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ANALECTA JURIS PONTIFIUIT. 


TRENTIÈME LIVRAISON. 


OFFICE DU SACRÉ-CŒUR. 
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La messe et l'office propres du Sacré-Cœur de Jésus, que 
N. S. P. le Pape Pie IX a récemment étendus à l'Eglise univer- 
selle par un décret Urbis et Orbis, furent demandés au Saint 
Siége en 1697 pour la première fois, sous le pontificat d'Inno- 
cent XII. 

Avant cette époque, plusieurs saints personnages avaient 
décerné un culte spécial au Sacré-Cœur de Jésus. La dévotion 
est donc ancienne sous ce rapport. On trouve même des écrits 
dans lesquels cette dévotion avait été publiquement enseignée 
aux fidèles. Un opuscule de 32% pages, imprimé à Rome en 
1648, avec approbation des supérieurs, contient un pieux exer- 
cice en honneur du Sacré-Cœur de Jésus pour obtenir la grâce 
d'une bonne mort. Il porte le titre suivant: Divosione al Costato 
Santissimo di Cristo per ottenere buona morte, entrando col 
nostro cuore nel Cuore di Gesü, comme in luogo di stcuresza; 
cavata dalle seguenti parole di S. Agostino: Longinus aperuit 
mihi latus Christi, et ego intravi, et ibi requiesco securus. Ma- 
nual. c. 21. /n Roma, per il Manelfi. 4648. Con licenza de' supe- 
riori. —L'exercice se divise en quatre jours, et l'on y remarque, 
entre autres, une prière préparatoire par laquelle le fidèle se 
dispose à pieusement adorer le Cœur de Jésus: Intellectum 
illumina, affectum inflamma, ut digne, attente , ac devote 
Cor tuum vulneratum. adorare valeam et exaudsri merear. 
l'auteur de ce pieux opuscule nous est inconnu. S. François 
de Sales avait déjà recommandé la dévotion au Sacré-Cœur. 
C'est en Angleterre que les premières confréries du Sacré- 
Cœur semblent avoir été instituées. On en parlera plus loin. 
Le P. Claude la Colombière propagea cette dévotion parmi les 
catholiques anglais, ainsi qu'il l'atteste dans un écrit publié 
après sa mort: Plerosque ego jam in Anglia ad hocce piis- 
simum. officium amplectendum, Deo adjuvante, feliciter pro- 
mot. Ce pieux et zélé prédicateur exerça longtemps le mi- 
nistère apostolique en Angleterre. C'est là qu'il recut les 
tllustrationes au sujet de la nouvelle dévotion, dont parle 
Benoît XIV, lib. 4 de beatific. et canoniz. SS. part. 2, c. 24, 
n. 22 et 23. Il se réfugia ensuite sur le continent, et devint pré- 
dicateur de la reine Marie, qui demanda au pape Innocent XII 
l'office propre du Sacré-Cœur. La Colombière était déjà mort 
lorsque cette affaire se traita dans la S. Congrégation des Rites, 
en 1697. 

Les confréries d'Angleterre furent-elles approuvées par le 
Saint-Siége? Le mémoire de Frigdianus Castagnorius rapporté 
plus loin mentionne les brefs apostoliques qui avaient accordé 


——— À — — — 


des indulgences aux confréries du Sacré-Cœur, et que l’Eme 
Helator devait mettre sous les yeux des Cardinaux. Cela fait 
supposer que les brefs en question concernaient l'Angleterre. 
On n'eüt pas mis tant de mystère à l'exhibition de ces brefs 
s'ils avaient été accordés pour d'autres pays. La position eri- 
tique des catholiques anglais en 1697 ne permettait pas que 
des concessions émanées du Saint-Siége fussent rendues pu- 
bliques. 

Aprés l'Angleterre, c'est la France qui doit étre citée pour 
les confréries du Sacré-Cœur, ou du moins les plus anciens 
brefs connus furent donnés pour des confréries instituées en 
France. Un catalogue de tous les brefs d'indulgences émanés 
du Saint-Siége pour des confréries du Sacré-Cœur, fut dressé 
en 1726 par le secrétaire de la S. Congregation des Indulgences. 
Or ce catalogue, qui fut publié dans le livre de Galiffet, donne 
les concessions suivantes, comme les plus anciennes: 

Bref apostolique du $& décembre 1693, accordant des in- 
dulgences à la confrérie érigée sous le titre du Saint-Cœur de 
Marie dans l’église de Notre-Dame à Poitiers. — Le 18 janvier 
1694. Confrérie du Sacré-Cœur de Jésus instituée dans la même 
église des religieuses de Notre-Dame à Poitiers. — Le 3 mai 
1595. Confrérie du Sacré-Cœur de Jésus dans l'église des ré- 
collets de Versailles. — Le 30 mai 1695. La méme confrérie 
dans l'église des carmes de Nantes — Idem, dans l'église des 
religieuses de la Visitation de Bordeaux. — Le 7 janvier 1697. 
Confrérie du Sacré-Cœur dans l'église des chanoines réguliers 
de S. Augustin. — Le 18 mars 1697, méme confrérie dans la 
chapelle des religieuses de la Visitation de Dijon. Le S. Siége 
ouvrit le trésor de l'Eglise à ces confréries, en accordant 
des indulgences aux fidèles qui en feraient partie. 

L'institution d'une fête speciale du Sacré-Cœur de Jésus pour 
le vendredi aprés l'octave du Corpus Domini était le vœu le 
plus ardent des religieuses de la Visitation. La reine Marie 
d'Angleterre, femme de Jacques II, demanda cette fête au Pape 
en leur nom. Innocent XII ayant remis la demande à la 
S. Congrégation des Rites, l'affaire fut examinée suivant le style 
accoutumé. Un mémoire en faveur de l'instance au nom des 
postulateurs, des animadversiones du promoteur de la foi, les 
réponses à ces objections, tels sont les principaux documens 
de l'instance. Nous les reproduisons plus loin, afin qu'on voie 
sous quel aspect la dévotion au Sacrè-Cœur fut exposée et 
envisagée dés le principe. 

Une décision fut prise le 30 mars 1697. Les Eifies cardinaux 
de la S. Congrégation des Rites ne jugèrent pas devoir accorder 
une messe propre pour la fête du S. Cœur; ils permirent pour- 
tant la messe des Cinq Plaies dans toutes les églises des sœurs 
de la Visitation le vendredi aprés l'octave du Corpus Domini. 
Voici le décret: 

18 
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» GEBENNEN. Insttutionis festi cum missa propria in honorem 
» sacratissimi Cordis Domini Nostri Jesu Christi, referente Emi- 
» nentissimo de Janson. Conceditur missa quinque Vulnerum 
» Christi pro feria sexta immediate post octavam Corporis 
» Christi. Pro Monialibus totius Ordinis Visitationis die 30 mar- 
» tii 1697. ; 

» Sacra Rituum Congregatio ad supplices preces serenissi- 
» mae Mariae Angliae reginae SSitio Domino Nostro porrectas, 
» eidem Sacrae Rituum Congregationi remissas , et ab Emo 
» et Ritio Domino cardinali de Janson relatas, monialibus Vi- 
» sitationis Beatissimae Virginis sub instituto S. Francisci Salesii 
» militantibus benigne indulsit atque concessit, ut in earumdem 
» ecclesiis quotannis feria sexta immediate post octavam au- 
» gustissimi Corporis Christi sacerdotibus tam inservientibus 
» eisdem ecclesiis, quam exteris ad easdem tali die confluen- 
-» tibus liceat missas quinque Vulnerum Jesu Christi celebrare, 
» si Sanctissimo Domino nostro videbitur. Die 30 martii 1697. 
» Facta igitur deinde per me secretarium de praedictis SSifio 
» Domino Nostro relatione, Sanctitas Sua benigne annuit. Die 
» 9 aprilis 1697. » 

Il est assez curieux d'observer que le nom de Genève est 
le premier mot du décret apostolique concernant une affaire 
à laquelle l'Angleterre se trouva si étroitement mélée, tant à 
cause de la sérénissime postulatrice, que par l'origine de la 
dévotion et des coníréries. 

Voilà ce qui fut fait en 1697. Disons maintenant quele fut 
l'issue des instances présentées trente ans aprés, pour obte- 
nir un office spécial du Sacré-Cœur. 

IT. Aprés 1697, les confréries du Sacré-Cœur se multiplié- 
rent à l'envi, dans toutes les parties de l'Eglise, et parmi les 
diverses congrégations religieuses. 

Le catalogue que le secrétaire de la S. Congrégation des 
Indulcences fit en 1726 de tous les brefs accordés en faveur 
de ces confréries constate que depuis le décret du 30 mars 
1697 jusquà 1726, le Saint-Siége concéda des indulgences à 
310 confréries du Sacré-Cœur canoniquement érigées en Alle- 
magne, en Belgique, en France, en Pologne et dans les mis- 
sions d'outre-mer. 

Dès 1698 on trouve des confréries du Sacré-Cœur en Bel- 
gique. La méme année, les Ursulines de Vienne (Autriche) 
instituent la confrérie dans leur église. En 1701, les tertiaires 
franciscaines de Bade (Suisse). En 1702, les Clarisses d'Olmutz. 
En 1714, la cathédrale de Posen. Le monastère de la Visita- 
tion d'Annecy n'eut sa confrérie du Sacré-Cœur que l'an 1715. 

Tous les Ordres religieux embrassèrent la devotion du Sacré- 
Cœur par l'institution des confréries. Les brefs apostoliques 
mentionnés dans le catalogue susdit l'attestent pleinement. Nous 
nous contentons de citer les suivans, parmi tous les autres. 

Les Bénédictins de Rioifalt, diocèse de Constance. Barnabites 
de S. Frigdiano, diocése de Pise. Dominicains de Rennes, dans 
leur église de Bonne-Nouvelle, l'an1699. Dominicains de Troyes, 
l'an 1702. Ceux de Quimperlé, diocése de Vannes, instituent 
une confrérie dans leur église en 1703 sous le titre des SS. Cœurs 
de Jésus et Marie. 

Carmes de Rennes, 93 août 1697. Carmes déchaussés de 
Liége l'an 1699. Jésuites de Licgnitz, diocése de Breslau, 1702. 
Colléges des Jésuites de Pekin et de Macao en 1709. Clercs 
réguliers de la Mére de Dieu établis à Varsovie, 1705. Item, 
de Zucovitz diocése de Cracovie. 

La peste qui désola la France en 1720 fit prendre un nouvel 
essor à la dévotion pour le Sacré-Cœur de Jésus; car les po- 
pulations recoururent spécialement à cette dévotion pour obtenir 
de Dieu la cessation du fléau. Qu'il nous suffise de citer Mar- 
seile délivrée de.la peste à la suite du vœu que firent ses 
habitans. Les consuls firent vœu d'assister chaque année à la 
messe dans l'église des religieuses de la Visitation le vendredi 
après l'octave du Corpus Domini, d'y communier, d'y offrir 
un cierge, et d'intervenir ensuite à une procession générale. 
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La disparition du fléau fut regardée comme vraiment mira— 
culeuse. Le pape Innocent XIII accorda une indulgence plénière 
à presque toutes les églises du diocèse de Marseille pour ce 
méme vendredi. 

Suivant l'indult de 1697, les religieuses de la Visitation ne 
pouvaient encore faire célébrer que la messe des Cinq Plaies. 
L'évéque de Marseille présenta une requéte au Pape pour 
obtenir l'approbetion de la messe et office propres du Sacré- 
Cœur, et il sollicita le privilége de les réciter pour le clergé 
séculier et régulier. Voici ce qu'on lit dans la supplique en 
question, aprés le récit des événemens relatifs à la délivrance 
de la ville: Unum deest, Pater Sanctissime, nimirum ut missa 
et officium in honorem | Sacratissims cordis Jesu liberatorts 
nostri etc. et vestraet sanctae Sedis auctoritate approbentur, 
eaque recitari a. clero tam regulari. quam saeculari. liceat. 
Hoc suppliciter et enixe deprecantur a peste divinitus libe- 
rati episcopus, et clerus hujus urbis, quae nunc multo magis 
sua erga Sedem Romanam reverentia et obedientia. gloria- 
(ur, quam olim honorifico sororis Bomae titulo etc. Henricus, 
episcopus massiliensis. En effet, pour pouvoir dire licitement 
le nouvel office du Sacré-Cœur, il ne fallait rien moins que 
la permission expresse du Pape. 

Vers le méme temps l’évêque de Cracovie sollicita l'institu- 
tion de la fête du Sacré-Cœur, avec office et messe propres, 
non pour son diocèse seulement, mais pour l'Eglise universelle. 
Toute la Pologne professait une grande dévotion pour le Saeré— 
Cœur. Les religieuses de la Visitation avaient propagé son culte 
en tous lieux, ainsi que le méme évêque en fait foi: Cujus 
quidem propagandi cultus siugulari fervent desiderio. reli- 
giosa pectora Monialium instituts Visitationis Beatae Mariae 
Virginis, quarum pietatis zelus omnium. accendit. animos. 

Le roi de Pologne écrivit au Pape pour lui demander l'ex- 
tension du culte du Sacré-Cœur à toute l'Eglise. Le royaume 
de Pologne s'était placé sous le patronage spécial du Sacré— 
Cœur; mais cela ne suffit pas à la piété du roi; il désirait, pour 
l'édification des fidèles des autres pays, le culte universel dans 
l'Eglise, et il en espérait de grandes bénédictions. Sa lettre 
est un monument digne de son zèle et de sa piété. 

« Sanctissimo et Beatissimo in Christo Patri ac Domino Be- 
nedicto divina providentia Papae ejus nominis XIII sacro- 
sanctae et universalis Ecclesiae Pontifici Maximo Domino 
clementissimo. 

» Sanctissime, ac Beatissime in Christo Pater Domine cle- 
mentissime. 

» Post oscula beatorum pedum Sanctitatis Vestrae, mei, 
regnique ac dominiorum meorum humillinam commenda- 
tionem. Cum regnum meum peculiari patrocinio et protec- 
tione Sanctissimi Cordis Jesu fruatur, quod speciali cultu ac 
singulari devotione tum ego, tum gens tota Polona prose- 
quimur, supplicandum esse duxi Sanctitati Vestrae, ut non 
solum ad meum subditorumque meorum spirituale solatium, 
verum etiam ad aedificationem christifidelium aliarum regio- 
num, hujusmodi devotionem statuere et suprema auctoritate 
sua ad totum orbem extendere velit. Etenim quum Beatitudo 
Vestra humillimae supplicationi meae clementissime annuere 
dignata fuerit, coelestes benedictiones mihi, regnoque meo, 
ejusdem Sanctissimi Cordis patrocinio profecto sperare lice- 
bit. Ego vero tanto beneficio auctus diuturnum ac felix chris- 
tiani orbis regimen Sanctitati Vestrae apprecari non prae- 
termittam. Ac interim filiali cum observantia manet. Daban- 
tur Varsaviae die XV mensis maii anno Domini MDCCXXVI. 
Regni vero mei anno XXIX. Sanctitatis Vestrae obedientissi- 
mus filius. — Augustus rez Poloniae. » 

Les religieuses de la Visitation renouvelèrent leurs instances 
pour une messe spéciale du Sacré-Cœur. 

Le roi de Pologne, deux évêques et tout l'institut des reli- 
gieuses de la Visitation. demandaient donc à Benoît XIII la fête 
du Sacré-Cœur. Joseph de Galliffet, de la compagnie de Jésus, 
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postulateur de la cause, publia en 1726 à Rome un livre de 
cultu. sacrosancti. Cordis Dei ac Domini nostri Jesu Christi, 
revétu de l'approbation du Révérendissime Maitre du Sacré- 
Palais, Grégoire Selleri. Le P. Bernard Membrive, dominicain, 
théologien du roi d'Angleterre, provincial d'Ecosse et consul- 
teur des rites fut un des réviseurs. L'autre fut Mario Maccha- 
bei, procureur-général des Barnabites, consulteur de l'Index, 
qualificateur du Saint-Office. 

Parlant de l'origine de la dévotion, Galliffet raconte longue- 
ment les choses relatives à la vénérable Marguerite Alacoque 
et- au P. la Colombiére. La seconde partie du volume renferme 
la vie de la vénérable Marguerite, écrite par elle et traduite 
en latin; une foule de documens concernant la propagation du 
culte du Sacré-Cœur, la liste des confréries établies et enri- 
chies d'indulgences par le Saint-Siége depuis 1693; enfin les 
pièces et les suppliques présentées au nom du roi de Pologne, 
et en celui des évéques de Cracovie et de Marseille, et par 
les religieuses de la Visitation. 

Des écritures parfaites sous tout rapport, dit Benoit XIV 
(loc. supra cit.) furent exhibées à la S. Congrégation des Rites 
à l’appui de l'instance. Néanmoins les Emes Cardinaux, cette 
fois encore, ne jugèrent pas devoir accorder l'office propre. 
Les évéques de Cracovie et de Marseille étaient les seuls de- 
mandeurs; ne serait-ce pas la vraie raison pour laquelle on 
refusa l'approbation et concession si vivement demandées ? Be- 
nolt XIV était à cette époque promoteur de la foi; dans le traité 
de beatif., à l'endroit cité plus haut, il expose sommairement 
les argumens que les postulateurs firent valoir, ainsi que les 
obstacles qu'il opposa lui-méme par devoir de sa charge. Mais 
il avait cessé d'être promoteur, lorsque la S. Congregation des 
Rites finit par répondre résolument, le 30 juillet 1729: Ne- 
gative. 

III. Il devait s'écouler un laps de 36 ans de plus avant que 
le Saint-Siége consentit à revétir de son approbation le nouvel 
office du Sacré-Cœur; si on compte depuis 1697, où la de- 
mande d'un office propre du Sacré-Ceur fut faite au Pape 
pour la première fois, on a un laps de 68 ans entre l'époque 
de la demande et celle de la concession. 

La décision négative de 1739 n'arréta nullement la rapide 
propagation du culte par les confréries. La méme année 1799 
vit fonder dans Rome la confrérie du Sacré-Cœur, que Clé- 
ment XII ne tarda pas à élever à la dignité d'archiconfrérie, 
en 1739. 

Benoit XIV, pendant les 18 années de son pontificat, con- 
céda des brefs d'indulgence à 429 confréries nouvelles. Aucun de 
ses prédécesseurs ne l'avait égalé sous ce rapport. En 1765 
on comptait plus de 1090 confréries du Sacré-Cœur enrichies 
d'indulgences par le Saint-Siége. 

C'est alors que les évéques de Pologne demandèrent à Clé- 
ment XIII l'office et la messe du Sacré-Cœur. L'archiconfrérie 
de Rome joignit ses instances à celles des prélats polonais. Le 
culte du Sacré-Cœur s'était propagé dans presque toutes les 
parties’ du monde catholique. Par la célébration de la messe 
et de l'office, on ne fesait désormais qu'étendre un culte déjà 
institué, et renouveler symboliquement la mémoire de l'amour 
divin qui porta le Fils de Dieu à prendre la nature humaine 
et à s'immoler sur la Croix, pour se donner en exemple aux 
hommes et leur montrer qu'il était doux et humble de cœur. 

Telles furent les considérations d'aprés lesquelles la S. Con- 
grégation des Rites, avec approbation spéciale de Clément XIII, 
publia le décret suivant. 

« Pocona. Instantibus pro concessione officii, et missae Sanc- 
» tissimi Cordis Jesus plerisque Reverendissimis Episcopis Regni 
» Poloniae, nec non archiconfraternitate Urbis, hoc sub titulo 
» erectae, Congregatio Sacrorum Rituum habita die 26 januarii 
» hujus anni, probe noscens, cultum Cordis Jesu jam hodie 
» esse per omnes fere catholici orbis partes, faventibus eorum 
» episcopis propagatum, saepe etiam a Sede Apostolica deco- 


» ratum millenis indulgentiarum brevibus, datis ad innumeras 
» propemodum confraternitates sub titulo Cordis Jesu, canonice 
» erectas, simulque intelligens, hujus missae et officii celebra- 
» tione, non aliud agi, quam ampliari cultum jam institutum, 
» et symbolice renovari memoriam illius Divini Amoris, quo 
» Unigenitus Dei Filius humanam suscepit naturam, et factus 
» obediens usque ad mortem praebere se dixit exemplum ho- 
» minibus, quod esset mitis et humilis Corde: his de causis 
» referente Eminentissimo et Reverendissimo Domino Cardinali 
» Episcopo Sebinensi, audito R. P. D. Cajetano Forti Promotore 
» Fidei, praevio recessu a decisis sub die 30 julii 1729 annuen- 
» dum precibus censuit episcoporum regni Poloniae, et dictae 
» archiconfraternitatis Urbis: deliberatura deinceps de officio, 
» et missa rite approbandis. Quod quidem Congregationis vo- 
» tum per me Secretarium relatum SS. Domino Nostro Cle- 
» menti Papae XIII, Sanctitas Sua, hujus etiam tenore perlecto, 
» in omnibus approbavit. Hac die 6 februarii 1765. » 

Le nouvel office fut donc concédé aux églises de Pologne, 
sans être prescrit pour l'Eglise universelle. Il fut nécessaire 
d'obtenir des indults particuliers afin de pouvoir le réciter. Une 
infinité d'églises et de congrégations religieuses sollicitèrent ces 
indults et les obtinrent sans peine. Lorsque N. S. P. le Pape 
Pie IX, exauçant la prière qui lui a été présentée au nom de 
tous les évêques français, en 1856, étendit l'office du Sacré- 
Cœur à l'Eglise universelle, il n'existait, pour ainsi dire, aucun 


diocèse dans le monde catholique qui ne récitát déjà ce méme ' 


office par indult apostolique. 

N'oublions pas l'indult que les religieuses de la Visitation 
s’empressèrent de solliciter, aussitôt aprés le succès de la cause 
en 1765. 

« Decaerux. Ordinis sanctimonialium Visitationis S. Mariae. 

« Porrectis humillimis precibus SSmo Dio Nostro Clementi 
» Papae XIII per P. Faustum Antonium Maronum Congrega- 
» tionis clericorum regularium Scholarum piarum postulatorem 
» causae canonizationis Beatae Joannae Franciscae Fremiot de 
» Chantal fundatricis Ordinis Visitationis B. Mariae Virginis no- 
» mine superiorissae primi monasterii Aniciensis, et universi 
» praefati Ordinis pro extensione officii proprii, et missae SSitii 
» Cordis Jesu jam sub die XI maii currentis anni pro regno 
» Poloniae et pro archiconfraternitate ejusdem tituli in urbe 
» erecta approbati, recitandi feria sexta post octavam SSmi Cor- 
» poris Christi sub ritu duplicis majoris, pro praefato universo 
» Ordine, Sanctitas Sua, ad relationem per me infrascriptum 
» secretarium factam, petitis benigne annuit. Die 10 julii 1765. 
» — J. M. Card. Fenoni Praef. — S. Archiep. Theodosiae 
» Secret. S. R. C.» 

Voilà en peu de mots l'histoire de l'office du Sacré-Cœur de 


Jésus. C'est ainsi qu'il fut approuvé par le Saint-Siége et qu'il 


s'est propagé. 

Nous allons donner les seripfurae relatives à la première 
proposition de la cause devant la S. Congrégation des Bites 
en 1697. 


Sacra. Rituum Congregatione, Elio et Rio Díio Card. de 
Janson. Gebennen. Institu(ionis festi cum missa propria in 
honorem Sacratissimi Cordis D. N. J. Christi pro ecclesiis 
RR. Monialium Visitationis Biliae Virginis, postulante se- 
renissima Maria regina. Ángliae. 


Sicuti Deus Optimus Maximus, qui uno, eodemque momento : 


omnia simul creare poterat, nihilominus mundi opificium ad 
sex dierum spatium trahere voluit (Genes. 1 et 2) sic ejusdem 
ineffabilis bonitas, et misericordia miro consilio suis quaeque 
temporibus apte disponit, ut dixit Urbanus VIII in diplomate 
canonizationis S. Ignatii Lojolae apud Contelorium de canoni- 
zat. sanctorum, pag. 789. Hinc est, quod ad sui suorumque 
sanctorum cultum per varias temporum series excitavit fidelium 
mentes, ut plures, ac diversae festivitates a sancta Ecclesia 
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iustituerentur, ex late adductis a Thomassino, tract. de celebrat. 
fest. per totum. Ita enim fuisse expediens aperuit per visum 
S. Joannes Evangelista S. Gertrudi, a qua interrogatus: Cum 
ad utilitatem Ecclesiae non omnes exposuerit pulsus divinae 
suavitaiis, quam e Dominici pectoris fonte potavit, ad rem 
nostram respondit: Elequentia suaoitatis pulsum istorum re- 
servala est moderno tempori ut ex talium audientia reca- 
lescat jam senescens, et amore Dei torpescens mundus, ut 
legitur lib. &, /nsinuationum divinae pietatis, cap. &. Id pro- 
fecto contigit in religiosissimo cultu qui omni jure debetur 
Sacratissimo Cordi Domini Nostri Jesu Christi; nam licet ab 
Ecclesiae exordio ei multi sancti addictissimi fuerint, ut inferius 
ostendam, nostris tamen temporibus charitate hominum fri- 
gescente, vix aderat, qui ad illud sui cordis affectus dirigeret; 
idcirco benignissimus Dominus paucis ab hinc annis piorum 
virorum inflammavit animos ad amorem sui sacratissimi Cordis 
in Anglia, ubi religio adhuc effulget in Gallia, aliisque Euro- 
pae regionibus, ita ut altaria, et sodalia, sub invocatione ejus- 
dem Sacratissimi Cordis: erecta fuerint, cum assiduis eximiae 
devotionis, exercitationibus a SSmo etiam Domino Nostro lo- 
cupletata indulgentiarum thesauro, ut ex documento penes 
Eñium D. Relatorem quo expressa sodalitate fidelium, erecta 
sub titulo Cordis Jesu, Sanctitas Sua indulgentias elargiri de- 
clarat ad augmentum dictae piae coníraternitatis. 

Hac autem amantissima pietate animi potissime fervent sanc- 
' timoniales Visitationis Bitiae Virginis ab institutore S. Francisco 
Salesio instillata lib. 4, epist, 64, epis. 71, 101, lib. 6 ep. 69, 
et lib. 7 epis. 6, et ep. 61. Atque ad firmius roborandam devo- 
tionem hujusmodi, serenissima Maria Regina Angliae, catholicae 
religionis optime merita, supplices litteras ad SSitium Domi- 
num Nostrum scripsit ut praedictis monialibus monasterii in 
civitate Anesii Gebennen. dioecesis ubi instituti Visitationis est 
prima sedes, aliorumque monasteriorum ejusdem Ordinis, li- 
ceat quotannis in suis ecclesiis prima feria sexta post octavam 
augustissimi Corporis Christi festum agere dicti Sacratissimi 
Cordis, cum missa propria celebranda a sacerdotibus, tam in- 
servientibus dictis ecclesiis, quam exteris ad eas tali die con- 
fluentibus; remissisque precibus a Sanctitate Sua ad hanc Sac. 
Congregationem, supplicantur Eminentissimi Patres pro gratiae 
hujusmodi concessione, quae serenissimae reginae postulanti 
minime deneganda videtur. 

Praecipuum enim objectum hujus devotionis est, amor im- 
mensus filii Dei, qui ex eo pro hominibus ad mortem subeundam 
perductus est, et ad se eisdem in cibum praebendum sacra- 
mento eucharistico, absque eo quod mortalium ingratitudo, 
contemptus, injuriae, et opprobria, quae ipse in eodem sacra- 
mento recepturus erat usque ad finem mundi impedierint, quin 
quotidie iisdem opprobriis exponeretur in testificationem sui 


immensi amoris; quod lugens, et admirans, S. Laurentius Jus- - 


tinianus de cast. connub. Verbi et Animae cap. 14 ajebat: Quam 
magna Dei dignatio, quam Verbi veneranda descensto, quando 
peregrinantem, et in (eterrimo corporis carcere. constitutam 
animam visere dignatur; longe vero laudabilior, amabilior- 
que, quando (ut sic dicam) in ipso carcere cum sibi prae- 
dilecta et habitare non exhorret, non propter corporis uti- 
litatem, carnis. immunditiam, loci indecentiam, naturaeque 
corruptibilitatem compescitur, neque propter. animae. infr- 
mitatem, ingratitudinis malum, ignorantiae. tenebras ,. et 


delictorum maculas, retrahitur, Verbum, quin vadat et ve- 


niat, veniat, nec recedat, nimio amoris felo percussum; lan- 
cea. materiali in carne, spiculo vero flagrantissimae charitatis 
fuit transfirum in Corde; semel, et ab uno tn corpore, 
multipliciter, et ab innumeris sauciatur in corde. Quamobrem 
pro gratiarum actione ob tot effectus divini amoris, et repa- 
ratione simul honoris, ex jugibus mortalium sceleribus laesi, 
peculiari cultu adorandum est Sacratissimum Christi Cor, et 
paulo post festum, ut petitur, ejusdem augustissimi Corporis; 
cum eucharistia sit ceu Cor Christi et totus Christus, ut ex 


Didymo inquit Loria in psalm. $1, utpote sacramentum, quod 
e latere Christi cum sanguine, et aqua exivit. D. Thom. 3. p. 
q. 77, art. 6 in corp. 

Neque idem Cor percolendum tantummodo est uti pars prae- 
cipua, et adorabilis Corporis, sed etiam uti sedes praedicti 
amoris; nam ubi est cor, ibi dilectio, inquit Sanctus Bernardus 
serm. 2 in Coena Domini, et rationem reddit D. Thomas p. 3. 
quaest. 90, ac praesertim in Corde Christi qui per os Davidis 
(psalm. 91, 15) ex amore dicit: Factum est Cor meum tan- 
quam cera liquescens, ut exponit S. Franciscus Salesius in 
tract. De amore Dei lib. 6 cap. 19. At quoniam ad devotionem 
quamlibet exercendam materiali objecto humana imbecillitas 
indiget, ut (canente Ecclesia) per visibilia ad invisibilia ra- 
piamur, ad excitandum amorem erga Christum Dominum nec 
sensibilius, nec efficacius, nec dignius objectum eligi potest 
illius Corde. Quod si S. Mater Ecclesia ad suos filios hoc amore 
inflammandos, eorum oculis sacra vulnera jugiter exhibet, ita 
ut in 6 lectione officii stygmatum Divi Francisci ad diem 17 
septembris recolat rem admirabilem etc. Benedictus Papa XI 
anniversaria solemnitate celebrare voluit, quam postea Paulus V 
Pontifex Maximus, ut corda fidelium in Christi Crucifixi accen- 
derentur amorem, ad universam Ecclesiam propagavit, quid 
non efficiet imago ipsius Sacratissimi Cordis, amore hominum 
transverberati ? de quo S. Bernardus tract. de Passion. Domin. 
cap. 3, dixit: Ad hoc oulneratum est Cor (uum, uf $n 1llo, 
et in te ab exterioribus perturbationibus absoluti, habitare 
possimus. Nihilominus et propterea. vulneratum est, ut per 
vulnus oisibile vulnus amoris invisibile videamus. Quomodo 
hic ardor melius ostendi potest, nisi quod non solum Cor- 
pus, verum eliam ipsum Cor lancea vulnerari- permisit ? 
Carnale ergo vulnus. spirituale ostendit. Et post pauca: Quis 
entm cor suum palo vulnerari permitteret, nisi prius amoris 
illius vulnus. percepisset. Et paulo antea dixerat: Latus quo- 
que, et SSüii Cordis intima lancea. perforaverunt, quod 
jamdudum amoris lancea. fuerat. vulneratum. Ergo SSmum 
Christi Cor supra caetera sui Corporis vulnera, majorem exigit 
adorationem. 

Hanc ipsam devotionem sacrae litterae insinuant praesertim 
Eccl. 6, 37. uhi dicitur: Cogitatum tuum habe in praeceptis 
Dei, et in mandatis illius mazime assiduus esto et ipse dabit 
tibi Cor. Ipseque Deus I. Reg. 2, 35, de Samuele locutus est: 
Suscitabo mihi sacerdotem fidelem, qui jurta Cor meum, 
et animam meam faciat. Ac de regio propheta Act. Apostol. 
13, 92 testimonium perhibuit: Inveni David filium Jesse se. 
cundum Cor meum. Et clarius Cantic. c. 4, 9, divinus Sponsus 
sic animam sanctam alloquitur: Vulnerasti Cor meum, soror 
mea sponsa, vulnerasti Cor meum. Quae Verba S. Ambrosius 
serm. 16, in psalm. 118 vertit: Cor meum cepisti. Et rursus 
divina sponsa ait: Pone me ut signaculum super Cor tuum, 
veluti exprimitur cap. 8, 6. Insuper ibidem cap. 2, 14, advoca- 
tur sponsa in foraminibus petrae, in caverna maceriae, unde 
S. Bern. (serm. 61) ait: Patet arcanum Cordis per foramina 
corporis, patet magnum illud pietatis sacramentum, - patent 
viscera misericordiae Dei nostri, in quibus visitavit nos Oriens 
ex alto; et S. Gertrudes /nsinuat. divin. ptefat. lib. 3 a Christo 
Domino edocta exponit: ut scilicet nidificaret in caverna ma- 
ceriae SSii Lateris Domini Jesu, et in summo foramine re- 
pausando sugeret mel de Petra, id est, dulcedinem intentionis 
de Corde Jesu deificato. Et quod attinet ad Christi Cor in eu- 
charistico sacramento, quod praecipue in hoc festo colendum 
est, S. Jobus 7, 17, mirabundus aiebat: Quid est homo quia 
magnificas eum, aut quid apponis erga eum cor tuum ? 

Id bene agnoverunt, ut diximus, viri sancti, qui propterea 
insigni pietate animi sacratissimum Christi Cor venerati sunt, 
cum reciproco et miro amore ipsius Christi Domini, et cae- 
teros hac devotione imbuere satagerunt, quorum aliquot hic 
referentur. ; 

S. Joannes Evangelista de seipso, 13, 23, dicit: Erat recum- 
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bens unus ex discipulis ejus in sinu Jesu, quem diligebat 
Jesus. Cum recubuisset ille. supra pectus Jesu. Quapropter 
ut praecitato lib. &, /nsinuat. divin. pietat. cap. & dicitur, cujus 
suavissimis torrentibus avidissime potatus, et inebriatus vide— 
batur de Corde suo quasi venam quamdam emittere, et ex 
illa per universum mundi ambitum largiter dispergere stilli- 
cidia divinae suavitatis. 

S. Maria Magdalena poenitens ex amore Christi saucia, abstu- 
lerat Cor Christi, et .cor Magdalenae vivebat in Jesu, ut ex 
Origene inquit Cornelius a Lapide in Cant. 4, 9. 

S. Thomas Apostolus, ad cujus incredulitatem tollendam di- 
vinus Magister (Jo: 20, 27) ei praecepit: Infer digitun (uum 
huc et mitte manus meas et affer manum tuam ef mitíe sn 
latus meum, ut digito latus tetigit, protinus exclamavit: Do- 
minus meus, ef Deus meus, et amore perculsus in eo com- 
morari et per illud in Cor Christ ingredi desiderabat, ait idem 
Cornelius a Lapide. Ac exemplo hujus S. Apostoli P. Benedictus 
Haeftenus Schola cordis lib. & sic se ipsum inflammat: Accede 
ergo ad Deum cordis tw, ad Cor Dei tui in quo taberna- 
culum tibi figas, domiciliumque constituas. Junge hic. cor 
tuum Cordi amoris fui, non digitun, non manum, sed cor 
jaculare in patentem hunc dilecii (u$ thalamum. 

S. Paulus doctor gentium gloriabatur ad Galatas dicere Vivo 
ego, jam non ego, vivté vero in me Christus, quae verba 
exponens S. Joannes Chrysost. homil. 23 in Epist. ad Romanos 
subdit: Cor itaque Christi erat cor Pauli. 

S. Augustinus in manuali, ad finem sic loquitur: Longinus 
aperuit mihi latus Christi. lancea, et ego intravi, et ibi re- 
quiesco securus; et alibi aperuisse ardens suum desiderium 
fertur, ut omnis gens et omnis lingua confiteatur, et dicat, 
amemus semper, amemus Cor dulcissimi Jesu. 

S. Bernardus dd. tract de Passione Domini post plura re- 
dolentia ingentem sui devotionem sacratissimo Cordi Christi, 


haec melliflue profert: Sed quia semel venimus ad Cor dul- 


cissimum Jesu et bonum est nos hic esse, nec sinamus nos 
facile avelli ab eo. 

Atque, ut eumdem amorem e corde suo exhalaret, Oration. 
rithmic. sic modulatur. 


Ad Cor. 
Summi Regis Cor aveto, 
Te saluto corde laeto, 
Te completi me delectat, 
Et hoc meum cor affectat, 
Ut ad te loquar animes, etc. 


S. Petrus Damianus serm. 1 de ezcell. Joan. Evang., suam 
devotionem his paucis verbis expressit: Cor Christi caeleste 
gazophylacium ef aerarium. est. 

S. Franciscus Ássisinas numeratur inter multos sanctos, qui 
in Cor Christi ingredi desiderarunt a Cornelio a Lapide in Joan. 
20, 87. 

S. Clara nulla non die Cor Christi salutabat, ac veneraba- 
tur, quo in pietatis exercitio non modicis voluptatibus perfun- 
debatur, inquit Liraeus, /mitat. Jesu pat. lib. 3, cap. 6. 

S. Elzearius comes Arriani, scribens ad sanctam Delphinam, 
cupientem de se habere nuncium, respondit, quo saepe se 
conferret ad sacratissimum Christi Cor in eucharistico sacra— 
mento, subjungens: /Jic enim habito, ut legitur in vita ejus— 
dem. apud Surium 27 septembris cap. 30. 

S. Thomas Aquinas opus. 18, hoc amore aestuans de Christo 
Domino e Cruce pendenti scribit: Fudit sanguinem de vulnere 
Lateris et Cordis, ut discipulos in fide dubios, et alios mul- 
tos in fide et bonae vitae stabilitate tentatos, et ideo frigidos, 
el quasi mor(uos, calefaceret, et revificaret , et revificatis 
suo sanguine ter celeste significaret, ut post ipsum reverenter 
currerent; et post adducta exempla pellicani, rostro latus fo— 
dentis, et cervae vulneratae, sic Christum advocat: Curre 
coram nobis, ut fera corde vulnerata,. et sanguine tuo coe- 
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lesiem semitam nobis. ostende, donec (e. compraehendamus. 
et in te delicias. aeternas. capiamus. 

S. Bonaventura tom. 1, in ligno Vitae, Jesus translanceatus 
meditans Cor Christi saucium, sic animam devotam invitat: 
Surge 1gitur amica. Christi, esto sicut. columba nidificans 
in summo ore foraminis, 101 ul passer inveniens. domum, 
vigilare non cesses; 1b tamquam turtur casti amoris puellos 
absconde, ib os appone, ut haurias aquas de fontibus Sal- 
vatorts; he enim est fons. egrediens. de medio Paradisi, 
qui 1n quatuor divisus. capita et in corda. devote diffusus, 
foecundat, et. irrigat universam terram. Et ardentius in SH- 
mul. divin. amor. p. 1. cap. 15, exclamat: O bone Jesu, nimis 
distractum est cor meum, nisi recolligatur in latere tuo. 

S. Lutgardes tanto amore ardebat erga sacratissimum Christi 
Cor, ut Thomas Cantipratanus S. Thomae Aquinatis coaevus 
lib. 9 vitae cap. 6 apud Surium, sud die 16 junii scribit: /n— 
terrogata a Domino quid vis? Volo, inquit, Cor (uum; et - 
Dominus: Quin ego potius, ait, et cor tuum; respondit illa: 
sit ita, Domine, et sic tamen, ut cordis fui amorem cordi 
meo aítemperes, et in (e cor meum possideam, omni. (em 


| pore (ua protectione securum. Facta est igitur ea die quae— 


dam ggrmutatio cordium vel potius unio spiritus. creati, et 
increali per gratiae excellentiam. Idque fusius ex aliis anti- 
quis auctoribus enarrat P. Bernardinus Villegas e Societate Jesu 
in libro inscripto: La sposa di Gesü Cristo ammaestrata con 
S. Lutgarda lib. 1, cap. 13. 

S. Mectildes ex eodem ingenti amore (lib. 9, grat. spirit. 
vit. cap. 14) audivit a Christo Domino sibi dici: Midificabis in 
corde meo divino. Et rursus cap. 20 refert: Circa oblationem 
vero Hostiae benedictae exurgens Dominus a solio illo, ei— 
debat Cor suum Sanctissimum ad instar. lampadis perluci- 
dae, plenissimae et superabundantis propriis manibus. ele— 
vare. Et iterum cap. 22, aliam narrans Visionem de se ait: 
Ostendit ei vulnus Cordis sui dulcissime dicens: huc. intra, 
ut pauses, quae statim intravit cum gaudio Cor Des. Insuper 
lib. 3 recenset: Cum eice. quadam venerabile sacramentum 
Corporis Christi percepisset, post dulcia cum tpso colloquia, 
visum est ei quasi Dominus acciperet. cor animae, et. com— 
primeret illud cordi suo, $taut in unam redigerentur massam. 
Et ait Dominus: sic vellem, ut hominum corda mihi essent 
unita. Ac demum lib. & cap. 10 scribit, quod orabat ad Do— 
minum pro una persona, ut purum, humile, desiderans, et spi- 
rituale cor illi daret, pro qua tale responsum accepit: Omnia, 
quae vult et omnia, quibus indiget, in Corde meo requirat, 
el & me sibi dari postulet, more pueri, qut a patre suo om— 
nia, quae desiderat, petit. 

S. Gertrudes amantissima extitit sacratissimi Cordis Christi, 
ut lib. 3 dd. /nsinuat. divin. pietat. cap. 25 commemoratur, et 
prae caeteris cum quadam die moesta oraret: ejus moestitiam 
Dominus non sufferens, praesentavit illi quasi propris mani- 
bus suis, Cor suum deificatum in similitudine lampadis ar— 
dents, dicens: En Cor meum dulcissimum, semper. vene- 
randae Trinitatis organum, oculis mentis. (uae. praetendo,. 
cum aliis ibi relatis; et cap. 26, pag. 266 sic Deum depreca- 
batur: Ecce. Domine cor meum abstractum ab omni creatura 
integra voluntate offero tbi, orans, ut abluas illud in vir- 
tuosa aqua SSmi Lateris tui et decentissime exornes illud 
in prelioso sanguine dulcissimi Cordis (ui, ac (bi conve- 
nientissime coaptes illud in aromatico vapore divini amoris 
fui. Apparuit Filius Dei offerens illud Patri unitum Cordi suo 
divino in similitudine calicis, qui ex duabus partibus cerae 
esset compactus: [deo nil mirum, quod in ejus pretiosa morte 
(lib. 5, cap. 3) dicatur: Feliz illa anima, centupliciter beata, 
carnis ergastulo derelicta, et cum jubilo inaestimabilis sua— 
oitatis elevata in illud unicum per excellentissimum sacra— 
rium, scilicet Cor Jesu. suaeissimum, &bi, tam fdeliter, 
largiter, ac jucunde patefactum, est recepta. Et hanc pre- 
catiunculam lib. 2, cap. 5, pag. (11 recitari docebat: Per (uum 
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transvulneratum Cor transfige, amantissime Domine, cor 
meum jaculis amoris (ui, ut nihil terreni continere. possit, 
sed a. sola efficacia. (uae divinitatis. contineatur; et benignis— 
simus Dominus, ut patet lib. &, cap. 60 ad eam dicere digna- 
batur: Ez quo tu studes mihi digniorem partem. substantiae 
fuge, scilicet cor (uum saepius. praebere, congruum judico, 
uf et ego pro omni delectamento Cor meum tibi exhibeam, 
qui sum Deus (ibs in omnibus omnia, virius, vita, scientia, etc. 

S. Catharina Senensis hoc ipso ardore aestuabat, truam prop— 
terea. Raymundus Capuanus lib. 9., et Cornelius a Lapide in 
epist. ad Galat. 219, ex vehementia amoris Christi ab eo flagi- 
tasse, ut cor suum, proprio sublato, ei commutaret, Chris- 
tumque ei annuentem cor exemisse, novumque Christiforme 
ei indidisse. 

S. Theresia epist. 8, n. 9, admonuit: « Dirizzar la mira in 
quel fianco aperto, scoprendovi il suo cuore, e lo sviscerato 
amore, con cui amd quando volle, che fosse nostro nido, e 
nostro refugio, » quod cum ipsa faceret, de ea S. Ecclesia com- 
memorat: anto divini amoris incendio cor ejus. conflagra- 
vit, ut merito viderit angelum 1gnito jaculo. sibi. pracordia 
transverberantem, veluti habetur sub 5 lectione officii ad diem 
15 octobris. . 

S. Maria Magdalena de Pazzis erat « cosi infuocata dell' amore 
che le mostrava il suo Gesü, tutta per la dolcezza struggen- 
dosi che aperte le braccia, e sollevandole verso il suo celeste 
sposo, da esso ricevette il suo cuore. » Sic scribit Puccinus vitae 
illius auctor lib. 2, cap. 8. 

S. Rosa Limana in praemium hujus flagrantissimi amoris 
audire meruit a Christo Domino: Rosa cordis mei, fu mihi 
sponsa esto, ut in diplomate Clementis X, pro ejus canoni- 
zatione constit. 37. 

S. Laurentius Justinianus, quam fervens fuerit in Sacratissi- 
mum Christi cor liquet ex superius adductis sub 8 Praecipuum. 

S. Franciscus Salesius in locis jam indicatis suum ardentis— 
simum patefecit amorem, nempe lib. 4, epist. 64, ubi idiomate 
Gallico in Italicum verso, ita eructat verbum bonum: « Jeri vi 
sentii dire che vedendo il costato di Nostro Signore aperto, 
volevi prendere il suo cuore, per metterlo dentro il vostro, 
come un Be in un piccolo regno, e benché il suo sia più grande 
che il vostro, egli s'impiccioliva per accommodarvelo. O quanto 
é buono questo Signore mia cara figlia? o quanto & amabile il 
suo cuore? tratteniamoci in questa santa stanza, che questo 
cuore vive continuamente ne'nostri cuori, che questo sangue 
bolle sempre nelle vene delle nostre anime. » Iterum epist. 71, 
ad monialem Visitationis scribit: « La grazia, e la pace dello 
Spirito Santo sia sempre in mezzo del vostro cuore: Ponete 
questo caro cuore nel costato trafitto del Salvatore, ed unitelo 
a questo Ré di cuori, ne'quali sta come in suo trono reale 
per ricevere gli omaggi, e gli ossequii di tutti gli altri cuori, 
e tien cosi la sua porta aperta, affinché ciascun possa abboc- 
carsi seco, e avere udienza, e quando il vostro cuore gli par- 
lerà, non vi scordate, mia cara madre, di fargli parlare ancora 
a favore del mio, acciocché la sua divina e cordial maestà lo 
faccia diventar buono, ubidiente e fedele. » Videatur quoque 
epist. 101: « L'altro giorno nell'orazione considerando il costato 
aperto di Nostro Signore e vedendo il suo cuore, mi parve, 
che tutti i nostri cuori stassero intorno a quel del Signore, 
rendendogli omaggio come à Ré sovrano de cuori. Che sempre 
sia il nostro euore, Amen. » Aliamque monialem Visitationis 
lib. 8, epist. 62: « Non siamo noi felici, mia cara madre, di 
poter innestare i nostri cuori con quello del Salvatore che é 


innestato con la Divinità? poiché cos) quest'essenza infinita—. 


mente sovrana é la radice dell'albero, di cui noi siamo i rami 
e i nostri amori sono i frutti. Si Signore, fate, come più vi piace 
del nostro cuore, perché noi non ne vogliamo, ne porzione ne 
parte; anzi ve lo diamo, consacriamo e sagrifichiamo per sem- 
pre. » Ác praefectam monialium dicti Ordinis Visitationis lib. 7, 
epist. 61, ad amorem Sacratissimi Cordis anhelandum hisce 


verbis inflammat: « lo me ne vado all'altare, mia cara figliuola, 
dove il mio cuore spargerà mille desiderii sopra del vostro, o 
per meglio dire il nostro cuore spargerà mille benedizioni s: pra 
se stesso. Oh Dio, mia cara sorella e figliuola amatissima, a 
proposito del nostro cuore, perché non succeda a noi come a 
questa benedetta Santa Catterina da Siena, di cui cominciamo 
oggi la festa, che il Salvatore ci levasse il nostro cuore, e met— 
tesse il suo in luogo del nostro? » Dicta hujus sancti subjeci— 
mus, ut magis pateat justa supplicatio monialium Visitationis 
percolendi peculiari festo Sacratissimum Christi Cor. 

B. Aloysius Gonzaga adeo Sacratissimum Christi Cor adama— 
bat, ut Sancta Maria Magdalena de Pazzis in extasim rapta, 
prae ceteris, de eo jam in coelum evecto, dixerit: « Saettava 
il cuore del Verbo quando era mortale, ora che é in cielo, 
quelle saette si riposano nel cuor suo, perché quelle commu- 
nicazioni, che meritava con gli atti d'amore, e di unione, che 
faceva (quali erano saette) ora l'intende e gode » veluti in prae— 
citatae vitae sanctae legitur cap. 9. 

B. Henricus Susonius centies sacratissimum Cor Christi con— 
templabatur, ut in ejus vita, et operibus spiritualibus, Romae 
impressis praesertim pag. 317, ubi haec, prae aliis, amatissima 
legitur adspiratio: « Deh pietosissimo Gesü mio, trasformate il 
mio cuore miserando nel vostro cuore divinissimo, le fatiche 
e i vostri dolori leghino il cuor vostro al mio dolcemente mi 
sforzi il cuore a vivere sempre unito con il vostro cuore ama— 
bilissimo. » 

Venerabilis Serva Dei Catharina Riccia e dominicana familia 
et S. Catharinae Senensis aemulatrix eximia, hoc amore suc- 
censa fuit insigniter, adeo ut auditores Rotae in relatione ca— 
nonizationis illius p. 2, prae caeteris coelestis gratiae muneri- 
bus, affirmaverint: aptam nempe in coelum, proprio esse 
privatum, cor aliud. ibidem. reponente Deo. 

Venerabilis Dei famulus Michael a Sanctis, sacerdos et reli- 
giosus professus Ordinis Discalceatorum SSitiae Trinitatis Re 
demptoris Captivorum, cujus canonizationis causa in Sacra 
Congregatione agitur, hoc insigne donum cbtinuit commuta— 
tionis sui cordis cum Corde Christi, ut documentis pluribus 
comprobatur in scripturis jam paratis pro discutiendis illius 
heroicis virtutibus. 

His accedunt aliae piorum auctorum suasiones ad venera- 
tionem ejusdem Sacratissimi Cordis. Ludovici Blosii Concl. 
Anim. fid., v:cat Cor Christi asylum perfugii in tentationibus et 
tribulationibus. Devotissimus Lanspergius Pharetr. divin. amor. 
ezercit. ad piisim. Cor Jesu, hortatur ad venerationem cordis 
piissimi Jesu amore, ac misericordia exuberantissimi, studeas 
excitare ac sedula devotione ipsum frequentare: « Per ipsum 
petenda petas, et exercitia tua offeras quia charismatum om— 
nium est apotheca, et ostium per quod nos ad Deum et ipse 
ad nos accedit. Imque figuram aliquam dominici Cordis ponas 
in loco aliquo, quem saepius transire habeas, qua saepius exer— 
citii tui, et amoris exercitandi ad Deum admonearis, hanc in— 
tuens memor sis, exilii, miseraeque captivitatis in peccatis. 
Posses etiam urgente devotione interna figuram hanc, id est Cor 
Domini Jesu, osculari, et animo tuo persuadere quasi verum 
Cor Dei sit, cum Cor Domini Jesu sub labiis habeas osculan- 
dum, in quod cor tuum imprimere gestias, atque spiritum 
tuum immergere, absorberique, aut desideres, videarisque tibi 
ex gratioso corde ipsius attrahere in cor tuum spiritum ejus. 
Gratiam quoque ejus et virtutes, ac prorsus quicquid fuerit 
tibi (quod mensuram excedit) salutare. His enim omnibus Cor 
Jesu exuberantissime scatet. Expedit autem et valde pium est 
Cor Domini Jesu devote honorari, ad quod in omni necessitate 
confugias, unde consolationem quoque, et omnem auxilium 
haurias; nam ubi cunctorum te mortalium corda deseruerint, 
ubi imposuerint tibi, securus esto, hoc fidelissimum cor te non 
decipiet, necderelinquet. » Praememoratus Pat. Haeftenus, schola 
cordislib. 4, lect. 15, inhaec verba erumpit: « Eiaigitur, Domine 
pone me juxta Cor tuum, ut inspiciam illud, et secundum exem- 
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plar illius rectificem cor meum. Aspice et tu in me, et miserere 
mei Domine, atque ex hoc speculo cordis tui immitte ignitos 
radios in cor meum, qui illud accendant, et conforment Sa- 
cratissimo Cordi tuo. » Clar. mem. Card. Bona Via Compend. 
ad. Deum capit. 17, decis. 10, inter pii affectus exercitationes 
n. 1, hanc ponit: « Jesu vita morientium, qui cum jam mortuus 
esses pro nobis, latus tuum lancea aperire voluisti, ut acce- 
dentibus ad te facilis pateret aditus, ad cor admitte me in latus 
tuum, ut in eo sit requies mea in saeculum saeculi. » Et Pater 
Joannes a Jesu Mariae in Theolog. Mystic. sic orabat: « Bibe 
Domine, obsecro te, bibe cor meum liquefactum, quod cupit 
infundi Cordi tuo, et misceri amore, liquescentibus visceribus 
tuis elc. » et alii passim. 

Cum igitur ex praedictis liqueat Sacratissimo Christi Cordi, 
ut sedi et fonti amoris, praecipuum deberi cultum, in me- 
moriam innumerorum beneficiorum, prout illud summa ratione 
venerati sunt tot eximii sancti, devotio monialium visitationis 
( postulante maxime serenissima Maria Regina Angliae) exau- 
dienda videtur, ut in suis ecclesiis celebretur petitum festum; 
nam ut ex D. Augustino Amalarius Fortunatus de Ecclesiast. 
Offic. lib. 3, cap. 23, advertit: Beneficiorum ejus solemnitatibus 
festis, et diebus statutis dicamus, sacremusque memoriam, ne 
volumine temporum ingrata subrepat oblivio, ei sacrificemus 


hostiam humilitatis, et laudis, in ara cordis igne fervidam cha- 


ritatis. Et ad accendenda ad hunc amorem fidelium corda, 
nimis hisce temporibus tepescentia, urget festum stygmatum 
S. Francisci, ex verbis 6 lectionis, superius enuncleatis sub 
8 Neque idem. Sic enim instituta sunt festa nominis Jesu, atque 
plagarum, pluribus in locis per Sedem Apostolicam approbata, 
et de his agit Guyet: Heortolog. lib. 3, cap. 16, quaest. 1. Quod 
si dictum festum sacrorum Vulnerum non improbatur, lauda- 
bilius existimandum est festum Sacratissimi Cordis, quod prius 
fuerat vulneratum amoris cuspide, ut advertit S. Bernardus re- 
latus sub 8 Neque idem in fine cujus verba hic juvat repetere: 
Latus quoque et Sacratissimi: Cordis intima lancea perfora- 
runt, quod jam dudum amoris lancea fuerit. vulneratum; et 
addere S. Mectildem, quae loc. cit. narrat per virum a puero Jesu 
sibi nunciatum: Sicué homo manus suas saepius respicit, sic 
ab infantia usque ad diem passionis meae quotidie mortem 
meam in corde meo revolvebam. ldeoque passionem Christi 
specialiter colere debemus in Corde ipsius, uti ejusdem prae- 
cipua causa, lsaia etiam 53, 7, vaticinante: Oblatus est quia 
ipse voluit; et praesertim moniales Visitationis a S. Institutore, 
ut supra ad id inflammatae, sperantes divinam consequi re- 
promissionem: Dabo vobis cor novum et spiritum meum po- 
nam in medio eesíri, ut dicitur Ezech. 36, 26. Quare etc. 
Frigidianus Castagnorius e Colleg. Patr. Caus. S. P. A. 


ANIMADVERSIONES REVERENDISSIMI DOMINI 
PROMOTORIS FIDEI. 


EMINENTISSIME ET REVERENDISSIME DOMINE. 


Negari non potest, quod sit admodum pia haec instantia mo- 
nialium Visitationis B. Virginis ob ardentissimam devotionem, 
quam habent erga Sacratissimum Cor Jesu Christi, eis instil- 
latam ab institutore S. Francisco Salesio, qui pluribus in epis- 
tolis indicatis in memoriali pag. 2, et 8 eumdem ardentissimum 
amorem patefecit. Praesertim vero dum roboratur ab enixis 
precibus porrectis SSitio Domino Nostro a serenissima Regina 
Angliae, de catholica religione adeo merita; valdeque insuper 
videntur motiva, luculenter, ac erudite in memoria'i adducta. 

Verum non modica sese offert difficultas, considerando, quod 
novitatem introducendi festa contra ritum antiquum ecclesiae 
valde improbat D. Bernardus epist. 174, scribens ad canonicos 
Lugdunenses, qui tentabant novam introducere festivitatem, in 
haec verba:: « Miramur satis, quod visum fuerit hoc tempore 
quibusdam vestrum voluisse mutare colorem optimum, novam 
introducendo celebritatem, quam ritus ecclesiae nescit, non 


OFFICE DU SACRE-COEUR. 


1948 


probat ratio, non commendat antiqua traditio; numquid pa- 
tribus doctiores, aut devotiores sumus ? Periculose praesumi- 
mus quidquid ipsorum in talibus prudentia praeterivit. » Et post 
multa sic ait: « Sed de avis, et proavis id ipsum posset pro si- 
mili causa quilibet flagitare, et sic tenderet in infinitum, et 
festorum non esset numerus: patriae est non exili, frequentia 
haec gaudiorum et numerositas festivitatum. » Quodque novitates 
in ecclesia semper sint fugiendae, habetur in Can. Quis nes- 
ciat 11, in‘fin. dist. 19., ibi: Vobis indicare non differas, ut 
scire valeamus qui suni, qui aut. novifates inducunt, aut 
alferius ecclesiae, quam romanae existimant consuetudinem 
esse seroandam. Et in Can. Haec autem scripsimus, 16, dist. 30, 
et in Cap. Cum consuetudinis 9, et ibi Glos. verb. vel nova« 
de consuetud. et aliis relatis probant Megal. Var. resol. tom. 1, 
resol. 88, n. 7, et Pignattel. consult. can. 35, n. 5, tom. 4. 

Neque hujusmodi petitioni solidum fomentum praestare posse 
videtur quod jam per breve SSitii sub die 8 januarii 1694, ap- 
probata fuerit confraternitas sub titulo Cordis Jesu in ecclesia 
monialium de Notre-Dame de Poitiers cum indulgentia ple- 
naria omnibus utriusque sexus, qui prima vice ad eamdem 
confraternitatem fuerint admissi, quique anno quolibet secunda 
dominica post Pascha eamdem ecclesiam visitaverint. Siquidem 
ex concessione talis indulgentiae non venit in consequentiam, 
quod sit instituenda festivitas cum missa propria in honorem 
ejusdem Sacratissimi Cordis; praesertim dum eadem indulgentia 
concessa fuerat praecedenti anno die 9& decembris confrater- 
nitati erecta in dicta ecclesia monialium de Notre-Dame de Poi- 
tiers sub titulo Sacri Cordis Biiae Virginis, absque eo quod 
petita fuerit peculiaris institutio festi cum missa propria. Unde 
si modo concederetur monialibus Visitationis, negari non posset 
festivitas cum missa propria etiam in honorem Cordis Bitiae 
Virginis, et sic tenderetur in infinitum, et festorum non esset 
numerus, quemadmodum pro inconvenienti ponderavit D. Ber- 
nardus in supracit. epist. 174, dum ait, quod pro avis, et proavis 
posset pro simili causa quilibet flagitare. 

Quae dicta sint sub censura salvo etc. P. Bottinius Archiep. 
Myren. fidei. Promotor. 


Responsio. 


Cum Rinus D. Promotor fidei, veritatis impulsu, admodum 
piam fateatur supplicationem monialium Visitationis Bifiae Vir- 
ginis, super petita institutione festi, propter ardentissimum amo- 
rem in Sacratissimum Christi Cor, a S. Francisco Salesio ins- 
tillatum, maxime accedentibus enixis precibus Serenissimae 
Mariae Reginae Angliae cum rationibus in memoriali congestis 
non videtur obesse sola difficultas novitatis, ab eodem Ro 
D. Promotore excitata, cui jam occurrimns in ejusdem memo- 
rialis exordio. 

Et profecto quoties admittitur, prout nemo inficiari potest, 
quod hujusmodi festum sit pium, et sanctum, illius institutio- 
nem nequit novitas impedire; nam ut Cassiodorus Var. lib. 3, 
epist. 17, scribit: Non sit novitas molesta, quae proba est; et 
Fulgent. Petroll. tom. 1, q. 1, art. 9, n. 15, egregie ad rem 
nostram distinguit: Novitas duplez esse potest, alia commen- 
dabilis, alia detestabilis. Detestabilis ea est, quae cana, inu- 
(ilia, falsa, moribus fidei contraria, pugnantia cum scrip- 
(uris divinis, sacrisque patribus pronunciat. Commendabilis 
vero novitas est quae seria, utilia, vera, constantia, mortibus 
apposita, fidei convenientia, sacris paginis, ac patribus 
refert. Institutio autem festi ad honorem Sacratissimi Cordis 
Christi, continet, rem seriam, veram, utilem, et moribus satis 
appositam, cum excitentur corda fidelium ad amorem Christi 
Domini; convenit fidei, quia recolitur memoria passionis; con- 
sonat divinis litteris, quibus insinuatur devotio hujusmodi; co- 
haeret doctrinae et exemplo SS. Patrum, ut haec omnia lucu- 
lenter ostendimus in-memoriali. Quamobrem parum refert, 
quod hucusque festum istud institutum non fuerit; nam reli- 
gionis auctoritas non est tempore aestimanda, sed nomine, nec 
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colere qua die, sed quid caeperis, aestimare ait Arnobius contra 
Gentes et S. Ambros: lib. 7, in cap. 15, Luc. sub initium in- 
quit: Mec fides gravatur annis; et de institutione festorum 
Theophil. Raynaud in Heterocht. Spirit. loquitur: Non nego, 
Ecclesiam, ut in dogmatum planiore explicatione, ac illustra- 
(ione, ita et in rituum novorum el decentis cultus apparatu 
posse proficere; et post pauca: Cum sit apertissimum, subinde 
multos ritus novos. singulis prope saeculis esse inductos. Et 
sane si festorum initia indagare velimus, perspicuum erit, quam- 
plura retroactis seculis non fuisse peracta, et praesertim SSifiae 
Trinitatis, Augustissimi Corporis Christi, passionis dominicae, 
Nativitatis Bmae Virginis, obitus S. Josephi, SS. Apostolorum, 
ut caeteras recentiores festivitates omittam. Haec enim per va- 
rias temporum series nec admodum vetustorum, ab Ecclesia 
introducta docet Tomasin. integro tractatu? de celebr. fest. 
Quapropter nihil obstat novitas; maxime si ponderetur, quod 
daemon nova quotidie invenit, per quae homines in mala in- 
cidant, ideo decet Ecclesiam nova inducere festa, per quae ad 
agenda bona excitentur, ut mirabundus Tertullian. de Veland. 
Virg. ratiocinatur: Quale est enim (inquit) ut diabolo semper 
operante, et adjiciente quotidie ad iniquitates ingenia opus 
Dei aut. cessaverit, aut. proficere destiterit, cum propterea 
Paraclytum miserit. Deus, ut quoniam. humana mediocritas 


omnia, simul capere non poterat, paulatim dirigeretur dis- 


ciplina ab 1llo Vicario Domini spiritu Sancto ? 

Neque his officit auctoritas D. Bernardi a Ro D. Promotore 
Fidei allegata in epist. 174, ad canonicos Lugdunenses. Etenim 
improbat Sanctus novum festum Immaculatae Conceptionis Bea- 
tissimae Virginis, cujus mysterium suo tempore non erat tot 
ponüfictis oraculis illustratum, et nihilominus subinde romana 
Ecclesia dictum festum instituit, et rationes tunc temporis a 
S. Bernardo adductae in fine d. epistolae non aptantur Sacratis- 
simo Cordi Christi, cui etiam idem sanctus addictissimus fuerat 
ut ostendimus in memoriali 8 S. Bernardus. Praeterea Sanctus 
redarguebat canonicos Lugdunenses, quod,dictum novum fes- 
tum indixissent inconsulta Sede Apostolica; quare ad finem dictae 
epist. ait: /Vam si sic videbatur, consulenda erat prius apos- 
tolicae Sedis auctoritas, ut apprime expendit Thomassinus 
d. tract. lib. 1, cap. 10, num. 18, qua reprehensione dignae non 
sunt moniales Visitationis, quae festum hujusmodi non insti- 
tuunt proprio marte, sed supplices institui flagitant a sancta 
Sede Apostolica. 

Sic non obstant canones, et auctores a Rio D. Promotore 
allati, quia ab iis improbantur tantummodo novitates propria 
auctontate introductae et religioni perniciosae, non commen- 
dabiles, et pro quibus supplicatur Apostolica Sedes; has namque 
laudat etiam praecitatus S. Bernardus de eit. solitar. sub ini- 
tium his verbis: Zmplet gaudium non meum. tantummodo, sed 
omnium. diligentium nomen Dei, ut in varietate vestitus deau- 
rati de auro sapientiae Dei etc, ad Dei gloriam etc. hoc sanc- 
tae novitatis instauretur ornamentum. Novitatem vero dico 
propter linguas. nequam. hominum. impiorum, qui cum ma- 
ntfestum lumen. veritatis obnubilare non queant, de solo no- 
ritatis nomtne. cavillantur etc. sed haec novitas non est no- 
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vella vanitatis, res enim est antiquae. religionis , perfectae 
in Christo fundatae pietatis, antiquae haereditatis Ecclesiae 
Dei etc. Quae verba mire congruere videntur cultui Sacratis— 
simi Cordis Christi. 

Breve indulgentiarum quo Summus Pontifex hanc devotionem 
augere velle professus est, ex adductis in memoriali sub finem 
exordit non asserimus, satis esse ad concedendam festi hujus— 
modi institutionem, sed ad id proficere; nec ex eo infertur, 
quod concedenda etiam sit coníratribus sodalitatis , quibus 
Summus Pontifex dictas indulgentias largitus est. Quod si hi 
similem gratiam petituri unquam sint, Eminentissimi Patres 
perpendent petitionis justitiam; et respectu Cordis Beatissimae 
Virginis, si peteretur festum a monialibus Visitationis, ut pon— 
derat Reverendissimus D. Promotor, major inspectio necessaria 
foret, cum non assistant tot fundamenta, quae favent Cordi 
Christi. Rationes autem instituendi hoc festum cum missa pro— 
pria a Sacra Congregatione approbanda, pro Ecclesiis dd. mo- 
nialium Visitationis, praecipue eae sunt, quas idem Reverendis- 
simus D. Promotor in principio animadversionum commendat, 
nimirum tributum amoris ipsi fonti amoris in eucharistico Sa- 
cramento ad reparationem ingratitudinis , improperiorum , et 
scelerum a mortalibus quotidie illatorum , insinuatio hujus- 
modi cultus in sacris litteris, devotio plurium Sanctorum, et 
summorum hominum, ut ostendimus in memoriali, quibus ad— 
dere liceat insignem abbatem Gillebert: qui in Cantic. Serm. 99, 
sub num. 6. quasi has moniales alloqueretur, inquit: Egre- 
dimini hinc nostrae filiae Sion, et videte, ut et vos transeatis ^ 
in affectum cordis hujus; et rursus Serm. 30, num. 9, ait: Quid 
est hoc miraculi, fratres? Nonne. beatam hanc repulatis ani- 
mam, quae ipsum Cor Domini Nostri Jesu Christi pits affec- 
libus transfigit et penetrat? Addimus quoque Ven. Alphonsum 
Orosco ex Augustiniana familia virum eximium, cujus heroicae 
virtutes proxime effulgebunt in hac Sacra Congregatione. Is ete- 
nim super Cantic. cap. 4, ad illa verba: Vulnerasti cor meum, 
soror mea sponsa, eulnerasti cor meum, sic habet: © tener- 
rimum, o vehementer dulce Cor, quod nostris movetur. affec- 
(ibus ad repetendam vicissitudinem dilectionis. Et paulo in- 
ferius, magna et violenta est charitatis vis dum Cor Christi 
eulnerare potest. Acutus, et eficaz et vere violentus affectus 
est, Jesu bone, qui transigere pectus (uum. valet. O sponsa 
benedicta, o anima pia, ne parcas, obsecro, talibus telis spon- 
sum appetere. Affectibus piis quasi spiculis, assidue. utere. 
Noli contenta esse dilectum. vulnerare semel, sed diu, noc- 
(uque ipsum concide vulnere super oulnus. Felix es, si sa- 
gittae tuae infizae sint illi, et amores tus militent in Christo, 
si oculus tuus defitus indefesse sit in 1llo. O mirabile vulnus 
amoris, de quo virtus egregia egreditur. 

Ex his itaque piissima, et maxime commendabilis videtur 
petita institutio festi, absque eo quod officiat objecta novitas, 
potissimum postulante serenissima Regina Angliae, certa digna. 
quae a Sede Apostolica exaudiatur. 

Quare etc. Frigidianus Castagnorius e Colleg.Patron.Caus. 
S. P. A. 
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"VARIATIONS. DES JANSÉNISTES. 


INTRODUCTION. 


mme 


L'écrit qu'on va lire parut à Rome en 1745, sous le titre 
suivant: Breve istoria delle variazioni del Giansenismo dalla 
sua origine sino al presente. — Alla Santità di Nostro Si- 
gnore Papa Benedetto XI V.—1n Roma 4745. Apresso Nicold 
e Marco Paglianini ; con licenza. de’ superiori. L'auteur de 
cet excellent éérit est inconnu. ' 

Voici ce que nous lisons dans l'épitre préliminaire que l'au- 
teur adresse à Benoît XIV. 

a Très—Saint Père. C'est avec les sentiments du plus profond 
 respeet. que j'ose: présenter à: Votre Sainteté un petit opuscule 
fort utile, dont le mérite est, à mes yeux, d'autant plus cer- 
tain que je ne l'ai, pour ma part, nullement diminué, attendu 
qu'il ne renferme rien qui soit de moi. Ce qui m'a déterminé 
à l'offrir à Votre Sainteté, c'est d'abord l'infinie et éternelle re- 
connaissance que je professe pour elle; puis, c'est l'espérance 
que la seule vue de son auguste nom sur le frontispice de ce 
livre en engagera beaucoup à le lire, et que ceux-ci, en le li- 
sant, en retireront un grand profit, ne serait-ce que celui de 
concevoir une juste horreur pour les principes sur lesquels 
repose l'hérésie dont il y est parlé. Animé de la plus profonde 
vénératien pour Votre Sainteté, je baise humblement ses pieds 
sacrés et je la supplie de m'accorder sa bénédiction Apos- 
tolique. » | 2 

L'écrit commence par une courte préface, qui fait entendre 
que l'auteur eut à sa disposition, des matériaux. fort précieux, 
et empruntés à ces archives accessibles pour un trés petit nom- 
bre de personnes. Voici cette préface: 

« Avant d'entrer en matière, je ne puis passer sous silence 
deux choses dont le Pape Clément XI a été accusé, non seu- 


lement par la malice accoutumée des hérétiques, mais encore 


par certains catholiques, i| est vrai, fort mal renseignés sur 
l'étude approfondie qui se fit à Rome, durant si longtemps, de 
l'affaire importante dont nous allons parler. | 

En premier lieu, on a dit que la constitution Unigenitus fut 
faite seulement d’après les conseils de deux cardinaux de cette 
époque, alors qu'on peut bien affirmer qu'il n'a jamais été publié 
de bulle qui ait été plus mürement réfléchie que celle-là: la 
discussion dura prés de deux années entiéres; le Pape voulut 
entendre lui-méme tous les Cardinaux du S. Office, l'un aprés 
l'autre, et il annota de sa propre main tous les votes qui sé 
conservent encore aujurd'hui; il entendit aussi tous les Con- 
sulteurs, et garda chez lui tous les votes originaux. Finale- 
ment les propres sentimens de ce méme Pontife, tous écrits 
de sa main, remplissent plus de six gros volumes in-folio, et le 
recueil de toutes les autres piéces relatives à cette importante 
affaire est, pour le moins, tout aussi volumineux. 

» La seconde attaque a pour objet le nombre;des propositions 
qui, ayx yeux de certains, a paru beaucoup trop grand. Il 
suffisait pour réfuter cette objection, de dire que S. Pie V, dans 
sa bulle contre Baïus, en condamna 70. Il n'y a donc pas lieu 
de s'étonner si l'on en a condamné 101 dans un auteur qui, 
sest, en grande partie, proposé d'exposer en méme temps 
cette méme doctrine et celle de Jansénius, alors surtout. qu'on 
avait dénoncé un bien plus grand nombre de propositions. Di- 
sons, en outre, que dans cette circostance, il ne s'agissait pas 
seulement de condamner certaines propositions, mais bien tout 
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le système janséniste qui ne paraissait peut—étre pas avoir été 
atteint d'une manière assez.explicite par la condamnation des 
cinq propositions de l'évêque d'Ypres. Et c'est, sans doute, pré- 
cisément pour cela que le parti a fait bien plus de bruit contre 
la bulle de Clément XI que contre celle d'Innocent X. Enfin, il 
était on ne peut plus convenable et nécessaire méme d'empé- 
cher la réimpression du livre des Réflexions morales, ou tout 
au moins de faire en sorte que les bonnes ámes, craignant 
Dieu, ne s'en servissent plus: résultat que l'on aurait bien diffi- 
cilement obtenu, si l'on s'y était pris de toute autre manière. 

Telles sont les réflexions que j'ai cru devoir avant tout sou- 
mettre à mes lecteurs; toute mon ambition est qu'ils veuillent 


bien agréer la bonne intention qui les a dictées et en faire leur 


profit. » 

Une pareille préfacé, une telle épitre dédicatoire inspirent 
naturellement plusieurs réflexions. Qu'est ce qu'un livre sur le 
frontispice duguel on ne trouve pas d'autre nom que celui de 
Benoît XIV, et dont l'auteur se plait à faire savoir que l'écrit 
ne renferme rien qui soit de lui ? Y aurait-il quelque témérité 
à dire que Benoit XIV eut part à la publication de ce précieux 
opuscule ? | 

Nous entrons en matière sans autre préambule, nous con- 
tentant d'averür le lecteur que, pour plus grande clarté, nous 
avons divisé l'écrit en un plus grand nombre de chapitres que 
l'original ne le fait. La partie relative à la paix de Clément IX 
et aux controverses qui s'ensnivirent, a été abrégée, comme 
offrant moins d'intérêt aujourd'hui. 


I. Caractère des hérésies, d'être 
variables. 


Le propre de l'erreur c'est de varier et de se contredire. 
Etrangère et fugitive ici-bas, dès sa naissance elle ne peut 
jamais réussir à se procurer une demeure fixe et stable, elle 
ne devient jamais un système bien coordonné, et change sou- 
vent. Elle se trahit par là, et ses variations continuelles sont 
pour tous ceux qui les observent, un motif suffisant de la fuir: 
C'est précisément sous ces traits que l'Apótre la représente en 
disant: Doctrinis cartis et peregrinis nolite abduci. 


- - Ces deux caractères de l'erreur sont inséparables. Chaque 


siècle a vu naître des doctrines nouvelles: il les a également 
vu changer.—Telle est leur destinée et tel est aussi le côté 
faible par lequel les hérésies ont toujours été attaquées et vain— 
cues. Au XVIIe siècle, Bossuet pour achever de terrasser le 
luthéranisme et le calvinisme n'eut qu'à raconter les varia— 
tions de ces deux sectes, et l’histoire qu'il nous en a laissée 
fait encore aujourd'hui le triomphe de l'Eglise et le désespoir 
de la prétendue réforme. Ce que Bossuet a fait contre le protes- . 
tantisme, nous allons essayer de le faire contre le jansénisme. 
Cette hérésie a eu comme ses devancières, tous les caractères 
de l'erreur: elle a varié, elle s'est contredite; elle devait par 
conséquent avoir la méme destinée. Né aussitôt après la con- 
damnation des 5 fameuses propositions, le parti janséniste se 
montra désle début ce qu'il fut toujours, essentiellement obstiné; 
dés le début aussi, l'on put découvrir dans sa marche une fa- 
cilité singulière à changer de tactique et à recourir, à mesure 
que le besoin s'en fit sentir, aux subterfuges les plus subtils, 
comme aussi les plus contradictoires. Il. se montra d'abord ti- 
mide et circonspect, ne pensant qu'à éluder les bulles des Papes 
à l'aide de frivoles interprétations et aimant mieux passer pour 
ridicule que pour rebelle et désobéissant; mais poursuivi, dé— 
masqué et battu jusque dans ses derniers retrachemens, on le 
vit enfin se déchainer contre la constitution Unigenitus avec 
la violence que Luther avait mise à se déchaîner contre la bulle 
de Léon X. 
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IE. En quoi consistait l'héréste 
des einq propositions. 


Avant de raconter ce qui concerne la condamnation des cinq 
propositions, il importe beaucoup de bien faire connaître les 
cinq hérésies qu'elles renferment. Bon nombre de ceux qui se 
faisaient gloire d'ppartenir au jansénisme, sans savoir ce qu'il 
était, se seraient bien gardés de se soumettre à son empire 
s'ils avaient pu savoir auparavant quelle était sa vraie doctrine. 
La première proposition est ainsi conçue: Certains comman- 
dements de Dieu sont impossibles à des justes , alors méme 
qu'ils s'efforcent de les accomplir, parce qu'il leur manque 
la grâce qui leur en rendrait la pratique possible. — Donc, 
Dieu serait injuste en exigeant l'accomplissement de ces com- 
mandements et en punissant ceux qui les tranggressent. À ce 
point de vue, la proposition est blasphématoire, et, d'autre 
part, elle est hérétique, en ce qu'elle suppose que certains com- 
mandements de Dieu sont impossibles aux justes, alors méme 
qu'ils s'efforcent de les accomplir dans la mesure des forces 
qu'ils ont actuellement. | 

La seconde proposition dit: que l'on ne peut jamais resister 
à la gráce intérieure. Autre hérésie contraire à ces paroles 
de la sainte Ecriture: Vos Spiritui Sancto semper resistitis! 
Act. 7, 5.— En effet, comment serait-il possible de résister au 
S. Esprit, si l'on ne résistait point à sa grâce, et si la grâce 
avait toujours l'effet pour lequel elle nous est accordée? 

La 3ème proposition porte: que l'homme ne cesse pas d'étre 
libre, alors méme que l'on agit. par nécessité. Entendue dans 
le sens des jansénistes, qui voulaient parler d'une nécessité 
antécédente, qui enléve l'indifférence dans les actes humains, 
cette proposition est encore une hérésie manifeste. Il ne peut 
y avoir de liberté là où se trouve la nécessité d'agir, et sans 
liberté il n'y a point de mérite. C'est pour cela que la S. Ecri- 
ture ne déclare pas bienheureux celui qui n'aurait pas fait le 
mal parce qu'il n'aurait pas pu le faire, mais bien celui qui 
potuit. (acere mala et non fecit. (Eccl. 31, 10). 

La 4*v* proposition traite de semipélagianisme quiconque af- 
firme qu'il est aw pouvoir de la volonté de résister à la gráce 
où de lui obéir. D'aprés cela, l'Eglise serait semipélagienne, 
puisque dans le saint Concile de Trente il a été prononcé ana— 
théme (sess. 6. cap. 4) contre tous ceux qui oseraient dire 
que le libre arbitre mu et excité par la grâce n'a pas le pou- 
voir de lui résister. La proposition janséniste non seulement 
contredit le dogme, mais condamne comme hérétiques ceux 
qui le soutiennent, elle est donc doublement censurable. 

La 5% proposition est censurable pour les deux mêmes 
raisons. Elle traite de semipelagiens tous ceux qui croient que 
Jésus-Christ est mort et à répandu son sang pour tous les 
hommes. Par ce cóté elle est fausse, téméraire et scandaleuse; 


d'autre part elle est hérétique en tant qu'elle donne à entendre - 


que Jésus-Christ est mort pour le salut des seuls prédestinés. 
S'il était nécessaire de professer une pareille doctrine pour 
n'étre pas semipélagien, il faudrait (chose horrible à dire) que 
chacun de nous fit l'acte de foi suivant: Je puis n'étre pas du 
nombre de ceux pour qui Jésus-Christ est mort. Cela ne suffi— 
rait-il pas pour éteindre tout notre amour et pour nous faire 
perdre toute confiance ? 

Telle est la doctrine hérétique et impie des cinq proposi- 
tons et voilà ce qu'était le jansénisme. Nous avons peine à 
concevoir aujourd'hui qu'une secte pareille ait pu se faire des 
partisans. Que des erreurs purement spéculatives et dont la 
physionomie n'est pas si mauvaise, trouvent des prosélytes avi— 
des de nouveautés, cela n'est malheureusement que trop pos- 


sible. Que les libertins embrassent chaudement les doctrines . 


qui favorisent leurs dérèglemens et leurs passions, c'est chose 
assez naturelle; mais que des personnes qui faisaient profession 
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de piété, aient pu adopter cinq. héréstes qui mènent directe- 
ment à l'irréligion, au blasphème, au désespoir, c'est là ce 
qu'on ne saurait s'expliquer! Mais ce qui doit encore surprendre 
bien davantage, c'est que les jansénistes, plutôt que d’aban- 
donner le parti de l'erreur, aient préféré recourir à mille sub— 
tilités et à des variations continuelles, tantôt au sujet des pro— 
positions elles-mémes, tantót en imaginant, pour le besoin de 
la cause, la distinction du fait et du droit, puis enfin au sujet 
de la signature du formulaire. 


XIE. Variations du parti janséniste au sujet 
de la condamnation des propesitions. 


Dans le principe, les jansénistes soutenaient les cinq propo— 
sitions. Aussitót qu'elles furent condamnées , ils prétendirent 
ne les avoir jamais soutenues. 

Voila la premiére de leurs variations et celle qui donna en- 
suite naissance à toutes les autres. Il importe beaucoup de mon 
trer ce fait important dans tout son jour. Il est donc certain 
que jusqu'au moment de la condamnation des cinq proposi- 
tions ils soutinrent avec chaleur les cinq hérésies qu'elles ren- 
ferment. 

En effet c'est dans leur sens propre et naturel que les pro- 
positions contiennent cinq hérésies. Cela résulte d'une manière 
évidente de la condamnation méme qu'en fit le pape Innocent X. 
L'Eglise ne condamne jamais purement et simplement des pro— 
positions comme hérétiques, sielles ne sont telles dans leur 
sens propre et naturel; et si elles étaient hérétiques seulement 
dans un sens forcé, étant d'ailleurs vraies et catholiques dans 
le sens qu'elles présentent naturellement, on dirait, dans le 
cas où l'Eglise les condamnerait, et l'on dirait avec raison 
qu'elle a condamné le sens orthodoxe, parce que légalement et 
théologiquement parlant, la censure tombe sur le sens propre 
et naturel des propositions condamnées. 

D'un autre côté, il est certain qu'avant qu'elles fussent con— 
damnées, tout le parti les soutenait dans ce sens. En quel autre 
sens en effet pouvait-il les soutenir, puisqu'il en prenait la 
défense? C'eüt été une extravagance de vouloir défendre les 
cinq propositions dans un sens forcé, qui eût été catholique 
et pour lequel ils auraient craint une condamnation? Comme si 
un sens orthodoxe et étranger à une proposition pouvait étre 
l'objet et la matière d'une censure! En outre, si les premiers 
disciples de Jansénius ne s'étaient intéressés qu'au sens forcé 
des cinq propositions, pourquoi ne pas se tranquilliser sur leur 
sort ? Quel besoin y avait-il de faire tant d'écrits, de se donner 
tant de mouvement pour les défendre, et d'envoyer des de- 
putés à Rome pour empécher, s'ils le pouvajent, la condam- 
nation; dans le cas où ils auraient défendu les propositions 
dans un sens forcé, en les reconnaissant hérétiques dans leur 
sens naturel, n'auraient-ils pas dû, bien plutôt, solliciter la con- 
damnation que de la retarder? A-t-on jamais vu un catholique 
prendre la défense de propositions hérétiques sous prétexte du 
sens orthodoxe qu'elles ont ou qu'elles pourraient avoir dans 
un sens forcé et étranger. Donc, puisqu'il y a eu des défen- 
seurs, et des défenseurs acharnés des cinq propositions, il est 
de toute évidence qu'il y a eu des partisans et des défenseurs 
des hérésies que ces propositions renfermaient. | 

Ajoutons à ce qui précède, que les jansénistes distinguaient 
dans les 5 propositions deux sens: le sens hérétique, forcé 
que la malignité seule pouvait leur attribuer, le sens de Calvin; 
puis, le sens naturel, celui de Jansénius prout a nobis defen- 
ditur, ainsi qu'ils le disaient dans le fameux écrit à trois co— 
lonnes. Donc ils ne rejetaient les propositions que dans le 
sens forcé et ils les défendaient dans leur sens naturel; d'où 
il résulte qu'ils ne les ont jamais condamnées que dans le sens 
de Calvin, qu'elles n'avaient pas et que l'Eglise ne leur a ja- 
mais attribué, tandis qu'ils les ont toujours soutenues dans le 
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vrai sens de Jansénius, qu'ils regardaient comme orthodoxe, 
mais que le Pape a condamné. 

Ils étaient persuadés que dans ce sens elles étaient ortho- 
doxes, et qu'on ne pourrait jamais les condamner. 

Dans une livre, intitulé la grdce victorieuse et publié par 
eux, ils disaient en propres termes: « Nous n'avons absolument 
aucun motif de craindre le jugement du Saint-Siége au sujet 
de ces propositions. Le Pape ne peut que les approuver et les 
proposer aux fidèles dans le sens de la grâce efficace que nous 
soutenons. » Ainsi parlaient alors les chefs du parti, semblables 
en cela à ces plaideurs présomptueux, qui trop confiants dans 
la bonté de leur cause, publient d'avance qu'ils ne peuvent 
point la perdre. | f 

Tout ce que nous dirons, dans le $ suivant, pour prouver 
qu avant la condamnation des cinq propositions, les disciples de 
Jansénius ne niaient point qu'elles fussent de lui, prouvera en 
méme temps qu'ils les défendaient comme orthodoxes, sans 
quoi ils se seraient bien gardés de les lui attribuer. 

Leur attachement aux dogmes hérétiques renfermés dans les 
cinq propositions était si profond et si constant que méme aprés 
leur condamnation ils ne cesserent d'en soutenir la doctrine, 
et sur ce point ils n'ont jamais varié. lls tendaient sans cesse 
à renouveler l'hérésie des cinq propositions; toutes les fois qu'ils 
mirent en avant leurs principes à ce sujet, et qu'ils cherchè- 
rent à les expliquer et à les mettre en lumière, aussitôt les uni- 
versités, les évêques et l'Eglise toute entière les condamnèrent. 
Tous, d'une voix unanime, s'en référaient à la bulle d'Inno- 
cent X, comme à la règle primitive et comme à la première 
et à l'rréffragable condamnation de ces dogmes hérétiques. 
Donc, les jansénistes soutinrent, avant et aprés la bulle, la 
doctrine hérétique des cinq propositions. | 

D'après ce qui précède, il est facile de juger avec quelle 
sincérité le parti disait par la bouche de l'un de ses princi- 
paux écrivains (2* lettre d'Arnauld, p. 87): On n'a jamais 
eu le dessein de défendre les cinq propositions, et d'ailleurs 
cette hérésie, que l'on réduit à cinq propositions, ne peut étre 
qu'une chimère, puisqu'il n'y a jamais eu de théologien 
qui ait soutenu les propositions condamnées. Pour flétrir une 
si'grande duplicité, laissons parler un auteur du temps, qui 
disait avec raison aux jansénistes: « Quoi! avant que votre doc- 
trine fût condamnée vous accusiez de témérité ceux qui la 
combattaient, et maintenant que la voix publique de l'Eglise 
l'a, par sa condamnation, converte à tout jamais d'ignominie, 
vous osez accuser de calomnie ceux qui vous l'attribuent | 
Avant la bulle du Pape l'hérésie de Jansénius se montrait bru- 
vamment dans tous vos écrits; elle s'y montrait à front décou- 
vert, elle avait toujours aux flancs tous les Péres des premiers 
si&cles! C'était la doctrine de l'Eglise, la doctrine des Apótres 
et celle des conciles! Et voilà qu'aprés la bulle, cette hérésie 
n'est plus qu'une chimère et le fruit imaginaire de quelque 
cerveau creux! avant la bulle c'était, à vos yeux un crime de 
combattre les cinq propositions et ceux qui osaient les regar- 
der comme suspectes étaient de vrais semipélagiens et des 
ennemis de la gráce, acharnés à renverser les vérités les plus 
anciennes; aprés la bulle, c'est vous faire outrage que de vous 
les attribuer! Ceux qui vous reprochent de les avoir soutenues 
sont d'insignes calomniateurs! Avant la bulle, ces maximes 
étaient les règles immuables de la foi. Depuis la bulle, ces 
mémes maximes, par un revirement singulier, sont de vraies 
impostures inventées par la jalousie, publiées par la calomnie, 
et auxquelles l'ignorance seule peut ajouter la moindre foi.» 

. Mais, disons-le, le parti se trouvait engagé dans un mauvais 
pas, et il fallait absolument en sortir. Ces propositions, con- 
damnées comme hérétiques, on les avait soutenues comme or- 
thodoxes, et l'on ne voulait point avouer que l'on en eût pris 
la défense; et dés-lors, pour s'épargner à soi-même la honte 
d'avoir varié, ou de s'étre trompé, il devenait nécessaire de 
fare retomber sur le Pape tout l'odieux de cette affaire et de 


plus il fallait faire supposer que sa censure frappait le sens 
hérétique de Calvin et non point l'hérésie de Jansénius que l'on 
voulait, quoiqu'elle eùt été condamnée, conserver à tout prix. 


IV. Que les jansénistes ne eondamnérent jamais 
les cinq propositions que dans le sens de Calvin, 
qu'elles n'ont pas. 


Un écrivain du parti, mais plus sincére que les autres, s'est 
chargé de venger Innocent X et de faire tomber sur ses con- 
frères toute la confusion qu'ils méritaient pour avoir ainsi sub- 
stitué un sens à un autre. Voici ce qu'on lit dans un écrit 
intitulé: JVoucelle apologie de la saine doctrine p. 97. 

Bien queles disciples de S. Augustin (c'est le titre pompeux 
que le jansénistes se donnaient) aient, depuis que les consti- 
tutions des Papes ont paru, donné aux cinq propositions le sens 
de Luther, il est cependant certain. qu'auparavant ils étaient 
fortement enclins à leur donner le sens de la gráce efficace. 
Voilà le fait, celui précisément que l'on doit reprocher aux 
jensénistes. En premier lieu et avant les constitutions, ils pre- 
naient les cinq propositions dans leur sens propre et naturel 
et ne voyaient en elles que le doctrine de la gréce efficace, 
c'est à dire, de la grâce janséniste. Aussitôt aprés leur condam- 
nation, ils ne virent plus en elles que luthéranisme et calvi- 
nisme. Ils les défendaient alors dans le sens de Jansénius qui 
leur est propre, et ensuite ils ne les condamnérent que dans 
le sens de Calvin qu'elles n'ont pas. C'est ainsi que ces hom- 
mes artificieux furent toujours les mémes, toujours jansénistes, 
et toujours rebelles à l'Eglise. Ils ne firent absolument que chan- 
ger de tactique, et joindre à l'hérésie l'intrigue et la dissi- 
mulation. 

En outre, ce qu'il y a de plus étrange, c'est que dans le 


temps même où le parti se moquait ainsi des décisions du 


S. Siége, il présentait cette indigne supercherie comme une 
preuve de l'obéissance qu'il lui portait. On lit dans une lettre 
d'Arnauld: « Il n'est personne parmi nous qui ait jamais pris 
» la peine de donner aux propositions censurées la moindre 
» interprétation. En les tenant pour absolument condamnées, 
» dans le sens propre et naturel que les termes renferment, 
» nous avons tous rendu en ce point au S. Siége l'entiére obéis- 
» sance qui lui est due. » Qui ne croirait vraiment une telle 
profession de foi pure et sincére? Mais voyons ce qui suit : 
« Nous nous sommes bornés à déclarer de vive voix que ce que 
» nous soutenons comme absolument catholique, c'est la doc- 
» trine de S. Augustin, que nous avions exprimée dans la se- 
» conde colonne.» Ainsi cet auteur, dans le temps ménie où il 
proteste arlificieusement qu'il condamne les cinq propositions 
dans le sens naturel que contiennent les termes, déclare que 
lui, aussi bien que tout son parti, persistent à soutenir comme 
absolument catholique le sens exprimé dans la seconde co- 
lonne. Or, ce sens, c’est le sens naturel, le sens de Jansénius. 
Arnauld soutenait que ce sens n'avait pas été frappé par:la 
condamnation. Mais en ce cas, comment concevaient-ils la con- 
dammation prononcée par le Pape contre les cinq proposi- 
tions? Est-ce dans le sens naturel renfermé dans les termes 
que Rome les avait condamnées comme étant hérétiques? Le 
sens exprimé dans la seconde colonne est naturel, nous le re- 
connaissons; mais, d'apres Arnauld, il n'était pas hérétique. 
Au contraire, le sens de la première colonne est hérétique; 
mais ce n'est pas le sens naturel des cinq propositions. Que fit 
done le Pape quand il condamna les propositions? Et quelle 
est la chose que condamnaient Arnauld et son parti? C'était 
peut-étre le sens de Calvin, sens imaginaire et forcé, qui, par 
le seul fait dela condamnation du Pape, était devenu le sens 
propre et naturel des cinq propositions ! 

C'est ainsi que les propositions changeaient à plaisir de 
forme et de nature, de sens et de signification. Tantót le sens 
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de la première colonne est un seris forcé et imaginaire, et 
tantôt ce même sens devient le sens unique, le vrai sens des 
cinq propositions! Aujourd’hui le Pape les a condamnées dans 
leur sens naturel, et demain ce sera dans le sens forcé qu'il 
les aura proscrites. Avant que le Pape les condamnát, le parti 
ne voyait en elles que la doctrine de S. Augustin exprimée par 
celle de Jansénius. Aprés la condamnation il n'y vit plus que 
celle de Calvin et de Luther. Où trouver.de vraies et effectives 
variations si l'on refuse d'appeler de ce nomi toutes celles que 
nous venons de raconter! Áttendons-nous toutefois à en voir 
bientót de plus grandes encore, qui ne seront d'ailleurs que 
la conséquence des premières. 


WV. Variations du parti sur le fait de Jansénius. 
Ce qu'était la question de fait et celle de droit. 


Les cinq propositions sont-elles hérétiques? C'est là ce qu'on 
appele la question de droit. Sont-elles de Jansénius? et con- 
tiennent-elles en résumé sa propre doctrine? Voilà la question 
de fait. Ceci posé, voici le grand changement, la grande ré- 
volution qui s'opéra dans le parti janséniste ! 

À peu près jusqu'au moment où parut la Bulle d'Innocent X, 
on convenait de bonne foi, que les cinq proposition étaient 
bien de Jansénius; mais en méme temps on niait qu'elles fus- 
sent hérétiques. Áussitót aprés leur condamnation, les jansé- 
nistes convinrent qu'elles étaient hérétiques, mais i's nièrent 
qu'elles fussent de Jansénius. En premier lieu ils convenaient 
du fait, mais ils niaient le droit; plus tard ils convinrent du 
droit et nièrent.le fait. Ils abandonnèrent les cinq proposi- 
tions à leur malheureux sort; mais, usant en cela de là mau- 
vaise foi la plus insigne, ils ne voulurent plus les reconnaître 
pour filles de Jansénius, alors, qu'au début, ils ne les avaient 
soutenues qu'à cause de la persuasion profonde oü ils étaient 
qu'elles étaient .de lui. 

Au reste, en changeant comme ils le faisaient de conduite 
et de langage, les jansénistes ne changeaient pas au fond de 
principes ni de sentiments. À l'aide de cette métamorphose inat- 
tendue qu'ils prétendaient s'étre opérée dans les cinq propo- 
sitions en passant du sens naturel au sens forcé, et du sens 
de Calvin à celui de Jansénius, ils voyaient les choses de haut, 
et prévoyaient trois grands avantages, qu'ils pourraient en re- 
tirer plus tard. Et d'abord, celui de pouvoir dire qu'ils avaient 
toujours condamné les cinq propositions: car par le fait ils ne 
les avaient jamais défendues dans le sens de Calvin. En second 
lieu, celui de pouvoir protester qu'ils adhéraient à la bulle d'In- 
nocent X en reconnaissant pour hérétiques les cinq propositions 
condamnées par ce Pape: aveu qui ne leur coûtait guère, puis- 
qu'ils faisaient tomber la censure sur le sens hérétique de Cal- 
vin. Enfin, en troisiéme lieu, ce sens hérétiques de Calvin n'étant 
point celui de Jansénius, par une conséquence toute naturelle, 
en convenant de l'héréticité des cinq propositions, ils ne con- 
venaient pas le moins du monde qu'elles fussent de l'évéque 
d'Ipres. 

Avouons-le, on ne vit jamais de fourberie mieux concertée 
que celle-là. Et si l'on veut connaitre à fond toute la profon- 
deur de l'intrigue et toute la trame du mystére, il suffit de 
consulter les monuments qui nous restent sur cette ‘affaire. 

Le fameux éerit à trois colonnes constate que le sens na- 
turel des propositions, tel que les jansénistes le défendaient, 


prout a nobis defenditur, était le vrai sens de Jansénius, qu'ils - 


confondaient avec la doctrine de S. Augustin. Lorsque le pape 
Innocent X eut condamné les propositions, les principaux écri- 
vains du parti reconnurent qu'elles étaient condamnées dans 
leur sens naturel. C'est donc dans leur sens naturel que le Pape 
les condamna. En effet, c'était le livre de Jansénius qui avait ex- 
cité des troubles et des controverses, principalement en France. 
Les catholiques, pour en finir en faisant condamner ce livre, 
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résumèrent les principales erreurs en cinq propositions. On 
convenait alors de part et d'autre que les propositions étaient 
exactement extraites, et l'on disputait uniquement sur la doc- 
trine. Qu'eût fait Innocent X, s'il eût prétendu rendre la paix 
à l'Eglise en publiant une bulle inexplicable; si pour mettre 
fin aux disputes sur le livre de Jansénius, il eût condamné sa 
doctrine dans le sens de Calvin. C'est comme s'il eüt dit: « Vous 
» discutez entre vous la question de savoir si les cinq propo- 
» sitions de Jansénius sont censurables ou non, dans leur sens 
» naturel. Hé bien | pour vous mettre d'accord, je laisse de 
» cóté le sens naturel, le sens de Jansénius, et je condamne 
» les propositions dans le sens de Calvin, qu'on ne peut leur 
»-attribuer, selon vous, que par pure malice. » Une pareille dé- 
cision eüt éternisé les disputes. Voilà la conduite extravagante 
qu'on fait tenir au Saint Siége dans la personne d'Innocent X. 


VI. Variations sur la question de fait. 


Prouvons que les jansénistes, avant la condamnation, con- 
fessaient que les propositions étaient bien de Jansénius. On 
pourra par là méme apprécier à leur juste valeur les variations 
et les subterfuges du parti au sujet de la question de fait. 

L'abbé de Bourzeis, dans l'écrit qui commence 7n nomine 
Domini et qui füt adressé à la faculté de Paris, la veille du 
jour oà elle devait.délibérer sur les cinq propositions, recon- 
naît formellement qu'elles sont de Jansénius. « La première 
dit-il, prise dans son sens général, signifie que les comman- 
dements de Dieu sont impossibles à tous les justes, qui, s'effor- 
cent etc... Prise en ce sens, elle est hérétique; elle est con- 
damnée dans Calvin. Réduite au sens particulier de l'auteur, 
elle signifie qu'il y a des commandements impossibles pour cer- 
tains justes qui s'efforcent de les accomplir, et que la gráce 
ne leur est pas donnée pour les leur rendre possibles. Et voilà 
le vrai sens de Jansénius. 

Ainsi l'abbé de Bourzeis ne niait pas ce que fût le sens de 
Jansénius, mais il soutenait que ce sens était orthodoxe. Plus 
tard ce fut tout le contraire: on reconnut que c'était une hé- 
résie, mais on nia que Jansénius l'eüt enseignée et qu'on l’eût 
jamais reconnu. ' 

En 1646 on publia on écrit intitulé Examen libelli, dans 
lequel on lit: « Rien n'est plus fondé sur la doctrine de S.Au- 
gustin, que de dire qu'il y a des justes qui ne peuvent pas ob- 
server les commandemens de Dieu parce qu'ils n'ont pas la 
grâce qui leur rendrait cette observation possible. C'est ce que . 
Jansénius enseigne, tom. 3, lib. 9, cap. 13. » La première pro- 
position est donc certainement de Jansénius. Donc on doit les 
lui attribuer toutes: car elles se lient l'une à l'autre de ma- 
nière à ne pouvoir être séparées. Peu d'auteurs ont raisonné 
aussi systématiquement. 

Une, autre preuve se trouve dans l'écrit intitulé: Za grdce 
victorieuse, publié à l'époque où l'affaire des cinq propositions 
fut portée à Rome. L'auteur voulait prouver deux choses: 1. que 
la doctrine des cinq propositions se réduit à la question de la 
grâce victorieuse; cette grâce étant admise, il faut nécessaire- 
ment reconnaitre que les cinq propositions sont vraises; 9. que 
Jansénius a enseigné les cinq propositions dans le sens de la 
gráce victorieuse. 

Or c'est reconnaitre que les propositions sont hérétiques, et 
qu'elles sont de Jansénius. En voici la preuve. La grâce vic- 
torieuse, selon les principes jansénistes, est la seule gráce de 
J.-C., la seule. que recoive la nature corrompue et réparée. 
C'est 'son premier caractère. Le second, c'est qu'elle opère in- 
vinciblement, de sorte qu'on ne peut jamais lui résister. De là 
vient que le méme auteur rejette toute gráce suffisante à la- 
quelle l'homme puisse résister par son libre arbitre. Jansénius 
a tout un chapitre intitulé: Ostenditur nullum dari post lap- 
sum adjutorium sufficiens, quin sit simul efficar. De ces deux 
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principes découlent naturellement les cinq propositions héré- 
tiques. Car s’il n'y a que la grâce efficace, si cette grâce seule 
donne le pouvoir de bien faire, si elle n'est pas toujours ac- 
cordée aux justes, il s'ensuit 1. Que des justes ne peuvent pas 
observer des commandemens, faute d'avoir cette gràce, ce qui 
est la première proposition. . Il s'ensuit qu'on ne résiste ja- 
mais à la grâce; elle ne serait pas victorieuse si on résistait, 
C'est la seconde proposition. 3. Il s'ensuit qu'il n'est pas néces- 
saire d'être libre pour mériter ou démériter, puisque la grâce, 
qui nous fait agir, nécessite la volonté. C'est la troisième pro- 
position. &. C'est faire injure à la grâce de J.-C. que de pré- 
tendre qu'on puisse lui obéir ou lui résister. C'est la quatriéme 
proposition. 5. Enfin, puisque l'homme se sauve infailliblement 
par un enchalnement de gràces efficaces, ceux qui ne se sau- 
vent pas, n'ont pas eu ces grâces efficaces, et cela vient de ce 
que J.-C. n'est pas mort pour eux. Cinquième proposition. 

Il est donc certain que les cinq propositions, entendues dans 
le sens de la gráce otctorteusé, - sont hérétiques. Or les jansé- 
nistes les défendaient en ce sens, et ne faisaient pas difficulté 
de les attribuer à Jansénius. Donc le livre de celui-ci est hé- 
rétique, et ses partisans prenaient la défense de cinq hérésies. 

Les chefs du' parti étaient tellement persuadés que la doc- 
trine des cinq proposiüons étaient celle de Jansénius, qu'ils 
formèrent leurs premiers élèves d'après cette idée. C'est ce que 
prouve la conduite des religieuses de Port-Royal. On connaît 
leur opiniâtreté. Elles ne voulaient pas signer le formulaire 
méme avec les restrictions mentales que le parti leur suggérait 
par rapport au fait de Jansénius. D'où venait une pareille obsti- 
nation ? C'est qu'elles étaient persuadées que reconnaitre par 
écrit seulement que les propositions étaient hérétiques, c'était 
condamner Jansénius. Leur bonne foi répugnait à trahir par la 
bouche ce qu'on leur avait appris. 

Les chefs du part inventèrent la distinction du droit et du 
fait. Ils réglaient leur foi sur les circonstances. Tant qu'ils espé- 
rérent pouvoir sauver les cinq propositions, ils les défendirent 
hardiment comme orthodoxes, et comme étant de Jansénius. 
Dés qu'ils virent qu'elles étaient menacées d'une condamnation 
prochaine, ils pensérent à séparer la cause de Jansénius de 
celle des propositions, en faisant croire qu'elles n'étaient pas 
de lui, et qu'on les avait fabriquées à plaisir. C'est la taetique 
qu'on remarque dans l'écrit à trois colonnes. Par là ils se pré- 
paraient à tout événement, et ils se ménageaient une foule d'in- 
cidens sur la question de fait, au cas qu'il fallût succomber sur 
celle de droit. 

Le cas prévu se réalisa. Les cinq propositions furent con- 
damnées comme hérétiques. Aussitôt on commença à dire que 
la question de savoir si elles étaient de Jansénius ou non, était 
un fait, qui, n'étant pas révélé, ne pouvait pas être iníailli- 
blement décidé, et par conséquent ceux qui ne pouvaient pas, 
en conscience, attribuer à un savant évéque cinq monstrueuses 
hérésies, ne devaient pas étre traités d'hérétiques. On aurait 
dit qu'ils s'intéressaient uniquement à la mémoire de Jansé- 
nius; mais c'est sa doctrine qu'ils avaient à cœur. Ils espéraient 
raccommoder le droit au moyen du fait. Peu leur importait la 
condamnation des cinq propositions pourvu qu'ils pussent pen- 
ser encore comme Jansénius, et parler comme lui. 

Les catholiques pénètrèrent leur dessein, et rejetèrent la 
distinction du fait et du droit comme frivole et. fallacieuse. 
Quand méme il serait vrai, disaient-ils, que l'Eglise ne peut 
pas prononcer infailliblement sur les faits, cela devrait s'en- 
tendre des faits controversés. Or le fait de Jansénius est con- 
fessé par l'une et l'autre partie, puisque avant la condamna- 
tion des cinq propositions vous conveniez qu'elles étaient de lui. 


VII. Variations des jansénistes au sujet 
de la signature du formulaire. 


L'obstination des jansénistes à ne vouloir pas convenir que 
les cinq propositions fussent de Jansénius et leur constant refus 


de les condamner dans lé sens de cet auteur, déterminèrent 
finalement Alexandre VII, successeur d'Innocent X, à publier 
une nouvelle bulle, dans laquelle rappelant et confirmant celle 
de son prédécesseur, i| traita de perturbateurs du repos pu- 
blic et d'enfans de ténébres et d'iniquité tous ceux qui par de 
vains et changeants subterfuges cherchaient des moyens d'éluder 
la condamnation des cinq propositions. Puis, pour prévenir et 
détruire d'avance tous les prétextes de désobéissance, il.déclara 
en termes exprés que les cinq propositions « ont été extraites 
» dulivre de Jansénius et condamnées dans le sens de l'auteur 
» aprés un mür examen, dont il a été lui-méme témoin, at- 
» tendu qu'il a assisté à toutes les congrégations qui se sont 
» tenues à ce sujet. » 

L'arrivée de cette bulle occasionna dans le parü de nouvelles 
variations. Jusques là on n'avait communément trouvé, dans 
les cinq propositions, que deux sens, l'un naturel, l'autre forcé, 
celui de Jansénius et celui de Calvin. Car, bien que certains 
écrivains du parti, eussent, incidemment, comme cela arrive 
d'ordinaire dans le cours d'une controverse, prétendu trosver 
dans les cinq propositions une certaine ambiguité, et qu'ils les 
eussent traitées d'obscures et.d'équivoques, toutefois, ils n'osaient 
point dire qu'elles fussent également susceptibles d'un bon et 
d'un mauvais sens, ou du moins, ce n'était que l'avis de sim- 
ples particuliers, dont lé langage était peut-étre lui-méme 
une ruse de guerre. Le parti n'était pas fâché qu'il se trouvàt 
des esprits téméraires qui eussent le courage de s'aventurer 
un peu en dehors des principes ordinaires; par là on se pro- 
curait, pour ainsi parler, plusieurs cordes à son arc afin que 
si l'une d'entr'elles venait à casser, on en eüt toujours une autre 
en état de servir et de frapper son coup. Quoiqu'il en soit des 
vrais motifs qui avaient pu les porter à se contredire ainsi 
les uns les autres, ce qu'il y a de certain c'est que jusqu'à la 
bulle d'Innocent X, le gros du parti, et tous ceux qui en étaient 
la téte, ne trouvaient dans les cinq propositions qu'un seul et 
unique sens naturel. | 

Ce fait est évidemment prouvé par l'écrit à trois colonnes, 
écrit le plus authentique qui ait été jamais produit dans cette 
affaire, attendu que les jansénistes le firent paraitre avant le 
jugement, afin, disaient-ils, d'éfablir, en toute vérité, l'état 
de la controverse et de fournir au Pape le moyen de savoir 
exactement sur quoi il avait. à se prononcer. Assurément, si 
les cinq propositions leur avaient paru obscures et ambigues, 
ils n'auraient point manqué, dans une circonstance semblable, 
d'émettre leur avis à cet égard, et d'avertir le Pape Innocent X 
qu'elles étaient légitimement susceptibles d'être prises en un 
bon ou en un mauvais sens. Mais c'est précisément tout le con- 
traire qu'ils firent. Dans l'écrit à tfois colonnes ils ne parlèrent 
du mauvais sens des cinq propositions que comme d'un sens, 
à leurs yeux, forcé, ef qui ne pouvait leur éire atiribué que 
malicieusement , d'où il résulte, que n'ayant, de leur aveu méme, 
qu'un seul sens naturel, elles devaient également étre aux yeux 
de tous claires, intelligibles et sans ambiguité. 

Aprés la bulle, il leur parut que les propositions n avaient 
qu'un seul sens naturel, quoique ce sens füt différent de celui 
qu'ils y avaient vu d'abord. Tous ou presque tous, ne leur at- 
tribuaient d'autre sens que celui qui avait été condamné, de 
telle sorte que pour prouver leur soumission envers le S. Siége, 
Arnauld disait sur un ton d'assurance parfaite: « Il n'est personne 
» parmi nous qui ait pris la peine de donner aux propositions 
» censurées la moindre interprétation, mais les tenant pour con- 
» damnées dans le sens propre et naturel que portent les ter- 
» mes, nous avons tous, en ce point, rendu au S. Siége toute 
» l'obéissance qui lui est due. » 

Telles étaient donc encore alors, aux yeux du parti, les cinq 
propositions. Elles n'avaient absolument qu'un sens propre et 
naturel et point d'autre, que celui, que portatent les termes 
mémes, et ils reconnaissaient que ce sens avait bien été con- 
damné. 
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Mais lorsque Alexandre VII eut déclaré, par sa Bulle, que 
le sens condamné dans les cinq propositions était le sens de 
Jansénius, aussitót et comme par enchantement les proposi- 
tons changérent de physionomie. De claires et d'intelligibles 
qu'elles avaient été jusqu'alors, elles devinrent pour tous les 
gens du parti obscures et inexplicables. Elles leur parurent équi- 
voques, susceptibles d'une infinité de sens, et, ce qu'il y a de 
plus fort, ils prétendirent en outre que telle était l'idée qu'ils 
s'en étaient toujours faite. « J'espère, disait Denis Raymond, 
» ( Interp. du fait de Jansénius. 9. part. a. 11, p. 280) que le 
» lecteur restera pleinement convaincu que les disciples de S. Au- 
» gustin ont toujours traité les cinq propositions d'obscures, 
» d'équivoques et d'ambigues. » Ainsi que nous l'avons fait ob- 
server un peu plus haut, il n'y avait que quelques simples 
particuliers qui eussent ainsi qualifié les cinq propositions. Mais 
cela suffisait pour qu'un écrivain janséniste attribuát à tout le 
corps un sentiment propre à quelques membres et qui avait 
été contredit et combattu par l'écrit à trois colonnes publié au 
nom de tout le parti. 

Les jansénistes n'obéirent pas à la bulle d'Alexandre VII. On 
devait s'y attendre. Toutefois, comme cette bulle fulminait les 

peines canoniques contre ceux qui se révolteraient, ils adop- 
 térent le parti de se taire sur le fait de Jansénius et se retran- 
chérent dans ce qu'ils ont appelé le silence respectueux. Ils 
prétendirent que les supérieurs ne pouvaient absolument rien 
exiger d'eux au-delà d'un silence respectueux à propos d'un 
fait n,n révélé. 

ll s'en fallait cependant de beaucoup qu'ils remplissent ainsi 
l'intention du législateur. Alexandre VII exigeait d'eux une sou- 
mission intérieure, une vraie croyance, et non point une simple 
déférence extérieure qui ne changeait en rien les dispositions 
du cœur et la révolte de l'esprit. Au surplus ce silence res- 
pectueux était lui-méme une contradiction à leurs propres prin- 
cipes. lls s'écriaient depuis longtemps que c'était commettre 
une injustice que de prétendre exiger d'eux qu'ils attribuassent 
à un pieux et savant évéque cinq monstrueuses hérésies, alors 
qu'ils étaient intimément persuadés, disaient-ils, qu'elles ne se 
trouvaient point dans son livre et de plus que l'Eglise n'avait 
pas le droit de décider qu'elles y fussent. Par conséquent sa 
décision sur ce point-là devait leur paraître nulle et injuste, 
et cependant se taire devait en méme temps paraltre comme 
un assentihent de leur part. Donc leur silence respectueux, 
en cette affaire, était trop ou trop peu: trop, comme déférence 
extérieure, si les cinq propositions ne se trouvaient pas dans 
Jansénius; trop peu, si elles y étaient. 

En attendant ils tombaient dans une nouvelle contradiction. 
Dans le temps méme où ils niaient que les propositions fussent 
dans Jansénius, ils fournissaient eux-mêmes du contraire la 
preuve la plus authentique et la plus irrécusable. En effet, sous 
prétexte que la doctrine de Jansénius ne füt point condamnée, 
ni condamnable, ils avaient publié un grand nombre d'écrits 
pour la défendre, et cette doctrine, répandue dans leurs diffé- 
rentes œuvres, comme dans les deux apologies de Jansénius, 
dans la défense de la grâce victorieuse, dans les Lettres Pro- 
vinciales, cette doctrine, dis-je, était précisement la méme que 
celle des cinq propositions. ll était donc assez naturel d'en con- 
clure ce qui suit. 

Le fait et le droit sont ici tellement indivisibles, la cause des 
cinq propositions est tellement la cause de Jansénius que vous- 
mémes vous ne pouvez absolument défendre celui-ci sans re- 
uouveler la doctrine de celles-là. 

L'argument était péremptoire, mais il fallait quelque chose de 
plus que des raisonnements et des démonstrations pour vaincre 
l'obstination du parti et mettre un terme à ses perpétuelles ter- 
giversations. C'est pourquoi les deux puissances agissant de con- 
cert, il fut résolu qu'on ferait signer par tous les ecclésiasti- 
ques un formulaire par lequel ils affirmeraient, sous la foi du 
serment, leur crovance au fait et au droit, c'est-à-dire, qu'ils 
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croyaient à l'héréticité des cinq propositions et à leur existence 
dans le livre de Jansénius. 

On vit alors tomber toutes les résistances, et le parti, auquel 
les plus honteuses variations ne coütaient guères, après avoir 
refusé de croire au fait de Jansénius n'hésita pas un moment 
à affirmer qu'il y croyait et cela sous la foi du serment. Le plus 
grand nombre (dit l'auteur janséniste de l'histoire du Cas de 
conscience) ne fit pas la moindre difficulté de signer, quelle 
que fût d'ailleurs sa croyance sur le fait. C'est ainsi qu'ils fi- 
rent le plus, après s'être récriés contre le moins: ils consen- 
tirent à un serment aprés avoir refusé une simple soumission. 
Ils jurérent croire à un fait auquel ils n'avaient pas voulu croire 
et auquel ils ne croyaient pas encore. 

ll est vrai que pour tranquilliser, on pour mieux dire, pour 
étouffer les remords de leur conscience, ils recoururent, en si- 
gnant, à des restrictions mentales; certains tâchèrent de se per- 
suader que cette signature n'ajoutait rien au silence respec- 
tueux, ou ne prouvait tout am plus qu'une simple déférence 
extérieure à ce qu'on avait exigé de leur part; d'autres enfin 
s'imaginèrent, ce qui était bien la plus grande de toutes les 
absurdités, qu'on n'avait sans doute pas entendu exiger d'eux 
qu'ils crussent à ce qu'on les avait obligés de signer. Qui donc 
aurait jamais pu reconnaitre à ces traits les réformateurs de la 
morale ? « Nous nous flattons (disait un de leurs écrivains ) de 
rendre témoignage à la vérité, tandis qu'on ne nous fait dire et 
faire que des mensonges, de faux sermens, 'et des actes de 
dissimulation et d' hypocrisie. » 

On est vraiment saisi d'horreur quand on considère que des 
hommes, qui avaient tant déclamé contre les restrictions mentales 
s’appuyèrent sur des fondements aussi frivoles pour.consentir 
à un serment horrible et malheureux par lequel ils reconnu- 
rent en face de toute l'Eglise, qu'un évêque aussi illustre par 
la science et par la sainteté des mœurs, était coupable de cinq 
monstrueuses hérésies, et appelérent sur sa téte les vengeances 
du ciel, quoique à leur yeux la chose ne fût pas ainsi. 

Sans doute, pour se mettre à couvert d'un reproche aussi 
juste, ils avaient eu soin de substituer à une signature pure et 
simple une signature avec restrictions, c'est-à-dire, qu'en dis- 
tinguant le fait et le droit, ils ne voulurent plus faire tomber 
leur serment que sur la seule croyance à l'héréticite des cinq 
propositions, sans les attribuer au livre de Jansénius. Mais quatre 
évéques ayant voulu signer ainsi, Clément IX les menaca des 
peines canoniques, et ils ne purent rentrer en gráce avec le 
Saint-Siége qu'aprés lui avoir assuré qu'ils avaient signé pu- 
rement et simplement, et c'est là ce que les jansénistes ont 
appelé la Pair de Clément 1X. 

Pourrait-on trouver dans toute l'antiquité ecclésiastique un 
second exemple d'une semblable duplicité ? oh ! que le clergé 
de France avait bien raison de dire que si les jansénistes se 
prévalaient tant de l'incident de la question de fait, c'est qu'ils 
voulaient par là faire ressusciter la question de droit. En fait, 
refuser de condamner les cinq propositions dans le sens de Jan- 
sénius, c'était nécessairement faire porter la condamnation sur 
le sens de Calvin, et ainsi l'on substituait à une hérésie effec- 
tive et bien réelle, frappée par les anathémes de l'Eglise, une 
autre hérésie, déjà condamnée précédemment et dont on n'avait 
que faire dans cette circonstance, bien qu'elle ait de grands 
rapports avec-l'hérésie des cinq propositions. 

Au surplus, voyons le jugement que le Pape Clément IX a 
porté de ceux qui prétérent le serment en la maniére dont 
nous venons de parler. « Il est notoire, dit-il, que quelques-uns 
» en sont venus à un tel excès d'impudence, qu'oubliant non 
» seulement les régles et la sincérité chrétienne, mais encore 
» de l'honnéteté naturelle, ils n'ont pas eraint d'affirmer qu'il 
» est permis de signer le formulaire d'Alexandre VII, sans croire 
» intérieurement que le livre de Jansénius contienne une doc- 
» trine hérétique, comme s'il était permis aux partisans de 
» cette hérésie de tromper l'Eglise par un faux serment. » 
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Résumons-nous, et voyons de quelle opprobre se couvrit le 
parti janséniste par ses variations au sujet de la signature du 
formulaire. D'abord ils le signèrent purement et simplement, 
sans réserve du fait de Jansénius, quoiqu'ils n'y crussent pas. 
Puis ils voulurent distinguer le droit d'avec le fait, et signer 
l'un sans l'autre, bien qu'ils ne pussent s'appuyer en cela, sur 
aucune autorité. Enfin ils en vinrent à ne croire ni à l'un ni a 
l'autre, et firent toutefois semblant de signer l'un et l'autre. On 
peut donc conclure qu'ils furent fourbes et parjures dans la 
premiére signature, prévaricateurs et rebelles dans la seconde, 
certainement hérétiques et hérétiques déclarés dans la troisième. 

Telle est la première partie de leurs variations. Passons 
maintenant à l'affaire de Quesnel. 


VIEN. Variations du parti dans l'affaire de Quesnel. 
Connexion de l'affaire des cinq propositions áveec 
la condamnation des 101 propositions de Quesnel. 


À l'exception de ceux qui en étaient instruits, peu de per- 
sonnes s'apercurent en temps et lieu, de la connexion qui exis- 
tait entre l'affaire des cinq propositions et celle de Quesnel. 
Au contraire, on regarda cette derniére comme un événement 
isolé que rien n'avait ni conduit ni préparé méme de loin. 

Le livre des Réflexions morales par là méme qu'il renou- 
velait la doctrine des cinq propositions, devait nécessairement 
provoquer une intervention des partisans de Jansénius, et les 
amener à s'en constituer incidemment les défenseurs. C'est pour 
cela que tous ceux qu'on a appelés jansénistes, quesnellistes, 
appelants, réappellants, anticonstitutionnels, convulsionistes et 
partisans de faux miracles, sont tous, pour la plupart, autant 
de rameaux d'un méme tronc, participant tous plus au moins 
au suc empoisonné des racines. 

Mais, comme la conduite des jansénistes dans l'affaire des 
cinq propositions, et celle qu'ils tinrent dans l'affaire de Quesnel, 
sont complétement différentes entr'elles, le but que nous nous 
sommes proposé dans ce travail, exige que nous opposions l'une 
à l'autre, pour montrer jusqu'à quel point ils furent différents 


d'eux-mêmes dans l'une et l'autre circonstance. On vera par . 


là que leurs dernières variations ne le cèdent en rien aux pré- 
cédentes; que tout ce qu'ils firent contre la bulle d'Innocent X, 
puis contre la bulle Unigenitus de Clément XI, démentait leur 
conduite primitive, au point qu'il est impossible de concilier 
cette derniére, ni avec la défense qu'ils prirent du livre et de 
la doctrine de Quesnel, ni avec leur déchaînement contre la 
constitution de Clément XI, ni avec l'appel qu'ils en interje- 
térent, ni avec les prétendues raisons par lesquelles ils cher- 
chérent à motiver cet appel, ni avec les principes qu'ils mirent 
en avant pour le soutenir, ni enfin aveo le recours aux faux 
miracles. 


IX. Le parti janséniste ne put pas, sans contra- 
diction, embrasser la doctrine de Quesnel et re- 
jeter la bulle Unigenitus. . 


De prime abord cette proposition paraitra un paradoxe. En 
effet, s'il est vrai que la doctrine de Quesnel soit celle de Jan- 
sénius, n'était-il pas bien naturel que les jansénistes prissent 
la défense du livre des Réflexions morales ?cela est vrai, je 
le confesse! Mais ils ne pouvaient le faire, surtout avec tant 
de fracas, sans se mettre en contradiction avec leurs princi- 
paux chefs. Arnauld, Pascal, et tant d'autres, dont nous possé- 
dons encore les ouvrages, avaient protesté, cent fois pour une, 
que les jansénistes avaient souscrit à l'héréticité des cinq pro- 
positions dans leur sens naturel et qu'ils les condamnaent en 
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quelque lieu et en quelque manière qu'elles pussent se pro- 


duire. Comment, aprés des protestations si solennelles et tant 
de fois renouvelées, le parti pouvait-il, sans se mentir à lui— 
méme, adopter et défendre un livre qui renouvelle la doctrine 
des cinq propositions d'une maniére si claire et si expresse, 
qu'il suffit d'avoir des yeux pour s'en apercevoir? 

Et notons bien qu'il n'en est pas des cent une propositions 
de Quesnel comme des cinq fameuses de Jansénius; celles-ci, à 
l'exception de la première, ne se trouvent pas dans le livre 
de Jansénius, si ce n'est en tant qu'elles en contiennent et en 


résument la doctrine. C'est pourquoi les jansénistes se retran- 


chant derriére la question de fait, abandonnaient celle de droit. 
et en souscrivant à l'héréticité des cinq propositions ils avaient 
du moins sauvé les apparences. Mais pour Quesnel la distinc- 
tion du fait et du droit était absolument impossible, attendu que 
les cent une propositions se trouvaient mot à mot, dans son 
livre. Tout le monde en convint. Par conséquent les adopter, 
c'était faire une profession ouverte de jansénisme et se priver 
de l'unique refuge des Arnauld, des Pascal et des autres chefs 
du parti, qui soutenaient n'étre point hérétiques par cela seul 
qu'ils anathématisaient la doctrine des cinq propositions. 

Il est vrai de dire qu'ils ne tinrent pas toujours leur parole 
à cet égard et qu'avant l'affaire de Quesnel plusieurs écrivains 
du parti avaient renouvelé les erreurs de Jansénius; mais au bout 
du compte, ce n'étaient que des individus isolés, et la seule 
chose qu'on püt en conclure, c'est qu'en général, n'ayant pas 
été désapprouvés on était en droit de les considérer comme 
des interprétes et des émissaires de la secte, tandis que dans 
l'autre affaire c'était tout le parti, uni et, pour ainsi dire, con- 
fédéré pour défendre dans le livre des Réflexions morales cette 
méme doctrine, qu'ils avaient anathématisée dans les cinq pro- 
positions. C'est pourquoi l'on peut dire, ou que cette condam- 
nation ne fut jamais sincère de leur part, ou bien qu'ils la 
contredirent et la révoquèrent en prenant la défense de Quesnel 
et de ses cent une propositions. 

Tout le parti janséniste défendit et adoptales cent une pro- 
positions, sans en excepter une seule. La preuve en est dans 
les Hezaples. Cette œuvre, aussi monstrueusc par ses erreurs 
que considérable par son étendue, fut l’œuvre, et pour ainsi 
dire, le chef-d'œuvre du parti. C'était ses délices et le tendre 
objet de ses plus douces complaisances. Or c'est dans ce livre 
hétérodoxe qu'on prétendit, par un recueil, à la fois inutile et 
infidèle, de textes de l'Ecriture Sainte, et par des passages 
tronqués et défigurés des SS. Pères, placés artificieusement en 
face eten marge de chacune des 101 propositions, et de celles 
en particulier qui renouvellent la doctrine de Jansénius, on pré- 
tendit, dis-je, montrer que toutes ces proposition avaient été 
injustement condamnées et étaient, selon l'expression de Ques- 
nel, cent une vérités frappées et détruites par un seul et méme 
coup. Et cette parole de Quesnel, le parti s'en fit l'écho et la 
répéta de plus de mille manières dans ses Hexaples. 

À cet égard leur conduite, au moins cette fois, fut parfaitc- 
ment semblable à celle des premiers Pères du parti. Quand 
ceux-ci publièrent l'écrit à 3 colonnes, ils mirent en tête de la 
seconde colonne et de chacune des cinq propositions, enten- 
dues dans le sens de Jansénius, ces paroles mémorables: « Nous 
» sommes prêts à prouver par l'Ecriture-Sainte, par les con- 
» ciles et par le témoignage des Péres et en particulier par 
» l'autorité de S. Augustin que la doctrine exposée dans cette 
» seconde colonne estla vraie doctrine de l'Eglise. » Et cette 
promesse qu'ils avaient ainsi faite une fois, les successeurs l'exé- 
cutérent sans vergogne dans les Hexaples, et l'exécution de ce 
malheureux projet atteste les variations anciennes et modernes 
du part janséniste. Avant la condamntion des cinq proposi- 
tions, ils en avaient embrassé la défense ét en avaient cano- 
nisé la doctrine. Quand elles furent condamnées, ils firent sem- 
blant de ne la point connaître et ils l’anathematisèrent. Mais 
dans la suite ils en vinrent insensiblement à se réconcilier avec 
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elle, et finalement ils la réhabilitèrent, pour ainsi dire, et ils 
rétractèrent leur propre rétractation. 

Le Père Annat avait donc bien raison de dire à l’un des prin- 
cipaux écrivains du parti: « L'Affirmation et la négation, le oui 
» et le non sont des choses indifférentes pour vous. Aujourd'hui 
» votre hérésie est une chimère parce que vous n'oseriez point 
» la produire, tant elle est odieuse à toutes sortes de person- 
» nes. Mais quand vous aurez pu surmonter la honte et chasser 
». la rougeur qui couvre votre front, lorqu'on aura pu perdre 
» de vue la censure prononcée par l'Eglise, alors vous direz 
» que votre hérésie n'est autre que l'esprit des prémiers siècles. » 

Cette prédiction se réalisa. Non contents d'avoir dédaigneu- 
sement foulé aux pieds la censure des cinq propositions, en 
prenant la défense des 101 propositions de Quesnel, les jan- 
sénistes se déchainèrent encore contre la constitution Unige- 
nitus qui les condamna, et en cela même ils se mirent une 
fois de plus en contradiction avec eux-mêmes. 

En effet, les partisans de Jansénius n'avaient certainement 
pas lieu d'étre plus contents de la condamnation des cinq pro- 
positions que les partisans de Quesnel de la bulle Unigenitus. 
Et cependant ils se gardèrent bien de faire grand'chose contre 
la bulle d'Innocent X, étant trop avisés pour ignorer cette ma- 
xime fondamentale que « l'archevéque de Sens appellait avec 
» raison la maxime de tous les siécles, et que l'on peut lire, 
» disait ce savant prélat, jusques dans les ouvrages du parti. 
» Îls n'ignoraient pas, dis-je, que toute secte condamnée par 
» le jugement des évêques du pays où elle est née, alors que 
» cette condamnation est confirmée par le saint-Siége , doit 
» étre regardée dans toutes les autres églises comme une secte 
» dont on doit redouter la société et dont la condamnation est 
» irrévocable. »: Et c'est précisement le cas dans lequel se trou- 
vait la secte janséniste après la bulle d'Innocent X. Cette bulle, 
déjà si respectable par elle-même, n'admettait aucune excuse 
dés lors qu'elle était acceptée par les évêques du pays où l'er- 
reur était née. C'est pourquoi les jansénistes qui craignaient 
avec raison d'étre regardés comme une secte de personnes dont 

.on devait fuir la société, se gardérent bien de vouloir passer 
pour tels en s'opposant à la bulle d' Innocent X. Car agir ainsi, 
“eût été se donner et se faire reconnaître publiquement comme 
obstinés et comme rebelles. Il est vrai qu'ils s'attachaient à 
l'incident du fait de Jansénius, et croyaient que ce fait n'étant 
pas révélé, ne pouvait être décidé par le S. Siége. En cela 
ils ne lui contestaient que ce qu'ils contestaient à l'Eglise uni- 
verselle; mais quelle que fut leur persuasion à ce sujet, aussitót 
qu' Alexandre VIL eut, par une nouvelle déclaration, prononcé 
sur l'attribution des cinq propositions au livre de Jansénius, 
au lieu de s'opposer à sa décision, ils offrirent toujours de se 
renfermer à cet égard dans un silence respectueux , étant 
bien convaincus que c 'eüt été une témérité d'opposer leurs 
propres lumiéres à une autorité si vénérable. Àu surplus ils re- 
gardaient comme hérétiques tous ceux qui auraient refusé 
d'acquiescer, comme on le devait, à la décision du point de 
droit, c'est à dire à l'héréticité des cinq propositions. 

Ecoutons à ce sujet un des plus célèbres écrivains du parti. 
(XVIL lettre provinciale): C'est une hérésie, disait-il, de re- 
sister aur décisions de foi, parce que c'est opposer son esprit 
propre à l'esprit de Dieu. Mass il n'y a point herésie, quoiqu'il 
puisse y avoir de la (émérité, à ne point croire des faits par- 
ticuliers. De ces principes les jansénistes concluaient qu'ils ne 
pouvaient être traités d'hérétiques, puisqu'ils étaient parfaite- 
ment soumis à la bulle d'Innocent X, sur la question de droit, 
ni de téméraires, puisqu ils ne s'opposaient pas à la décision 
du fait. 

Nonobstant de si belles protestations, les catholiques accoutu- 
més jusqu alors à voir obéir et à obéir eux-mémes, sans réserves 
ni distinctions, traitèrent d'hérétiques tous ceux qui refusaient 
de condamner les cinq propositions dans le sens de l'auteur. 
ll v en eut méme plusieurs qui, plus rigides que les autres, en 


vinrent à réfuser publiquement la participation aux sacrements 
à tous ceux qu'ils savaient s'être déclarés partisans de Jan- 
sénius. 

Les principaux chefs du parti furent épouvantés de ce coup 
retentissant qui ne tendait à rien autre quà les discréditer com- 
plétement en les faisant pesser pour ce qu ils étaient en réalité. 
Arnauld fut un des premiers à protester dans ses deux lettres 
à un Duc et Pair etl argument dont il s'y. servit pour prouver 
que ni lui ni son parti n'étaient hérétiques, c'est. qu'ils avaient 
rendu une entióre.. et. parfaite obéissance aux .constitutions 
apostoliques en condamnant les cinq propositions dans le 
sens naturel que portent les termes, dans tous les sens que 
le Pape avait condamnés. 

Il ne disait pas en cela, je l'avoue, toute la vérité; mais son 
mensonge ou sa dissimulation prouvent du moins quil ne 
croyait pas pouvoir se laver de la tache d'hérésie, si ce n'est 
en protestant solennellement de son obéissance .à une décision 


du S. Siége. 


L'auteur des Lettres. provinciales, tout aussi sensible qu'Ar- 
nauld au reproche d'hérésie, s'en défendit de la méme ma- 
niére par une soumission, vraie ou feinte, à la bulle d'Inno- 
cent X. Prouves-donc, disait-il dans sa XVll* lettre prov., 
prouvez aufremenf que je suis hérélique, prouvez que je ne 
reçois point la constitution. I] consentait donc à passer pour 
hérétique dans la supposition qu'on pót lui prouver qu'il fût 
anticonstitutionnel. 

En outre, avec quelles précautions oratoires le méme écri- 
vain ne parlait-il pas du fait de Jansénius? Bien qu'il crüt 
que le Pape avait pu se tromper en le décidant, toutefois il 
n'osait point dire qu'il se füt trompé en réalité. Il ne s'expri- 
mait à ce sujet que sous forme dubitative et toujours par hy- 
pothéses: $1 l'on reconnat!, ajoutait-il dans la méme lettre, 
que Jansénius n'a point professé la doctrine des cing pro- 
positions, il n'y aura point lieu de dire que le Pape se soit 
trompé, ce qu'il ne convient jamais de publier, mais 1l. faudra 
dire que vous avez trompé le Pape. Les jansénistes les plus 


déclarés de cette époque, encore pleins de respect pour le 


S. Siége, mesuraient soigneusement toutes leurs expressions 
et ils n'osaient presque pas dire que le Pape se fût trompé, 


. bien que sur un fait; d'aprés eux, de peu d'importance et qui 


n'intéressait point la foi. Que si, sur cet article, la décision ne 
les tranquillisa pas complètement, du moins ils ne firent point 
contre elle d'opposition scandaleuse: un silence respectueux 
fut tout l'assaut qu'ils lui donnèrent. Au reste ils ne firent 
aucune révolution contre la bulle en tant qu'ils la regardaient 


comme dogmatique. 


Comment aprés cela pouvoir comprendre qu'un pas, pour 
lequel ils avaient eu d'abord tnt d'aversion et d'horreur, leur 
ait ensuite si peu coüté et que ce soit précisement le pre- 
mier qu'ils aient hasardé de faire, quand il s'est agi de la 
bulle Unigenitus, qui avait été déjà humblement accueillie, 
aussi bien par tous les évêques de France que par ceux de 
tout le reste du monde catholique. On ne peut vraiment con- 
cevoir comment après n'avoir pas eu le courage de dire que 
le Pape se fût trompé sur la question de fait, ils ne craigni- 
rent pas d'avancer qu'il s'était trompé sur Îa question de 
droit en condamnant, d'un seul coup, 101 vérités dans les 101 
propositions de Quelsnel. Comment, dis-je, ne craignirent-ils 
pas, en parlant ainsi, de perdre même jusqu'à l'apparence de 
toute catholicité et de ne pouvoir plus répondre, comme autre- 
fois, à ceux qui les taxaient d'hérésie: Prouvez autrement 
que vous ne le faites que je suis hérétique, prouvez que je 
ne reçois point la constitution. 

Non contents de s'être soulevés contre la constitution de 
manière la plus hardie, ils mirent tout en œuvre pour rendre 
odieux de père commun de tous les fidèles: ils prétendirent 
pénétrer jusques dans le secret de ses intentions et ils osèrent 
lui imputer des vues, des projets, de secrètes combinaisons 
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pour donner méme le temporel des rois, et cela uniquement 
en vue de diviser, si c'eut été possible, le sacerdoce d'avec 
l'empire et de s'assurer à eux-mémes l'impunité par le moyen 
de cette mésintelligence. 

Quelle différence entre cet esprit de rébellion et les protes- 
tations que faisaient autrefois les principaux chefs du parti de 
conserver à tout jamais pour le S. Siége un respect inaltérable ? 
Parlant de ses confrères jansénistes, Arnauld disait: 7ls ne 
cesseront jamais d'honorer dans la personne du père commun 
des fidèles l'autorité paternelle, alors méme qu'ils en ressen- 
{iraient plutôt la. sévérité que la tendresse: ils enseigneront 
aux hérétiques, ennemis de l'Eglise et du S. Siége, que toutes 
les personnes vraiment catholiques reconnaissent tellement, 
comme wn article de foi, que l'autorité des Souverains Pon- 
tifes est supérieure à celle des autres óvéques que rien ne 
pourrait les séparer de l'union indissoluble par laquelle l'u- 
nité catholique les attache à l'Eglise Romaine, mère et mai- 
tresse de toutes les autres églises. Ainsi s'exprimaient les jan- 


sénistes d'alors par la bouche d'Arnauld. Bien plus heureux - 


encore eût été leur sort si leurs sentiments intérieurs eussent 
correspondu à de si magnifiques protestations de respect et 
d'obéissance. 


X. Différenee des premiers jansénistes et de leur 
successeurs sur Ja quest'on de l'appel au futur 
concile. 


L'aversion des premiers jansénistes pour l'appel au futur 
concile fait la condamnation des appelants et les met en con- 
tradiction avec leurs premiers pères. 

Animés de semblables dispositions les premiers jansénistes 
se seraient bien gardés d'interjeter un appel de la bulle d'In- 
nocent X, bien qu'elle condamnát leurs dogmes de prédilec- 
tion. Il est vrai que peu de temps aprés sa publication il fut 
dit quelque chose d'un appel; de plus il parut un écrit émané 
des catholiques contre ce prétendu projet; mais ces rumeurs 
étaient fausses, et ce qui y donna lieu, c'est qu'aussitót aprés 
la condamnation des cinq propositions, les chefs du parti tinrent 
conseil pour concerter entre eux ce qu'il y avait lieu de faire. 
Là quelqu'un proposa l'appel, mais on jugea cet expédient pire 
que le mal, et on le rejeta à l'unanimité comme une mesure 
qui aurait fini de les perdre complétement. Cependant comme 
tout transpire ici-bas et parvient peu à peu à la connaissance 
du public, on sut que la voie de l'appel avait été mise sur 
le tapis, et comme on se persuade facilement ce que l'on dé- 
sire, bien des personnes, parmi les catholiques, qui auraient 
préféré que les jansénistes se séparassent de l'Eglise plutót que 
de rester dans son sein pour le déchirer, firent courir le bruit 
que ceux-ci allaient lever l'étendard de la révolte et se séparer 
entiérement. 

C'est Arnauld lui-même qui nous apprend ce secret et l'on 
peut voir, dans sa seconde lettre à un Duc et Peir, avec quelle 
véhémence il s'éléve contre ceux qui publiaient tant de mal 
contre les jansénistes et qui paraissaient lui en souhaiter en- 
core davantage: Pour que ces écrivains, dit-il, puissent jus- 
tifier le funeste désir qu'ils nourrissent de nous voir séparer 
de l'Eglise ainsi que leurs menaces prophétiques, il serait 
necessaire qu'ils prouvassent leur qualité de saints et de vrais 
prophètes. Mais, comme jusqu'ici ils ne se sont montrés que 
faussement prophètes des delits et des rébellions dont nous 
devions, d'après eux, nous rendre coupables contre l'Eglise, 
nous espérons bien qu'avec la grâce de Dieu nous démen- 
(irons. leurs funestes prophéties, ainsi que leurs détestables 
désirs. D'après cette amère lamentation des jansénistes au sujet 
du bruit que l'on fesait courir que leur séparation de l'Eglise, 
devait être précédée d'une rébellion ouverte contre l'Eglise, 
nous comprenons que l'on supposait, que l'une devait être un 
préliminaire et comme le porte-étendard de l'autre. 


Or, quelle pouvait donc ètre cette rebellion, dont ils se dé- 
fendaient si fortement, si ce n'est l'appel au futur concile. 

On ne peut en douter quand on lit une lettre que Sainte- 
Beuve écrivit à cette époque à Saint-Amour. En voici la teneur: 
M. Gueffier (c'était un banquier de Rome) a éerit à M. le 
comte de Brienne (secretaire d'Etat en France) que les jan- 
sénisles devaient en appeler au concile. Apres quoi il ajoute: 
Il était. nécessaire qu'on nous fit encore cette eharitó pour 
melíre le comble à toutes les autres calomnies. Saint-Amour 
qui a apostillé cette lettre mit au bas les paroles suivantes: 
On a publié cette calomnie contre moi. L'un et l'autre, comme 
on le voit, traitaient dónc de calomnie atroce, et bien supé- 
rieure à toutes les autres, l'accusation de l'appel, ce qui prouve 
évidemment qu'elle excitait chez eux une impatience égale à 
celle d'Arnauld. 

Quel changement s'opéra plus tard! Cet appel que l'on 
qualifiait alors de délit et de rébellion contre l'Eglise et dont 
les personnes du parti se défendaient comme d'une calomnie 
qui mettait le comble à toutes les autres, ce méme appel, on 
s'en fit dans la suite un honneur et l'on rivalisa de zéle p ur 
inscrire son nom et ses qualités sur la liste des appelants afin 
d'en grossir le nombre. Jadis les jansénistes donnaient pour 
preuve irrécusable de leur catholicité leur aversion p:ur l'appel, 


mais dans l'affaire qui nous occupe, par un renversement com— 


plet de vues et de principes, le méme acte par lequel les 
jansénistes se constituèrent appelants renfermait une protesta- 
tion de leur part de n'avoir jamais été ni plus unis ni plus 
soumis au Saint-Siége. C'est sans doute pour én imposer aux 
simples et pour insulter à l'Eglise qu'ils jouérent une semblable 
comédie * Ils ne purent évidemment pas s'imaginer pouvoir 
allier ensemble le mépris et le respect pour le S. Siége apos- 
tolique, la soumission et la désobéissance, l'unité de commu- 
nion et la division de doctrine et de sentiment. 


XI. Que la bulle de Clément XI, quand on en ap- 
pela, n'était pas moins décisive et moins respec- 
table que celle d'innocent X. 


La bulle d'Innocent X, dont les jansénistes ne voulurent ja- 
mais appeler, n'était pas moins respectable que la bulle Uni- 
genitus de Clément XI. Cependant celle-ci, à ne considérer que 
l'autorité extérieure était bien au-dessus de l'autre, attendu 
que dans le temps méme qu'ils en applèrent, c'est à dire en 
1717 et précédemment en 1713 et 1714, elle avait été publiée 
et reçue avec la soumission qui lui était due, aussi bien en 
France, que dans tout le reste de la catholicité.. De plus, les 
contradictions qu'elle souleva soit de la part des appelants soit 
de tous autres, n'avaient servi qu'à la faire mieux connaitre 
de toute la chrétienté. Ainsi suivant les idées constamment pro- 
fessées par les jansénistes, cette bulle réunissait en sa faveur 
et l'acceptation expresse des évéques de la nation chez laquelle 
l'erreur était née, et l'aequiescement au moins tacite des autres 
églises. C'était donc le cas de dire avec S. Augustin: le procès 
est jugé, et les appelants se le seraient dit à eux-mêmes s'ils 
avaient consulté, ne serait-ce que le P. Quesnel. Ce malheu- 
reux auteur ne eroyait sans doute pas prononcer sa propre 
condamnation lorsque dans une autre circonstance il avait dit, 
en parlant des bulles dogmatiques du S. Siége et de leur ac- 
ceptation dans les diverses églises: « Le silence de ces derniè- 
» res, au cas où il n'y aurait rien de plus, doit tenir lieu de 
» consentement général, lequel uni au jugement du S. Siége 
» forme une déeision que l'on ne peut combattre, c'est à dire 
» qu'elle est infaillible. » | 

Et dans un autre écrit du parti, (lettre d'un évéque à un 
évêque) attribué au méme père Quesnel, il était dit au sujet 
de la bulle d'Innocet X: « Toute l'Eglise en a accepté la dé- 
» cision, c'est une affaire terminée. » | 
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Et cependant la bulle d'Innocent X n'avait jamais été autre- 
ment acceptée par toute l'Eglise, si ce n'est par un acquiesce- 
ment tacite. Pourquoi donc les jansénistes en vinrent-ils à 
perdre de vue leurs propres principes.? Pourquoi ne raison- 
nèrent-ils pas sur la bulle Unigenitus, comme ils l'avaient fait 
sur celle d'Innocent X ? Ils seraient ainsi restés d'accord avec 
eux-mémes et ils auraient épargné à l'Eglise tout le mal et 
tout le scandale que leur schismatique appel occasionna. 

Ils ont prétendu qu'il était permis d'en appeler de l'Eglise 
dispersée à l'Eglise réunie, d'un tribunal infaillible et toujours 
subsistant à un tribunal qui n'existe qu'à de longs intervalles 
et qui, quand il est réuni, tient toute son infaillibilité des pro- 
messes faites à l'Eglise en général. Un semblable appel dans 
les circonstances oü il fut interjeté, suppose le seul concile 
général infaillible. Le parti, en adoptant cette maxime qui, 
si elle n'est pas hérétique, est du moins assez voisine de l'hé- 
résie, s'est mis en contradiction avec ses propres chefs dont 
on peut bien dire qu'ils avaient au motns reconnu l'infaillibi- 
lité de l'Eglise dispersée, quand ils avaient fait valoir comme 
quelque chose de définitif, son silence et sa tacite acceptation. 

Puis, si des circonstances de cet appel nous passons aux 
motifs qui le déterminérent, nous trouverons encore plus de 
raisons de mettre le parti en contradiction avec lui-méme. 
ll y avait deux sortes d'appelants de la bulle Unigenitus. Les 
uns, prenant pour prétexte son plus ou moins d'autorité, avaient 
demandé des explications et ils basérent leur appel sur le refus 
que Rome fit de les leur accorder. Les autres, infiniment plus 
téméraires, et c'était le plus grand nombre, prétendirent que 
cette bulle blessait les maximes fondamentales de la religion, 
et que pour les sauvegarder il y avait une nécessité positive 
d'en appeler au futur concile. Mais aucun de ces motifs ne 
pouvait justifier l'appel. Si la constitution vous parait obscure, 
répondait-on aux premiers, c'est queles 101 propositions qu'elle 
condamne sont elles-mémes pour la plupart obscures, cap- 
tieuses et ambigues. Son obscurité ne vient donc pas de son 
propre fonds, mais lui est extrinsèque, et le défaut se trouve, 
non pas en elle, mais dans les propositions qu'elle condamne. 
Deviez-vous donc, parce que le Pape a condamné des propo- 
sitions captieuses, obscures et ambigues, en appeler au con- 
cile ? Etait-ce, par hasard, la première fois qu'on en condam- 
nait de semblables? 

Mais méme en les supposant orthodoxes et injustement con- 
damnées, l'appel était-il pour cela plus légitime ? À qui con- 
venait-il de juger contre le Pape, et de se soulever contre sa 
décision ? Etait-ce l'affaire des simples laïques, des artisans et 
des femmes ? Cela regardait-il peut-étre les ecclésiastiques du 
second ordre, les curés, les docteurs ou autres? Mais les évé- 
ques avaient presque tous recu la constitution de Clément XI 
avec le respect qui lui était dà, et par ce fait avaient déposé 
en faveur de sa catholicité. Cet accord du Pape et des évé- 
ques ne suffisait-il pas pour former en faveur de la bulle une 
prévention favorable et d'un grand poids ? Mais c'est trop peu 
dire; c'était bien plus que suffisant pour confondre ceux qui 
hasaient leur appel sur l'orthodoxie prétendue des 101 propo- 
sitions. Pour appeler d'une bulle dogmatique du S. Siége, ce 
qui n'est jamais arrivé, comme le remarque Noél Alexandre, 
depuis que l'Eglise est l'Eglise, si ce n'est de la part des hé- 
résiarques, il faudrait, ainsi que le dit un certain théologien, 
qu'elle contint une erreur évidente. Mais ici au contraire il y 
avait une évidence de vérité par le consentement universel 
du monde entier. Il serait bien facile de poursuivre et de dé- 
velopper ces réflexions à cet égard, mais ce n'est point là la 
question. Mon but est seulement de faire voir que le parti ne 
pouvait, sans se contredire ouvertement, fonder l'appel ni sur 
l'obscurité qui se trouvait dans la bulle, ni sur le besoin d'ex- 
plications pour la bien comprendre, ni enfin sur la prétendue 
orthodoxie des propositions condamnées. 
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XII. Les anciens jansénistes auraient pu élever les 
mêmes objections contre la bulle d'Innocent X. 


Les jansénistes du temps d'Innocent X étaient, eux aussi, 
divisés de la même manière en deux camps qui pensaient 
différemment au sujet des cinq propositions. Quelques-uns les 
trouvaient obscures, captieuses, équivoques et susceptibles de 
plusieurs sens. C'est ce que nous apprennent divers écrits qui 
furent publiés à cet égard, surtout quand on commença à dis- 
tinguer le fait du droit. 

L'auteur de quelques considérations sur un fai particulier 
du docteur Cornet, dit que ce docteur et ceux de sa faction, 
avaient exprimé toutes les propositions en termes ambigus et 
confus, afin qu'étant vraies dans un sens et fausses dans un 
autre, on put ainsi se seuver aux yeux des hommes. 

Certes c'était un dessein bien odieux et Innocent X ne re- 
marqua point le piége qu'on lui tendait. De là, premier motif 
de querelle contre la bulle. Ce n'est point. dans l'esprit de 
l'Eglise (disait un autre) de condamner des propositions 
ambigues et qui sont, pour le moins, aussi voisines de la 
vérité que de l'erreur. Innocent X s'écarta donc de l'esprit de 
l'Eglise: second motif de querelle contre la bulle. 

Dans le méme écrit, intitulé Nouvelle Apologie etc. ils dé- 


. ploraient en outre que le Pape eût condamné les cinq. pro- 


positions par une condamnation vague, sans expliquer quel 
était le sens condamné, ce qu'on n'a jamais pu savoir (ajou- 
taient-ils) quelques instances qu'on ait pu faire dans la suite 
à ce sujet. Et voilà d'un côté, le besoin d'explications bien 
démontré et de l’autre le refus de les donner bien établi. Troi- 
sième motif de querelle contre la bulle. 

Mais ce n'est pas tout encore. A l'aide de la multiplicité de 
sens qu'ils prétendaient voir dans les cinq propositions, ils 
avaient trouvé le secret d'affaiblir l'autorité de la bulle et de 
s'affranchir de la soumission que leur imposait l'acceptation 
faite par les évéques de France. C'est en vain, disait-on 
dans 'e méme écrit) qu'on prétend que les évêques sont 
(ous d'accord sur la condamnation du sens propre et na- 
turel que présentent les propositions, puisqu'il est évident 
que chacun d'eux a très bien pu, au sujet de propositions 
si équivoques, ainsi qu'on l'a demontré cent fois pour une, 
se former à son gré un sens propre et naturel. 

Finalement, en vertu de ce méme principe, ils attaquaient 
la soumission de toutes les autres églises du monde: On ne 
peut vraiment se persuader, ajoutait le même auteur, qu'il 
y ait eu, parmi les autres évêques du monde, un plus grand 
accord sur le sens naturel de ces propositions. et par con- 
séquent il est impossible qu'il y ai eu de leur part un con- 
sentement tacite. | 

Certes les appelants n'ont jamais rien dit de plus fort contre 
la bulle Unigenitus. Si donc les défenseurs des cinq proposi- 
tions avaient voulu tenter la voie de l'appel, ils auraient bien 
pu se fonder, comme les autres, sur l'obscurité de la bulle 
prise en elle-méme, sur le refus d'explication de la part du 
Pape, et finalement sur le défaut d'acceptation du cóté des 
évèques. 

D'autre part, les jansénistes qui démeuraient attachés à 
l'écrit à 3 colonnes et quiine distinguaient absolument, dans 
les cinq propositions, que deux sens, l’un hérétiques et l'autre 
orthodoxe, prétendaient que l’orthodoxe était le sens naturel, 
mais que le Pape, par erreur, avait pris le sens forcé, pour 
le sens naturel, le sens de Calvin pour celui de Jansénius, et 
qu'il avait condamné celui-là, le croyant naturel. C'était dire, 
en termes équivalents , que le Pape avait condamné comme 
hérétiques des propositions catholiques, puisqu'en fin de compte 
l'erreur du Pape ne pouvait point les changer de nature. Les 
jansénistes invoquaient toujours leur sens naturc!, étant, à 
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leurs yeux, catholique, c'était nécessairement sur lui que de- 
vait tomber la censure, d’où résultait que la bulle qui le con- 
tenait était la pire de toutes les bulles. | 

Pourquoi donc, avec des manières de voir semblables, n'in- 
terjetèrent-ils pas appel en se fondant sur la catholicité des 
cinq propositions, sur l'obscurité de la bulle et sur le refus 
des explications demandées? Si de tels griefs, n'étant pas suf- 
fisamment fondés, parurent aux chefs du parti insuffisants pour 
motiver l'appel, comment les opposants de la bulle Unigenitus 
n'ayant point de motifs mieux fondés, purent-ils se résoudre 
à appeler? Comment ne virent-ils que toutes ces récriminations 
de simples particuliers, sans mission, sans autorité, sans ca- 
ractère, eussent bien pu trouver place dans des rumeurs pu- 
bliques, dans des livres anonymes, dans des écrits secrets, 
mais qu'elles auraient toujours été insuffisantes et ridicules 
pour motiver un appel juridique, alors surtout qu'elles se dé- 
truisaient et se contredisaient les unes les autres. 

On aurait pu dire aux appelants: ce sont là vos griefs et 
vos récriminations contre la bulle Unigenitus. Eh bien! en 
cela encore vous êtes en contradiction avec vous-mêmes. Vous 
qui publiez que les 101 propositions condamnées sont ortho- 
doxes, mettez-vous d'accord avec ceux de vos confréres qui 
se contentent de les qualifier d'obscures et d'ambigues; et vous 
qui, parce qu'elles ont ce défaut,. en appelez de leur condam- 
nation, accordez-vous, je ne dis pas avec la raison et le bon 
sens, mais au moins avec vos premiers péres, avec les anciens 
jansénistes qui tout en se plaignant, comme vous, de l'obscu- 
rité des cinq propositions, se gardérent cependant bien d'ap- 
peler de la bulle d'Innocent X, de celle d'Alexandre VII et 
de la signature du formulaire. 

Et pourtant cette signature, qu'on exigeait! d'eux, leur pa- 
raissait une loi tyrannique; on ne croyait pas dans le parti 
que les propositions fyssent de Jarisénius, ni que ce fait pàt 
étre décidé. Malgré tout cela, au lieu de se soulever contre 
la décision, ils la respectérent toujours, du moins extérieu- 
rement. Au contraire dans l'affaire de Quesnel, il y eut un 
appel scandaleux, interjeté publiquement, contre un jugement 
dogmatique de l'Eglise. Et de là vinrent les faux miracles et 
les principes hétérodoxes qu'il devint nécessaire d'opposer à 
lautorité de la bulle Unigenitus pour se soustraire àl'obliga- 
tion de lui obéir. Là encore se trouve une nouvelle source 
de eontradiction entre les premiers et les seconds jansénistes. 
C'est ce que nous allons faire. ressortir dans le $ suivant. 


XIII. Les principes des appelunts au sujet de U'Egli- 
se et leurs recours aux faux miracles finirent 
de les mettre en contradiction avec leurs pre- 
miers peres. 


Pour peu qu'on lise les œuvres polémiques de Nicole, que 
le parti janséniste a tant estimées, et tant vantées, on y voit, 
sans peine, les grands principes quil établit contre les pro- 
testante, et en partieulier sur ce qui. touche à la nécessité d'une 
autorité supréme qui leve les difficultés, chasse les doutes, 
qui décide souverainement de toutes les controverses, et qui 
empéche que les fidéles chancelants ne soient chaque jour 
emportés par tout vent de doctrine; antorité, qu'il a toujours 
soin de faire résider dans l'ensemble des évéques unis de doc- 
trine et de communion avec le S. Siége. Qu'on lise aprés cela 
les œuvres de l’évêque de Montpellier et celles de ses adhé- 
rents. On y trouvera une doctrine complètement opposée et 
l'on verra qu'on y enseigne trés clairement la possibilité d'une 
défection presque générale du Pape et des évéques, et que 
de plus on suppose méme que le fait est déjà arrivé; on y 
verra, en outre, combattre la visibilité, la sainteté, l'univer- 
salité de l'Eglise, et l'on constatera que, faute de reconnaître 
en elle une autorité visible, les fidéles se lancent inconsidé- 
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rément dans la voie d’une discussion qui est bien au-dessus 
de leurs ‘orces, ce qui revient à dire qu'ils se livrent et s'a- 
bandonnent à leur esprit propre. 1l est bien certain, par exeni- 
ple, que l'Eglise aurait déjà depuis longtemps éprouvé cette 
défection presque générale s'il eût été vrai, comme le pré- 
tendaient les quatre prelats, dans leur acte d'appel, que le 
corps des évêques en acceptant la bulle Unigenitus, avait 
accepté une décision contraire au premier article du symbole, 
combattant le plus grand des préceptes de Dieu, énervant la 
discipline et favorisant le relâchement. 

Il est également hors de doute que l'Eglise n'aurait plus été 
universelle si elle eüt été réduite au petit nombre des appelants. 
et qu'elle n'aurait plus été visible si elle avait cessé d'étre uni- 
verselle et que le Pape et les évéques avaient tous, comme 
on le prétendait, embrassé le parti de l'erreur. 

Enfin il est encore hors de doute que si la plus grande au- 
torité visible cessait d'être telle, elle n'existerait plus ici-bas, 
ni d'une facon ni d'une autre, et dés lors les. fidèles seraient 
désormais livrés sans défense aucune aux entrainements de 
l'erreur et de la séduction. Telles furent cependant les maximes 
des appelants, crues et enseignées par eux, et notamment par 
l'évéque de Montpellier qui, en distinguant entre l'autorité et 
ce qui n'en a que l'apparence, ne laissait au Pape et à l'Eglise 
qu'un vain fantôme. d'autorité, et réservait la réalité pour lui 
et pour ses adhérents. Ce n'est pas là ce que leur avait en- 
seigné Nicole, qui, dans ses réflexions sur l'Evangile du mardi 
de la 2° semaine de caréme, avait dit expressément: « Qu'il 
» était nécessaire de régler sa croyance d'apres la plus grande 
» autorité visible, et que cette autorité résidera toujours dans 
» l'Eglise Chrétienne, parce qu il n'y en aura jamais ni de plus 
» grande ni de plus visible que la sienne. » Enfin il posait en 
règle: « que s'il y a lieu de rejeter certaines doctrines, cela 
» doit se faire, non pas en s'appuyant sur son propre exa- 
» men particulier, mais sur l'autorité de l'Eglise. » Cette seule 
maxime suffisait assurément pour qu'on se désistât de l'appel. 

« Une preuve, disait Arnauld, (Perpétuité de la foi, tom. 1. 
» €. $, p. 48) que l'Eglise Catholique est la véritable Eglise, 
» c'est qu'elle possède des voies brèves et faciles de faire con- 
» naître les vérités de la foi. » 

C'est ainsi que s'exprimait un des plus zélés du parti; mais, 
ce cachet distinctif qu'il attribuait à l'Eglise, on ne le trouva 
plus dans les.principes des appelants, puisqu'en refusant d'écou- . 
ter le Pape et les Evéques ils ne reconnurent plus la voie courte 
et facile de connaître les vérités de la foi. 


XIV. Le recours aux faux miracies acheva de met- 
tre les appelants en contradiction avec les pre- 
miers jansénistes. 


Les appelants se virent dans une étrange situation! Etre obli- 
gés de s'armer contre la plus grande autorité visible, et se 
voir réduits pour la combattre à lui opposer des miracles! Et 
encore quels miracles! Et le parti n'en retira que des discordes 
et de la confusion! Semblables aux architectes de la tour de 
Babel, les appelants se flattaient de construire une forteresse 
contre le Tout-puissant; mais c'est là précisément qu'ils tom- 
berent dans la confusion et qu'ils se divisèrent au point de ne 
pouvoir jamais plus se réunir. Leur division intestine finit par 
se dévoiler au dehors en provoquant un nombre infini de con- 
tradictions. Elles ont été rélevées dans un grand nombre d'écrits, 
et notamment dans plusieurs lettres théologiques du Pére de 
la Taste, depuis évêque de Bethléem et dans le Traité dog- 
matique sur les faux miracles, ouvrages qui sont restés jus- 
qu'ici sans réplique. Aussi, pour ne point redire les mêmes 
choses et pour ne point m'écarter de mon sujet, je me bor- 
nerai à mettre une fois de plus en opposition les premiers jan: 
sénistes et leurs successeurs. Les uns et les autres eurent re- 
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cours à des miracles et les alléguérent en faveur de leur cause, 
mais cela tout différemment. 

Quand Port-Royal se vit menacé d'une ruine et d'une des- 
truction prochaine , il fit valoir un miracle opéré dans son 
enceinte, comme si cette circonstance prouvait qu'il eût été 
opéré en sa faveur. Mais enfin cela pouvait être un vrai mi- 
racle, et un miracle opéré en vertu du culte rendu à une Epine 
de Notre-Seigneur. Au eontraire les appelants eurent recours 
à des miracles supposés ou diaboliques, à des miracles que 


l'imposture ou le démon avaient fabriqués, que les convulsions 


déshonorérent et que les plus éclairés du parti finirent par 
abandonner. 

Port-Royal avait tort de conclure du miracle opéré par la 
vertu de la Ste-Epine, que des religieuses infoctées de jansé- 
nisme fussent dans la bonne voie; puisque, conime le remar- 
que S. Augustin, de vrais miracles peuvent s'opérer parmi les 
infidéles et sur la personne des infidéles sans qu'ils puissent 
en tirer le moindre avantage en faveur de leur infidélité ou 
de leur superstition. Mais si les jansénistes se trompaient alors 
sur les conséquences qu'ils déduisaient des miracles opérés a 
Port-Royal, ils ne se trompaient cependant pas sur les princi- 


pes. Dieu, disaient-ils, ne peut faire des miracles dans des 
temps et dans des circonstances qui puissent porter les hom- 


mes, qui en jugent raisonnablement, soit à adopter l'erreur 
soit à s'y confirmer. On pouvait donc dire aux appelants, en 
rétorquant contre eux ce principe. Si les miracles que vous 
alléguez en votre faveur étaient divins, et opérés, ainsi que 
vous le prétendez, sous le prétexte d'un saint appelant, cette 
circonstance induirait dans l'erreur, y confirmerait ceux qui s'y 
trouvent et aurait autorisé leur désobéissance à l'Eglise. 

« S'il y avait eu, disaient en outre les défenseurs de Port- 
» Royal, de la duplicité et une arriére-pensée d'opposition dans 
» son humble soumission aux constitutions et aux décrets de 
» l'Eglise Romaine, à quoi devait-il s'attendre si ce n'est aux 
» chátiments de la justice de Dieu. Mais au lieu de chátiments, 
» ce grand juge des vierges a répandu sur cette maison ses 
» bénédictions et ses faveurs. » Ils ne croyaient donc pas alors 
que Dieu püt faire des miracles en faveur d'une feinte et trom- 
peuse obéissance aux constitutions et aux décrets de l'Eglise 
Romaine. Et les seconds jansénistes prétendirent qu'il s'en fit 
et qu'il s’en fût opéré en faveur d'une désobéissance ouverte 
et déclarée, et d'un appel schismatique. 

Les premiers jansénistes croyaient qu'on ne devait attendre 
du ciel que puntfions ef chdtiments, dans le cas ou l'on eût 
été intérieurement rebelle aux constitutions de l'Eglise romaine, 
Et dans la suite, par cela méme qu'on était publiquement re- 
belle et qu'on avait appelé et réappelé de la constitution Uni- 
genitus, on se vantait d'être comblé des faveurs du ciel. 

Y eût-il jamais une opposition plus manifeste de conduite et 
de sentiments! Dirait-on vraiment qu'il n'y a là qu'un seul et 
méme parti, alors que dans un temps il fait regarder ses mi- 
racles comme la récompense de sa soumission à la Bulle du 
Pape, et que dans l'autre il les donne comme une preuve de 
la canonicité de son appel et de sa rébellion contre une bulle 
dogmatique du S. Siége. 


APPENDIX. 


L'écrit à trois colonnes est la base sur laquelle se fondent 
toutes les variations des jansénistes. C'est la clé de tout ce 
qui précède. On me peut avoir un document plus authentique. 
Les députés du parti le présentèrent au pepe Innocet X peu 
de jours avant la condamnation des cinq propositions, pour 
empécher cette condammation ou la faire différer. Les jansé- 
nistes le réimprimèrent dans le journal de Saint-Amour. 
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Nous croyons utile de le reproduire ici, pour mieux donner 
au lecteur l'intelligence de tout ce qui précède. 

La première colonne renferme le sens forcé et calviniste. 
On a dans la seconde les propasitions, comme les jansénistes 
les entendaient et comme ils étaient prêts à en soutenir la par- 
faite orthodoxie. La troisième renferme les propositions con— 
traires, hérétodoxes et pélagiennes, suivant les sentiments des 
jansénistes. 


PREMIÈRE PROPOSITION. 


Quelques commandemens de Dieu sont impossibles pour 
des hommes justes qui veulent les observer ct s'efforcent de 
le faire suivant les forces qu'ils ont présentement. La gráce 
par laquelle ces commandemens seraient possibles leur fait 
défaut. 

I. Sens hérétique qu'on pourrait attacher à la première pro- 
position, et qu'elle n'a pourtant pas, si on l'entend comme il 
faut. 

Pour tous les justes, quoique voulant observer les comman- 
demens de Dieu et s'efforcant de les garder suivant leurs forces 
présentes quelles qu'elles soient, forces provenant d'une gráce 
grande et efficace , ces commandemens sont impossibles. Il 
manque aussi à ces justes, toujours et aussi longtemps qu'ils 
vivent, une gráce par laquelle ils puissent remplir un seul des 
commandemens de Dieu sans péché. 

Cette proposition est hérétique, calviniste, ou luthérienne, 
et condamnée par le concile de Trente. 

II. Première proposition, telle que les jansénistes l'entendaient 
et la soutenaient: Ut a nobis intelligitur ac defenditur, ainsi 
qu'ils partent dans l'écrit: 

Pour quelques justes qui veulent et s'efforcent invalidement 
et imparfaitement, suivant les forces présentes qu'ils ont, forces 
petites et faibles, puisqu'ils sont nécessairement privés d'un 
secours efficace pour vouloir et opérer pleinement, certains 
commandemens de Dieu sont impossibles prochainement et 
complètement, c'est à dire que ces justes ne peuvent pas les 
accomplir prochainement. ll leur manque aussi la grâce effi- 
cace en vertu de laquelle les commandemens seraient rendus 
prochainement possibles; c'est à dire, il leur manque ce secours 
spécial sans lequel l'homme justifié, comme dit le concile de 
Trente, ne peut pas persévérer dans la justice, c'est à dire 
dans l'observation des commandemens de Dieu. 

Nous soutenons et sommes prêts à démontrer (disaient les 
députés) que cette proposition appartient à la foi de l'Eglise; 
qu'elle est indubitable dans la doctrine de S. Augustin, et que 
le concile de Trente l'a définie. 

III. Proposition contraire: 

« Tous les commandemens de Dieu, pour les justes qui veu- 
lent les observer et s'efforcent de le faire suivant les forces 
présentes qu'ils ont, sont toujours possibles par la grâce sujette 
à leur libre arbitre. Il ne leur manque jamais la grâce pro- 
chaimement nécesseire pour agir, ou du moins pour prier, en 
vertu de laquelle les commandemens deviennent possibles. » 

Nous soutenons et sommes próts à démontrer (disaient les 
jansénistes) que cette proposition est pélagienne, ou semi- 
pélagienne. 

SECONDE PROPOSITION. 


En l'état de nature déchue on ne résiste jamais à la grdce 
ial érdeuro. 

I. Sens hérétique qu'on pourrait attacher à la seconde pro- 
position, et qu'elle n'a pas naturellement: 

En l’état de nature déchue on ne résiste jamais à la grâce 
intérieure, par la reison que la volonté de l'homme est pu- 
rement passive par rapport à la grâce efficace; c'est quelque 
chose de tout à fait inanimé, qui ne fait absolument rien, ne 
coopère et n'adhére pas librement. 
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Cette proposition est hérétique, calviniste, luthérienne, et 
condamnée par le concile de Trente. 

Autre sens erroné: 

À la grâce intérieure, prise pour une simple lumière de l'in- 
telligence et persuasion de la volonté, on ne résiste jamais en 
l'état de nature déchue. 

Cette proposition est fausse et erronée, parce qu'une pareille 
grâce n'est pas la vraie grâce de Jésus-Christ. 

Autre sens erroné: 

À la grâce intérieure du Christ, lorsqu' elle est encore faible, 
et qu'elle donne seulement un commencement de volonté, on 
ne résiste jamais en l'état de nature déchue, quant à l'effet 
intérieur auquel elle dispose. . 

II. Seconde proposition, telle que les jansénistes déclaraient 
vouloir la soutenir: 

A la grâce du Christ prochainement nécessaire pour tout 
acte de piété, on ne résiste jamais, c'est à dire, elle n'est jamais 
frustrée de l'effet pour lequel Dieu la donne prochainement. 

III. Proposition contraire, que les jansénistes combattaient 
comme pélagienne ou semi-pélagienne: 

On résiste quelquefois à la grâce du Christ qui est nécessaire 
pour tout acte de piété, pour agir, ou au moins pour prier; 
c'est à dire, en l'état de nature déchue cette grâce est quel- 
quefois frustrée de l'effet pour lequel Dieu la donne prochai- 
n ement. 


TROISIÈME PROPOSITION. 


Pour mériter et démériter en l'état de nature déchue, sl 
. n'est pes requis que l'homme soit libre de la nécessité, dd suffit 
quil soit libre de la coaction. 

]. Sens hérétique, que la proposition ne présente pas natu- 
rellement: | 

Pour mériter et démériter en l'état de nature déchne , il 
n'est pas requis, que l'homme ait la liberté de la nécessité 
naturelle, comme elle se trouve dans les mouvemens indéli- 
bérés eux-mêmes, mais la pure liberté de la coaction suffit. 

Cette proposition est hérétique, calviniste, ou luthérienne. 

II. Sens que les jansénistes donnaient à la seconde proposition, 
et d'après lequel ils en soutenaient l'orthodoxie: 

Pour mériter et démériter en l’état de nature déchue, il 
n'est pas requis qu'il y ait dans l'homme liberté de la néces- 
sité d'infaillibilité, mais la liberté de la coaction suffit, avec 
le jugement de la raison, si on considére strictement l'essence 
de la liberté et du mérite; mais à raison de l'état il faut tou- 
jours une indifférence de puissance d'après laquelle la volonté, 
méme sous l'influence d'une gráce prochainement néceseaire 
et efficace de soi, puisse ne pas vouloir, non pourtant de ma- 
nière à ce qu'elle ne veuille pas ce qu'elle veut avec cette grâce. 

III. Proposition contraire, pélagienne, suivant les jansénistes. 

Pour mériter et démériter en l'état de nature déchue, il faut 
dans l'homme la liberté de la nécessité d'infaillibilité, c'est à 
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dire, il faut nécessairement une indifférence prochaine d'agir 
ou de ne pas agir, par laquelle la volonté, ayant tout ce qu'il 
faut pour agir, se tourne à son gré tantót d'un cóté, et tantót 
d'un autre. 


, QUATRIÈME PROPOSITION. 


Les semi-pélagiens admettaient la nécessité d'une grdce 
inférieure prévenante pour chaque acte, méme pour le com- 
mencement de la foi. Ils étaient hérétiques parce qu'ils sou- 
tenaient que la volonté humaine pouvait obfempérer ou re- 
sister à cette gráce. 

I. Sens hérétique, et forcé, suivant les jansénistes: 

La grâce prévenante du Christ est telle, que le libre arbitre 
de l'homme mu et excité par elle ne peut pas résister s'il veut 
le faire. Dire autrement, c'est être semipélagien. 

II. Voici la proposition comme les jansénistes l'entendaient 
et la soutenaient. Les semi-pélagiens admettaient la nécessité 
d'une grâce intérieure prévenante pour tous les actes impar- 
faits, même pour le commencement de la foi; et ils étaient 
hérétiques parce qu'ils voulaient que cette grâce fut telle, que 
la volonté la reçut ou la rejetát à son gré, ou bien que cette 
gràce ne füt pas efficace per elle-méme. 

III. Proposition contraire, pélagienne, ou semi-pélagienne, 
suivant les jansénistes. 

Les semi-pélagiens n'admettaient pas la nécessité d'une gráce 
intérieure prévenante pour chacun des actes imparfaits , ni 
méme pour le commencement dela foi; et leur erreur n'était 
pas de soutenir que cette grâce ne fût pas efficace per elle- 
méme. 


CINQUIEME PROPOSITION. 


Il est semi-pélagien de dire que J.-C. est mort et a répandu 
son sang pour fous les hommes sans exception. 

I. Sens hérétique et forcé de la cinquième proposition: 

Jésus-Christ n'est mort que pour les prédestinés, et il n'y a 
qu'eux qui reçoivent la vraie foi et la vraie justice par le mé- 
rite de la mort de J.-C. 

IL. Cinquième proposition, telle que les jansénistes l'enten- 
daient et la soutenaient: 

Il est semi-pélagien de dire que Jésus-Christ est mort pour 

tous les hommes sans exception, en ce sens que par sa mort 
la grâce nécessaire au salut est offerte à tout le monde sans 
exception, et que le salut est placé entre les mains du libre 
arbitre, sans le secours d'une grâce efficace par elle-même. 
III. Proposition contraire, que les jansénistes taxaient de 
lagienne. 
I] n'est pas semi-pélagien, mais catholique de dire que Jésus- 
Christ a communiqué par sa mort à tous les hommes sans ex- 
ception la grâce prochainement nécessaire pour opérer, ou 
du moins pour commencer et pour prier. 


pé 
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1917 CONFESSEURS. 


CONFESSEURS DES RELIGIEUSES, 


INTRODUCTION. 


1. L'Eglise exerce sa maternelle sollicitude sur la liberté des 
consciences dans le sacremént de pénitence. Elle n'a jamais 
manqué de présenter des soulagements et des secours aux 
âmes troublées par la douleur et l'affliction, afin de leur donner 
le moyen de recouvrer cette tranquillité intérieure de cons- 
cience, sans laquelle il est impossible de servir Dieu avec joie 
et amour. Les religieuses renfermées dans les cloftres ont par- 
ticulièrement excité la sollicitude de l'Eglise. N'étant pas libres 
de choisir leur confesseur, comme les simples fidèles peuvent 
le faire, elles doivent ouvrir leur conscience au confesseur seul 
et unique désigné pour toute la communauté. Et s'il arrive 
- qu'elles n'osent pas découvrir à ce confesseur ordinaire tous 
les replis de leur conscience, commençant ainsi à ne plus ac- 
cuser tout ce qui devrait l'étre pour l'intégritéjde la confes- 
sion, elles se placent dans un déplorable état, qui ne peut 
que les conduire à l'éternelle damnation. 

3. Le concile de Trente a prescrit de donner un confesseur 
extraordinaire aux religieuses deux ou trois fois par an: Prae- 
ter ordinarium confessorem , altus. extraordinarius ab epis- 
ropo, aut aliis supertoribus, bis, auf ter in anno offeratur, 
qut omnium confessiones audire debeat. (Sess. 25, cap. 10). 
Déjà S. Thomas d'Aquin avait exhorté les supérieurs des com- 
munautés, dans lesquelles un seul confesseur est désigné pour 
tout le monde, à ne pas se montrer difficiles pour donner la 
permission de se confesser à un autre prétre; car on trouve 
une foule d'ámes faibles et timides qui aimeraient mieux mourir 
sans confession que dire leurs péché au confesseur ordinaire. 
C'est pour obvier à un tel inconvénient, qui n'est pas rare, 
ainsi que l'expérience l'a souvent montré, que le Concile de 
Trente fit la loi des confesseurs extraordinaires. Ayant été 
constaté bien des fois que certaines religieuses ne pouvaient 
en aucune maniére se résoudre à confesser quelque péché a 
leur confesseur ordinaire, il a faullu nécessairement leur donner 
la faculté de s'adresser à un autre. Et telle est la raison de 
celte loi, ainsi que Benoit XIV le fait observer, dans la cé- 
lébre constitution Pastoralis curae, 8 2: Quod quidefh (de- 
cretum Tridentinum) non alia de causa praescriptum fuit, 
quam quia satis constabat nonnullas aliquando moniales esse, 
quae nulla ratione adduci possunt , ut aliquod. peccatum 
suum ordinario confessario confiteantur ; adeo uf necesse 
omnino stt, alterius. confessaris copiam ipsis. suppelere, ut 
apud hunc de peccatis suis integre, rile, atque. utiliter con- 
fiteri possint etc. Le savant Pontife cite ensuite un concile pro- 
vincial de S. Charles Borromée qui prescrit le confesseur ex- 
traordinaire dans tous les monastères, ut quae Aujusmodi 
indigent. medicina, propter aliquem. occulium animae mor- 
bum, neque ipsae eam postulare , auf accipere ab usitato 
confessore unquam auderent, liberius mederi. suis malis pos- 
sin, ac diaboli laqueos. evadere etc. 

3. Par cesconsidérations débute la constitution de Benoit XIV 
Pastoralis curae du 5 août 1748, dans laquelle il explique le 
décret du concile de Trente et la discipline approuvée du Saint 
Siége au sujet des confesseurs extraordinaires. Obligation des 
évêques de les donner tant aux monastères de vœux solennels 
qu'aux maisons, ou consercatoria de vœux simples: confes- 
seurs particuliers pour des religieuses à l'article de la mort, 
ou pour celles qui ont une invincible répugnance envers l'or- 
dinaire ; obligation du confesseur ordinaire de s'éloigner du 
monastére tant que l'extraordinaire n'a pas achevé son office; 
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toutes ces questions et autres qui s'y rapportent sont exami— 
nées et décidées par Benoit XIV avec une merveilleuse pré- 
cision. Il a recueilli dans sa constitution et il confirme les ré- 
solutions émanées du Saint-Siége et des SS. Congrégations sur 
ces matières. 

4. Observons toutefois que la constitution de Benoit XIV se 
borne à ce qui concerne les confesseurs extraordinaires. Il y a 
une foule de questions relatives aux confesseurs ordinaires, à 
leurs qualités, à leurs attributions, -dont le savant pontife ne 
parle pas. Ces questions ont de-tout temps donné lieu à des 
doutes et à des consultations, qui ont provoqué des résolutions 
du Saint-Siége. La Bibliotheca de Ferraris, au mot confes- 
sarius, art. &, renferme de précieux renseignemens, appuyés 
sur des résolutions expresses de là S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers. Mais cela ne saurait pleinement satisfaire 
l'esprit. D'abord les résolutions que cet auteur cite sont toutes 
anciennes, et l'on ne sait pas si le sentimentet la pratique de 
la S. Congrégation n'ont pas varié depuis. Ensuite il passe en- 
tièrement sous silence plusieurs articles trés importans auquels 
la S. Congrégation veille avec le plus grand soin, et qui sont 
de nature à bien assurer la liberté des religieuses dans la con- 
fession. J'observe enfin, que Ferraris, qui allégue fréquemment 
la constitution Pastoralis curae, ne la rapporte intégralement 
nulle part, lui qui se plait ailleurs à orner son recueil des 
nouvelles constitutions de Benoît XIV, je dis nouvelles, pour 
l'époque où Ferraris écrivait. 

6. Les choses étant ainsi, il nous semble utile d'écrire une 
dissertation sur la matière.’ Les choses omises par les auteurs 
seront exposés et clairement expliquées. Les décisions inté— 
gralement rapportées (ce qui est rare chez les auteurs) por- 
teront l'évidence dans les esprits les plus prévenus. Enfin nous 
citons des résolutions rendues récemment par la S. Congré- 
gation, de manière à prouver quels sont aujourd'hui son sen- 
timent et sa pratique, et à fixer la discipline actuelle. 


K. Les décrets sur les confesscurs des religieuses 
comprennent tant les communautés de vœux sim- 
ples que les monastères de vœux solennels. 


6. Parlant du confessseur ordinaire, qui ne doit pas rester 
plus de trois ans, Ferraris allégue deux anciennes résolutions 
de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers qui appliquent 
cette règle aux conservaforia , on communautés sans voeux 
solennels. Confessarii monialium durare possunt solum trien- 
110, quo elapso, non possunt amplius audire confesstones in 
eodem monasterio per aliud tempus absque licentia. Sacrae 
Congregationis, alias declarantur suspensi ab audiendis. con- 
fessionibus etc. quod. habet. locum etiam in confessario con- 
servatoris puellarum, vel. aliarum quarumcumque mulierum. 
Eadem S. C. 48 martii 4649 et in Lucensi 25 julii 4655. En 
effet, peu importe la diversité dans la qualité des vœux, so— 
lennels ou simples. Dès que les sœurs ontun seul et unique 
confesseur pour toutes, et qu'elles ne sont pas libres de sortir 
pour s'adresser à un autre , les raisons étant les mémes, il 
faut que la discipline ne soit pas différente. 

7. Suivant le méme principe Benolt XIV, dans la constitution 
Pastoralis curae exhorte instamment les évêques à ne pas 
négliger la désignation de confesseurs extraordinaires pour les 
communautés non cloltrées: Quamvis Tridentina synodus de 
Solis claustralibus monialibus 4n praemisso decreto loquatur, 
nihilominus eamdem disciplinae formam observent (episcopi) 
(am cum aliis monialibus quae licet. clausurae legibus mi- 
nime obstrictae sint, in communitate tamen vivunt , quam 
cum aliarum quarumcumque mulierum , aut puellarum coe- 
(ibus, seu conservatoriis, quoties (am illae, quam istae uni- 
cum ordinarium poenitentiae ministrum a. superioribus de- 
signatum habent. Quaecumque enim circa moniales in rigorosa 
clausura viventes cavenda sunt, eadem: in aliis. quibuscumque 
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mulieribus, sive regularibus , sive saecularibus, in commu- 
ni(ate, aut collegio degentibus, locum habere possunt; 1deoque 
pari providentia, iisdemque remediis arceri , aut. emendari 
debent. Ainsi les communautés non cloitrées sont aseimilées 
aux vrais monastères de clôture papale pour ce qui concerne 
la durée du confesseur ordinaire limitée à trois ans, et les con- 
fesseurs extraordinaires deux ou trois fo's par an. 

8. Prenons des résolutions plus récentes. En 1815, au sujet 
d'une communauté de veux simples, la S. C. des Evéques et 
Réguliers écrit la lettre suivante à l'évéque de Brescia: 

» V. S. a fait preuve de prudence et de zèle en avertissant 
les administrateurs de la congrégation de la Charité de Brescia 
de vouloir bien renoncer à l'antique usage, qu'on peut à juste 
titre appeler un abus, en vertu duquel on conserve, leur vie 
durant, les confesseurs que le président de cette congrégation 
avait coutume de destiner aux conservatoires et aux religieu- 
ses soumis à son administration. En outre, en lisant la sup- 
plique que ledit président a adressée, la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers a appris avec une grande surprise que les 
confesseurs sont désignés par les administrateurs de ces lieux 
pies de femmes, par un scrutin particulier et avec la faculté 
de les renvoyer et de les confirmer pour un nouveau (rien- 
nium, et ainsi successivement tandis que la constitution 7n5— 
crutabili de Grégoire XV, de saine mémoire, établit clairement 
que la faculté de les nommer et de les changer à volonté et 
quand cela sera jugé nécessaire, est exclusivement attribuée 
aux seuls évêques. Ce qui a encore plus étonné la S. Congré- 
gation, c'est qu'on ait député pour confesseurs des curés, ce 
que les décrets de cette méme S. Congrégation ont tant de fois 
réprouvé et ce qui n'a été quelque fois accordé par N. S. Pére 
le Pape qu'à cause du manque de prétres. 

» Afin de remédier donc à ce désordre, la S. Congrégation 
veut qu'après avoir au préalable accordé l'absolution des cen- 
sures et peines que pourraient avoir encouru les administra- 
teurs de la Congrégation de Charité de Brescia pour avoir 
commis de semblables irrégularités, V. S. désigne les confes- 
seurs des conservatoires et des religieuses dont il s'agit, attendu 
que V. S. doit étre informée des qualités et des pérogatives 
des prétres qui doivent entendre les confessions. La S. Congré- 
gation veut aussi qu'on observe son décret du 4 juin, dans le- 
quel elle déclare que le confesseur ne doit étre nommé que 
pour trois ans, hormis le cas d'un indult particulier du S. Siége, 
et enfin que les curés ne pourront étre élus pour confesseurs 
ordinaires des religieuses si ce n'est en vertu d'une grâce spé- 
ciale de N. S. Père le Pape. 

» Toutefois comme l'exécution immédiate de ces décrets pour- 
rait, sur le moment, engendrer de la confusion et soulever 
de nombreux obstacles, la méme S. Congrégation permet, si 
V. S. juge les confesseurs actuels des conservatoires et des re- 
ligieuses de sa ville épiscopale, dignes et capables, et attendu 
la difficulté de leur en substituer d'autres, de les confirmer 
pour 3 ans, aprés avoir pris au préalable le consentement des 
religieuses, alors méme qu'ils seraient curés, si toutefois V. S. 
ne croit pas plus opportun de les changer d'un lieu pie à un 
autre, remettant sérieusement toute l'affaire sur sa conscience 
et lui rappellant fortement qu'à l'avenir la S. Congregation en- 
tend qu'on exécute ponctuellement les décrets et constitutions 
dont il a été parlé dans la présente. Rome 27 juin 1816. » 

9. Cela fait voir quelle importance la S. Congrégation met à 
ce qu'on observe les décrets, méme dans les communautés 
non cloitrées. Outre le changement du confesseur tous les trois 
ans, sauf dispense du Saint-Siége, on voit ici l'application de 
la régle qui exclut les curés, et ne leur permet pas d'étre con- 
fesseurs ordinaires des religieuses. En 1828 la S. Congregation 
décide généralement que toutes les lois concernant les con- 
fesseurs des religieuses s'appliquent aux communautés non cloi- 
trées et de vœux simples. Voici ce qu'elle écrit à un évêque: 
« Quoique le conservatoire, ou monastère de Jésus souffrant 
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et de Notre-Dame des sept Douleurs soit sous la dépendance 
immédiate de l'évéque, qui peut méme changer ‘ses règles, 
il ne peut pas se soustraire à la juridiction de la S. Congréga- 
tion pour les choses où toutes les autres communautes reli- 
gieuses de femmes dépendent de son autorité L'administration 
des biens, la direction économique, les confesseurs ordinaires 
appartiennent spécialement à la S. Congrégation. On doit done 
recourir à elle pour les aliénations qui dépassent le pouvoir 
de l'Ordinaire, pour la diminution des dots, pour la confir- 
mation des confesseurs. C'est ce qui se pratique dans les simples 
conservatoires, et méme dans de purs établissemens pies de 
femmes etc. » Voilà donc une communauté non cloîtrée ( dont 
les régles ne sont pas approuvées par le Saint-Siége, puisqu'il 
est dit que l'évéque a pouvoir de les changer) qui doit ob- 
server toutes les régles concernant les confesseurs ordinaires. 

10. En 1839 la S. Congrégation met les communautés non 
cloîtrées absolument au rang des monastères pour ce qui 
touche eux confesseurs triennaux. Voici ce qu'on écrit à un 
évéque. 

« On a présenté à N. S. P. le Pape la lettre de V. E. datée 
du 10 du courant, dans laquelle V. E. expose que dans quel- 
ques monastéres et conservatoires de son diocése on n'observe 
plus depuis plusieurs années la règle de changer tous les trois 
ans le confesseur ordinaire et que voulant présentement la re- 
mettre en vigueur V. E. se trouve embarrassée et demande 
à ce sujet des instructions et les facultés nécessaires. Le S. P., 
en vue des circonstances particulières, a bien voulu condes- 
cendre à accorder à V. E. seulement et non à ses successeurs, 
Jes facultés nécessaires et opportunes, afin qu'elle puisse en 
user selon sa prudence, pour dispenser de la loi du triennium 
relativement aux confesseurs des monastéres et conservatoires 
de son diocèse, pourvu qu'il y ait des raisons légitimes et à cette 
seule fin que V. E. puisse introduire maintenant et dans la suite 
cette régularité dont on s'est trop écarté par le passé. Rome 
28 janvier 1839. » 

11. Dans une lettre adressée à l'évêque de Brescia le 16 
mars 1840, la S. C. déclare de la manière la plus expresse que 
la défense de laisser les confesseurs ordinaires plus de trois 
ans sans dispense du S. Siége comprend les conservatoria. ou 
communautés non cloitrées dans lesquelles se réunissent les 
conditions exprimées dans la bulle Pastoralis curae de Be- 
noit XIV; c'est à dire que les religieuses vivent en commu- 
nautés, et ont un seul confesseur désigné par les supérieurs. 
Voici la lettre en question. 

« La loi qui défend la confirmation des confesseurs dans les - 
circonstances indiquées par la constitution Pastoralis de Be- 
noit XIV a force méme pour les conservatoires. En conséquence 
je crois devoir répondre aux demandes du vicaire-général de 
V. S., contenues dans sa lettre du 9 septembre 1839, qu'il est 
nécessaire que V. S. fasse connaitre à la S. C. si les circons- 
tances susdites se trouvent dans le cas actuel, et depuis com- 
bien de temps on a commencé à faire recours au Saint-Siége 
pour la confirmation du confesseur. En attendant on a délivré 
un rescrit à l'effet de confirmer pour un quatrieme triennium 
le confesseur actuel qui pendant trois ériennia a rempli les 
fonctions de confesseur ordinaire de ces converties de la Cha- 
rité de Brescia. V. S. voudra bien donner exécution au res- 
crit etc. Rome 16 mars 1840. » 

12. Lorsque la S. Congrégation, en 1841, examina les cons- 
ututüons des Filles du Sacré-Coeur, dont la principale maison 
était alors dans le diocése de Bergame, elle discuta, entre au- 
tres, la question de savoir si les communautés de cet institut 
seraient soumises à la loi du confesseur triennal. Les Eities Car- 
dinaux répondirent affirmative. En 1850 la S. C. accorda aux 
religieuses de cet institut la faculté de confirmer les confes- 
seurs pour le second triennium, et pas au-delà sous la clause 
ordinaire du consentement des deux tiers des religieuses par 
scrutin capitulaire. Les Filles du Sacré-Coeur ont une supe- 
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ricure générale et font des vœux simples. L'indult en question 
est concu est ces termes: 

« Sacra Congregatio benigne remisit Ordinariis in quorum 
» juridictione monasteria sunt posita, ut attentis expositis et 
» dummodo duarum saltem ex tribus partibus monialium con- 
» sensus capitulariter et per secreta suffragia accedat, confessa- 
» rios, de quibus in precibus pro una vice tantum in eodem 
» munere ad secundum triennium pro eorum arbitrio et cons- 
» cientia confirmare possint et valeant. Romae 18 martii 1850. » 

13. Enfin, à la demande de l'évéque de Trente, dans une 
congrégation genérale du 99 janvier 1847, il fot décidé que 
les confesseurs des communautés non cloitrées doivent étre 
changés tous les trois ans, quand bien mème il s'agit de com- 
munautés dont les religieuses sont fréquemment transférées à 
d'autres maisons. An confessarii ordinarii. conservatortorum 
el mofasteriorum. sint singulis (rienniis mutandi, els: foemi- 
nae in conseroaloriis degentes cum non sinl. slabilitate loci 
impeditae, identidem. praesertim. sorores. Charitatis hospi- 
talibus inservientes passim de una domo et loco in alium 
locum et domum transferantur ? Sacra etc. respondit. Affir- 
imalive. » 

14. Les décrets apostoliques ne permettent pas aux réguliers 
d'étre confesseurs ordinaires des religieuses ainsi que nous l'ex- 
pliquerons amplement dans la suite. Cette loi comprend-elle 
les communautés de vœux simples, et doit-on regarder comme 
prohibée, sauf dispense du Saint-Siége, la nomination d'un 
régulier comme confesseur ordinaire d'une communauté non 
cloitrée ? 11 faut répondre que, méme sur ce point, les reli- 
gieuses non cloltrées vont de pair avec les moniales qui pro- 
fessent les vœux solennels. Tel est le sentiment, telle la volonté 
du Saint-Siége. En 1840 la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers examine plusieurs questions relatives à une commu- 
nauté non cloitrée fondée à Naples pour l'éducation des jeunes 
filles: ce sont les Mantellate calze di S. Agostino, établies de- 
puis 1823, et transférées ensuite dans l'ancien monastére de 
Sainte Monique; l'intention bien formelle de la fondatrice est 
que ses filles n'aient pas les vœux solennels, ni la clôture ri- 
goureuse. La S. Congrégation loue l'institut, réserve l'appro- 
hation des constitutions pour une autre époque, déclare que 
les religieuses feront des vœux simples, sous la juridiction de 
l'Ordinaire; puis, à la b* question: « Les sœurs restant soumises 
à l'Ordinaire, faut-il accorder par privilége spécial et perma- 
nent, que ledit Ordinaire puisse leur donner pour confesseur 
un religieux augustin, qui puisse demeurer prés du monastère, 
avec un frère convers? » Les Eines Cardinaux répondent: Ne- 
galive ef ad mentem; c'est à dire, l’évêque devra recourir 
au S. Siége dans les cas extraordinaires afin d'obtenir la fa- 
culté de nommer un régulier confesseur de la communauté. 
l] existe bien des résolutions dans le méme sens. La pratique 
de la S. Congrégation n'est pas douteuse. 

15, L'entiére parité qu'il faut garder entre les religieuses de 
vœux solennels et les communautés non cloitrés au sujet des 
confesseurs étant démontrée, nous entrons en matière. Tout 
ce que nous dirons dans la suite du traité doit 's'entendre au- 
tant des unes que des autres. Pitonius traitant cette méme 
question dans une de ses Disceptationes, fait observer que la 
regle dont il s'agit résulte de la décrétale /ndemnitatibus, de 
electione, dans le sexte, où le Pape, après avoir prescrit di- 
verses dispositions pour les monastères des religieuses, ordonne 
finalement que l'on fasse observer les mémes régles par les 
femmes qui vivent en communauté sans faire de vœux. La 
décrétale de Boniface VIII est ainsi conçue: Supradicta siqui- 
dem, nedum in monasterits, in quibus sunt. moniales viventes 
sub aliqua de religionibus approbatis; sed etiam in illis ubi 
sunt juría quarumdam provinciarum consuetudinem. mu— 
lieres, quae nec propriis renunciant, nec professionem fa- 
ciunt. regularem etc. En effet c'est la décretale Indemnitatibus 
que les SS. Congrégations ont souvent invoquée lorsqu'elles ont 
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déclaré que les conservatoria devaient être mis au rang des 
monastères pour ce qui concerne les confesseurs. 


NH. Les vicaires généraux ne peuvent pas être 
confesscurs ordinaires des religieuses. 


16. Le for extérieur et celui de la pénitence sont deux choses 
bien distinctes, et qu'il faut séparer avec le plus grand soin, 
si on veut les sauvegarder l'une et l'autre. Un supérieur re- 
vétu de l'autorité de la juridiction extérieure ne doit jamais 
ètre imposé comme confesseur à ses propres subordonnés. C'est 
ainsi que dans les Ordres d'hommes il faut que les supérieurs 
aient soin de retenir toujours un ou plusieurs confesseurs dans 
leurs maisons. Sur ce méme principe est fondé la régle ca- 
nonique qui défend aux vicaires généraux d'étre confesseurs 
des religieuses. Ferraris, au mot confessarius, art. 4, n. 24. 
rapporte deux anciennes résolutions de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers en ces termes: confessarii. monialium 
non possunt esse vicarit generales, quia moniales. de ipsis 
non confiderent. Elles remontent eux années 1587 et 1597. 

17. La S. Congrégation n'a pas changé de maxime dans la 
suite. En 1768 elle écrit à un évêque: 

« Vu le recours du chanoine André L. porté devant la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers, contre le prêtre R. cha- 
noine théologal de la cathédrale, que V. S., avec permission 
de cette même Congrégation, avait conservé comme vicaire- 
général jusqu'au 30 août 1765, vu aussi le rapport de V. S., 
il lui fut prescrit d'avoir à se pourvoir d'un vicaire-général 
étranger. Mais, sur les instances qu'elle fit pour obtenir la pro- 
rogation des pouvoirs nécessaires pour conserver encore quel- 
que temps son vicaire-général, en sa dite qualité, on lui ac- 
corda, le 27 septembre de ladite année, la faveur demandée 
jusqu'à la fin du mois de decémbre suivant, mais avec ordre 
de faire en sorte, en attendant, de se pourvoir d'un vicaire- 
général étranger. Plus tard, c'est-à-dire, le 24 janvier 1766, il 
lui fut accordé une nouvelle prorogation. Ad alios sez menses 
absque spe ulterioris prorogationis. Toutefois, alors que leurs 
Eminences croyaient que V. S., en exécution des ordres donnés 
à deux reprises différentes, s'était pourvu d'un vicaire-général 
étranger, quel n'a pas été leur étonnement en apprenant, par 
le mémoire ci-inclus de l’abbesse et des religieuses du monas- 
tére de S. Etienne, que V. S. n'a pas cessé de servir dudit cha- 
noine R. comme vicaire-général et qu'en outre elle lui a fait 
remplir l'emploi de confesseur de religieuses, ce qui est tout- 
à-fait incompatible avec sa charge de vicaire-géneral, outre 
qu'il avait besoin pour cela d'un indult spécial à cause de son 
autre qualité de chanoine et de chanoine théologal. En con- 
séquence leurs Eminences ont rejeté la demande de la susdite 
abbesse et des religieuses de S. Etienne, pour obtenir la confir- 
mation de ce chanoine pendant une nouvelle période de 3 ans; 
elles m'ont en outre ordonné d'écrire à V. S. pour qu'elle ait 
à expliquer pourquoi elle n'a pas jusqu'à ce jour exécuté les 
ordres qui lui avaient été donnés de se pourvoir d'un vicaire- 
général étranger, et en vertu de quels pouvoirs elle a, malgré 
les empéchements susmentionnés, cru pouvoir nommer le cha- 
noine en question comme coufesseur de religieuses. Rome le 
$7 juin 1768. » 

18. Quelquefois, pour faire remplir au vicaire-général l'office 
de confesseur, l'évéque nomme un vicarius monialium, qui 
fait tous les actes de juridiction extérieure concernant les re- 
ligieuses, et le vicaire-général se renferme strictement dans 
ses attributions spéciales de confesseur. Mais cela méme ne 
satisfait pas la S. Congrégation; elle a coutume de recomman- 
der de choisir bien vite un autre confesseur. En1841 elle adresse 
la lettre suivante à l’évêque de P. 

« Les religieuses du monastère de S. Celse ayant supplié cette 
S. Congrégation de vouloir autoriser la confirmation pour un 
second triennium de leur confesseur actuel, l'archidiacre A. 
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leurs Eminences, vu l'avis favorable de V. S. lui accordent 
les facultés opportunes pour confirmer le susdit confesseur pour 
un autre triennium, pourvu qu'elle ait à cet effet le consen- 
tement des deux tiers des religieuses réunies en chapitre, et 
que le service du chœur n'en souffre point. Du reste V. S. ne 
devra point perdre de vue qu'il n'est pas régulier qu'un vi- 
caire-général fasse l'office de confesseur de religieuses, pou- 
vant arriver que ses fonctions de vicaire-général le forcent à 
prendre, en cette qualité, des mesures relatives à ses péniten- 
tes. Or, en pareilles circonstances, sa qualité de confesseur nui- 
rait à la liberté qu'il doit avoir comme supérieur. En consé- 
quence, V.S. agira avec circonspection et dès qu'elle pourra 
substituer à ce confesseur un autre sujet convenable, elle ne 
manquera pas de le faire. Rome le 99 janvier 1841. » 

19. Est-il à propos qu'un évéque se charge de la direction 
spirituelle de quelques religieuses en particulier? Voici ce que 
la S. Congrégation écrit à l'évéque de Parme en 1780: 

« Le soussigné secrétaire de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers ayant rendu compte à N. S. P. le Pape, dans l'au- 
dience du $8 courant, du mémoire ci-annexé , présenté au 
nom de V. S., Sa Sainteté a prescrit de lui faire observer qu'il 
ne parait pas convenable qu'un évéque se charge de la direc- 
tion spirituelle de quelques religieuses particuliéres, cette fa- 
veur étant un signe d'une prédilection et d'une partialité qui 
pourrait déplaire à toutes les autres, et beaucoup moins encore 
que l'évéque entre dans la clóture pour la consolation spiri- 
tuelle de quelque religieuse particulière qui ne pourrait pas 
descendre au parloir, à moins d'une nécessité urgente et ex- 
traordinaire, et dans ce cas, l'évéque ne pourrait se le per- 
mettre sans y apporter beaucoup de circonspection et discrétion, 
car il doit avoir le méme soin et la méme sollicitude pour le 
bien spirituel de toutes. » 


HIT. L'office de confesseur ordinaire des religieuses 
est interdit aux ourés. 


20. Il y a incompatibilité entre la charge de curé dans une 
paroisse et celle de confesseur ordinaire dans une communauté 
de religieuses, parce qu'il est impossible qu'on remplisse bien 
les obligations de l'un et de l'autre office. La S. Congrégation 
n'a pas coutume d'accorder dispense, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une petite communauté qui prendrait à peine quelques heures 
de temps par semaine. Telle est la rigueur de la prohibition 
dont les curés sont l'objet, que la S. Congrégation, plutót que 
de le leur permettre à défaut d'autres prétres séculiers, aime 
mieux accorder dispense à des réguliers et les établir confes- 
seurs ordinaires malgré l'exelusion à laquelle ils sont eux-mé- 
mes soumis. 

21. On trouve dans Ferraris, à l'endroit cité plus haut, les 
anciennes décisions de la S. C. qui excluent les curés de la 
confession ordinaire dans les monastères de femmes. Dans son 
traité de jure abbatissarum, Tamburini rapporte une lettre 
adressée au patriarche de Venise le 17 mars 1592, pour lui 
défendre de nommer les curés confesseurs ordinaires de reli- 
gieuses, propter praejudicium. parochianorum, et detrimen— 
fum animarum. On lui accorda dispense l'année suivante par 
rapport à quelques communautés, à l'égard desquelles il n'y 
avait pas lieu de craindre que le curé négligeát ses paroissiens 
pour les religieuses. Ferraris rapporte d'autres résolutions dans 
le méme sens, toutes du 17* siècle. La pratique dela S. Con- 
grégation n'a jamais varié sur ce point. Faisons bien observer 
que lindult apostolique est toujours nécessaire, quoique cer- 
lainement une communauté ne doive prendre au curé pour la 
confession que certaines heures par semaine, et quoiqu'on sache 
indubitablement que la cure de la paroisse n'en souffrirait pas; 
il faut, méme en ce cas, un indult apostolique, et sans cet 
indult l'évéque ne peut pas permettre la chose. 

29. La S. Congrégation aime mieux qu'on se serve des ré- 


guliers que des curés pour confesseurs ordinaires. En voici un 


exemple pour une affaire dont les circostances étaient assez - 
compliquées. O7 


Il s’agit d'une ville qui renferme 19 monastères de religieuses, 
et ne possède que 7 prétres séculiers capables de confesser dans 
les monastères. L'évéque a donc chargé les curés de confesser 
les religieuses. La S. Congrégation commence par lui écrire de 
veiller à ce que les curés se fassent remplacer pour les choses 
paroissiales, notamment pour l'explication de l'évangile. Puis 
elle ordonne de recourir aux réguliers. Enfin, ce moyen ne 
pouvant pas étre employé, elle prescrit de faire augmenter les 
traitements que les religieuses font à leurs confesseurs. 

La première lettre de la S. C., mars 1764, était conçue 
dans les termes suivans: 

« Une relation ayant été faite à la S. Congregation par l'Eifie 
Cardinal de Rossi sur ce que V. S. a exposé parsa lettre du 
14 février dernier relativement à la demande présentée au nom 
des habitants zélés de sa ville épiscopale, ces Eifies m'ont pres- 
crit d'écrireà V. S., comme je le fais par la présente, que les 
curés actuellement confesseurs de religieuses devront continuer 
cet office jusqu'à l'expiration du temps pour lequel ils ont été 
chargés de le remplir, mais qu'en attendant ils ne peuvent se 
dispenser de se faire suppléer par un vicaire dans l'accomplis- 
sement des obligations curiales, notamment de celle d'expli- 
quer le S. Evangile, et à ce sujet V. S. aura soin de veiller à 
ce que dans toutes les paroisses de la ville et du diocèse on 
remplisse un devoir si fortement inculqué par le concile et par 
Benoit XIV de saine mémoire. Puis, lorsque le temps pour le- 
quel les curés ont été nommés confesseurs de religieuses se 
sera écoulé, comme il a été dit ci-dessus, si V. S. se trouve 
encore dans la dure nécessité de se servir de curés pour les re— 
ligieuses, elle représentera de nouveau cette méme nécessité 
dans tous les cas particuliers, afin que la S. C. puisse y pourvoir.» 

Les habitans et paroissiens avaient donc porté plainte au 
Saint-Siége contre les curés qui négligeaient leurs paroisses 
pour les religieuses. Un an s'écoula, et l'évéque demanda la 
faculté de se servir encore des douze curés de la ville pour 
confesseurs des monastères. Voici la réponse de la S. Congré- 

ation : 

s « L'Eihie cardinal de Rossi ayant référé à la S. Congrégation 
l'instance fait au nom de V. S. pour obtenir la faculté de pou- 
voir employer douze curés comme confesseurs des dix-neuf 
monastéres de religieuses existants dans la ville épiscopale, ne 
pouvant disposer pour cela que de sept simples prêtres, at- 
tendu que les autres sont incapables et infirmes. Ces Eïes ont 
répondu: /n decretis sub die 30 martii 4764, et ad Eum 
Ponentem ad mentem. Or, l'intention de LL.EE.est que j'écrive 
à V. S. comme je le fais par la présente, qu'elle peut à bon 
droit se servir des sept prétres, et en méme temps faire en 
sorte d'en trouver d'autres pour compléter le nombre; qu'au 
besoin on l'engage à employer des réguliers, auquel cas elle 
devra en informer la S. C. pour avoir l'approbation nécessaire; 
que si, après tout, ces dispositions ne suflisaient pas ou qu'il 
füt indispensable de se servir d'un ou deux curés, elle en fera 
la demande à la méme S. Congrégation. » 

Les religieuses tenaient beaucoup à garder leurs confesseurs. 
Elles proposérent donc un reméde héroique: la réduction du 
nombre des paroisses, afin de pouvoir transformer les curés 
en simples confesseurs de leurs communautés. Inutile d'ajouter 
que la S. Congrégation n'agréa pas un pareil expédient. Voici 
ce qu'elle écrivait à l'évéque au moins de janvier 1766: 

« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers a entendu le 
rapport que lui a fait l'Eiie cardinal de Rossi sur ce que V. S. 
a écrit, par sa lettre, en date du 10 décembre dernier, au sujet 
de la demande faite par les religieuses de sa ville épiscopale, 
pour obtenir la suppression de plusieurs paroisses , afin que 
leurs monastères puissent avoir pour confesseurs des prétres 
séculiers, capables et habiles dans ce saint ministère; Leurs 
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Eminences ont rejeté la demande concernant la suppression 
des paroisses en répondant Lectum. Mais elles ont approuvé 
bien volontiers le moyen proposé par V. S. et qui consiste à 
augmenter les émoluments des confesseurs, jusqu'à concur- 
rence de cent écus par an, mais seulement aprés l'expiration 
de la période de 3 ans, actuellement courante, et en obtenant 
'à cet effet le consentement des religieuses de chaque monastère 
et cela capitulairement et par votes secrets. Enfin Leurs Emi- 
nences ont décidé qu'à l'avenir on ne recevrait plus les mé- 
moires présentés au nom de ces mémes religieuses s'ils ne sont 
pas signés dans la forme valide. » | 

93. Une lettre du mois de juillet 1780 explique clairement 
l'incompatibilité qui existe entre les obligations d'un confesseur 
de religieuses et celles d'un curé. Voici ce que la S. C. écrit 
à l'évéque de B. | 

« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers n'a pas cru 
opportun d'acquiescer à la demande que V. S. lui a présentée 
pour obtenir la faculté de nommer pour confésseur ordinaire 
— du monastère de Sainte Claire le chanoine R., curé de la pa- 
roisse dans laquelle se trouve ledit monastére: car, un curé 
devant s'appliquer à la cure des ámes de sa paroisse, spéciale— 
ment en expliquant l'évangile, aux jours de fétes, et en en- 
seignant la doctrine chrétienne, manquerait nécessairement à 
ce devoir si essentiel de sa charge s'il devait se trouver au 
confessionnal des religieuses qui, les jours de fétes, ont besoin 
d'avoir leur confesseur à leur.entiére disposition, ou bien il né- 
gligerait le soin des religieuses s'il se livrait, comme il le doit, 
à l'accomplissement de ses devoirs d'état. En conséquence, aprés 
avoir rejeté la. pensée de se servir des curés pour confesser 
les religieuses, V. S. pourra jeter les yeux sur d'autres prétres 
capables, qui n'aient point charge d'ámes, ce qui, dans sa ville 
épiscopale, ne doit pas manquer, ou du moins elle pourra de- 
mander les pouvoirs nécessaires pour se servir de quelques 
bons religieux choisis au sein des nombreuses . communautés 
qui se trouvent dans la ville. » ' 

24. L'incompatibilité dont nous parlons est si évidente, que 
souvent les religieuses sont les premières à réclamer lorsque 
l'évêque veut leur donner un curé pour confesseur ordinaire. 
La S. C. écrit à l’évêque de F. au mois d'aoüt 1781: » 
« On a examiné dans la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
" guliers le mémoire ci-joint présenté au nom des religieuses 
de S. Etienne, qui ne sont pas contentes de ce que V. S. veut 
leur donner pour confesseur le prétre Francois R. Ce prétre 
étant recteur d'une paroisse elles craignent qu'il ne puisse pas 
s'occuper du soin de deriger leurs consciences. Ces Eifies m'ont 
chargé d'écrire à V. S. de vouloir désigner un confesseur qui 
n'ait point charge d'âmes. Elle se conformera donc à cette dé- 
cision. Rome août 1781. » , 

25. Il existait à Bologne dans le siècle dernier une paroisse 


dont le recteur était en méme temps le confesseur ordinaire 


d'un monastère de religieuses connu sous le titre de sainte Mar- 
guerite. La nomination du curé—confesseur appartenait aux re- 
ligieuses. Telle était la fondation primitive, mais il était facile 
de prévoir que de graves inconvéniens devaient surgir d'une 
pareille confusion. Le Concile de Trente veut les curés per- 
pétuels, autant que cette inamovibilité est possible; les confes- 
seurs ordinaires des religieuses doivent au contraire étre chan- 
gés tous les trois ans. En 1781 le caractère excentrique du 
confesseur-curé inamovible jeta la plus grande perturbation 
dans le monastère. Les religieuses consternées implorèrent l'ap- 
pui de la S. Congrégation, qui exigea d'abord la démission du 
confesseur, et prit ensuite les moyens de séparer les deux em- 
plois que l'on avait imprudemment réunis. 
* La lettre qu'elle écrivit à l'archevéque de Bologne au sujet 
de la démission était ainsi conçue : 

« La relation que V. E. a transmise à la S. Congrégation des 
Evêques et des Réguliers, au sujet du prêtre F. confesseur du 
monastère de Ste-Marguerite, a révélé aux Eifies cardinaux, 
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‘auxquels cette affaire a éte exposée par l'Efie cardinal de 


Lelada, toute la gravité du préjudice spirituel que cause aux 
religieuses le caractère par trop extravagant de ce prêtre. En 
conséquence, désirant pourvoir aux besoins et à la tranquillité 
des religieuses, ainsi que sauvegarder la réputation du con- 
fesseur, leurs Eminences m'ont prescrit d'écrire à V. E., comme 
Je le fais par la présente, qu'après avoir appelé auprès d'elle 
le prétre dont il s'agit, elle l'engage à se démettre spontanément 
de l'emploi de confesseur du monastére, lequel ne convient 
nullement à son caractére, pour se contenter de celui de curé ; 
s’il n'y consent pas de bon gré, V. E. pourra lui faire connaitre, 
au nom de la S. Congrégation, qu'il s'expose au danger de 
yoir prendre contre lui des mesures qui seront encore moins 
à sa convenance, et dans le cas où il persisterait encore dans 
sa pensée de vouloir soutenir en justice ces prétendus droits, 
elle pourra l'avertir de tous les regrets que lui causera le fait 
de porter au for contentieux une affaire qui exige une provi- 
sion économique. Dans le cas, au contraire, où il se laisserait 
persuader par de telles réflexions, V. E. pourra librement ré- 
gler et fixer tant la portion congrue, qui lui reviendrait comme 
curé, que le traitement du nouveau confesseur. V. E. voudra 
bien ensuite informer du résultat obtenu la S. Congrégation 
qui, dans le cas où toute proposition amicale serait rejetée, 
songerait aux moyens à prendre ultérieurement en recourant 
même, quand cela sera nécessaire, au jugement souverain de 
N. S. Père le Pape, afin de rendre la paix à cés religieuses 
qui sont si profondément troublées. En attendant, V. E. ayant 
envoyé, comme elle le fait connaitre, un confesseur extraor- 
dinaire, elle pourra, méme avec les pouvoirs de la S. Con- 
grégation, le continuer dans sa charge jusqu'à ce qu'on ait 
pris un parti définitif. C'est là, pour le moment, l'avis de la 
S. Congrégation que j'avais à faire connaître à V. E. dont je 
baise humblement les mains. | 

‘Le confesseur consentit à donner sa démission. On partagea 
le revenu de la paroisse entre le nouveau confesseur «t le 
curé. Alors la S. Congrégation travailla à sanctionner irrévo- 
cablement pour l'avenir la séparation des deux offices. Au mois 
de mars 1781 elle écrivait la lettre suivante à l'archevéque de 
Bologne : 

« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, sur le rap— 
port de l'Eiie cardinal de Zelada, a grandement loué le zèle 
et la sollicitude de V. E. qui, par sa douceur, a réussi à pro- 
curer la parfaite tranquillité du monastère de Ste-Marguerite, 
en obtenant la démission du prétre T., de son double emploi 
de curé et de confesseur. Puis, relativement à la question des 
revenus, pour pourvoir à la subsistance de ce prêtre, les Eifies 
m'ont prescrit d'écrire à V. E., comme je le fais par la présente, 
qu'ils s'en rapportent complètement à sa sagesse et lui laissent 
le soin de faire librement tout ce qu'elle jugera convenable. 

« La S. Congrégation croit en outre, que la vacance actuelle 
du poste de confesseur pourrait étre une occasion favorable 
pour séparer les deux emplois de curé et de confesseur du 
monastère, attendu qu'il est par trop contraire aux règles que 
le confesseur soit perpétuel , tandis qu'au contraire le saint 
Concile de Trente veut que le curé le soit. V. E. pourrait mettre 
à profit la circonstance actuelle pour engager les religieuses à 
nommer le curé, pour étre encore leur confesseur, mais à la 
condition expresse que cette charge ne durerait pas au-delà 
de 3 ans, à l'expiration desquels on procéderait à l'élection d'un 
autre confesseur, et ainsi de méme de trois ans en trois ans. 
Et comme la division des emplois entraîne avec elle la divi- 
sion des émoluments, la S. Congrégation laisse pleinement au 
jugement de V. E. le soin d'assigner la portion congrue au 
curé et de fixer séparément le traitement du confesseur. La 
S. Congrégation est bien persuadée que V. E. usera de tout 
son zèle pour amener les religieuses à prendre ce parti avan- 
tageux, qu'elles devraient méme étre heureuses d'adopter, ne 
serait-ce que par l'expérience Qu passé. Rome 16 mars 1781. » 
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26. Que le curés soient nommés confesseurs ordinaires des 
monastères de religieuses , et l'expérience viendra constater 
une fois de plus que la cure sera négligée , les sacrements 
inexactement administrés, les malades et moribonds délaissés, 
la prédication pour les paroissiens souvent omises, les catéchis- 
mes peu fréquentés, et autres désordres préjudiciables au bien 
des âmes. En 1806 la S. Congrégation écrit à un évêque la 
lettre suivante: 

« On a référé à la S. Congrégation ceque V.S. a fait connaitre, 
par sa lettre du 11 octobre dernier, au sujet de l'archiprétre 
de M., lieu situé dans son diocèse, et qui se nomme Barthé- 
lemi B. Ces Eifies ont appris, non sans étonnement, qu'il existe 
deux désordres, l'un, qu'étant chargé de la cure des âmes, 
cet archiprétre exerce , sans indult apostolique , l'emploi de 
confesseur des religieuses Clarisses du lieu, et l'autre, qu'il ait 
rempli cette charge pendant cinq ans, en vertu d'une simple 
lettre de l'évéque défunt et sans avoir au préalable demandé 
à la S. Congrégation, la faculté de proroger au-delà de 3 ans. 
Leurs Eminences, tout en excusant V. S. par la circonstance 
oü elle se trouve de n'avoir point d'autre sujet capable de 
remplir l'office de confesseur des religieuses, ne peuvent tou- 
tefois souffrir qu'on néglige d'administrer les sacrements au 
peuple; on s'est de nouveau plaint de cela à la S. Congrégation, 
par la supplique ci-jointe. Ils le peuvent d'autant moins souf- 
frir que si l'archiprétre eût été, par un indult de Sa Sainteté, 
autorisé à remplir la charge de confesseur, on n'aurait point 
manqué de mettre la clause: Proviso ne cura animarum de- 
trimentum patiatur; et faute de pouvoir remplir cette con— 
dition, il n'aurait certainement pas pu exercer l'office de con- 
fesseur des religieuses. Par tous ces motifs, les Eifies cardinaux 
m'ont chargé d'écrire à V.S., afin qu'elle pourvoie sans délai 
les religieuses d'un autre confesseur, pris dans le clergé sé— 
culier; et si cela ne se pouvait, de choisir un prétre régulier, 
en ayant soin toutefois de demander au préalable à la S. Con- 
grégation le; permissions requises, et cela, afin que l'archi- 
prétre satisfasse pleinement les désirs du peuple et ne néglige 
point le devoir qu'il a comme curé, d'administrer les sacremens 
à ses paroissiens dans toutes leurs nécessités et besoins. C'est 
là ce que j'avais à faire connaître à V.S. qui voudra bien en- 
suite informer la S. Congrégation de ce qui aura été fait. Rome 
12 février 1806. » 

27. ll est rare que le Pape consente à permettre que le rec- 
teur d'une paroisse soit confesseur ordinaire de religieuses; et 
s'il accorde l'indult, ce n'est pas sans faire avertir strictement 
ce curé à ne point négliger les devoirs de sa charge pastorale. 
En 1827 la S. C. écrit à l’évêque de F. la lettre suivante: 

« Le soussigné secrétaire de la S. C. dans l'audience accor- 
dée par N. S. P. le Pape le 16 du courant, a référé à Sa Sainteté 
tout ce que V. S. a fait connaitre au sujet de Jacques C. qui 
réunit les: deux emplois d'archiprétre de F. et de confesseur 
ordinaire du monastére de Ste-Catherine de la méme localité. 
Sur cette rélation, Sa Sainteté a jugé que ledit prétre ne devait 
pas cesser d'étre confesseur dans ces circonstances, bien que 
le triennium soit déjà écoulé; et elle a ordonné que V.S. lui 
fasse un sérieux avertissement pour qu'il ne manque pas de 
faire son possible pour s'acquitter avec une parfaite exactitude 
de ces obligations curiales. Rome 19 novembre. » 

28. L'année 1841 nous offre plusieurs indults apostoliques 
autorisant des évéques de Pologne et de Suisse à choisir des 
curés pour confesseurs de religieuses. Ces indults donnent le 
méme pouvoir par rapport aux réguliers et aux chanoines. 
Mais ce n'est qu'à défaut de tout autre moyen que l'on peut, 
suivant ces indults, nommer les curés; car la S. Congrégation 
aime mieux que l'on s'adresse aux réguliers. Pour ce qui est 
de dispenser les curés de la résidence afin qu'ils remplissent 
l'emploi de confesseurs chez des religieuses, il n'y en a pas 
d'exemple, ainsi que la S. Congrégation l'atteste dans une lettre 
quelle écrit à l'évéque de S. le 25 mai 1846: 


« Le secrétaire de la S.C. des Evéques et Réguliers soussigné, 
a référé à N.S.P. le Pape, dans l'audience du 22 courant, la 
demande de V.E. tendant à obtenir dispense de la résidence 
pendant trois ans, pour le curé de S. Marie, à dessein de pou- 
voir le donner pour confesseur à des religieuses. Sa Sainteté a 
jugé que ce serait là une dispense trop extraordinaire et sans 
précédents, et plutót que d'acquiescer à la demande elle accorde 
à V.E. la faculté de choisir, s'il le faut, pour trois ans, un 
prêtre régulier pour confesseur de ces religieuses, sauf le con— 
sentement préalable des supérieurs réguliers et pourvu aussi que 
le religieux passe la nuit dans son couvent. Rome 25 mai 1846.» 

29. En 1847, des religieuses bénédictines demandent auSaint- 
Siège un gardien de l'ordre de S. Francois pour leur confes- 
seur ordinaire. Le pape exauce la prière, mais il exige que ce 
religieux se démette de la supériorité: Sanctitas Sua benigne 
annuit , accedente consensu. P. Provincialis , ut religiosum 
praefatum. ad officium. confessarii ordinarii. praefati. monas- 
terii ad triennium (antum , dimisso. (amen. munere. guar- 
diani elc. Salva potestate superiorum. regularium. removend: 
illum ab eodem officio confessarii. Or si l'office de confesseur 
des religieuses est jugé incompatible avec les devoirs d'un gar- 
dien , d'un supérieur régulier, à plus forte raison ne peut-il 


pas se concilier avec les graves et multiples obligations qu'im- 


pose le soin d'une paroisse. 

30. En 1852 l’évêque de C. porte à la connaissance de la 
S. Congrégation ce qui suit: « À peine eus-je pris le gouverne- 
ment de cette église en 1859, je trouvai dans quatre monas- 
teres de religieuses quatre curés de la ville confesseurs ordi- 
naires. Ils ont des paroisses fort grandes, excepté un. Je voulus 
savoir s'ils avaient été nommés à cet emploi par indult apos- 
tolique, ainsi que l'exigent les décrets de cette S. Congrégation, 
etjappris que l'on agissait ainsi depuis fort longtemps sans 
aucune dispense du S. Siège. Il me. semble que les paroisses 
ne peuvent pas étre bien soignées, car les communautés des 
religieuses étant fort nombreuses prennent l'homme tout en- 
tier. Il m'est donc venu le doute si je pouvais en conscience 
laisser désormais les curés confesseurs ordinaires des monas— 
téres, surtout si je puis avoir d'autres prétres pour remplir ce 
ministère. Je viens consulter V. E. à ce sujet, et la prier en 
méme temps, pour le cas où je devrais changer le système, 
de pouvoir employer un curé dont la paroisse renferme à peine 
130 personnes, et un autre excellent prêtre qui n'a pas encore 
atteint l’âge canonique; et cela à cause du nombre des mo- 
nastéres; car il y en a onze dans la ville, y compris la maison 
des orphelines etc. » 

Voici ce que répondit la S. Congrégation : Ex audientia 
SS die 20 augusti 4852. Scribatur episcopo ad mentem. 
On adressa donc la lettre suivante à l'évéque: 

« N. S. P. le Pape a été informé que dans le diocèse les curés 
sont confesseurs ordinaires de religieuses, occupation qui les 
distrait de la vigilance qu'ils doivent avoir sur leur paroisse. 
Suivant les décrets du S. Siége, il n'est permis à aucun curé 
d'assumer les susdites fonctions. Le S. P. charge donc V.S. de 
substituer au plus tôt à ces curés d'autres confesseurs, et l'au- 
torise pour cette fois seulement à se servir du curé dont la 
paroisse est petite et ne renferme pas plus de cent trente âmes, 
comme aussi d'autres prêtres propres à cet emploi, bien que 
ágés de moins de 40 ans, pourvu qu'ils aient accompli leur 
trentième année. etc. Rome 20 août 1852. » 

Gette lettre ostensible ne laissa pas soupconner que la S. C. 


avait eu connaissance du fait par une communication de l'évé-- 


que méme. Fort de l'appui que la S. C. prétait à ses justes 
désirs, et des ordres formels que lui transmettait l'autorité 
suprême du Pape, l'évéque n'eut pas grand peine àdétruire 
cet abus. Le curé qui confessait les filles du conservatoire fut 
néanmoins confirmé pour un autre triennium, parce qu'il ne 
s'agissait vraiment que de quelques heures de confessionnal 
par semaine. Voici l'indult: 
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« L'évéque de C. implore humblement de V. S. la faculté de 
confirmer un curé pour un autre triennium comme confesseur 
d'un conservatoire peu nombreux, qui n'exige que peu d'heures 
de confessionnal une fois par semaine. » La dispense fut accor- 
dée sous les clauses usitées. 


IV. Si les religieuses peuvent avoir des 
réguliers peur confesseurs ordinaires. 


31. On lit dans la constitution Pastoralis curae le passage 
suivant: Sane pro monialibus episcopo immediate. subjectis, 
regula est, ut ordinarius earum confessor sit sacerdos sae— 
cularis. La dispense de cette règle est réservée au Saint-Siége, 
qui n'a pas coutume de la donner, si les religieuses elles-mémes, 
capitulairement interrogées par suffrages secrets, n'y consen- 
tent pas librement. Ce même consentement est requis lorsqu'il 
s'agit de confirmer un prétre séculier qui a été confesseur or- 
dinaire pendant trois ans; mais la S. Congrégation a coutume 
de l'exiger pour les confesseurs réguliers, méme dés le pre- 
mier triennium. La règle qui exclut les réguliers, de la con- 
fession ordinaire des religieuses, s'applique aux communautés 
non cloitrées, ainsi qu'on l'a vu plus haut. Mais rien ne s'op- 
pose à ce que les évéques députent les réguliers comme con- 
fesseurs extraordinaires, tant pour les religieuses cloitrées que 
pour celles qui ne le sont pas. Eztraordinarium vero ez or- 
dinibus regularibus saepissime assumi, apud. plerosque epis- 
copos usu receptum. esse constat; deficiente forsan per singulas 
dioeceses saecularium presbyterorum ad id muneris idoneo— 
rum copia etc., comme s'exprime Benoit XIV dans la susdite 
constitution. 

39. Les raisons pour lesquelles l'Eglise ne veut pas que les 
réguliers soient confesseurs ordinaires dans les communautés 
de femmes se trouvent dans plusieurs documents que nous 
citons plus loin. D'abord plusieurs fondateurs d'Ordres ont 
laissé à ce sujet une defense expresse dans leurs constitutions. 
Il suffit d'ouvrir le bullaire des Dominicains, par exemple, pour 
se convaincre qu'en une foule de cas ces religieux ont voulu 
renoncer à la direction des communautés de femmes; il a fallu 
des circonstances exceptionnelles, et l'ordre formel du Saint- 
Siége pour leur faire accepter la charge d'administrer les sa- 
cremens à des religieuses qui n'avaient pas d'autre secours. 
Le régulier qui est fait confesseur. ordinaire dans une grande 
communauté de femmes ne peut plus remplir la plupart des 
observances de son institut, il est soustrait en quelque sorte 
à l'obéissance, à ses supérieurs; il est censé vivre hors du cloitre, 
et souvent il le quitte en réalité pour aller occuper un petit 
logis auprès du monastère des religieuses. Or toutes ces choses 
exigent une dispense apostolique, ainsi que nous l'avons montré 
ailleurs, en traitant du vicaire-général. 

33. Ferraris (loc. cit. num. 96) reconnaît que généralement 


les réguliers ne peuvent pas être confesseurs ordinaires des . 


religieuses: Et generaliler regulares, non. solum non pos- 
sunt esse confessarii ordinarii, sed neque capellani monia- 
lium. Ordinario subjectarum. 1l cite un décret de la S. Con- 
grégation de l'année 1653, ce qui pourrait faire croire que 
la loi proibitive n'est pas fort ancienne. Quelques lignes plus 
loin, il mentionne une lettre du 19 mai 1617, par laquelle 
la S. Congregation des Evéques et Réguliers intima défense 
au patriarche de Venise de nommer des réguliers confesseurs 
des religieuses soumises à sa juridiction sans permission du 
Saint-Siége; et un peu avant, il cite des résolutions de 1601 
et 1609 oü il est dit que les Ordinaires ne peuvent employer 
des confesseurs réguliers que dans le cas de nécessité, méme 
pour confesseurs extraordinaires. Or puisque la S. Congréga- 
tion en 1601 ne voulait pas les réguliers confesseurs ex— 
traordinaires, à plus forte raison les excluait-elle comme ordi- 
naires; ce qui montre que la prohibition dont il s'agit est pour 
le moins aussi ancienne que les fameux décrets de réforme 


des réguliers qui virent le jour sous Clément VIII. L'office de 
confesseur ordinaire dans un couvent de femmes est en effet peu 
compatible avec les observances régulières, dont ces mémes 
décrets réservent toutes les dispenses au Saint-Siége. Obser— 
vons en outre qu'une chose sur laquelle Ferraris garde un 
profond silence, c'est la nécessité du consentement capitulaire, 
suivant la pratique de la S. Congrégation, qui n'a pas coutume 
de donner un régulier pour confesseur aux religieuses si elles 
ne disent clairement et librement qu'elles le veulent. 

34. On vient de citer des résolutions qui requièrent le cas 
de nécessité pour qu'un régulier puisse étre nommé confesseur 
extraordinaire, tandis que la constitution de Benoit XIV établit 
une autre règle. Est-ce que la discipline aurait varié sur ce 
point? Il faut répondre que le confesseur extraordinaire dont 
il s'agit dans ces résolutions n'est pas celui que le concile de 
Trente ordonne de présenter aux religieuses bts aut fer in 
anno; c'est un confesseur suppléant, intérimaire qui remplira 
l'office pendant plusieurs semaines ou plusieurs mois, en atten - 
dant qu'on puisse établir un confesseur ordinaire ; orla S. Con- 
grégation ne veut pas qu'on prenne un régulier, méme en 
pareil cas. 

35. Voici des documens qui viennent à l'appui de notre in- 
terprétation. En 1703 la S. Congrégation écrit la lettre suivante 
à un évéque. 

« Etant expressément défendu par les décrets géneraux de 
la S. Congrégation que les Ordinaires.des lieux emploient des 
réguliers comme confesseurs tant ordinaires qu'extraordinaires 
des religieuses soumises à leur juridiction, il a paru étrange 
aux Eines cardinaux que V. S., nonobstant cette défense ex- 
presse, se soit servie de réguliers pour entendre les confes— 
sions des religieuses de S. Catherine et d'autres monastères de 
sa ville épiscopale; en conséquence, LL. EE. m'ont ordonné 
de lui enjoindre de vouloir bien, dans le plus bref délai pos- 
sible, pourvoir tous les monastères non soumis au gouverne- 
ment de supérieurs réguliers, de confesseurs prétres sécu- 
liers, en retirant de cet emploi les réguliers. Rome mars 1703. » 

36. Le vrai sentiment de la S. Congrégation est plus claire- 
ment exprimé dans la lettre suivante, qui est du mois de 
novembre 1721: 

« Suivant les décrets généraux de la S. C. les Ordinaires des 
lieux ne peuvent pas désigner des réguliers pour confesseurs 
extraordinaires des monastéres de religieuses, et surtout pour 
un long espace de temps sans une permission spéciale. En con- 
séquence, ayant été informés que V. S. maintient comme con- 
fesseur extraordinaire des religieuses bénédictines, depuis le 
mois de janvier passé jusqu'à présent, un P. Dominicain, con- 
trairement aux prescriptions des susdits décrets, ces Eifies veu- 
lent que V. S. pourvoie au plustót les susdites religieuses d'un 
confesseur ordinaire triennal séculier, d'un âge mûr et d'une 
prudence éprouvée, et qu'elle informe la S. C. de ce qu'elle 
aura fait en exécution de cette décision. » 

37. Les religieuses de S. Cyprien, diocèse de Trieste, obtin- 
rent de la S. Congrégation en 1748 la faculté d'avoir toujours 
uu religieux bénédictin pour confesseur ordinaire, avec obli- 
gation de le changer tous les trois ans; n'y ayant pas de mo- 
nastère de l'Ordre à Trieste, la S. C. prescrivit au confesseur 
pro tempore de passer la nuit dans quelque maison ecclésias- 
tique, ou dans le palais épiscopal, et à défaut, dans une maison 
que les religieuses avaient disposée. Voici la teneur de lindult. 

« Sacraetc. attenta relatione episcopi ac P. Procuratoris gene- 
» ralis Congregationis Casinensis, benigne commisit eidem epis- 
» copo ut veris etc. petitam facultatem deputandi servatis ser- 
» vandis in confessarium oratricum de triennio in triennium 
» religiosum praefati Ordinis superioribus benevisum, dummodo 
» idem sit aetate, doctrina, prudentia ac probitate ad id re- 
» quisitis praeditus, pro suo arbitrio et conscientia impertiatur. 
« [ta tamen ut confessarius pro tempore deputandus in aliqua 
» ecclesiastica domo vel in aedibus episcopalibus pernoctet, et 
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» quatenus non sit in iis locus capax, etiam in domo a monia- 
» libus parata ( quae tamen segregata sit a monasterio ) degere 
» teneatur cum socio per superiores assignando permaneat. » 

38. En 1754 l'évéque de Constance sollicite la faculté de pren- 
dre un régulier pour confesseur de religieuses. Avant de con- 
céder cet indult, la S. Congrégation veut savoir s'il y a pénurie 
de prétres séculiers à Constance, et dans quelle maison séjour- 
nerait le religieux que l'évéque se propose de nommer con- 
fesseur. Elle écrit donc la lettre suivante: 

« Perlectis in Sacra Congregatione precibus adnexis pro parte 
» Amplitudinis tuae porrectis, Eini Patres, antequam quidquam 
» decernant, certiores fieri cupiunt, an in ista civitate sit pe- 
» nuria sacerdotum saecularium, qui habiles ad audiendas sanc- 
» timonialium confessiones existant, et in qua domo frater Pius 
» à Matre Dei commorari debeat, in casu quo munus confes— 
» sarii exerceri eidem permittatur. Haec igitur S. Congregationi 
» Amplitudo tua nota facere curabit, eique veras a Deo felici- 
» lates ex animo precamur. Romae etc. » 

39. Ces exemples montrent la loi exactement gerdée en di- 

vers pays. Les registres de 1702 et 1706 entre autres, renfer- 
ment des indultis du méme genre pour la France. Le registre 
de 1767 contient une lettre que la S. Congrégation écrivit à 
l'évéque de Buenos-Ayres, et de laquelle on peut tirer une 
des raisons qui empéchent les réguliers d'étre confesseurs or- 
dinaires des religieuses; c'est à dire le danger quil y a fort 
souvent que le régulier veuille conduire les religieuses suivant 
son institut, et non suivant le leur. Les Dominicaines de Bue- 
nos-Ayres ayant donc porté plainte au Saint-Siége contre la 
multiplicité des confesseurs, qui avaient jeté le trouble dans 
le couvent en voulant chacun diriger ses pénitentes d'aprés 
son institut, la S. Congrégation prescrivit d'observer à Buenos- 
Ayres comme partout ailleurs la costitution Pastoralis curae 
de Benoît XIV, qui prescrit un seul et unique confesseur or- 
dinaire pour la communauté. Voici la lettre qui fut écrite à 
l'évéque. 
« Redditis nuper SSitio Diio Nostro litteris priorissae, et dua— 
rum monialium coenobii S.. Catharinae Senensis istius civi- 
tatis, datae 29 januarii 1764; quibus exponebant in earum 
monasterio ordinis S. Dominici paucis ab hinc annis confes- 
sarii munus obire aliquot etiam aliorum Ordinum religiosos 
cum non levi detrimento spiritualis omnium profectus ob con- 
tentiones excitatas a diversa singulorum opinione, cum quis- 
que studeat ad proprii instituti normam poenitentes dirigere, 
et ratione servitii in suis Ecclesiis praestandi ad confessiones 
monialium audiendas accedunt horis minus opportunis, dum 
illae vel choro interesse vel aliis religiosae communitatis occu— 
pationibus incumbere tenerentur atque demum in egestate qua 
praedicti religiosi laborant, ea passim accipiunt a. monialibus 
quae ad victum et vestitum necessaria sunt, quae a propriis 
monasteriis minime illis subministrantur, unde moniales a 
perfectae vitae communis observantia distrahuntur. His malis 
paterna sua vigilantia occurrere volens Sanctitas Sua prae- 
sentes litteras ad Amplitudinem Tuam dandas esse mandavit, 
ut pro monasterio singulisque aliis providens de uno idoneo 
confessario qui sit ordinarius totius respective communitatis 
juxta formam Sacrorum Canonum, et S. C. Trid., nec omittas 
extraordinarium pro universa communitate ad praescriptum 
constitutionis S.M. Bened. XIV., quae incipit, Pastoralts curae 
sub data nonis augusti 1748. Sic igitur exequi curabit. Romae 
» à decembris 1767. » 

40. Vers la méme époque la S. C. écrit à un évéque du Chili 
de faire observer la bulle Pastoralis curae; tant il est vrai que 
les dispositions de cette constitution doivent être gardées par- 
tout, sans exception de continent et de nation. Ce furent des 
capucines du Chili qui, par un recours au S. Siége, donnèrent 
lieu à la lettre suivante: 

« Relatis in S. C. Episcoporum et Regular: um precibus istarum 
» moniálium capucinarum, Eñii PP. ad Amplitudinem Tuam 


€ c uv SG Yd ww SES EE c 


S © v wv cx 


uw 


5 v v s Uv 


» praesentes litteras dandas esse mandarunt, ut provideat juxta 
» formam constitutionis Benedicti XIV, quae incipit, Pastoralis 
» curae. Sic igitur exequi curabit Amplitudo Tua, et illi inte— 
» rea omnia fausta ex corde precamur a Domino. Romae ja- 
» nuarii 1767. » 

41. La S. Congrégation a pour maxime de requérir le con— 
sentement des religieuses afin de leur donner un régulier pour 
confesseur. Ce consentement doit avoir lieu capitulairement et 
par votes secrets. Le Saint-Siége agit en cela comme pour les 
dispenses de la clóture passive: lorsque quelque personne de 
distinction demande la faculté de visiter un monastère, on met 
toujours pour condition le consentement des religieuses parseru— 
ün secret, sans quoi l'indult apostolique ne sert de rien. De 
méme pour les réguliers confesseurs ordinaires, il faut le con- 
sentement des religieuses. La S. Congrégation écrit à un évéque 
le 7 avril 1789: 

« La S. Congrégation a bien voulu accorder à V. S. la fa- 
culté qu'elle a demandée, par le mémoire ci-inclus, de pou- 
voir nommer, pour un triennium, comme confesseur ordinaire 
des religieuses de Ste-Catherine, le Pére N. mineur conventuel. 
Toutefois leurs Eminences veulent qu'on s'assure auparavant 
du .consentement des religieuses, consentement qu'elles devront 
donner capitulairement et par votes secrets, attendu qu'il y a 
lieu d'user de la plus grande circonspection dans le choix des 
confesseurs, pour qu'ils soient agréés des religieuses, afin d'évi— 
ter les inconvénients qui, sans cela pourraient se produire si, 
en supposant méme comme trés réelle la pénurie des prétres 
aptes à ce ministére, on nommait toujours les mémes confes— 
seurs, méme en prenant l'expédient de les changer d'un mo- 
nastère à l'autre. On peut toujours trouver de bons sujets, du 
moins parmi les ordres religieux en faveur desquels la S. C. 
ne fait point difficulté d'accorder les pouvoirs nécessaires, en 
supposant, bien entendu, qu'ils aient les qualités voulues, etc. 
Rome 7 avril 1789. » 

42. En 1814, peu de temps après la rentrée de Pie VII à 
Rome, le secrétaire de la S. Congrégation écrit au nonce d'Es- 
pagne au sujet des Carmélites de Malaga, qui ont porté plainte 
contre leur confesseur: « Ces jours derniers, les Carmélites de 
Malaga ont recouru au S. Pére en se plaignant hautement, et 
du provincial, et du prieur sous la juridiction desquéls elles 
se trouvent, parce qu'ils ont mis le trouble dans leur commu- 
nauté en voulant nommer une prieure qui n'a pas la pluralité 
des voix, et désigner un confesseur qui ne peut aucunement 
être agréé par la majeure partie des sœurs. Sa Sainteté veut 
que V. E. prenne connaissance de l'affaire, et que, avec les 
facultés nécessaires et opportunes qui lui sont. communiquées 
par la présente, elle enléve ces religieuses de la juridiction 
des réguliers pendant trois ans (si elle le croit à propos) et 
les place sous la direction du nouvel évéque dés qu'il sera ar- 
rivé à son siége. L'affaire est assez urgente, car les religieuses 
écrivent qu'elles sont privées de confession et de communion 
depuis plusieuss mois etc. » 

Àu commencement de cette lettre se trouvent les lignes sui- 
vantes, sur les événemens de cette époque: « Je regrette de 
n'avoir pas écrit plustôt à V. E. Riiie depuis mon retour à Rome 


à la suite de notre incomparable souverain Pie VII, que j'ai 
eu l'honneur de rencontrer à Alexandrie, le premier des pré- - 


lats. Mais vraiment je n'aurais point pu écrire, V. E. se trouvant 
encore loin de la capitale, où elle est rentrée depuis peu sous 
l'ombre bienfaisante de ce nouveau souverain. Que V. E. agrée 
donc mes félicitations bien sincères, et rendons grâces au Père 
des miséricordes qui a ramené le souverain à son siége et son 
représentant dans la capitale des Espagnes etc. » 

43. La simple majorité des votes suffit pour les confesseurs 
réguliers. Lorsqu'il est question de confirmer le confesseur pour 
le second triennium, la S. Congrégation requiert les deux tiers 
des voix capitulantes; mais au sujet des confesseurs réguliers 
pour le premier triennium, elle se contente de la majorité 
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absolue. Ce consentement exprimé capitulairement au scrutin 
secret, est une condition sur laquelle la S. Congrégation n'ac- 
corde pas dispense, sauf les cas d'exception, et pour des con- 
fesseurs intérimaires. En 18922 elle écrit la lettre suiv ante à 
l'archevéque de F.: 

« Le consentement que la S. Congrégation des Evéques et 
des Réguliers exige pour le choix du confesseur ordinaire con- 
cerne le monastére pour lequel il est nommé. Quant il s'agit 
d'une affaire aussi délicate que celle de la direction et dela 
conscience des religieuses, la S. Congrégation n'a pas coutume 
de dispenser de ce consentement, et si parfois elle a accordé 
une semblable faveur, elle ne l'a jamais fait que dans les cas 
où il manquait seulement deux ou trois voix pour faire le nom- 
bre prescrit par la S. Congrégation. Dans le cas actuel, où V. E. 
est munie des pouvoirs nécessaires pour envoyer, dans les mo- 
nastéres qui se reconstituent dans son diocèse, des confesseurs, 
soit séculiers et obligés à la résidence, soit réguliers, des là 
qu'il s'agit du premier triennium, il suffit d'obtenir la pluralité 
des voix. Il y aurait peu ou point de moyens de procurer la paix 
des religieuses si pour le choix du propre confesseur on n'ob- 
tenait pas au moins la moitié des suffrages. Toutefois V. E: se 
trouvant dans une extrême nécessité, et comme il s'agit d'une 
courte durée et d'un cas extraordinaire elle pourra, pour cette 
fois seulement, désigner les confesseurs des monastères de son 
diocése, sans demander le consentement en question, pourvu 
qu'elle sache que le choix qu'elle fera ne soulevera point de 
la part des religieuses une opposition formelle et déclarée. 
Rome aoüt 1822. » 

44. L'Ordinaire est libre de choisir les confesseurs extraor- 
dinaires dans le clergé séculier ou parmi les réguliers, et la 
S. Congrégation veut qu'il se montre condescendant en cela 
peur les justes désirs des religieuses. Elle écrit au vicaire ca- 
pitulaire de C. le 18 juin 1833: 

« N. S. Pére le Pape a remis à la S. Congrégation des Evé- 
. ques et Réguliers une supplique qui a été adressée par plu- 
sieurs religieuses dominicaines de S. Marie de Constantinople, 
lesquelles se trouvent en proie à de grandes peines, particuliè- 
rement pour avoir été mortifiées par l'Ordinaire, et en second 
lieu, parce qu'étant toujours dirigées par des prétres séculiers, 
elles tombent dans de continuelles erreurs pour pratiquer les 
regles de leür institut. En conséquence elles demandent un 
confesseur extraordinaire, qui soit de l'ordre des dominicains, 
pour les diriger dans la pratique de leurs régles et dans leurs 
peines de conscience. La pétition de ces religieuses ne peut 
étre que juste et conforme aux prescriptions du Concile de 
Trente. Quant à ce qui est de leur procurer un confesseur ex- 
traordinaire qui soit de leur ordre, le monastère étant assujetti 
à la juridiction ordinaire de l'évéque, il dépend de vous de le 
leur accorder; la S. Congrégation verrait avec plaisir que les 
religieuses fussent satisfaites à ce sujet, puisque le confesseur 
serait du méme ordre qu'elles, et qu'il dépend de votre volonté 
de le choisir parmi le clergé séculier ou régulier. Au reste, la 
direction de ces religieuses est commise à votre vigilance et il 
' parait trés convenable de ne point rudoyer les personnes cloi- 
trées, afin de ne point leur rendre dur le joug suave de J.-C. 
Ausssi la S. Congrégation aime à croire que vous leur ferez 
connaître par l'expérience, toute votre bonté à leur égard, 
méme quand il s'agira de les corriger au sujet des erreurs 
dans lesquelles il pourrait leur arriver de tomber par inadver- 
tance. Rome 18 jun 1833. » 

45. Ce n'est guére qu'à défaut de prétres séculiers que la 
S. Congrégation permet de choisir les réguliers pour confes- 
seurs ordinaires des religieuses. Cette clause est fidèlement in- 
sérée dans les indults par lesquels on autorise les évéques à 
nommer des réguliers pour un certain nombre de cas. Voici 
Ja teneur de ces sortes d'indults suivant un rescrit de l'an- 
née 1843: 

« S. C. etc. benigne indulsit episcopo Oratori ut attentis narra- 


» (s, et quatenus confessarii idonei de clero saeculari commode 
» haberi nequeant, pro decem casibus ad primum triennium 
» dumtaxat sacerdotes regulares, de consensu P. Provincialis 
» eorumdem in confessarios etiam ordinarios monialium depu- 
» tare, pro suo arbitrio et conscientia deputare possit et valeat, 
» dummodo sint maturae aetatis, probatae vitae, et sufficienti 
« scientia praediti elc. » 

46. En 1847 le cardinal archevéque de Bénévent obtient le 
méme indult et pour le méme nombre de cas: 

« Ex audientia SSmi die 9 julii 1847. Sanctitas sua precibus 
» Eihi Oratoris benigne annuit pro petito indulto deputandi reli- 
» giosos in confessarios ordinarios monialium ad primum trien- 
» nium tantum pro decem tantum casibus, dummodo accedat 
» consensus P. Provincialis et agatur de religiosis provectae ae- 
» tatis, probatae vitae, et sufficienti scientia praeditis, adjecta 
» conditione quod semper in suis respectivis conventibus per- 
» noctare debeant etc. » 

Quelquefois l'indult est donné pour un nombre inférieur de 
cas. En voici un de l'année 1838, et oà le consentement ca- 
pitulaire des religieuses est formellement requis: 

» Ex audientia SSimi sub die 12 januarii 1838. Sanctitas Sua 
» attenta relatione Episcopi A. et peculiaribus .circumstantiis, 
» benigne annuit, et propterea mandavit committi eidem epis- 
» copo ut veris etc. et accedente consensu monialium capitu- 
» lariter et per secreta suffragia praestando, petita facultate 
» pro suo arbitrio et conscientia uti possit et valeat deputandi 
» ad primum triennium dumtaxat in confessarios monialium 
» sacerdotes regulares pro quatuor casibus tantum, dummodo 
» sint probatae vitae, bonis moribus imbuti, aetate maturi et 
» sufficienti scientia praediti. Contrariis quibuscumque non obs- 
» tantibus. Romae etc. » 

47. Prouvons une fois de plus que les décrets généraux de 
la S. Congrégation n'interdisent aux réguliers que l'office de 
confesseur ordinaire, et nullement celui de confesseur extra- 
ordinaire. La S. C. écrit à un évêque le 20 novembre 1845: 

« Pour répondre à ce que V. S. a demandé à cette S. C. par 
sa lettre du 17 du mois dernier, je dois lui dire que bien qu'il 
soit défendu aux réguliers, méme en vertu des décrets géné- 
raux de cette S. C., d'assumer l'office de confesseurs ordinaires 
des monastéres non soumis à leur Ordre, il n'y a pas néan- 
moins de défense générale pour l'office de confesseur extraor- 
dinaire pour un temps restreint, à moins qu'il n'y ait une pro- 
hibition spéciale dans leurs constitutions. Du reste, pour lever 
toute difficulté, on accorde à V. S. pour un délai de trois ans 
la faculté de désigner des réguliers comme confesseurs extra- 
ordinaires des monastères de son diocèse pour un temps limité, 
alors méme qu'il se trouverait dans les constitutions et règle- 
ments de l'Ordre quelque prohibition à ce contraire, pourvu 
que ces confesseurs n'aient pas à passer la nuit hors de leurs 
propres c;uvents. Rome 20 novembre 1846. » 

48. Consultée par l'évéque de Spalatro en 1851, la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers, suivant ses invariables 
maximes, répond que les évéques peuvent librement choisir 
pour confesseurs extraordinaires les réguliers auxquels cela n'est 
pas interdit par leurs constitutions; mais pour les nommer con- 
fesseurs ordinaires il faut un indult apostolique. 

» S. C. respondit posse episcopum deputare regulares quibus 
» a suis constitutionibus ac regulis vetitum non sit, in confes- 
» sarios extraordinarios. Ut autem religiosos in confessarios or- 
» dinarios episcopus Orator in defectu presbyterorum saecula- 
» riunt qui idonei sint, deputare possit, S. C. ex speciali SSmi 
» D. N. auctoritate facultatem ad triennium dumtaxat tribuit, 
» ila tamen ut religiosi ad hujusmodi officium deputandi sint 
» maturae aetatis, probatae vitae, accedat consensus provin- 
» cialis, et in illius de'ectu, seu absentia superioris localis, et 
» religiosi in conventu ordinis pernoctent, contrariis etc. Romae 
» 14 februarii 1851. » 

49. Loin de concéder ces sortes d'indults toutes les fois qu'on 
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les demande, la S. Congrégation ne le fait que pour des cas 
exceptionnels; elle exige, en règle ordinaire, que l'on recoure 
à son autorité in singulis casibus, elle veut connaître le vrai 
besoin oü l'on se. trouve, et déterminer elle-méme les condi- 
tions suivant la diversité des circonstances. Elle écrit à un évé- 
que le 24 janvier 1852: 

« Cette S. C. a reçu une supplique de V. E. sollicitant la fa- 
eulté d'employer des, réguliers comme confesseurs de religieuses 
dans son diocèse. Je dois lui faire savoir en réponse, que N.S. P. 
le Pape n'accorde ces permissions que dans les cas particuliers, 
suivant lesquels il fixe des conditions spéciales, et dans l'oc— 
curence de circonstances extraordinaires. Il est donc néces- 
saire que V. E., sielle a un besoin urgent de la faculté qu'elle 
sollicite, expose à la S. C. les circonstances spéciales du cas et 
notamment si le religieux confesseur est obligé de’ passer la 
nuit hors de son couvent, afin que la S. C. en fasse relation 
à Sa Sainteté. Rome 24 janvier 1859. » | 

50. N'oublions pas de faire remarquer que les réserves en 
question présentent, entre autres avantages, celui de mettre les 
évéques à l'abri des sollicitations importunes, ainsi que la S. Con- 
grégation le dità un évêque dans une lettre du 12 juin 1852: 
» V. E. qui connaît si bien les maximes de cette S. C. compren- 
dra facilement que par l'abandon des salutaires réserves du 


Saint-Siége, non seulement on rendrait le centre d'autorité et 


d'action faible et incertain, mais bien souvent on mettrait dans 
l'embarras les Ordinaires placés naturellement, comme ils le 
sont, dans le contact immédiat des parties. » 

D1. Dans les communautés non cloitrées et où l'on fait des 
veux simples, les réguliers ne peuvent pas étre confesseurs 
ordinaires, absolument comme pour les monastères de vœux 
solennels. Les maximes de la S. Congrégation ef sa pratique 
constante ne permettent pas d'élever le doute à ce sujet. J'ob— 
serve toutefois que le décret de Benoît XIV sur les vierges an- 
glicanes permet aux évéques de donner à ces religieuses des 
confesseurs et directeurs séculiers ou réguliers: Ad ordinarios 
praedictos pertinere deputare. directores. spirituales, et con- 
fessarios, qui sibi apti videbuntur, sive ex coetu presbytero- 
rum saecularium , sioe. regularium. Toutefois on ne saurait 
objecter cette disposition contre la règle dite plus haut. Car si 
Benoit XIV a voulu donner un indult aux vierges anglicanes, 
cette concession confirme la régle, loin de la renverser. En se- 
cond lieu, il n'est pas certain que le décret entende parler des 
confesseurs ordinaires; on peut l'interpréter des extraordinai- 
res, et sous-entendre la clause: juzía canones. 

59. Pour ce qui concerne les religieux qui ne sont liés que 
par des vœux simples, la plupart ont dans leurs constitutions 
une disposition expresse qui leur interdit d'accepter l'office de 
confesseur ordinaire d'une communauté quelconque de femmes. 
S. Alphonse de Liguori a inséré une telle prohibition dans ses 
constitutions. En 1838 des religieuses de la Suisse demandérent 
au Pape la permission d'avoir un rédemptoriste pour confes- 
seur ordinaire; elles l'obtinrent, par gráce trés spéciale, bien 
au-delà du premier triennium, et sous la clause accoutumée 
du consentement des religieuses en chapitre et par suffrages 
secrets. Voici le rescrit: 

« Ex audientia SSmi sub die 96 januarii 1838. Sanctitas Sua 
» attenta relatione P. Procuratoris generalis Congregationis SSmi 
» Redemptoris, benigne annuit, et propterea mandavit com- 
» mitti episcopo Lausanen. ut veris etc. et dummodo enuncia- 
» tus sacerdos ejusdem Congregationis necessariis requisitis sit 
» praeditus, ac accedente consensu monialium capitu'ariter et 
» per secreta suffragia praestando, eumdem in confessarium ea- 
» rumdem de intelligentia superiorum localium dictae Congre- 
» gationis usque ad tertium triennium inclusive, pro suo arbi- 
» trio et conscientia deputare et confirmare possit et valeat etc.» 

53. Les Oratoriens de S. Philippe de Néri ont pareillement 
dans leurs constitutions un article qui défend de prendre la di- 
rection de personnes ou communautés religieuses, par la raison 


que les obligations inhérentes à cet emploi empéchent de rem— 
plir les devoirs de l'institut. En 1832 des Carmélites établies en 
Amérique demanderent dispense au Saint-Siége afin de pou- 
voir obtenir un oratorien comme directeur de la communauté. 
Voici la supplique qu'elles firent présenter au Saint-Père. 

a La prieure et les religieuses du convent de S. Thérèse de 
Jésus de la ville de N. exposent humblement aux pieds de V. S. 
quà l'époque de la fondation de ce'couvent au mois de dé- 
cembre de l'an dernier, la sainte mitre nomma vicaire de la 
communauté le P. Joseph-Marie N. membre de l'Üratoire de 
S. Philippe de Néri, établi en cette ville, fondateur de ce 
monastère. Le Père accepta, mais seulement par interim, et 
sous la condition expresse que l'on devrait obtenir l'approba- 
tion et permission de la S. Congrégation à laquelle cela appar- 
tient. 

» Les recourantes ont appris avec profonde douleur que les 
PP. de l'Oratoire susdit refusent de préter leur consentement, 
par la persuasion que les constitutions de leur Congrégation 
défendent qu'aucun de ses membres se charge de la direction 
de personnes, ou communautés religieuses; le fait est certain, 
mais il faut observer que les raisons sur lesquelles se fonda le 
saint fondateur de l'Oratoire ne sont pas applicables au cas 
présent; car les occupations de vicaire de religieuses ne sont 
pas tellement nombreuses, ni tellement variées qu'elles empè- 
chent celui qui s'en charge de remplir les obligations particu 
lières de l'Oratoire; et il n'existe pas en cette ville une quan- 
tité de prétres qui puissent se charger de l'office de vicaire. 
Ce sont là les deux motifs apportés dans les constitutions de 
l'Oratoire pour en venir à la défense en question. C'est pour- 
quoi les recourantes sont persuadées que le désir, d'ailleurs 
très louable d'éviter jusqu'à l'ombre du plus petit manquement 
contre leur régle est ce qui a porté les RR. PP. de cet Ora- 
toire à refuser leur consentement à ce que le R. P. Joseph- 
Marie B. continue à les diriger en qualité de vicaire. Les recou- 
rantes qui apprécient la prudence et sagesse du R. P., qui se 
sont déjà trouvées sous sa direction et son gouvernement, sont 
intimement persuadées que son éloignement serait trés funeste 
pour elles, parce qu'il n'y aura aucun prêtre qui puisse le rem— 
placer, vu la grande pénurie des prétres en cette ville qui 
soient capables par leurs études et leur expérience de diriger 
un couvent de religieuses de la stricte observance; car le cha— 
pelain qui vint de la capitale avec les recourantes étant tombé 
malade, il n'a pas été possible durant six mois entiers de trou- 
ver quelqu'un pour lui succéder; les ressources dont les rezou— 
rantes disposent ne permettent pas de doter convenablement 
un ministre qui viendrait du dehors pour occuper la chapel- 
lenie. Par ces motifs les recourantes prient V. S. de daigner 
accorder dispense des articles des constitutions de l'Oratoire 
qui défendent qu'un individu de la Congrégation se charge du 
gouvernement et de la direction de cette communauté en qua- 
lité de son vicaire, pour le seul effet que ledit prétre Joseph- 
Marie B. puisse l'étre. Cette comunauté recevra par là une 
grâce signalée et une consolation toute particulière etc. » 

Le Saint-Père daigna concéder la dispense qu'on implorait. 
Ex audientia S Sii sub die 3 septembris 4852. Sanctitas Sua 


facultates omnes necessarias et opportunas benigne concessit 


Ordinario ad hoc ut praefatus. Pater Josephus-Maria B. in 
praefatum munus degere possit, quibuscumque in contrarium 
non obstantibus. | 

54. Nous n'insistons pas davantage sur la question présente: 
Les raisons pour lesquelles on ne permet pas aux réguliers 
d'étre confesseurs ordinaires des communautés de femmes s'ap- 
pliquent pour la plupart aux religieux liés par des vœux sim- 
ples, attendu que ces derniers sont tenus, comme les réguliers, 
de remplir les obligations de leur institut, d'obéir aux supé- 
rieurs, de se tenir sous leur dépendance etc. Or ces obliga- 
tions, cette obéissance et cette dépendance sont peu compati- 
bles avec la confession ordinaire d'un couvent de femmes. 
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v. Sîiles chanoines et les autres bénéfieiers obligés 
à la résidence peuvent être. confesseurs ordi- 
naires des religieuses. 


55. La constitution Pastoralis curae ne renferme pas de 
disposition concernant les chanoines et les autres bénéficiers 
obligés au cœur. Il est pourtant certain que les évêques ne 
peuvent pas les nommer confesseurs ordinaires des religieuses 
(sauf indult apostolique) à raison de l'incompatibilité qu'il peut 
y avoir entre l'obligation du chœur et l'office de confesseur 
ordinaire. L'exclusion des chanoines est une chose certaine, sui- 
vant les maximes et la pratique de la S. Congrégation; mais 
la loi est moins rigoureuse pour les chanoines que pour les 
réguliers et les curés; la S. Congrégation préfere les chanoines 
aux réguliers, de méme qu'elle permet les réguliers de pré— 
férence aux curés. 

$6. Ferraris est trés peu explicite touchant les chanoines, et 
ne parle que du chanoine pénitencier: Licef regulariter ca- 
nontcus poenitenttaritus non possit. depulari confessarius mo- 
nialium, ubi non valeat. utrique. muneri satisfacere etc. potest 
tamen deputari ubi valeat utrumque munus adimplere. (Loc. 
cit. n. 81). On pourrait croire que l'indult apostolique n'est pas 
requis pour les pénitenciers eux-mémes, et qu'ils peuvent étre 
nommés confesseurs ordinaires des religieuses dés qu'ils peuvent 
remplir les deux obligations. Mais l'auteur cite bientót (n. 83) 
une lettre de la S. Congrégation qui énonce clairement l'ex- 
clusion des chanoines et la nécessité de l'indult apostolique 
pour les habiliter à l'office de confesseur ordinaire. Cette lettre 
est de l'année 1755, et par conséquent sous le pontificat de 
Benoit XIV. 

57. Les registres de la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers contiennent un assez grand nombre d'indults et de dis- 
penses relatives aux chanoines qui sont demandés pour con- 
fesseurs ordinaires des religieuses. Nous nous contentons de 
rapporter deux ou trois indults de ce genre qui serviront à la 
pleine et entière démonstration de nos assertions précédentes. 

98. Le vicaire apostolique de Cracovie est autorisé par un 
indult du 9 avril 1841 à nommer les chanoines, les curés et 
les réguliers confesseurs de religieuses, et à les confirmer pour 
le second et le troisième triennium. On trouvera plus loin un 
grand nombre de piéces propres à montrer la louable fidélité 
avec laquelle les décrets concernant les confesseurs des reli- 
gieuses furent toujours observés dans les églises de Pologne. 
Voici en attendant le rescrit de 1841 pour Cracovie: 

« Ex audientia SSitii sub die 2 aprilis 1841. Sanctitas Sua be- 
» nigne annuit et propterea mandavit committi vicario apos- 
» tolico Cracovien. Oratori ut attentis narrati: pro suo arbitrio 
et conscientia uti possit et valeat ad triennium tantum petita 
facultate eligendi etiam canonicos, parochos, et regulares in 
confessarios monialium, eosdemque confessarios ad secun- 
dum et tertium triennium dumtaxat confirmandi. Curet vero 
» Orator, ut sint personae probatae vitae, maturae aetatis, ac 
sufficienti scientia praeditae, et si agatur de canonicis vel 
parochis, caveat ne chori servitium, aut cura animarum de- 
trimentum patiatur. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
» Romae etc. » 

59. Quoique nommé confeiseur d'une communauté de fem— 
mes par indult apostolique, un chanoine n'est pas dispensé du 
cheur par cela méme, et ne saurait prétendre aux distribu- 
tions les jours d'abscence. Il lui faut une permission trés spé- 
ciale du Saint-Siége afin de pouvoir licitement s'absenter du 
chœur les jours et les momens où la confession l'empêche d'y 
assister; en outre, il perd les distributions s'il n'obtient un in- 
dult spécial. La S. Congrégation accorde quelquefois cet indult. 
Voici un rescrit de 1842: 

« Ex audientia SSini sub die 19 augusti 1849. Sanctitas Sua 
» attenta relatione episcopi Oratoris benigne eidem concessit 
» facultates necessarias et opportunas ad hoc ut enunciatus ca— 
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» nonicus durante munere confessarii ordinarii monialium prae- 
» fati monasterii ab obligatione assistendi choro pro diebus et 
» horis quibus ratione dicti muneris assistere non poterit, dis- 
» pensare valeat, et interim memoratus confessarius canonicus 
» fructus, proventus et distributiones sui canonicatus, exceptis 
» iis quae inter praesentes fieri dicuntur, percipere possit, per— 
» inde ac si choro interesset. Contrariüs quibuscumque etiam 
» speciali mentione dignis non obstantibus. Romae etc. » 

60. La S. Congrégation accorde assez difficilement aux évé— 
ques la faculté, d'une manière générale, de se servir de ré— 
guliers pour confesseurs ordinaires des religieuses, ainsi qu on 
l'a vu ci-dessus. Elle témoigne moins de rigueur envers les 
chanoines. En 1852 le vicaire capitulaire de Pise obtint ad 
triennium certaines facultés particulières relativement aux cou- 
vens de religieuses: dispenses partielles de la clôture passive 


pour les filles qui doivent faire la première communion, con- 


firmation des abbesses après le premier triennium etc. Or l'ar- 


ticle & de ces facultés concerne les confesseurs chanoines, en 


ces termes: Eligendi pro prima vice in confessarios ordina- 
rios monasteriorum eliam canonicos , servatis servandis, el 
dummodo chori servitium. nullum detrimentum patiatur. Cet 
indult fut renouvelé en 1856. 


VI. Qualités du eonfesseur ordinaire. 


61. Puisque les décrets généraux du Saint-Siége ne permet- 
tent de prendre pour confesseurs ordinaires des religieuses n! 
les vicaires genéraux, ni les curés, ni les religieux, ni les cha- 
noies, il ne reste donc que les simples prêtres séculiers qui 
ne sont rien de tout cela. Voilà ceux que les évéques peuvent 
choisir en vertu de leurs facultés ordinaires. Pour les autres 
ils doivent recourir au Pape. Inutile de parler des autres qua- 
lités, de la prudence, doctrine, vertu, expérience, etc. néces- 
saires aux confesseurs des religieuses. L'áge requis est 40 ans. 
sauf dispense apostolique. Les religieuses doivent accepter le 
prétre séculier que l'évéque leur donne pour confesseur, à moins 
qu'elles ne puissent alléguer de bonnes raisons pour élever de 
justes réclamations. Pour le premier triennium il n'y a pas lieu 
au consentement capitulaire des religieuses, car elles doivent 
s’en tenir au choix de l’évêque. Toutefois il peut se faire, qu'en 
vertu de titres particuliers les religieuses aient droit de choisir 
leur confesseur, sauf l'approbation de l’évêque; mais il faut 
pouvoir invoquer pour cela, ou la fondation primitive, ou la 
pratique immémoriale. 

62. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers en 1723 eut 
à se prononcer sur une controverse suscitée entre le promo- 
teur fiscal de l'évéché de S. et un conservatorium dont les sœurs 
prétendaient avoir le droit de nommer leur confesseur. Elles 
obtinrent gain de cause, car la S. C. reconnut leur droit de 
choisir le confesseur par décision prise capitulairement à la 
majorité des voix: Electio confessarii spectet ad convictrices, 
facienda in capitulo per majorem. partem de sacerdote ap- 
probato ab Ordinario ad confessiones utriusque serus , cui 
ipse Ordinarius teneatur dare literas patentes audtendi con- 
[essiónes in conservatorio , eumque confessarium possit. re- 
movere ez rationabili causa, et pro illius conscientia. etc. 

63. Les Clarisses de Béziers avaient jadis le droit de nom- 
mer leurs confesseurs ordinaires et extraordinaires. Il existe 
plusieurs décrets de la S. Congrégation à ce sujet dans les an- 
nées 1737 et 1738. Elle avait d'abord accordé à ces religieuses 
la faculté de proposer quelques personnes parmi lesquelles le 
supérieur aurait choisi le confesseur de la communauté, Mais 
les religieuses peu satisfaites de cette combinaison réclainerent 
de plus grands avantages, et on finit par leur concéder la fa- 
culté de nommer et proposer pour tous les chapitres provin- 
ciaux deux religieux (car les religieuses étaient sous la juri- 
diction de l'ordre franciscain) deux religieux , dis-je, parmi 
lesquels le provincial et son conseil choisit celui qu'ils croi- 
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raient en conscience le plus aptes à remplir l'office de confesseur. 
La S. Congrégation accorda le méme privilége pour la nomi- 
nation des confesseurs extraordinaires. Nous nous contentons 
de rapporter le décret qui régla définitivement cette contro- 
verse, sans parler des autres. 

« Sacra Congregatio ad quam in praesens SSitius D. N. sup- 

» plicem hunc novum libellum remisit, mature perpensis tam 
» relatione Patris Procuratoris generelis quam omnibus de- 
» ductis in hujusmodi negotio et decretis super eodem ab ipsa- 
» met S. Congregatione editis sub die 97 septembris 1737, et 
» 16 maii 1738, censuit praesenti novissimo deereto expediendo 
» per literas apostolicas etiam in forma brevis, decernendum, 
» prout ponente Eïo Düo Card. Barberini super hujusmodi 
» instantia decrevit: moniales Oratrices pro singulis capitulis 
» provincialibus nominent, atque proponant duos religiosos, ex 
» quibus provincialis cum suo definitorio unum sibi magis be- 
» nevisum in Domino teneatur eligere et in confessarium ins— 
» tituere ad triennium, qui possit continuare per aliud trien- 
» nium, servatis tamen de jure servandis, et dictus confessarius 
» exerceat, reportata facultate ab episcopo ordinario loci, ea- 
» demque formula observetur etiam tam pro eligendis confessa 
» riis extraordinariis, quam in casu vacationis officii confessarii 
» ordinarii quacumque de causa. Confessarius vero electus et 
» destinatus proponat provinciali duos religiosos sacerdotes et 
» totidem laicos, de consensu tamen monialium, ex quibus con- 
» cedat illi unum sacerdotem. et alium laicum etc. Romae 18 
» Augusti 1738. » 

64. À défaut de ces titres et droits spéciaux, la nomination 
du confesseur ordinaire appertient à l'évéque pour ce qui con- 
cerne les religieuses qui sont sous la juridiction episcopale. On 
peut consulter Ferraris, au mot confessarius, art. &, n. 1: Mo- 
nialtum confessarii non possunt eligi ab universitate, nempe 
ab ipsis montalibus, sed eligi debent, et approbari ab epis- 
copo loci pro monialibus sibi subjectis. Un peu plus loin, n. 34: 
AMoniales nequeunt recusare unum. confessarium extraordi- 
narium, seu ordinarium, ef alium petere, nisi assignata. justa 
causa recusaltonis; (unc enim, ipsa justa causa inferventente, 
possunt ipsum recusare, quia is comparalur parocho, quem 
er jusia causa populus recusare polest etc. Toutes ces asser- 
tions se fondent sur d'anciens décrets de la S. Congrégation. 
Les maximes n'ont pas varié depuis; mais, nous le répétons, 
et le lecteur s'en convaincra pleinement dans l'article suivent, 
tout cela doit s'entendre du premier triennium; car pour les 
suivans, et p.ur confirmer le confesseur qui a exercé son mi- 
nistere pendant trois ans, la S. Congrégation requiert le libre 
consentement des religieuses, ce que Ferraris ne laisse jamais 
soupconner. Et à l’article moniales, il répète scrupuleusement 
tout ce qu'il a dit sous le mot confessarius, sans ajouter un mot. 

65. En 1794 la S. Congrégation, tout en approuvant que l'évé- 
que ait par prudence retiré un confesseur que les religieuses 
n'ont pas accepté, veut toutefois qu'elles soient réprimandées 
pour leur désobéissance. Voici ce qu'elle écrit au méme évéque: 

« La relation ayant été faite à la S. C. des Evéques et Ré- 


guliers sur ce que V. S. lui a exposé touchant la demande des: 


religieuses de la Croix , qui ont refusé d'accepter pour leur 
confesseur ordinaire le prêtre D. Félicien P. ces Eñes ont re- 
connu que V. S. avait sagement procédé dans cette affaire en 
mettant le susdit P. comme confesseur dans le conservatoire 
de S. Philippe, et en déférant par le choix d'un autre confes- 
seur, au vœu des recourantes. Toutefois LL. EE. veulent que 
V. S. reprenne ces religieuses de leur désobéissance et les aver- 
tisse de ne plus se permettre à l'avenir choses semblables. Rome 
26 mars 1794. » 
" A 66. Uneterrible affaire se présente devant la S. Congrégation 
en 1815. Certaines religieuses voulant obtenir un confesseur en 
lequel elles placent toute leur confiance, s'engagent par des ser- 
mens secrets à n'en pas accepter d'autre, afin de forcer les supé- 
rieurs à leur donner celui-là. Ce seul fait fait soupconner l'état 


d'agitation et de trouble qui régne dans la communauté. Quel 
moyen prendre pour y ramener l'obéissance et la paix? La 
S. Congrégation adresse plusieurs lettres à l'évéque, exige que 
le prêtre en question s'absüenne de toute fréquentation avec 
le monastère, et lui interdit méme de dire la messe dans l'église 
du couvent quoiqu'un titre de chapellenie qu'il y possède lui 
en donne la faculté et lui en impose l'obligation; puis, toutes 
ces mesures préalables réglées, la S. C. écrit à l'évéque la lettre 
suivante, qui est un chef-d'œuvre de prudence et d'insinua- 
tion. N'oublions pas de noter que le Pape qualifie d'iniques les 
sermens par lesquels les religieuses ont prétendu se lier, et 
les en dispense, autant que cela est nécessaire. 

« Accablée sous le poids des grandes affaires de l'Eglise et de 
l'état, l'âme si pieuse de N. S. Père le Pape a ressenti une pro- 
fonde douleur en apprenant dans quel état de trouble se trouve 
actuellement le conservatoire NN. au sujet duquel l'on n'avait 
recu, jusques dans ces derniers temps, que des rapports on 
ne peut plus consolants tant sur l'observance régulière de l'ins- 
ütut que sur la charité dont étaient saintement ornées toutes 
les personnes qui en font actuellement partie. La S. Congré- 
gation a réfléchi que si d'une part il est dans l'esprit de notre 
Sainte Mére l'Eglise que les religieuses aient la liberté de se 
choisir, avec le consentement de leur propre évéque, un con- 
fesseur parmi ceux qui sont approuvés, d'autre part ce ne peut 
être qu'une suggestion de l'esprit de ténèbres qui puisse les por- 
ter à refuser obstinément, et jusqu'à se lier méme par des liens 
secrels et condamnables, tout autre confesseur désigné par leur 
propre pasteur, qui a été choisi par l'esprit du Seigneur et est 
assisté de ce méme esprit pour la direction des religieuses. En 
conséquence le chanoine S. ayant fait connaitre, par la lettre 
écrite à V.S., que la charge de confesseur dans cette commu- 
nauté est trop onéreuse pour lui, et ce prêtre n'ayant aucune 
obligation d'accepter cet emploi, V. S. fera bien comprendre 
à ces religieuses que le S. Pére les déliant, de sa pleine auto- 
rité, en tant que cela peut être nécessaire, de toute espèce d’en- 
gagement qu'elles auraient déjà pris de ne point agréer d'autre 
confesseur que celui qu'elles auraient choisi, (engagement que 


le S. Père déclare inique) elles devront s'efforcer de donner au - 


cœur paternel de Sa Sainteté, la douce consolation de les savoir 
animées et toutes remplies des sentiments d'humilité ét d'obéis- 
sance envers leur Ordinaire, ainsi que de la charité, les unes 
à l'égard des autres, vertus qui sont les caractères distinctifs 
des âmes choisies de Dieu pour être ses épouses. La S. Con- 
grégation charge V. S. de faire connaitre aux religieuses ces 
sentiments du S. Père qui espère les résultats les plus conso- 
lants de vos démarches à ce sujet. Rome 9 septembre 1810.» 

67. L'áge requis pour être confesseur des religieuses, c'est 
40 ans. Ferraris (loc. cif. n. 49) rapporte les anciennes réso— 
lutions qui requièrent cet âge. Les évêques ne peuvent pas 
dispenser de cette loi, qui n'a pas cessé d’être en pleine vi- 
gueur jusqu'à nos jours. En 1838 la S. C. accorde dispense à 
un prêtre de 38 ans et à un autre de 34 ans pour qu'ils puis- 


sent être nommés confesseurs de religieuses. Voici la lettre - 


écrite à l'évéque: 

« V. S. a représenté à cette S. C. des Evéques et Réguliers la 
nécessité oà elle se trouve de nommer comme confesseur du 
monastère de N. un prêtre de 38 ans qui est déjà curé, et pour 
le monastère de Z. un autre prêtre de 34 ans. La S. C. veut 
bien accorder les permissions nécessaires pour ces deux cas 
seulement, à condition d'obtenir le consentement préalable des 
religieuses donné en assemblée capitulaire et par votes secrets, 
afin que ces deux prêtres puissent être désignés comme con- 
fesseurs ordinaires pour un triennium seulement, nonobstant 


leur défaut d'âge etle titre de curé dont le premier est revêtu, 


pourvu toutefois que l'exercice des fonctions de confesseur ne 

porte aucun préjudice à la cure des âmes. Rome 2 avril 1838. » 

68. L'année 1842 voit surgir de graves dissensions qui ré- 

pendent une assez vive perturhation dans le monastère de S. 
' 82 
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Nous passons sous silence les divers articles controversés pour 
nous borher à celui qui concerne le confesseur. Les religieuses 
croient avoir le droit de présenter trois noms à l'évéque, et 
. alléguent une très ancienne coutume. L'évéque nie l'existence 
d'une vraie coutume, et réclame le droit de désigner librement 
le confesseur, droit que le concile de Trente et les constitu- 
tions apostoliques lui confèrent. Dans la congrégation générale 
du 17 juin 1849, les Eies Cardinaux répondent sur toutes les 
questions: Ad mentem: et bientôt une lettre annonce à l'évéque 
et aux religieuses que la S. Congrégation, afin de rétablir la 
paix si fácheusement troublée , a voulu se réserver pour le 
moment la nomination du confesseur. 


VII. Les econfesseurs ordinaires des religieuses 
doivent être changés tous les trois ans. 


69. La plus belle création de la S. Congrégation des Evêques 
et Réguliers, parmi tous les décrets concernant les confesseurs 
des religieuses, c'est sans contredit la disposition qui défend 
de laisser le méme confesseur dans une communauté de fem- 
mes plus de trois ans. Elle favorise merveilleusement la liberté 
des consciences. Les trois années expirées, les religieuses sont 
libres de changer leur confesseur, car non seulement l'évéque 
n'a pas le pouvoir de les obliger à le conserver, mais le Saint- 
Siége s'abstient lui-méme de les y contraindre, vu que la S.C. 
n'accorde jamais la confirmation des confesseurs au-delà du 
premier triennium que sous la condition du consentement des 
religieuses; et pour que ce consentement soit libre, on exige 
qu'il soit exprimé capitulairement et par votes secrets; et sila 
majorité requise dans le chapitre se prononce pour la confir- 
mation, les dissidentes ont droit d'avoir un confesseur parti- 
culier; la S.C. veut qu'on leur donne ce confesseur spécial, 
et qu'on ne les oblige pas à s'adresser au confesseur à la con- 
firmation duquel elles n'ont pas consenti. 

70. Telle est la belle et sage discipline que le Saint-Siége 
a sanctionnée par une infinité de décrets. Ferraris ne dit pas 
un seul mot qui la fasse soupconner. Au mot confessarius , 
art. 4. n. 19 et seqq., il rapporte de trés anciennes résolutions 
qui défendent de laisser les confesseurs plus de trois ans, sauf 
Ja permission de la S. Congrégation. Ces décrets remontent aux 
premiers temps de la S. Congrégation, car il en cite un qui 
est de l’année 1591; et dès le milieu du siècle suivant, ona 
des résolutions qui étendent expressément la loi du confesseur 
triennal aux communautés non cloitrées. Mais le consentement 
des religieuses à la confirmation de leur confesseur ordinaire 
après le triennium, cette condition sans laquelle le Saint-Siége 
ne permet presque jamais que le confesseur soit confirmé , 
cette nécessité de réunir les deux tiers de voix du chapitre 
afin que le consentement de la communauté soit censé léga- 
lement acquis, tout cela est omis par notre auteur, dont le 
silence est d'autant plus singulier, en une chose si importante, 
que la discipline en question était depuis longtemps établie lors 
que Ferraris écrivait son livre. Car les indults que donnait la 
S. Congrégation pour la confirmation des confesseurs requé- 
raient, alors comme aujourd'hui, le consentement du chapitre 
des religieuses, ainsi que nous allons le montrer. 

71. En 1701 les Clarisses de Lyon demandent au Saint-Siége 
la faculté de pouvoir confirmer leur confesseur ordinaire pour 
un second triennium. La S. Congrégation accorde la gráce, la 
remet à l'ordinaire de Lyon pour l'exécution, sous la condition 
que le consentement des deux tiers des religieuses, en chapltre 
et par suffrages, y concoure. Voici le rescrit textuel: 

» Sacra Congregatio audito P. Procuratore generali Ordinis 
» Minorum de observantia S. Francisci benigne commisit Ordi- 
» nario Lugdunen. ut veris etc. et dummodo oratrices aliam 
» confirmationem non obtinuerint, petitam prorogationem ad 
» aliud triennium proximum tantum pro suo arbitrio et cons- 
» cientia impertiatur. [ta tamen ut consensus duarum saltem 
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» ex tribus partibus monialium capitulariter et per secreta suf- 
» fragia praestandus accedat et praefato triennio elapso, de 
» alio idoneo confessario oratrices ipsae provideantur. Romae 
» mense julii 1701. » 

79. En 1711 les religieuses de Cháteau-Salins, diocèse de 


‘Metz, obtiennent du Saint-Siége la confirmation de leur con- 


fesseur ordinaire pour le second triennium, sous les mémes 
clauses et conditions que dans l'indult des Clarisses de Lyon. 
La méme année, ce sont les religieuses Ánnonciades établies 
à Clermont, dans le diocése de Verdun, qui demandent la con- 
firmation de leur confesseur, et l'obtennent, dummodo dua- 
rum saltem ex (ribus partibus monialium. consensus capitu- 
lariter accedat etc. Les induit sont remis pour l'exécution, 
le premier à l'évéque de Metz, et le second à celui de Verdun. 

13. En 1713 les religieuses de l'Ave Maria, qui étaient à 
Metz, obtiennent un indult pareil, toujours sous la condition 
que le confesseur n'ait pas recu d'autre confirmation et que 
le consentement des religieuses en chapitre y concoure. 

« Sacra Congregatio EE. et RR. benigne commisit Ordinario 
» Meten. ut veris existentibus narratis, et dummodo praefatus 
» confessarius aliam confirmationem non reportaverit, ac dua- 
» rum ex tribus partibus monialium consensus capitulariter ac- 
» cedat, petitam facultatem ad aliud triennium tantum pro suo 
» arbitrio et conscientia oratricibus impertiatur etc. Romae de- 
» cembris 1713. » 

74. La loi des confesseurs triennaux ne s'observait pas moins 
exactement dans les monastères de la Belgique. Au mois d'a- 
vril 1726 les religieuses du Saint-Sépulcre établies à Liége dans 
le monastére de Sainte-Agathe demandent la faculté de garder 
leur confesseur un second triennium. La S. Congrégation ac- 
corde l'indult, et le remet à l'Ordinaire de Liége pour l'exé- 
cution, aux mémés conditions que ci-dessus: que le confesseur 
dont il s'agit n'ait pas eu quelque autre confirmation, que les 
deux tiers des religieuses consentent, et que la confirmation 
ne soit donnée que pour le second triennium, et non au-delà. 
Voici le rescrit: 

» Sacra Congregatio EE. et RR. benigne commisit Ordinario, 
» ut veris existentibus narratis, et dummodo praefatus confes- 
» serius alias confirmatus non fuerit, ac in Domino judicaverit 
» expedire, petitam facultatem ad aliud trienhium tantum pro 
» Suo arbitrio et conscientia oratricibus impertiatur. Ita tamen 
» ut duarum saltem ex tribus partibus monialium consensus 
» capitulariter accedat, et dicto triennio elapso de alio idoneo 
» confessario provideantur. » 

75. Nous ne pouvons pas mentionner tous les indults de méme 
genre que contiennent les registres authentiques de la S. Con- 
grégation. Voici quelques cas relatifs aux monastères d'Alle- 
magne. En 1753 la prieure d'un monastère d'Eichtatt, S.Petro- 
nille Mathesin, demande et obtient la confirmation du confesseur 
ordinaire pour un autre triennium, sous la condition expresse 
du consentement des deux tiers des religieuses réunies en cha- 
pitre. En 1756 les religieuses de S. Jacques obtiennent la méme 
grâce, par un indult adressé Ordinario Frisingen. pour l'exé— 
cution, et dummodo confessarius immediate confirmatus non 
fuerit , ac duarum ex tribus monialium. partibus. consensus 
capitulariter accedat. etc. En 1761 les religieuses tertiaires de 
S. Francois établies à Prague obtiennent de la S. Congrégation 
un indult qui leur permet de conserver leur confesseur pour 
le second triennium, et la fameuse clause se trouve dans le 
rescrit: Dummodo duarum ex tribus partibus monialiwn con- 
sensus capitulariter et per secreta. suffragia praestandus 
accedat etc. En 1771 les Clarisses d'Olmutz recoivent un indult 
concu dans les mémes termes et avec les mémes clauses. 

76. Pour les monastères de Pologne, les indults apostoliques 
sont assez fréquens. En 177% les religieuses de la Visitation de 
Vilna demandent la faculté en question, et la S. Congrégation 
requiert, comme toujours, le consentement capitulaire des deux 
tiers des religieuses. Indult du 14 mars 1781 pour des religieu- 
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ses de Léopolis. Autre induit du 90 juin de la même année 
pour les Carmélites déchaussées de Posen. Autre du 11 juin 1790 
pour les Carmélites de Liége. Tous ces indults sont remis aux 
évêques pour l'exécution; conçus dans les mêmes termes, ils 
renferment la clause relative au consentement que les religieu- 
ses doivent préter en chapitre et au scrutin secret, sans quoi 
l'exécuteur de l'indult ne peut pas confirmer le confesseur. 

1. On a pu remarquer que la S. Congrégation n'omet jamais 
de mettre pour condition expresse de son indult, que le con- 
fesseur n'ait pas été confirmé précédemment. En effet, pour 
ceux qui ont fait plus d'un triennium, la S. Congrégation n'a 
pas le pouvoir de permettre qu'ils soient confirmés; elle doit 
porter la demande à l'audience du Pape, qui s'est réservé la 
faculté de permettre les confirmations des confesseurs au-delà 
du second triennium. Une lettre adressée à l'archevéque de 
Léopolis constate ce que nous venons de dire, et parle aussi 
des graves inconvéniens que suscite dans les monastéres la per- 
pétuité des confesseurs. C'est pourquoi, en adressant à cet ar- 
chevéque le pouvoir de confirmer les confesseurs, elle l'avertit 
que son devoir est de les changer dés qu'il le pourra. 

» ÁncnurPiscopo LzoroLiEN. (uae Tuae Amplitudinis animum, 
» sicut nuper accepimus, ad id impulerunt quod in monialium 
» illius dioecesis spirituale vergeret beneficium, cum ut pluri- 
» mum .ob exiguam confessariorum copiam vel alia de causa 
» si quiessentid praestare renuentes, opus ideo habeant, ut 
» qui in praefato munere actu exercent, diutius valeant con- 
» firmari, etsi jam alias pluries per triennium fuerint confir- 
» mati, ea ipsa SSitius Dominus Noster ob illatas rationabiles 
» causas, vera urgentiaque jam novit, et, consulto itaque in 
» audientia & currentis istiusmodi petitionibus annuit, juxta res- 
» eripti formam quod seorsim Amplitudo Tua exaratum ins— 
» piciet. 

» Non adeo vero indefinite hanc concessit confirmandi con- 
» fessarios licentiam ut ii perpetuo videantur suo munere füngi; 
» dissidia namque inter moniales, contentiones et odia, proin- 
» deque salutis aeternae dispendium non raro ex illorum nimis 
» diuturno munere ultra secundum vel tertium triennium com- 
» pertum est experiri. Si ergo data occassione de aliis confes- 
» sariis, quam de exercentibus commode poterit Amplitudo Tua 
» monasteria providere, eidem hoc onus incumbit et pro suo ar- 
» bitrio et conscientia, id perficere curet. Haec igitur ab EE. PP. 
» ejusdem S. Congregationis erant cum Amplitudine Tua ulte- 
» rius conferenda etc. Romae 929 februarii 1791. » 

78. Les Clarisses de Varsovie ayant demandé la confirmation 
de leur confesseur pour le troisième triennium, la S. Congré- 
£ation soumet la demande au Pape, qui l'exauce, et prescrit 
de confier l'exécution de l'indult au nonce apostolique de Var- 
sovie; or la S. Congrégation, dans une lettre adressée au nonce 
en lui transmettant l'indult, atteste qu'elle n'accorde pas la con- 
firmation des confesseurs au-delà du second triennium. Voici 
cette lettre : 

« Bien que la S. Congrégation des Evéques et Réguliers eût 
déjà fait droit à l'instance des religieuses de Ste-Claire de Var- 
sovie, sous le date du 13 mars dernier, et cela méme en pre— 
nant en considération les recommandations pressantes de V. S., 
toutefois l'expédition de -cette affaire fut suspendue par suite 
d'un malentendu de l'employé de la secrétairerie que en était 
chargé. Sur les nouvelles instances de V. S. on a immédiate— 
ment repris l'affaire et l'on a expédié les deux décrets qui ac- 
cordent les pouvoirs tant pour la confirmation de l'abbesse que 
pour celle du confesseur des religieuses, et dont l'exécution 
est confiée à V. S. Quant à cette seconde faculté, la nature du 
cas dont il s'agit a rendu nécessaire qu'on en référát à N. S. 
Père le Pape, parce que c'est un principe de la S. Congréga- 
tion de ne point accorder la confirmation des confesseurs au 
delà d'un second triennium. C'ést ce que j'avais à faire con- 
naître à V. S. en lui transmettant en méme temps les décrets 
en question. Rome 20 juin 1795. » 
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19. La S. Congrégation dispense rarement du consentement 
des religieuses, ainsi qu'on l'a vu plus haut; et dans les cas 
où elle a cru devoir le faire, elle n'a pas toujours eu à s'en 
féliciter. En 1781 elle avait accordé une pareille dispense, parce 
qu'on lui représenta que c'était le seul moyen de rétablir la 
paix dans une communauté; mais bientót onze religieuses se 
plaignirent d'avoir été forcées d'accepter le confesseur. Alors 
la S. Congrégation prescrivit une votation capitulaire sur la 
question de savoir s'il y avait lieu de conserver ou non le con- 
fesseur. Voici la lettre qu'elle écrivit à l'évêque le 1 4 juin 1782: 

« Il est parvenu à la S. Congrégation des Evèques et Régu- 
liers un recours au nom de onze religieuses du monastère de 
Ste-Anne, lesquelles se plaignent d'avoir été forcées d'accepter, 
pour leur confesseur ordinaire, le Père M., et que n'étant point 
contentes de lui, elles se sont vues contraintes à se pourvoir 


. des permissions de la S. Pénitencerie pour se confesser à d'au- 


tres confesseurs; mais que le P. M. fomentant la division des 
partis ainsi que les discordes civiles et spirituelles dans le mo— 
nastère , elles demandent avec instance qu'il soit changé et 
qu'on députe un autre vertueux confesseur, pris au sein du 
clergé séculier, selon la coutume constante de leur monastère. 
Leurs Éminences, tout en se souvenant parfaitement d^ l'in- 
dult, accordé l'année dernière, pour la nomination dudit Père 
comme confesseur ordinaire de ce monastère de Ste-Anne, pour 
un trienniam, sans la clause accoutumée du consentement des 
religieuses, attendu qu'on supposa ne pouvoir autrement apaiser 
les discordes desdites religieuses, qui étaient divisées en par- 
üs, mais ne voulant pas que ce qui fut fait pour éviter les 
désordres, serve au contraire à les fomenter et à les accroître, 
leurs Eminences, dis-je, m'ont prescrit d'écrire à V. S., comme 
je le fais par la présente, pour qu'elle ait à se transporter à 
l'improviste au monastère, y fasse assembler le chapitre et apres 
avoir fait connaître aux religieuses le recours adressé, comme 
il a été dit ci-dessus, contre le Père M., fasse mettre aux voix, 
par votes secrets, son maintien dans l'emploi de confesseur, 
en ayant soin de faire connaître ensuite le chiffre des votes 
affirmatifs pour sa continuation, et celui des votes négatifs et 
d'informer en outre la S. Congrégation de tous les incidents de 
cette affaire. Rome 14 juin 1782. » 

Le scrutin donna plus des deux tiers des voix pour la con- 
servation du confesseur. La S. C. ordonna de le garder, en re- 
commandant à l'évéque d'accorder des confesseurs particuliers 
aux dissidentes. Voici la lettre du 90 juillet: 

« Puisque dans le chapitre des religieuses de Ste- Anne, que 
V. S. a fait réunir par ordre de la S. C. plus des deux tiers des 
votes secrets ont été en faveur du P. M., ces Eifies m'ont or- 
donné d'écrire à V. S. qu'elle maintienne dans cet emploi le 
susdit religieux jusqu'à l'expiration des trois ans, et cela par 
les raisons de prudence suggérées par V. S dans sa lettre du 
21 juin. Mais comme il résulte de la méme lettre qu'il n'y a 
pas eu moins de sept religieuses dont les votes ont été con- 
traires, cette circonstance n'a pas laissé de faire quelque im- 
pression sur LL. EE. qui engagent en conséquence V. S. à conti- 
nuer d'accorder facilement, comme elle dit l'avoir fait jusqu'ici, 
un confesseur particulier, de temps à autre, aux religieuses qui 
lui en feront la demande, afin qu'elles puissent avec plus de 
tranquillité satisfaire leur conscience. Rome 20 juillet 1789. » 

80. Si on a des doutes sur la sincérité et liberté du consen- 
tement que prêtent les religieuses à la confirmation du confes- 
seur, la S. Congrégation prescrit en ce cas et d'interroger cha- 
eune d'elles en particulier, et de procéder au scrutin capitulaire. 
Elle écrit à un évêque en 1791: — MEM 

« On a fait relation à la S.. C. sur ce que V. S. a fait savoir 
touchant le mémoire ci-joint présenté au nom des religieuses 
du monastère de l'Annonciation.au sujet de leur confesseur 
ordinaire Joseph G. Ces Eïies ont répondu: Recurrentes justi- 
ficent exposita ^ subscriptis precibus in forma probante; et 
m'ont prescrit d'écrire à V. S. qu'elle ne fasse point usage pour 
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le susdit confesseur de l’indult de confirmation obtenu au nom 
des religieuses dans le mois de juin passé, avant d’avoir en- 
tendu elle-même chaque religieuse en particulier, et s'être assu- 
rée de son sincère consentement à ladite confirmation, et d’avoir 
en outre interpellé le chapitre par votes secrets pour avoir son 
consentement formel, selon la teneur du susdit indult. Rome 
uillet 1791. » 

81. Les indults accordés par le Saint-Siége pour la confir- 

mation des confesseurs doivent ètre munis du décret exécu- 
torial rendu par l'Ordinaire. En 1791 un indult de ce genre, 
ayant été exécuté par un vicaire capitulaire illégitime, la S. C. 
déclare que le confesseur ne peut pas s'en prévaloir; il résiste, 
et on prescrit au vicaire capitulaire de procéder contre lui, et 
de lui interdire tout rapport avec les religieuses: 
: « Puisque le prêtre Dominique B. n'a point voulu se présenter 
au vicaire forain de F., pour entendre les ordres donnés par 
la S. Congrégation pour qu'il eüt à ne plus se présenter au 
monastère de Ste-Thérése de Taggia, ni s'entretenir, ni cor- 
respondre par lettres avec ces religieuses, sous peine de sus- 
pense a divints ainsi qu'il résulte de votre lettre du 21 octobre, 
les Eities Cardinaux m'ont prescrit de vous écrire pour que 
vous adressiez à ce prétre un ordre écrit et formel d'avoir à 
obéir aux ordres en question, avec suspense de la faculté 
d'entendre la confession, sans plus vous inquiéter s'il se pré- 
sentera ou non personnellement; et, en cas de désobéissance de 
sa part, vous recourrez contre lui aux peines canoniques. Vous 
informerez , en outre, lesdites religieuses que ce prétre est 
privé du pouvoir. de confesser, et vous leur défendrez de cor- 
respondre avec lui, attendu qu'il avait été illégitimement 
nommé, pour être leur confesseur, par le prétendu vicaire 
capitulaire, qui a été déclaré intrus par le métropolitain, et 
qui ne pouvait par conséquent exécuter l'indult de la S. Con- 
grégation qui en avait confié l'exécution, non pas à l'intrus 
mais au légitime vicaire capitulaire. Rome 15 novembre 1791.» 
. 89. Si après la confirmation du confesseur, les religieuses 
recourent à la S. Congrégation pour témoigner leur méconten- 
tement, le Pape prescrit de donner un confesseur particulier 
aux plaignantes pour tout le temps que le confesseur confirmé 
devra encore rester dans son office; car il n'est pas absolument 
requis que le dissentiment soit manifesté au moment de la 
confirmation. Voici ce que la S. C. écrit à l'évéque de C. le 6 
mai 1794: 

« N. S. Père le Pape voyant un nouveau recours présenté 
au nom des religieuses anciennes du monastère du Saint-Esprit, 
qui sont mécontentes du confesseur ordinaire du convent, 
nommé D. Joseph M., qui fut confirmé l'année derniére pour 
un second triennium, Sa Sainteté a, dans l'audience accordée 
à Mgr le secrétaire de la S. Congrégation le 8 courant, or- 
donné d'écrire à V. E. de nommer un confesseur particulier 
pour les religieuses requérantes, tel qu'il puisse les contenter, 
et cela pour tout le temps que devra durer la charge de M. 
Elle ordonnera, en méme temps, à ce dernier ainsi qu'aux 


religieuses de son parti, de ne point empécher , en aucune. 


manière, ni directement, ni indirectement, ce confesseur par- 
ticulier d'exercer son emploi, comme aussi de ne point occa- 
sionner à ce dernier ni aux religieuses, ses pénitentes, le moin- 
dre ennui ni la moindre peine, soit par paroles, soit autrement, 
afin de ne point donner lieu à de nouveaux recours, ce qui 
forcerait Sa Sainteté d'ordonner le renvoi complet de M. et 
d'imposer des pénitences aux religieuses qui auraient contre— 
venu à ses ordres souverains. D'autre part, comme dans le 
recours susmentionné il est dit que l'élection de l'abbesse est 
suspendue et que le gouvernement du monastère a été confié, 
depuis plusieurs mois, à une présidente, Sa Sainteté veut que 
V. E. fasse immédiatement procéder à l'élection canonique de 
la nouvelle abbesse et en rende ensuite compte à la S. Con- 
grégation. Rome 6 mai 1794. » | 

83. Pie VI ne voulait pas que l'on confirmát les confesseurs 


CONFESSEURS. 


1306 


après le second triennium; c'est pourquoi on trouve une foule 
de requêtes de ce genre absolument rejetées, tant sous son 
pontificat que longtemps aprés. En 1805 la S. Congrégation écrit 
à un vicaire capitulaire : 

« On a fait relation à la S. C. sur ce qui lui était exposé 
dans le mémoire qui lui était adressé en votre nom au sujet 
des religieuses de Ste-Claire pour la confirmation, après le 
deuxième triennium, de leur confesseur ordinaire, le P. Vin- 
cent S. Ces Eiies ont répondu: Lecíum, et m'ont prescrit de 
vous écrire afin que vous procédiez absolument à la désigna- 
tion d'un autre confesseur, et de vous faire savoir en méme 
temps que la S. C. ayant adopté, par ordre de Pie, VI, de 
saine mémoire; la mexime de ne point accorder la permission 
de confirmer les confesseurs de religieuses aprés un deuxieme 
triennium, a jugé pour ce motif ne devoir pas acquiescer à 
la demande qui lui était faite. Rome 17 janvier 1800. » 

84. La S. Congrégation n'omet jamais de prendre en con- 
sidération le dissentiment des religieuses qui refusent leurs 
votes pour la confirmation des confesseurs. Le 17 mars 1807 
elle écrit à l'archevéque de Bénévent : 

« Le soussigné pro-secrétaire de la S.C., a soumis à N. S. P. 
le Pape, dans l'audience que Sa Sainteté a bien voulu lui ac- 
corder le 6 du courant, la demande de V. S. tendant à obtenir 
la dispense de trois votes qui manquent pour la confirmation 
du confesseur des religieuses de Saint Francois de Sales. Sa 
Sainteté a daigné accorder cette gráce, comme V. S. le verra 
par le décret expédié séparément. En méme temps, comme 
les trois religieuses dissidentes pourraient avoir quelque répu- 
gnance de se confesser au confesseur confirmé, Sa Sainteté 
a ordonné d'écrire à V. S. afin que lorsqu'elles témoigneront 
cette répugnance, elle use d'indulgence à leur égard en leur 
assignant, si elle le croit opportun, un autre confesseur ex— 
traordinaire, pour qu'elles puissent satisfaire librement au be- 
soin de leur conscience. Rome 17 mars 1807. » 

85. Rien de plus précis que la lettre suivante sur la néces-— 
sité du consentement des religieuses en chapitre et par scrutin 
secret. C'est une formalité à laquelle le S. Siége n'a presque 
jamais dérogé et ne déroge point. On fait voir qu'il y a une 
grande différence entre interroger les religieuses séparément 
et une à une, et les faire voter par bulletins secrets. Un évé- 
que ayant obtenu un indult pour confirmer les confesseurs et 
ayant usé de cet indult sans requérir le consentement capi- 
tulaire des religieuses, la S. Congrégation lui écrit la lettre 
suivante, b juin 1809: 

« Le pouvoir de confirmer les confesseurs de religieuses n'est 
pas d'ordinaire accordé aux évéques, attendu que l'expérience 
a prouvé combien cette faculté est, en général, préjudiciable 
à la conscience des religieuses. Nonobstant ces raisons et par 
suite des sollicitations pressantes de V. S., N. S. Père le Pape, 
par organe de la secrétairerie des Mémoriaux, daigna lui con- 
céder cette faculté, le 97 janvier dernier. J'ai dà m'assurer 
de ce fait pour pouvoir répondre aux suppliques qui ont été 
adressées de ce diocèse à la S. Congrégation. Toutefois je dois 
faire observer à V. S. que tout en accordant ce pouvoir ad 
annum, l'intention du Saint-Pére a été qu'on observát exac- 
tement les règles posées par cette S. Congrégation, et en par- 
ticulier, qu'on eût soin d'assembler le chapitre, formalité à la- 
quelle on n'a jamais dérogé et à laquelle on ne déroge point. 
Si on l'eüt observée dans cette circonstance, dans le monas- 
tre de Ste-Catherine, on aurait pu satisfaire les quelques re- 
ligieuses dissidentes, en leur accordant d'autres confesseurs, 
ainsi que l'a fait V. S.; mais cette formalité n'ayant pas été 
suivie, on n'a point la preuve authentique de la volonté des 
deux tiers au moins des religieuses; car, bien grande est as— 
surément la différence qu'il y a entre consulter de vive voix, 
séparément et une à une les religieuses ou bien les admettre 
à voter par bulletins secrets. Dans un tel état de choses. comme 
il y aurait lieu, pour ce couvent de Ste-Catherine, de suppléer 
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maintenant au défaut de réunion capitulaire en recueillant les 
suffrages secrets, il semble qu'il serg plus opportun de pro- 
céder à l'élection d'un nouveau. confesseur. V. S. voudra bien 
rendre compte de toutes ces choses à la S. Congrégation. En 
attendant j'espère que l'occasion se présentant de faire de 
nouveau usage, pour d'autres monastères, des facultés obte- 
nués, V. S. se souviendra que la tenue du chapitre, par votes 
secrets, et le concours des deux tiers au moins des voix doi- 
vent être rigoureusement observés en fait des confirmations 
dont s'agit. Rome 5 juin 1809. » 

86 On a cité plus haut (n. 8) la lettre de la S. Congré- 
gution à l'évéque de Brescia, lettre écrite en 1816, et dans 
laquelle on étend aux communautés non cloitrées, tant la loi 
du confesseur triennal que la nécessité du consentement du 
chapitre des réligieuses lorsqu'il s'agit de confirmer les con- 
fesseurs pour plus de trois ans. L'indult accordé aux filles du 
Sacré-Coeur en 1850 (n. 19) suppose évidemment l'obligation, 
dans cette congrégation de vœux simples, de ne jamais laisser 
les confesseurs ordinaires plus de trois ans, sauf un indult 
apostolique et suivant le consentement préalable des sœurs de 
chaque communauté. Tous les documens cités dans ce 8 1* 
de notre dissertation, en montrant la fidélité que la S. Con- 
grégation conserve de nos jours pour ses propres traditions 
relativement aux confesseurs des communautés de femmes, 
attestent aussi sa formelle volonté d'appliquer toutes ces sa- 
lutaires règles aux maisons de vœux simples et non cloltrées. 

87. En 1817 on demande au Saint-Siége la faculté de pou- 
voir confirmer le confesseur d'un monastère de Varsovie. La 
S. Congrégation accorde l'indult sous les clauses invariablement 
apposées: que le confesseur n'ait pas été confirmé autrefois, 
dummodo enunciatus confessarius alias confirmatus non fue- 
rit; et que deux tiers des religieuses consentent à la confir- 
mation: duarumque ex tribus parlibus monialium. consensus 
capitulariter at per secreta suffragia. praestandus accedat etc. 
Un indult identique est donné le 6 mai 1825 pour un autre 
monastàre de Varsovie. 

88. Ces indults furent donnés pour des cas particuliers. En 
1836 l’évêque de Namur sollicite la faculté de confirmer les 
confesseurs pour les communautés de son diocèse; la S. Con- 
grégation concède un indult ad quinquenntum , sans oublier 
la clause qui requiert le consentement des religieuses, comme 
le prouve le rescrit: 

« Sacra Congregatio EE. et RR. benigne commisit episéopo 
» electo oratori, ut attentis narratis, et dummodo confessarii 
» alias confirmati non fuerint, duarumque saltem ex tribus 
» partibus monialium consensus capitulariter et per secreta 
» suffragia praestandus accedat, eosdem in prefato munere 
» ad secundum triennium tantum pro suo arbitrio et conscien- 
» tia confirmare possit et valeat. Haec autem facultas ad quin- 
» quennium dumtaxat sit valitura. Romae 20 januarii 1836. » 

89. On a cité plus haut (n. 58) l'indult donné au vicaire 
apostolique de Cracovie en 1841 pour la confirmation des con- 
fesseurs. La méme année, on accorde la méme faveur à un 
évêque de la Suisse, avec faculté de confirmer les curés eux- 
mêmes, si le besoin l'exige; mais étant à craindre que cer- 
taines religieuses n'aient pas confiance dans le confesseur con- 
firmé, on recommande à l'évéque de donner un confesseur 
particulier à ces religieuses: Coeterum si adsit aliqua. mo- 
niglis quae fiduciam non habeat erga confessarium confir- 
maium, episcopus. non omillat ei confessarium extraordi- 
narium concedere. 93 mars 1841. » 

90. L'archevéque-évéque de Malte demande, en 1848, la 
faculté de confirmer les confesseurs des religieuses de son dio- 
cèse. On lui accorde un indult ad friennium à condition que 
ces confesseurs ne soient pas des religieux, p; des curés ou 
des chanoines, et que les religieuses CODsoy, f 

« Sacra Congregatio etc. benipge COnCes, 
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» ut veris existentibus narratis, fre Suo aj. 
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» uti possit ad triennium petita facultate confirmandi in mu- 
» nere confessarios monialium ad secundum triennium dum- 
» taxat, dummodo non sint religiosi, parochi vel canonici, 
» duarumque saltem ex tribus partibus monialium consensus 
» capitulariter et per secreta suffragia praestandus accedat. 
» Romae 15 januarii 1848. » 

91. Les deux tiers des suffrages sont requis lorsqu'il s'agit 
de confirmer le confesseur pour le second triennium; mais si 
la faculté est demandée pour les suivans, la S. Congrégation 
a coutume d'exiger le consentement unanime des religieuses. 
En voici un exemple pour la Pologne. De pareilles facultés ne 
sont données que pour des circonstances vraiment exception- 
nelles. 

« Ex audientia SSñi sub die 9 septembris 1853, Sanctitas 
« Sua benigne tribuit archiepiscopo oratori facultatem ad trien- 
» nium duraturam confirmandi confessarios ordinarios monas- 
» teriorum suae dioecesis ad secundum et ulteriora triennia, 
» si ita jn Domino judicaverit, dummodo tamen pro secundo 
» triennio consensus duarum ex tribus partibus, pro reliquis 
» vero consensus ommium per secreta suffragia capitulariter 
» praestandus accedat. Contrariis quibuscumque non obstan- 
» tibus. » 

92. Une congrégation religieuse possede des constitutions qui 
ont obtenu l'approbation du Saint-Siége. Or ces constitutions 
ne prescrivent nullement le changement des confesseurs aprés 
trois ans d'exercice. On demande si les religieuses en question 
sont comprises dans la loi commune, nonobstant le silence que 
gardent les constitutions approuvées? La S. Congrégation dé- 
cide que la loi du confesseur triennal comprend ces religieuses. 

Cette question fut soulevée en 1859 pour les Ursulines, dont 
les constitutions ne parlent pas du changement des confesseurs 
ordinaires que l’on doive faire tous les trois ans. Consultée à 
ce sujet par l’évêque de Brescia, la S. Congrégation répondit 
que les communautés d'Ürsulines étaient comprises dans la 
loi, comme toutes les autres. Voici la demande de l'évéque, 
et la décision qui fut prise. | 

« Emi Patres. — Hieronymus episcopus Brixien humiliter 
» exponitin sua dioecesi, nonnulla existere monasteria sanc— 
» timonialium S. Ursulae in regulari clausura sub regula Sancti 
» Augustini degentium. 

» Cum neque in earumdem constitutionibus, neque in bulla 
» approbationis felicis recordationis Pauli P. V. nihil cautum 
» fit circa triennalem immutationem confessarii ordinarii, hw 
» militer ab ista S. Congregatione petit: 

» Num praedictarum monialium confessarius singulis trien- 
» niis immutari debeat? Et quatenus affirmative eamdem S. C. 
» enixe rogat, ut facultatem indulgeat ad aliud saltem trien- 
» nium confirmandi confessarium in monasterio Ursulinarum 
» loci Caproli, quem eadem sanctimoniales retinere valde exop- 
» tant, atque in capitulo coram nobis habito per secreta om- 
» nium vota, unico excepto confirmarunt. 

» Praeterea cum per'praelaudatam constitutionem Pauli V 
» diei 5 februarii anni 1618 plena et absoluta facultas superio- 
» rissae tribuatur, disponendi et insumendi in usibus commu- 
» nitatis omnes redditus, proventus, donationes, haereditates etc. 
» absque praevia ordinarii vel cujuscumque licentia, episcopus 
» Orator petit ab ista S. Congregatione: 

» Num saltem in actu pastoralis visitationis ordinarius possit 
» et valeat temporalem administrationem recognoscere, eaque 
» circa ipsam statuere quae ad majorem monasterii utilitatem 
» et incrementum in Domino expedire judicaverit. 

» S. Congregationis responsa quae humiliter exposeit reve- 
» renter suscipiet ac fideliter exequetur. — Obs. et Obb. Hiero- 
» nymus episc. Drizien. 

» Die 30 januarii 1859. S. C. propositis dubiis respondendum 
» censuit: Ad 1. Affirmative: et hac vice conceditur facultas 
» confirmandi confessarium ad secundum. triennium. de con- 
» sensu duarum ex tribus partibus monialium. Ad 9. Pariter 
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» affirmatwe , nempe episcopum jus habere exigendi ratio- 
» nem. administrationis ac suis decretis. providendi ut ea 
» recte procedat. » 


VIII. Confesseurs extraordinaires. 


93 Le concile de Trente a prescrit clairement de donner 
un confesseur extraordinaire aux religieuses deux ou trois fois 
par an. Les raisons de cette loi sont bien exposées dans la 
constitution Pastoralis curae de Benoit XIV. Ce Pape l'a 
étendue à toutes les communautés de femmes qui, sans étre 
soumises à la clóture canonique, ont un confesseur spécial et 
unique. Puisque le Saint-Siége veut, pour la liberté de cons- 
cience, que les confesseurs ordinaires soient changés après 
trois ans, à plus forte raison faut-il, dans le cours de ces trois 
ans, présenter un confesseur auquel des personnes timides 
puissent accuser les fautes que souvent elles n'oseraient pas 
découvrir au confesseur habituel. ; 

94. S'il arrivait que lesupérieur ecclésiastique négligeát de 
donner ce confesseur extraordinaire, sous prétexte que les re- 
ligieuses ne le désirent pas, celles-ci devraient recourir à la 
S. Pénitencerie, qui a le pouvoir d'en désigner un. La cons- 
ütution Pastoralis curae est formelle sur ce point: $1 epis- 
copus aliquis (quod Deus avertat) adeo in hac re negligens 
esset, ut monialibus suis, bis terve in anno, extraordinaris 
ronfessarti copiam facere praetermstleret: obiendens, ut mo- 
ris est, nullam hac de re monialibus ipsis sollicitudinem, 
aut curam esse; tunc volumus dilectum filium nostrum Sanc- 
tae Romanae Ecclesiae cardinalem. modernum et pro tem- 
pore eristentem Majorem Poenitentiarium , statim ac pro 
parte monialium. hujusmodi requisilus fuerit, ordinarii. pas- 
toris. negligentiam supplere debere , eorumque | monasterio 
extraordinarium confessarium , ex eorum. lamen numero, 
qui ad excipiendas monialium. confessiones ab ipso ordina- 
rio loci approbati fuerint, cum omnibus necessariis et op- 
portunts facultatibus, concedere et deputare. 

95. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers a toujours 
veillé pour faire observerla loi du concile de Trente. En 1705, 
ayant à juger plusieurs controverses concernant des religieuses 
franciscaines de Valladolid; elle répondit affirmative à la ques- 
tion suivante, quatrieme de celles qui furent proposées en 
cette circonstance : Án monialibus concedi debeat confessa- 
rius ezíraordinartus, et per quot vices intra singulos annos? 
S. C. respondendum censuit: Affirmative ad formam concilii. 
On examina entre autres, la question de savoir si le confes- 
seur ordinaire est obligé de se rendre au confessionnal toutes 
les fois qu'on le demande. Nous doünerons la décision plus 
loin. 

96 Apprenant que dans les monastères de Sainte-Marie des 
Anges, à Lucques, le religieuses n'ont pas eu de confesseur 
extraordinaire depuis quelque temps, la S. Congrégation écrit 
à l'archevéque de leur en donner un, ne füt-ce que pour 
empêcher l'abus des confesseurs particuliers; car, peu conten- 
tes du confesseur ordinaire, et privées de l'extraordinaire, les 
religieuses recouraient aux directeurs particuliers. Il y en avait 
douze, au moment de la lettre que la S. C. écrit à l'archevé— 
que sur cet abus, janvier 1769: | 

« Il a été rapporté à la S. C. des Evéques et Réguliers que 
dans le monastère de Ste-Marie des Anges les religieuses n’ont 
.pas.eu depuis quelque temps de confesseur extraordinaire, et 
que le confesseur ordinaire n'étant pas du goût des religieuses, 
plusieurs d'entre elles ‘se servent de confesseurs particuliers, 
dont le nombre s'élève à. douze, au détriment de la paix et 
de la régularité qui doivent régner dans le monastère. Ces 
Emñes m'ordonnent d'en prévenir V. S., afin qu'elle ait soin 
d'informer soigneusement la S. Congrégation de toutes les cir- 
constances du fait. En attendant, leurs Eminences veulent, si 
l'exposé qu'on leur a fait est véridique, que V. S. pourvoie les 
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religieuses d'un confesseur extraordinaire dans les temps pres- 
crits, comme c'est ordonné par le S. Concile de Trente et par 
la célébre constitution de Benoit XIV. Rome 17 janvier 1769.» 

97. Lors du grand jubilé de 1776, un évéque ayantapprouvé 
plusieurs confesseurs pour les monastéres de religieuses de 
son diocèse, crut que cela le dispensait de députer un con- 
fesseur extraordinaire pour chaque maison deux ou trois fois 
de l'année. La S. Congrégation lui fit comprendre que l'ap- 
probation de ces confesseur n'équivalait pas: à l'envoi d'un 
confesseur extraordinaire présenté à toutes les religieuses, avec 
obligation pour chacune d'elles de se présenter devant ce con- 
fesseur pour user de son ministére, ou pour écouter au moins 
ses salutaires avis, afin que celles qui en ont réellement be- 
soin n'aient pas la honte de paraître en avoir un plus grand 
besoin que les autres. 

Voici la lettre que la S. Congrégation écrivit à cet évéque 
pour le détromper de son erreur: 

« Par le mémoire ci-annexé, parvenu à la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers V. S. verra que les religieuses de M. 
ou celles qui prennent leur nom ne cessent d'insister pour 
obtenir qu'on leur envoie un confesseur extraordinaire et se 
plaignent en méme temps de leur confesseur ordinaire. Par 
une lettre trés courte que V. S. a dernièrement écrite, elle a 
fait connaitre que deux autres mémoires semblables, qu'on lui 
avait adressés dans le mois d'aoüt et de février derniers, ne 
contenaient que des faussetés insoutenables ; mais elle n'est 
point descendue dans le détail des matières pour détruire une 
à une les plaintes formulées , dans ces mémoires, âu nom 
des religieuses. Elle dit en outre qu'elle a approuvé divers 
confesseurs pour les monastères des religieuses de son diocèse, 
aün que celles-ci puissent en profiter selon leurs besoins res- 
pectifs, conformément à la bulle du saint Jubilé ; mais cela 
n'équivaut point à l'envoi d'un confesseur extraordinaire que 
le saint concile de Trente et la bulle Pastoralis de Benoit XIV. 
de saine mémoire, rappelée d'autres fois au souvenir de V. S., 
prescrivent aux évéques de faire présenter deux ou trois fois 
par an, à toutes les religieuses de chaque monastére avec 
obligation pour chacune des religieuses de se présenter devant 
ce confesseur pour user de.son ministère ou pour écouter au 
moins ses salutaires conseils , afin que celles qui en auront 
réellement besoin n'aient point la honte de paraitre en avoir 
un plus grand besoin queles autres. Enfin, V. S. ajouta qu'elle 
se conformerait aux ordres qui lui avaient été donnés à ce 
sujet dans les mois d'aoüt et de février; mais leurs Eminences 
Révérendissimes auraient eu bien plus de plaisir à apprendre 
que V. S. s'y fût déjà conformée. C'est pourquoi je viens, en 
leur nom signifier à V. S. qu'elle ait à députer , sans retard 
ultérieur ,.un confesseur extraordinaire au monastère de M.. 
conformément aux prescriptions de la susdite constitution de 
Benoit XIV , et qu'en renvoyant le mémoire ci-inclus aussi 
bien que les précédents, elle veuille bien indiquer ce qu'elle 
a à répondre à chacun des chefs, comme aussi faire connaitre, 
si c'est possible, leurs auteurs.. Qu'elle exécute le tout avec 
le plus grand empressement. Rome 18 avril 1776. » 

98. Une lettre écrite à l'évêque de Coïre sous la date du 2 
avril 1776 constate que les confesseurs extraordinaires peuvent 
étre librement choisis par l'évéque dans le clergé régulier ou 
séculier;. et la S. Congrégation prescrit de donner le confes- 
seur extraordinaire, non seulement deux outrois fois par an, 
suivant le concile de Trente, mais quatre fois, conformément 
à ce qu'on lit dans la bulle Pastoralis curae. On avait porté 
plainte à la S. Congrégation contre l'évéque au sujet d'un mo- 
nastere de Bénédictines; mais ce recours n'était pas fondé. 
ainsi qu'on le verra par la lettre suivante: | 

« Curien. episcopo. Ex litteris Amplitudinis Tuae certior facta 
» est S. Congregatio negotiis et consultationibus Episcoporum 
» ct Regularium praeposita moniales monasterii ordinis sancti 
» Benedicti in alta Rhaetia ignaras esse libelli earum nomine 
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» porrecti S. Congregationi et confessarium extraordinarium, 
» cujus deputatio exposcitur in eodem libello jampridem fuisse 
» assignatum ab Amplitudine Tua. Gratulantur itaque Emi 
» Patres, quod nec verus fuerit recursus, nec subesset causa 
» recurrendi, et zelum laudant ac pastoralem vigilantiam Am- 
» plitudinis Tuae quod saluti animarum earumdem monialium 
» prospexerit, eis assignando confessarium extraordinarium, 
» quem sibi persuadent Emi Patres, nedum bis aut ter in anno 
» juxta praescriptum sacri concilii Tridentini cap. 10, sess. 25, 
» sed etiam quater ad formam constitutionis Pastoralis curae 
» s. m. Benedicti XIV ab Amplitudine tua illis offerri ex diversis 
» ordinibus regularibus, vel: clero saeculari, ut singulae ad 
» ipsum accedant, et quae opus habent illi confiteantur pec- 
» cata sua. Haec sunt quae jussu. EE. PP. rescribere debemus 
» ad Amplitudinem Tuam eique interea omnia fausta ex corde 
» precamur a Domino. 9 aprilis 1776. » : 

99. La lettre suivante, adressée à l'évéque de R. le 18 sep- 
tembre 1780, rappelle plusieurs dispositions concernant les con- 
fesseurs extraordinaires. Elle recommande de les députer deux 
ou trois fois par an; empécher l'ordinaire d'entendre les con- 
 fessions des religieuses tant que l'extraordinaire n'a pas achevé 
sa mission; enfin, pour les monastéres soumis à la juridiction 
des réguliers, au moins une fois par an prendre le confesseur 
extraordinaire parmi les prétres séculiers ou parmi les reli- 
gieux d'un ordre différent. 

« Notre Saint-Père le Pape, dans l'audience accordée à Mgr 
le secrétaire de la S. Congrégation des Évèques et Réguliers, 
le 15 du courant, ayant entendu l'exposé des faits transmis 
par V. S. a daigné, dans sa bonté, lui accorder les pouvoirs 
nécessaires pour faire transférer, selon que lui dictera sa cons- 
cience, sœur Thérèse B., religieuse du monastère de Sainte- 
Claire qui est soumis au gouvernement des PP. Observantins 
réformés, dans un autre monastère où les religieuses voudront 
bien l'accepter. Puis, cette translation opérée, la S. Congré- 
gation devra en étre exactement informée afin qu'elle puisse 
donner, s'il y a lieu, ses ordres ultérieurs. Sa Sainteté veut, 
en outre, que V. S. veille à ce que dans les monastères de 
son diocése, soumis au gouvernement des réguliers, on observe 
la constitution Pastoralis curae, 56. tom. IT, de Benoît XIV, 
afin que, deux ou trois fois par an, ou leur donne des con- 
fesseurs extraordinaires ; que, tant que durera la mission de 
ces derniers, les confesseurs ordinaires ne se permettent point 
d'entendre les confessions des religieuses, et qu'au moins une 
fois par an le confesseur extraordinaire de chaque monastère 
soit pris parmi les prétres séculiers ou parmi les religieux 
d'un ordre different. Dans le cas où les supérieurs réguliers 
manqueraient d'observer cette régle, V. S. aura soin de pro- 
céder elle-méme à l'envoi de ces confesseurs extraordinaires, 
conformément à la susdite constitution, en employant les moyens 
légaux pour que ses ordres soient exactement exécutés. Rome 
18 septembre 1780. » 

100. La constitution Pastoralis curae contient, vers la fin, 
deux remarquables dispositions. Premiérement, on défend au 
confesseur ordinaire de mettre le moindre empéchement à ce 
que l'extraordinaire remplisse librement sa mission; on lui 
interdit d'entendre la confession d'une personne quelconque de 
la communauté tant que dure la mission de l'extraordinaire: 
Quo tempore extraordinarius confessor alicui. communitati 
deputatus ministerio suo fungitur, ordinarius confessor nul- 
lum ipsi impedimentum afferre. audeat, multoque. minus 
praesumat per id temporis alicujus. monialis, sive superio- 
rissae, sive novtliae, sive comversae, neque demum alle- 
rius cujuscumque personae intra septa monasterii, aut. piae 
domus commoranfis, sacramentalem | confessionem | audire. 
Secondement, il est défendu aux confesseurs extraordinaires, 
après qu'ils ont rempli leur office de fréquenter ultérieurement 
le monastère, ou de continuer d'y avoir (,, — grapports sous 
aucun prétexte, méme pour des motifs Spiri fg - Quibuscum- 
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que confessariis extraordinariis qui vel alicui. communitati 
generaliter, vel peculiariter. alicui. personae. in monasterio 
degenti, concessi, ac deputati fuerint. districte inhibemus, 
sub poenis adversus. accedentes. ad monasteria. monialium, 
el cum 1psis conversantes, praesertim regulares. a praede- 
cessoribus nostris quandocumque statutis, ( quas etiam prae- 
sentium. eigore confirmamus, ef innovamus) ne postquam 
suum officium. impleverint, ad idem | monasterium. | accedere, 
dut ullius generis commercium. intra ipsum quomodocumque 
continuare et fovere, etiam sub spiritualis causae, aut. ne- 
cessitatis obtentu et colore, audeant, aut praesumant. 

101. Peu de temps aprés la publication de sa bulle, Benoit XIV 
fut consulté sur le sens de ces dispositions. La bulle ne dit 
pas expressément que le confesseur ordinaire doit s'abstenir 
de se présenter au monastére; cela se trouve, il est vrai, dans 
l'édit que Clément XI fit publier pour les couvens et commu- 
nautés de Rome, mais cet édit ne fait pas loi hors de Rome. 
la bulle Pastoralis, tout en prohibant au confesseur ordinaire 
nullum impedimentum afferre, semble interdire l'accès au 
monastère, mais la défense n'est pas expresse. Ensuite, que 
penser de la disposition qui défend généralement aux confes- 
seurs extraordinaires tout accès aux monastères dans lesquels 
ils ont confessé: cette disposition: comprendra-elle les prétres 
séculiers ? Benoît XIV répondit à ces diverses questions. Sa 
décision n'a été publiée nulle part. Elle se conserve dans le 


registre de la S. Congrégation, en ces termes. 


« Bologne. Doutes relatifs aux confesseurs ertraordinaires. 

« Ayant soumis à la Sainteté de N. S. Père le Pape, au nom 
» de certaines religieuses cloîtrées, les deux doutes suivants, 
» Savoir: | 

« 1. Si, nonobstant la nouvelle constitution de Sa Sainteté, 
» promulguée sur la mission des confesseurs extraordinaires 
» des religieuses, le confesseur ordinaire peut licitement exer- 
» cer son ministère, alors méme que le confesseur extraordi- 


. » maire est actuellement présent ? 


» 9. Si, le confesseur extraordinaire, général ou particulier, 
» une fois que le temps de sa mission est expiré , se trouve 
» exclus de tout accés dans le monastére; et, si cette prohi- 
» bition existant, elle concerne uniquement les confesseurs ex- 
» traordinaires réguliers, ou bien aussi les prétres séculiers ? 

« Sa Sainteté, dans l'audience accordée à Mgr l'archevéque 
» de Dames, secrétaire de la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
» guliers, a daigné répondre en ces termes, savoir: 

« 1. Que sa volonté expresse est que le confesseur ordinaire ne 
» doit point exercer son ministère, ni méme se présenter au 
» monastére, tout le temps que dure la mission du confesseur 
» extraordinaire général. . 

« 9. Que le confesseur extraordinaire régulier, une fois que 
» sa mission ést terminée, ne peut plus se présenter au n- 
» nastère sans la permission voulue, attendu qu'il se trouve 
» alors, comme tous les autres réguliers, soumis aux défenses 
» et aux peines établies contre les réguliers. Sa Sainteté dé- 
» clare toutefois que cette prohibition ne comprend pas les 
» prétres séculiers qui, méme aprés l'expiration de leur emploi 
» de .confesseurs extraordinaires, peuvent aller, comme aupa- 
» ravant, aux monastères, attendu que, sur ce point, la nou- 
» velle constitution n'a rien innové touchant les prétres sécu- 
» liers. Rome janvier 1749. » | 

Cette seconde partie de l'interprétation est vraiment fort 
importante, en ce qu'elle explique et tempére la disposition 
exprimée dans la bulle même, qui semblait interdire tout accès 
aux monastères pour tout prétre séculier qui y avait exercé 
l'office de confesseur extraordinaire. 


IX, Confesseurs particuliers. 
109. On vient de parler des confesseurs extraordinaires qui 


sont donnés généralement à tout une communauté. ll y a aussi 
les confesseurs extraordinaires que l'on accorde quelquefois à 
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une religieuse en particulier. C'est de ces derniers que nous 
allons traiter en cet article. Il faut consulter à leur sujet la 
constitution Pastoralis curae; car Benoit XIV y détermine 
clairement les cas où l'ordinaire a le pouvoir d'aecorder un 
confesseur particulier à une religieuse, et les cas oü il est 
nécessaire de se faire autoriser par le cardinal grand-péni- 
tencier. 

103. Les cas où l'Ordinaire peut et doit accorder un con- 
fesseur spécial à une religieuse en particulier, suivant ladite 
constitution, sont les suivants: 1. Une religieuse gravement 
malade, et en danger de mort, demande, pour sa consolation 
spirituelle up autre prêtre que le confesseur ordinaire, pour 
qu'il lui administre les derniers sacrements et qu'il l'assiste 
dans ses derniers moments. Benoit XIV veut que les désirs de 
cette religieuse soient exaucés: Episcopi subjectis sibi monia- 
libus in gravi. infirmitate constitutis, et id expetentibus, pe- 
culiarem confessarium concedere. debeant. 9. On suppose 
qu'une religieuse, sans étre malade ni en danger de mort, 
refuse opiniâtrément de se confesser au confesseur ordinaire. 
Benoit XIV décide qu'il faut avoir pitié de sa faiblesse, et lui 
donner un confesseur particulier: Jstarum quoque amimi de- 
bilitas commiseranda est, et sublevanda; adeoque, ubi earum 
reluctantia superari nequeat, confessarius extra ordinem 
deputandus est, qui earum confessiones peculiariter excipiat. 
3. ]l y a des religieuses qui ne sont pas malades, et ne refu- 
sent pas le confesseur ordinaire de la communauté, mais pour 
une plus grande tranquillité de leur esprit, et pour faire des 
progrés dans la vertu, demandent la faculté de se confesser 
quelquefois à un prétre déjà approuvé pour la confession des 
religieuses. Benoit XIV exhorte les évéques à ne pas rester 
sourds aux demandes de ce genre. Il allégue S. Francois de 
"ales, qui recommande aux supérieurs de ses maisons de 
n'être pas difficiles pour les sœurs qui, en demandant un con- 
fesseur particulier, ne le font point par légéreté, ni par esprit 
de singularité. De même, le B. Cardinal Barbadigo, évêque de 
Padoue, se montrait indulgent pour les religieuses qui deman- 
daient quelquefois un confesseur particulier, et donnaient des 
motifs raisonnables pour cela. Bonoit XIV ajoute: Quapropter 
renerabiles fratres ecclesiarum. | antistites. etc. hortamur. in 
Domino, et enize monemus, ut eamdem viam, quoad fieri 
potest, insistere non recusent, ef non adeo difficiles se prae- 
heant. peculiaribus extraordinarium confessarium aliquando 
erpetentibus; quin. pottus, nisi aut monialis postulantis, aut 
confessarii requisits qualitas aliter faciendum suadeat. earum 
justis precibus obsecundare studeant. etc. 

104. Voilà les trois cas où les évêques ont le pouvoir de 
donner un confesseur particulier aux religieuses qui le de- 
mandent. Mais cette faculté doit s'entendre avec le tempéra- 
ment et la circonspection que dénotent les mots aliquoties, 
aliquando, que Benoit XIV emploie constamment. Les évéques 
wont pas le pouvoir d'accorder un confesseur particulier d'une 
maniére permanente, ils ne le peuvent que pour certaines 
fois. Quant à soustraire la religieuse à l'autorité du confesseur 
ordinaire, c'est une faculté resérvée au Saint-Siége. La S. Pé. 
nitencerie donne ces sortes de permissions, de méme qu'elle 
concéde les confesseurs particuliers dans les trois cas oü les 
ordinaires des lieux refusent de les donner, quoiqu'ils en aient 
le pouvoir, comme nous l'avons dit plus haut. Citons encore 
la constitution de Benoit XIV: Liberum (est) cuilibet monials 
cardinalem majorem poenitentiarum adire, cui ea in re 
facultas cumulativa cum omnibus locorum ordinariis a. Ro- 
mano Pontifice tribuitur. etc. Mais la députation d'un confes- 
seur particulier permanent, nous le répétons, est une chose 
réservée au Saint-Siége. 

105. Longtemps avant Benoît XIV, les religieuses s'adres- 
saient au Pape pour les confesseurs particuliers. 

En voici quelques exemples. En 1702 deux religieuses de 
Paris, Anne de Sermetelle et N. Pitoville sollicitent un con- 
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fesseur particulier, et obtiennent de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers l'indult suivant: 

« Sacra Congregatio EE. et RR, benigne commisit ordinario 
» loci ut veris existentibus narratis, et quatenus in Domino 
» expedire censuerit, petitam facultatem ad quinquennium tan- 
» tum pro suo arbitrio et conscientia oratricibus impertiatur. 
» [ta tamen ut religiosus deputandus ab eodem ordinario ad 
» audiendas sanctimonialium confessiones praevio examine ap- 
» probetur etc. » 

106. Une dame de Montfroy, retirée dans un convent de 
Poitiers, en 1706, demande la faculté de se confesser à un 
confesseur particulier en cas de maladie. Voici la teneur de 
l'indult: 

« S. Congregatio audita relatione vicarii generalis Pictavien- 
» sis, censuit committendum, prout praesentis decreti tenore 
» benigne committit ordinario ejusdem civitatis, ut veris exis- 
» tentibus narratis et quatenus in Domino expedire censuerit, 
» ac ipse religiosus ab eodem ordinario ad audiendas hujus- 
» modi confessiones approbatus existat, petitam facultatem in 
» casu infirmitatis tentum pro suo arbitrio et conscientia im-— 
» pertiatur. lta tamen ut idem confessarius a gravioribus sanc- 
» timonialibus associatus clausuram ingrediatur ac recto tra- 
» mite ad oratricis cellulam pergat, per monasterium non 
» vaget, ibique nullam sumat refectionem. Non obetantibus 
» quibuscumque. Romae mense augusti 1706. » 

107. Les sœurs des communautés non cloitrées ont droit à 
l'indulgence que la constitution de Benoit XIV ordonne de 
témoigner aux religieuses en cas de grave maladie. En 1743 
la S. Congrégation écrit à l’évêque de C. : 

« La S. Congrégation est trés étonnée que V. S. ait refusé 
à la sœur B. la faculté de se confesser à l'archiprétre, d'autant 
plus qu'on sait de source certaine qu'une autre religieuse, 
par suite d'une semblable dureté, est morte sans se confesser, 
à cause de la répugnance qu'elle avait pour le confesseur or- 
dinaire. La S. Congrégation désire que V. S." se justifie, et elle 
veut, en attendant, qu'elle fasse choix d'un autre confesseur 
pour le conservatoire, sachant que le confesseur actuel est peu 
capable et peu goüté des religieuses, etc. » 

108. Le confesseur particulier est quelquefois donné d'une 
manière permanente pour plusieurs religieuses. En 1744, la 
S. Congrégation écrit à un évéque: 

« On a examiné le mémoire ci-joint présenté au nom de 
sœur M. Agnès, et autres religieuses du monastère de Sainte- 
Claire. LL. EE. sont d'avis que V. S. doit absolument et sans 
délai pourvoir les six suppliantes d'un confesseur extraordinaire 
pour deux fois le mois, outre les fêtes solennelles, jusqu'à 
l'époque où aura lieu l'élection d'un nouveau confesseur; 
autrement la S. Congrégation prendra telles mesures qu'elle 
jugera nécessaires, en faisant méme, s'il le faut, changer de 
suite le confesseur ordinaire. Rome juin 1744. » 

109. Sœur Catherine Pictzcus, religieuse de Liége, obtient 
en 1754 un indult pui autorise l'ordinaire à lui désigner un 
confesseur particulier, auquel elle pourra se confesser quatre 
fois. 

« Sacra Congregatio benigne commisit officiali curiae epis- 
» copalis Leodiensis ut veris existentibus narratis, confessa 
» rium sibi benevisum dummodo sit ex approbaüs ad sancti- 
» monialium confessiones sacramentales excipiendas ad quatuor 
» vices tantum, pro suo arbitrio et conscientia moniali oratrici 
» assignet etc. » | 

110. Le méme indult est obtenu en 1766 par une religieuse 
d'Albi, seur Marie Pradier, pour qu'elle puisse se confesser à 
un confesseur particulier quatre fois pendant un an. 

« Sacra etc. benigne commisit archiepiscopo Albiensi, ut 
» veris etc. confessarium sibi benevisum, dummodo sit ex ap- 
» probatis ad sanctimonialium confessiones sacramentales ex- 
» cipiendas, ad quatuor vices pro uno anno tantum, pro suo 
» arbitrio et conscientia moniali oratrici assignet etc. » 
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111. Si le confesseur ordinaire témoigne de la dureté envers - 


les religieuses, la S. Congrégation ordonne la députation de 
confesseurs particuliers. Elle écrit à un évéquc le 17 décem- 
bre 1773: 

« Vu les plaintes adressées au Souverain Pontife, par cer- 
taines religieuses du monastère du Bon-Jésus, contre la dureté 
du chanoine B. S., confesseur ordinaire du monastère, et 
contre la partialité dont use à son égard la sœur Marie-Vio- 
lante abbesse, ainsi que contre la défense que Votre Seigneurie 
leur a faite de conférer, même sur des matières spirituelles, 
avec d'autres prêtres, bien que séculiers, Sa Sainteté voulant 
qu'avec le bon ordre de la discipline on conserve aussi la tran- 
quillité du monastère et la paix des religieuses, a, dans l'au- 
dience accordée au souseigné, sous-secrétaire de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers le 14 du courant commandé 
d'écrire à V. S. pour qu'elle avertisse le susdit confesseur, ainsi 
que l'abbesse d'user d'une plus grande affabilité et de plus de 
prévenances envers les religieuses, afin qu'elles se montrent 
moins récalcitrantes contre leur direction, et d'autre part afin 
de pourvoir aux besoins spirituels de ces mémes religieuses 
que V. S. désigne cinq ou six sujets capables par leur science 
et par la pureté de leurs mœurs, comme aussi d'un âge mûr 
et d'un caractère prudent, parmi le clergé séculier ou régu- 
lier, et les approuve pour entendre les confessions des religieu- 
ses, afin que celles-ci puissent en user, pour le plus grand 
bien de leurs âmes, mais toujours avec une permission préa- 
lable de V. S., qui voudra bien l'accorder aveé la facilité que 
recommande Benoit XIV, de saine mémoire, dans sa consti- 
tution Pastoralis curae, du B août 1748. Elle devra aussi 
exhorter, avec une charité paternelle, toutes ces religieuses à 
étre plus résignées et plus respectueuses envers les ordres des 
personnes qui leur viennent en aide, et d’être aussi plus affec- 
tionnées à la paix et à la concorde religieuse. C'est là ce que 
V. S. voudra bien faire exécuter, en ayant soin de tenir ensuite 
la S. Congrégation au courant de ce quj aura été fait. Rome 
17 décembre 1772. » . 

112. Une religieuse conçoit de l'aversion pour le confesseur, 
. et obtient un brevet de la Pénitencerie qui lui permet de se 
confesser à un confesseur particulier une fois par mois. L'évé- 
que lui permet, en outre, de conférer une fois par mois avec 
ce méme confesseur. La S. C. loue l'évêque de sa prudente con- 
duite, et fait avertir la religieuse que l'aversion qu'elle con- 
serve pour le confesseur ne peut se concilier avec la fréquenta- 
tion habituelle des sacremens. Voici lalettre adressée à l'évéque, 
septembre 1781: 

« Bien qu'il soit résulté de la lettre que V. S. a écrite le 
26 septembre dernier, que ce sont bien plutôt des motifs lé- 
gers que des griefs importants, qui ont amené le sœur Isabelle 
Thérèse B., religieuse du couvent de Ste-Claire, à s'éloigner du 
confesseur ordinaire de la communauté, ce dernier aurait pu, 
sans doute, regagner facilement ses bonnes grâces, ainsi que 
V. S. le fait remarquer, s'il avait usé d'une plus grande pru- 
dence et de plus de douceur, ce dont il est bon qu'il soit averti. 
Au surplus les Eities Cardinaux de la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers louent, à tous égards, la conduite pleine de 
sagesse de V. S. qui tout en accordant, avec facilité, de temps 
en temps, un confesseur particulier à celles des religieuses qui le 
demandent, conformément à ce que prescrit la constitution Pas- 
toralis curae de Benoit XIV, ne laisse pas que d'avoir en méme 
temps en vue la prudente rigueur de la discipline, en n'ac- 
cordant à aucune religieuse, d'une manière permanente, un 
confesseur particulier, comme aussi en ne permettant pas que 
le P. B., de l'ordre des carmes, se détourne trop souvent de 
la cure des ámes, à laquelle il est appliqué, pour aller con- 
fesser la religieuse D., qui peut assurément se contenter de la 
permission que V. S. lui a accordé de conférer, une fois par 
mois avec le P. B., et de se confegger à lui une autre fois, en 
vertu d'un indult qu'elle dit avoir ojy,nu de |, 8 pénitencerie, 
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mais dont V, S. fera bien cependant de se faire représenter 
l'original, pour s'assurer qu'il existe. En outre, pour que la 
suppliante puisse satisfaire la dévotion qu'elle a de s'approcher 
souvent des sacrements, il sera bon, ou d'obtenir le change- 
ment du confesseur qui n'a pas sa confiance, attendu que ses 
pouvoirs triennaux sont expirés, ou bien de procurer à cette re- 
ligieuse la facilité de se confesser à un autre jusqu à ce que V. S. 
trouve une occasion favorable de changer le susdit cenfesseur 
ordinaire, en ayant soin toutefois de faire bien comprendre à 
la suppliante, en usant de maniéres douces et charitables, dans 
quelle erreur elle vit en supposant de pouvoir concilier avec 
une fréquentation habituelle des sacrements, cette aversion 
qu'elle conserve contre le confesseur du monastère, quand bien 
méme celui-ci l'aurait injuriée. Rome septembre 1781. » 

113. Un cas semblable au précédent se présente en 1782. 
Les religieuses ont voulu confirmer le confesseur ordinaire au 
delà du triennium, et l'ont fait sans indult apostolique. Une 
d'elles a eu une altercation avec ce mème confesseur, et, prenant 
pour prétexte la confirmation, fait présenter une supplique au 
Saint-Siége afin d'obtenir pour elle seule un confesseur extraor- 
dinaire. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers écrit au 
vicaire-général, septembre 1783: 

« Ce n'est point sans déplaisir que la S. Congrégation a appris, 
par ma relation, l'altercation qui a eu lieu entre le confesseur 
ordinaire du monastère du Divin Amour et la religieuse Anne- 
Rose du Cour de Jésus; et elle a été surtout peinée de ce que : 
cette religieuse se soit éloignée du confesseur et que ce soit 
la confirmation de ce dernier qui lui ait servi de prétexte pour 
adresser une supplique, tendant à obtenir pour elle seule un 
confesseur extraordinaire. La Sacrée-Congregation n'a pu com- 
prendre en vertu de quelle autorité les religieuses ont confirmé 
le confesseur ordinaire, aprés l'expiration de ses trois ans, et 
elle tient à ce que vous l'en informiez exactement. Elle n'a pas 
pu davantage approuver, ni la conduite de la religieuse, dans 
son aversion contre le confesseur, ni l'obstination de celui-ci 
à ne vouloir point permettre qu'aucun autre entrát dans son 
confessionnal. En conséquence elle veut que vous ordonniez au 
confesseur de changer immédiatement d'avis à ce sujet, en per- 
mettant, sans difficulté, à tout autre confesseur d'entrer dans 
son confessionnal, lorsqu'il ne s'y trouvera pas lui-même, at- 
tendu qu'il ne convient pas que la susdite religieuse, pas plus 
qu'aucune autre, se confesse à la petite grille, puisque ce 
n'est point le lieu destiné aux confessions. Elle veut, en outre, 
que vous persuadiez à la religieuse Anne-Rose, de chasser de 
son cœur l'aversion scandaleuse qu'elle y conserve, de se joindre 
aux autres sœurs pour s'adresser au confesseur ordinaire qui 
leur été assigné. Que si le langage de la persuasion ne réus- 
sissait pas à lui faire mettre de côté sa malheureuse idée, vous 
pourrez, pour le moment, lui procurer un confesseur afin de ne 
pas la retenir plus longtemps éloignée des sacrements, puis 
vous informerez aussitôt de ce qui aura été fait la S. Con- 
grégation qui se réserve de prendre, s’il y a lieu, des mesures 
ultérieures. » 

114. La S. Congrégation est avertie, en 1816, que dans un 


* monastère qui se trouve dans le diocèse de Zamora, en Es. 


pagne, les religieuses sont traitées avec une grande rigueur, 
et qu'on ne leur permet jamais de se confesser à d'autres pré- 
tres qu'à celui qui leur a été assigné pour confesseur ordinaire. 
Elle écrit au nonce apostolique de Madrid, 18 janvier 1816: 

« Notre Seint-Pére le Pape a été informé que l'on commet, 
à l'égard des religieuses de l'Immaculée-Conception de Toro, 
l'imprudence de leur interdire de se confesser à d'autres prétres 
quà celui qui leur a été assigné; qu'en outre on les surcharge 
tellement de frais qu'ils dépassent le chiffre de leurs rentes et 
cela à l'occasion de la visite et de la présidence pour l'élection 
aux emplois etc. En conséquence Sa Sainteté veut que V. S. 
fasse sentir, d'une maniere efficace, au supérieur régulier, dont 
dépend ce monastére, qu'il doit accorder aux religieuses, alors 
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méme qu'elles ne le demandent pas, la faculté de se confesser, 
une fois par mois, à un confesseur séculier ou régulier, que 
chacune d'elles doit choisir pourvu qu'il soit approuvé pour 
entendre les confessions des religieuses, pour un triennium; 
qu'il doit enfin ne pas perdre de vue ce que prescrivent les 
saints canons ainsi que la pauvreté du monastère, afin de ne 
point le surcharger de frais illicites et excessifs. 

« Que si les mesures de précaution, dont on vient de parler, 


ne réussissaient pas à faire cesser tous les scandales, Sa Sain- - 


teté accorde dés maintenant à V. S. le pouvoir de soustraire le 
monastère dont il s'agit, à toute dépendance envers les régu- 
liers, et de le placer sous celle de l'évéque, sans toutefois que 
la grâce accordée doive être perpétuelle, attendu qu'elle est 
révocable ad nutum par le Saint-Siége. Rome 16 janvier 1816. » 

115. L'évéque ne peut accorder les confesseurs particuliers 
que pour cause trés urgente et trés grave. La Pénitencerie elle- 
méme ne donne ses brevets que pour un temps trés court. Si 
on abuse de cette faculté, la S. Congrégation réprime le désor- 
dre. Elle écrit au vicaire-capitulaire de V.le 7 novembre 1816: 

« La S. Congrégation tenant beaucoup à ce que toutes les re- 
ligieuses se conforment aux réglements et aux décrets éma- 
nés de l'autorité souveraine du Saint-Siége, a appris avec peine 
que les religieuses de Ste-Marie de votre ville, réduisent leur 
confesseur ordinaire à n'étre qu'une espèce de chapelain sala- 
rié, sur qui pése le poids des sacrées fonctions, tandis que 
chacune d'elles a son confesseur particulier. Ce systéme est dia- 
métralement opposé à l'esprit des saints canons, à la discipline 
universelle, ainsi qu'aux décrets réitérés de la susdite S. Con- 
grégation qui a constamment décidé que l'évéque lui-méme ne 
pouvait pas accorder à une religieuse, en particulier, un con- 
fesseur extraordinaire, si ce n'est pour cause trés urgente et 
trés grave. Quoique la S. Pénitencerie ait coutume d'accorder 
à quelques religieuses la faculté de se confesser à un autre 
confesseur particulier, outre les confesseurs extraordinaires 
qu'on a coutume d'accorder aux communautés, trois fois ou 
plus souvent encore, tous les ans, pour un nombre déterminé 
de jours, toutefois elle n'accorde jamais une semblable faculté 
pour un temps indéfini, mais toujours pour un espace de temps 
limité. En l'état des choses, la S. Congrégation ayant en vue 
la tranquillité d'esprit des religieuses vous charge de renou- 
veler et de confirmer le confesseur, tout en faisant concourir 
le consentement’ des religieuses, et aprés avoir au préalable 
recouru à cette S. Congrégation, qui désire on ne peut plus ar- 
demment que les religieuses se conforment à la discipline uni- 
verselle des monastéres de religieuses, en ce qui concerne le 
confesseur ordinaire, tout en réservant en leur faveur l'usage 
des confesseurs extraordinaires que les supérieurs doivent nom- 
mer, pour toute la communauté, trois fois ou plus souvent, 
s'il le faut, tous les ans, ainsi que la pleine liberté de recourir 
à la S. Pénitencerie pour les permissions de se confesser, le 
nombre de fois qu'elle voudra bien leur accorder, à quelque 
confesseur particulier approuvé. Rome 7 novembre 1816. » 

116. La S. Congrégation ne veut pas que les confesseurs par- 
ticuliers deviennent perpétuels. En 1818 et les années suivantes 
trois monastères du diocèse de Monopoli donnèrent lieu à des 
difficultés assez sérieuses. Voici une première lettre que la S. C. 
écrivit à l'évéque, 23 aoüt 1818: 

« La S. Congrégation désire vivement que dans la nouvelle 
réorganisation des couvents, toutes les religieuses se conforment 
aux décrets du Concile de Trente, sess. 25, de reg. chap. 10, à 
la constitution Pastoralis curae de Benoît XIV, en date du 6 
aoüt 1748, ainsi qu'aux divers décrets émanés de sa propre 
autorité avec l'assentiment de Sa Sainteté. C'est pourquoi elle 
a appris avec la plus grande peine que dans les trois monas- 
téres' de la ville épiscopale, confiés à la sollicitude pastorale 
de V.S., il s'est introduit l'abus par lequel chacune des reli- 


gieuses a son confesseur extraordinaire et, qui plus est, prétend - 


bien à tort le conserver indéfiniment, abus qui renverse les 
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" dispositions canoniques relatives à la constitution du confesseur 


ordinaire des religieuses, et qui acroit la difficulté de trouver 
des prétres qui veuillent se vouer à la direction ordinaire des 
religieuses. 

« Le S. Pére ne fait pas difficulté de louer les décrets que 
V. S. publia en décembre 1815, dans son synode diocésain, 
lesquels sont conformes dans leurs termes aux décrets du Con- 
cile de Trente; ce qui ne prive point les religieuses de la fac- 
culté de demander à V. S. un confesseur extraordinaire plus 
souvent que deux ou trois fois par an, selon les besoins de 
leur conscience, et autant de fois que V. S. jugera devant Dieu 
que cela peut leur étre utile. 

« Toutefois le Saint-Père rappelant l'esprit des saints canons, 
et la discipline universelle sur l'envoi des confesseurs ordinaires 
et extraordinaires, défend en méme temps, de la manière la 
plus absolue, qu'on nomme des confesseurs extraordinaires, 
pour un temps illimité, et veut que V. S. táche de désigner 
pour confesseur ordingire des religieuses, un prétre pieux, sa- 
vant et plein de prudence afin de procurer l'avancement spi- 
rituel des sœurs, avec réserve de pouvoir s'adresser aux con- 
fesseurs extraordinaires, qu'on doit nommer ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, ainsi que de recourir à la S. Pénitencerie pour 
obtenir la faculté de se confesser, autant de-fois que cela sera 
accordé, à un confesseur particulier. 

« Dans le cas où V. S. constaterait que les religieuses s'obs- 
tinent à ne vouloir point obéir au chef suprême de l'Eglise, 
elle devra, aprés leur avoir fait connaltre qu'un pareil entéte- 
ment est périlleux pour leur conscience, défendre, avec l'au- 
torité méme de la S. Congrégation, aux confesseurs parti:u- 


liers de confesser les religieuses. On‘accorde en méme temps 


à V, S. des pouvoirs spéciaux pour qu'elle puisse députer d'au- 
tres confesseurs, comme elle croira plus expédient dans le Sei- 
gneur, et toujours suivant les décrets canoniques et la discipline 
qu'on observe universellement dans tous les monastéres. Rome 
23 aoüt 1818. » 

Le résultat fut loin de correspondre aux désirs de l'évéque. - 
Certaines religieuses recoururent à la S. Pénitencerie, et en 
obtinrent le brevet ad triennium, éludant ainsi les mesures 
de leur pasteur. Alors la S. Congrégation des Évèques et Re- 
guliers écrivit la lettre suivante au cardinal grand—pénitencier: 

« Dans le courant de l'année 1818, l’évêque de Monopoli re- 
eourut à la S. Congrégation pour implorer des instructions ca- 
tégoriques pour pouvoir remédier aux abus introduits, dans 
les trois monasteres de son diocése, qui sont assujettis à sa 
juridiction, au sujet des confesseurs extraordinaires. ll fit con- 
naître qu'à cause des.circonstances exceptionnelles où l'on se 
trouvait alors, il avait bien voulu accorder de fréquentes per- 
missions, mais que les religieuses, abusant de sa bonté méme. 
prétendaient vouloir, presque par force, que les confesseurs 
extraordinaires fussent perpétuels; c'est pourquoi, les circons- 
tances ayant changé, il crut devoir, dans le synode qui fut 
célébré, régler aussi ce point particulier, conformément aux 
prescriptions du S. Concile de Trente et de la constitution Pas- 
toralis curae de Benoit XIV. 

« Sur de telles répresentations la S. Congrégation, aprés avoir 
pris l'avis souverain de Sa Sainteté, n'hésita pas à faire droit 
aux justes réclamations de l'évéque, et lui transmit les ordres 
nécessaires, ainsi que V. E. Re pourra le voir par la lettre 
du 93 août 1818 dont copie se trouve dans le dossier ci-joint. 

« Mgr l’évêque mit en pratique tout ce qui lui était marqué 
dans cette lettre; mais le résultat fut loin de correspondre à 
ses désirs. Il ne put ramener au devoir certaines religieuses 
qui, méprisant les ordres donnés par la S. Congrégation avec 
l'assentiment du Souverain Pontife, eurent recours au tribunal 
de la S. Pénitencerie et en obtinrent le brevet ad triennium, 
éludant ainsi les mesures de leur Pasteur, ainsi que V. S. le 


verra par la lettre que ce dernier a récemment adressée à la 
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« Ce n'est pas qu'on prétende mettre obstacle à l'action du 
S. Tribunal, ni limiter en aucune facon ses pouvoirs, et ses 
attributions; mais on a cru néanmoins opportun de soumettre 
le tout au jugement plein de sagesse de V. Emce Re, afin 
qu'éclairée par ses conseils, la S. Congrégation puisse prendre 
une détermination convenable dans cette affaire, qui, dans l'appel 
qu'elle a provoqué, n'intéresse pas seulement le for intérieur 
de la conscience, mais, par suite des circonstances, est de- 
venue pour ainsi dire, criante et publique, et de plus se trouve 
en contradiction avec les règles des conciles et des constitu— 
tions apostoliques. En conséquence l'archevéque de Calcédoine, 
secrétaire de la S. Congrégation, obéissant aux injonctions de 
cette méme Congrégation, supplie, par la présente, V. E. Re, 
de vouloir bien, en transmettant ses sages avis qui serviront 
de règle pour répondre à Mer l'évéque, renvoyer aussi le dos- 
sier de l'affaire qui est ci-joint. Rome 14 janvier 1820. » 

Aprés avoir eu la réponse du cardinal grand-pénitencier, la 
S. Congrégation écrivit à l'évéque de Monopoli : 

* La bonne harmonie qu'il est toujours nécessaire de con- 
server entre les SS. Congrégations et le tribunal de la S. Pé- 
nitencerie, a exigé que les Eñies cardinaux communiquassent 
à l'Eitie cardinal, grand-pénitencier, la lettre que V. S. a trans- 
mise à la S. Congrégation des Evéques et des Réguliers, sous 
la date du 22 novembre dernier, au sujet des désordres qui 
régnaient parmi les religieuses de son diocése, par suite de 
la faculté qui leur avait été accordée de se choisir ad bien- 
ntum un confesseur extraordinaire et de s'adresser à lui deux 
fois par mois. 

» L'Eitie cardinal pénitencier, en répondant à la S. Congré- 
sation, a fait observer que dans cette circonstance il avait 
employé le système toujours suivi par le S. Tribunal, sans 
toutefois rien enlever à la juridiction épiscopale, puisque les 
brevets par lesquels la S. Pénitencerie accorde les facultés de- 
mandées, renferment la clause qui exige que le confesseur 
élu soit approuvé par l'évéque, pour entendre les confessions 
des religieuses et que cette approbation n'ait pas été révoquée. 

» Puis, abordant le cas particulier qui nous occupe, l'Eñe 
cardinal pénitencier continue en faisant observer qu'en cher- 
chant à éviter certains désordres, on n'échappe pas toujours 
au danger d'en occasionner de plus grands, surtout quand il 
s'agit de femmes cloîtrées, et du besoin de tranquilliser leur 
conscience. Et c'est pour cela que les brevets de la S. Péni- 
tencerie sont accordés. Que si, par la suite, les évéques cons- 
tataient qu'on abuse de ces brevets en matiére grave, comme 
seraient des sollicitations au mal, l'absolution des complices 
et autres, on laisse le pouvoir épiscopal dans toute sa force 
pour priver les confesseurs de la faculté de confesser les re- 
ligieuses. | | 

‘» En conséquence, le système suivi par la S. Pénitencerie 
étant fort louable, puisque c'est en vue de tranquilliser les 
consciences qu'elle accorde les brevets, et V. S. pouvant user 
de tout son droit épiscopal pour faire cesser les désordres qui 
pourraient résulter de l'abus des brevets accordés, la S. Con 
grégation espère que la surveillance, le zèle et la sagesse de 
V. S. préviendront tous les désordres qui d'ailleurs ne pour- 
raient avoir lieu que dans le cas où on laisserait continuer 
les confesseurs. Rome 8 février 1820. » 

117. Des religieuses de Valence, en Espagne, ayant recouru 
au Saint-Siége en 1896 contre un décret de l'archevéque qui 
venait de supprimer tous les directeurs particuliers. qu'elles 
avaient depuis un grand nombre d'années, la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers écrivit la lettre suivante au nonce 
apostolique de Madrid : 

- €« L'abbesse et la communauté des religieuses franciscaines 
déchaussées du couvent de Notre-Dame des Anges de Rusafa, 
hors des murs de la ville de Valence, ont fit présenter à 
Notre Saint-Père le Pape une humble supplique (ans laquelle 


elles exposent que Mgr l'archevéqu, de Vale, publi, de- 
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puis le 5 juillet 1825, un décret par lequel il leur défend de 
se confesser aux directeurs particuliers qui, disentelles, étaient 
depuis tant d'années, chargés de la conduite de leurs ámes, 
et a obligé toute la communauté à se confesser au vicaire du 
couvent. | 

' » Elles font, en outre, connaître les peines d'esprit qu'elles 
ont ressenties et qu'elles ressentent encore par le fait de ce dé- 
cret, ainsi que toutes les funestes conséquences qui en résul- 
tent pour elles, comme V. S. Tlline et Riie pourra le voir par 
la copie de leur supplique qu'on lui transmet pour sa gou- 
verne en laissant à son expérience et à sa sagesse le soin d'en 
faire l'usage convenable. Cette S. Congrégation à laquelle le 
Saint-Père a daigné remettre ladite supplique, a vu que l'affaire 
était fort délicate, et m'a chargé, en qualité de ponens, d'écrire 
à V. S. llline et Rine pour qu'elle ait la bonté de la traiter 
avec l'honorable archevéque de Valence, en usant de toute sa 
sagesse accoutmmée, pour obtenir un heureux résultat et pro- 
curer à cette communauté religieuse toute la tranquillité dé- 
sirable. 

» Les talents et la vertu de V. S. llliie et Rífie me dispen- 
sent d'entrer avec elle dans le longs détails à ce sujet, ainsi 
que de lui rappeler, quant au grand nombre des directeurs, 
que dans Rome méme et dans plusieurs couvents, soit de l'Etat 
Pontifical, soit d'autres états, on le permet afin de tranquilliser 
la conscience des religieuses professes, méme dans les monas- 
téres de la plus étroite observance. Je dois toutefois dire à V. S., 
ne fût-ce que pour lui faire connaître d'une manière géné- 
rale le vœu du Saint-Siége, que si d'une part la S. Congré- 
gation n'a pu qu'applaudir au zéle on ne peut plus honorable 
de Mgr l'archevéque, qui a voulu ramener la discipline à la 
sainte et nécessaire rigueur des saints canons; d'autre part, 
ayant avec raison considéré la pratique générale et la sage 
condescendance d'un grand nombre de très pieux évéques, 
dans des cas semblables, pratique qui est bien connue du 
SaintSiége, la S. Congrégation n'a pu s'empécher de réflé- 
chir à l'infirmité humaine que les épouses de. J.-C. ressentent, 
elles aussi, comme l'expérience ne le démontre que trop. C'est 
pourquoi elle m'a engagé à prier V. S. de vouloir bien s'en- 
tremettre auprés de Mgr l'archevéque afin que celui-ci daigne 
concilier son zéle pastoral avec le soulagement spirituel de 
ces religieuses, et adoucir:la rigueur de son décret en leur 
accordant au moins pour le moment, le nombre de directeurs 
qu'il eroira utile de fixer dans les circonstances actuelles; pois 
il pourra peu à peu ramener les religieuses à la pratique 
exacte des régles canoniques. 

» L'activité, l'expérience et les manières pleines de douceur 
de V. S. me donnent la certitude, qu'avec l'aide de Dieu, toute 
tristesse s'évanouira bientót, et que la paix si désirée rentrera 
dans le cœur de ces vierges du Seigneur. Rome 91 mars 1826.» 

118. Les ordinaires des lieux ne peuvent accorder des con- 
fesseurs particuliers que pour quelque cas urgent, et passa- 
gèrement, ainsi qu'on l'a dit plus haut. Pour obvier à ces be- 
soins, plusieurs évéques ent coutume de désigner cinq ou six 
confesseurs. La S. Congrégation approuve cet usage, ainsi qu'on 
le voit dans la lettre suivante, qui résume clairement là disci- 
pline sur les confesseurs. Cette lettre fut écrite à l'archevéque 
de C. en 1899: - 

« Les pouvoirs accordés oralement à V. S. par Sa Sainteté 
Léon XII ayant cessé, il convient de régler l'envoi des con- 
fesseurs ordinaires, extraordinaires ou particuliers dans les 
monastéres de son diocése. La nomination des confesseurs 
ordinaires des religieuses, pour le premier triennium, rentre 
dans la juridiction ordinaire de V. S. Quand au second et au 
troisieme triennium, c'est du ressort de la S. Congrégation. 
Puis, quant à ce qui est de l'envoi des confesseurs extraor- 
dinaires, que l'on doit faire dans les monastères, à certaines 
époques de l'année, conformément au saint concile de Trente, 
cela dépend encore des facultés ordinaires de V. S. comme 
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aussi, selon la coutume communément introduite d'assigner 
à quelque religieuse un directeur particulier, sans toutefois la 
soustraire à la dépendance du confesseur ordinaire, on a pris 
pour règle dans certains diocèses, pour ne point multiplier le 
nombre des directeurs particuliers, que l'ordinaire choisisse 
un certain nombre de prétres destinés à entendre les confes- 
sions, toutes les fois qu'on les appelle, et cela sans fixation 
de temps, et sans autres permissions de l'autorité. Que si 
quelque religieuse demande à étre assistée dans ses besoins 
spirituels par un autre prétre, non compris dans le nombre 
de ceux qui ont été choisis à cet effet ou accordés par le 
propre évêque, dans ce cas il convient de recourir à la S. Pé- 
nitencerie pour obtenir le brevet nécessaire toutes les fois que 
ce S. Tribunal juge opportun de l'accorder. C'est là ce que 
j'avais à faire connaître a V. S. en réponse à sa lettre du 17 
juillet dernier. Rome 17 novembre 1829. » 

119. Quelquefois l'état dans lequel se trouve une religieuse 
exige un confesseur particulier permanent. C'est le parti que 
la S. Congrégation adopte, en 1848, relativement à une reli- 
gieuse de Grenoble. On écrit à l'évéque: 

« Ut peculieribus consulat circumstantiis in quibus versatur 
» oratrix monialis Maria Theresia B., S. Congregatio EE. et 
» RR. eo devenit, ut necessarium existimaverit Amplitudini 
» Tuae committere , ut oratrici extraordinarium confessarium 
» plenae illius fidei permanenter concedas. Quod si hoc quo- 
» que experimento in sua animi perturbatione nil proficiet , 
» facultatem Amplitudini Tuae eadem S. C. impertitur, ut in 
» alium convenientem locum suo consensu constituere eam 
» valeas: quo facto statim hanc S. C. certiorem reddes, sive 
» pro illius saecularizatione, eive pro translatione in alium re- 
» gularem ordinem. Id perficere curabis, ac interim omnia 
» fausta tibi adprecor a Domino. Bomae 192 aprilis 1848. » 

120. Quoique les confesseurs particuliers soient d'ordinaire 
concédes par brevet de la S. Pénitencerie, il n'est pas rare 
qu'ils le soient aussi par l'organe de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers. En 1852 une religieuse bénédictine de 
Gaëte fait présenter la supplique suivante : 

« Marie Séraphine P. religieuse choriste du monastère bé- 
nédictin de N. dans l'archidiocése de Gaëte supplie V. S. de 
vouloir lui accorder la faculté de se confesser extraordinaire- 
ment une fois par mois pendant un triennium à un autre con- 
fesseur choisi parmi ceux qui sont approuvés par l'Ordinaire 
pro monialibus; ses besoins spirituels et le repos de sa cons- 
cience l'exigeant ainsi etc. » La supplique est remise à l'Ordi- 
naise pro petita facultate ad triennium. semel in mense dum- 
modo sit ex approbatis pro confessionibus monialium. 10 
juillet 1859. » 

191. Les brevets de la Pénitencerie n'empéchent pas l'Or- 
dinaire de retirer aux confesseurs particuliers l'approbation pro 
monialibus, s'il y a des causes légitimes de la faire. En 1856 
la S. C. écrit à un évéque: 

« V. S. représente à cette S. C. des Evéques et Réguliers par 
sa lettre du 6 du courant, que plusieurs religieuses, quelques 
novices et des converses des trois monastères cloltrés dont elle 
parle, ont leurs confesseurs particuliers moyennant un brevet 
de la S. Pénitencerie portant que ces confesseurs ont la faculté 
d'entendre leurs confessions deux fois par mois durant deux 
ans, et que, le temps expiré, elles obtiennent toujours la pro- 
rogation de cette permission. Elle observe en outre qu'au moyen 
d'une pareille faculté ces religieuses, depuis nombre d'années, 
ne se présentent plus aux confesseurs ordinaires. Enfin elle 
consulte la S. C. relativement à certaines mesures qu'elle croi- 
rait utile de prendre à ce sujet. Or, le S. Siége, qui accorde 
aux religieuses les indults qui les autorisent à se confesser à 
des confesseurs extraordinaires, ne peut pas leur défendre d'en 
faire vage Que si le confesseur avait quelque défaut qui don- 
pât à V. S. sujet de croire qu'il n'est point propre à entendre 
les confessions des religieuses, elle pourra lui retirer l'appro- 
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bation pro monialibus tout en usant d'ailleurs de la prudence 
et de la modération que demandent des affaires si délicates. 
Rome 99 novembre 1856. » E 

199. Reste une question. Supposé que le confesseur parti- 
culier mérite un traitement, est-ce le monastère qui doit payer 
ce traitement? La S. Congrégation fut consultée sur ce point 
en 1731. Voici comment elle le décida, par la lettre suivante, 
qui fut écrit au vicaire apostolique de Capoue : 

« Relation ayant été faite à la S. C. sur tout ce que V. S. a 
écrit au sujet des émoluments et gratificaüons à donner au 
confesseur extraordinaire qu'elle a cru devoir accorder, pour 
quelque temps, à ces religieuses de S. M. qui sont à Capoue. 
Ces Eities cardinaux m'ont commandé d'écrire à V. S., comme 
je le fais par la présente, pour lui dire que le monastère ne 
peut pas être grevé d'autres frais que de ceux qui ont pour 
objet les émoluments du confesseur ordinaire; et si on pense 
que ce confesseur extreordinaire, donné provisoirement à ces 
religieuses, a droit à quelque émolument, on devra le pré- 
lever sur les rentes de ces mémes religieuses ou le faire payer 
par leurs parents. Elles ne se plaindront pas, sans doute, 
d'avoir à supporter ces frais puisqu'il dépend d'elles de s'en 
décharger en se conformant aux prescriptions de la S. C. et 
au sentiment des autres religieuses, en se contentant du con- 
fesseur ordinaire. Que V. S. remarque, en outre, que la se- 
conde période de 3 ans, par les fonctions du confesseur or- 
dinaire, doit, sans aucun doute, se compter à partir du jour 
auquel expire la première période. » 


X. Questions diverses 
sur les confesseurs ordinaires. 


123. On a vu plus haut que la S. Congrégation, dans une 
cause de Valladolid jugée en 1705, examina la question de 
l'obligation qui incombe au confesseur ordinaire lorsqu'il est 
appelé au confessional. Il fut décidé qu'il est tenu de s'y rendre 
toutes les fois qu'on le demande. La controverse était entre 
les religieuses franciscaines de Jésus et Marie et les mineurs 
observantins. Quatre questions sur neuf concernent les con- 
fesseurs. 

« 3. An religiosus qui praeest gubernio monasterii sub titulo 
» vicarii possit audire. confessiones: monialium, ita quod mo- 
» niales invitae teneantur illi peccata confiteri? Respondetur : 
» Serventur consiitutiones et decreta. 

» 4. Àn monialibus concedi debeat confessarius extraordina- 
» rius, et per quot vices intra singulos annos? Resp. Affr- 
» mative ad formam Concilis. 

» D. An confessarius ordinarius teneatur accedere ad audien- 
» das monialium confessiones toties, quoties vocatus fuerit? 
» Resp. Affirmative. 

» 8. An aegrotante aliqua moniali, et occasione commenda- 
» tionis animae Patres Adversarii possint certum quid expetere 
» sub titulo mercedis , vel solum licitum sit recipere a mo- 
» nialibus sponte dantibus? Resp. Negative tstulo mercedis. » 

194. Le zèle indiscret et l'imprudence dans un confesseur de 
religieuses trouvent la plus haute désapprobation auprés de 
la S. Congrégation. Un exemple remarquable s'en trouve dans 
une lettre qu'elle écrit à un évéque le 10 août 1768; nous la 
donnons sans autres réflexions. 

« Vu les détails que V. S. a transmis à la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers, par sa lettre du 6 août courant au 
sujet de la requéte de certaines religieuses du monastére de 
Ste-Julienne contre le prétre Felix C. confesseur ordinaire du 
couvent, leurs Eminences remarquent que ledit confesseur 
n'est point exempt du reproche qu'on lui adresse de zèle in- 
discret, d'animosité, de légèreté et d'imprudence. En effet, 
sans parler des discussions par lui soulevées dans le monastère 
de S. Paul, pendant qu'il y était confesseur, les Eities cardi- 
naux estiment que durant le temps que les religieuses requé- 
rantes ne se confessaient pas à lui, mais bien au confesseur 
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extraordinaire dont parle V.S., lui confesseur ordinaire, igno- 
rant les dispositions intérieures des religieuses, ainsi que les 
conseils que leur propre confesseur avait pu leur donner, de- 
vait bien se garder de les obliger à communier le jour de 
l'Annonciation. Et si, n'écoutant que son zèle, il jugeait oppor- 
tun de leur adresser une exhortation, il ne pouvait pas taxer 
de désobéissance, le fait de n'avoir point communié, ni pres- 
ecrire à ce sujet des pénitences à faire en plein réfeotoire, et 
bien moins encore menacer les religieuses de ne plus les ad- 
mettre à la communion si elles n'en obtenaient la permission 
de la mère abhesse. . 

» L'allocution qu'il a adressée aux religieuses, le lundi de 
Pâques, aa moment de leur administrer la sainte communion, 
ainsi que V. S. le fait connaître, a également paru à leurs Emi- 
nences tout à fait en désaccord tant avec la sainteté de l'action 
qu'avec la gravité que doit conserver un confesseur, non seu- 
lement à cause des éloges déplacés qu'il a donnés à l'abbesse, 
en l'exposant ainsi à s'enorgueillir dans un moment oà elle 
devait être entièrement recueillie, et profondément humble afin 
de recevoir dignement la très sainte eucharistie, mais encore 
à cause de cette expression qu'il ferait toutes choses en con- 
sidération de l’abbesse, et que c'était uniquement en sq con- 
sidération qu'il avait donné, le jour précédent, la communion 
à certaines religieuses. Pour qui savait que ces paroles étaient 
adressées aux religienses qui, depuis quelque temps, ne se 
confessaient pas à lui, cela ne pouvait donner lieu à faire croire 
à une violation du secret de la confession; toutefois, c'était 
exposer les assistants sóculiers, qui ignoraient ce fait, au dan- 
ger de supposer que le confesseur reprochait à ces religieuses 
des fautes avouées en confession ; et ce fut assurément un 
déshonneur pour les religieuses , en général, aux yeux des 
séculiers qui ne connaissent pas la légérété du motif d'une 
semblable admonestation, et de plus ce fut pour celles qui 
étaient reprises une occasion d'éclater en actes intérieurs d'in- 
dignation dans un moment où elles devaient plus que jamais 
se préparer par des actes de vertus. En outre, la protestation 
faite en cette occasion de n'avoir agi le jour précédent, qu'en 
considération de la permission de l'abbesse, et de vouloir à 
l'avenir faire tout ce qu'elle commanderait, renverse la bien- 
veillante interprétation que V.S. veut bien donner à la me- 
nace préventive faite par le confesseur de ne vouloir commu- 
nier que celles qui auraient obtenu la permission de l'abbesse, 
et fait comprendre que par cette menace il n'avait point voulu 
procurer à ces religieuses le mérite d'une humiliation ; car 
pour cela faire il aurait dû s'adresser indistinctement à toutes, 
et non pas uniquement à celles précisément qu'il avait le moins 
le droit de blámer, puisqu'elles ne se trouvaient pas sous sa 
direction spirituelle; mais il voulait bien plutót mortifier ces 
dernières et témoigner à l'abbesse son extréme déférence, la- 
quelle, en matière de sacrements et trés repréhensible puis- 
qu'on ne doit jamais les faire servir de matière à compliments, 

» Comme aussi la manière dont il reste au confessionnal, 
jusqu'aux heures les plus avancées de la soirée, outre qu'elle 
est contraire à ce que prescrivent les régles, n'a point paru 
justifiée par le motif, qu'il allégue; de lire avec énergie les 
sermons imprimés du P. Torniello, attendu que chaque chose 
doit étre faite en son temps, et qu'un confesseur prudent doit 
veiller à l'observance des règles et rie point troubler une com- 
munauté religieuse en commettant la légèreté de se faire en- 
tendre débitant des sermons avec emphase et hors de propos. 

» Per tous ces motifs leurs Eminences veulent que V. S. 
reprenne C. comme il le mérite, pour de tels manquements et 
l'avertisse d'avoir à se comporter à l'avenir d'une manière plus 
sage et plus prudente, comme aussi, tout en le maintenant , 
pour la période de 3 ans, qui courj actuellement, dans son 
emploi de confesseur ordinaire du monastère, V. &, , pour éviter 
toute nouvelle occasion de troubles et de Par: Jrtés, voudra 
bien députer, aux frais du monasjpre et Do, p5 rel'gieuses 
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qui ont à se plaindre de C., un autre confesseur qui leur con- 
vienne et qui leur tienne complètement lieu de confesseur or- 
dinaire, sans qu'elles aient à dépendre, en rien ni pour rien,.- 
de C. et sans que, pour ce motif, ni lui ni personne ne leur 
suscite le moindre chagrin; puis V. S. voudra bien imposer à 
toutes les religieuses un silence perpétuel, comme elle dit dans 
sa lettre. Rome. 19 aoüt 1768. » 

138. On doit éviter tout ce qui pourrait attribuer une su- 
périorité quelconque au confesseur. En 1797 la S. C. a nommé 
un visiteur apostolique pour un monestére; celui-ci fait quel- 
ques décrets que les Eiles cardinaux ne peuvent pas approu- 
ver. Veici ce qu'ils lui font écrire: 

» La S. Congrégation des Evéques et des Réguliers ayant 
été informée par l'Eie seigneur cardinal Antici rapporteur , 
de ce que V. S. a fait connaitre sur l'état actuel du monastère 
de S. Marguerite. Les Emes cardinaux, instruits de la néces- 
sité qu'il y a de prolonger la visite apostolique, ainsi que V. S. 
le demande en vue de consolider plus fortement dans ce mo- 
nastère, la paix et le bon ordre qui commencent à y refleurir 
grâce aux soins vigilents de V.S., ont bien volontiers consenti 
à accorder cette prorogation, pour une autre année et avec 
les mêmes pouvoirs déjà accordés au début de cette mission. 
En outre, examen ayant été feit, dans cette circonstance, des 
actes de la visite transmis par V. S., les Eities cardinaux n'ont 
pas jugé convenahle que la supérieure du monastère ait à 
informer le confesseur des manquements commis par les re- 
ligieuses, ainsi que le prescrit le décret IV de la visite; ni 
qu'on charge le confesseur d'imposer les pénitences discipli— 
naires à celles des religieuses qui manqgueraient d'assister au 
chœur, conformément à ce qui est dit dans le même décret; 
mi enfin que le confesseur ordinaire ait à étre , de quelque 
manière que ce soit, le supérieur du monastère comme cela 
semblerait pouvoir être conclu des deux décrets III et VI de 
la même visite. Rome 7 septembre 1797. » 

129. La prieure des Carmélites de Mexico, en 1843, demande 
si elle peut permettre à ses religieuses de communier plus 
souvent que ne porte la règle. On répond que cela se peut, à 
condition que les religieuses obtiennent la permission du con- 
fesseur, dont la décision doit servir de régle. Voici. le rescrit 
de la S. Congrégation: 

» Sacra Congregatio EE. et RR. attenta relatione P. Procu- 
» ratoris generalis Ordinis declaravit posse superiorem frequen- 
» tiorem SSifii Sacramenti perceptionem iis monialibus permit— 
» tere quae puritate mentis eniteant et fervore spiritus ita 
» incaluerint ut dignae videantur, prout ab [nnocentio XI die 12 
» februarii 1679 decretum est, requisita ab ipsis monialibus 
» confessarii licentia cujus judicio sese conforment. Romae 9 
» maii 1843. » | 

130. Les religieuses Passionistes obtinrent l'approbation de 
leurs constitutions en 1790. La S. Congrégation fit plusieurs 
corrections dans ces mêmes constitutions ; une était relative 
au compte de conscience que les religieuses ont coutume de - 
rendre à la supérieure. C'était l'objet du chapitre 36. Les Emes 
cardinaux prescrivirent l'addition d'une disposition concue en 
ces termes: « Si quelque religieuse avait difficulté à le faire avec 
la mére présidente, qu'elle le fasse avec le confesseur. « Ainsi 
la S. Congrégation voulut laisser les religieuses libres de rendre 
compte de leurs dispositions, soit au confesseur, soit à la su- 
périeure, au gré de chacune. Voici le rescrit: 

» Sac. Congregatio referente etc. attenta relatione Eñi epis- 
» copi Cornetani censuit rescribendum , prout rescripsit: ad 
» D. secretarium cum SSño pro approbatione arbitrio Esni 
» Ordinarii juxta votum. mei ponentis, nempe ut emendationi 
» cap. 36 post verba: come sogliono fare le semplici figliuole; 
» addatur: e se qualche religiosa avesse. difficoltà di farlo 
» con la madre presidente lo faccia. vol confessore. Romae 
» 30 julii 1790. » 

» Et facta de praemissis relatione SS. D. N. ab infrascripto 
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» sub die 20 augusti ejusdem anni, Sanctitas Sua resolutionem 
» S. Congregationis benigne approbavit juxta votum Rmi po- 
» nentis reformato tamen cap. 26 ad formam rescripti die 7 
» aprilis 1786, nempe ut esus carnium permissus sit oratricibus 
» diebus quibus ex indulto Sanctitatis Suae permittitur PP. Con- 
» gregationis SSifiae Crucis et Passionis D. N. Jesu Christi. 
» Romae etc. » 

128. En 1854 la S. Congrégation examinait les constitutions 
d'un institut de religieuses récemment fondé. Le Rite consul- 
sulteur proposa plusieurs corrections, qui furent agrées par les 
Eities cardinaux. Or, sur l'article de la direction, et par rapport 
au compte de conscience , le consulteur fit les observations 
suivantes: 

» Les constitutions portent que tous les mercredis toutes les 
sœurs, en chaque maison, doivent se présenter à la supérieure; 
et se mettant à genoux, lui manifester leurs imperfections , 
leurs manquemens contre la régle, leurs peines intérieures, 
et un mot, faire bien connaître le” fond de leur âme etc. » 

» Je ne puis pas approuver (disait le Rie consulteur) ce 
compte-rendu détaillé secret. Cela ressemble trop à la confes- 
sion sacramentelle, et pourrait être censuré comme un faux 
mysticisme. En outre, cela peut devenir très dangereux pour 
les consciences en donnant facilement lieu à des peines inté- 


rieures, à des scrupules, à des péchés. Je n'ignore pas que 


ces compte-rendus de conscience se trouvent aussi dans d'au- 
tres constitutions; mais je sais aussi qu'ils ont toujours donné 
lieu à des remarques fort sérieuses de la part de la S. Con- 
grégation etc. » 

» Dans les constitutions dont il s'agit aujourd'hui, le compte 
de conscience est verbal pour les religieuses présentes; mais on 
veut obliger celles qui sont loin à le faire par lettres, une ou 
deux fois par mois. La supérieure générale devra le faire au 
supérieur général. Les supérieurs locales, les assistantes, la 
maitresse des novices devront le faire à la supérieure géné- 
rale. Leurs Eminences décideront si ce compte-rendu par. écrit 
ne serait pas encore plus embarrassant et plus dangereux, 
surteut pour les sœurs qui doivent l'envoyer à la supérieure 
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générale; car celle-ci a des assistantes et des secrétaires à 
l'égard desquelles les sœurs qui écrivent n'auront peut-être 
pas cette pleine et entière confiance filiale, que la supérieure 
générale pourra mériter. » 

129. Il a été question tout réc emment d'approuver les cons- 
ütutions d'un institut de religieuses qui s'est propagé en plu- 
sieurs pays. Un pieux et savant évêque qui a été consulté sur 
ces mêmes constitutions , a fait, entre autres observations , 
celles qui suivent: 

» Il est parlé (n. 9) de l'ouverture de conscience que les 
sœurs doivent faire à la supérieure de temps en temps. Je 
crois indispensable.de prescrire ce qui suit pour obvier à une 
foule d'inconvéniens et d'imprudences. 1. Que les sœurs, quoi- 
que devant rendre compte de leurs dispositions intérieures avec 
confiance et franchise, ne sont nullement obligées de lui ma- 
nifester leurs péchés passés ou présens, suivant ce qui est 
marqué dans les constitutions du Sacré-Cœur.2. Que ce compte 
rendu ne peut pas empécher- les sœurs de parler et traiter de 
leur intérieur, en toute liberté et franchise, avec leur confes- 
seur. 3. Que le méme compte-rendu doit se faire régulièrement 
aux supérieures locales, ou bien à la supérieure générale lors— 
qu'elle fait la visite des maisons et que les sœurs peuvent traiter 
avec elle personnellement. Sans ces dispositions il n'y aurait 
pour les sœurs que la direction de la supérieure générale, ce 
qui produirait, d'une part un certain esprit d'indépendance de 
la direction des prétres, et d'autre part une certaine contrainte 
des consciences , laquelle pourrait facilement dégénérer en 
tyrannie du cóté de la supérieure, et en dissimulation du cóté 
des sœurs. 

» Je croirais grandement nécessaire d'exhorter les sœurs, 
non seulement à nourrir une profonde estime pour le confes- 
seur que leur donne l'évéque, mais en outre à regarder la 
confession et le confesseur ordinaire et sa direction comme 
le plus sûr moyen que Dieu leur offre pour sanctifier et sauver 
leur áme , ainsi que Saint Francois de Sales l'enjoint à ses 
filles etc. » 
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QUESTIONS DE LITURGIE. — . 


MÉMOIRE DU PAPE RÉGNANT. 
ORAISON COMMÉMORATIVES POUR L'ÉVÉQUE 
BDIOCÉSAIN. 


Un évéque d'Éspagne a proposé récemment à la S. Congré- 
gation des Rites plusieurs questions intéressantes, relatives, soit 
à la commémeraison que les prétres doivent faire du Pape 
régnant, à la messe, dans tout le monde chrétien, les jours 
anniversaires de son élection et de son couronnement; soit à 
la commémoraison que tous les prétres d'un diocése doivent 
faire pour leur évéque. 

La S. Congrégation des Rites a voulu entendre un de ses 
consulteurs. Voici le votum de ce consulteur; on trouvera en- 
suite la décision des Eifies Cardinaux sur chacune des ques- 
tions proposées. 


men 


RESOLUTIONIS DUBIORUM. 
Es et ligi. Patres. 


De missa celebranda in anniversario tum electionis et con- 
secrationis episcopi, tum creationis et coronationis. Summi 
Pontificis regnantis, lilius et Rus archiepiscopus NN. in 
Hispania nonnulla dubia, supplici dato libello, huic Sacrae Ri- 
tuum Congregationi proponit, eorumque solutionem pro suae 
conscientiae quiete , et pastoralis muneris implemento etiam 
atque etiam a vobis, Emi et Ris Patres, efflagitat et exposcit. 
.Licet vero is, pro ea quà pollet rerum ecclesiasticarum peritia, 
el amore, omnia quae super hoc sive a Caeremoniali Episco- 
porum, sive a Pontificali Romano, sive a decretis hujus sacri 
consessus, sive ab auctoribus liturgicis edicuntur minime igno- 
ret, non ita. tamen clara atque extra controversiam ea esse 
censet, ut iis quieto pacatoque animo acquiescendum sibi esse 
videatur. Cum autem per honorificum munus sententiam scripto 
coram vobis, Emi et Riti Patres, super propositis dubiis ape- 
riendi mihi sit demandatum, manum operi obsequens admoveo 
ea spe fretus ac recreatus ut quidquid ingenii mei tenuitate 
deficiet, a sapientia vestra perabunde supplebitur. Sit itaque. 


DUBIUM I. 


An missa solemnis in anniversario electionis et consecratio- 
nis episcopi sit praeceptiva in cathedralibus et collegiatis dioe- 
cesis, licet Caeremoniale Episcoporum lib. 2, cap. 35, num. 1. 
solum dicat, celebrari convent? 

Resp. Jam inde a priscis saeculis, episcopi statim ac, pace 
Ecclesiae reddita, licuit in suis sedibus tranquille commorari, 
illud in more, et ad instar cujusdam veluti legis habuerunt, 
ut quisque anniversarium consecrationis, seu, ut ajebant, na- 
talis sui diem pia solemnitate celebraret. Plures id testantur 
qui adhuc supersunt sanctorum Patrum sermones, quos ipsi, 
eo recurrente die, ad populum sibi subjectum habebant. Pri- 
mus sese mihi offert S. Ambrosius in sua epistola IV scripta 
anno 380 ad Felicem, in qua eum sperat ad basilicae conse- 
crationem venturum, postquam celebrasset initi abs se epis- 
copatus diem: Natalem autem (uum, ait, prosequemur nostris 
orattonibus, et lu nostri in (uis volts non obliviscaris. Te 
noster spiritus comitabitur , fu quoque cum ingredieris se- 
cundum tabernaculum, quod dicitur. Sancta Sanctorum, fa- 
cito nostro more ut nos quoque tecum inducas. 

Testis S. Augustinus sermone 340 alias 39 ex Sirmondiana 
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habito in die ordinationis suae Il, ubi haec habet: Semper 
quidem me, ex quo humeris meis ista, de qua difficilis ratio 
redditur, sarcina. imposita est, honoris met cura. sollicitat: 
verumtamen multo magis hujusmodi consideratione promo— 
eeor ; quando anniversarius ejus. dies. memoriam. pristinam 
revocans ejus, ta eam mihi ponit ante oculos, ut, quod jam 
antea suscepi, stc.Leneam, quasi hodie suscepturus accedam. 

Quae similibus pene verbis repetit in altera homilia quae 

est 24 inter 00: Die quidem omni, et. omni. hora, et cura 
omnino continua cogitare. debet episcopus , quantae. dispen- 
sationis sarcinam. gerat , qualem de illa rationem Domino 
suo reddat. Verum cum dies anniversarius nostrae ordina- 
(tonis exortlur, (um. mazime honor hujus offici; tamquam 
primum. imponatur attenditur. Ex quo testimonio illud quoque 
deducitur, hujusmodi anniversarium tanti aestimatum esse ut 
is dies solemnitas per antonomasiam appellaretur. /n£erest au- 
tem, sic prosequitur, quod eo die, quod 1d prius suscepimus, 
tantum qnemadmodum | gerendum esset , cogitemus. At vero 
consequentibus diebus, praecipueque illa quo salemnitas agi- 
tur, non solum futura ejus etc. 
. Quae vero tantum erat consuetudo in legem abiit ex decreto 
Summi Pontificis Felicis IV de consecratione dist. I, qui creatus 
est anno 206, statuitque, Solemnitates dedicationis. ecclesia- 
rum , episcoporum el. sacerdofum per singulos annos esse 
celebrandas. In quem canonem notat Glossa in verbo episco- 
porum , quod de consecrationis eorumdem anniversario die 
celebrando a Gratiano ex Felice IV refertur, suo tempore in 
usu non fuisse, praeterquam in gratiam solius Papae, cujus 
quidem ordinationis festivitas Romae solemniter celebrata sem— 
per est. 

Eum tamen ritum S. Carolus Borromaeus in concilio medio- 
lanensi III in pristinum usum revocavit: Plena, inquit, sanc- 
Hissimis mysterits consecratio episcopi, praeter multa, quae 
de tempore, loco et formula ejus Patrum institutis praecepta 
sunt, tllud a Felice IV Pontifice Maximo usu institutum etiam 
est, ul anniversarius ejus. consecrationis. dies. celebraretur , 
quod institutum. jamdiu intermissum , ut in hac. provincia 
ad usum revocetur , statuimus ab unoquoque episcopo anni- 
versarium solemnitatis suae. diem solemni ritu. agi. Cujus 
solemnis ritus praecipua pars erat missa, pro qua tum in hoc, 
tum in IV concilio nonnulla declaravit, juxta festivitates , in 
quibus incidat. Docet Hugo Menardus constare etiam ex sa- 
cramentario S. Gregorii, quod peculiaris missa diceretur pro 
anniversario consecrationis episcopi. 

Haec quae attulimus, et alia multa quae in medium pro- 
ferri possent testimonia, satis demonstrant quae hac in re fue- 
rit antiqua Ecclesiae disciplina, quae Summorum Pontificum 
leges, quae synodorum praescriptiones. (uae omnia nefas est 
profecto existimare sapientes illos viros latuisse, qui Clemen- 
tis VIII primum, dein Innocentii X, Benedicti XIII ac demum 
Benedicti XIV Summorum Pontificum auctoritate recognove- 
runt Caeremoniale Episcoporum. li nimirum nihil solliciti. de 
statuenda lege, quae jam ex constanti Ecclesiae usu introducta 


erat, celebrandi cum missa anniversarium natalis episcopi diem, 


in cit. lib: II, cap. XXXV toti in eo mihi fuisse videntur, ut 
designarent regulam et modum ejusmodi celebrationis agen— 
dae, ita ut Caeremonialis verba hunc referant sensum: mis- 
sam solemnem, quae ad recolendos singulis annis anniversa- 
rios electionis et consecrationis dies episcopi jam in usu est 
ut celebraretur, (ut paulo ante demonstratum est, praesertim 
ex sacramentario Gregorii, et ex provincialibus conciliis Me— 
diolanensibus III et IV celebratis anno 1573, et 1576) hanc, 
inquam, missam vel per ipsum episcopum, vel saltem, ipso 
praesente , celebrari convenit. En ipsa Caeremonialis verba 
n. 1: Singulis antis , in diebus anniversariis. electionis et 
consecrationis episcopi missam solemnem , vel per ipsum 
episcopum, vel per aliquam dignitatem, seu canonicum, ipso 
praesente , celebrari concenit. lii revera sub eodem tenore 
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prosequitur eodem n. 1, et sequenti n. 2. modum et regulas 
designans (um circa paramenta, tum circa collectam, episcopo, 
vel altero celebrante, si ea missa celebranda sit die festo aut 
feriato. 

Quod si alicui mea haec opinio minime arrideat placeatque 
verba illa ad convenientiam referri etiam quoad missae ce- 
lebrationem, id profecto concedam, si unice insistendum esset 
vocis etymologiae et grammaticali ejusdem significationi; at 
si communem vocis acceptionem attendimus, ex ipso pontifi- 
cali apparet, usitatum illi esse, ut aliquando nonnulla per vo- 
cabulum convenif facienda esse omnino jubeat. Sic, ut de aliis 
sileam, Sacra haec Congregatio in una Lubecen. die 10 junii 
1656, respondit: Episcopum posse cogere dignitates ut ei, 
absentibus diaconis, et presbyteris canonicis, in munere. dia- 
cons assistentis inservianf, cum tamen hujusmodi dispositio 
fiat a Caeremoniali Episcoporum per vocem contenté. Ait nam- 
que lib. I, cap. VITE, n. 1: Episcopo convemt duos assistere 
canonicos, qui, si in. ecclesia sint distincti. ordines, seu prae- 
bendae etc. 

Quae opinio non obscure confirmatur per summarmm, seu 
indiculum, qui charactere rubro praemittitur cuilibet Caere- 
monialis capitulo, et quo concise enunciatur, quae fusius ex- 
plicantur in textu : quod compendium ita se habet positive : 
Missa. solemnis vel per episcopum , vel per aliquam digni- 
tatem celebranda in diebus electionis ef consecrationis. ejus- 
dem. Quibus addere juvat. argumentum ex rubricis generalibus 
missalis romani desumptum, quae tit. XI et XVIII, absolute 
praescribunt symbolum fidei, et album paramentorum colorem 
pro missa, quam celebrandam esse jam supponunt in die ef 
anniversario electionis et consecrationis. episcopi. 

Hinc, attentis omnibus rationum et circumstantiarum mo— 
mentis, liceat mihi hoc loco, cum debita proportione, usur- 
pare sententiam, qua S. Jo: Chrysostomus, ne cui viderentur 
verba illa S. Scripturae (oportet semper orare) rem esse con- 
silii non obligationis, omnes monet dicens: dum dicit, opor- 
tel, necessitatem inducit. Quod si ea quae hactenus dicta sunt, 
parvi aestimanda esse videantur, et nonnulla adhuc haesitatio 
supersit, ea omnino tollitur auctoritate et judicio hujus Sac. 
Congregationis, quae in una Portugalien ad 3 die 17 septem- 
bris 1785, decrevit: post nonam celebrandam missam solem- 
nem pro elecítone vel consecratione episcoporum cum Gloria 
Credo et Praefatione de communi. Et iterum in Namurcen. 
ad 7 die 93 mai 1838 edixit, commemorationem consecratio- 
nis faciendam esse per universam dioecesim in omnibus missis 
praeterquam. in solemni dicenda in cathedrali et collegiatis 
ecclesiis, in quibus post nonam dicenda est missa. cantata 
ejusdem. anniversarii 

Ex quibus omnibus concludendum profecto est, solemnem 
missam, de qua sermo. est, quocumque tandem vocabulo vel 
convenientiae vel necessitatis praescribatur a Caeremoniali 
Episcoporum , obligatoriam omnino esse debere, ita tamen, 
ut cum haec obligatio discretiva tantum sit quatenus ad epis- 
copum, cujus interesse praecipue debet, eam denuntiare per- 
tineat , obligationem hujusmodi tunc urgere censendum est, 
cum ab episcopo sive in calendario sive alio modo jubeatur, 
aut si in desuetudinem abierit in pristinum usum revocetur. 
lta se profecto gessisse vidimus praeclarissimum antistitem 
S. Carolum Borromeum, qui in concilio III: Mediolanensi paulo 
ante a me citato ita ait: Jllud a Felice IV Pontsfice Mazimo 
usu inséiéutum eliam est, ut anniversarius ejus. consecratto- 
nis dies celebraretur , quod. institutum. jamdiu snlermissum 
ut in hac provincia ad usum revocetur , statuimus ab uno- 
quoque episcopo anniersarium — solemnitatis. suae. diem s0- 
lemni ritu agi. Quae dispositio ut executioni mandaretur, de- 
crevit concilio IV diem illum anniversarium in calendario 
adnotari, populoque annunciari , ut non solum sacerdotes et 
reliquus clerus sacrificiis ac piis precibus illum recolant, sed 
et laici quoque pro charitatis officio iis se adjungant. 
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Ex quibus respondendum esse censeo: Affirmative, accedente 
mandato episcopi. 


DUBIUM II. 


Et quatenus affirmative, an sit praeceptiva haec missa so- 
lemnis in ambobus anniversariis tam electionis, seu confirma- 
tionis, quam consecrationis, ut innuere videtur Caeremoniale, 
et opinatur Talù ad decretum 817 suae collectionis, vel solum 
sit praeceptiva in anniversario consecrationis, ut innuere pariter 
videtur Pontificale Romanum part. 1, tit. 13 in fine, simulque 
decreta hujus S. Congregationis, et praxis ecclesiarum? 

Resp. Verba Caeremonialis Episcoporum adeo clara sunt, 
ut minime dubitandum sit electionem a consecratione aperte 
distingui non modo per particulam conjunctivam ef, sed per 
pluralem vocem diebus , quae unam ab altera separatim de- 
signat, «n diebus anniversariis electionis ef consecrationis 
episcopi. Hinc Talà in decretis S. R. C. & aprilis 1705, in una 
Lycien., in qua nonnulla petebantur circa missam et comme- 
morationem, si fortasse dies anniversaria consecrationis epis- 
copi incidet in quaedam festa solemniora, et infra totam heb- 
domadam majorem, licet ibi mentio fit de sola consecratione 
non dubitat decretum in praedictum sensum explicare inquiens: 
dies anniversaria consecrationis pariter , et dies anniversa- 
ria electionis Caerem. Ep. lib. 2, cap. 55, n. 4. His accedit 
Catalanus qui in suis commentaris ad citatum 8 Caeremo- 
nialis non dubitat tamquam regulam statuere: bis ergo cele- 
brandum est ab episcopo anniversarium , nempe. (um suae 
electionie, tum suae consecrationis. 

Accedit quoque auctoritas desumpta ex rubricis generalibus 
missalis a quibus tam Credo quam color albus paramentorum 
in utraque missa praescribitur, videlicet in anniversario elec- 
fionts ef consecrationis episcopi. Quibus superfluum non erit 
adjungere argumentum desumptum ex ipse hujus S. Congre- 
gationis auctoritate, quae in Aquen. inferius citando in dubio VI, 
8 septembris 1741, cum declaraverit: de episc. translato cele- 
brandam esse missam in ecclesia, cui fuit ultimo loco prae- 
positus, recurrente die, quo Papa cum tali ecclesiae praefecit, 
eo ipso visa est declarasse miesam celebrandam esse etiam in 
die electionis ad unam ecclesiam, quae electio aequiparetur 
translations de una in aliam ecclesiam. 

Neque his obstare puto, quae afferuntur in dubio sive ex 
silentio pontificalis romani et decretorum hujus S. Congrega- 
tionis circa diem anniversarium electionis, sive ex praxi ec- 
clesiarum. Si enim pontificale romanum, part. 1, tit. XIII in 
fine, loquitur tantum de consecratione: in annsversario con— 
secrattonis episcopi dicitur. missa ut in missali romano; et 
ita pariter decreta S. C., ut in Namurcen. de sola consecra— 
Uone plerumque mentionem faciunt; id fit, quia ita poscebat 
subjecta, quam tunc prae manibus habebant materia , quin 
tamen ex eo silentio deduci ullo modo possit, dum unum as- 
serunt, scilicet. consecrationem, alterum, videlicet electionem 
excludere voluisse, nisi id expresse declaratum sit. Dixi ple- 
rumque; etenim in aliquo decreto, ex. gr: in Portugallien. de 
utroque, saltem disjunctive, electione vel consecratione, men- 
üonem fieri videmus. Ad praxim autem ecclesiarum quod spec- 
fat, ea utique non est eadem in omnibus. Certo enim scimus 
diversam in hoc esse peculiarem ecclesiarum consuetudinem. 
Aliqua enim ecclesia, ut Nucerina de utraque distinctum facit 
anniversarium; aliqua , ut metropolitana Ferrariensis, facit 
tantum de die electionis, pleraeque de die consecrationis. 

Cui quidem diversitati favere. videtur rubrica particularis 
missalis romani quae hujusmodi missae praemittitur, in qua 
per disjunctivam particulam seu pro alterutra, vel electionis 
scilicet, vel consecrationis die missa celebranda esse designari 
videtur nimirum: in anniversario electionis seu consecrationts 
episcop. Sed occurrit huic difficultati Gavantus in suo Thesauro 
Sacrorum Rituum part, IV, tit. XVII, n. 19, ubi nofa inquit, 
in rubrica particulgm seu, nam sonat. et, ut patet. aperte ex 


1331 


rubricis de symbolo eirca finem, et de coloribus. paramen- 
lorum n. 9 circa. finem. 

Neque hic omittendum esse arbitror rationem congruentiae 
pro utraque die anniversaria celebranda. Congrait enim pro 
die consecrationis, quae dies solemnis natális episcopi a SS. Pa- 
tribus appellatur; et non minus congruit pro die electionis, 
quae proprie dies est, de qua mentionem facere videtur quae- 
libet ex tribus orationibus supradictae missae per verba: Fa- 
mulum tuum N. quem pastorem Ecclesiae N. praeesse voluisti. 
À die enim electionis episcopus illi ecclesiae praest. Praeterea 
maxime decet, ut eum Bomae eélebretur anniversarium crea- 
tionis et coronationis Summi Pontificis, ita just habita pro- 
portione, in dioecesibus tum electionis, fum consecrationis 
respectivi episcopi recolatur. Sed :d quoque ex arbitrio pendet 
episcopi, qui spectata ecclesiaram consuetudine et usu, Cne- 
remonialis, missalis, .et decretorum dispóeitione, diterutrios vel 
utriusque potest celebrationem jubere. Quibus omnibus pet- 
pensis respondendum puto: Ut ad primut. ' | 


DUBIUM Hi. - 


An praeter hanc missam solemnem in enthedrali et colle- 
giatis post nonam tali die vel diebns celebrendam, sacerdotes 
ejusdem cathedralis et collegiatarum in privatis missis commemo- 
rationem facere debean tde praedicto atmiversario vel anniver- 
seriis, licet aliter opinetur Merati in Gavantum pert. I, tit. IV, 
n. IV cum praxi, ut ait, besilicarum Urbis, in quibus praeter 
missam. solemnem in die ánniversária tam -ereatiónis, quam 
coronationis S. Pontificis nullam missam privatam vel cómme- 
morationem feri assérit à sdcerdotbus etum illarem basilt- 
carum ? | | 


DUBIUM IV. 


Et quatenus affirmative ad 9, an etiam de éodem anniver- 
sario vel anniversariis commemorationem faeere teneantur in 
missis tam cantatis quam lectis omnes sacerdotes saeculares 
totius dioecesis calendario dioecesano wtentes, non obstante 
contraria antiqua consuetudine ? | 


DUBIUM V. 


Et quatenus affirmative ad 5, an etiam de eodem anniver- 
sario commemorationem facere teneantur in omnibus missis 
cantatis et lectis omnes sacerdotes regularés totius dioecesis 
proprio calendario utentes, non obstante pariter contraria per- 
petua consuetudine, et quod illorum calendarium generatim 
plures comprehendat dioeceses? 

Resp. Cum ratio praecipua dubitandi in tertio dubio desu- 
matur ex praxi basilicarum Urbis in die anniversario creatio- 
nis et coronationis Summi Pontificis, óperae pretium est di- 
ligentius inquirere quid de assertione Merati super ea sentiendum 
sit. In novis observationibus et additionibus ad commentaria 
. Gavanti in rubricas missalis romani Cajetanus Maria Merati 
part. I, tit. IV, n. IX refert sententiam Joannis Mariae Turrini 
qui in suo directorio sacrificantiam part. IL, sect. I, cap. Il 
supponens quod in aliis dioecesibus in anniversario consecra- 
tionis episcopi missae etiam privatae ab omnibus sacerdotibus 
celebrentur, argumento ducto.a minori ad majus asserit hoc 
modo celebrandum esse anniversarium creationis et corona- 
tionis Papae. Ait itaque Meratus non posse quidem réjici hanc 
Turrini sententiam, si prior suppositio subeisteret: Verum, 
subjungit, cirea hane quaestionem. omne submovet dubium 
pravis sacrosanctae basilicae Lateranensis et aliarum. basi- 
licarwm Urbis, in quibus in anniversaria die tam. croationis 
quam coronationis Summi Pontificis contatur posé nonam, 
adeoque post missam conventualem, eníca fantum missa ac: 
lemnis etc. Praeter. hanc missam solemnem. ,, o) a] 118 sacer- 
dotibus, etiam. earumdem bastlicar gy nlla dumm mim 
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privata; neque ulla fit commemoratio de fali anniversario 


 ereationis et coronationis Papae, et puto. sic fieri respective 


in aliis dioecesibus in. die anniversavio consecrationis ew 
episcopi, cum revera nihil aliud. praescribatur a Caeremo- 
niai. Episeoporum. loco supraeit. 

Ex testimoniis fide dignissimis, quae diligenter ad hoc mihi 
comparavi, indubíae explorateeque rei loto habendum est in 
singulis Urbis besilicis semper servatum foisse morem, quem- 
admedum et nunc religiosissime servatur, celebrendi anhiver- 
saria creationis et "coronationis Summi Pontifieis non modo 
cum missa soleimmi post nónam sed etiam (quod in omhibus 
ahis ecclesiis fit) eum collecta: Deus omnium fidelium pastor 
et reclor efc. in singulis missis privatis: qnomodo autem Me- 
ratus in hunc errorem inciderit prorsüs ig^óro. Cum eutem 
sit erfor tantum facti, mirandum nen est, praeséPim cum 
antiquis temiporibus in aliqua basiliéa collectae quaé dicendae 
essent aliquando non in calendario sed per tabellas in sacrario 
affigendas, denunciebantur. 

Quam commemorationem aequissimam profecto esse néámo 
dubitabit, qui perpendant annivérsariam eonsecratiohis solem- 
nitatem ideo celebrari, ut non honor epistopo tantummodo 
reddatur ac gratulationes flant, sed ut et imeolumitas, atque 
epportuna a Deo auxilia impetrentur, quibus tandem eveniat, 
ut de profecté sanciarum ovium flant. gaudia. aeterna. pas- 
iorum. Hoc profecto in sermonilms atque homiliis suis maxime 
commendabant episcopi. EL 

Sic Ambrosius verbis sapra citatis Felicem alloquebatur : 
Natalem autem. (um. prosequemur nosfris oralionibus, et tu 
nosíri in (uis eolis non obliviscaris. Teo noster spiritus co- 
mifabitur etc. | E | 

Áuguslinus in supramemorato sermone, que liabuit. in die 
ordinationis suae anniversario: Quid awtem, inquit, isfo re- 
formidatur in munere, misi ne nos plus delectet, quod pe- 
riculotum est in nosfro Monore, quam quod fructuosum est 
in vestra salute? Adjuver igitur orationibus eestris, ul suam 
sarcinam. mecum ferro dignetur. Cim orale, etiam pro vobis 
oretis. Haec. enim mea sarcina, dé qua nunc. loquor, quid 
gliud quam vos estis? Orate mihi vere, sicut. oro ut non 
eitis mili. graves. Nam Dominus Jesus sórcinam levem non 
diceret, nisi com portante poríaret. Sed ef vos sustinete me, 
ut seeundum. praeceptum. apostolieum inoicem onera. nostra 
portemus... Sicut enim vobis hoc expedit, ut pro salute vestra. 
Dei misericordiam. studeamus. orare, ita el vos oportet. pro 
vobis ad Dominum preces. fundere... Oremus. ergo pariter 
dilectissimi, uf episcopatus meus snihi prosit, et vobis. Mihi 
enim proderit, si facienda dicam, vobis si faciatis audita. 

Atque hujus quidem sermonis S. Augustini praeclaris verbis 


, ductus. fuisse mihi videtur B. Carolus Borromaeus, qui in supra 


memorato provinciali coneilio IV anniversarium episcopalis con- 
secrationis diem in calendario adnotari populoque denunciari 
mandat, ut non solum sacerdotes et reliquus clerus sacrificiis 
Go piis precibus (quod respondet missis solemnibus, ubi de- 
cantaridae sunt, et collectae in missis privatis) illam recolant, 
sed et laici quoque per charitatis offieium sese illis adjungant. 
Quis autem a vero aberrare me existimet, si ex praemisis affir- 
mem, obligatione adetringi sacerdotes omnes ut non private 
solum per peculiares piasque preces, sed palam et publico 
etiam fidelium nomine in sacrosancto missae sacrificio Deum 
O. M. pro episcopo exorent pér orationem: Deus omnium f- 
delium etc. 

. Hine porro usu reeepta est praxis de praefatae collectae in 
missae recitatione, quami Sacra haec Congregatio decreto suo 
sancivit in Portugallien., in qua cum quaereretur, quo modo 
eadem prexis, quae jam vigebat, in usu poneretur si dies an- 
nivervarta consecrationis occurreret in dies dupl. min. respondit 
die 17 septembris 1785: Im die consecrationis episcopi oc- 
currente off cio duplici, officium recifandum esse de duplici; 
in missis-prioaits post alias, si occurrunt, faciendam. esse 
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commemorationem consecrationis cum collecta: Deus omnium 
fidelium etc. Post nonam celebrandam missam solemnem pro 
electione vel consecratione episcopi cum Gloria, Credo, et prae- 
fatione de communs. 

Cum autem, non obstante hoc decreto, adhuc nonnulli du- 
bitarent in Namurcen.: an recurrente die anniversaria conse- 
crationis episcopi facienda est a sacerdotibus omnibus per totam 
dioecesim vel solum in cathedrali commemoratio ejusdem con- 
secrationis in missa? Sacra eadem Congregatio die 33 maii 1838 
rem confirmavit respondens: Juzta prazim, ef decretum in 
Portugallien. die 47 septembris 4785 per universam dioecesim 
in omnibus missis, praeterquam in solemni dicenda in ca- 
thedrali et collegsatis ecclesiis, in quibus post nonam dicenda 
est missa cantata ejusdem. anniversarii. 

Quorum decretorum si verba et praescriptiones attente per- 
pendantur et mens Sacrae Congregationis spectetur, ex iisdem 
etiam dubiorum IV, et V, solutio facile patet. 

Et -ad decretum Portugallien. quod attinet, licet ibi fiat tan- 
tum mentio de missis privafis, cum tamen in iis commemo- 
ratio cum collecta. Deus omnium fidelium | etc. ' praescribatur 
post alias, si occurrunt, commemorationes, sequitur ejusmodi 
commemorationem faciendam quoque esse in missis etiam can- 
tatis, in quibus vel dicuntur vel dici possunt juxta rubricas 
et decreta S. C. aliae commemorationes. Ab hac regula exci- 
piendae sunt illae missae solemnes, quae fortasse in aliqua 
Ecclesia celebrarentur, quemadmodum in cathedrali et collegia- 
tis expresse pro eodem anniversario. Clarius tamen id evincitur 
ex alio decreto Namurcen, in quo ab annua consecrationis 
episcopi commemoratione una excipitur missa solemnis di- 
cenda in cathedrali et collegiatis, cujus exceptionis ea causa 
est, quod in iisdem posé nonam dicenda est missa cantata 
ejusdem anniversarii. | 

Hinc sponte descendit responsio ad dubium IV., videlicet in 
omnibus missis tam lectis, quam cantatis (excepta solemni in 
cathedrali et collegiatis) commemorationem de qua est sermo, 
esse omnino faciendam, quin in contrarium quid faciat adversa 
antiqua consuetudo, quae in hujusmodi negocio nullam vim 
habere potest contra positivas ecclesiasticas dispositiones. Neque 
ab hac lege (venio nunc ad dubium V) immunes putandi sunt 
sacerdotes regulares totius dioecesis quocumque ipsi calendario 
utantur. Nam primo in praefatis decretis ac praecipue in Na- 
murcen. habetur expresse ratio de sacerdotibus omnibus per 
totam dioecegim prout in dubio enunciabatur, nec non de om- 
nibus missis, pout in decreto, quibus vocabulis contineri etiam 
regulares eorumque missas nemo non videt. 

Sed nec illud praetereundum silentio est, quod si sepulto 
episcopo, donec de novo successore provisum fuerit, preces 
ad Deum continuo offerendae sunt pro oppurtuna novi epis- 
copi electione impetranda, et conveniret, ut' singulis diebus, 
vel saltem semel in hebdomada religiosi processionaliter ad 
Ecclesiam cathedralem accederent, litanias cantantes, et ibidem 
pias et devotas orationes recitarent cum canonicis et clero ejus- 
dem ecclesiae cathedralis, ut Deus illis quamprimum conce- 
dere dignetur novum et bonum pastorem, Caerem. Ep. lib. II, 
cap. XXX VIII, n. 26, etsi collecta in hujusmodi circumstantia 
recitando continuari. debet usque in diem electionis, quae est 
dies consistorii secreti, ex decreto 10 decembris 1829 in Flo- 
rentina ad 2., non aequissimum erit, ut iidem regulares, novo 
impetrato episcopo, suas cum saecularibus sacerdotibus ora- 
tiones adjungant, ut is qui electus et consecratus est, sit bonus 
pastor qui Ecclesiam regere et animarum. curam. digne et 
fructuose. habere valeat et possit. (ibid). 

Quod ex alio etiam capite facile evincitur. Nam cum etiam 
in ecclesiis regularium, aliisque exemptis recitandae sint col- 
lectae ab ordinario loci praescriptae , neque clero earumdem 
ecclesiarum liceat ab iis recitandis cessare pro lubito (ex decr. 
generali 3 aprilis 1821) pene dixerim a fortiori eos teneri ad 
anniversariam consecration:s commemorationem.Hinc cum epis- 
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copus impeteret hujusmodi commemorationem in missis pri— 
vatis, eo ipso etiam regulares ad id tenentur. 

Respondendum itaque censeo dubiis praefatis: Ad III, IV, ut 
ad I, et ad V, affirmative juxta decreta Portugallien. 17 sep— 
tembris 1785, et Namurcen. 93 maii 1835. 


DUBIUM VI. 


Juxta decretum S. hujus Congregationis in Aquen. $ septem- 
bris 1741, ad 11, de episcopo translato celebranda est missa 
in ecclesia, cui fuit ultimo loco praepositus, recurrente die, 
quo Papa eum tali ecclesiae praefecit, quaeritur ergo, utrum 
celebrari etiam debeat, vel saltem possit missa, vel respectiva 
commemoratio consecrationis ejusdem ? 

Resp. Quocumque modo aliquis a Sancta Sede Apostolica ali- 
cui regendae praeficiatur ecclesiae , is semper lato sensu dici 
potest electus illius talis ecclesiae. Proprie autem et canonice 
qui primum alicui ecclesiae praeficitur electus dicitur, et dies 
qua id evenit, dies electionis nuncupatur, eoque titulo insi- 
gnitur toto temporis intervallo, quod intercedit inter electio- 
nem factam a Summo Pontifice, et inter consecrationem illius 
in episcopum ex mandato apostolico. Excipiendi tamen ab hac 
regula sunt electi ad patriarcales vel metropolitanas ecclesias, 
qui non ante patriarchae vel archiepiscopi appellari (nec 
pontificalia munia exercere) possunt , quam pallium recepe- 
rint: Caeremoniale Ep. lib. 1, cap. XVI, n. V]. Cum vero ejus- 
dem Summi Pontificis jussu destinatur alteri regendae eccle- 
siae, pro qua consecratus non est, appellatur translatus (ibid.) 
et dies translationis appellatur ea dies qua id Summi Pontificis 
nutu factum est. Haec dicta sint relate ad decretum Aquen. ci- 
tatum in dubio, in quo cum quaesitum fuisset, in casu trans- 
lationis quandonam dicenda sit missa, quae habetur in missali, 
in die consecrationis? in nominalionis? an in (ranslationis? 
S. C. respondit die $ sept. 1741 ad 11: De episcopo translato 
celebranda est missa in ecclesia, cui fuit. ultimo loco prae- 
positus , recurrente die quo Papa eum tali ecclesiae prae- 
fecit: exemplum habetur in electione Summi Pontificis, festum- 
que hujusmodi erit annunciandum cum termino translationis. 
Cum autem translatio, quoad destinationem alicui Ecclesiae , 
idem sit ac electio, et cum ex dictis in dubio II, juxta Caere- 
moniale Episcoporum non electionis solum, sed etiam conse—- 
crationis, episcopo jubente, in priori ecclesia celebranda est 
dies anniversaria, per supradictum responsum Sacrae Congre- 
gationis in Aquen. nihil est immutatum circa annuam conse- 
crationis memoriam , quae proinde cum missa et respective 
cum commemoratione celebranda adhuc erit, si episcopus eas 
impeteret etiam in ecclesia ad quam episcopus ipse ultimo loco 
translatus est. Quae sententia confirmatur etiam auctoritate Ga- 
vanti, qui cum expendisset, sermones SS. Patrum habitos ple- 
rumque fuisse in die eorum mafali, id est in die ordinationis 
seu consecrationis, concludit part IV, tit. XVII, n. 19, si altera 
tanium celebratur, consecratio potius, quam electio celebranda 
erit. Cum vero circa celebrationem anniversarii tam electionis, 
quam consecrationis episcopi jam supra in aliis dubiis dictum 
sit, praesenti dubio satisfactum iri arbitror si declaretur per 
anniversarium translationis nihil detrahi anniversario conse- 
crationis episcopi. 


DUBIUM VII. 


Utrum in toto orbe catholico sit praeceptiva commemoratio 
pro Summo Pontifice regnante in omnibus miseis cantatis et 
lectis in die anniversaria tam creationis, quam coronatonis 
ejusdem, quamvis hucusque in his partibus neque facta fuerit, 
neque hujusmodi praeceptum cognitum fuerit, neque erui ne- 
cessario videatur ex rubricis missalis, neque ex cap. 31, et 39 
Caerem. S. R. Ecclesiae? 

Resp. Solutio hujus dubii sponte fluit ab iis, quae dicta sunt 
ad dubia III, IV, et V, argumento ducto a minori ad majus. Si 
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enim, non obstante silentio Caerem. Episcoporum, in omnibus 
missis lectis et cantatis facienda est commemoratio pro anni- 
versario electionis et consecrationis cujuslibet episcopi in pro- 
pria illius dioecesi, quanto magis, silente Caeremoniali S. R. E., 
praestandum id erit ubique, recurrente anniversaria die crea- 
tionis et coronationis Summi Romani Pontilicis, qui in cathedra 
B. Petri principis apostolorum sedens auctoritate divinitus ac- 
cepta totum, qua late patet, terrarum orbem gubernat ac regit? 
Sed nihilominus ut incoeptum prosequar morem, nonnulla di- 
cam de antiqua, quae viguit hac super re, Ecclesiae disciplina. 
Semper enim Summi Romani Pontifices cathedrae, seu supremi 
episcopatus sui natalem celebrare consueverunt. Priscis tem- 
poribus solemnis consuetudo erat, ut episcopi in obsequentis 
devotique animi testimonium erga Apostolicam Sedem, singulis 
annis Romam undequaque convenirent, magno cum animi af- 
fectu celebraturi illum diem quo Summus Pontifex ad B. Petri 
Cathedram assumptus fuit. Id aperte declarat S. Paulinus ep. XX, 
alias 16 scripta an. 400, ad Delphinum num. 2: Sciat veneratio 
tua sanctum fratrem tuum Papam. Urbis Anastasium aman- 
tissimum esse humilitatis nostrae... Postea quoque intermisso 
tempore etiam ad natalem. suum, quod. consacerdotibus (idest 
suffraganeis) suis (antum deferre solet, invitare dignatus est, 
nec offensus est excusalione nostra, sed officium sermonis 
nosfrs, quod 1n vicem praesentiae. reddideramus, acceptans , 
animo nos paterno et absentes excepit. Sixtus Pontifex id con- 
firmat sua ad Cyrillum episcopum Alexandrinum epistola anno 
Chris 430: Ad beatum apostolum Petrum fraternitas uni- 
versa concenit... Habuerunt episcopi nostri sllum gratulationis 
testem , qualem habemus honoris exordium. Sanctae nam- 
que et venerabili synodo , quem natalis mili dies , | favente 
Domino, congregarat , quia sic credendum est, 1pse prae- 
sedit. Idem epistola ad Joannem episcopum Antiochenum: Au- 
divit. universa fraternilas, quae ad natalis met convenerat 
diem, qualiter bono humani generis, Apostolicae Sedis me 
praeside gratulentur. Confirmat Hilarius Papa in epist. ad epis- 
copos "Tarraconensis provinciae: Lectis ergo in conventu fra- 
trum, quos natalis mei festivilas congregarat, litteris vestris. 

Immutatis rerum temporumque circumstantiis jamdiu est, 
eX quo omnes episcopi personaliter tantae festivitati adesse 
non possunt. Sublime hoc ac commoventissimum Sanctae Reli- 
gionis Catholicae spectaculum Roma venerabunda nuper suspe- 
xit, dum ex universo, qua is late patet, terrarum orbe, episcopi, 
nec distantia, nec itinerum asperitate, nec adversa valetudine, 
aut periculis retardati ad hanc almam Urbem, agmine velut 
facto, se contulerunt, et Pium Papam IX, quem Deus O. M. 
diu servet incolumem, in solemni decreto de Immaculato SSitiae 
semper Virginis Mariae Conceptu, in templo vaticano apud 
beatam Petri cathedram, circumsteterunt. Posteriori aetate de 
ejus anniversarii celebratione docent aurei sermones habiti a 
S. Leone Magno Pontifice Maximo, et veteres aeque ac recen- 
tiores Romani Pontifices omni studio curarunt , ut creationis 
et coronationis suae celebritas nova semper ac majori animo 
quotannis ageretur. Narrat enim Anastasius bibliothecarius in 
vita Hadriani I: Denique ejus beatitudo fecit et pharum ma- 
jorem in eadem B. Petri Ecclesia in typum. crucis , quae 
pendet. ante. presbylerium, habentem. candelas mille trecentas 
et. septuaginta, el constituit, ut quatuor vicibus in anno ipsum 
pharum accenderent, id est in Nativitate Domini, in Pascha, 
in natali Apostolorum, et in natali Pontificis. Hodie ea viget 
consuetudo in utroque die anniversario creationis et corona- 
tionis Summi Pontificis, ut Eitius et Rifius D. Cardinalis sacri 
collegii decanus, absoluta cappella papali, in qua missa votiva 
solemnis pro ea solemnitate celebratur, apud lectum paramen- 
torum, nomine ejusdem sacri collegii faustissima quaeque ad- 
precetur, gratuleturque. Praetermitto, quod nune, ut eret in 
usu tempore Joannis XXII (ex ordine Romano xy, cap. 99) non 
amplius praedicatur in praesentia. [omini Ay gp, fon per 


ipsum, sed per aliquem. cardinalem At Silere ré e mon pos- 
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sum, praefatum obsequens devotumque sacri collegii officium 
ita sese mihi offerri, ut cardinales, qui supremi Ecclesiae mo- 
deratoris consiliarii sunt, eique tamquam membra suo capiti 
adhaerent, Summo Romani Pontifici proprio, ac pene dicam 
totius catholici episcopatus nomine gratulari obsequenter vi- 
deantur. Sed, ut eo redeam, unde digressus sum, affirmare non 
dubito, id semper in usu fuisse, ut quemadmodum singulorum 
episcoporum natalis apud suos celebratur, ita summi Pontificis 
natalis, seu cathedra apud omnes in cultu fuerit. Augustinus 
sem. 15 de sanctis in festo cathedrae S. Petri: Institutio, 
ait, solemnitatis hodiernae a senioribus nostris cathedrae 
nomen accepit, 1deo quod primus apostolorum Petrus hodie 
episcopatus cathedram suscepisse referatur. Recte ergo. eccle. 
siae natalem sedis illius colunt, quam apostolus pro eccle. 
siarum. salule suscepit. Atque ut ad dubium proprius accedam, 
quis non videt maxime dedecere, quod aliqua catholici orbis 
pars reperiatur, in qua, recurrentibus creationis, atque con- 
secrationis summi Pontificis anniversariis diebus, in omnibus 
sive lectis, sive cantatis missis non fundantur piae preces, queis 
tum Supremi Pastoris, tum sibi crediti universi gregis salus 
aeterna a Deo O. M. quaeratur? Quis inficiabitur alienum a 
pietate esse, ut praeceptum ad id praestandum inducere ac 
pene compellere debeat? Quod si praecepto opus sit, audiant 
sacrum hunc consessum, a quo cum quaesitum fuisset in una 
Tridentina: Án in diebus anniversariis electionis, el corona. 
tionis summi Pontificis, collecta in missa adjungenda pro eo- 
dem sit de praecepto? die 12 martii 1886 respondit: Affirma- 
five. Audiant novissimum ejusdem sacri consessus decretum in 
una Daltimoren. sub 99 martii 1841, ex quo collecta (Deus 
omnium fidelium) pro Summo Pontifice in diebus creationis, 
et coronationis (in universa Ecclesia) dici debet , sub unica 
conclusione in duplicibus secundae. classis. 

Ex quibus arbitror incunctanter respondendum esse. Affr- 
mative. 

Haec quidem sunt, Eñi et Rit Patres, quae pro commisso 
mihi munere significanda putavi. Vestrae nunc sapientiae est 
judicium profen, et ideo omnia vobis humillime subjicio. 


DsgcaETUM. 


Rius Düus NN. archiepiscopus N. pro suae conscientiae quiete 
et pastoralis muneris implemento, supplici dato libello ab hac 
S. Rituum Congregatione humillime postulavit, ut sequentia 
Dubia de missa celebranda in anniversario tum electionis et 
consecrationis episcopi, tum creationis et coronationis Summi 
Pontificis solvere dignaretur nimirum: 

Dubium 1. An missa solemnis in anniversario electionis et 
consecrationis episcopi sit praeceptiva in cathedralibus et col- 
legiatis dioecesis, licet Caeremoniale Episcoporum lib. €, c. 35, 
n. 1, solum dicat, celebrari convenit? 

Dubium II. Et quatenus affirmative, an sit praeceptica haec 
missa solemnis in ambobus anniversariis tam electionis , seu 
confirmationis, quam consecrationis, ut innuere videtur Cae- 
remoniale et opinatur Talà ad decretum 817 suae collectionis, 
vel solum sit praeceptiva in anniversario consecrationis, ut 
innuere pariter videtur Pontificale Romanum part. I, tit. 13, 
in fine, simulque decreta hujus Sac. Congregationis et praxis 
ecclesiarum ? 

Dubium III. An praeter hanc missam solemnem in cathedrali 
et collegiatis post nonam tali die, vel diebus celebrandam , 
sacerdotes ejusdem cathedralis et collegiatarum in missis pri- 
vatis commemorationem facere debeant de praedicto anniver- 
sario, vel anniversariis, licet aliter opinetur Merati in Gavan- 
tum. part. 1. tit. IV, num. IX cum praxi, ut ait besilicarum 
Urbis, in quibus praeter missam solemnem de die anniver- 
saria tam creationis, quam coronationis Summi Pontificis , 
nullam missam privatam , vel commemorationem fieri asserit 
a sacerdotibus illarum basilicarum ? 
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Dubium IV. Et quatenus affrmative ad dubium tertium, an 
eliam de eodem anniversario, vel anniversariis commemora- 
tionem facere teneantur in missis tam cantatis, quam lectis 
omnes sacerdotes saeculares totius dioecesis kalendario dioe- 
cesano utentes, non obstante contraria antiqua consuetudine. 

Duhium V. Et quatenus affirmative ad dubium quartum , 

an etiam de eodem anniversario commemorationem facere te- 
neantur in omnjbus missis cantatis et lectis omnes sacerdotes 
regulares totius dioecesis proprio kalendario utentes, non obs- 
tante pariter contraria perpetua consuetudine, et quod illorum 
kalendarium generatim plures comprehendat dioeceses. 
. Dubium VI. Juxta decretum Sac. Rituum Congregationis in 
Aquen. die 9 septembris 1741 ad dubium XI de episcopo trans- 
lato celebranda est missa in ecclesia, cul fuit ultimo loco 
praepositus, recurrente die, quo Papa eum tali eeclesiae prae- 
fecit: quaeritur ergo utrum celebrari etiam debeat, vel saltem 
possit missa vel respectiva commemoratio consecrationis ejus- 
dem ? 

Dubium VII. Utrum in toto orbe catholico sit praeceptiva 
commemoratio pro Summo Pontifice regnante, in omnibus 
missis cantatis, et lectis in die anniversaria tam creationis 
quam coronationis ejusdem , quamvis huc usque in his par- 
tibus neque facta fuerit neque hujusmodi praeceptum cognitum 
fuerit, neque erui necessario videatur ex rubricis missalis , 
neque ex capitibus 31 et 33 Caeremonialis S. Romanae Ecclesiae? 

Haec porro dubia, super quibus mandante S. Congregatione 
votum suum scripto dedit alter ex Apostolicarum Caeremo- 
niarum magistris quum loco et vice Emi et Rmi Düi Card. 
Gabrielis Della Genga Sermattei Ponentis, in ordinariis Sac. 
Rit. comitiis ad Vaticanum hodierna die habitis, retulerit Eifius 
et Ritius Düus Card. Gabriel Ferretti, Emi et Rmi Patres sacris 
tuendis ritibus praepositi omnibus plene, accurateque perpensis 
rescribendum censuerunt: In omnibus juría votum magistri 
Caeremoniarum, videlicet. 

Ad primum.  Áffirmatice, accedente mandato episcopi. 

Ad secundum. Affirmative ut ad primum. 

Ad tertium. — Affirmative ut ad primum.. 

Ad quartum. Affirmative ut ad primum. 

Ad quintum. Affirmative juxta decreta in una Portugallen. 
diei 47 septembris 4785 et in Namurcen. die: 23 mai 4835. 

Ad sextum. Per anniversarium translationis nilil detrahi 
anniversario consecrationis episcopi... 

Ad septimum. Affirmative. Die 14 augusti 1858. 
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CONFRÉRIES INSTITUÉES DANS 
LE MEME LIEU 


ed 


Une confrérie du Saint et Immaculé Cœur de Marie pour 
la conversion des pécheurs fut instituée dans la paroisse de M. 
en 1841 et agrégée à l'archiconfrérie de Notre-Dame des Vic- 
toires à Paris. En 1856 l'Ordinaire du lieu érigea canonique- 
ment une association sous le titre de l'Immaculée-Conception 
et du Saint-Cœur de Marie dans une autre paroisse de la 
ville. 

Le curé de M. a porté plainte contre cette nouvelle érection, 
en se fondant sur ce que la célèbre constitution de Clément VIII 
défend d'instituer deux confréries du méme titre dans un lieu. 

La controverse a été déférée à la S. Congrégation des Rites. 
Nous allons reproduire le vofum du maitre des cérémonies 
sur cette question. Les Eities Cardinaux, dans la Congrégation 
ordinaire du 14 août 1858, ont adopté les conclusions de leur 
consulteur. 
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E94 et Hos Patres. 


1. Jam inde ab anno 1841 in parochiali ecclesia metropoli- 
tanae civitatis NN...., cui nomen a SS. Martyribus: « Pia con- 
fraternitas Sanctissimi et Immaculati Cordis B. V. Mariae pro 
eonversione peccatorum » auctoritate Ordinarii canonice erecta, 
ac deinceps achiconfraternitati Parisiensi Ecclesiae parochialis 
B. V. Mariae a Victoriis, pro indulgentiarum et spiritualium 
gratiarum communicatione per litteras 9% junii ejusdem anni, 
ad tramites constitutionis « Quaecumque a Sede Apostolica » sub 
die 17 decembris anno 1604, rite adjuncta et aggregata fuit. 

$. Insequenti tempore, anno scilicet 1866, in altera item pa- 
rochiali ecclesia Sancti Dalmatii civitatis ejusdem, ab ecclesia 
SS. Martyrum biscentum circiter passibus distanti, « Societas 
sub titulo Immaculatae Conceptionis et Sacri Cordis B. Virginis 
Mariae pro conversione peccatorum » auctoritate pariter ordi- 
naria die 10. octobris erecta atque instituta, nec non peculia- 
ribus indulgentiis ab Apostolica Sede per litteras in forma Brevis 
$3 januarii elapsi anni 1857, aucta et ditata fuit. 

3. Aegre id tulit curio ecclesiae SS. Martyrum sacerdos Joan- 
nes Baptista D......, qui per novissimam erectionem Societatis 
Dalmatianae ratus est inferri praejudicium confraternitati in 
sua ecclesia prius erectae. 1s proinde supplicem exhibuit libel- 
lum, quo rei seriem exponens de ejusdem societatis opera ut 
ait, sacerdotis barnabitae NN...... parochi S. Dalmatii erectae 
conqueritur, eamdemque tum ob clausulam irritatoriam, quam 
asserit reperiri in litteris praedictae aggregationis Parisiensis 
purchè da Nos una simile grazia. (scilicet aggregatianis) non 
sa s(ata conceduta ad alira chiesa nella detta città di NN. 
tum ob dispositionem Clementinae constitutionis « Quaecum- 
que, » in cut mentre à voielato in modo assoluto , che nella 
medesima città, borgo, luogo o terra qualunque oi sia più 
di una confraternita o sta. società, che porti il madesimo nome 
ed abbia lo stesso titolo od 1l medesimo scopo, Sanctissimo 
Domino Nostro instenter supplicat, ut is, prese in benigna 
considerasione le sopraesposte ragioni , e in vista sopra- 
futto del bene della religione, e des danni che ne verrebbero 
alla forente confraternita della chiesa dei SS. Martiri, si 
degni di annullare e cassare il citato decreto di questa curia 
arcivescovile, con cui viene auforizsata la creazione della 
nuova confratermita nella chiesa di S. Dalmazzo. 

4. Supplici hujusmodi libello ad hanc S. Congregationem, 
jussu Sactitatis Suae, deducto, eidem placuit super eodem 
audire ordinarium per rescriptum Die 4 Aprilis 1857: Audia- 
tur. Rüus ordinarius. 

5. Obsequens, ut par erat, hisce mandatis archiepiscopalis 
curia de re opportune docuit, per epistolam a canonico Phi- 
lippo R...... vicario generali obsignatam sub die 26 maii in- 
sequentis. Vicarius generalis candide fatetur in ea epistola , 
subecripsisse quidem decreto erectionis societatis pro paroecia 
S. Dalmatii, quod sibi ab altero ex secretariis curiae episco- 
pali delatum est, quin praevideret oppositiones fortasse ori- 
turas cum praeexistente confraternitate in ecclasia SS. Marty- 
rum quae archisodalitati Parisiensi est aggregata. Adjectisque 
nonnullis animadversionibus , quarum quidem nonnullae ad 
rem non faciunt, super observantia constitutionis Clementis VIII 
relate ad urbem NN....... , docet de expositis in supplici libello, 
et damna quae orator per erectionem novae coníreternitatis 
ecclesiae SS. Martyrum dolet inferri, in temporalia et in spi- 
ritualia discerpens non dissimulat che forse la compagnia 
esistente nella chiesa dei SS. Martiri potrà soffrire qualche 
diminuzione di limosine, con cus forse formasi lo stipendio 
dell'Oratore , ex eo quod Curio Dalmatianus singulari evan- 
gelicae praedicationis munere a Deo donatus audientium ani- 
mos ita illicit moderaturque, ut quidquid ad Dei cultum, tem- 
plique nitorem in votis habet, facillime ab iis obtineat. At 
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damna spiritualia obventura negat: neque ideo fidelibus qui 
e templo SS. Martyrum ad templum S. Dalmatii christianae 
concionis audiendae gratia se conferunt minorem fructum ob- 
venturum fore affirmat. 

6. Postremo epistolae adjungit, et mittit exemplar continens 
rationum momenta, queis uterque parochus SS. Martyrum et 
S. Dalmatii sententiam quisque. tuetur suam. 

1. Haec omnia mihi tradita sunt perpendenda per rescriptum 
diei 10 julii 1857 ut super iis votum meum aperiam. 

8. Cui mandato ut pro tenuitate virium mearum obtempe- 
rarem , maturius expendendum mibi esse duxi tam in jure, 
quam in facto, an erectio posterioris sodalitatis sub titulo et 
invocatione Immaculatae Conceptionis et Sacri Cordis B. V. M. 
pro conversione peccatorum in templo S. Dalmatii sustineri 
possit nec ne. Quo in negotio non alia profecto via inceden- 
dum neque aliae regulae insistendum mihi fuit, quam Clemen- 
tinae constitutioni Quaecumque, praesertim cum ea potissimum 
innitantur rationes in supplici curati SS. Martyrum libello de- 
ductae. Et re maturius expensa, sententia mihi stat pro parte 
affirmativa juxta modum. 

9. « Nemini licere, inconsulto episcopo in sua dioecesi eri- 
» gere et creare de novo confraternitates, et earum statuta 
» confirmare, quae omnia privative quoad alios ad episcopum 
» pertinent in sua dioecesi » jamdiu decrevit Sacra haec Con- 
gregatio in una Elboren. sub die 7 octobris 1617. Cum itaque 
agatur de societate nedum vigore decreti et auctoritate ordi- 
nari solemni ritu sub die 10 octobris 1856 erecta, verum 
etiam peculiaribus indulgentiis ditata pro iis qui eidem jam 
nomen dederunt, quique imposterum erunt daturi per aposto- 
licas litteras perpetuo valituras in forma brevis expeditas sub 
die 93 januarii 1857 atque e suggesto die festo solemniter po- 
pulo frequentissimo conclamatas, dubitare non licet de vali- 
ditate ejusdem erectionis, quae ideo rata firmaque haberi debet 
juxta deducta in thesaur. in fun. eccl. part. 4, cap. 2, n. 91, 
Rota decis. 736, n. 1 et 9 coram Lancetta. 

10. Validitati dictae erectionis minime obstat constitutio Cle- 
mentis VIII. Id autem in primis silentio praeterire non possum, 
Eimi et Rmi Patres, mihi praefatam constitutionem in singulis 
. ejus partibus iterum iterumque, majori qua potui attentione 
perlegenti eam tacitus menti obrepsisse, atque insedisse opi- 
nionem, quod ab ea constitutione spectatis verbis, tenore et 
scopo ipsius praesertim $8 2 et 3, duarum ejusdem nominis 
et instituti confraternitatum simultanea in eodem loco non 
quidem existentia, sed dumtaxat aggregatio, ad archiconfra- 
ternitatem matrem, cum spiritualium gratiarum communica- 
tione, prohibeatur. Ex quo id sequeretur duas in eodem loco 
hujusmodi sodalitates posse subsistere, quarum una ab archi- 
confraternitate aliqua cum praedicta communicatione sibi ad- 
juncta; altera ab ordinario ut in praesenti casu simpliciter 
erecta: atque instituta sit. Et quid aliud Gregorius Papa XVI 
per breve 24 aprilis 1838 archisodalitati Parisiensi concessit 
nisi ut alia quaecumque sodalitia ejusdem nominis et instituti 
extra urbem ubilibet erecta in commemoratam archisodalita- 
tem, servata tamen forma constitutionis fel. rec. Clementis VIII 
(id est unam dumtaxat in eodem loco ex 8 3 ejusdem) ad- 
sciscere, seu aggregare libere et licite possit ? (Juid autem haec 
restrictio aggregationis commune habeat cum erectione con- 
fraternitatum non vide». Quo sensu eam intellixisse ipsum pa- 
rochum SS. Martyrum patet ex supplici ejus libello, ubi ait 
archiconfraternitatem Parisiensem suis aggregationis litteris 
eam tantum conditionem adjecisse, purché da noi una simile 
grazia (aggregationis) non sia stata conceduta ad alcuna 
chiesa nella detia città di NN. 

11. Nec mirum revera est, quod in tanta piarum societatum 
tum veterum, tum recentiorum copia, plures ejusdem generis 
inveniantur erectae, praesertim in civitatibus opulosis. Ipsa 
archiepiscopalis curia testatur quod #5 /rotgso y, questa città 
due compagnie di S. Francesco qj Sales esp € da cento 


CONFRÉRIES. 


1340 


e più anni, e nulla mai si à opposto; ci sono poi varie 
compagnie del Santissimo Cuor di Maria, le quali cor un 
santo ed ammirabile zelo pracurano con (ulli 4 mezzi di 
eccitare negli aggregati alle medesime una divosione a questa 
nosíra comune Sanitssima Madre, in modo che in questo 
mese (di maggio) dedicato alla Madonna nelle ore in cui 
st [ene una orazione a. questo proposito, le chiese sono pie- 
sissime, e non sarebbe possibile secondare la divozione che 
(anio autrono verso cosi gran Madre, se si volesse restrin- 
gere la compagnia ad una sola. chiesa. | 

12. Quibus curiae verbis aperte significatur primo in urbe 
NN....... novam non esse ab immemorabili plurium societatum 
sunulteneam existentiam, quin tamen ex bac pluralitate dimi- 
nutionem patiatur erga Beatissima Virginem devotio fidelium 
quae imo ex hoc ipso nova semper capit incrementa fervoris 
ac zeli, Secundo experientia comprohari, vicinitatem unius ab 
altera paroecis SS. Martyrum ac S. Dalmatii nihil. detrahere 
sacris alterutrius functionibus, quod etiam ex facto ipso evinci- 
tur ecclesiae SS. Martyrum, quae non obstante vicinioris eccle- 
siae brevissimo ducentorum passuum intervallo, in parochiam 
non ita multo antea erecta est. Tertio tandem clementinae 
constitutionis dispositionem in sensu supplicis libelli in ipsam 
coníraternitatem SS. Martyrum recidere, quia, testante curia 
archiepiscopali, aliae jam societates SS. Cerdis B. V. Mariae in 
ipsa eadem urbe prius erectae existebant. 

13. Sed neque apostolicae Sedi novum est perspectas habere 
in hujusmodi quaestionibus definiendis locorum, temporum, 
personarum aliasque peculiares circumstantias. Cujus quidem 
praxis ut consuetudinem demonstrem, sinite Emi et Ri Patres, 
ut nonnulla hic referam, quae hac super re sapientissimus Car- 
dinalis De Luca de praeeminentiis disc. 10, num. 12, memoriae 
tradidit: « Dicebam tamen, inquit etiam in sensu veritatis, 
» istam esse quaestionem potius facti quam juris, non admit- 
» tentem proinde certam generalem regulam seu decisionem, 
» quae tota pendet ex locorum qualitate, populi numero, more 
» regionis, alüsque facli cireumstantüs, ex quibus pendet an 
» id sit concedendum, vel potius denegandum. Unde propterea 
» in dicta Baren. Sacra Congregatio episcoporum et regula- 
» rium (in qua actum fuit de impedienda nova erectione con- 
» fraternitatis sub invocatione S. Antonii Patavini, stante quod in 
» ecclesia MM. Conventualium ejusdem civitatis illa jam aderat 
» erecta, dum constitutio Clementis VIII prohibet hujusmodi 
» pluralitatem confraternitatum ejusdem nominis et instituti in 
» eodem loco) id remisit arbitrio ordinarii. Idemque sequutum 
» fuit in una Adrien. per nos pariter disputata in S. Congre- 
» gatione Concilii. Cum enim in dicta civitate nullas hahente 
» parochias distinctas, cura animarum abeque limitum distinc- 
» tone promiscue exerceatur in ecclesia cathedrali, et in ec- 
» clesia collegiata S. Nicolai, quarum utraque numerosum habet 
» clerum, atque in collegiata erecta esset quaedam confrater— 
» nitas sub invocatione B. Mariae de Monte Carmelo, cujus dies 
» festus cum magna solemnitate celebrare solita erat, hinc ob 
» nimiam aemulationem inter has duas ecclesias et capitula 
« vigentem, erecta fuit etiam in cathedrali consimilis societas 
» sub eadem invocatione, atque recurrente prima societate ad 
» S. Congregationem Concilii pro ea prohibenda, attamen stante 
» qualitate civitatis ac populi numero, rejecta fuit oppositio, 
» remittendo totum”arbitrio ordinarii, cum ea tamen lege, ut 
» solemnitas diversis diebus celebrari deberet, ut etiam in urbe 
» servatur. Si ergo multiplicatio admittitur in hujusmodi infe- 
» rioris ordinis civitatibus, multo magis et indubitanter in ma- 
» gnis et metropoliticis primae classis (ut praesertim docet. 
» observantia urbis, quae longe minorem habet populum, quam 
» dicta civitas Mediolanen. ) hujusmodi multiplicatio confrater- 
» nitatum, seu congregationum ejusdem instituti passim prac- 
» ticatur, ideoque deferendum est judicio ordinarii, quod prae- 
» sumitur rationabile. » 

14. Quod confirmat etiam sapientissimus Pontifex Benedic- 
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tus XIV notif. CV, 8. 1, n. 86. « Ma perché vi sono alcune città 
» grandi, nelle quali una confraternita o una congregazione 
» non dovrebbe essere di ostacolo ad un altra confraternita o 
» congregazione benché del medesimo istituto, si & aperto il 
» campo al seguente temperamento, che essendo la città grande, 
» essendovi gran popolo, essendo una confraternita distante 
» dall'altra, possino essere nella stessa città due confraternite 
» benché del medesimo istituto, come pud vedersi nel Cardinal 
» De Luca de praeeminentiis disc. 10, num. 12, col quale tem- 
» peramento è proceduta più volte la S. Congregazione del Con- 
» cilio, e particolarmente in una causa di Lisbona ai 7 di de- 
» éembre 1720, quando n'eravamo segretario; in una causa 
» di Patti ai 22 di maggio del 1734, come pud vedersi dai 


» fogli dei segretarii pro fempore ad essa esibiti. » Obiter no- - 


tandum hic est, vicinitatem ecclesiarum creare non posse diffi- 
cultatem in casu nostro, cum ea vicinitas minime fuerit im— 
pedimento, quo minus ecclesia SS. Martyrum non multis abhinc 
annis in parochialem, ut ante notabam, erecta fuerit prope 
alteram parochialem ecclesiam S. Dalmatii. 

13. Sed omnia haec quae hactenus disputavi, sive de intelli- 
sentia constitutionis Clementis VIII, sive de temperamento, quod 
in concursu nonnullarum circumstantiarum in usu receptum 
esse constat pro definiendis quaestionibus, referuntur ad eum 
casum a constitutione praevisum, ut confraternitates seu socie— 
tates inter se contendentes sint ejusdem nominis et instituti. 
Si itaque haec nominis et instituti identitas desideretur eadem 
constitutio minime obstabit, quominus duo vel plures confra- 
ternitates seu congregationes substitere queant non modo in 
eadem civitate vel loco sed étiam in eadem ecclesia. Id constat 
etiam ex hac S. Congregatione quae die 7 decembris 1658 in una 
Posnanien. declaravit non obstare bullam Clementis VIII quoad 
erectionem plurium. confraternstalum, quae sint diversi ins- 
futi, vel invocationis. Et in hac. diversitate excludenda in 
sodalitio S. Dalmatii totis viribus intendit curatus ecclesiae 
SS. Martyrum, tum in supplici libello in suis observationibus 
quas eadem epistola vicarii generalis transmisit. 

16. Esto igitur: Apostolica Clementis VIII constitutio, Quae- 
cumque, prohibens concursum in uno eodemque loco duarum 
coníraternitatum ejusdem nominis et instituti eas societates res- 
picit, in quibus duo haec extrema verificentur, 1. identitas 
tituli, 2. identitas instituti: Quid autem quod in themate non 
modo non verificatur hujusmodi copulativa, sed nullum ex 
duabus extremis nec si ea disjunctive sumantur? Videamus 
primum de titulo, quod ut rite fiat praestat utrumque titulum 
uno velut intuitu perspicere ut comparatio facilius instituatur. 

Titulus Confraternitatis erectae in ecclesia parochiali SS. Mar- 
tyrum: Pia confraternita del SSmo et Immaculato Cuore 
della B. V. Maria per la conversione dei peccatori. 

Titulus Societatis erectae in ecclesia parochiali S. Dalmatii: 
Società sotto 1l. titolo ed invocazione della Immacolata Con- 
cezione e del S. Cuore della B. V. Maria per la conversione 
dei peccatort. 

17. Sunt itaque dicendi hi duo tituli identici, an potius for- 
maliter diversi sunt aestimandi ? Identicos verbaliter eos non 
esse per se patet; at ne formaliter quidem identicos esse jam 
manifestum quoque est. Nam confraternitatis ecclesiae SS. Mar- 
tyrum formale objectum est Sanctum immaculatumque Mariae 
Cor, ac proinde Mariae sanctitas fofo vitae tempore non un- 
quam laesa, ac juxta Tridentini Concilii declarationem, sess. V 
in decr. de peccato originali $ fin., nulla quavis unquam ne 
levi quidem culpa violata. Societatis vero ecclesiae S. Dalmatii 
formale objectum est Immaculata Conceptio ac proinde Sanc- 
titas atque Puritas originis Deiparae. Primum, cor scilicet 
immaculatum, nonnulli hominum aliquo modo convenire po- 
test, ut ex. gr., si licet parvis componere magna, S. Aloisio 
Gonzagae. Alterum, scilicet perseveratio et immunitas ab omni 
originalis culpae labe in primo instanti suae conceptionis, uni 
Beatissimae Virgini Mariae concessum est singulari Omnipo- 
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tentis Dei gratia et privilegio, intuitu meritorum Christi Jesu 
Salvator:s hominum. Ea autem esse objecta formaliter diversa 
omnes profecto vident; atque ipsae etiam tum pia conírater— 
nitas, tum societas id probe intelligere declarant dum princi- 
palem festivitatem sibi propriam ac solemnem quotannis ce— 
lebrant, altera ( SS. Martyrum) dominica II post Epiphaniam ; 
altera (SS. Dalmatii) die 8 decembris. Quis itaque substan- 
tialem titulorum diversitatem non agnoscat ac fateatur ? Probata 
igitur invocationis diversitate jam patet erectionem societatis 
Dalmatianae legitimam esse ex auctoritate hujus S. C. quae in 
una Ordinis Praedicatorum die 7 decembris 1641 respondit: 
duas confrateenitates in eodem loco sub eadem invocatione 
erigi non posse. 

18. Verum enim vero praeter identitatem invocationis seu 
nominis, in quo dictae confraternitates minime conveniunt, 
urget quoque diversitas instituti. Nam confraternitati antiquiori 
l'essenziale si è che abbiano tutte (confraternitates) la stessa 
divozione al SS. Cuore di Maria. Altera vero proposuit sibi 
institutum perennandi, quantum in ea sit, dogmaticam defi— 
nitionem Immaculati Conceptus B. V. Mariae: Alcune persone 
pie della parrocchia di S. Dalmazzso desiderose di dare un 
attestato di attaccamento alle sacre decisioni del successore 
di-$. Pietro dopo la promulgazione del dogma dell Imma- 
colata Concezione di Maria Santissima pensarono d'intro— 
durre nella suddetta parrocchia una compagnia religiosa che 
ricordasse l'epoca di questa memoranda definisione sotto il 
titolo e l'inecocazione  dell' Immacolata Concezione di Maria 
Santissima, lo scopo della -quale compagnta fosse di far 
celebrare ogni anno li 8 decembre la festa. dell' Immacolata 
con quella maggior pompa, che lé avrebbero permesso 1 
propri mezzi.  Concurrente itaque tam in nomine, quam in 
instituto omnimoda diversitate, erectio confraternitatis Dalma- 
tianae infirmari non potest per constitutionem Clementis VIII, 
quae unica fundatur in identitate nominis et instituti. 

19. Sed clarius etiam diversitas patebit, si sacrae functiones, 
ac pietatis exercitia utriusque sodalitatis considerentur. In ec- 
clesia enim S. Dalmatii pro instituto est: di far celebrare ogmi 
settimana ad onore della Vergine Immacolata due messe 
lette al suo altare, seguite dalla benedizione del. Santissimo 
Sagramento, previo 1l canto delle litanie lauretane coll'Ore- 
mus del Santissimo e dell'Immacolata: l'una. messa ogm 
lunedi alle ore otto in suffragio delle anime sante del pur- 
gatorio, e l'altra ogni sabato alla medesima ora. De missis 
feria Il et sabbato fit quoque mentio in brevi 23 januarii 1857. 
In ecclesia autem SS. Martyrum, licet denuntietur easdem pre- 
ces, iisdemque diebus et horis inibi peragi, tamen haec praes- . 
cribunt statuta archiconfraternitatis Parisiensis: Notizte stori— 
che ec. part. IT, cap. IT, n. XII: Ogni sabato dell'anno, tranne : 
il Sabato Santo, alle ore nove della mattina s1 offrira all'al- 
tare della associazione 1l S. Sacrificio in onore del Cuore 
di Maria per la conversione de’ peccatori. Il sacerdote prima 
della messa reciterà a piedi dell'altare l'orazione Memo- 
rare ec., o dopo il Sub tuum praesidium, e l'Ave Maria. 0gsi 
primo sabato del mese alle ore dieci del mattino si offrirà 
i| S. Sacrificio in suffragio degli associati defonti, dopo il 
quale il sacerdote reciterà il De profundis. 

90. Quam nominis et iustituti diversitatem minime convellit 
exceptio, quod invocatio Cordis B. M. V., quam praesefert con- 
fraternitas SS. Martyrum reperiatur etiam in titulo confraternitatis 
S. Dalmatii, quia cum vera significatio tituli accipienda sit in 
recto, ut ajunt, non in obliquo, posterior confraternitas S. Dal- 
matii in recto nihil habet commune cum anteriori confraternitate 
SS. Martyrum: Essendo altresi queste persone ( paroeciae 
S. Dalmatii) assai divote dell' Immacolato Cuore di Maria, 
pensarono di potere aggiungere questo secondo titolo alla 
loro compagnia, come cosa secondaria. 

31. In uno quidem convenire inter se videntur duo confra- 
ternitates, in fundendis scilicet precibus per la conversione 
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dei peccatori. Sed et in hoc aliqua intercedit diversitas, quia 
sicut hae preces Parisiis fiunt pro peccatoribus in genere; in- 
tercedere presso. Dio pe poveri. peccatori, e ritornare a Cristo 
tante pecorelle che vanno sviate e vagabonde dal suo ovile. 
(Notizie ec. part. II, cap. III) ad S. Dalmatii fiunt specialiter 
pro impietatis propagatoribus ac SSitiae Religionis persecu- 
toribus: Per due fn: , perché la Vergine [mmacolata illu- 
mins (anii. poveri ciechi che perseguitano la Chiesa Cattolica, 
massime in questi nostri. paesi, e l'altra perchè dia aumento 
di fervore ai buoni. per difendere la -sua causa. Praeterea 
cum id orationis genus scilicet pro peccatoribus, adeo a J.C.D.N. 
commendetur, ut sanguine suo in ara crucis obsignaverit : 
pater ignosce illis :. commune est non solum religiosis qui- 
buscumque institutis , ac confraternilatibus , sed singulis fi- 
delibus qui christiana professione censentur, et quibus ejusdem 
orationis certa formula data est in salutatione angelica frequen- 
tissime recitanda: Sancta Maria, mater Dei, ora pro nobis 
peccatoribus, ita ut velle sibi eam orationem in privativam 
assumere a clementinae non solum, sed et catholicae ecclesiae 
spiritu absonum alienumque sit. 

99. Quod si aliqua verificaretur in societate S. Dalmatii mix- 
tura tituli cum titulo confraternitatis SS. Martyrum, ea minime 
officeret simultaneae illarum existentiae. Id aperte docet Pignat- 
tellus consult. can. constit. 68, n. 6, Pratus Discep. for. c. 80, 
n. 95, et 26, Rota in Leopolien. coram de Vais 18 junii 1745, 
et tandem Eïus Petra comment. ad const. I Coelestini III sect. 
unic. n. 23, tom. Il ubi post explicatam constitutionem Cle- 
menüs VIII de identitate nominis et instituti, haec subjungit: 
Tamen id limitatur, si ponatur aliquod additum. distincti- 
vum 4c discretioun unius. corporis ab altero, ef unius operis 
ac instituti ab altero. 

23. Haec quidem sunt, quae, pro commisso mihi munere , 
exponenda esse duxi. Ex his mihi videtur descendere responsio, 
quam initio significavi, affirmativa juxta modum pro existentia 
societatis Immaculatae Conceptionis, ac Sacri Cordis D. V. M. 
pro conversione peccatorum in ecdesia S. Dalmatii civitatis 
NN.... incasu. Modus autem est, ut ea significetur Ritio Ar- 
chiepiscopo, facta eidem ab hac S. Congregatione facultate pro- 
videndi, ut missae, et alia publica pietatis exercitia, quae ex 
instituto duarum sodalitatum fiunt in respectivis ecclesiis, si ea 
forte eadem utrique sint, et iisdem diebus et horis incidant, 
imposterum dividantur, prout ipse in Domino expedire judica— 
verit. Quae tamen omnia sapientissimo EE. VV. judicio humil- 
lime, ut par est, subjicio. 
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QUESTION RELATIVE AU BINAGE.- 


Un évéque de France vient de soumettre à la S. Congré- 
gation du Concile une intéressante questiou sur le binage, sa- 
voir: Si le prétre qui bine peut licitement recevoir l'aumóne 
pour la seconde messe? 

Nous rapportons textuellement plus loin, tant le folium de 
la S. Congrégation, que la décision rendue par les Eines Car- 
dinaux. Voici quelques réflexions qui nous semblent propres 
à faire saisir le sens de la question. | 

L'application de la messe pro populo est un précepte divin, 
ainsi que le Concile de Trente l'enseigne, sese. 23, chap. 1er 
de reformatione. La modicité des revenus paroissiaux , l'in- 
digence dans laquelle se peuvent trouver les curés ne les 
exempte nullement d'une obligation inhérente à eur ministère 
pastoral. Seulement la constitution de Benolt Y] y Cusn semper 
donne pouvoir aux évêques d'accorder dispen curés vrai- 
ment pauvres, pour qu'ils puissen, un Jour d " a ppliquer 


la messe pour un bienfaiteur qui leur offre l'aumóne ce jour-là, 
à condition de dire ensuite dans la semaine la messe pro po- 
pulo, qu'ils n’ont pas appliquée le jour de la fête. 

On a souvent demandé si les curés chargés de deux parois- 
ses unies devaient appliquer ou :faire appliquer deux messes 
pro populo? La S. Congrégation du Concile a constamment 
répandu que deux messes devaient être appliquées; sauf le cas 
d'une union ertinctica, qui supprimerait pleinement une pa- 
roisse en l'incorporent à une autre. : 

En 1854 un curé qui avait deux paroisses, dans le diocèse 
de Mondonedo en Espagne demanda à la S. Congrégation si 
les curés qui régissent deux paroisses remplissent leur obli- 
gation par l'application d'une seule messe, et si le prêtre qui 
célèbre dans une de ces paroisses peut librement appliquer sa 
messe suivant ses intentions particulières ? Il lui. fut répondu 
que les curés chargés de deux paroisses sont tenus d'appliquer 
ou faire appliquer deux messes tant que la pleine et totale 
union des paroisses n'est pas constatée. 

La double obligation qui incombe aux curés lorsqu'ils ont 
deux paroisses n'est donc pas douteuse. Mais supposons un curé 
ayant une seule paroisse, et qui est légitimement autorisé à 
biner: l'application de la seconde messe ne semble-t-elle pas 
libre en ce cas? Quelques auteurs lont cru ainsi, mais la 
S. Congrégation a constamment professé le sentiment contraire, 
et donné des résolutions en conséquence. 

En 1835 elle accorde à un curé, qui a une seule paroisse, 
le faculté de biner, i£a tamen uf parochus non recipiat. elee- 
mosynam pro secunda missa. 

Le prédécesseur de l'évéque français qui a posé la nouvelle 
consultation demanda jadis la faculté d'autoriser ses prêtres à 
biner en certains jours de l'année. La S. Congrégation luiré- 
pondit, entre autres choses, que les curés auxquels on permet 
le binage doivent appliquer gratuitement la seconde messe pour 
leurs paroissiens: JMoneat (episcopus) parochos , quibus fa- 
cultatem iterum eadem die secundam missam celebrandi con- 
cesserit ne eleemosynam vel stipendium a quovis et sub quo- 
cumque praeteziu pro ea percipiant. juxta decreta. alias edita 
a S.Congregatione, sed eam pro populo sibi commisso gratis 
applicent. | 

Malgré une disposition si formelle, le nouvel évêque a cru 
nécessaire de consulter la S. Congrégation. L'enseignement con- 
traire de plusieurs auteurs, qui admettent sans difficulté la 
libre application de la seconde messe, cet enseignement, dis-je, 
a fait naître des doutes dans l'esprit du prélat. En outre, il a 
eu connaissance d'une décision rendue par la S. Congrégation 
des Rites en 1845 pour le diocése du Munster; cete décision 
ne semble pas pouvoir se concilier avec la discipline recom 
mandée par la S. Congrégation du Concile dans les disposi- 
tions rapportées plus haut. Voulant éclaircir ces doutes, le 
"prélat a transmis à la S. Congrégation du Concile les trois 
questions qu'on verra plus loin, dans le folium rédigé pour 
cette affaire; nous le publions en entier. 

Voici les décisions arrêtées par les Eities Cardinaux dans 
leur assemblée du 25 septembre 1858: 

1. Le curé qui a deux paroisses et qui bine par conséquent, 
doit appliquer sa messe pour chaque paroisse, quel que soit 
le revenu paroissial. 

$. Si c'est un curé qui n'a qu'une seule paroisse , et qui 
bine pourtant pour la commodité de ses paroissiens, ce curé 
n'est pasztenu d'appliquer gratis l'une et l'autre messe pour 
ses ouailles, mais il ne peut pas recevoir d'honoraire pour la 
Seconde messe. | 

3. Quant aux vicaires et autres prétres n'ayant pas charge 
d'ámes, qui binent quelquefois afin que les hôpitaux, prisons, 
couvens de religieuses ne restent pas sans messe, ces prêtres 
ne sont pas tenus d'appliquer gratuitement pro populo, la se- 
conde messe, mais i] leur est interdit de recevoir laumóne 
poür cette seconde messe. 
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4. Prévoyant que la décision serait négative, l’évêque con- 
sultant a demandé instamment un indult en vertu duquel les 
curés qui binent pourront appliquer librement la seconde messe 
en recevant l'henoraire. La S. Congrégation refuse l'indult en 
question, et recommande à l'évêque l'article de la eonstitation 
de Benoît XIV en vertu duquel on peut renvoyer la messe 
pro populo à un jour quelconque de la semaine si un bien 
faiteur deimende la niesue de dimanche et offré l’aumône pour 
cela. On pourra venir en aide à l'indigence des curés en usant 
de cette faculté; il n'est pas nécessaire de leur permettre in- 
distinctement la Hbré application de la seconde messe. Ceux 
qui sont abondamment pourvus d'hohotaires de messes pour 
les divers jours de la semaine ne sont pas pauvres, et ils 
peuvent se passer de toute dispense. | 

5. Même refus à l'égard des prêtres qui n'ont pas charge 
d'ámes. Si ces prêtres binent, les dimanches et fêtes, afin que 
tous les paroissiens puissent entendre la messe, ils sont libres 
d'appliquer la seconde messe à l'inténtion qu'ils veulent, mais 
il leur est interdit de recevoir l'honoraire pour cette seconde 
messe, et la S. Congrégation refuse toute dispense, tout induit 
à ce sujet. 

6. Enfin, les Eities Cardinaux déclarent qu'il y a lieu à donner 
une absolution générale aux curés et autres prêtres du diocèse 
en question, qui ont perçu jusqu'ici des honoraires pour la 
seconde messe qu'ils disent les jours de binage. La seule con- 
dition mise àl'absolution est que les prêtres devront dire une 
messe. ) 

Telle est, en substance, la décision de la S. Congrégation du 
Coneile sur cette grave et intéressante question. On verra le 
texte de la résolution plis loin. Nous terminons par deux ré- 
flexions. 

La première est que la décision de la S. Congrégation des 

Rites pour Munster ne contredit nullement les décrets de là 
S. Congrégation du Concile. Cette décision Monasterien. se lit 
dans Gardellini, n. 5014 de la nouvelle édition, telle qu'elle 
a été insérée dams le folium rapporté plus loin. — - 
-. Le premier dubium ne parle nullement d'un honoraire pour 
la seconde messe. Il s'agit. de savoir si le curé qui bine est 
tenu d'appliquer la seconde messe, eu égard à une indemnité 
annuelle qu'il retire des paroissiens pour cette seconde messe, 
qu'il dit lui-méme, au lieu de la faire dire par un chapelain, 
qui coüterait beaucoup plus cher aux paroissiens. Orla S. C. 
des Rités déclare que l'indemnité en question, remunerafio, 
n'est pas un titre qui oblige le curé à appliquer la seconde 
messe pour ses ouailles. Or cela s'accorde parfaitement avec 
la décision que vient de rendre la S. Congrégation du Concile 
sur la seconde question, c'est à dire que le curé chargé d'une 
paroisse unique n'est pas obligé, en cas de binage, d'appliquer 
la seconde messe pour ses paroissiens. ll y a bien de la diffé- 
rence entre la rétribution annuelle que le curé perçoit à titre 
d'indemnité pour surcroit de travail, et l'honoraire qu'il re- 
cevrait pour la seconde messe. Du reste, la S. Congrégation 
ne dit pas que le euré peut licitement recevoir une telle indem- 
nité, elle se contente de déclarer que la rétribution dont il 
s'agit n'impose pas l'obligation d'appliquer aux paroissiens la 
messe. Il n'y a donc pas ombre de contradiction entre les deux 
tribunaux. 

Dans le second dubium il n'est plus question de binage. 
Voici le cas proposé. On parle de certaines chapelles rurales 
dans lesquelles il faut que les curés fassent dire la messe, tous 
les dimanehes et fêtes: cette obligation résulte de certaines 
conventions qui ont été passées entre les curés et les parois- 
siens; mais il arrive souvent que ces mémes conventions ne 
parlent pas de l'application de là messe; or, la coutume est, 
en pareil cas, que le célébrant applique sa messe à l'intention 
quii veut, et il peut recevoir un honoraire pour cette messe. 
On demande si cette coutume mérite la tolérance, et la S. C. 
des Rites répond: Posse permitts. Cela n'a aucun rapport avec 
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le binage. Ainsi l'objection puisée dans le décret de 1845 pour 
Munster n'est pas fondée, et il est constant que le Saint-Siége 
a toujours professé, par l'organe de ses tribunaux suprémes, 
que le prêtre, dûment autorisé à dire deux messes le même 
jour, ne doit pas recevoir d'honoraire pour la seconde messe. 

Passons à une seconde observation. L'Eglise n'a jamais en- 
tendu que la permission de biner fût accordée en d'autres jours 
que les fêtes d'obligation. C'est uniquement pour donner aux 
fidéles le moyen d'entendre la messe que l'Eglise déroge à la 
rigueur des saints canons. Les monuments ecclésiastiques n'ont 
qu'une voix sur ce point, et nous voyons les conciles provin- 
ciaux et les synodes diocésains rivaliser de sévérité, pour ainsi 
parler, avec les constitutions apostoliques. Citons un ou deux 
exemples. Dans les statuts que publia en 17077 Mgr de Gram- 
mont, archevéque dé Besancon, on lit, titte IV, chapitre in- 
titulé: Quibus diebus duae missae celebrare possent , un ré— 
gement ainsi CONÇU: . | 

» Quod statuto tertio postremaé synodi maii, et ad aliorum 
» praecedentium interpretationem super duarem missarum ab 
» uno eodemque sacerdote unà e&demque die celebratione , 
» fuerat constitutam, sic deruo limitamus, ut id nonmisi die— 
» bus, quibus populus ex praecepto missam audire tenetar , 
» nec in alüs ecclesiis, quam fis quarum una alterius mem— 
» brum est, ullo modo lieere quis arbitretur. 

» Cap. 33. Ex quibus causis parochi bis une die celebrare 
» possint. — Ut parochiarum necessitatibus ob legitima recterum 
» impedimenta occurrentibus, facilius subveniatur, concedimus 
» omnibus parochis, caeterisque curam animarum habentihus 
» in subsidium aliorum parochorum, bis diebus dominicis et 
» ex praecepto festivis, missae sacrificium celebrare, sk nimi- 
» rum aut aliqua infirmitate detineantut, aut .a suis ecclesiis 
» ad seminarii exercitia obeunda, vel ex vicario nostro genera- 
» lis licentia in scriptis obtenta, eos abesse contigerit. » 

» Cap. 28. Cum nulli. sacerdoti liceat. extra easus a juré per- 
» missos, plures missas eodem die celebrare, contingat tameñ 
» non raro quosdam presbyteros tam saeculares, qudm regu- 
» lares propria auctoritate bis ano die festo sacrificium offerre: 
» Declaramus, nulli omnino fas esse duas missas etiam diebus 
» dominicis celebrare, nisi aut plures ecclesies suae curae com- 
» missas habeat, in quarum singulis missam parochialem de- 
» cantare teneatur; aut vicini parochi vices supplere debeat , 
» dum vel verbo detinetur, vel spiritualibus exercitiis in se- 
» minario nostro incumbit, aut denique a nobis, vel vicario 
» nostro generali hujusmodi facultatem obtinuerit, quae ob 
» legitimas causas concedetur, si et dies ex praecepto festiva, 
» et utraque missa parochialis existat. » 

Aux statuts synodaux de Grammont nous ajoutons le concile 
provincial de Bordeaux de 1583, qui défend expressément d'ac- 
corder la permission de biner pour d'autres jours que les fêtes 
d'obligation; et le concile provincial de Lima de 1592, où le 
saint archevéque Turribius ne permet aux curés. de dire deux 
messes « que le dimanche et les fêtes d'obligation, eten deux 
églises si éloignées l'une de l'autre, que les fidèles qui enten- 
dent la messe dans l'une ne puissent pas y assister commo- 
dément dans l'autre. » | 

La décrétale Consuluisti du pape Innocent III, qui défend 
le binage, n'admet qu'une seule exception: la nécessité. Or, 
il n'y a vraiment nécessité que lorsqu'il faut donner aux fi- 
dèles le moyen d'entendre la messe. Donc la faculté de biner 
ne doit étre concédée que pour les fétes d'obligation. 

La S. Congrégation de la Propagande elle-même qui donne 
à ses missionaires des priviléges si étendus, leur recommande 
de ne faire usage de la faculté de biner que dans les cas de 
très grave nécessité. Elle a coutume de donner à ses vicaires 
apostoliques une instruction ainsi conçue: Caveaí vero (v1- 
carius aposlolicus) ne praedicta facultate, seu dispensaltone 
celebrandi bis in die, aliler, quam ex gravissimis causis et 
rarissime ulafur, in quo gravifer ipsius conscientia ongratur, 
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quod si hanc facultatem. alteri sacerdoti juxta potestatem in- 
ferius apponendam communicare, aut causas ea utendi ali- 
cut, qui a Sancta Sede hanc facultatem. obtinuerit , appro- 
bare etsum fuerit , serio ipsius. conscientiae injungifur , ut 
paucis dumiaraf , iisque maturioris prudentiae ac zeli, et 
qui absolute necessarii sunt, nec pro quolibet loco, sed ubi 
gravis necessitas lulerit, et ad breve tempus eamdem com- 
municet, aut. respective causas approbet. 

Les décrets émanés du Saint-Siége relativement au binage 
énoncent, ou supposent clairement que la dispense en question 
ne doit jamais étre donnée que pour les dimanches et autres 
fétes d'obligation. En outre, le Saint-Siége a toujours refusé 
de permettre le binage pour des fétes de pure dévotion. 

Fagnan rapporte ve lettre adressée par la S. Congrégation 
du Concile à l'évéque de Girone en 1588 pour lui recomman- 
der de n'accorder la permission de biner, wonnis: ex magna 
necessitate, et magna cautela, nec generaliter, quasi privi- 
legium alicujus sacerdotis, sed taMum in aliquo casu par- 
ficulari , necessitatis causa, ab episcopo examinanda etc. 
Quelle sera cette nécessité, sinon celle où se trouvent les fi- 
déles, auxquels il faut donner le moyen d'entendre la messe 
les jours oà il y a obligation d'y assister? 

On peut voir dans Zamboni le rescrit que donna la S. C. 
du Concile pour certaines contrées de la Suisse ; les clauses 
apposées à l'indult de binage ayant été étendues aux dispenses 
expédiées ensuite pour d'autres pays, elles expriment le sen- 
timent et la volonté du Seint-Siége. Orla permission de biner 
est expressément restremte aux fêtes de précepte: S. Congre- 
gatio rescripsit, quod. SSius concessit. licentiam. ad sexen- 
nium tantum, ut in. diebus festis sacerdotes duas missas 
celebrare possint. e(c.;. et autres clauses qu'on peut voir dans 
Zamboni. 

Plusieurs déeisions de la S. Congrégation sur le binage ont 
été rapportées dans la 9* livraison des Analecta, col. 048 et 
suivantes de la première série; il n'en est aucune qui n'énonce 
formellement ou équivalemment les fétes d'obligation comme 
les seuls jours où l’évêque peut permettre le binage; ce sont 
toujours lès besoins des fidèles, la difficulté d'entendre la messe, 
vu l'éloignement de l'église paroissiale qui rendent le binage 
nécessaire. Or une telle nécessité n'existe que lorsqu'il y a, 
pour les fidéles, précepte d'entendre la messe. 

Suivant la constitution de Benoit XIV Declarast: nobis, le 
binage n'est permis que pour les jours de fête: /d unanimi con- 
sensu (auctorum) permittitur. sacerdoti , qui duas parochias 
obtineat, vel duos populos adeo sejunctos, ut aller ipsorum 
parocho celebranti per dies festos adesse nullo modo possit, 
ob locorum marimam distantiam: (unc. enim. absque. ulla 
dubitatione licere existimant. ejusmodi rectori, cum festi dies 
inctdunt, bis sacrum conficere, uti populo utrique satisfaciat. 
Dans son traité de synodo, lib, VI, cap. VIII, le savant Pon- 
tife s'exprime avec une précision non moins rigoureuse ; la 
nécessité de donner aux fidéles le moyen de remplir le pré- 
cepte d'entendre la messe est le seul cas, dams la discipline 
présente, où l'on puisse permettre le binage: ZHodte unus dum- 
tazat superest casws, quo sacerdoti fas est uno eodemque die 
geminum offerre sacrificium , si nempe idem parochus. dua- 
rum parochtarum curam gerat, quae ad invicem longo satis 
intervallo dissocientur; ex quo. fiat, ut viz, aut. ne viz qui- 
dem, w(riusque parochtae populus in wnam se conferre pos- 
sit ecclesiwm ad sacrum. audiendum. In. quo rerum. statu 
concors omnium opinio est , parochum nedum posse , sed 
plane tener1 bis eodem die missam celebrare, ac, postquam 
in unà parochia missam expleverit, ad aliam accedere , ne 
alteruirius ecclesiae populus , die festo , a sgryo. audiendo 
ezcludatur. Un peuaprés, num. 3 du chapitre c4 Benoit XIV 
ajoute: Tunc enim. solummodo permitts potes, ;: festo, mts- 
sarum -celebrationem iterari, ne qjyyrmrius | v. sue pop 
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adest , qui in altera. ex parochiis: missam. celebrare. va- 
leat. etc. 

Les dimanches et fétes d'obligation sont par conséquent les 
seuls jours où les évêques ont le pouvoir de permettre le bi- 
nage; et il importe de bien remarquer la doctrine de Benoît XIV, 
à cause de ce qu'on lira au commencement du folium de la 
S. Congrégation que nous rapportons. | 

Les fétes de dévotion ne comportent pas le binage, en sorte 
que le Saint-Siége ne veut pas faire d'exception, méme pour 
les fétes supprimées. Il a refusé à l'évéque de Namur, en1841, 
la faculté, qu'il sollicitait instamment, de permettre le binage 
en quelques-unes des fêtes supprimées, qui ne sont plus d'o- 
bligation en Belgique. On traite l'affaire à la Congrégation des 
Rites. Voici le décret qui se trouve dans Gardellini, n. 4934 de 
la nouvelle édition: 

a Namuncen. Quum in ordinariis sacrorum ritwwm comitiis 
» ad Quirinale subsignata die coadunatis a me infrascripto se- 
» cretario inter cetera propositae fuerint etiam preces reveren- 
» dissimi episcopi Namurcensis, hisce conceptae terminis, ni- 
» mirum. 

» Beatissime Pater! Episcopus Namurcen, ad pedes Sanctitatis 

Vestrae provolutus humiliter exponit dies festos, in quibus 
obligatio audiendi missam per decretum eminentissimi, et 
reverendissimi Domini cardinalis Caprara die 9 aprilis 1809 
sublata fuit, communiter a fidelibus suae dioecesis servari, 
omnesque regni Belgici episcopos anno 1834 litteras ency- 
clicas ad populos sibi commissos dedisse, in quibus eosdem 
hortantur , ut praedictis diebus divinis officiis interessent, 
aliisque bonis operibus pro posse incumberent. Quum autem 
in pluribus locis dioecesis Namurcensis etiam majoribus, ob 
sacerdotum penuriam missa solummodo diebus dominicis , 
et festis de praecepto celebretur, idem episcopus ad foven- 
dam fidelium devotionem, piisque eorum votis satisfaciendum 
Sanctitati Vestrae enixe supplicat pro facultate presbyteris, 
quibus in hac dioecesi diebus dominicis, et festis de prae— 
cepto bis celebrare ab Ordinario auctoritate apostolica per- 
» mittitur, eamdem licentiam concedendi pro festis per supra- 
» memoratum decretum abrogatis, prout in dioecesibus Leo- 
» diensi, et Tornacensi practicari noscitur. Et Deus etc. 

» Eminentissimi, et Revendissimi Patres sacris tuendis ri- 
» tibus praepositi, re maturo examine perpensa rescribendum 
» censuerunt: Von expedire. Die 11 septembris 1841. » 

Les circonstances de ce refus méritent d'être signalées. I] 
s'agit de populations assez nombreuses, qui sont privées de 
la messe les jours de fétes supprimées, et pourtant la S. Con- 
grégation refuse la permision demandée, par la seule raison 
que les fêtes en question n'étant plus d'obligation en Belgique 
et en France, le binage ne saurait étre permis. 

Rapportons un autre décret sur le binage qui fut rendu la 
méme année que le précédent. Ce décret ne nous éloigne pas 
de notre sujet, car le binage y est signalé comme un abus 
intolérable toutes les fois qu'il n'est pas excusé par une grave 
nécessité. Áyant reconnu que la plupart des prétres de son 
diocése binaient tous les dimanches et fétes , sans nécessité 
grave, et que souvent ils célébraient les deux messes sur le 
méme autel, l’évêque d'Amiens crut de son devoir de consulter 
le Saint-Siége. Or, suivant la réponse qu'il recut, la commo- 
dité des paroissiens n'est nullement une cause suffisante pour 
légitimer le binage; les curés des villes ne peuvent donc pas 
biner pour avoir une messe à toutes les heures de la matinée, 
et ceux des campagnes, de leur cóté , doivent consulter la 
nécessité réelle, et non la simple commodité des paroissiens. 
Il y a nécessité de dire une seconde messe dans une annexe 
lorsque les circonstances sont telles que le démembrement de 
la paroisse serait permis, si on pouvait y procéder. Pour ce 
qui est de bmer dans la méme église, pour plus grande com- 
modité des paroissiens, nous avons soutenu jadis dans les Ana- 
lecta (loc. supr. cit.) que cela dépassait le pouvoir des dvêques. 

85 


9 SOS wv 


UU Wd cc$ D wg £G d ww Sd v 


y 


1349 


Voici la consultation de l'évéque d'Amiens, 92 mai 1841, 
dans Gardellini, n. 4915 de la nouvelle édition: 

a AMSIANEN. Quum reverendissimus Ambianen. episcopus com- 
» pererit, quod in sua dioecesi ex usu fere generali sacerdotes 
» bis celebrent missam diebus dominicis et festis, qui quidem 
» usus ex eo praesertim invaluit quod ordinarie per agros ec- 
» clesia aliqua sit adnexa ecclesiae parochiali, in qua residet 
» parochus, ac proinde in ea iterum celebrat , ut fideles ibi 
» domicilium habentes faciliorem habeant aditum ad sacra mys- 
» teria, et inde latius extenditur usus praefatus, ut nonnullis 
» in locis bis celebretur etiam supra idem altare , aut super 
» altaria diversa, sed sine gravi necessitate. Ut ambiguitas om- 
» nis e medio tollatur Sacrorum Rituum Congregationem ex- 
» quirit super sequentibus dubiis. 

» 1. Utrum liceat parocho in agris constituto iterare missam 
» diebus dominicis et festis conservatis etiam super idem altare? 
- » 9. An liceat parocho in urbe constituto iterare missam iis- 
» dem diebus super diversa quidem altaria, sed tantummodo 
» ad consulendum parochianorum commoditati, v. gr. ut ce- 
» lebretur missa hora octava , quando jam celebratur variis 
» horis, videlicet hora sexta, septima, et nona, et decima? 

» 3. Utrum posito quod sint illicitae duae praefatae consue- 
» tudines teneatur iis obsistere episcopus, an vero eas tolerare 
» possit ut vitentur murmurationes tum populi, tum cleri? 

» Et Eiüus ac Ritus Düus cardinalis Carolus Maria Pedicini 
» episcopus Portuen. Sanctae Rufinae, et Centumcellarum , 
» Sanctae Romanae Ecclesias vice-cancellarius, Sacrorum Ri- 
» tuum Congregationis praefectus vigore facultatum sibi spe- 
» cialiter a Sanctissimo Domino nostro Gregorio Papa XVI 
» tributarum rescribi mandavit: Sine speciali apostolico in- 
» dulto non licere, et teneri. episcopum. consuetudinem seu 
» abusum omnino eliminare. Die 92 maii 1841.» 

Quelles sont les peines canoniques du binage illicite? Plu- 
sieurs auteurs sont d'avis que le prêtre qui dit deux messes 
encourt l'irrégularité, et vraiment plusieurs résolutions de la 
S. Congrégation du Concile semblent confirmer ce sentiment. 


Pour ce qui est des peines, le Droit n'en donne aucune contre 


le prétre qui bine sans raison légitime. C'est au supérieur ec- 
clésiastique qu'il appartient d'infliger un chátiment proportionné 
au délit. Suspense, amende pécuniaire, exil, prison, telles sont 
les peines que l'on inflige, suivant la gravité des cas, et les 
circonstances de notoriété, de scandale, avarice et autres qui 
peuvent agraver le délit. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, en plusieurs 
eas, a infligé ou approuvé quatre ou cinq ans de prison. Voici 
quelques exemples. | 

En 1717 elle écrit à l'archevéque de Génes: « Cette S. Con- 
grégation, avec sa bonté accoutumée, a consenti à faire gráce 
à NN., qui fut condamné à la prison pour le délit de la cé- 
lébration de deux messes en un jour, du reste du temps qui 
manque pour finir quatre ans de prison. V. E. pourra donc le 
faire jouir de cette grâce, en le mettant en liberté et en le 
rendant à son institut. En outre, pour se conformer au sen- 
timent de V. E. la S. Congrégation a prévenu le supérieur gé- 
néral de ce religieux qu'il eût à donner les ordres qu'il faut 
pour que le supérieur localle traite, et le fasse traiter avec 
charité; au reste, cela est aussi marqué dans l'obédience que 
je transmets à V. E. avec la présente etc. » 

Ce sont par conséquent quatre années de prison infligées 
à un prétre qui s'est rendu coupable de binage illicite, une 
fois seulement. Mais on ne le laisse pas faire toute sa peine. 

En 1743 la S. Congrégation juge un malheureux prétre qui 
a dit deux messes pendant plusieurs jours, et le condamne à 
cinq ans de prison dans son couvent (c'est un régulier), et, 
les cinq ans de prison étant faits, il sera traité comme soumis 
à l'irrégularité. La sentence est conçue en ces termes: 

« In causa Januen. celebrationis missae bis in die pluribus 
» diebus contra P. Ludovicum A. Ordinis S. Mariae de Mercede. 
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» Sacra etc. decrevit, ac declaravit fr. Ludovicum A. esse con- 
» demnandum ad carceres formales claustrales per quinquen- 
» nium , quo completo esse censendum irregularem et pro 
» exequutione esse consignandum sui Ordinis superioribus cum 
» promissione ita adimplendi, et de exequutis eamdem Sacram 
» Congregationem certiorem reddendi etc. » 

Ces éclaircissemens font comprendre ce qu'on va lire au 


commencement du folium de la S. Congrégation du Concile. 


ll y est dit que le prédécesseur de l'évéque consultant demanda 
au Saint-Siége la faculté de donner à ses curés le pouvoir de 
biner en certaines fêtes de dévotion. Loin d'accorder un tel pri- 
vilége, la S. Congrégation, dans son rescrit, rappela les ma- 
ximes canoniques sur les raisons de nécessité sans lesquelles 
le binage ne doit jamais être permis, et elle signala au prélat, 
comme règle de conduite, la constitution Declarasti, ainsi que 
le passage du traité de synodo rapporté plus haut, où il est 
décidé si clairement que le binage n'est licite que lorsqu'il y 
a, pour les fidéles, obligation d'entendre la messe. 


MISSAE PRO POPULO. 
Die 25 septembris 1858. 


Episcopus N. sequentia exponit: Cum decessor meus, pos- 
tulasset a fel. rec. Gregorio PP. XVI, ut sua apostolica auc- 
toritate sancire dignaretur facultatem quam RR. DD., primus 
a concordato anni 1841 episcopus, parochis suae dioecesis pro- 
pria auctoritate concesserat bis missam celebrandi, in diversis 
tamen ecclesiis , diebus Commemorationis omnium fidelium 
defunctorum, Purificationis B. M. V. Cinerum, Feria V majoris 
hebdomadae, Sabbato sancto, et vigilia Pentecostes, ab Emo 
cardinali Polidorio, tunc S. Congregationis Concilii praefecto, 
sequens responsum accepit: 

« De adjunctis Amplitudinis Tuae precibus cum ad SSitium 
» Dominum Nostrum relatum fuerit, placuit eidem Sanctitati 
» Suae eadem et tibi dari responsa quae ad alios quoque an- 
» tistites per hanc S. Congregationem Concilii transmissa sunt. 
» Ordinariorum scilicet esse de re cognoscere et perpendere 
» num revera necessitas urgeat ut sacerdos duas missas ce— 
» lebrare cogatur, nec aliter utendum concessa hac iteratione, 
» quam juxta conditiones ab ipsis apponendas, habita locorum, 
» popularium, et paucitatis sacerdotum, ac proinde verae ne— 
» cessitatis ratione, de qua legatur Bened. XIV constit. Decla- 
» rasti.. ad episcopum Oscensem anno 1746, et in ejus opere 
» de sacrificio missae lib. 6, cap. 5 et 6. Ipsorum vero cons- 
» cientia oneratur stricte, nec permissio concedatur generaliter, 
» quasi privilegium alicui sacerdoti sed ob peculiares casus, 
» et necessitatis causa ab ipso examinata, qui praeterea moneat 
» parochos, quibus facultatem iterum eadem die secundam 
» missam celebrandi concesserit ne eleemosynam vel stipen- 
» dium a quovis et sub quocumque praetextu pro ea perci— 
» piant juxta decreta alias edita a S. Congregatione, sed eam 
» pro populo sibi commisso gratis applicent. » 

Porro circa hanc obligationem gratis applicandi missam su- 
borta est apud multos dubitatio quia I. Circumferuntur sequen- 
tes S. Rituum Congr: responsiones: « Parochus Heistermacen. 
» in Keken. hujus dioecesis propter necessitatem populi licen- 
» tiam obtinuit diebus dominicis et festivis bis celebrandi in 
» ecclesia parochiali, et pro hoc officio suscepto a parochianis 
» qui alias multo majoribus sumptibus, quod non possunt Sa- 
» cellanum sustentare tenerentur , remunerationem quamdam 
» accipit. Quaeritur num respectu hujus remunerationis, obli- 
» getur etiam hanc missam secundam, de cujus applicatione 
» nihil stipulatum -est, pro populo, sive parochianis remune- 
» rationem praebentibus applicare pro futuro, uti ipsam missam 
» parochialem; numque pro praeterito, propter omissam bona 
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» fide hanc applicationem aliquid restituere teneatur?ll. Deinde 
» saepius in hacce dioecesi contingit propter latitudinem pa- 
» rochiarum, quod in iis sacella inveniantur, ubi dominicis et 
festivis diebus sive ex fundatione sive ex contractu parochi 
et parochianorum, missa celebrari debeat pro incolarum ab 
ecclesia parochiali remotorum, in primis seniorum et infir- 
morum necessitate vel commoditate. Viget consuetudo, quod 
si per fundationem vel contractum de applicando sacro ad 
certam intentionem nihil statutum sit, in ejusmodi casibus 
celebrans pro alio stipendio applicet vel ad propriam inten- 
tionem. Quaeritur num haec consuetudo, de cujus legalitate 
dubitatur, pro futuro permittenda, et num pro praeterito 
aliquid exinde restituendum sit ab iis qui bona fide ea usi 
sunt? » 

Resp.: « Et eadem S. Congregatio ad Vaticanas aedes ordi- 
» Dariis in comitis hac die coadunata, audita relatione a me 
» subscripto secretario facta, ommibus attente riteque libratis 
» respondendum censuit: ad I. Negative in casu. Ad II. Posse 
» permitti. 

» Atque ita rescripsit, ac servari mandavit, die 11 junii 1845 
» in Monasterien. » 

« 9. Plures theologi inter quos Eitius card. Gousset (theol. 
mor. t. 2, n. 290) et reveren. mem. D. Bouvier, episcopus Ce- 
nomanensis (de eucharistia cap. 6, art. 3) gratuitae hujus ap- 
plicationis obligationem negant. 

» Quae cum ita sint, humiliter postulo sequentium dubiorum 
solutionem. « 1. An parochus qui duas parochias regit, et ideo 
bis in die celebrat, utrique parochiae suam missam applicare 
teneatur, non obstante redituum exiguitate? 9. An parochus qui 
in una eademque parochia bis eadem die celebrat, utramque 
missam populo sibi commisso gratis applicare omnino tenea- 
tur? 3. An vicarii aut alii sacerdotes curam animarum non 
habentes si quando bis in die celebrent, ut fit quandoque, seu 
ut numero sufficienti missae in ecclesia parochiali celebrentur, 
seu ut hospitalia, carceres, sanctimonialium conventus missa 
non careant, secundam et ipsi missam populo gratis applicare 
teneantur. » 

» Quod si juxta pluries edita a S. Concilii Congregatione de- 
creta haec obligatio supersit ac maneat, necessariam dispen- 
sationem enixe imploro, « ut dioecesis meae parochi qui bis 
diebus dominicis et festis celebrant, unius missae, alii vero sa- 
cerdotes qui curam animarum non habent, missae utriusque 
liberam habeant applicationem, ac licite pro iis stipendium 
percipere valeant uti hucusque bona fide perceperunt. » Ad hanc 
indulgentiam movere posse videntur multorum res valde an- 
gustae, et eleemosynae multipliciter ac saepe in bona diversi 
generis opera erogandae. | 

« Si vero hanc dispensationem S. Congregatio non ducit in 
futurum concedendam, ipsam humiliter rogo « ut pro praeterito 
saltem, attenta bona fide, condonationem benigne indulgere 
dignetur. » Hucusque archiepiscopus. 

Praenotandum in facto, sequenti praemissa narratione cl. 
mem. antecessorem episcopum N........ confirmationem facul- 
tatis binandi pro suae dioecesis parochis postulasse « Pastores 
el vicarii qui duobus distinctis et distantibus deserviunt eccle- 
siis, sive in eadem parochia, sive in diversis vicis positis, sive 
illarum una in altera parochia pro tempore pastore orbata 
existat, hi soli poterunt memorata facultate (scilicet bis in die 
missam celebrandi) ut in diebus Commemorationis etc. » ad 
cujus preces relatum rescriptum prodiit. 

In jure autem haec prae oculis habenda videntur. Qui ani- 
marum curam exercent, tenentur jure divino applicare missam 
pro populo sibi commisso, Conc. Trid. sess. 93, c. 1 de reform. 
Sacra Congregatio in Calaguritana applicat. missae pro populo 
12 decembris 1764 et in Oveten. 19 januarii 1 774; quod quidem 
onus ita iis inhaeret, ut ab eo vacui ac soluti non censeantur 
quamvis tenues sint reditus, cum ad jd non Obstrpg gantur prop- 


ter reditus, sed ratione officii, Benedictus XIY ; Lonst. Cum 
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semper oblatas; in qua diserte praescribitur, pro hujusmodi 
applicatione eleemosynam percipere iisdem non licere. Quod 
si ibid. 8 8 episcopis facultas tribuitur dispensandi cum paro- 
chis quos revera pauperes esse cognoverit, ad hoc ut etiam 
diebus festis hujusmodi eleemosynam ab aliquo pio offerente 
recipere, et pro ipso sacrificium applicare, quatenus id ab eo 
requiratur licite possint; ea tamen adjicitur conditio, ut tot 
missas infra hebdomadam pro populo applicent, quot in diebus 
festis infra eamdem hebdomadam occurrentibus, juxta pecu- 
liarem intentionem alterius pii benefactoris obtulerint. 

Quod vero de parochis, idem de sacerdotibus qui parocho 
infirmo aut absente vices ejus gerunt dicendum ob identitatem 
rationis. Hinc in cit. constitut. Cum semper oblatas, S Quum 
enim cautum est, vicarios ecclesiarum parochialium, sive per- 
petui sint, sive ad nutum amovibiles, omnes indistincte teneri 
ad applicationem missae pro populo ipsorum curae commisso. 

Saepe vero quaesitum fuit, num parochi duabus paroeciis 
unitis praepositi, duplicem applicare sive per se, sive per alios, 
missam tenerentur. S. Congregatio autem constanter respondit, 
parochos hac obligatione minime solutos esse, excepto casu 
unionis plenariae et extinctivae, ceu formiter discusso articulo 
declaravit in Lucen. applicat. miss. pro populo 11 martii 1774. 
Proposito enim dubio: Án parochi duabus ecclesiis parochia- 
libus praepositi teneantur dominicis, aliisque festis diebus mis- 
sam in unaquaque ecclesia sive per se sive per alios applicare 
pro populo in casu. Responsum prodiit: Affirmative, exceptis 
tantum parochiis unitis unione plenaria et extinctiva, et scri- 
batur episcopo juxta instructionem. In hac autem instructione, 
Sacra Congregatio episcopum certiorem faciendum esse putavit, 
se numquam dubitasse, « quod parochi teneantur applicationi 
supradictae missae pro populo singulis diebus dominicis et 
festis, in unaquaque ex ecclesiis parochialibus, quae vel aeque 
principaliter, vel subjective conjunctae sunt atque incorporatae; 
cum applicatio unius tantummodo missae pro populo locum 
habeat in iis parochialibus, quae invicem adco unitae, con- 
junctae, atque incorporatae sunt, ut ex duabus una prorsus 
cum extinctione tituli alterius evaserit. » Nec aliter ad hujus . 
doctrinae tramites judicavit in causa Oveten. missae pro populo 
18 novembris 1896 ad | dubium. 

Ad rem de qua agitur facit S. Congregationis decretum nuper 
editum in causa Mindonien. applic. missae pro populo proposita 
inter supplices libellos die 20 julii 1854, in qua haec duo a 
parocho qui duas regebat paroecias proponebantur postulata: 
«I. An parochi duabus paroeciis praepositi suo muneri satis- 
faciant applicatione solius missae dictis diebus pro suo grege 
existente in duabus paroeciis, quando isti tantum in una ce- 
lebrent, et alius sacerdos illud facit in altera qui pro sua in- 
tentione applicat. 9. Si iidem parochi duplicem celebrando, sci- 
licet in utraque, ut accidit ubi non est alius sacerdos qui pro 
eis celebret, in una earum poterunt unam applicare pro duobus 
populis sibi commissis, et aliam ad libitum eorum. » Sacra 
autem Congregatio, praevia quoad praeteritas omissiones con- 
donatione et absolutione, censuit: « quoad futurum parochum 
oratorem teneri, donec non constet de omnimoda unione utrius- 
que paroeciae ad applicationem duplicis missae sive per se sive 
per alium; nec non teneri ad eamdem applicationem eos sa- 
cerdotes qui vices parochi absentis vel infirmi gerant. » 

Ubi itaque parochus duplicem distinctam regat paroeciam, 
atque adeo duplicem parochialem missam celebrare teneatur, 
videretur pro neutra eleemosynam posse recipere. Difficultas 
vero in eo est, quando nimirum agatur de una tantum pa- 
roecia, vel de duabus paroeciis unione plenaria et extinctiva 
conjunctis. Nihilominus etiam in hoc casu S. Congregationis 
ea mens fuisse constanter videtur, quod parochus binandi fa- 
cultate auctus, nec pro secunda missa, quidquid de applica- 
tione censendum sit, eleemosynam lucrari queat. Ita in Vinti- 
milien. 19 decemb. 1835 cum ageretur de concedenda facultate 
binandi parocho qui uni praeerat paroeciae, ad dubium: « An 
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sit consulendem SSilo pro concessione petiti indulti in casu. » 


Respondit: « Affirmative ad decennium, ita tamen ut parochus 


non recipiat eleemosynam pro secunda missa. » 

Quatenus itaque de obligatione in casu gratuitae (etiam quoad 
ceteros sacerdotes eurem animarum non habentes) celebrationis 
vel applicationis constet, decernendum erit, num sive cum 
ceteris sacerdotibus dispensandum sit, ut in posterum illi se- 
.eundae , isti (quos primam saltem missam applicare debere 
videtur supponere episcopus) utriusque missae liberam habeant 
applicationem, et eleemosynam, habita praesertim ratione in— 
digentiae, percipere queant. Cui quidem rei quoad parochos 
provisum fuit in citata constitutione Benedictina Cum semper 
oblatas, in qua ad consulendum parochorum inopiae conceditur 
facultas episcopis dispensandi cum parochis, ut diebus festis 
' eleemosynam recipere possint, et missam applicare pro bene- 
factore, translata ad alium diem infra hebdomadam applicatione 
missae pro populo. 

Attenta vero bona fide absolutio quoad praeteritum deneganda 
non videtur, ceu hisce in casibus in more habet S. Congregatio. 

Hisce itaque, aliisque momentis rationum , quas episcopus 
in sua relatione exponit, perpensis, definire rogantur EE. PP. 
proposita ab eodem episcopo. 


DUBIA. 


I. An parochus qui duas parochias regit, et ideo bis in die 
celebrat, utrique parochiae suam missam applicare teneatur , 
non obstante redituum exiguitate in casu etc. 

II. An parochus qui in una eademqne parochia bis eadem die 
celebrat, utramque missam populo sibi commisso gratis appli- 
care omnino teneatur in casu etc. 

III. An vicarii aut alii sacerdotes curam animarum non ha- 
bentes, si quando bis in die celebrent, ut fit quandoque, seu 
ut numero sufficienti missae in ecclesia parochiali celebrentur, 
seu ut hospitalia, carceres, sanctimonialium conventus missa 
non careant, secundam et ipsi missam populo gratis applicare 
teneantur in casu etc. 

Et quatenus affirmative ad I, II et III. 

IV. An et quomodo concedendum sit parochis qui diebus 
dominicis aliisque festis bis celebrant, ut unius missae liberam 
habeant applicationem et stipendium pro ea recipere valeant 
in casu etc. 

V. An et quomodo idem concedendum sit sacerdotibus cu- 
ram animarum non habentibus quoad utramque missam in 
casu etc. 

VI. An et quomodo concedenda sit absolutio quoad praete- 
ritum in casu etc. 

Die 25 septembris 1858 S. Congregatio ad supradicta dubia 


rescripsit: 
Ad primum: Affirmative. 
Ad secundum: Negative, firma prohibitione recipiendi elee- 


mosynam pro secunda missa. 

Ad tertium: JVegative, quatenus curam animarum non ha- 
beant, firma semper. prohibitione. recipiendi eleemosynam. pro 
secunda missa. 

Ad quártum: JVegafive, et episcopus provideat ad formam 
constitutionis Benedicti. XIV Cum semper oblatas 8 8. 

Ad quintum: Provisum in fertio. 

Ad sextum: Celebrata unica missa ab unoquoque, affirma- 
tive, facto verbo cum S Silio. 
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MÉLANGES. 


— Musique d'église. — Chapelle de S. Jean de Latran. — 
Réglement approuvé par le chapitre. 

Les chantres de S, Jean de Latran sont redevables de l'état 
florissant de leur société à la munificence des deux glorieux 
Pontifes Pie Vl et Pie VII. Les malheurs des temps ayant telle- 
ment réduit les rentes de la chapelle qu'ils ne pouvaient plus 
faire face à leurs engagements, Pie VI leur fournit un prompt 
secours en allouant à la chapelle trois bénéfices dont la colla- 
tion appartenait au chapitre. Puis, au retour de Pie VII, ils fu- 
rent des premiers à ressentir les effets de sa clémence, puisque 
par un rescrit tout spécial, il voulut qu'ils participassent à 
tous les priviléges dont jouissent les musiciens de la chapelle 
Palatine. Ces priviléges consistent en particulier, 1. à ressortir 
uniquement du tribunal du majordome des sacrés Palais Àpos— 
toliques: $..à pouvoir porter les insignes de couleur violette; 
3. à étre complétement indépendants de toute autre société 
de musiciens, n'étant soumis qu'au chapitre et au préfet de 
leur chapelle; à pouvoir porter la mesure en quelque église 
que ce soit, que les morceaux de musique soient ou non de 
leur composition. Enfin la faculté d'acquérir la propriété des 
musiques et de les faire pour leur compte personnel, ce qui 
est le privilége des seuls maitres. Mais, ni l'angmentation des 
rentes, ni l'accroissement des distinctions honorifiques n'auraient 
pu établir parmi les musiciens un ordre quelconque si le Re 
Chapitre, toujours attentif à conserver en toutes choses le dé- 
corum de son Eglise, ne leur avait tracé une règle de con- 
duite. Voici les principales dispositions prescrites dans une as- 
semblée capitulaire du 24 avril 1836. 

La chapelle Pie de S. Jean de Latran est composée de 13 
individus, c'est-à-dire, d'un maître, de trois basses, de six té- 
nors, d'un contralto, d'un soprano, et d'un organiste, qui tous 
jouissent de leurs priviléges distinctifs. À ceux-ci l'on a joint 
3 autres personnes: un accordeur des orgues, un souffleur, et 
un pointeur; mais ces derniers ne font point, à proprement 
parler, partie de la chapelle. 


Le Mattre. 


De la qualité et de la quantité de la musique dépend en 
grande partie la beauté des fonctions ecclésiastiques. C'est à 
celui qui dirige la chapelle qu'il appartient de choisir des mor- 
ceaux qui, par leur à-propos et par leur harmonie rehaussent 
grandement l'auguste majesté des cérémonies de l'Eglise. 

La nomination du maître de la chapelle appartient de droit 
au Rie Chapitre qui a pour habitude de rendre cette faveur 
encore plus précieuse par l'honorable patente capitulaire. 

Du maitre de chapelle doivent dépendre tous les musiciens, 
dont aucun ne pourra chanter dans l'Eglise aueum morceau 
de son choix sans la permission préalable du maitre, et celui-ci 
de son côté aura soin de n'en admettre aucun d'étranger à 
la chapelle sans s'étre assuré précédemment de l'agrément du 
préfet à cet égard. 

Le maitre par son aseiduité et son hon exemple devra sti- 
muler le zèle des autres chantres en ayant soin d'user, au 
besoin, de son autorité pour empécher leurs désordres, pour 
en informer secrétement le préfet, et pour conserver toujours 
à la chapelle la dignité que les souverains Pontife ont daigné 
lui accorder. | 

C'est pourquoi il lui est interdit de chanter dans toute autre 
église, parce que dans toute solennité musicale il ne peut avoir 
que la direction. 
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Si le maître manquait à son service et qu'il ne pôt justifier 
son absence auprès du préfet, il sera pointé, les jours com- 
muns, non solennels, pour 30 baj.; et les autres jours selon 
la décision du préfet. Dans tous les cas d'absence, méme lé- 


gitime, il encourra une pointe de 7 baj. */,, qui sera au profit 


de celui des musiciens qui aura tenu la mesure à sa place. 
C'est un devoir du maître de déposer gratuitement aux ar- 


chives de la chapelle, et cela tous les ans, trois nouvelles mu- 


siques complètes, à savoir des vépres et deux messes chantées, 
dont une pour les vivants et l'autre pour les morts, sous peine 
de 15 écus d'amende. Il devra, en outre, suppléer, par sa 
composition, au manque de certains morceaux de musique 
annuels que la chapelle n'a pas, comme psaumes, hymnes, 
graduels, offertoires, antiennes, selon que cela sera indiqué 
par l'archiviste. 
Des chantres. 


L'entiére direction du chœur appartenant à MM. les chantres, 
ils devront chanter lentement et à l'unisson les invitatoires, 
les antiennes, les graduels, les proses et particulièrement celles 
des défonts, et tout le reste, aussi bien dans l'office que dans 
les messes quotidiennes, dans les anniversaires et dans les or- 
dinations. 

Ils entonneront les psaumes et les hymnes selon les régles 

du plain-chant et non point d'aprés leurs caprices, et cela par- 
üculiérement pour ceux qui sont déjà connus du chœur. 
. lis se conformeront au chœur quand il s'agira, ou de se 
découvrir la téte, ou de faire la génuflexion, de s'asseoir et 
de se tenir debeut, et ils ne pertiront point avant que les 
offices soient terminés. 

Ils seront attentifs à préparer aussi bien l'office que la messe 
quotidienne. Ils ne donneront point le ton des antiennes avant 
qu'om ait terminé l'autre ou le verset précédent. 

Ils donneront posément et d'une voix assez forte, le ton des 
psaurnes, des hymnes etc. afin que le chœur puisse bien re- 
prendre, et si ce dernier élevait ou abaissait trop la voix, ils 
l'aideront à reprendre le ton primitif. 

Ils ne changeront jamais un ton pour un autre, ni une finale 
pour une autre. Toutefois dans les heures et les offices jour- 
naliers, pour lesquels cela se permet d'après l'usage intro- 
duit, ils pourront user de certaines finales plus bréves sans 
cepemdant changer le ton. 

L'office de choriste sera rempli par les ténors à tour de 
rôle, si ce n'est dans le cas où celui qui aurait à chanter trou- 
verait une difficulté à cause du ton trop élevé de sa voix, ce 
qui rendrait la reprise du chœur assez difficile, auquel cas 
on devrait préférer le suivant sans exception. 

Dans les jours où l'on fait au chœur la communion géné- 
rale, celui des chantres qui y manquerait devrait prouver au 
pointur de la chapelle qu'il s'est confessé. 

Le vestiaire distinctif de la chapelle étant à la charge de MM. 
les musiciens, le préfet veillera à ce qu'ils se présentent à 
l'église avec leur costume, qui ne doit pas étre usé ni incon- 
venant; car dans ce cas il aura soin de leur faire procurer 
de nouveaux habits en prenant sur leurs revenus éventuels la 
somme nécessaire. 


De l'organiste. 


L'erganiste devra toujours se présenter au cheur revétu 
d'un habit semblable à celui des .chantres de la chapelle sous 
peine de 50 baj. de pointe. Il lui est donc interdit de se pré- 
senter autrement. 

Quand par de justes empéchements il ne pouya point venir, 
pourvu que cela ne soit pas trop souvent, j| pogrra se faire 
remplacer par une personne de confiance, à lguelle on per- 
qeure de se servir de ses propres hzhits, ge ‘ils soient 

cents et modestes. Mais dans ce 2s i]. " nsable de 
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tous les désordres qui pourraient se produire dans le chœur 
par la faute de son remplaçant. . 


Du service. 


Le service choral se divise en hebdomadaire et commun; 
le premier s'effectue par les seuls musiciens, selon leur tour 
respectif, matin et soir en hiver; le matin seulement en été. Le 
service commun oblige les musiciens et le maître de chapelle; 
et dans les jours communs où l'on a coutume de toucher l'or- 
que, l'organiste est, lui aussi, obligé de venir. 

Le service hebdomadaire pour MM. les musiciens revient 
toutes les trois semaines; mais les deux derniers ténors font 
une semaine chacun, et on leur alloue un certain casuel par- 
ticulier. On observe toutefois que celui de ces deux ténors 
dont le tour vient à la 9* et à la &* semaine demeure pour ce 
seul tour exempté des vépres, dont sont également dispensés 
les deux voix dites bianche, à l'exception du dimanche où tous 
les quatre chantres de tour doivent assister aux vépres. 

Les tours de service sont toujours disposés d’après les deux 
combinaisons suivantes en vertu desquelles il y a pour l'office 
choral du matin & chantres et pour celui du soir trois seulement. 


Des concours. 


C'est une loi des statuts capitulaires que le préfet de la cha- 
pelle ait plein pouvoir d'admettre comme de renvoyer selon 
qu'il juge que les sujets le méritent ou non. Toutefois il est 
des raisons qui nous portent à parler ici des concours, qui 
mettent le préfet à l'abri de toute responsabilité dans le choix; 
étant précédé de la comparaison d'un grand nombre de sujets, 
le ne peut tomber que sur le plus digne. 

Les concours ne pourront avoir lieu que pour les musiciens 
et l'organiste , puisque quiconque aspire au poste de maître 
de chapelle ne peut tenir sa nomination que du Rifie chapitre, 
sans aucun examen préalable. La renommée publique, le fait 
d'avoir déjà rempli l'office de maître avec distinction, de 
précédents témoignages de probité, sont tout autant de titres 
qui dispensent le professeur candidat, de toute autre nouvelle 
épreuve. | 

Lors donc que l’un des autres postes viendra à être vacant, 
le préfet pourra, comme cela se fait dans les cas analogues, 
inviter par un avis public tous ceux qui voudraient concourir 
en ayant soin de préciser le temps et le lieu de cette opération. 

Outre l'observation des présentes dispositions on exigera de 
chacun des musiciens qui désirera se faire admettre dans la 
chapelle Pie, ce qui suit : 

1. Il devra faire, en présence des professeurs et de toute la 
chapelle, un essai public de chant figuré, en commencant par 
un solo, puis un duo, soit avec les chantres , soit avec les 
concurrents ayant un genre de voix différent, puis un mor- 
ceau dit de chapelle avec ou sans l'accompagnement de l'or- 
gue. Enfin, on l'exercera sur un antiphonaire de chœur pour 
faire connaitre sa capacité, méme en fait de plain-chant. 

$. Il devra présenter des certificats de bonne vie et mœurs, 
aussi bien que de fréquentation des sacrements, le tout con- 
firmé par des personnes constituées en dignité ecclésiastique. 

3. Il se pourvoira, à ses frais et dépens, des habillements 
violets (avec défense expresse de demander au chapitre un 
prét ou une avance quelconque d'argent). 

Pour l'honneur de la chapelle il est solennellement interdit 
aux musiciens de se préter à chanter dans les théâtres ou 
dans quelque autre réunion profane que ce soit, sous peine 
d'une immédiate expulsion. 


Des charges. 


Tous les ans à la féte de la Circoncision de N.-S. le préfet 
nommera aux charges que tous seront obligés d'accepter à 
moins de reisons valables pour en étre dispensés, sous peine 
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d'une amende de 3 écus et 20 baj. au profit de la ehapelle. 
Ces charges sont celles d'archiviste, de visiteur des infirmes, 
de copiste des musiques et d’invitateur de la chapelle. 

L'archiviste est celui qui a la garde de tous les morceaux 
de musique existant dans les archives de la chapelle, et qui 
enregistre sur le répertoire tous les nouveaux qui sont déposés 
entre ses mains; il est responsable de tous les morceaux qui 
sortent des archives pour les divers besoins de l'église; il doit 
informer le préfet de la remise que doit lui faire le maltre de 
chapelle de trois nouvelles musiques complétes, ainsi qu'il y est 
obligé, et il doit avoir un soin tout particulier de préparer 
quand il y a lieu, toutes choses afin que la chapelle soit pour- 
vue en temps opportun des musiques nécessaires. Il lui est dé- 
fendu, sous peine d'une amende de 10 écus, de communiquer 
à qui que ce soit les musiques des archives, qu'elles soient 
anciennes ou nouvelles, et il veillera à ce qu'aucun chantre 
ne prenne la liberté, sous aucun prétexte, d'en copier aucune. 

Le visiteur des infirmes devra prévenir le préfet toutes les 
fois qu'un musicien sera assez malade pour avoir besoin d'une 
dispense pour s'exempter du service pendant un certain temps. 

L'office de copiste consiste à transcrire les parties de toutes 
les musiques que le maitre aura composées. Le chapitre a le 
droit exclusif de nommer à cet emploi qu'il récompense d'une 
manière toute particulière. 


Des autres employés de la chapelle. 


Pour éviter toute contestation dans la chapelle et obtenir 
un service exact, on nomme comme pointeur le rév. sacristain 
pro tempore de MM. les bénéficiers. Il aura un registre des 
pointes, semblable à celui du chapitre, sur lequel il inscrira le 
nom des musiciens d'aprés leur tour respectif de semaine et 
d'autre part tous les membres de la chapelle pour le service 
commun. Les pointes de la chapelle, pour le service hebdo- 
madaire, commencent à l'hymne des matines dés l'instant que 
quelqu'un a entonné l'office. Aux jours communs ordinaires, 
cela commence au Benedictus, qui doit étre chanté par toute 
la chapelle., Aux jours plus solennels, selon l'ancien usage, 
lorsque le moment sera venu pour cela, le pointeur se pré- 
sentera au préfet du chœur avec lequel il notera les fautes 
respectives de la manière suivante: 

Matines, 6 baj. Laudes, 4 baj. Les 4 petites heures, 4 baj. La 
messe chantée, 6 baj. Les anniversaires de chanoines ou de 
bénéficiers, autant les communs que ceux qui sont réduits, 
avant le chœur et aprés none, 4 baj. Vépres, 7 baj. Complies, 
5 baj. 

Les pointes pour les services communs des dimanches et 
des fétes non solennels, sont le double de celles des jours 
de la semaine, et dans les jours les plus solennels elles sont 
le triple. Les absences, avec permission du préfet, seront mar- 
quées par un 9 en chiffre arabe, qui signifiera un point ne- 
gatif pour avoir la rémunération. Tout point sur le compte 
du maitre est de valeur triple et correspond à 30 baj. plus 7 
baj. et un tiers en faveur de celui qui a battu la mesure et 
dont le nom sera inscrit sur le registre. 


— Question de préséance entre les Capucins et les Mineurs 
Observantins de la ville de Vénafre. (Cause traitée à la 
S. Congrégation des Rites). 

Les PP. Capucins possèdent un couvent de leur ordre dans 
la ville de Vénafre depuis l'année 1573. Les Mineurs Observan- 
tins viennent de s'établir dans l'ancien couvent de S. Marie du 
Carmel de la méme ville par suite d'un décret de la S. Con 
grégation des Evéques et Réguliers en date du 31 mars 1854. 
Comme les religieux des deux ordres sont appelés aux pro- 
cessions et autres fonctions publiques, on s'est demandé quel 
était l'ordre qui devait avoir la préséance sur l'autre. L'évéque 
n'a pas cru devoir trancher la question; il l'a donc soumise 
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à la S. Congrégation des Rites. Avant de terminer la contro- 
verse la S. C. a demandé le 6 février 1858 le cotum du pro- 
cureur général des Capucins et des Mineurs Observantins, et 
le votum d'un maltre de cérémonies. La S. C. ayant en main 
toutes les pièces nécessaires a décidé le 14 août 1858 que dans 
le cas en question les PP. Capucins avaient droit à la préséance. 
Mais avant de rapporter le décret, on nous permettra de nous 
arréter un peu sur les raisons qu'on a fait valoir, et qui font 
connaître les principes sur lesquels se règlent les questions de 
préséances entre les ordres religieux. 

La constitution Ezposcit pastoralis officii de Grégoire XIII 
en date du 25 juillet 1583 consacre deux principes sur lesquels 
la préséance doit se régler entre les ordres mendiants. 1. Celui 
qui est en quasi-possession de la préséance doit étre maintenu 
dans ce droit. 2. Si l'on ne peut prouver la possession, la pré- 
Séance appartient à l'ordre qui est le plus ancien dans le lieu: 
Volumus , et apostolica auctoritate. decernimus , quod. qui- 
cumque ez dictis Fratribus mendicantibus... qui in quasi pos- 
sessione praecedentiae, ac juris praecedendi sunt positi, in 
processionibus (am publicis quam privatis. praecedere. de- 
beant. Quando vero non probetur aut. non constet de quasi 
possessione. praecedentiae hujusmodi inter fratres. quidem 
Mendicantes, ii, qui antiquiores in loco controversiae sunt... 
in processionibus tam publicis quam privatis. praecedere 
debeant , ita ut, si contigerit. nova monasteria aut domus 
alicujus Ordinis Mendicantium fundari in loco, in quo al- 
ferius Ordinis ex dictis Mendicantibus monasteria aut domus 
prius erecta et instituta sint, ille Ordo, qui prius monaste- 
rium seu domum in locum habuerit, praecedat. Cette cons- 
titution fut plus tard confirmée par Urbain VIII le 18 décembre 
1627 par le bref Vuper pro parte. Urbain VIII établit de nou- 
veau que ceux qui sont en possession de la préséance, doivent 
la conserver, et que dans le cas où on ne peut prouver la 
possession, la préséance appartient à l'Ordre que le premier 
a fondé dans l'endroit un couvent ou une maison. Uf qui sunt 


tn possessione praecedentiae praecedant , et ubi non proba- 


tur, aut non constat de possessione, praecedant 11, qui sunt 
antiquiores in loco, esse generaliter observanda ubicumque 
contigerit de eadem praecedentia dubitari apostolica. aucto- 
ritate praecipimus, el mandamus. 

Toutes les fois que des questions de préséance entre les Or- 
dres Mendians se sont préséntées, les SS. Congrégations ont 
ordonné d'observer les constitutions de Grégoire XIII et d'Ur- 
bain VIII. Sur ce point il ne saurait y avoir doute: aussi la 
dispute présente entre les Capucins et les Mineurs Observan- 
tins se fonde sur une hypothése non prévue par les constitu- 
tions apostoliques. Les Mineurs Observantins prétendent avoir 
droit à la préséance, parce que les Capucins descendent de 
leur ordre, et qu'il ne serait pas convenable de donner aux 
enfants la préséance sur leurs pères. Ils citent en leur faveur 
une décision de la S. C. des Rites dans la cause Ampurten. 
en date du 96 novembre 1678. Les Capucins avaient fait leur 
fondation quatre années avant les Observantins; cependant la 
S. C. décida que la préséance était due aux Observantins, parce 
que leur Ordre est plus ancien que celui des Capucins, et que 
ce dernier descend du premier: Praecedentiam deberi fra- 
tribus Minoribus Observantibus , ex quo Observantes. sunt 
priores ordine. qualitatis , et approbationis. apostolicae , et 
Cappuccini, licet. priores in. fundatione per quatuor annos in 
eodem loco, sunt tamen filiales ex eadem religione Obser- 
cantium, et longe posteriores in approbatione apostolica, quo 
casu. non intrat. bulla gregoriana de anterioritale conventus 
in eodem loco. Innocent XI confirma cette décision, mais en 
sauvegardant l'autorité de la S. C., salea semper in praemissis 
auctoritate memoratae Congregationis Cardinalium. Aussi la 
cause fut-elle proposée de nouveau de $4 février 1680. La S. C. 
maintint sa première résolution. En 1847 la même question 
de préséance entre les Observantins et les Capucins se présenta . 
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devant la S. C. Les Capucins la revendiquaient parce qu'ils 
étaient les plus anciens et que le chapitre leur avait accordé 
la première place dans les supplications publiques. Les Obser- 
vantins prétendaient avoir droit à la préséance, parce qu'il n'est 
pas convenable qu'un ordre qui descend d'un autre soit mis 
avant ce dernier, (um quod absonum videatur. filialem ordi- 
nem anteire illum à quo originem duxit: de plus la première 
place assigné par le chapitre aux Capucins ne saurait établir 
le droit résultant de la possession, parce que les Observantins 
n'étant pas tenus d'assister aux processions à cause de la dis- 
tance qui sépare leur couvent de la localité, n'ont pu laisser 
prescrire contre eux; quand ils y ont assisté en 1825 et 1843, 
ils l'ont fait de leur propre mouvement. La S. C. le 27 février 
1847 a accordé la préséance aux Observantins. 

La raison principale qui dans la cause de Vénafre milite en 
faveur des Observantins est donc celle qu'ils ont fait valoir 
en 1847: Absonum videri ordinem filialem anteire. illum a 
quo originem duzit, celle que la S. C. a prise en considéra- 
tion dans la cause Ampurien. 

Les Capucins ont fait valoir en leur faveur de si fortes raisons 
qu'ils ont obtenu gain de cause. Ils ont d'abord montré que 
la constitution de Grégoire XIII citée plus haut a réservé tous 
leurs droits, tout en constatant que dans ce temps-là ils mar- 
chaient dans les processions sous la croix ou des Observantins 
ou des Conventuels: Volumus per praesentes... fratribus Cap- 
puccinis nuncupatis, qui in processionibus publicis sub con- 
ventualium S. Francisci, aut. Minorum de Observantia fra- 
trum nuncupalorum cruce, ut solent, incedere possint, aliquod 
praejudicium generari. Par ces derniéres paroles Grégoire XIII 
semblait dire clairement que si un jour les Capucins obtenaient 
le privilége d'élever leur croix dans les processions, ils devraient 
être considérés comme les autres ordres mendiants. C'est ainsi 
que le tribunal de la Rote le 21 avril 1690 a entendu ces pa- 
roles aliquod praejudicium generari. Or ce que Grégoire XIII 
avait prévu est arrivé. Paul V par sa constitution Pastoralis 
offícii du 19 octobre 1617 a donné aux Capucins la faculté 
d'élever leur croix dans les processions publiques ad formam 
cons£itutionis fel. rec. Gregorii PP. XIII, quae incipit Expo- 
scit. Cette constitution ne parle que de la préséance. C'était 
donc dire d'une maniére équivalente que désormais les Capu- 
cins compteraient parmi les ordres mendiants, et que dans les 
questions de préséance, il faudrait se régler sur les deux prin- 
cipes posés. C'est ainsi de fait que cette faculté d'élever leur 
propre croix a été entendue et appliquée par la S. C. des Rites. 
Quand les Capucins ont pu alléguer en leur faveur un des deux 
principes, ils ont obtenu la préséance sur les autres ordres 
mendiants, méme sur les Conventuels et sur les Réformés qui 
ont le méme supérieur général que les Observantins. 

Mais ce qui est plus fort, c'est que la S. C. aprés avoir donné 
la préséance aux Observantins dans la cause Ampurien. Ex 
quo Observantes sint. priores in ordine qualitatis... et Cap- 
puccini sunt. filiales ex eadem religione Observantium, a ce— 
pendant peu de temps après, en 1688 et 1695, accordé la pré- 
séance aux PP. Capucins sur les Observantins. La raison de 
filiation n'est donc pas péremptoire. Du reste, que devient cette 
filiation après la célèbre constitution d'Urbain VIII Salvatoris 
el Domini nostri en date du 28 juin 1627 ? Paul V avait appelé 
les Capucins de vrais fréres Mineurs et les fils de S. Francois: 
vere fratres Minores, ac etiam filios S. Francisci. Urbain VIII 
va plus loin, et considérant l'origine des PP. Capucins, il dé- 
clare qu'ils sont de vrais fils de S. François, et qu'ils en des- 
cendent par une ligne non interrompue: Considerantes eo— 
rumdem fratrum Cappuccinorum originem, seu principium 
illorum esse realiter et cum effectu computandum a tempore 
primaevae et originalis institutionis regulae Seraphicae, cujus 
observantiam 1psi fratres Capuccini semper. sine aliqua. in— 
terruptione continuarunt.... hac nostra perpetuo valitura cons- 

litulione fratres. Capyuccinos pragfatos fuisse et esse ex vera 
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el. nunquam inlerrumpla linea, ac veros et indübitatos fratres 
Ordinis S. Francisci, et illius regulae obsercatores... apos- 
tolica auctoritate tenore praesentium. decernimus. et decla- 
ramus. 

La S. C. a donné plus d'une fois la préséance aux Capucins, 
ainsi qu'on vient de le dire; ce qui montre assez que le décret 
pour Ampurias n'est pas une loi générale. En 1688, elle rendit 
la décision suivante: 

a In causa Nullius seu Baren. praecedentiae introducta a 
» PP. Minoribus Observantibus Terrae Putignani contra Patres 
» Cappuccinos ejusdem. loci de et super jure praecedendi in 
» processionibus aliisque actibus publicis, Sacra Rituum Con- 
» gregatio, referente Emo et Rio D. Card. Sacchetto, nec non 
» visis et auditis juribus hinc inde deductis, et allegatis ab utra- 
» que parte, et informanti, censuit manutenendos esse in pos- 
» sessione praecedendi Patres Cappuccinos. Et ita decrevit die 
» 25 septembris 1688. » 

Dans une cause de Potenza, en 1695, la S. Congrégation 
des Rites reconnut encore le bon droit des Capucins, et rendit 
un décret qui se lit dans ses registres en ces termes: 

« Relata ab Eino et Ro D. Card. Costaguto in Sacrorum 
» Rituum Congregatione controversia inter Patres Cappuccinos 
» ex una, et Patres Observantes conventus S. Michaelis Archan- 
» geli loci Vineolae dioecesis Potentinae ex altera partibus su- 
» per jure praecedendi. Eadem Sacra Congregatio visis et au- 
» ditis juribus utriusque partis tam in scriptis, quam in voce 
» deductis, praecedentiam PP. Cappuccinis competere censuit, 
» et ita decrevit, et servari mandavit. Die 7 maii 1695. » 

Les Mineurs de l'Observance ayant longtemps empêché cette 
résolution d'avoir son plein effet, il fallut les obliger à s'y con- 
former. C'est pour cela que le lieutenant de l'auditeur de la 
Chambre apostolique rendit en 1708 un décret exécutorial concu 
en ces termes: 

« Christi nomine invocato etc. , dicimus, declaramus, pronun- 
» ciamus, et definitive sententiamus dictum decretum, et re— 
» solutionem S. Congregationis Rituum fuisse et esse observan- 
» dam et exequendam, prout nos observare, et exequi volumus. 
» et mandamus, et pro effectu debitae executionis, et obser 
» vationis declaramus non licuisse, nec licere dd. PP. Minores 
» Observantes praecedere dd. PP. Cappuccinos neque in pro- 
» cessionibus, neque in publicis functionibus, sed a dicla prae- 
» cedentia debuisse ac debere in posterum se abstinere decer- 
» nimus, et declaramus, nullumque jus, nullamque actionem 
» dd. PP. Minor. Observantibus competiisse, neque competere 
» pro praecedentia praedicta, ideoque perpetuum silentium illis 
» imponendum fore et esse, prout imponimus etc. » 

Cela posé, nous allons rapporter textuellement le décret rendu 
le 14 août 1858 au sujet de Vénafre. 

« VgNarBEN. In civitate Venafren. ubi ab antiqua aetate penes 
» coenobium sanetorum Nicandri, Marciani et Dariae religiosa 
» extat Patrum Cappuccinorum familia; nonnisi superiore anno 
» 1857 Coenobium Sanctae Mariae de Monte Carmelo pro fa- 
» milia sui Ordinis Patres Minores de observantia, approbante 
» Sede Apostolica, aperuerunt. Exorta statim inter utramque 
» religiosam familiam controversia de jure praecedendi in sup- 
» plicationibus, aliisque publicis functionibus, eaque a Rino 
» Venafren. episcopo ad Sacrorum Rituum Congregationem 
» deducta; haec ad impediendum, lite pendente, dissidiorum 
» progressum sub die 6 elapsi februarii rescripsit: Ezpediatur 
» cotum utriusque procuratoris generalis, et. postea ponatur 
» in folito, exquisito voto alicujus magisiri caeremontarum, 


: » et interim absque. praejudicio jurium. partium, | servetur 


» ultimum decretum in Conversanen. diei 27 februarii 4847, 
» et haec dispositio communicetur utrique. procuratori. 

« Facta autem rescripti hujus communicatione, quum et pro— 
» pria jura utrimque fuerint producta, et a delecto caeremo— 
» niarum magistro editum votum, Emus et Rimus Dominus 
» Cardinalis Ludovicus Altieri in ordinariis Sacrorum Rituum 
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» comitis hodierna die ad Vaticanum habitis sequens dubium 
» proposuit: Án in processtonibus, aliisque sacris functionibus 
» praecedere debeant fratres Minores de Observantia, seu 
» potius fratres. Minores Cappuccini in casu ? Emi vero ac 
» Ritii Patres sacris tuendis ritibus praepositi omnibus plene, 
» matureque perpensis, respondendum censuerunt: Negative 
» ad primam partem, affrmatice ad secundam. Atque ita 
» rescripserunt, ac servari mandarunt. Die 14 augusti 1858. 
» — C. Episcopus Albanen.Card.Patrizi S.R.C.Praef.— L.9R S. 
» — A. Capalti S. R. C. Secr. » 

Ce n'est pas seulement à l'égard des religieux de la grande 
famille franciscaine que les PP. Capucins ont obtenu gain de 
cause pour des questions de préséance. Le Saint-Siége leur 
appliquant entièrement les règles sanctionnées dans les cons- 
titutions de Grégoire XIII et d'Urbain VIII, n'a pas fait diffi- 
culté de leur reconnaitre le droit de la préséance sur les autres 
ordres, du moment que leur antériorité dans un lieu a été 
constatée. Voici un décret que rendit l'auditeur de la chambre 
apostolique en 1757: | 

« Sententia curiae Camerae Apostolicae in favorem PP. Ca- 
» puccinorum contra PP. Dominicanos circa praecedentiam in 
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'curiae apostolicae generalis auditor, romanaeque curiae judex 
ordinarius, sententiarum quoque, et censurerum tam in ea- 
» dem romana curia, quam extra eam latarum, et litterarum 
» apostolicarum quarumcumque, universalis et merus executor 
a SSmo Dio Nostro Papa specialiter electus atque deputatus; 
universi, et singuli hoc praesens publicum sententiae instru- 
mentum visuri, certum legique pariter audituri, noverint 
» qualiter vertente lite et causa coram nobis inter RR. PP. Cap- 
puccinos oppidi Morconi ex una, et RR. PP. Dominicanos. dicti 
oppidi partibus ex altera nostram tulimus, et sub infrascripta 
» die promulgavimus sententiam definitivam tenoris sequentis: 
Christi nomine invocato, pro tribunali sedentes, et solum 
» Deum prae oculis habentes, per hanc nostram definitivam 
sententiam quam de jurisperitorum consilio in his scriptis 
» ferimus in causa, et causis, quae primo, et in prima coram 
Ro Archiepiscopo Beneventano, sive illius D. Vicario Ge- 
nerali secundo, et in secunda in gradu appellationis coram 
nobis versae fuerunt, et vertuntur instantiis inter RR. PP. 
Cappuccinos conventus oppidi Morconi, appellatos ex una, et 
» RR. PP. Dominicanos ejusdem loci appellantibus partibus ex 
altera die, et super confirmatione, vel infirmatione senten- 
tiae dicti D. Vicarii Generalis concedentis in processionibus, 
aliisque. publicis functionibus, quae infra annum fieri solent 
» in dicto oppido Morconi praecedentiam dictis RR. PP. Cap- 
puccinis supra RR. PP. Dominicanos, attenta antiquiore fun- 
» datione conventus ipsorum Cappuccinorum in dicto oppido 
Morconi, rebusque aliis in aliis causae latius deductis dici- 
mus, pronuntiamus, decernimus, declaramus, ac definitive 
sententiamus, bene fuisse et esse per dictum B. Vicarium Ge- 
neralem judicatum, et male per dictos RR. PP. Dominicanos 
ad nos appellatum, ac de nullitate dictorum, et propterea 
dictam sententiam confirmandam, et approbandam fore, et 
esse duximus, prout approbamus, et confirmamus, et pro 
approbata et confirmata haberi volumus, et mandamus; ex- 
ceptionesque omnes datas et oppositas, pro parte dictorum 
RR. PP. Dominicanorum tanquam nullas, irritas et insubsis- 
tentes rejiciendas fore, et esse duximus, prout rejicimus, et 
pro rejectis haberi volumus, et mandamus, et super, prae- 
missis perpetuum silentium imponendum fore et esse duxi- 
mus, prout imponimus, et pro imposito haberi volumus, et 
mandamus, partemque victam, victrici in expensis condem- 
namus quarum taxationem nobis, vel cui de jure in poste- 
» rum reservamus, et ita dicimus, pronunciamus, decernimus, 
-» declaramus, ac definitive sententiamus non solum praemisso, 
» sed et omni alio meliori modo. 

« Ita. pronunciavi J. C. Caracciolus A. C. 
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« Quae omnia et singula praemissa vobis omnibus et singulis 
» supradictis, ac vestrum cuilibet in solidum tenore praesen- 
» tium intimamus insinuamus, significamus notificamus, et 
» ad vestram notitiam deducimus, deducique volumus, et man- 
» damus per praesentes, nec de praemissis ullo unquam tem- 
» pere ignorantiam aliquam allegare possitis, seu quovis pre- 
» textu praesumere valeatis taliter etc. — In quorum omnium, 
» et singulorum fidem. etc. " | 

« Datum Romae in nostro Palatio magnae Innocentianae cu- 
» riae in monte Citatorio hac die 7 junii 1757. — Placentinus 
» de Montibus Caus. Curiae Camerae Apost licae Notarius. — 
» L. £88 S. — J. C. Caracciolus A. C.» 


— Cause de béatification du vénérable Jean-Baptiste de Rossi, 
chanoine de Ste-Marie in Cosmedin. — Deux miracles ap- 
prouvés. 

Les vertus héroïques ayant été juridiquement approuvées 
par Grégoire XVI en 1835, la S. Congrégation des Rites a com- 
mencé aussitót l'examen des miracles, suivant les formes ac- 
coutumées. Le 8 décembre dernier, N. S. P. le Pape Pie IX a 
prononcé une sentence d'approbation au sujet de deux mira- 
cles opérés par Dieu à l'intercession du vénérable Jean-Bap- 
tiste. Voici le décret promulgué par ordre de Sa Sainteté. 

.« Decretum Romana seu Januen. Beatificationis et Canoniza- 
» tionis Venerabilis servi Dei Joannis Baptistae de Rubeis cano- 
nici basilicae collegiatae S. Mariae in Cosmedin super dubio. 
An et de quibus miraculis constet. in casu, et ad effectum, 
de quo agitur ? Quod romanus clerus gaudium excepit quum 
strenuum illum in vinea Domini operarium, suumque olim 
praeclarissimum decus et lumen venerabilem Joannem Bap- 
tistam De Rubeis in virtutum omnium theologalium et car- 
dinalium exercitio heroicum attigisse gradum dubitare am- 
plius non potuit ob solemnem ea de re a Summo Pontifice 
sanctae memoriae Gregorio XVI latam sententiam V kalen- 
das januarii anno MDCCCXXXV, hoc hodierna die omnem 
prorsus excessisse modum valde sibi gratu'atur, et plaudit. 
Videns enim de tanti sui commilitonis virtitubus redditum 
ab ecclesia in terris judicium miraculorum gloria fuisse a 
Deo ipso confirmatum in Coelis, nova uberiorique laetitia 
ita se affici sentit, ut gaudio gestire, ac veluti exultare co- 
gatur. | | 
« Sane ex pluribus, quae invocato venerabilis Joannis Bap- 
tistae nomine, patrata feruntur prodigia, quum causae pos- 
tulatores duo ceteris praestare senserint, et eventus indole, 
et probationum copia, haec ipsa pro obtinenda Venerabilis 
Servi Dei beatificatione judicio Sacrae Rituum Congregationis 
subjici curarunt. De iis itaque juxta praefinitas ab apostolicis 
constitutionibus regulas ter in eadem Sacra Congregatione 
disputatum fuit; primo nimirum in coetu Ante praeparatorto 
acto Idibus julii anno MDCCCLVI in aedibus Rini Cardinalis 
Constantini Patriz; Sacrorum Rituum Congregationis prae— 
fecti et causae hujus relatoris; secundo in comitiis Praepa- 
ratorits superiori anno MDCCCLVII in Palatio Apostolico 
Vaticano celebratis IV kalendas majas cum interventu Reve- 
rendissinorum Cardinalium Sacris tuendis Ecclesiae Ritibus 
praepositorum: tertio tandem in Congregatione generali ha- 
bita hoc vertente anno MDCCCLVIII pridie kalendas septem- 
bris coram Sanctissimo Domino Nostro Pio Papa IX in eodem 
Palatio Vaticano, ubi quum praedictus Cardinalis Relator du- 
bium proposuisset « An ef de quibus miraculis constet in 
casu, et ad effectum de quo agitur ? singuli quotquot aderant 
tum Reverendissimi Cardinales, tum patres consultores suum 
ex ordine protulerunt suffragium. 

« Omnibus auditis, Sanctissimus Dominus Noster juxta ve— 
terem, piissimamque Romanorum Pontificum decessorum suo- 
rum consuetudinem sententiam suam reddere noluit, arbitra- 
tus in re tanti momenti absque multis ad Deum precibus pro 
supremo ejus lumine implorando nihil a se decerni oportere. 
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» Re autem mature secum perpensa , fervidisque precibus 
» iteratis, supremum, ac definitivum judicium suum hodierna 
» die, qua Deiparae Virginis Immaculata Conceptio gaudium 
» annuntiavit universo mundo, manifestare constituit. 

» Incruento itaque missae Sacrificio devotissime oblato, [post 
» expleta in Sixtimo Sacello ad Vaticanum divina, quibus ads- 
» titit, officia vocari jussit Riium Cardinalem Constantinum 
» Patrizi Sacrorum Rituum Congregationis praefectum, et cau- 
» sae relatorem una cum R. P. Andrea Maria Frattini Sanctae 
» Fidei Promotore, meque subscripto ejusdem Congregationis 
» Secretario, iisque adstantibus solemniter definivit « Constare 
» de duobus propositis miraculis in tertio genere scilicet de 
» primo » /nstantaneae, per[ectaeque sanationis Mariannae 
» Montanar: à phthisi pulmonari lethalibus stipata sympto- 
» m&étbus » et de altero « /nstantaneae, perfectaeque sanationis 
» Sacerdotis Bernardi Richino a tabe pul monari graeissimis 
» stipata symptomafibus. 

» Hoc autem Decretum in Sacrorum Rituum Congregationis 
» acta referri ae promulgari mandavit VI Idus decembris anno 
» MDCCCLVIII. —C. Episcopus Albanensis Card. PAr&izt S.R.C. 
» Praefectus. — Locoff4Signi — H. Capalti S. R. C. Secre- 
» fartus. 


— fndulgences: nouvellement accordées en faveur des f- 
dèles qui visitent les églises des religieux franciscains les 
jours de fête suivants: 

» Fr. Ambrosius a Bergerac custos generalis et guardianus 
» ex Ordine fratrum Minorum Cappuccinorum Galliarum pro- 
» vinciae, ad SSifios Pedes devotissime provolutus Sanctitatem 
» Vestram humillime exorat, ut indulgentiam plenariam im- 
» pertiri dignetur omnibus christifidelibus, qui confessi et sacra 
» communione refecti in subsequentibus festis diebus ecclesias 
» Fratrum Minorum visitaverint, ibique juxta mentem Sancti- 
» tatis. Vestrae pias ad Deum preces effuderint. 

» Quod de gratia ete. 

» T renslatio corporis S. P. Frencisci. 

» Inventio corporis S. P. Francisci. 

» Canonisatio S. P. Francisci. 

» S. Ivo conf. 3 Ord. 

» S. Elzearius conf. 3 Ord. 

» S- Ferdinandus rex conf. 3 Ord. 

» S. Conradus conf. 3 Ord. 

» B. Gabriel Ferretti conf. 1 Ord. 

B. Angelus ab Acrio conf. 1 Ord. 

. Leonardus a Portu-Mauritio conf. 1 Ord. 
. Lucchesius conf. 3 Ord. 

Petrus Senensis con. 3 Ord. 
Elisabeth regina Portug. vld. 3 Ord. 
Joanna Valesia vid. 3 Ord. 

Clara a Montefalco virg. 3 Ord. 

. Viridiana virg. 3 Ord. 

Humiliana vid. 3 Ord. 

Angela Mericia virg. 3 Ord. 

Paula Gambara vid. 8 Ord. 
Isabella de Francia virg. € Ord. 

. Lucia virg. 3 Ord. 

. Delphina virg. 3 Ord. 

. Baptista Varani virg. 3 Ord. 

» B. M. Francisca a vulneribus J. C. virg. 3 Ord. 

» Romae apud S. Petrum die 11 decembris 1858. Benigne 
» annuimus pro gratia ad decennium servatis omnibus con- 
» ditionibus necessariis ad indulgentias lucrandas. » 
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De peceato originali, ejusque satura, ac traduce, et poena: 
deque multiplici statu kominis, innocentis ; lapsi, repa- 
ratique, ac de possibili purae naturae statu: auctore Fr. 
Joan. Franc. Bernardo M. de Rubeis, Ordinis Praedicato- 
rum. — Wirceburgi, 4857. 


L'ouvrage dont nous annoncons la réimpression, parut à Ve- 
nise en 1757. Il est dû à la plume du savant Bernard de Ru- 
beis, Dominicain de la Congrégation dite de Salomoni. Notre 
auteur passa la plus grande partie de sa vie dans un couvent 
de son ordre à Venise, et se rendit célèbre par la publication 
d'un grand nombre d'ouvrages sur la théologie. Tout le monde 
connaît les notes savantes dont il a enrichi l'édition des œuvres 
de S. Thomas, publiées à Venise en 28 volumes in-£°. De Ru- 
beis aprés avoir fourni une longue et glorieuse carrière, mou- 
rut le $ février 1776. 

Le traité théologique De peccato originali méritait sous tous 
les rapports d'être réimprimé. Il renferme d'abord une des ques- 
tions les plus capables d’intéresser les hommes, une question 
qui a été agitée dans tous les siècles, mais dont la révélation 
seule a pu nous donner la clé. Qui. ne sait que le dogme du 
péché originel est un des principaux du christianisme, et qu'il 
est comme la base sur laquelle s'appuient les plus grands mys- 
tères, celui de l'Incarnation, de la Rédemption, et tous ceux 
qui en découlent? Aussi S. Augustin n'a-t-il pas craint de dire: 
Nier le péché originel, c’est vouloir renverser les fondements 
de la foi chrétienne. Ce traité est ensuite le fruit des travaux 
et des recherches d'un savant auteur. Le nom seul de Rubeis 
inspire la confiance, et fait espérer que les questions seront 
traitées avec la sagesse, le développement et la précision né- 
cessaires. Nous pouvons dire sans hésiter que le lecteur ne sera 
pas trompé dans son attente. 

Dans le court article que nous désirons consacrer à l'étude 
du traité de peccato originali, nous ne nous arréterons pas 
à quelques critiques de détail, qu'il est toujours facile de faire 
méme sur les ouvrages les plus parfaits. Avant de commencer, 
nous croyons devoir avertir nos lecteurs que le but principal 
que l'auteur se proposait, était de réfuter tontes les objections, 
que les derniers hérétiques, les protestants et les jansénistes 
ont soulevées contre le dogme du péché originel. La partie 
polémique si nécessaire dans le siècle dernier, occupe donc la 
plus grande place dans le traité de Rubeis. Mais cette même 
partie polémique est loin d'être inutile aujourd’hui. Le dogme 
du péché originel n'est-il pas encore l'objet de l'attaque des 
rationalistes et de tant d’autres, qui renouvellent toutes les 
objections déjà tant de fois réfutées ? 

Notre auteur commence par transcrire en entier le fameux 
décret du S. Concile de Trente sur le péché originel contenu 
dans la session cinquième. C'est comme le point de mire, que 
l'on ne doit jamais perdre de vue, si l'on ne veut pas s'ex- 
poser à s'égarer. ll fait connaître ensuite les principales héré- 
sies qui ont nié l'existence ou dénaturé les effets du péché 
originel. Ce sont d'abord les Gnostiques et les Manichéens, qui - 
laissant de côte l'autorité des Ecritures, ont admis avec les 
philosophes parens deux principes en nous, l'un bon et l'autre 
mauvais, principes sans cesse en opposition entre eux, et nous 
forçant tantôt à faire le bien, tantôt à faire le mal, selon que 
l'un ou l'autre domine. Le mauvais principe n'était point d’après 
eux, le résultat du péché d'Adam, mais il venait de la nature 
elle-méme, qui était mauvaise. — Vient ensuite Origène qui 
soutient un système que l'on ne peut concilier avec le dogme 
du péché originel. D'aprés lui la corruption de la nature est 

86 


1365 


la punition des crimes que les ámes out commis dans une autre 
vie. — Pélage s'emparant des doctrines erronées de Théodore 
de Mopsueste, et les poussant aux derniéres conséquences se 
mit à soutenir que les hommes naissent aujourd'hui dans le 
méme état où se trouvait Adam avant son péché. En com- 
mettant sa faute , Adam s'est nui à lui-méme , il n'a porté 
aucun préjudice à ces descendants, si ce n'est peut-étre par 
le mauvais exemple qu'il a donné, et que ses enfants ne sont 
que trop portés à imiter. Les enfants qui meurent sans bap- 
téme, obtiennent la vie éternelle, mais n'entrent pas dans le 
royaume des cieux. Ces erreurs furent soutenues avec opiniá- 
treté par les disciples de Pélage, Célestin et Julien d'Eclane, 
et combattues avec vigueur par S. Augustin. — Dans lestemps 
plus rapprochés de nous, les Zuingliens, les Arminiens et les 
Sociniens ont renouvelé la doctrine des Pélagiens. 

D'autres hérétiques ont admis l'existence du péché originel, 
mais ils se sont trompés sur sa nature, ou bienils en ont exa- 
géré les effets. Les Messaliens prétendaient que le péché ori- 
ginel consistait dans une certaine union substantielle du diable 
avec l'homme, union qui excluait l'áàme céleste.—Mathias Flac- 
cus Illyrieus disait que la substance de l'homme entièrement 
viciée et corrompue par le péché était ce qu'on a appelé péché 
originel.—Selon les Luthériens et les Calvinistes le péché ori- 
ginel, c'est la concupiscence qui nous porte au mal et combat 
sans cesse contre l'esprit, etc. Comme la concupiscence reste 
encore après le baptéme, ils disaient que par le baptéme le 
péché n'était pas effacé, mais seulement rasé et couvert par 
les mérites de J.-C. 

C'est contre tous ces hérétiques, mais surtout contre les pro- 
testants, que le S. Concile de Trente, sans vouloir trancher 
les opinions agitées entre les catholiques, a porté le fameux 
décret de la session cinquième, décret que notre auteur a rap- 
porté. tout entier dans le chapitre premier, ainsi que nous 
l'avons dit. 

La méme doctrine, que le S. Concilea formulée avec tant 
de précision, se trouve trés-clairement énoncée dans la S. Ecri- 
ture et dans la tradition. Qui n'a lu bien souvent les différents 
passages où S. Paul marque si clairement non seulement l'exis- 
tence, mais encore les effets du péché originel sur les des- 
cendants d'Adam? Mais parmi les nombreux versets qu'on pour- 
rait citer, notre auteur s'attache de préférence à donner le vrai 
sens de ce passage de l'Epitre aux Romains, ch. 5, v. 19 et 
suiv: Propterea sicut per unum. hominem peccatum. in. hunc 
mundum intravit, et per peccatum. mors; el ila in omnes ho- 
mines mors pertransiit, in quo omnes peccaverunt. Les Pé- 
lagiens ont fait de vains efforts pour repousser les conséquences 
qui résultent de ce texte et d'autres semblables, conséquences 
qui renversent de fond en comble leur principe fondamental. 

La doctrine du péché originel se prouve encore par une foule 
de passages de l’ancien testament, et en particulier par l'his- 
toire de la chute d'Adam, telle qu'elle est racontée dans la Ge- 
nèse; par le verset 7 du psaume 50: Ecce enim in iniquitatibus 
conceptus sum, el in peccatis. concepit me maler mea; par 
un verset célébre de Job, ch. 14, v. 4, d'aprés les Septante 
on traduit ainsi: Quis entm mundus erit a sorde? At nemo, 
elsi unus dies sif vila ejus super terram etc. L'auteur s'attache 
à réfuter les différentes objections que dans la suite des siècles 
les hérétiques ont soulevées contre ces passages. 

Les Péres de l'Eglise occidentale et de l'Eglise orientale ont 
constamment ‘défendu ce dogme. L'auteur cite de préférence 
S. Justin, S. Irénée, S. Athanase, S. Grégoire de Nazianze, 
S. Hilaire de Poitiers, S. Ambroise, S. Augustin, etc. C'est en 
vain que les hérétiques ont voulu s'appuyer sur l'autorité de 
Clément d'Alexandrie, de Tertullien, d'Origene, de S. Grégoire 
de Nysse, d'Optat de Miléve, de S. Cyrille de Jérusalem, de 
S. Jean Chrysostóme, etc. Ces pères de l'Eglise ont tous sou- 
tenu. la doctrine de l'Eglise, et les passages obscurs, qu'on ren- 
contre parfois dans leurs écrits, il faut les expliquer par ceux 
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qui sont plus clairs. Du reste, il est bon de remarquer avec 
S. Augustin que les Pères, avant que Pélage eût nié le péché 
originel, n'ont pas cru devoir employer toute la précision que 
la nouvelle hérésie a rendu nécessaire. Ils ne s'arrétaient pas 
à prouver un dogme que personne ne rejetait. Les écrits d'où 
l'ona tiré des objections contre le dogme chrétien sont bien 
souvent de simples traités pour réfuter les Platoniciens, les Gnos- 
tiques et les Manichéens. Le but que ces Péres se proposaient 
était simplement de renverser les principes des adversaires. 
Ainsi, en combattant contre les Platoniciens et les Origénistes, 
ils se bornaient à prouver que les ámes n'avaient pas été con- 
damnées à étre unies à des corps à cause des crimes commis 
dans une autre vie; contre les Gnostiques et les Manichéens 
ils soutenaient que la nature n'était pas mauvaise en elle— 
méme. Dans l'un et l'autre cas ils laissaient de cóté le péché 
originel, parce que leurs adversaires n'en parlaient pas expli- 
citement. À l'aide de ces remarques et de quelques autres, 
que les théologiens ont soin d'enregistrer, il est toujours facile 
de résoudre les difficultés, que les écrits des SS. Péres peuvent 
soulever. 

Outre les témoignages des Pères, les définitions des Conci- 
les, nous avons encore la pratique de l'Eglise pour établir le 
dogme du péché originel. L'histoire nousapprend que depuis 
l'origine du christianisme on a baptisé les enfants. Les Péla- 
giens ont fait des efforts incroyables pour éluder la force qui 
résultait d'une semblable pratique. Les uns sont allés jusqu'à 
dire qu'on baptisait les enfants pour remettre les propres fautes 
qu'ils ont commises dans cette vie, et non pour effacer un 
péché originel. Cette explication était tellement absurde que la 
plupart des Pélagiens s'empressérent de la rejeter, et soutin- 
rent qu'on ne conférait pas le baptéme aux enfants pour effacer 
un péché quelconque, mais pour leur donner une naissance 
spirituelle en J.-C., et les rendre participants du royaume des 
cieux, fils de Dieu, et cohéritiers de J.-C.. Les enfants, qui 
mouraient sans baptéme, étaient privés de ces dons sublimes; 
exclus du royaume des cieux, ils n'étaient mis en possession 
que de la vie éternelle. — Cette explication que le baptéme 
n'était pas conféré aux enfants 1n remissionem peccatorum, 
ne pouvait se soutenir devant la croyance générale et univer- 
selle que le baptéme a été institué pour remettre le péché ori- 
ginel dans les enfants, le péché originel et les péchés actuels 
dans les adultes. Cette croyance était tellement repandue que 
du temps de Pélage on mettait dans la forme du baptéme les 
mots in remissionem peccatorum. On disait: Ego te baptizo 1n 
remissionem peccatorum in nomine Patris, eic. La deuxième 
explication établissant une distinction entre la vie éternelle et 
le royaume des cieux ne saurait supporter l'examen. Nulle part 
dans la sainte Ecriture on ne parle d'une condition moyenne 
entre la damnation et la vie éternelle. Les mots vie éternelle, 
royaume des cieux sont synonymes et désignent le méme lieu, 


comme il est facile de le montrer à l'aide de la Ste-Ecriture. 


Du reste les Pélagiens étaient loin de s'accorder quand il fallait 
dire ce qu'était ce lieu moyen. 

Les Pélagiens se trompaient parce qu'ils n'avaient pas su voir 
dans l'homme le naturel et le surnaturel. Bien d'autres ont pa- 
reillement confondu ces deux choses, entre autres Baius, les 
protestants, les jansénistes. Les théologiens et notre auteur à 
leur suite s'appliquent à donner des notions exactes de ce qui 
était naturel et surnaturel dans l'homme. Ils prouvent contre 
les Pélagiens que nos premiers parents ont été établis dans 
l'état de justice et de sainteté, et enrichis de dons précieux 
pour l’âme et pour le corps. Ils soutiennent contre les protes- 
tants, que cet état de grâce sanctifiante et de bonheur ne leur 
était pas dà, mais a été un pur effet de la bonté de Dieu. 

Mais pour les bien comprendre et avoir sur ce point si im- 
portant toute la précision nécessaire, il faut se rappeler les diffé- 
rents états dans lesquels l’homme aurait pu se trouver. On en 
distingue six, trois réels, et trois possibles. Le trois premiers 
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sont l'état de nature innocente, l'état de nature tombée et l'état 
de nature réparée. Dans /'éfat de nature innocente, V homme 
avait la justice et la sainteté, et était destiné à une fin surna- 
turelle, au bonheur éternel. C'est celui dans lequel se trou- 
vaient Adam et Eve avant leur péché. L'éfat de nature tombée 
est celui où se trouvèrent nos premiers parents après leur faute; 
privés de la sainteté et de la justice, ils avaient perdu leurs 
droits à la béatitude éternelle. C'est l'état dans lequel nous 
naissons tous. L'état de nature réparée, c'est celui oà J.—C. 
nous a placés. Par ses mérites, par les moyens qu'il a établis 
nous recevons la rémission de nos péchés, la gráce sanctifiante, 
des gráces actuelles, et nous pouvons arriver à la vie éternelle. 
Les trois états possibles sont ceux de nature pure, de nature 
intégre , de nature tombée non réparée. Par état de nature 
pure les théologiens entendent cet état où l'homme se serait 
trouvé s'il avait pas été appelé à une fin surnaturelle, et si 
méme il n'avait recu de son créateur aucun don naturel que 
sa constitution n'aurait pas exigé. L'homme aurait été sujet 
aux misères de la vie, à la mort, etc. Cet état n'a certaine- 
ment jamais existé, mais il était possible. Nous avons pour le 
prouver les condamnations des propositions qui le niaient, l'ac- 
cord des théologiens, et la raison elle-même, qui proclame 
que le créateur pouvait se contenter de donner à l'homme ce 
que sa nature demandait. L'état de nature intègre, est celui 
où l'homme créé pour une fin naturelle aurait reçu de son 
créateur des dons naturels que sa constitution n'exigeait pas. 
Cet état n'a jamais existé, mais il était possible. L'état de na- 
ture tombée non réparée est celui où l'homme se serait trouvé, 
si aprés son péché Dieu ne lui avait pas promis et envoyé un 
Rédempteur. Cet état n'a duré que quelques instants, puisque 
de suite après le péché nous voyons la promesse d'un Sauveur. 
En deux mots l'homme, qui est appelé à une fin surnatu- 
relle, aurait pu n'en avoir qu'une naturelle. Dans cette dernière 
hypothése l'homme aurait connu Dieu comme auteur de la 
nature, ill'aurait aimé, et aurait été appelé à jouir d'un bon- 
heur naturel dans cette vie et méme daris une autre. En quoi 
aurait consisté ce bonheur ? C'est ce qu'il est difficile d'expli- 
quer, puisque Dieu dans sà bonté infinie n'a pas voulu que 
cette hypothèse se réalisát. Il nous a appelés à le voir face à 
face pendant toute l'éternité. — Nous ne nous arréterons pas à 
développer ces questions si importantes, et à montrer avec notre 
auteur que les protestants, les jansénistes , etc. n'y ont rien 
compris et ont tout embrouillé. Une dernière preuve de l'exis- 
tence du péché originel se tire des misères de la vie, de la 
révolte de la chair contre l'esprit, et enfin de la mort. Quoique 
la mort, les misères de la vie et la concupiscence eussent pu 
exister sans le péché, la foi nous apprend que Dieu en avait 
exempté l'homme, et que par conséquent elles sont le résultat 
du péché originel. De Rubeis sur ces trois points combat les 
différents hérétiques, qui ont plus ou moins attaqué ou nié la 
doctrine de l'Eglise. 
L'auteur aprés avoir établi l'existence du péché originel, sa 
transmission à tous les enfants d'Adam , l'état qui en est ré— 
sulté pour les hommes, et avoir détruit tous les remparts der- 
rière lesquels les ennemis de l'Eglise voulaient s'abriter, passe 
aux questions théologiques sur la nature, le mode de trans- 
mission et les effets du péché originel. | 
Sur la premiere question l'auteur cite-et réfute les sentiments 
des Messaliens, de Mathias Flaccus lllyricus, des Luthériens et 
des Calvinistes. Quelques anciens scolastiques ont soutenu que 
l'essence du péché originel consistait dans une qualité mor- 
bide qu'Adam avait transmise à ses descendants. D'autres au 
rapport de S. Anselme ont prétendu que le péché originel était 
le péché actuel d'Adam, qui nous était imputé. Ce sentiment 
a été plus tard défendu par: Albert Pighius et Ambroise Ca- 
tharin. Inutile de s'arrêter à la réfatation de ces opinions, qui 
s'éloignent trop des idées ordinaires. 
Lorsqu'il fut question au S. Concile de Trente de formuler 


la doctrine catholique sur le péché originel, les légats décla- 
rérent qu'on ne devait rien décider sur sa nature, parce que 
les scolastiques ne sont pas d'accord sur ce point. Mais dans 
les congrégations qui précédèrent la publication du décret, la 
questi n de la nature fut soulevée plus d'une fois. Le procu- 
reur de l'évéque de Tréves soutint un jour que le péché ori- 
ginel n'est que la privation de la justice originelle. L'évéque 
des Canaries répliqua que cette privation était la peine du 
péché et non le péché lui-même. Deux évêques Dominicains, 
Ange Pascal et Balthasar Eredia parlèrent à leur tour sur la 
question. Le premier dit qu'on ne pouvait mieux connaitre la 
nature du péché originel, comme de tout autre défaut , qu'en 
exposant la nature de la perfection opposée, par exemple, pour 
bien comprendre la cécité, il faut bien savoir ce que com- 
porte la faculté de voir. Le péché originel est une privation 
opposée à cette perfection que possédait Adam dans l'état d'in- 
nocence, et que l'on appelait justice originelle. Elle comprenait 
deux parties, l'une principale et qui était comme la forme, 
l'autre, qui appartenait à l'intégrité, et qui était comme la ma- 
tière. La première consistait dans la soumission de l’âme hu- 
maine au légitime Seigneur, c'est-à-dire, à Dieu; la seconde 
consistait dans l'assujettissement des puissances inférieures à 
l'âme, comme à leur maîtresse. L'âme en brisant per le péché 
le lien qui l’unissait à Dieu, a vu en méme temps les puis- 
sances inférieures se révolter contre elle. Cette dernière per- 
turbation et les misères de la vie infligées comme punition de 
la révolte de l’âme contre Dieu, sont comme la matière du 
péché originel, mais la première en est la forme. — Le plus 
grand nombre des Péres applaudit à cette explication. Balthasar 
Eredia l'appuya sur l'autorité de S. Thomas. C'est aussi au sen- 
timent de l'Ange de l'école que notre auteur s'arréte. Pour le 
bien comprendre, il est nécessaire de se rappeler que la jus- 
tice originelle renfermait trois choses; la première, fondement 
et cause des deux autres consistait dans la parfaite soumission 
dela volonté et de la raison à Dieu; la seconde, dans la soumis- 
sion des puissances inférieures à la raison; la troisiéme, dans 
celle du corps à l'âme. Par son péché Adam a perdu pour lui 
et pour nous cette justice originelle; c'est pour cela que l'on 
dit que le péché, et ses effets ont été transmis à tous les des- 
cendants du premier homme. L'essence ou le formel du péché 
originel consiste dans la privation de la justice originelle quant 
à son effet primaire; en d'autres termes, l'essence du péché 
originel est la privation de la soumission que la raison et la 
volonté doivent à Dieu, soumission que la charité habituelle 
ou la grâce sanctifiante procurent. Cette privation, qui cons- 
titue le formel du péché, fait que la merveilleuse disposition 
du créateur étant détruite, les facultés inférieures ne sont plus 
soumises à la raison, et le corps n'obéit plus entièrement à 
l'ime. Ce désordre, que l'on appelle la concupiscence, n'est 
pas le formel du péché, mais il en est la suite, l'effet et la 
punition, et peut en être considéré comme le matériel. Il serait 
facile de montrer que ce sentiment de S. Thomas, qui du reste 
est le plus commun, est aussi le seul qu'on puisse adopter. En 
effet, le péché originel est appelé par la S. Ecriture, par les 
Péres et les Conciles la mort de l'áme; il consiste donc dans 
la privation de ce qui nous fait vivre spirituellement, de ce 
qui nous rend amis de Dieu, c'est-à-dire, dans la privation 
de la gráce sanctifiante, qui est le premier effet de la justice 
originelle. Le baptéme efface tout ce qui constitue le péché 
originel, en mettant à la place la gráce sanctifiante , l'amitié 
de Dieu. Il faut donc que ce péché consiste dans la privation 
de ces dons précieux, etc. Ne pouvant pas donner une idée 
compléte du sentiment thomiste, nous renvoyons à l'auteur, et 
nous nous contenterons de la citation suivante du docteur An- 
gélique, qui exprime si bien sa pensée (livre 2* des sentences, 
dist. 30, art. 3): « Illa pars, quae per se nata est conjungi fini, 
» est ipsa voluntas: quae habet ordinem finis omnibus aliis 
» partibus imponere. Adeoque destitutio ipsius voluntatis ab illa 
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» rectitudine ad finem, quem habuit in institatione naturae , 
» est formale in origimali peccato: vires autem appetitus sen- 
» sibilis sunt naturae recipere ordinem ad finem ab ipsa vo— 
» luntate, secundum quod sibi subjectae sunt; et ideo subtractio 
» illius vinculi, quo sub potestate voluntatis rectae detineban- 
 » tur, materiale in peocato est. » 

L'auteur examine ensuite la question du mode de transmis- 
sion. L'Eglise ne s'est pas prononcée, aussi les docteurs dans une 
question aussi difficile se sont-ils partagés. Un certain nombre 
ont dit qu'il y avait eu entre Dieu et Adam un pacte implicite 
ou explicite, par lequel Adam consentait à perdre pour lui et 
pour ses descendants la justice originelle, etc. s'il venait à trans- 
gresser le commandement que Dieu lui faisait: comme aussi, 
s'il était fidèle, tous ses descendants devaient jouir des mêmes 
priviléges qu'il avait reçus. Adam, comme représentant tous 
les hommes, aurait engagé ses descendants comme les péres 
engagent leurs enfants par les contrats qu'ils font. Cette expli- 
cation qu'on a voulu trouver dans la sainte Ecriture, n'a pas 
souri à tout le monde. Du reste elle recule la difficulté sans la 
résoudre. Le sentiment le plus probable et le plus rationnel est 
encore celui de S. Thomas. Le péché peut étre considéré de 
deux manières, premièrement comme un acte de transgression 
ou d'omission, aussi l'appelle-t-on dans ce sens péché actuel; 
on peut le considérer ensuite comme laissant dans l'áme quel- 
que chose, qui fait que l'homme est appelé pécheur. Dans ce 
sens le péché prend le nom de péché habituel, non point qu'il 
constitue une habitude, mais parce qu'il reste dans l'âme: il la 
souille, il la prive de la gráce. Le péché actuel demande le 
libre consentement de la volonté; le péché habituel n'est pas 
volontaire formellement, mais ferminafive seu virtualiter, et 
in causa quatenus est ierminus, ef effectus peccati. actualis 
pour parler le langage théologique. Que le péché originel soit 
un vrai péché non seulement dans Adam, mais encore dans 
ses descendants, la révélation nous l’assure, Seulement pour 
Adam le péché fut actuel; mais pour nous il est habituel. Com- 
ment cela se peut-il faire? Adam en vertu d'un décret divin 
a été établi non seulement comme le chef physique, mais en- 
core comme le chef moral de tout le genre humain pour la 
conservation ou la privation de la justice originelle. Toutes les 
volontés des hommes étaient renfermées dans kelle d'Adam; 
tout ce que voulait notre premier père, nous étions censés le 
vouloir et le ratifier. En péchant il a done péché pour lui et 
pour nous, pour lui par un péché actuel dont il a dû faire pé- 
nitence, pour nous en nous transmettant le péché habituel ou 
les effets du péché actuel, péché dont nous ne pouvons pas 
faire pénitence, mais qui doit être effacé par le remède établi 
par Dieu. 

Nous ne nous arréterons pas à quelques questions secondai- 
res que l'on a coutume de traiter dans les cours de théologie. 
Nous ne nous arréterons pas davantage à réfuter le sentiment 
de Malebranche qui veut expliquer le mode de transmission du 
péché originel par une certaine communication entre le cer- 
veau de la mére et celui de l'enfant, ni celui de Leibnitz, 
Wolf et Canzius, qui expliquent cette transmission par la for- 
mation de certains animalcules, qui descendent d'Adam par la 
voie de la génération. 

Notre auteur passe ensuite à la dernière question, les peines 
infligées au péché originel. Les unes regardent le corps, les 
autres l'àme; les unes sont pour cette vie, les autres pour la 
vie future. — Les peines infligées au corps sont les différentes 
misères de la vie, les infirmités et la mort. Celles de l’âme 
sont la privation de la grâce sanctifiante, etc. Ceux qui meu- 
rent avec le péché originel sont privés pour l'éternité de la 
vue de Dieu. Mais quel sera le sort des enfants morts sans 
baptéme? Qu'ils soient privés pour toujours de la vision inti- 
tuitive, personne ne peut le nier, c'est de foi. Souffriront-ils 
la peine du feu ou d'autres peines ? Eprouveront-ils quelque 
tristesse de n'avoir pu arriver à la vie éternelle, qui leur était 
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destinée? ou bien jeuifont-ils de quelque bonheur naturel ? 
Il y a des auteurs qui soutiennent ces différentes hypothèses. 
S. Thomas prétend que les enfants morts sans baptéme ne 
jouiront d'aucun benheur naturel, et n'éprouveront aucune 
douleur soit intérieure soit extérieure; ils auront cependant une 
certaine comnaissance imparfaite de Dieu dans l'ordre naturel 
et l'aimeront d'un amour en rapport avec leur connaissance. 

Telles sont en abrégé les principales questions, qui sont exa- 
minées et discutées avec sagesse et précision dans le traité 
théologique De peccato originali, du célèbre Dominicain Ber- 
nard de Rubeis. 


— 2 Qi . 


VARIÉTÉS. 


LE TEMPLE DE JÉRUSALEN 
ET JULIEN L'APOSTAT. 


Les empereurs payens n'ayant pu à force de tortures em— 
pécher l'établissement ni ralentir les progrés de la Religion Chré- 
tienne, attendu que le sang des martyrs, bien loin de servir 
le moins du monde à abattre le courage dela plupart de ceux 
qui l'avaient une fois embrassée, avait été au contraire, au sein 
des plus affreuses persécutions, une semence inépuisable de 
nouveaux chrétiens, l'empereur Julien qui avait résolu de re— 
lever à tout prix les autels du paganisme abattus par l'em- 
pereur Constantin son glorieux prédécesseur , estima que la 
séduction et la ruse entrainerait plus de chrétiens à renier leur 
foi que n'avaient pu faire la violence et les supplices. Il com- 
menca donc par opérer une sorte de réforme dans les mœurs 
des payens qui étaient fort corrompues, de peur que le spec- 
tacle de leurs débordements, ne tournât à l'honneur et à l'avan- 
tage du christianisme. Il entreprit ensuite de ruiner par la 
base l'un des plus solides fondements de cette religion en don- 
nant un solennel démenti aux prophéties de l'ancien et du nou- 
veau testament. Jérusalem déserte, son temple détruit, les juifs 
dispersés , étaient pour tout le monde des faits aussi visibles 
que le soleil. Julien ne pouvait les nier, il voulut au moins 
les faire disparaître. Se trouvant à Antioche où il faisait des 
préparatifs de guerre contre les Perses, l'an 363, il permit aux 
juifs de rebátir.le temple de Jérusalem, il leur fournit méme 
les subsides nécessaires, el leur écrivit une lettre pour les stimu- 
ler à cette entreprise. Les juifs furent ravis d'avoir enfin trouvé 
une occasion favorable d'exécuter un dessein qu'ils avaient à 
cœur depuis longtemps. Dès qu'ils connurent les dispositions de 
Julien, ils arrivérent en foule de tous les points de l'univers, 
et, conduits par le comte Alypius, qui avait été précédem- 
ment préfet de la Grande-Bretagne et que l'empereur venait 
de charger de diriger les travaux de reconstruction , ils se 
mirent à l'œuvre avec une ardeur extrême. Mais leurs espé— 
rances furent bientôt décues. Un tremblement de terre sarvenu 
tout à coup durant la nuit renversa l'ouvrage, des tourbillons 
de flammes sortant des entrailles de la terre envelopptrent les 


nombreux ouvriers, les brülèrent horriblement et les forcèrent 


à renoncer pour toujours à cette entreprise insensée dont il ne 
resta aucun vestige. 

Voilà le fait. Examinons maintenant quelle est son impor- 
tance devant une sérieuse critique. 

Lors méme que l'histoire ne nous dirait absolument rien 
du miraculeux événement qui obligea les juifs à se désister d'un 
dessein qu'ils avaient tant à cœur de réaliser, il n'en demeure- 
rait pas moins incontestable que les raisons que Dieu avait 
d'empêcher la continuation des sacrifices de la loi ancienne, de 
punir les juifs pour avoir rejeté le Messie et de les convertir à 
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l'Evangile, s'opposaient aussi à ce qu'il pût permettre la réédi- 
fication du temple. La divine Providence devait ôter aux juifs 
tout moyen et tout espoir de rétablir jamais les cérémonies 
de Moïse, de peur qu'ils n'en prissent occasion de s'obstiner da- 
vantage à attendre la venue d'un autre Réparateur. 

D'autre part, le juifs entreprirent réellement de rebâtir le 
temple de Jérusalem, sous Julien l'apostat; cet empereur les 
stimula à réaliser ce dessein, en leur fournissant pour cela des 
sommes importantes et tout l'appui de sa puissance impériale. 
En outre, il est certain par l'histoire qu'ils abandonnérent en- 
suite les travaux, bien qu'ils les eussent d'abord poussés avec 
ardeur. Personne non-plus n'ignore quelles étaient en cette 
occasion les vues de l'empereur, ennemi juré des chrétiens, et 
il n'est pas douteux que s'il eüt pu réussir, la réalisation de 
ses projets impies n’eût gravement tourné au préjudice du chris- 
tianisme. Dieu auteur de cette religion pouvait-il la voir d'un 
œil indifférent exposée à un si grand danger? |l avait, sans 
doute, mille moyens de rendre inutiles les folles tentatives que 
faisaient ses ennemis poar la détruire, mais il lui plut de choisir 
entre tous les autres le prodige dont nous nous occupons en 
ce moment. L'événement lui-méme en est la preuve. 

Avant d'aborder les preuves de ce fait, il convient d'avoir 
sous les yeux plusieurs passages de l'ancien et du nouveau tes- 
tament où se trouvaient clairement annoncée l'abolition de la 
loi de Moïse. Le succès de la tentative faite par les juifs de 
concert aveo l'empereur Julien pour reconstruire le temple se 
serait trouvé en opposition avec ces diverses prophéties, et les 
chrétiens auraient dà grandement se troubler d'un pareil évé- 
nement. Rufin rapporte que Cyrille alors évéque de Jérusalem 
se fondant sur la prophétie de Daniel relative à J.-C. et à la 
destruction du temple, demeura constamment persuadé que 
l'entreprise de Julien et tout ce qu'on pourrait mettre en œuvre 
pour le faire réussir n'aboutirait qu'à un échec. En effet le pro- 
phéte s'exprime en ces termes qui n'ont besoin d'aucune er- 
plication: Cessare faciet sacrificium et oblationem. « il fera 
» cesser le sacrifice et l'oblation. » Le prophète Osée ne s'ex- 
prime pas moins clairement lorsqu'il prédit que le misérable 
état œù se trouveront les juifs quand ils seront « sans roi, sans 
» temple, sans prêtre et sans patrie, » sine rege, sine templo, 
sine sacerdotibus, sine laribus (Osée chap. III, v. 4) durera 
jusqu'à la fin du monde, époque où enfin cette malheureuse 
natiom reconnaltra le Messie et embrassera le christianisme. 
On peut encore citer ce que N.-S. J.-C. répondit à la Samari- 
taine: « Le moment va venir, où vous n'adorerez le Père ni sur 
» cette montagne, ni à Jérusalem » venit hora, quando neque 
in monte hoc, neque in Jerosolymis adorabitis Patrem. (S. Jean 
chap. IV, v. 21). Ces paroles ne disaient-elles pas clairement 
qu aucune espèce de culte ne serait rendu à Dieu dans le temple 
de Jérusalem, durant tout le temps qui suivrait sa destruction? 
Auraient-elles eu leur entier accomplissement si les juifs, aprés 
avoir rebáti ce temple sous Julien l'apostat, y eussent adoré 
Dieu à la manière de leurs Pères? On pourrait ajouter ici d'au- 
tres citations, telles que la deuxième epitre de S. Paul aux Corin 
thiens chap. III, v. 8, 11; celle aux Hébreux chap. XII, v. 27 etc., 
mais il est inutile d'insister davantage sur ce point. Dieu ne 
pouvait permettre la reconstruction du temple de Jérusalem, 
parce que les raisons pour lesquelles il avait permis sa des- 
truction s'opposaient encore à ce qu'il le laissât reconstruire; 
Dieu se devait à lui-méme de soutenir la religion chrétienne, 
et de procurer le fidèle accomplissement des prophéties de l'an- 
cien et du nouveau testament qui annoncaient la cessation de 
la loi mosaïque. 

Examinons maintenant le fait de plus près, et voyons ce que 
Dieu a fait en réalité pour empêcher les juifs de reconstruire 
le temple de Jérusalem. Dira-t-on que ce dessein a pa échouer, 
comme bien d'autres, sans le concours d'aucune cause extraor- 
dinaire? Supposera-t-on par exemple, que les travaux avaient 
été conduits avec si peu de soin et d'intelligence que l'édifice 
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devait nécessairement crouler? L'objection serait puérile et ne 
saurait se concilier avec la haute importance qua les juifs et 
l'empereur Julien attachaient au succès de cette entreprise, 


. non plus qu'avec l'immensité des ressources dont ils pouvaient : 


disposer. Les juifs aveient l'appui d'un empereur qui régnait 
sur la plus grande partie du monde connu, et, par son ordre, 
le gouverneur de la province leur prodiguait ses encourage- 
ments et ses trésors, sans parler de ce qu'ils pouvaient par 
eux-mémes à raison de leur nombre, et de leurs richesses. 

Les obstacles ne vinrent nullement de la part des chrétiens. 
Affaiblis par les persécutions d'un empereur aussi habile à leur 
nuire de toutes manières qu'acharné à les poursuivre, que pou- 
vaient-ils opposer aux forces réunies de tous leurs ennemis? 
S'ils eussent recouru à la violence, comment eussent-ils échappé 
à la vengeance de Julien? D'ailleurs les historiens n'eussent pas 
manqué de nous dire quelque chose d'un fait de cette impor- 
tance. Il est difficile d'imaginer le moyen secret auquel ils eussent 
pu avoir recours en des circonstances pareilles. Si on suppose 
que c'est à force d'argent qu'ils auront obtenu qu'on abandon- 
nát les travaux, la difficulté n'est pas encore résolue. Ni les 
juifs ni les payens n'eussent été disposés à prêter l'oreille à leurs 
propositions. Les premiers avaint trop à cœut de poursuivre 
leur entreprise, les seconds avaient trop de haine contre les 
chrétiens pour consentir, dans leur intérét, à une contraven- 
tion aussi directe aux ordres de l'empereur. On conviendra que 
de pareilles suppositions sont dénuées de toute vraisemblance. 
Il est bien plus raisonnable de penser que les chrétiens pour 
lesquels Dieu avait déjà opéré tant de prodiges, se contente- 
rent cette fois encore de lui adresser leurs vœux et leurs prières 
en lui laissant le soin de confondre leurs ennemis. 

Le Rabbin David Ganz chronologiste juif a prétendu que 
les travaux de la reconstruction du temple n'avaient été aban- 
donnés que par suite de la mort de Julien. Basnage se prévaut 
de ce témoignage pour infirmer le raisonnement par lequel 
Sozomène démontre que le seul fait de l'abandon de cette en- 
treprise est un événement miraculeux. Ce David Ganz est un 
juif qui fit paraître en 1062 un livre intitulé Tzemach Da- 
vidis, dans lequel il raconte par ordre chronologique les an- 
nales de sa nation. C'est, comme on le voit, un homme tres 
compétent pour attester ce qui s'est passé au IV: siècle! Quelle 
créance peut mériter un auteut juif dûment convaincu de s'être 
permis dans ses écrits, où il consignait ce qu'il jugeait favo- 
rable à sa religion, quantité d'erreurs historiques tout à fait 
impardonnables, comme on peut le voir dans Prideaux (hist. 
des juifs). | 

La mort de Julien, si elle füt survenue pendant que les tra- 
vaux se poursuivaient encore, aurait, sans doute, contribué 
à les faire suspendre. Jovien fut peu favorablement disposé à 
l'égard des juifs; mais il ne régna que huit mois. Valens lui 
succéda, et, de concert avec son frére, accorda aux juifs des 
priviléges nombreux et considérables. Si la mort de Julien et 
les dispositions peu favorables de son successeur eussent été 
les seules causes de la suspension des travaux, les juifs eus- 
sent-ils négligé une occasion si naturelle de solliciter l'auto- 
risation de les reprendre, eux qui désiraient avant tout et par 
dessus tout relever leur temple et qui avaient fait dans ce but 
de si grands préparatifs si peu d'années auparavant? 

Cette entreprise était définitivement abandonnée dés avant la 
mort de Julien et les juifs étaient bien convaincus qu'elle avait 
contre elle une volonté et une puissance surhumaines. Sur 
quoi s'appuierait-on pour supposer la mort de Julien antérieure 
à la cessation des travaux? Aucun auteur chrétien où payen 
ne dit rien de semblable, tandis que nous avons au contraire 
pour nous presque tous ceux qui ont écrit sur l'événement, 
attendu qu'ils vont jusqu'à nous rapporter les paroles pronon- 
oées par Julien en l'apprenant. Nous lisons dans Théodoret, 
qu'à la nouvelle de ce qui s'était passé le coeur de Julien 
s'endureié comme celui de Pharaon. (Hist. Eccl.liv. III chap. 10). 
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Mais voici un témoignage de nature à satisfaire la critique la 
plus exigeante et la plus difficile. C'est celui de Julien lui-méme. 
Ce sont ses propres paroles que nous citons, elles établissent 
d'une maniére on ne peut plus claire le fait de son impuis- 
sante tentative pour restaurer le temple de Jérusalem. « Ces 
» prophétes juifs, dit-il, qui nous objectent cela, que disent- 
» ils de leur temple, maintenant que nous le voyons détruit 
» pour la troisième fois et que jusqu'à ce jour nous ne voyons 
» pas qu'on le reléve encore? Je ne dis pas cela pour les faire 
» tomber en confusion, moi qui ai fait si longtemps mon pos- 
^ Sible pour le restaurer en l'honneur de la Divinité qu'on y 
» invoquait autrefois; j'ai seulement rappelé ce fait pour mon- 
» trer que rien ici-bas ne saurait étre d'éternelle durée. » (OEu- 
vres de Julien p. 295). Julien affecte dans ce passage de con- 
fondre dans une seule et méme expression d'ironie et de dédain 
les prophétes de l'ancien testament et les juifs eux-mémes qui 
interprétant à contre-sens ce que les premiers avaient prédit 
touchant le temple avaient osé espérer en entreprenant de le 
rétablir qu'il durerait cette fois éternellement, et il leur objecte 
à son tour que rien en ce monde ne saurait étre éternel, pas 
méme leur temple. Se serait-il exprimé de la sorte s'il eût en- 
core nourri le dessein de restaurer cet édifice et s'il eût été en- 
core occupé à flatter et entretenir les expérances de la nation 
juive? 

Aprés un tel témoignage il est inutile de rien ajouter pour 
prouver que le projet de restaurer le temple fut bien réelle- 
ment abandonné du vivant de l'empereur Julien et que le pro- 
dige par lequel la Providence le fit subitement échouer n'a en 
lui-même rien d'invraisemblable. Il nous reste à mettre sous 
les yeux du lecteur les témoignages historiques qui établissent 
d'une manière irréfragable la vérité et l'authenticité de ce 
miracle justement célèbre. Ces témoignages sont de deux sortes. 
Les uns nous viennent des auteurs chrétiens. S. Ambroise, 
S. Jean Chryrostóme, S. Grégoire de Nazianze, contemporains 
du fait qu'ils rapportent, Ruffin, Socrate, Sozomène et Théo- 
doret, qui écrivaient sur la fin du IV* siècle ou au commen: 
cement du V*. Enfin on pourrait citer encore ceux de Philos- 
torge, Théophane, Orose, Nicéphore, Zonaras et Cédrene, 
écrivains de beaucoup postérieurs à l'événement. Les autres 
témoignages nous viennent d'auteurs ennemis de notre religion. 
Ce sont ceux du rabbin Gedaliah Ben Joseph Jechaja, de l'em- 
pereur Julien que nous avons déjà cité, et du philosophe 
Ammien Marcellin qui professait la religion payenne. 

S. Ambroise dans sa XL* épitre à Théodose, disait à ce prince: 
« N'avez-vous pas ouí raconter, Ô Empereur, que lorsque Ju- 
» lien eut ordonné de réparer le temple de Jérusalem, un feu 
» allumé par la toute-puissance divine brûla ceux qui s'occu- 
» paient à relever le mur d'enceinte? » S. Jean Chrysostóme, 
dans le livre qu'il écrivit contre les juifs et les gentils parle 
en ces termes du méme prodige: « De nos jours aussi, cet 
» empereur qui surpassa tous les autres en impiété donna 
» l'autorisation (de relever le temple) et travailla à faire réussir 
» l'entreprise, mais lorsqu'on eut mis la main à l'œuvre, on 
» ne put en aucune manière continuer les travaux, car il sortit 
» des fondements un feu qui contraignit les travailleurs à se 
» retirer. » Le méme Saint s'en exprime plus longuement en- 
core dans cet autre passage tiré de son troisième sermon 
contre les juifs: « Lorsqu'on eut mis la main à l'œuvre pour 
» tenter l'exécution de ce dessein impie, et, qu'aprés avoir 
» découvert les anciens fondements, on n'eut plus qu'à com- 
» mencer la nouvelle construction, il sortit tout à coup des 
» entrailles de la terre un feu qui brüla un grand nombre d'hom- 
» mes... Les juifs et un grand nombre de spectateurs en res- 
» térent stupéfaits et confondus. Lorsque Julien apprit cet évé- 
» nement, quelle qu'eüt été auparavant l'ardeur insensée qu'il 
» avait mise à presser cette entreprise, il craignit d'attirer le 
» feu du ciel sur sa propre tête et s'arréta, ainsi que toute la 
» nation juive, faute de savoir à quoi se résoudre. Et main- 


VARIÉTÉS. 


HS ww CS dS U 9$ d v 4 v» 39 UU o ow 


1374 


» tenant si vous allez à Jérusalem, vous trouverez encore les 
» fondements entièrement à nu. Nous sommes témoins de ce 
» que nous racontons, car de nos jours ces faits sont encore 
» assez récents. » 

S. Grégoire de Nazianze, dans son quatrième sermon contre 
Julien, donne sur l'événement de nombreux détails. Après 
avoir rapporté les grands et joyeux préparatifs que les juifs 
avaient faits, il continue son récit: « Mais lorsque des tour- 
» billons d'un feu dévorant et un tremblement de terre soudain 
» les eurent forcés à se retirer en toute háte et à se diriger dans 
» leur fuite, vers une église voisine, les uns pour y prier, 
» les autres pour y chercher un abri contre le péril, d'autres 
enfin parce que la foule en précipitant sá marche les en- 
trainait de ce côté, ils ne purent, selon ce que plusieurs 
rapportent, pénétrer dans l'intérieur, car les portes étant 
ouvertes lorsqu'ils s'en approchérent, elles se trouvérent 
tout à coup fermées par une puissance invisible... Tout le 
monde raconte et tient pour avéré qu'ils firent de grands 
efforts pour ouvrir, mais qu'il sortit de ce lieu un feu qui 
les repoussa, et en brûla méme plusieurs, qu'il consuma 
entiérement... Mais ce qui fut encore plus admirable et plus 
prodigieux, c'est qu'il parut dans le ciel une grande croix 
lumineuse... Maintenant encore, que ceux qui furent specta- 
teurs et témoins de ce miracle nous montrent leurs véte- 
ments, nous les verrons marqués de plusieurs croix profon- 
dément imprimées; car pendant que quelqu'un des nótres 
ou des étrangers racontait ou entendait raconter cette mer- 
veille, il en découvrait aussitôt les traces, soit sur lui-même 
soit sur son voisin, et voyait les habits de celui-ci ou les 
» siens propres parsemés de signes qui surpassaient en beauté 
» les plus magnifiques broderies et en variété les peintures les 
» plus parfaites. » 

On trouve de semblables témoignages dans Ruffin (liv. X, 
chap. 37) dans Socrate (liv. III, chap. 20) dans Sozomène (li- 
vre V, chap. 22) dans Théodoret (liv. III, chap. 20). 

Voilà ce que rapportent des auteurs contemporains de l'é- 
vénement. Tous ont pu en connaltre avec exactitude les cir- 
constances et les détails par le récit de témoins oculaires. 
Quelques-uns méme d'entr'eux vivaient en des lieux voisins 
de Jérusalem et entendaient raconter ce miracle par toutes 
les bouches. Comment auraient-ils osé dénaturer dans leurs 
écrits les circonstances d'un fait qui était si bien connu de 
tout le monde! S. Jean Chrysostóme en particulier n'aurait 
pu le faire impunément, en présence de toute la ville d'An- 
tioche attentive à écouter sa parole, vingt ans environ aprés 
l'événement. Un évéque pieux et grave, comme était Saint 
Ambroise, n'aurait pas eu l'inqualifiable audace, en écrivant 
à l'empereur Théodose, de lui raconter à l'appui de la reli- 
gion chrétienne des prodiges faux et mensongers, et s'il l'eût 
fait, il n'eüt pu éviter d’être confondu. 

Il ne faut point oublier que les Péres étaient en présence 
des juifs et des payens, aux erreurs et aux vices desquels ils 
opposaient la vérité et la sainteté de l'évangile. Si les Ambroise, 
les Chrysostóme et les Grégoire de Nazianze se fussent permis 
d'altérer la vérité dans les passages que nous venons de rap- 
porter, et cela en présence de ces mémps juifs et de ces mêmes 
payens témoins oculaires de ce qui s'était passé à Jérusalem, 
en eütil fallu davantage pour détruire par avance tout le 
prestige de leurs vertus et tout l'effet de leurs prédications? 
Les faits étaient encore si récents, les témoins si nombreux, 
les haines contre le christianisme si profondes, qu'on ne peut 
un moment supposer que les ennemis de la religion eussent 
manqué de saisir une occasion si favorable de la décrier en 
convaincant de mensonges, et d'impostures ses plus zélés et 
ses plus illustres propagateurs. 

Basnage (Hist. des juifs) prétend que les récits des histo- 
riens se contredisent les uns les autres. Cet auteur protestant 
passe complétement sous silence les témoignages des trois con- 
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temporains cités plus haut, et se prévaut seulement de ceux 
de Socrate, de Sozomène et de Théodoret, qui écrivaient dans 
le siècle suivant. Les variantes qui peuvent se rencontrer entre 
les récits des auteurs qui écrivaient un siècle après l'évene- 
ment ne peuvent pas infirmer la vérité du fait. Toutes les 
contradicüons qu'on a prétendu trouver dans les auteurs dont 
nous parlons ne sont, aprés tout, que de pures différences, 
et il. est aisé de les concilier. Ces auteurs n'ont, ni inventé ce 
qu'ils disent, ni donné créance à des fables imaginées par 
d'autres, mais ils ont puisé à des sources diverses les détails 
qu’ils nous transmettent sur un méme événement. Leurs té- 
moignages, bien loin de paraître contradictoires acquièrent, 
au contraire, en se complétant, et se corroborant les uns les 
autres, un nouveau degré de vraisemblance et d'autorité. 

De la réunion de ces divers témoignages il résulte l'ensemble 
de faits que voici. Il y eut un tremblement de terre, il sortit 
du feu, il en tomba également du ciel, et tout cela fit échouer 
l'impie tentative de Julien. Un exposé si simple est loin de pré- 
senter l'ombre méme d'une contradiction. Basnage néanmoins 
s'étonne de ce que Socrate nous apprend que le feu tomba 
du ciel, tandis que les autres ne parlent que du feu qui sortit 
des entrailles de la terre. Y a-t-il de quoi arréter la critique? 
Aucun des historiens n'a nié que le feu fût tombé du ciel; ils 
ont cru devoir faire plus spécialement mention de celui qui 
est sorti des entrailles de la terre, parce qu'ils y ont vu quelque 
chose de plus prodigieux; si Socrate parle de préférence du 
feu tombé du ciel, c'est pour appeler notre attention sur un 
merveilleux effet de ce feu, qui fondit et liquéfia entiérement 
les outils de fer qu'on employait aux travaux de la restaura- 
tion du temple ! 

Basnage reproche à Sozomène d'avoir dit que plusieurs ou- 
vriers furent consumés à la porte du temple. L'assertion serait 
évidernment absurde s'il s'agissait du temple juif dont la res- 
taurataon était à peine commencée; mais nos lecteurs ont déjà 
reconnu ici l'église dont nous avons parlé plus haut, en citant 
un assezlong passage de S. Grégoire de Nazianze. Ils peuvent 
juger par cette nouvelle bévue de Basnage, du soin qu'il met 
à rechercher la vérité et à ne rien dire qui ne soit juste et 
raisonmable. 

Théo doret et Ruffin racontent que les juifs, à la vue des 
premiers prodiges, ne purent s'empécher de reconnaltre et de 
confesser la vérité de la religion chrétienne, mais qu'il n'en 
persistérent pas moins dans leur dessein. Basnage trouve encore 
ici contradiction et invraisemblance. Il est néanmoins trés aisé 
de comprendre et de justifier ce qu'ont voulu dire ces deux 
auteurs. Parmi une si grande quantité de juifs, l'obstination 
de ceux qui étaient les plus ardents promoteurs de l'entreprise, 
ne put empécher que la multitude, à la vue des prodiges qui 
s'opéraient, et qui lui firent dans le premier moment perdre 
de vue toute autre considération que celle d'une intervention 
si manifeste de la divinité en faveur de la religion chrétienne 
ne confessát alors spontanément la vérité de cette religion ; 
mais un grand nombre, et la plupart peut-étre, en rendant 
ainsi hommage à la foi des chrétiens, avaient plutót cédé à 
l'effet irréssistible de la crainte qu'au mouvement intérieur de 
la gráce qui, dans le méme temps, les invitait à une sincére 
conversion. Y a-t-il lieu de s'étonner que leurs chefs, à force 
de menaces et d'habiles suggestions, aient pu un moment aprés 
leur persuader de reprendre les travaux ? De tels faits malheu- 
reusement ne sont pas rares. Voici enfin une dernière contra- 
diction que le méme critique découvre dans Théodoret. En 
parlant des signes merveilleux qui se trouvèrent imprimés sur 
les vétements de ceux qui avaient dirigé leur fuite du cóté 
de ce temple dans lequel ils ne purent pénétrer, Théodoret 
dit que ces signes n'étaient pas brillants, mais obscurs et 
de couleur foncée, tandis que les autres auteurs qui en font 
mention nous assurent qu'il étaient brillants et lumineux. 
Ainsi énoncée, la contradiction est flagrante, incontestable; il 
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suffira toutefois de compléter les citations pour réduire au 
néant cette quatrième objection. Tout le monde connait la pro- 
priété que possédent certaines matiéres phosphorescentes de 
briller dans les ténèbres, bien qu'elles aient pendant le jour une 
couleur sombre. Or Ruffin dit en propres termes que les signes 
en question parurent la nuit suivante brillants et lumineux 
sur les vétements de tous. Et Théodoret, bien loin de rien 
affirmer qui contredise cette assertion, la confirme au con- 
traire en nous apprenant que le lendemain ces mêmes signes 
n'étaient plus brillants, mais obscurs et de. couleur foncée. 

Nous venons de voir à quoi se réduisent les contradictions 
relevées par Basnage dans les divers récits des auteurs qui 
ont écrit sur le miracle. Voici maintenant en quoi consistent 
les circonstances fabuleuses. C'est d'une part, ce que rapporte 
Théodoret d'une puissance miraculeuse qui aurait chaque fois 
reporté à leur place les pierres précédemment retirées des 
fondements lorsqon  voulut les replacer, et d'un grand vent 
qui aurait aussui enlevé et dispersé les pierres quoiqu'on les 
eût fortement assujetties avec la chaux. C'est d'autre part, ce 
que les autres racontent de cette église dont les portes se fer- 
mérent tout à coup devant la multitude qui s'y précipitait pour 
y entrer, de cette croix lumineuse qui parut dans les airs et 
des signes qui se trouvérent imprimés sur les vétements de 
toutes les personnes présentes. En ce qui concerne Théodoret, 
remarquons d'abord que cet auteur, en parlant des pierres qui 
furent reportées à leur place, sesert de cette expression qui 
n'est nullement affirmative: On dit. Ensuite Basnage prouve 
quil a lu avec bien peu d'attention les passages qu il critique 
lorsqu'il prétend y avoir vu que le vent furieux dont il y est 
question dispersa les pierres assujetties avec de la chaux et du 
gypse, au lieu d'y voir tout simplement qu'il enleva et dispersa 
ces deux dernières matières réunies en amas considerables. 

Quant à l'église dont les portes se fermèrent, nous ne de- 
vons pas non plus oublier que S. Grégoire de Nazianze ne 
donne point la chose comme certaine, et dit seulement que 
le bruit s'en est répandu: sunt qui dicunt. | 

Àu surplus, sans perdre le temps à rechercher ce qui, dans 
ces circonstances particulières du miracle principal, ou dans 
ces rumeurs généralement répandues, pourrait ou non s'ex- 
pliquer sans recourir à une cause surnaturelle, nous nous con- 
tentons de demander s'il y aurait par hasard en tout cela quel- 
que chose qui dépassát l'étendue de la toute-puissance divine, 
quelque chose du moins dont la souveraine sagesse n'aurait 
pu se servir, soit pour empécher la restauration du temple, 
soit pour convertir les juifs et les payens en inspirant aux uns 
et aux autres une crainte salutaire ? 

On oppose enfin le silence de S. Cyrille évéque de Jérusalem. 
Cette nouvelle objection est digne de toutes les autres. Que 
prouverait aprés tout le silence d'un seul, à propos d'un fait 
d'ailleurs attesté par les témoignages les plus dignes de foi? 
Mais rien ne prouve que cet évéque ait négligé de rendre 
témoignage de la vérité de cette événement, car tout ce qu il 
a pu écrire durant sa vie ne nous est point parvenu. 

Si on pouvait encore conserver une ombre de doute sur 
la vérité et l'authenticité du miracle qui empécha de pour- 
suivre la restauration du temple, les témoignages qu'il nous 
reste à citer ne permettront plus la moindre hésitation. Voici 
en effet ce qu'écrivait le rabbin Gedaliah Ben Joseph Jechaja 
vers l'an 1500. « Au temps du R. Chanaan et de ses associés, 
» vers l'an 4349 de la création, les livres de nos annales rap- 
» portent qu'il y eut dans tout l'univers un grand tremblement 
» de terre, et que le temple que les juifs construisaient à Jé- 
» rusalem par ordre de l'empereur Julien et à la restauration 
» duquel on employait des sommes immenses, s'écroula. Le 
» lendemain de ce jour-là il tomba du ciel beaucoup de feu, 
» à tel point que tous les ferrements de cet édifice furent fondus 
» et qu'un grand nombre de juifs prirent la fuite. » ( Wagenseil: 
Tela ignita Satanae p. 251 ). Bien que tout, dans cette version, 
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ne soit pas parfaitement exact, on comprendra tout l'impor- 
tance d'un semblable témoignage. 

À ce que nous avons déja cité des œuvres de l'empereur 
Julien, nous joindrons ce passage: « Ne pouvant rien distinguer 
» des objets, méme les plus proches, ils s'écrient toujours plus 
» fort: C'est horrible ! C'est épouvantable ! C'est du feu, des 
» flammes, la mort, des glaives, des lances! appelant ainsi la 
» seule violence du feu de plusieurs noms différents. Mais ce 
» serait trop de vouloir appuyer sur chacune de ces circons- 
» tances en particulier, attendu que ceux méme qui voudraient 
» passer pour maîtres dans l'art de disputer sur Dieu, se trou- 
» veraient en cela bien inférieurs à nos poëtes. » Ces paroles 
de Julien, bien qu'elles aient quelque chose d'obscur, sont 
néanmoins une allusion assez claire au prodige qui empécha 
cet empereur de continuer la restauration du temple à Jéru- 
salem, et l'on voit méme tout le dépit qu'il en ressentait dans 
les artifices qu'il employait pour détourner les juifs et les payens 
d'y attacher une grande importance. 

Voici enfin ce que dit Ammien Marcellin, chapitre I, livre 
XXXIII: « Désirant perpétuer le souvenir de son règne par la 
» grandeur des œuvres qu'il lui aurait été donné d'entrepren- 
» dre, Julien se proposait de restaurer au moyen de sommes 
immenses le superbe temple de Jérusalem, dont on avait 
déploré la destruction aprés un grand nombre d'assauts meur- 
' triers, livrés à cette ville du temps qu'elle était assiégée par 
Vespasien d'abord, et ensuite par Titus. Il avait confié l'e- 
xécution de cette entreprise à Alypius d'Antioche, qui avait 
été préfet dans la Grande-Bretagne. Pendant que Alypius, 
en conséquence des ordres de l'empereur, pressait activement 
les travaux, avec l'appui du gouverneur de la province, 
d'épouvantables tourbillons de flammes s'élevérent de terre 
prés des fondements, et fondant à tout instant sur les ou- 
vriers dont quelques-uns furent brülés, rendirent le lieu 
inaccesible: et le terrible élément s'opposant toujours à la 
» reprise des travaux, l'entreprise fut de la sorte abandonnée. » 
Voilà ce que dit Ammien, payen de naissance et de profession, 
philosophe, écrivain fidéle et exact qui, pour s'occuper avec 
plus de soin de ses travaux d'historien, n'hésita pas à aban- 
donner la cour de l'empereur pour se rendre à Rome, où il 
espérait trouver un plus grand nombre de documents. Il avait 
vécu dans l'intimité de Julien, et avait étó pour ainsi dire son 
égal. I] était vraisemblablement avec lui à Antioche à l'époque 
oü arriva le merveilleux événement qu'il n'a pas craint d'at- 
tester, avec les auteurs chrétiens dont nous avons parlé. Toutes 
ces circonstances donnent à son témoignage ume force etune 
autorité à laquelle il est impossible de rien opposer. 

Les faits sur lesquels les écrivains juifs ou payens, en joi- 
gnant leur témoignage formel à celui des auteurs dévoués au 
christianisme, ne nous permettent aucun doute sont en premier 
lieu: le dessein formé par l'empereur Julien de restaurer le 
temple de Jérusalem, les sommes immenses qui furent desti- 
nées à l'exécution de cette entreprise, la mission qui fut donnée 
à Alypius de la diriger, et l'ardeur avec laquelle ce dernier 
pressait les travaux avec l'appui du gouverneur de la province; 
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en second lieu, le tremblement de terre qui renversa l'ouvrage 
commencé, le feu qui tomba du ciel le lendemain et liquéfia 
tous les ferremehts de l'édifice, celui qui sortit des entrailles 
de la terre en tourbillons, et qui, harcelant à tout instant les 
ouvriers, rendit le lieu inaccessible, s'opposa constamment à la 
reprise des travaux, et fit définitivement abandonner l'entre- 
prise. 

L'intervention divine dans un événement si merveilleux est 
aussi visible que l'est la lumière du jour. 

Nous ne pouvons nous empécher d'ajouter, en terminant, 
une réflexion qui est de nature à frapper tous ceux qui feront 
attention au célèbre événement. L'empereur Julien n'entreprit 
de rebátir le temple que pour donner, ainsi que nous l'avons 
dit, un solennel démenti aux prophéties qui annoncaient l'avé- 
nement du christianisme et la cessation des sacrifices de l'an- 
cienne loi. Il osa compter pour cela sur ses trésors, sur sa 
puissance impériale, sur le concours des juifs et des payens, 
animés les uns et les autres d'une égale haine contre le nom 
chrétien. Mais que peuvent tous les efforts des hommes contre 
le tout-puissant ! Il laisse agir pendant un temps ses ennemis 
pour leur donner ensuite une preuve plus éclatante de leur 
impuissance et de leur folie. Juifs et payens s'énorgueillissent, 
durant cet intervalle, de leurs succès éphémères, et, considé- 
rant leurs triomphes ultérieurs comme assurés, ils regardent 
en pitié l'espérance et les prióres des fidèles qui gémissent à 
la vue des scandales ou expirent sous le glaive de la persé- 
cution. Mais tout à coup la scène change, un événement inat- 
tendu dissipe à tout jamais les complots les mieux ourdis. Celui 
sans la permission duquel rien n'arrive, tourne alors à l'avan- 
tage des siens et au profit de sa propre gloire, tout ce que 
ses ennemis ont cru faire contre lui. C'est ce qui arriva à 
Julien l'apostat. Il s'apprétait à confondre les prophéties, et, 
sans s'en douter, il travaillait lui-méme à les confirmer de la 
manière tout à la fois la plus imprévue et la plus éclatante, 
en ajoutant à leur parfait accomplissement ce qui pouvait y 
manquer encore. N. S. avait prédit que du second temple il ne 
resterait pas pierre sur pierre, et cependant, si le temple n'exis- . 
tait plus depuis la prise de Jérusalem par Titus, les fonde- 
ments subsistaient encore. Mais voici l'empereur Julien qui a 
la téméraire prétention de vouloir relever le temple. Dieu le 
laisse faire jusquà ce que les pierres de l'ancien édifice aient 
été entièrement retirées des fondements, jusqu'à ce qu'il n'en 
reste plus pierre sur pierre. Mais à peine le nouvel édifice 
est-il commencé, que Dieu en un instant le renverse et sait 
rendre inutiles tous les efforts tentés pour reprendre les tra- 
vaux. Tout ce que l'empereur a fait dans l'intérét de son en- 
treprise tourne à sa propre confusion, et ce qui devait à jamais 
anéantir tout le prestige du christianisme, est pour cette reli- 
gion un nouveau triomphe, et pour tous ceux qui la suivent 
un immortel sujet de joie et d'actions de grâces. Et c'est ce qui 
ne manquera jamais d'arriver tót ou tard à mesure que d'autres 
insensés chercheront, sinon à persécuter la religion, du moins 
à la ralentir et à l'entraver dans la marche constamment triom- 
phante qu'elle poursuit à travers les siécles. 





REIMPRIMATUR — Fm. Hmaowruus Gieni Ord. Praed. S. P. Apostolici Magister. 
REIMPRIMATUR — Fa. Amromtus Ligi Bussi Archiep. lconien.Vicesgerens. 








re ——— — M a Re + ee —á— PUE 


TRENTE-UNIÈME LIVRAISON. 


SAINT DOMINIQUE 


INSTITUTEUR DU ROSAIRE. 


Dans son traité de Festis Domini et B. Mariae Virginis, 
Benoit XIV parle d'un votum qu'il écrivit autrefois, en qualité 
de promoteur de la foi, pour la S. Congrégation des Rites, 


lorsqu'il fut question d'approuver les lecons propres pour le. 


second nocturne de l'office du Rosaire. 

C'est ce votum, inédit jusqu'à ce jour, que nous publions 
plus bas d'aprés un des exemplaires qui furent imprimés à 
la tvpographie de la Chambre apostolique pour l'usage des 
Eines Cardinaux de la S. Congrégation. Ces sortes de pièces, 
comme on sait, sont imprimées à un trés petit nombre d'exem- 
plaires, pour l'usage des Cardinaux qui doivent prendre part 
à l'examen des affaires. Les exemplaires sont ensuite retirés, 
aprés la mort de chaque cardinal, et on les dépose aux ar- 
chives de la S. Congrégation. Il n'est donc pas étonnant que 
la savante dissertation de Benolt XIV ait échappé aux recher- 
ches de tous les collecteurs de ses œuvres, et soit restée 
inédite. 

Nous connaissons certainement l'époque où elle fut compo- 
sée. Ce fut en l'année 1726, sous le pontificat de Bencit XIII; 
carc'est à cette époqueque l'on demanda l'approbation de lecons 
propres pour l'office du Rosaire. Clément XI, en 1716, pres- 
crivit l'office du Rosaire, le premier dimanche d'octobre, pour 
l'Eglise universelle, avec oraison propre, mais les lecons du 
second nocturne, empruntées à un sermon de S. Augustin, 
n'offraient rien de particulièrement relatif à la dévotion du 
saint Rosaire, ni à S. Dominique qui en fut l'auteur, ni aux 
bienfaits signalés qui en résultérent pour l'Eglise. Les religieux 
de l'ordre de S. Dominique avaient toutefois obtenu du Saint 
Siége le privilége de réciter des leçons propres du Rosaire; 
et le vénérable Innocent XI, par décret de la S. Congrégation 
des Rites du 10 février 1685, permit de réciter ces mémes 
lecons dans tous les états du grand-duc de Toscane ; mais 
partout ailleurs, dans l'Eglise universelle, c'était le sermon de 
S. Augustin qui formait les leçons du second nocturne. I] était 
bien naturel que l'on demandát l'extension, à l'Eglise univer- 
selle, des lecons approuvées pour les religieux de l'Ordre de 
S. Dominique et contenues dans leur bréviaire. Avant son élé- 
vation au souverain pontificat, Benoît XIII avait été l'un des 
plus ardens promoteurs de l'extension de l'office à toute l'Eglise; 
Prosper Lambertini dés lors promoteur de la foi, avait recu ses 
pressantes recommandations à ce sujet, ainsi qu'on le verra au 
commencement du Discursus rapporté plus loin. À peine quinze 
ans s'étaient écoulés, lorsque l'un et l'autre travaillérent de 
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concert aux lecons propres du Rosaire, le premier par l'exer- 
cice de son autorité pontificale, et le second par le concours 
de ses lumières et de ses doctes et judicieuses investigations. 

On ne trouvera pas dans le Discursus de Prosper Lamber- 
uni sur les leçons du Rosaire des animadversiones , comme 
en fait ordinairement un promoteur de la foi. Au lieu de s'at- 
tacher uniquement aux difficultés, pour soulever des objections 
auxquelles les postulateurs de la cause devront répondre, le 
savant archevéque de Théodosie traite à fond la question toute 
entière, pro rei veritate, et il raisonne plutôt en consulteur 
du Pape, qu'en promoteur, qui veut élever des obstacles. Ainsi 
procéda Clément XI en plusieurs occasions; par exemple, lors- 
qu'il s'agit d'insérer le nom de S. Joseph aux litanies, il voulut 
que Prosper Lambertini écrivit de la méme manière sur la 
question; nous avons retrouvé une admirable dissertation qu'il 
fit, comme la présente, pour la S. Congrégation des Rites, et 
nous la publierons plus tard. Nous en possédons plusieurs 
autres du méme genre, qui n'ont pas encore pris place dans 
les recueils des œuvres de Benoit XIV. 

Pour ce qui concerne les leçons de l'office du Rosaire, la 
principale difficulté était de bien examiner et décider si on 
pouvait affirmer en toute süreté que la dévotion du Rosaire 
fut instituée par S. Dominique. Quelques auteurs prétendent 
qu'elle existait avant lui, d'autres veulent qu'elle se soit in- 
troduite longtemps après sa mort. Benoit XIV -examine ces 
divers systémes, et il justifie pleinement les assertions des Sou- 
verains Pontifes qui n'ont pas craint d'affirmer solennellement 
dans une foule de bulles et constitutions apostoliques , que 
S. Dominique a été vraiment l'auteur et l'instituteur du saint 
Rosaire. 

L'usage d'employer des grains et des chapelets pour compter 
les prières quon voulait répéter un certain nombre de fois 
existait dans l'Eglise avant le siècle de S. Dominique, sans le 
moindre doute, et l'histoire ecclésiastique a conservé plusieurs 
faits propres à constater cet usage; mais la dévotion qui con- 
siste à réciter cent cinquante fois la salutation angélique, et 
quinze fois l'oraison dominicale, en méditant les quinze prin- 
cipaux mystéres de la vie de N.-S., cette dévotion a été tout 
à fait inconnue avant S. Dominique, on n'en trouve pas de 
vestige avant lui; et, d'autre part, la tradition constante des 
Dominicains et de toute l'Eglise avec eux, on le peut dire, 
est de lui en attribuer l'institution. 

Reste l'argument négatif, que l’on veut puiser dans le si- 
lence des auteurs contemporains. Benolt XIV démontre que 
cet argument est sans valeur dans le cas spécial dont il s'agit, 
contre les témoignages formels d'autres écrivains, contre l'in- 
variable tradition qui défère à S. Dominique la gloire de l'ins- 
titution du Rosaire , et contre les bulles dans lesquelles les 
Souverains Pontifes reconnaissent qu'il en fut vraiment l'auteur. 

Ces explications préliminaires nous paraissent suffire. ll est 
temps de céder la parole à l'illustre et savent promoteur. 
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EMO ET RMO DOMINO CARDINALI SALERVI. 


URBIS ET ORBIS. 


Concessionis lectionum propriarum secundi Noc- 
turni Officii Sanctissimi Rosarii Beatissimae Wa- 
rine Virginis pro universa Ecelesia. 


pass 


Discursus. Reverendissimi D. Promotoris Fidet, 
Prosperi Lambertini. 


Eine, et Rine Die. 


1. Petitur approbatio lectionum propriarum secundi nocturni 
officii Sanctissimi Rosarii B. Mariae Virginis pro universa Ec- 
clesia, et mihi uti Fidei Promotori demandatur, ut meum super 
dictis lectionibus proferam sensum; sed antequam id efficiam, 
operae pretium esse censeo nonnulla praemittere circa officium 
Sanctissimi Rosarii Beatae Mariae Virginis; et omisso, quod 
celeberrimum ejus festum colitur in sacro ordine Praedicatorum 
cum antiphonis , et lectionibus propriis secundi nocturni, et 
eum lectionibus pariter propriis per totam octavam, uti videri 
potest in dicti Ordinis Breviario, et transitum faciendo ad eas 
officii concessiones in honorem Sanctissimi Rosarii Beatae Ma- 
riae Virginis, quae factae sunt extra religionem Dominicanam. 

9. Occurrit primo, concessio facta asan. mem. Gregorio XIII, 
qui in sua constitutione undecima, bullarii tomo secundo, ce- 
lebrandum statuit hoc festum qualibet prima dominica mensis 
octobris cum officio novem lectionum sub duplici majori in 
omnibus illis Ecclesiis, in quibus erectum reperiretur aliquod 
altare, vel capella Rosarii. 

3. Occurrit secundo, concessio facta a san. mem. Clemente 
papa decimo per suas litteras apostolicas in forma brevis expe- 
ditas die 26 septembris 1672, quibus indulsit, ut in omnibus 
regnis, et provinciis subjectis dominio regis catholici recitaretur 
officium Sanctissimi Rosarii a clero saeculari, et regulari cum 
lectionibus tamen secundi nocturni non propriis, sed desump- 
tis ex sermone Sancti Augustini, et cum oratione propria , 
etiamsi in Hispaniarum Ecclesiis non adesset altare, seu ca- 
pella Rosarii. 

&. Occurrit tertio, ut a caeteris interim abstineam concessio- 
nibus, insignis concessio facta a venerabili DeiServo Innocentio 
papa undecimo pro universo dominio Magni Ducis Hetruriae; 
indulsit etenim, ut in eo recitaretur officium Sanctissimi Ro- 
sarii cum lectionibus secundi nocturni desumptis ex breviario 
dominicano, uti colligitur ex decreto Sacrae Congregationis die 
decima. februarii. 1686. 

5. Occurrit denique quarto, extensio officii Sanctissimi Ro- 
sarii ad Ecclesiam universalem cum oratione propria, et lec- 
tionibus secundi nocturni desumptis ex sermone Sancti Augus- 
tini, quae facta fuit die 3 octobris 1716. Cum etenim, instante 
Leopoldo, dum vixit, romanorum rege in imperatorem electo, 
et ad relationem Eminentissimi Domini mei cardinalis Barbe- 
rini usque de anno 1700 facta fuisset ab hac Sacra Congre- 
gatione memorata extensio ad universalem Ecclesiam, et ob 
superventam Innocentii papae duodecimi infirmitatem, et obi- 
tum ejusdem postmodum secutum non potuisset ipsi fieri re— 
latio.decreti editi, uti dictum est, ab hac Sacra Congregatione, 
res prottacta est usque ad annum 1716, quo tempore, cum 
fausta:ad urbem delata fuissent victoriae ab exercitu augus- 
tissimi Caroli Sexti romanorum regis. in imperatorem electi de 
innumeris turcarum copiis in Hungaria relatae, necnon libera- 
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tonis civitatis, et arcis Corcyrensis ab immanissima eorumdem 
turcarum oppugnatione, et ipse tamquam fidei promotor scrip- 
turam exarassem, in qua praedicto Summo Pontifici Clementi 
papae undecimo post obitum Innocentii ad Summum Ponti- 
ficatum evecto nedum exposui, quod apta supervenerat oc- 
casio extensionis officii Sanctissimi Rosarii ad universalem Ec- 
clesiam, et sic consequenter approbationis decreti ante multos 
annos editi ab hac Sacra Congregatione , sed in memoriam 
etiam revocavi enixas, et supplices, reiteratasque preces in- 
termedio tempore ipsi exhibitas pro dicti decreti approbatione, 
tum a patre Antonio Cloche tunc Ordinis Praedicatorum me- 
ritissimo generali, tum, quod magis est, a Sanctissimo Do- 
mino Nostro tunc in cardinalitia dignitate constituto: Pii volte 
sl padre generale de’ dominicam ha esposto le sue umilis- 
sime suppliche a vostra beatitudine per l'approvazione. della 
grazia predetta, ed il Signor Cardinale Orsini ha fatto lo 
stesso, e specialmente quando venne a Roma per passare 
dalla chiesa di Frascati à quella di Porto, incaricando con 
molto vigore al promotore della Fede di tener viva la me- 
moria di quest'affare, parlandone a vostra Santità in buona 
congiontura. Sanctitas tandem Sua annuit petitis, mandavitque 
officium proprium sub ritu dublici majori, necnon missam Ro- 
sarii die illius festo, nempe dominica prima octobris, ab uni- 
versis Christi fidelibus, qui ad horas canonicas tenentur, sin- 
gulis annis recitari, et respective celebrari, et in breviario, et 
missali romano apponi, uti legitur in decreto dicti Pontificis 
impresso in ejus bullario pag. 654. 

6. Ab anno 1716, quo hoc decretum editum est, utque ad 
hanc diem recitatum fuit in universa Ecclesia officium Sanc- 
tissimi Rosarii cum oratione propria, et lectionibus secundi noc- 
turni ex sermone Sancti Augustini, et aliis ex officio Beatae 
Máriae ad Nives desumptis; cumque Sanctissimo Domino Nostro 
Benedicto papae decimotertio supplicatum fuerit pro approba— 
tione lectionum secundi nocturni recitandarum in Ecclesia uni- 
versa in honorem Sanctissimi Rosarii Beatae Mariae Virginis, 
et in his lectionibus reassumpta fuerint omnia , quae haben- 
tur in lectionibus secundi nocturni, existentibus in breviario 
dominicano, et gratiose, uti dictum est, extensis ad univer- 
sum dominium Magni Ducis Hetruriae, etalia quaedam fuerint 
superaddita, et harum precum examen fuerit a Sanctitate Sua 
remissum ad hanc Sacrorum Rituum Congregationem, quae- 
ritur in praesenti, quid sit statuendum, et quale consilium sit 
Sanctitati Suae praestandum, et quia impossibile esset propo- 
sito quaesito respondere, non exhibitis lectionibus, pro quarum 
approbatione exoratur, hinc est, quod ad avertendam scrip- 
turarum multiplicitatem, opportunum et respective necessarium 
existimavi hic praedictas inserere per extensum lectiones, et 
sunt hae, quae sequuntur. 


LECTIO I. 


7. Cum Albigensium Haeresis Sacrosanctae Matris Dei di- 
gnitati potissimum infesta in regione Tolosatium impie. gras- 
saretur, Sanctus Dominicus, qui eo tempore Praedicatorum 
ordinis fundamenta jecit, in eam. haeresim debellandam totus 
incumbens ; ob idque Beatissimam Virginem. assiduis. pre- 
cibus interpellans , ab ipsa benigne monetur , ut Hosarium 
omnis mentis fervore praedicet , velut. singulare ad everten- 
das haereses , et. vitia extinguenda praesidium. Est autem 
Rosarium, sive psalterium. sacra quaedam formula precandi 
Deum in honorem Beatissimae Virginis Mariae , qua per 
quindecim. salutationis Angelicae Decades interjecta. singulis 
oratione dominica , quindecim praecipua. Redemplionis hu- 
manae Mysteria piis meditationibus percensentur. Coepit ergo 
deinceps incredibili cum animarum fructu. saluberrimum 
Sanctissimi Rosarii institutum per Sanctum Dominicum pro - 
mulgari; quem ejusdem. instifulorem, auctoremque fuisse Leo 
decimus, Sanctus Pius quintus, Gregorius tertiusdecimus , 
Sixtus quintus, ac reliqui Summi Pontifices, usque ad haec 
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tempora apostolicis diplomatibus profitentur. Tu autem Do- 


mtne eic. 
Lecrio II. 


8. Porro inter innumeros Sanctissimi Rosarii fructus con- 
trà haereses, ac christiani orbis hostes, merito nacalis ea 
victoria celebratur, quam anno. Domini millesimo quingen— 
tesimo septuagesimo primo, die septima octobris, quae domi- 
nica fuit, ad Naupactum. Achaïci sinus de turcarum classe 
longe potentori Summus Pontifex Sanctus. Pius quintus. ac 
christiani principes reportarunt; nam cum ea die sodalitates 
Sanctissimi: Rosarii per universum. terrarum orbem erectae, 
jurta earum. laudabilia instituta, solitas preces, et processio- 
nes haberent, eas, pie creditum est, pro christiana classe plu- 
rimum profuisse. lllud quoque ipsum Gregorius tertius de- 
cimus nedum. apostolicis litteris aperte testatus est, verum ut 
Gloriosissimae Virginis Mariae sub invocatione Sanctissimi 
Rosarii perennes gratiae. perpetuo agerentur , decrevit , ut 
qualibet prima octobris dominica per universi orbis partes, 
in dis fantum ecclesiis, in. quibus altare, vel capella ejusdem 
Sanctissimi. Rosarii, sub duplicis majoris offcio perpetuo ce— 
lebraretur. Quod et Clemens ortavus apostolica auctoritate 
confirmans publicis ecclesiae tabulis haec omnia inscribenda 
praecepit. Caeterique Summi Pontifices innumeras fere in- 
dulgentias Sanctissimum. Rosarium. recitantibus, ac ejusdem 
sodalitatibus concessere. Tu autem. Domine etc. 


Lecrio III. 


9. Summus autem. Pontifex Clemens XI, perpendens inter 
caeteras victorias in Hungariae regno de Turcarum imma- 
nitate ejusdem Beatae Virginis ope partas, insignem fuisse 
nuperrimam ab exercitu Caroli. Sezti in romanorum. impe- 
ratorem elects de innumeris eorumdem turcarum copiis anno 
millesimo. septingentesimo sextodecimo, die festo dedicationis 
Sanctae Mariae ad Nives, et civitatem, arcemque Corcyren- 
sem ab smmanissima ipsorum turcarum oppugnatione. feli- 
citer liberatam, eo ferme tempore, quo confratres. Sanctis- 
sims FHosarii publicam processionem in alma. urbe , magno 
populi concursu, ac singulari devotione ejusdem Summi Pon- 
lificis jussu peragentes, pias ad Deum preces effundebant ad 
ralidissimum Deiparae Virginis. Patrocinium in auzilium 
christianorum. humiliter implorandum, in perenne tot bene- 
fictorum monumentum, offcium, et missam. Sanctissimi Ro- 
sari tn qualibet. prima octobris dominica recitandum , ac 
respective celebrandam ad universalem | Ecclesiam — benigne 
eztendst. Novissime tandem Summus Pontifer Benedictus ter- 
hus decimus haec omnia in breviario romano apponi man- 
davit. Glortosissimam ergo Virginem Mariam peccatorum 
advocatam sub hoc saluberrimo ritu sincero. cordis affectu 
assidue , ac impense veneremur; necnon dulce illud melos 
angelicum devote iterantes dicamus : Ave gratia plena. Do- 
minus fecum. Tu autem. Domine etc. 

10. Hae sunt lectiones, pro quarumapprobatione, et extensione 
ad universam Ecclesiam supplices preces exhibentur; adeoque 
ad earum examen descendendo, et initio deducto a facilioribus, 
a secunda videlicet, et tertia lectione primo inquirendum est 
an in facto subsistant ea, quae in iisdem enarrantur; et se- 
cundo, an supposito, quod subsistant in facto, inseri merean- 
tur in lectionibus pro universa Ecclesia. 

11. Et in eo quidem, quod attinet ad facti subsistentiam, ea 
omnia quae enarrantur in secunda lectione de celebri victoria 
anno 1571, adversus turcas a christianorum classe reportata, 
et de his, quae statuta fuerunt a Gregorio XIII, desumpta fue- 
runt e ejus bulla XI, Bullar. tom. 2. ita ut nulla quoad fac- 
lum superesse videatur difficultas. En verba bullae: Nos itaque, 
qui non minora beneficia. quotidie a Deo. Optimo  Mazimo 
accipimus, inter quae illud singularissimum supertore anno 
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ab ineffabili ipsius clementia nobis concessum fuit, ut tur- 
carum classis. et numero longe superior, et praeteritis. elatá 
victoriis a. christianorum classe in virtute Domini Dei Sa- 
baoth decertante, die septima octobris non longe a corin- 
thiaco sinu, penitus devicta, et quassata fuerit, qua nempe 
victoria universum. populum. christianum ab imptissimi ty- 
ranni faucibus , et divino numerantes ereptum fuisse, infi- 
ciari nemo potest etc. Et paulo post: Animadvertentes quoque 
eadem die septima, quae tunc fuit dies dominica prima dicti 
mensis octobris, fraternitales omnes sub dicts Rosaris nuncu- 
patione militantes per universum. orbem. juxia earum lauda- 
bilia. instituta, et consuetudines, processionaliter incedentes, 
pias ad Deum preces. effudisse, quas per intercessionem. Bea- 
tissimae Virginis ad diclam victoriam consequendam multum 
profuisse pie credendum est, operae pretium. nos facturos 
esse existimavimus , si ad tantae victoride coelitus. procul 
dubio concessae memoriam conservandam, et ad gratias Deo 
et Beatissimae Virgini agendas, [estum solemne sub nuncu- 
patione Rosarii prima dominica mensis octobris singulis. annis 
celebrandum | institueremus, quocirca etc. fenore praesentium 
decernimus, ut de caetero perpetuis futuris temporibus, qua- 
libet prima die dominica mensis octobris per universas orbis 
partes, in 11s videlicet ecclessis, in quibus altare, vel capella 
Rosarii. fuerit, ab omnibus, et singulis utriusque sezus christi- 
fidelibus. festum solemne sub nuncupatione Rosarii praedicti, 
sub duplici majori officio, ad instar. aliarum. solemnium fes- 
Hvitatum. celebretur, e£. sanctificetur , eadem die officium de 
Beatissima Virgine novem lectionum more ecclesiastico per- 
soleatur, et recitetur. 

12. Concordatque cardinalis Baronius auctor contempora- 
neus, qui in notis ad Martyrologium Romanum ad diem sep- 
timam octobris haec habet: Vostra memoria anno salutis 457 4, 
fidelium classis Sanctissimi Domini Nostri. Pii. quinti Pon. 
hficis, ac catholici hispaniarum regis Philippi, nec non in- 
clytae Venetorum reipublicae foedere coacta, gloriosam, ac 
cunctis saeculis memorabilem de turcis christiani nominis 
infensissimis hostibus ad Echinadas  [nsulas captis hostium 
triremibus centum. et octoginta, coeleris dissipatis , victo- 
riam. reporíaeit, fractosque nostrorum animos in eam spem 
erexit, posse inimicos nosfros (modo in unum christianorum 
Gnimi , viresque conveniant ) nullo negotio profligari, atque 
deleri, praesertim s1 (uf. tum. in his actum. est) praecipuam 
in Domino , ef non in armis spem ponamus, peccatorumque 
sordibus expiatis purae ad Deum preces offerantur, ac Dei 
Genitricis. auxilium. piis votis sedulo. imploretur. Et hujus 
ejusdem insignissimae victoriae mentio habetur in lectionibus 
propriis, quae recitantur in officio Sancti Pii Quint. 

13. Simile judicium quoad facti subsistentiam ferendum est, 
tum de indulgentiis, quae a Summis Pontificibus concessae 
dicuntur recitantibus Rosarium , et sodalitatibus Rosarii, tum 
de officio , et missa ad universam Ecclesiam extensa a san. 
mem. (Clemente papa XI, ob insignem victoriam anno 1716, 
adversus turcas reportatam , et ob liberationem civitatis , et 
arcis Corcyrensis ab immanissima eorumdem turcarum oppu- 
gnatione; summerium quippe indulgentiarum apostolica aucto- 
ritate roboratum fuit a Venerabili Dei Servo Innocentio XI, 31 
julii anno 1679, dum frater Antonius de Montroi generalis 
Ordinis Praedicatorum magister, et deinde archiepiscopus Com- 
postellanus praedicto generalis munere fungebatur, uti colli— 
gitur ex summario typis cameralibus impresso, et per com- 
pendium relato in opusculo de indulgentiis, et jubilaeo recenter 
edito a fratre Francisco Van Raust. quaest. 12, pag. 187, et 
coetera alia , quae respiciunt celebrem supranarratam victo— 
riam, et arcis Corcyrensis liberationem , leguntur in decreto 
S. M. Clementis XI, extensivo officii, et missae Sanctissimi Ro- 
sari ad Ecclesiam universalem, ibi: Sanctitas Sua. animad- 
verlens nuperam insignem victoriam ab exercitu. augustis- 
simi Caroli Sexts similiter romanorum regis in imperatorem 
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electi de innumeris copiis in Hungaria relatam die 5 augusti 
proæime praeterits, hoc est, fest dedicationis Sanctae Ma- 
riae ad Nives, ac eo ferme tempore, quo confratres sodali- 
tatis Rosarts publicam processionem in hac alma urbe, magno 
populi concursu , et singulari devofione peragentes, pias ad 
Deum preces pro turcarum depressione effundebant, atque ad 
id validissimum Deiparae Virginis patrocinium in auvilium 
christianorum humiliter implorabant , obtentam fuisse ; nec 
non insuper perpendens, civitatem , ef arcem. Corcyrensem 
paulo post, videlicet in octava fests Assumptionis Sanctis- 


simae Virginis praedictae ab immanissima eorumdem. tur- 


carum oppugnatione feliciter liberatam. fuisse, adeoque nedum 
praeclara haec beneficia ejusdem Deiparae, ut pie credendum 
est, intercessione nobis a. Domino collata fuisse, verum etiam 
sub illius praesidio ( praesertim — christifidelibus Rosarium 
praedictum , jurta adhortationes dudum jussu. Sanctitatis 
Suae factas quotidie, ac devote recitare pergentibus) felicto- 
res in dies eventus christianis armis sperare merito posse etc. 
Decretum | congregationis. praedictae benigne approbavit, ac 
officium proprium sub duplici majori, nec non inissam Ro- 
sarii die sllius festo, nempe dominica. prima octobris. ab 
universis christifidelsbus, qui ad horas canonicas tenentur , 
singulis annis. celebrari, ac in breviario, et missals romano 
apponi mandavtt. 

14 Adeo ut, si quid est, quod in hisce duabus postremis 
lectionibus laborare posse videatur quoad facti subsistentiam, 
reducatur ad ea verba, quae habentur in secunda lectione, ubi 
post relatam institutionem festi factam a Gregorio XIII, dicitur, 
quod et Clemens octavus apostolica auctoritate confirmans , 
publicis ecclesiae (abulis haec omnia. scribenda. praecepit ; 
cum enim nomine ecclesiasticarum tabularum veniat marty- 
rologium romanorum, in martyrologio romano ad diem sep- 
timam octobris habentur haec verba. Eadem die commemo- 
ratio Sanctae Mariae de Victoria, quam Pius quintus Pontifex 
Mazimus ob insignem victoriam a christianis bello navali, 
ejusdem Dei Genitricis auxilio hac ipsa. die de turcis repor- 
tatam, quotannis fieri instituit;sed haec verba in dicto mar- 
tyrologio legebantur ante Clementem octavum, cum legantur in 
martyrologio Romae impresso a cardinali Baronio anno 1586, 
et Clemens octavus fuerit ad summum pontificatum evectus 
anno 1592. 

15. Et in eo, quod spectat ad alteram assumpti partem, in 
qua inquirendum est, an supposito, quod relata in hisce pos- 
tremis duabus lectionibus subsistant in facto, eadem inseri me- 
reantur in lectionibus pro universa ecclesia, nullam haberem 
profecto difficultatem. Quemadmodum etenim filii Israel libe— 
rati de servitute /Egyptiaca quotannis in memoriam liberationis 
festum celebrabant, sic pietati christianorum consonum esse 
videtur, celebritatem quotannis agere, seu quotannis gratias 
reddere de victoriis adversus turcarum tyrannum , Deiparae 
- auxilio reportatis, uti legitur in bulla Calixti Papae Tertii, in 
qua jussit, perpetuis futuris temporibus- sexta die augusti coli 
in universa Ecclesia festum Transfigurationis dominicae ad reco- 
lendam victoriam christifidelibus divinitus concessam anno 1 456, 
adversus Maumethum, tunc, cum castrum Belgradi in regno 
Hungariae ad ripam Danubii situm, immani obsidione solutum 
est, inito praelio sub strenuo duce Joanne Vaivoda, et prae- 
sente Sancto Joanne de Capistrapo, qui Vexillum Sacratissimae 
Crucis prae manibus habens christianos ad victoriam, et ad 
mortem pro Christi nomine subeundam intrepide adhortatus 
est, uti colligitur ex bulla Calixti Tertii impressa apud Raynal- 
dum ad annum 1437, num. 57, el seqq., ubi num. 77, haec 
ad rem nostram verba leguntur: gitur cuncti per orbem ter- 
rarum conststuls fideles animas, et corpora pro fidei chris- 
tianae munimine praeparare , el debitas gratias Salvatori 
Nostri pro (antis beneficiis a Deo susceptis exsolvere, diem- 
que victoriae e coelo nobis concessae diem laetitiae , et [i- 
berationis a filto superbiae , venenoso serpente Turca foe- 
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dissimo annis singulis. celebrare. studeant. pie, solemniter , 
et devote, quemadmodum filii Israel de servitute Ægyptiaca 
liberati , sempiternum. diem celebrem. recolentes. Deo. laudes 
reddebant e£ gratiarum debitas actiones. Quod. ipsum argu- 
mentum prosequitur etiam Gregorius XIII in institutione festi- 
vitatis Sanctissimi Rosarii, de qua in sua constitutione unde- 
cima bull. tom. 9, ibi: Monet apostolus in omnibus gratias 
agere , monent quoque sacrarum liflerarum — Mstoriae insi— 
gnia Des beneficia, tum ul ei, a quo accepta sunt, meritae 
referantur gratiae, tum. ut. fideles, quibus collata. sunt, :lla- 
rum memores ad divinum. cultum. magis in dies. excitentur , 
solemnibus anni festivitatibus celebranda esse, quod cum mul- 
toties institutum. fuerit, tum vero maxime cum Deus patrum 
nostrorum populum suum a servitute Ægyptiaca per manum 
fortem liberavit. Et ad rem, de qua nunc agitur, maximopere 
facere videntur ea, quae leguntur in sexta lectione officii pro- 
pri Sancti Stephani Hungariae regis pro Ecclesia universali ad 
diem 3 septembris, ibi: Ejus autem festum Innocentius XI 
Pontifex. Maximus quarto nonas septembris ob insignem oic- 
toriam ab exercitu Leopoldi primi. romanorum electi impe- 
ratoris, et Hungariae regis eadem die in Budae expugnatione, 
ope divina e (urcis reportatam celebrandum instituit, et alia, 
quae pariter leguntur in sexta lectione officii nominis Beatae 
Mariae Virginis, quod in ecclesia universali recitatur dominica 
infra octavam Nativitatis Sanctissimae Virginis, ibi: Quod qus- 
dem venerabile nomen , jampridem in quibusdam. christiani 
orbis partibus speciali ritu cultum. Innocentius XI Romanus 
Pontifex ob insignem victoriam sub ejusdem. Virginis Mariae 
praesidio de immanissimo lurcarum tyranno cervici populi 
christiani insultante Viennae in Austria partam, et in pe- 
renne (anti. beneficii. monumentum in Ecclesia universali sin- 
gulis annis dominica infra octavam Nativitatis Beatae Vir- 
ginis Mariae celebrari praecepit. 

16. Absolutis his, quae duas postremas respiciunt lectiones. 
et quae faciliora esse visa sunt, redire necesse est ad primam 
lectionem, in qua Sanctus Dominicus dicitur institutor Sanc- 
tissimi Rosarii monitu Beatissimae Virginis, quae ipsi imspi- 
ravit, ut illud omni mentis fervore praedicaret, tamquam sin- 
gulare praesidium ad haereses evertendas, et vitia extinguenda; 
cumque asseratur, Summos Pontifices Leonem X , Sanctum 
Pium Quintum, Gregorium XIII, Sixtum V, ac reliquos alios 
Summos l’ontifices usque ad haec tempora in suis apostolicis 
diplomatibus dixisse, Sanctum Dominicum fuisse insütutorem, 
et auctorem Rosarii, quaerendum in primis est pro recto exa- 
mine, an ea revera fuerint a dicüs Pontificibus asserta. 

17. Quoad Summum Pontificem Leonem Papam Decimum, 
haec leguntur in ejus constitutione, quae est'in ordine secunda 
in appendice fom. 2, Bullarii veteris, in qua confirmat indulgen- 
tias confraternitatis Rosarii, ibi: Sane pro parte dilectorum 
fliorum prioris , et fratrum praedicatorum domus Colo- 
niensis nuper exhibita petitio continebat, quod olim, prout 
in historiis legitur a. Sancto Dominico quaedam confrater- 
nitas utriusque sexus fidelium de Rosario ejusdem | Beatae 
Virginis Mariae nuncupata ad honorem. Angelicae Saluta- 
(ionis inslitula , et in diversis mundi partibus praedicata 
fuit sequentibus. signis; sed cum ipsa confralernitas decursu 
temporis fere neglecta fuisset, el in oblivionem. transiisset, 
ac auno. 4475, civitas , et dioecesis Coloniensis. gravibus 
bellis premeretur, eadem confraternitas elc. in ecclesia dictae 
domus innovata, et de novo instituta. fuit. 

"48. Quoad Sanctum Pium Quintum, haec sunt, quae haben- 
tur in ejus constitutione 86, bull. tomo 2, ibi: Spiritu Sancto, 
ut pie creditur, afflatus Beatus. Dominicus ordinis. fratrum 
praedicatorum auctor, cujus institutum, et regulam, cum in 
minoribus essemus, expresse professi sumus, qua nunc. (em- 
poris occasione, quo albigensium haeresi partes. Galliarum , 
et Italiae misere vezabantur, et (am multos excaecaveraf sae- 
culares, ut in Domini sacerdotes, et clericos. saevissime fure- 
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rent, levans in coelum oculos etc. respiciens modum. facilem 
el omnibus pervium ac admodum pium orandi, el. precandi 
Deum, Rosarium, seu psalterium. ejusdem Deatae Mariae 
Virginis nuncupatum, quo eadem Beatissima Virgo saluta- 
Hone angelica centies , et quinquagies ad numerum Davidici 
psalterii repetita, et oralione dominica ad quamlibet. deci- 
mam cum cer(is meditationibus totam. ejusdem Domini Nostri 
Jesu Christi oitam demonstrantibus interposita, veneralur, 
excogitavit, excobitatumque per Sanctae Romanae Ecclesiae 
partes propagavit, orandique modo praedicto per asseclas 
Beati Dominici, fratres videlicet ordinis praedicit, divulgato, 
et a nonnullis accepto, coeperunt. christifideles its medita- 
tiontbus accensi, iis precibus. inflammati in alios. viros. re- 
pente maturi, haeresum fenebrae remitti, et lux catholicae fidet 
aperiri, e£ ad hanc. orandi formam pro locorum diversitate 
sodalitates per fratres ejusdem ordinis ad hoc a suis su- 
periortbus legitime deputatos institus, el confratres in eis 
describi. 

19. Quoad Gregorium XII haec leguntur in ejus constitu- 
tione II, bull. pariter (om. 2, ibi: Quia vero preces ad Deum 
oblatae eo gratiores ad illius eonspectum ascendunt, quo di- 
gnioribus intercessoribus, et pio aliquo orandi modo offerun- 
(ur, memores, Deatum Dominicum | ordinis praedicatorum 
institutorem, cum ef Gallia, et Italia a perniciosis preme- 
rentur khaeresibus, ad iram Dei placandam et Beatissimae 
Virginis. intercessionem implorandam piissimum sllum orandi 
modum instituisse quod. Rosarium, seu psalterium. Beatis- 
simae. Virginis Mariae. nuncupatur. 

20. Quoad Sixtum quintum haec leguntur in ejus constitu- 
tione 21, bull. tom. 2: Attendentes itaque quam religions nos- 
irae fructuosum fuerit Sancisssimi Psalterii Rosarii nuncupati, 
gloriosae, semperque Virginis Mariae. Almae Dei Genitricis 
institutum, per Beatum. Dominicum. ordinis fratrum. prae- 
dicatorum auctorem, Spiritu Sancto, ut creditur, afflatum, 
ezcogitatum, quantaque exinde mundo provenerint, et in 
dies proveniant bona, et quod propterea. utriusque. sexus 
christifidelium. confraternitates sub invocatione Rosaris ejus- 
dem Beatae Mariae Virginis in diversis orbis ecclesiis, ac 
capellis, et altaribus canonice institutae etc. 

21. Inter alios Pontifices, qui Sanctum Dominicum dixerunt, 
auctorem et institutorem Sanctissimi Rosarii, referri merito pos- 
sunt Clemens Octavus, Alexander Septimus, Innocentius XI, et 
Clemens XI. Clemens quippe Octavus loquens de Ecclesia Sancti 
Sixti in via ardeatina in suis apostolicis litteris editis anno 1601, 
et per extensum relatis inter monumenta conventus Tolosani de 
Rosario part. prima pag. 113, num. 9, ait, ibi: Deinde in ec- 
clesia ejusdem monasterii Sanctus Dominicus Beatae Virginis 
Rosarium. instituit, et. promulgavit anno Domini 4946. Item 
Alexander Papa Septimus in suo brevi impresso in collectione, 
seu bullario confraternitatum ordinis praedicatorum Romae typis 
cameralibus impresso anno 1668, sic inquit, ibi: Cum sicut nos 
alias acceperamus , in diversis orbis. christiani partibus pia 
erga. Sanctum Dominicum ordinis fratrum. praedicatorum 
fundatorem, et Hosarii Beatae Virginis Mariae auctorem de- 
vohio inducta. fuisset, prout sd ipsum de presenti etiam viget. 
Et consimilia verba leguntur in alio brevi venerabilis Dei Servi 
Innocentii Undecimi expedito anno 1683, et impresso inter dicta 
monumenta conventus Tolosani citata pag. 119, num, 15, et 
demum in alio brevi san. mem. Clements Papae XI, editi dies 25 
Januarii 1704, in quo concessit indulgentias ad septennium Sanc- 
tum Dominicum tertia feria colentibus; in quo profecto rerum 
themate non videtur, ullo modo esse dubitandum de his, quae 
exponuntur in prima lectione, summos videlicet Pontifices Leo- 
nem Decimum, Sanctum Pium Quintum, Gregorium XIII, Six- 
tum Quintum, et alios Summos Pontifices usque ad haec tem- 
pore in suis apostolicis diplomatibus professos fuisse, quod 
iücredibili cum animarum fructu. saluberrimum institutum Sanc- 
ussimi Rosarii fuit a Sancto Dominico inventum. 
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99. Sufficere haec deberent ad rem, de qua nunc agitur; ut 
enim inquit Malvenda in annalibus ordinis praedicatorum ad 
annum 1918, pag. mihi 132: Homanorum Pontifcum aper- 
tissima attestatione exploratissimum esse constat, Sanctissi- 
mum. Dominicum praedicatorum. ordinis fundatorem, virum 
apostolicum, ipsisque apostolis propemodum conferendum, 
tam admirabilis, ac coelestis plane inventi, nempe Rosarii, 
non sine Spiritus Sancti afflatu, extitisse cogitalorem, aucto- 
rem, promulgatorem, et clarissimum ubique terrarum chris- 
tiani orbis praeconem; sed cum multa inter auctores de primo 
Sanctissimi Rosarii inventore, et auctore enarrentur, nec om- 
nino incongruum, nec inopportunum futurum esse existimo, 
si varia de hac re placita in presenti exponam non animo im- 
pugnandi ea, quae in tot apostolicis constitutionibus relata sunt, 
sed ut patefacta uniuscujusque contrarii asserti debilitate, tuta 
permaneant, et inconcussa Romanorum Pontificum asserta. 

93. Prima itaque opinio est eorum, qui Rosarium Ecclesiae 
ipsi coaevum volunt, et asserunt, unde Basseilus ad impera- 
torem Maximilianum in lib. de corona Rosarii, ait. Corona- 
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adscribitur, siquidem cum ipsa pene ecclesia. pullulavit, et 
cohaerenter ad haec non desunt alii referentes, Rosarium ab ipsa 
Beatissima Virgine Maria potuisse recitari; nec enim implicat, 
quod ipsa, quae numquam peccavit dicere potuerit absque fal- 
sitate, dimitte nobis debita nostra, orando videlicet non pro 
se, sed pro corpore fidelium uti theologice perpendunt Zoletus 
ad cap. 42 Lucae annot. 43, et Baptista Novatus tom. primo 
de eminentia Deiparae cap. 3, quaest. 15, et quin ulterius eadem 
Beatissima Virgo Salutationem Angelicam recitare potuerit ad 
recolendum mysterium ex Salutatione peractum, uti late pro— 
sequitur Theophilus Raynaudus oper. tom. 7, pag. mihi 67, 
num. 98., et pluribus seqq.; et quia a potentia ad actum non 
deducitur argumentum ad rem concludens, hinc est, quod alii 
ad ulteriora procedendo, probare intendunt, non solum potuisse 
recitari, sed recitatum fuisse a Beatissima Virgine Rosarium, 
cum pars Coronae, seu Rosarii ejusdem Virginis conservetur 
inter reliquias hic in urbe, in Ecclesia S. Mariae in Campitellis, 
uti praeter Theophilum loco citato testantur Joannes Carolus 
Poteza in libro visitationis Pii Papae quinti fol. 232, part. 2, 
Macrus in notitia vocabulorum ecclesiasticorum in verbo Glo- 
buli, Elias de Amato tom. I, epistol. erudit. pag. 362, Pompeius 
Sarnellius Episcopus Vigiliensis in suis epistolis ecclesiasticis 
tom. 6, epist. 5, et comprobari dicitur ex sequenti monumento 
Honorii Papae Tertii, quod ita se habet: /n nomine Domini 
amen, anno 4247, Pontificatus Domini Honorii Papae anno 
ejus secundo, indictione 6, mensis. aprilis die 5, consecrata 
est ecclesia haec ab eodem Summo Pontifice (sermo est de 
Ecclesia S. Mariae in Campitellis ) ef universali. Papa, per 
eujus sanctas manus reconditae sunt in hoc altari. Beatae 
Mariae Virginis multae reliquiae. sanctorum, et sanctarum, 
videlicet de ligno Sanctae Crucis, de lacte, capellis, et vesti- 
mentis Gloriosae Virginis Mariae. [tem pars coronae de Pater 
Noster. Virginis Mariae. Cum autem multa sint, quae huic 
obstant assumpto, formalis, videlicet, et juridica recognitio me- 
morati monumenti Honorii Papae Tertii, et quod verba illa: 
pars coronge de Pater Noster Virginis Mariae, Rosarium 
indigitent ab ipsa Beata Virgine adhibitum, cum naturaliter 
etiam, et sine violentia significare possint Rosarium ab alia 
persona adhibitum, et in honorem Beatae Virginis Mariae re- 
citatum, et cum praedicto tempore, quo usus Rosarii, auctore 
Sancto Patre Dominico, ut infra demonstrabitur, incepit, po- 
tuerit Rosarium inter reliquias recondi ob frequentia miracula, 
quae in ejus recitatione Deus operari dignabatur, uti plene ha- 
betur apud Bzovium in continuatione annalium Cardinalis Ba- 
ronii ad annum 1213, num. 10, et seqq., hinc est, quod pedes 
tuto figi non valent in hac prima opinione, quae pietatem po- 
tius redolet, quam veritatem. 

24. Secunda opinio est eorum, qui Rosarii institutionem ad 
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ipsos apostolos, et signanter ad sanctum referunt Bartholo- 
maeum. Ád hoc assertum respexisse videtur Beatus Alanus de 
Rupe in suo opere de psalterio Christi, ac Mariae olim com- 
pilato a Joanne Andrea Coppestein, et a mendis expurgato a 
Dominico Riera, sic etenim ipse ait pagina mihi 8: Sanctus 
Bartholomaeus Apostolus quoque eam, hoc est, Angelicam 
Salutationem, et die centes, et centies nocte frequentasse pro- 
ditur cum (otidem adgeniculationibus. Quo in numero qua- 
tuor insunt. quinquagenae, quorum tres sic oratae psalterium 
Christi. Jesu. constituunt ex centum. quinquaginta. Dominicis 
orationibus constans; sicui tllud. ex totidem. Angelicis Sa- 
lutationibus dictis Mariae efficit psalterium. Quartam vero 
quinquagenam adjecit. Apostolus ob devotionis causam, spsi, 
Deoque notam; inde Ecclesia, seu congregatio christifidelium 
cupiens smitari exemplum orandi synagogae, ad modum psal- 
terii. Davidici, quod. centum quinquaginta psalmis completur, 
eumdem ad numerum, totidem orationes Dominicas, et An- 
gelicas Salutationes junctim. suis in comprecationibus usur- 
pavit. Àt haec opinio non habet plus roboris, quam alia ante- 
cedenter exposita: adeoque Suarez de religione tom. 9, lib. 3, 
cap. 9, de.rosario num. 192, post relatam hanc opinionem ait: 
alis dentque usque ad tempora apostolorum referunt, loqui- 
tur de institutione Rosarii, quod magis incertum est. 

25. Tertia opinio est eorum, qui ad antiquissimos Eremi 
patres inventum referunt Sanctissimi Rosarii, cum certum sit, 
numeratas per caleulos preces fuisse ab illis usurpatas. De 
Paulo siquidem monaco haec leguntur apud Sozomenum lib. 6, 
histor. eccles. cap. 29, ubi ait: Orationi tantum vacabat, tre- 
centas orationes velut. tributum quoddam quotidie persolvens 
Deo. Ac ne forte aberraret ab integro numero, trecentis lapi- 
dibus in sinum suum congestis, ad singulas precationes sin- 
gulos projictebat lapides. Assumptis itaque. lapillis planum 
fiebat, orationes numero lapillorum aequales jam comple- 
nisse. 

26. Concordat Palladius in historia lansiaca cap. 93, ibi: 7Tic 
habebat trecentas preces expressas, et praestitutas, totidem 
habens in suo sinu calculos, et in unaquaque oratione jaciens 
unum calculum; et rursus cap. 24, exponens accessum ejus- 
dem Pauli ad Sanctum Macarium Alexandrinum narrat, propter 
spiritualem utilitatem ei dixisse: Abba Macar: valde affligor. 
Coegit. eum. Christi. servus dicere causam, propter quam mo- 
lestia afficiebatur. Is vero ei dizit: In quodam vico habitat 
quaedam virgo, quae (rigesimum annum jam exeratur, de 
qua multi mihi narrarunt, quod praeter sabbatum, et do- 
minicam nullo alio die vescitur, sed toto tempore trahens 
hebdomadam, et post quinque. dies. comedens facit septua- 
ginta. orationes. Hoc cum  didicissem, meipsum reprobavi, 
quod vir creatus his viribus corporis, non potuerim [acere 
plus, quam trecentas orationes. Ei respondet Sanctus Maca- 
rius dicens: Seragesimus annus agitur, ex quo centum cons- 
titutas facto orationes, et laborans manibus. ea, quae sunt 
ad alimentum necessaria, et. fratribus utilitatem reddens con- 
versionis, nec mea me 1ndicat. ratto, quod fuerim negligens; 
st lu autem cum trecentas facias orationes, judicaris a cons- 
cientia, aperte ostendis, te non pure orare, vel posse plures 
orationes facere, quam facias. 

27. Ostendunt huc usque deducta antiquissimum morem re- 
petitionis orationum, et earum numeri per calculos, ex quo 
inferri posse videtur ad ipsum Rosarium, quod repetitis ora- 
tionibus dominicalibus et angelicis salutationibus per calculos 
numeratis constat; quocirca Rosweidus in notis ad Palladii 
historiam lansiacam perpendens mox narratum factum Pauli 
monachi, sic loquitur: Âinc probatur vetus usus calculorum 
Rosarii, ut frustranei sint haeretici, qui vel recentem. inven— 
tionem, vel superstitiosam calumnientur, uti legitur pag. 783, 
num. 33. At id nullo modo probare videtur usum Rosarii ab 
eremitis tunc. adhibitum, cum ex allegatis Sozomeni, et Pal- 
ladii testimoniis desumatur, repetitas orationes fuisse ab illis 
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usurpatas, et etiam per calculos numeratas, sed non habeatur. 
quod ab eisdem repetitae fuerint orationes dominicales et An- 
gelicas Salutationes, ex quibus, uti notum est, conflatur Ro- 
sarium. 

28. Quarta opinio est ea, quae institutionem Rosarii refert 
ad Sanctum Benedictum, sed cum inter fideles tempore Sancti 
Benedicti salutatio angelica, seu oratio, quae dicitur Ave Maria, 
non esset in usu, hinc est, non ita facile suaderi posse, quod 
institutum Rosarii ad Sanctum Benedictum sit referendum. 

29. Et quidem, quod tempore Sancti Benedicti non esset inter 
fideles in usu Angelica Salutatio, patet, cum dicti usus ante se- 
culum undecimum nullum reperiatur vestigium; symboli etenim 
tantummodo, et orationis dominicae ante seculum undecimum 
mentio habetur, quocirca Eligius in homiliis ad populum ab 
Audoeno relatis ait: Symbolum, ef orationem dominicam cum 
fide et devotione dicite; et in sermone Leonis Papae Quarti 
legitur: Attendite, ut parochianis vestris symbolum aposto- 
lorum et orationem dominicam insinuelis, nec alio modo lo- 
quuntur Concilia Cloveschoviense in Anglia canone 10, et Ger- 
manica Francosardiense, Moguntinum anni 813, et alia, et Odo 
Parisiensis Episcopus Mauritii ab anno 1196 successor inter 
primos fuit, qui statutum edidit Salutationem Ángelicam addens 
orationi dominicae, et symbolo, ibi: Exhortentur populum sem- 
per presbyteri ad dicendam orationem. dominicam, ef credo 
in Deum, et salutationem Beatae. Virginis. Ideoque omnino 
totidem verbis anno 1246 prescribitur a decanis Ecclesiae Ro- 
thomagensis, et ab inde citra Salutationis Angelicae precatio fere 
in legem evasit apud omnes; unde si ex his, et aliis pluribus 
facile cumulandis desumitur, tempore Sancti Benedicti oratio— 
nem Salutationis Angelicae non fuisse in usu apud fideles, redit 
assumptum in superioribus insinuatum, quod institutio Rosarii 
ad Sanctum Benedictum referri non potest. 

30. Quinta opinio est eorum, qui venerabilem Bedam aucto- 
rem faciunt Rosariü; sed cum ea quae mox de Sancto Bene- 
dicto dieta sunt, sibi vindicent locum etiam quoad venerabi- 
lem Bedam, non potest idcirco venerabilis Beda haberi pro 
institutore Sanctissimi Rosarii, unde Joannes Mabillon Pres- 
byter, et Monachus Benedictinus in sua praefatione ad seculum 
quintum numero 125, inquit: Si Salutationis Angelicae usus 
nondum invaluerat, ut superius ostendimus, aevo Sancti Be- 
nedicti; neque. Bedae frustra ejus institutio ad illa tempora 
revocatur, et concordant Natalis Alexander in historia eccle- 
siastica seculi XIII, et XIV, art. 1, sub num. B5, ibi: Sane Ho- 
sarit originem quidam ad Sanctum Benedictum, alit ad ve- 
nerabilem Bedam frustra referunt. Aevo Sancti Benedicti, 
aut. Venerabilis Bedae Salutationis Angelicae in precibus re- 
citandae usum nondum invaluisse probat. doctissimus Mabil- 
lonius. Etiam Ignatius Hyacinthus Amat de Graveson in historia 
ecclesiastica tom. 5, pag. 593: Praeterea originem Rosarii nec 
ad Sanctam Benedictum, nec ad venerabilem. Bedam referri 
posse, patel evidentissimo argumento, quod mihi suppeditat 
doctissimus pater Joannes Mabillonius praefatione in secu- 
lum quintum. Benedictinum, quod est Ecclesiae decimum, ubi 
ex omnibus antiquis stalutis luculentissime probat, aevo Sancti 
Benedicti, aut. Venerabilis Bedae, nec dum Salutationis An- 
gelicae in precibus recitandae usum. invoaluisse, eumque. sae- 
culo dumtaxat undecimo in Ecclesia. frequentari coepisse, er 
quo palam sequitur, nec Sanctum Benedictum; nec vene- 
rabilem Bedam Rosarii auctores. esse potuisse, cum eorum 
aetate nondum apud fideles esset in usu recitatio Salutationis 
Angelicae, quae (amen, ut omnes plane norunt, praecipua 
pars Hosarit censetur. 

31. Haud urgente, quod apud Anglos Rosarium dicitur Bedes. 
hujus etenim anglae vocis etymologia non descendit a verbo 
Beda, quasi quod venerabilis Beda fnerit auctor Rosarii, sed a 
Beltides, quae certum numerum orationum significat, sed non 
significat Rosarium ex orationibus dominicis, et Salutationibus 
Angelicis compositum, ut infra demonstrabitur, et bene per- 
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pendit Mabillon citata praefatione in saeculum quintum num. 195, 
ibi: Huc id torquent, quod Rosarium apud Anglos  Bedes 
nomine appellatur tanquam a Beda auctore. At potuit. alia 
de causa sic vocari, puta in Beltide. 

32. Sexta opinio institutorem facit Rosarii quemdam Petrum 
eremitam civem Ambianensem, de quo sic loquitur Polidorus 
Virgilius, lib. 5, de inventoribus rerum cap. 9., ibi: Caeterum, 
ut rationem cum Deo habere possemus, quoties ipsam. do— 
minicam precem cum angelica. salutatione. recitaremus , est 
modus orandi postremo inventus per calculos, ut ita dicam, 
ligneos, quos vulgus modo preculas , modo patres nosiros 
appellat. Hi numero quinquaginta. quinque ita ordine. distin- 
guntur , ut post denos singuli majusculi affigantur filo; 
sunt. enim perforali, et quot. hs sunt, toties dominicam pre- 
cem, quot slli, toties angelicam | salutationem. ter numerum 
ineundo recitent, terque. symbolum brevius inferant, et id 
Deiparae Virginis psalterium nuncupant. Ejus res auctor fuit 
Petrus eremita homo gallus civis. Ambianensis, qui ab hinc 
annis quadringentis. triginta, hoc est certiter annum salutis 
Àumanae millesimum nonagesimum | sanctitate floruit, egit- 
que cum Romano Pontifice, ut bellum. asiaficum a nostris 
sumptum fuerit, quo Hierosolyma recepta sunt. Hodie tantus 
honor ejusmodi calculis accessit, ut non modo ez ligno fuc- 
cino, et corrallio, sed ex auro, ' argentoque fiant, sintque 
mulieribus instar. ornaments. Haec ille, cui quoque adstipu- 
latus est Genebrardus lib. &, chronographiae pag. 593 antiquae 
editionis. 

33. Adversus hoc Polydori Virgilii effatum facere posse mi- 
rabiliter videtur celebre adagium cardinalis Baronii in appa- 
ratu ad annales num. 19, ibi: Quod &a recentiore auctore, 
de rebus antiquis sine alicujus. testimonio vetustiore profer- 
iur, contemnitur. 

34. Urget etiam, quod scriptores recentiores referentes ad 
Petrum Rosarii institutorem non sunt inter se concordes, quis 
videlicet fuerit ille Petrus; cum nonnulli asserant, Petrum hunc 
fuisse monachum Benedictinum, et alii velint, fuisse celebrem 
eremitam sacri belli tubicinem tempore Urbani secundi, uti 
fuse habetur apud Theophilum Raynaudum tom. 7, in Dipty- 
chis Marianis pag. 231. Rursus Willelmus Tyri archiepiscopus 
scriptor diligentissimus saeculi duodecimi in libris de bello 
Sacro, quibus sacrarum expeditionum historiam complectitur 
a concilio Claramontano sub Urbano secundo anno 1095, usque 
ad annum 1180, saepe mentionem facit Petri eremitae Ambia- 
nensis, nec ullum facit verbum de instituto ab ipso Rosario. 
Denique probabile admodum est, hanc assertionem originem 
habuisse ex his, quae contigerunt ineunte saeculo duodecimo, 
et quae leguntur apud Herimann. in spicilegio Dacherii tom. 19, 
pag. 414, et 415; in libello etenim ab eodem Herimanno cons- 
cripto de restauratione coenobii Sancti Martini Tornacensis nar- 
ratur, secundum constructionem Lesciensis in Hannonia mo- 
nasterii factam fuisse a Theodorico de Ovesniis, et Adam ejus 
conjuge, et quemdam eremitam in proxima silva visionem 
habuisse de dicto Theodorico in Dei judicium vocato, ex quo 
in bello contra comitem Balduinum nonnulla monasteria com- 
bussisset, et Beatissimam Virginem pro eo intercessisse, quia 
Ada ejus uror angelicam salutationem. singulis diebus sexa- 
gies explicassel, et vigies quidem prostrata, vigies genibus 
flexis, vigies autem. stando, aut in ecclesia, aut in cubiculo 
suo, Gut in aliquo secreto loco, Ave marta gratia. plena Do- 
minus fecum, benedicta tu in mulieribus, el benedictus fructus 
veniris {ui commemorare, et in (antum 1d diffamatum fuisse, 
ut efiam. Gosequinus filius alterius Adae, qui avunculo suo 
praefato Theodorico successerat, easdem salutationes Beatae 
Mariae quotidie replicaret, militibusque suis eas dicere sua- 
deret; probabile etenim admodum est, quod eremita hic fuerit 
a Polydoro confusus cum Petro eremita, sed cum praedicta 
Adae devotio in Beatissimam Virginem potuerit ad summum 
esse initium coronae Beatae Mariae, sed non Rosarii, de quo 
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nunc agitur, unusquisque facili negocio concludere poterit, non 
esse Rosarii institutionem referendam, vel ad eremitam, de 
quo Herimannus, vel ad Petrum eremitam, de quo Polydo- 
rus, vel ad Petrum monachum benedictinum, de quo alii auc- 
tores apud Theophilum verba fecerunt, uti bene prosequitur 
saepe allegatus pater Mabillon praefat. in saeculum quintum 
num. 197, ubi recitato Herimanni testimonio subdit: /Joc :ni- 
(ium. puto coronae Beatae Virginis, quam eo tempore, id est 
ineunte duodecimo saeculo novam fuisse ex his. Herimanni 
verbis intelligitur, quod si eremita ille idem sit cum Petro 
eremita cui à Polydoro Virgilio inventum Rosarii tribuitur, 
linc apparet quo fundamento dictum sit, quia scilicet hanc 
Adae in Beatissimam: Virginem devotionem in publicum di- 
vulgavit. 

36. Septima opinio est eorum, qui Rosarii institutorem fa- 
ciunt venerabilem fratrem Alanum de Rupe ordinis praedica- 
torum, sed haec opinio nulli innititur stabili fundamento, quando 
quidem cum post mortem Sancti Dominici consuetudo reci- 
tandi Rosarii, vel hominum negligentia, vel daemonis arte pau- 
latim excidere coepisset, ita ut pene extincta videretur, Alanus 
hic sui temporis celeberrimus concionator collapsam S. Rosariii 
devotionem totis viribus restituit, uti non solum legitur in bre- 
viario dominicano die 8 Sanctissimi Rosarii in secundo nocturno 
officii, sed etiam plene habetur apud Joannem Trithemium or- 
dinis Divi Benedicti monachum, et scriptorem eruditissimum in 
opere de scriptoribus ecclesiasticis editionis Basilensis anni 1494, 
ubi in verbo Alanus ait: Alanus de Rupe, natione Theuto- 
nicus. ordinis praedicatorum, vir in divinis scripturis eru- 
ditus, in declamandis sermonibus ad populum ercellentissi- 
mae opinionis, oila, et conversatione Deo devotus, et Beatae 
Mariae semper Virginis amator. praecipuus, ejusque Rosarii 
et [amulatus promotor venerandus, a. qua etiam. singulari 
dono supernae consolationis aliquottes meruit. recreari, et 
jam in aeterna felicitate refoveri etc. moritur autem. in con- 
ventu. Luvallensi sub Frederico imperatore tertio, et Sizto 
Papa quarto, anno. Domini 4474, indictione septima, in vi- 
gilia Assumptionis Beatae Mariae Virginis, cujus Rosarium, . 
et Passionis Christi recordativum. psalterium, quod diu jam 
fuit neglectum, revocavit ad mentes, et. exercitia. hominum, 
ob cujus honorem confraternitalem constituit quae per Apos- 
tolicam Sedem confirmata in dies augetur, et multis salu- 
(are praebet exercitium. 

36. Additur, quod circa haec tempora, anno videlicet 1479, 
Summus Pontifex Sixtus quartus Rosarium approbavit, et illud 
recitantibus indulgentias concessit; cumque praedictus Pontifex 
in sua constitutione tom. 1, non loquatur de Rosario tunc ins- 
tituto, sed potius restituto, ibi: Sane pro parte Dilecti Filii 
nobilis viri. Francisei Ducis, et Dilectae in Christo Filiae 
nobilis mulieris. Margaritae ejus Contoralis Ducissae Bra- 
bantiae, et pluribus aliis locis, crescente fidelium devotione, 
ab aliquo tempore citra 1nnovatus est certus modus, sive 
ritus orandi pius, et devotus, qui ettam antiquis temporibus 
a Christifidelibus in diversis partibus observabatur videlicet, 
quod quilibet volens eo modo orare, dicit. qualibet. die ad 
honorem Dei, et Beatissimae Virginis Mariae, et contra im- 
minentia mundi. pericula toties angelicam. salutationem. Ave 
Maria, quod sunt psalmi in psalterio  Davidico, videlicet 
centies, ef quinquagies, singulis. decem. salutationibus hujus- 
modi orationem dominicam semel praeponendo, el ipse ritus, 
sive modus orandi psalterium. Mariae Virginis. vulgariter 
nuncupatur. Signum evidentissimum hoc est, non fuisse Ro- 
sarium tunc primo institutum a venerabili Alano de Rupe. 

37. Et quod notatu dignum est, cum adhue extet opus ejus- 
dem Alani de Rupe de psalterio Christi, ac Mariae, scriptum 
ad episcopum Tornacensem, et olim compilatum a Joanne An- 
drea Cappestein, et a mendis expurgatum a Dominico Riera, 
uti supra dictum fuit, et in ejus cap. 8, idem Alanus totus sit 
in probanda antiquitate Rosarii, et hoc ipsum caput concludat 
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sequentibus verbis: Quibus ez omnibus de plano liquet, quod 
dicere, vel praedicare psalterium Virginis. Mariae minime de 
ulla novitatis nota juste suspectum haberi, culparique possit : 
adeo ritus est antiquissimus et. honoralissimus in ecclesia, 
tametsi per incuriam. hominum , e£. (emporum injuriam. su- 
binde torputt neglectus, nemo est, qui non videat, immerito 
asseri, hunc Alanum fuisse Rosarii institutorem, sed eum po- 
tius pro restauratore, et propagatore habendum esse, adeoque 
omnia complectendo, bene subdit Navarrus in Miscellaneis de 
oratione, ubi loquitur de Rosario, pag. mihi 793, ibi: Primum 
igitur fuit, a. quo habust originem hoc genus orandi ad quod 
respondet. [rater Albertus de Castellano vir. pius, et eruditus 
illustrissimi ordinis. Praedicatorum. professor , in eo libro , 
quem super Rosario praefato copiosum scripsit pag. 40, id, 
quod habet recepta sententia, nempe quod. gloriosus ille Bea- 
tus Dominicus patriarcha, et institutor 1llustrissims ordinis 
praedicatorum circiter annum 4200, inspirante ipsamet. Vir- 
gine. Matre. tradidit. genus hoc, quod tunc novum fuit orandi, 
et praedicandi per 450 Ave Maria, et quindecim Pater. nos- 
ter , quod appellavit psalterium. Dominae nostrae , eo quod 
sicut. psalterium. Davidicum constat ex centum et quinqua- 
ginta palmis , ita , et hoc genus orandi constat ex centum 
et quinquaginta Ave Maria, et quod licet a principio, prae- 
dicante ipso Dominico , et fratribus ejus, fuisset fervide 
acceptum, postea (amen. coepit. lepide exerceri, et fere omstts; 
sed anno 4460, ipsamet Virgo resplendentissima apparuit in 
Rupe Britannica patri Alano fratri hujusdem ordinis, et egre- 
gio doctori, egregioque sibi devoto , simul. adhortata fuit, 
ut magna cura, et. studio per suam , suorumque fratrum 
praedicationem. ad illud denuo orbem. christianorum. adhor- 
(arelur ; quia non defuerunt , qui renovation: novae illius 
nott orandi. inventi detraherent, Franciscus Dux Britanniae, 
et Margarita ejus uxor, aliique multi supplicarunt, obnire 
Sirto IV, qui tunc. Ecclesiae. praeerat. universae, ut ad glo- 
riam Dei, et. Virgimis Matris auctoritate apostolica illud ap- 
probaret, quod lubentissime anno insequenti. 4479 fecit. 

38. Ultima opinio est eorum, qui ad Sanctum Franciscum 
referunt Rosarii institutionem; sed in hac confutanda tempus te- 
rendum non est, cum modernioribus tantummodo temporibus 
publicari coeperit, et quidem potius per picturas, quam per 
scripturas; depicta siquidem fuit in civitate Tolosae imago 
Beatissimae Virginis, quae Rosarium porrigebat Sanctis Fran- 
cisco, et Clarae, reque delata a fratribus ordinis Sancti Domi: 
nici ad vicarios generales archiepiscopi Tolosani, prohibitum 
fuit fratribus ordinis minorum hasce retinere, et exponere pictu- 
ras; cumque a judicio vicariorum generalium interposita fuisset 
appellatio ad hanc Sacrorum Rituum Congregationem, Sacra 
Congregatio praedictum confirmavit judicatum, referente cla- 
rae memoriae cardinali Francioto, Sacraeque Congregationis 
resolutionem Alexander Papa VII apostolicis litteris confirmavit, 
et in harum omnium executionem fratres minores Tolosani 
sese solemniter obligaverunt ad removendum dictas picturas, 
uti fuse refertur inter monumenta conventus Tolosani collecta 
a Joanne Jacobo Percin dicti conventus alumno, part. 3, de Ro- 
sario cap. 7, et seqq., et apostolicae litterae Alexandri VII sunt 
impressae in bullario romano tom. 6, in ordine 149, inter eas 
dicti Pontificis, ibi: Auctoritate apostolica tenore praesen- 
tium. declaramus etc. non posse (abellam exponere, in qua 
Beatissima Virgo Dei Mater det. Rosarium. Sanctis. Fran- 
ctéco, et Clarae, prout etiam. praefata omnia. fieri. prohibe- 
mus, e£ servart mandamus. 

39. Quapropter si Rosarii institutio nec ad Beatissimam Vir- 
ginem, nec ad apostolos, nec ad patres in Eremo degentes, 
nec ad Sanctum Benedictum, nec ad venerabilem Bedam, nec 
ad Petrum eremitam, nec ad Petrum monachum; nec ad ve- 
nerabilem Alanum de Rupe, nec ad Sanctum Franciscum re- 
ferri potest, referenda erit ad Sanctum Dominicum, uti habetur 
in apostolicis constitutionibus supra relatis. Cum enim ille stre- 
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nue pugnaverit adversus Albigenses, qui Christum Dominum, 
et Beatissimam Virginem blasphemüs, et haeresibus scelestis- 
sime offendebant, idemque sanctus ordinis fratrum praedica- 
torum sub auspiciis Beatissimae Virginis fuerit institutor, veri- 
simile admodum est, ut ad retundendam impiae haereseos 
insaniam, et excitandam in suo novo ordine devotionem erga 
Sanctissimam Virginem, vitae Christi mysteria simul, et Mariae 
preces, et laudes sacro, et novo ritu in ecclesiam introducere 
studuerit. Nulla intercedente dubitatione quoad impia praedicta 
Albigensium asserta, cum eorum meminerint Gulielmus de 
Nangis in chronico ad annum 1209, et Lucas Fuldensis anti- 
quus scriptor lib. 3, cap. 3, in opere adversus Albigenses, et 
Petrus monachus Cisterciensis nepos, et comes unius ex de- 
cem abbatibus missis ab Innocentio III, ad dictam haeresim 
expugnandam apud Duchesne in historiae Franc. scriptoribus ; 
et in eo quod attinet ad institutionem ordinis fratrum praedi- 
catorum sub auspiciis Beatissimae Virginis, adest testimonium 
Vincentii Bellovacensis in speculo historiae, lib. 3, cap. 69, ubi 
haec refert de Sancto Dominico adhuc vivente: Dominicus 
tofum se ad orationem contulit , aures divinae. clementiae , 
reginaeque misericordiae Beatae Mariae, cui tamquam. spe- 
cial patronae curam ordinis totam commiserat, importunis 
clamoribus cordis interpellans etc. Huc quoque spectat. illud, 
quod legitur apud Nicolaum Trivet in Spicilegio Dacheriano 
ad annum 1217, ubi ait, Beatissimam Virginem apparuisse Re- 
ginaldo Aurelianensi decano, eidemque habitum, quo nunc 
utuntur fratres praedicatorum, ostendisse, subdendo, hic est 
habitus ordinis tus; ut interea silentio praetereantur alia, quae 
habentur apud Thomam de Cantiprato, lib. 9, de apibus, cap. 19, 
ubi scribit, Beatissimam Virginem apparuisse monacho Cister- 
censi viro pietate insignissimo, et sic eum fuisse allocutam : 
Meos fratres, et filios recommendo, et revelato Pallio, fratres 
ordinis praedicatorum. sub eo contentos ostendit , eodemque 
libro, cap. 53, narrat aliam apparitionem Beatissimae Virginis 
cuidam fratri ordinis praedicatorum, qui aegrotabat, cuique 
dixit: Ego Mater Christi patrona ordinis twi praemunire te 
teni. 

40. Adstipulantibus huic piae, sed rationabili conjecturae non- 
nullis historicis documentis, quibus ostenditur ab ipso Sancto 
Dominico Rosarii confraternitates fuisse institutas, et Rosarii 
devotionem post ejus obitum fuisse in suo ordine propagatam, 
et subinde ab ejusdem ordinis fratribus ad universum catho- 
licum orbem extensam, ita ut Rosarium habitum fuerit tamquam 
peculiare, et pium patrimonium a Sancto Dominico suo or- 
dini relictum. 

41. Quod autem a Sancto Dominico fuerint institutae Rosarii 
confraternitates, colligitur ex citata bulla Leonis decimi, et ex 
ejus verbis supra relatis, et iterum referendis: Vuper exhibita 
petitio continebat, quod olim , prout in historiss legitur, a 
Sancto Dominico quaedam confraternitas utriusque. serus 
fidelium de Rosario ejusdem Beatae Mariae Virginis nun- 
cupata ad honorem angelicae salutationis instituta, et in di- 
versis mundi paríibus praedicata. fuit sequentibus. signis etc. 
Subditque Mabillonius praefatione in quintum seculum bene- 
dictinum ex Thoma Kempensi in chronico S. Agnetis n. 428: 
institutio ilaque confraternitalis de Rosario anno 4475, facta 
est in alma universifate Coloniensi per doctores Sac. Pagi- 
nae praedicatorum ordinis , immo potius renovata est quia 
per reverendissimum patrem. Dominicum legitur. praedicata, 
licet ad tempus fuerit neglecta, et oblivioni (radita. Elapsis- 
que triginta quatuor annis ab obitu S. Dominici, concessa fuit 
anuo 1254 ab Alexandro quarto Summo Pontifice. indulgentia 
confraternitati Sanctissimi Rosarii erectae in ecclesia fratrum 
praedicatorum civitatis Placentinae, et apostolicae hujus pon- 
tificiae litterae deromptae ex archivio conventus Sancti Joannis 
dictae civitatis ordinis praedicatorum impressae sunt per ex- 
tensum post tomum secundum historiae ecclesiasticae Placen- 
tiae Petri Campi in regesto privilegiorum, num. 108, pag. 406, 
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tom. ®, ubi idem auctor, pagina 216, institutionem refert dictae 
confraternitatis, in Ecclesia eorumdem fratrum praedicatorum. 

49. Quod pariter post obitum Sancti Dominici fuerit Sanctis- 
simi Rosarii devotio in universo ordine dominicano propa- 
gata, clare desumitur ex antiquis historiarum monumentis eru- 
dite collectis, tomo primo scriptorum ordinis praedicatorum 
inchoato a fratre Jacobo Quetif et absoluto a fratre Jacobo 


Echard, tom. 1, pag. 853: Jam quoad usum apud nos, hujus 


precandi formulae, quod in hac re praecipuum est, anti- 
quum esse nihil. certius, vide ad annum 1280, Frater Petrus 
Dacus, ubi laudatur. quidam. Nicolaus ejus. socius cum Pari- 
$105 venil in gymnasio sanjacobeo theologiae operam daturus 
anno 4269, e£. qui anno sequenti cum eodem. rediens. Colonia 
transito, et B. Christinae Stumbelensi dedit suum Pater. nos- 
ter, quod personaliter quatuor annis. poríaverat, nimirum 
ad zonam appensum, uf nobis nunc moris est, quod signum, 
sodalibus nostris aliis omnibus id tum solemne fuisse; nam, 
quae rosaria nunc dicimus, ex saeculo decimotertio, et se- 
quentibus pater noster vocabant. Sic in opere, quod paucis 
ab hinc annis. Dominus de la Valbon praelo dedit, cui H- 
tulus, memoriae pro historia Delphinatus, pag. 286, in quo- 
dam computo ab anno 4333, ad annum 41336 reddito sic 
legitur: pro duobus filis de pater noster de Ambro, et duobus 
fis de pater noster de Corallo, et duobus filis de pater 
noster de Vitro, item pro qualuor filis de pater noster de 
Crystallo eíc., quae smpensa Romae facta pro Humberto Del- 
fno per eam urbem (fanseuMe signum est, hujusmodi ro— 
saria. apud mercatores. prostrasse. [dem Humbertus relicto. 
principatu ordinem praedicatorum amplexus est, et in Ecclesia 
nostra Paristis sepultus; super tymbo autem ejus aeneo. s0- 
dales plures ordinis ad latera sculpfi rosaria manu prae- 
ferunt, quod aliud signum, ad zonam. appensa in promptu 
habuisse. Nec ullo modo omitti possunt. caetera, quae leguntur 
jn vita Beatae Agnetis de monte Politiano ordinis praedicato- 
rum conscripta anno 1350, a Beato Raymundo Capuano, et 
impressa tom. 2, mensis aprilis inter acta sanctorum collecta a 
bollandianis pagina 809, et etianrin vita Beatae Clarae Cam- 
bacurtae ejusdem ordinis, quae nata est anno 1369, et cujus 
vita ex manuscripto Sancti Doniinici Pisarum legi potest citato 
tomo ad diem 17 aprilis, ubi a Bollandianis dicitur conscripta 
a sanctimoniali: coeva Beatae; in vita quippe Beatae Agnetis 
refertur, quamdam sororem in manus accepisse paler noster 
ejusdem. Agnetis filo inferior, et ea deosculatam fuisse, et mi- 
rum, et suavem odorem ex eis -manantem sensisse; et in 
alia vitae Beatae Clarae Cambacurtae sic dicitur: Duodecennis 
effecta supra, quam aetas illa ferat, divinitus sllustrata, prae- 
renfaque apparuit. Ergo saepe cogebat coetus juvencularum, 
quas circum se consedere faciens. praelegebat eis aliquid ex 
libro quopiam pio; itaque ad pietatem, incitatas nunc. Dei 
laudes secum cantare jubebat, nunc. fleris genibus Rosarium 
dicere, auf alias preces. | 

43. Quod denique Rosarii devotio fuerit ad universam Eccle- 


siam a fratribus praedicatoribus extensa, et habitum fuerit Ro- : 


sanum tamquam peculiare et pium patrimonium ordinis Sancti 
Dominici, res est, quae probatione non indiget, cum sit plene, 
et sufficienter notoria, adeoque Henricus Spondanus in anna- 


libus ecclesiasticis ad annum 1213, inquit num. 18, ibi: Sed. 


quod et Sanctis. Dominici nuper memoriam opportune re- 
novavimus, haud importunum videri debebit, si et memine: 
rimus, his ipsis (emporibus, quibus Albigensium haeresis per 
partes. Galliarum et Italiae mire grassabatur etc. praedictum 
Dominicum | eic. modum facilem, atque. omnibus. pereium, 
ac valde pium orandi, et precandi Deum excogitasse, nempe 
Rosarium, seu psalterium. ejüsdem — Beatae. Virginis nuncu- 
patum, quo eadem Virgo salutatione angelica. centies, et quin- 
quagesies ad mumerum Davidici psalterii repetita, et oratione 
dominica -ad quamlibet decimam, cum certis meditationibus 
lofam. Domini Nostri. Jesu. Christi. vitam. demonetrantibus 


ROSAIRE. 


1395 


inferposita, veneranter colitur , hocque. orandi modo per 
ordinis sui fratres divulgato, atque a nonnullis. accepto coe- 
pisse chriatifideles iis meditationibus accensos in alios. otros 
repente mutari, kaeresum tenebras remitti, et lucem catko- 
licae. fidei aperiri, denique ad hanc orandi. formam pro lo- 
corum diversitate sodalitates 1nstitust; et loquendo. de sui or- 
dinis religiosis subdit venerabilis Alanus de Rupe in saepe 
citata apologra ad episcopum Tornacensem cap. 9: Nec minus 
zelose suum ille patris. Sanctissimi Dominici praedicatorum 
ordo et frequentavit domi psalterium, et foris ad vulgus. 
praedicando commendavit, (antt - exemplo. patriarchae, et 
magisterio, et quamdiu 1stud in ordine. hoc suffragium. man- 
sit, famdiu religio haec in scientia, eiribus, ef miraculis 
effloruit. | 

44. Nec his quae huc usque deducta sunt, opponi posse vi- . 
detur, nullum in actis Sancti Dominici, et auctoribus ei coae- 
vis, quique de eo scripserunt, vestigium reperiri de instituto 
ab ipso Rosario; in primis etenim dici posset, Thomam a Can- 
tiprato ordinis praedicatorum, qui floruit anno 1960, mentio- 
nem fecisse Rosarii lib. 2, apum, seu de apibus mysticis, sive 
de proprietatibus apum cap. 29, pars 6, ibi: Jucenem fuisse 
prope nostra tempora in Germaniae partibus certa relatione 
didicimus, qui mortuis parentibus malorum consilio depra— 
catus, haereditatem. praeclaram in ludo tesserarum, et ta- 
bernaculis totaliter dissipavit, cui aliquando patruus miles, 
colo, ait, ut gloriosam Dei Genitricem Mariam salutes quin- 
quaginta vicibus omni die. Ad hujusmodi verba annuit. ju- 
vents; inde post annum. dixit eidem patruus: ergo in sequenti 
anno servitium. tuum. Christi matri 1n salutationibus dupli- 
cabis. Et juvenis, fiat, inquit. Exacto autem anno. secundo, 
reversus: est ad patruum; cut ille nihil restat, nisi, ut anno 
praesenti. propositum fizum experiar. Tu autem. medio tem— 
pore auziliatricem (uam in salutatsonibus quinquagesimae ter- 
tiae. sedulus honorabis. Nec mora, ubi extremam salutationem 
tertiae quinquagesimae jam complevit, apparuit ei Gloriosa 
Virgo lucidior super solem tres thecas in (unica. sua, juvent 
unam anteriorem, et duas laterales ostendens: Ecce, inquit, . 
salufationes (uae. litteris aureis scriptae, quibus me in tribus 
quinquagents sedulus honorasti. Et eodem lib. 2,cap. 29, par- 
ticula 8. Quid de triplici quinquagena in salutatione versus 
angelici Âve Maria anno ab incarnatione Domini 42514, 
contigerit, referamus. Vidi, et cognovi jurenem in Braban- 
(iae. partibus generosum, qui quamvis esset. lotaliter saeculo 
deditus, Beatae tamen. Virgins Mariae. devotus. quotidie tres 
dictas quinquagenas in salutationibus exolverat. Cum etenim 
Rosarium ex centum quinquaginta angelicis salütationibus com- 
ponatur, qui numerus correspondet tribus quinquagenis earum- 
dem salutationum a Thoma de Cantiprato relatis, inferri posse 
videtur, non subsistere assumptum, quod nullus antiquorum, 
et signanter inter coaevos Sancti Dominici meminerit Rosarii. 

&5. At ingenue loquendo, cum Thomas a Cantiprato eas tres 
salutationum angelicarum, quinquagenas non dixerit a Sancto 
Dominico institutas, et Rosarium non componatur ex solis cen- - 
tum quinquaginta: salutationibus angelicis, sed etiam ex quin- 
decim orationibus Dominicis, atque piis meditationibus, vulgo 
mysteriis, non evincetur ex narratione Thomae id, quod esset 
evincendum, quod aliquis videlicet aüctor Sancto Dominico 
coaevus dixerit, ab eodem fuisse institutum Rosarium; quocirca 
per aliam viam procedendum est, et vis est expendenda fami- 
gerati argumenti negativi. | | 

46. Pro argumento negativo dissertatio edita fuit a Joanne. 
Launoio qui illud magni ponderis asseruit.. Contra Launoium 
stetit Joannes Baptista Thiers, qui docte ostendit, hujusmodi 
argumentum saepe nutare. Mabillonius mediam quamdam viam 
ingressus est in suo opere de studiis monachorum, part. 9, 
cap 13, ubi in primis 'ait, argumentum ‘pure-negativum non 
concludere, nisi illud proferená, auctores omnes perlegerit, quo- 
rum silentio innititur, et isi ulterius idem tutus sit, nullam 
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auctoris, seu historici contemporanei memoriam conscriptam 
reperisse, et deinde distinguit inter argumentum pure nega- 
tivum, et inter argumentum negativum mixtum, quod habet 
adjunctum aliquid positivi, uti patet exemplo famigeratae fa— 
bulae de Joanna Papissa, quae non solum extrenue impugnatur 
argumento pure negativo, quod ex silentio auctorum coaevo- 
rum desumitur, sed etiam ex aliquo positivo, cum iidem scrip- 
tores coaevi statim post Leonem quartum ponant Benedictum 
tertium, nec ullum relinquant locum memoratae Papissae; con- 
cluditque idem Mabillonius, facilius esse ex primo argumenti 
genere, quam in secundo in paralogismum incidere: quam 
eamdem regulam amplexus est etiam pater Honoratus de Sancta 
Maria in suis reflexionibus galfico idiomate conscriptis super 
regulis, et usu criticae tom. 1, dissert. 3, art. ©, et rursus 
$ 3, pag. 216. 

47. Applicando autem activa passivis, et omisso, an susti— 
nentes, institutionem Rosarii non esse ad Sanctum Dominicum 
referendam, omnium coaevorum memorias perlegerint, hoc 


unum mihi certum esse videtur, plerasque antiquorum histo- . 


rias, et multa. earumdem monumenta periisse, tum quia in 
saepe citata bulla Leonis X, habetur, quod in historiis legitur 
Sanctum Dominicum Rosarii confraternitatem instituisse in ci- 
vitate Coloniensi, et hae historiae, nec extant, nec est, qui eas 
legerit; tum quia venerabilis Alanus de Rupe in opere supra 
eitato laudat Thomam de Templo, et Joannem de Monte so- 
eios Sancti Dominici qui in Rosarii commendationem libros cons- 
cripserunt, et horum libri, nec manuscripti, nec editi inveniuntur; 
cumque nullus alius inveniatur juxta ea, quae in superioribus 
dicta sunt, ad quem institutio Rosarii tuto referri possit, deficit 
illud potissimum, quod admixtum esse debet, et super additum 
negativo, ut argumentum negativum vim habere valeat, et 
efficaciam; et tam hoc, quam alio mox memorato deficiente re- 
quisito, nullum super argumento negativo fundamentum cons- 
titui potest, urgente signanter pia traditione in apostolicis di- 
plomatibus recepta, quae Sanctum Dominicum facit Rosarii 
institutorem, uti bene argumentatur Natalis Alexander in his- 
toria ecclesiastica saeculi XIII, et XIV, art. 5, sub num. 5, ibi: 
Nec persuadet. contrarium Theodorici de Apoldia ea de re, 
stlentium in. vila S. Dominici et Thomae Cantipratensis tres 
salutationum angelicarum quinquagenas a quibusdum Bea- 
tae Mariae Virginis devolis recitari solitas memorantis, de 
auctore vero devotionis hujus nihil. dicentes; satis enim no- 
(un est, quam leve sit neganlis arguments pondus. contra 
positiva, disertaque testimonia. Et sequitur Amat de Gra- 
veson in histor. eccles. (om. 5, pag. 522, 10i: « Proclive est os- 
tendere, morosos illos criticos hallucinari; et primum quidem 
argumentum, quo nituntur, mere negativum est, ac subinde 
juxta peritorum criticorum regulam, nullius momenti, ac pon- 
deris esse debet contra positiva, disertaque aliorum scriptorum 
testimonia, contra avitam, ac perpetuam traditionem, quae a 
tempore Sancti Dominici ad nostra usque tempora in ordine 
fratrum praedicatorum jugiter fuit conservata, contra etiam 
diplomata romanorum pontificum Leonis X, Sancti Pii V, 
et Sixti V, qui profitentur, Sanctum Dominicum esse auc- 
torem Rosarii. » 

48. Nec facit, quod etiam si non constet, an alius praeter 
S. Dominicum, instituerit Rosarium, probabile tamen est, usum 
Rosarii fuisse apud nonnullos ante sanctum patrem Dominicum, 
in quo rerum statu argumentum non est pure negativum, 
sed est admixtum positivo; ne etenim quid dissimuletur, ope- 
rae pretium est paucis percurrere documenta, quibus supra 
dictum assumptum probari valet, et paucis etiam examinare, 
an aliquod ex eis aptum, et sufficiens sit ad rem, et ad effec. 
tum, de quo agitur, et an, illis omnibus minime obstamtibus, 
Rosarii institutio semper ad S. Dominicum sit referenda. 

49. Ducto ergo initio a supra memoratis monumentis, et 
"omissis illis, quae ex Sozomeno, et Palladio in superioribus 
deducta fuerunt; cum nihil aliud praeseferant quam piam con- 
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suetudinem orationes repetendi, et eas per calculos numerandi, 
ex qua re uti nimis generali ad Rosarium inferri non valet, 
uti supra fuit animadversum, primum, quod in re nostra ex- 
ponendum est, monumentum, est illud concilii Clichittensis 
in Anglia celebrati anno Domini 816 canone decimo, quod 
concilium extat in collectione Labbeana tom. 7, pag. 1484, et 
tom. primo conciliorum Angliae collectorum ab Henrico Kel- 
manno pag. 331: ubi agendo de exequiis episcoporum sic sta- 
tuit: UE singuli servorum. Dei diem jejunent, et. triginta die- 
bus canonicis horis ex plena synari, et septem. Beltidem pater 
noster pro eo cantetur. Nomine etenim Beltidi Rosarium si- 
gnificatur, quo precantes utebantur, et hujus nominis etymo- 
logia derivat ab antiquo anglosaxonico verbo Belt, quod cin- 
gulum significat uti adnotavit Spelmannus in glossario pag. 79. 
$0. Secundum monumentum desumitur ex Gulielmo Malmes- 
burensi monacho, et gravi scriptore saeculi XII. qui lib. &, 
cap. 4 de pontificibus anglorum, agens de fundatoribus mo- 
nasterii conventriensis haec habet: De comite Leofreco, et 
ejus urore Galdina in ambabus parietibus  Convenireiae 
jacent. aedificatores loci praecellentissimi conjuges, quorum 
marime praedicatur foemina, quae cum thesauros vivens 
ibi fotos conjecisset, jamjam moritura circulum gemmarum, 
quem filo infuderat, ut singularum contactu singulas oratio- 
nes inciptens numerum non praetermitleret, hunc ergo gem- 
marum | circulum. collo. imaginis Sanctae Mariae appendi 
jussit. Conditum fuit hoc coenobium anno Christi 10 40, ejusque 
meminerunt monasticum anglicanum Rugeri Rodsuvarthi, et 
Gulielmi Dugdale tom. 1, pag. 305, columna prima, et Anglia 
sacra Henrici Warthani tom. 1, pag. 433, cumque allegatus 
Guglielmus Malmesburensis in verbis mox recitatis loquatur 
de repetitis orationibus, item de iisdem per calculos numeratis, 
et verisimile admodum sit, ibi agi de orationibus ad Beatam 
Mariam Virginem effusis, ex quo collo statuae ipsius appensus 
fuit gemmarum circulus, nihil clarius offerri posse videtur ad 
suadendum, quod etiam dicto tempore Rosarium erat in usu, 
uti perpenso hoc monumento concludit Mabillon in annalibus 
benedictinis tom. 4. ad annum Domini 1044, pag. 462, ibi: Dic- 
tum gemmarum circulum genus quoddam Hosarii fuisse ve- 
risimillimum est; tum quia ejusmodi Rosarii recitatio jam 
erat in usu. ' 

61. Tertium desumitur ex aliis supra relatis ex Herimano in 
Spicilegio, ubi refert, Adam uxorem Theodorici sexagies an- 
gelicam salutationem explicasse, et consimilia sunt profecto 
caetera, quae contigisse leguntur initio saeculi XII, cum apud 
Surium in historiis sanctorum tom. 9 ad diem septimam aprilis 
de Alberto monacho legatur, quod centies per diem flectebat 
genua, et quinquagies prostrato quidem corpore, sed articulis, 
et digitis sublevato ad unamquamque genuum curvationem 
dicebat salutationem angelicam; et de Maria Oegniacensi, quae 
obiit anno 1213, habeatur apud Vincentium Bellovacensem in 
speculo historiarum lib. 30, cap. 24, quod totum psalterium 
legens, et stans per singulos psalmos flexis genibus Beatae 
Virgini salutationem angelicam offerebat , et Manricus in 
annalibus cirsterciensibus ad annum 1226, cap. 4, num. 8 tes- 
tetur, Jedam monialem cisterciensem undecies centenas ora— 
tiones dominica'es, totidemque salutationes angelicas quotidie 
recitasse, quae omnia non ita difficile ad Rosarium referri pos- 
sunt, et ad probandum, quod etiam ante sanctum Dominicum 
Rosarium erat in usu; nec enim verisimile est, quod enarra- 
tae preces a piis illis viris, et mulieribus, qui eas tempore 
enunciato fecerunt, fuerint inventae, sed potius quod eas a 
majoribus acceperint, in quo rerum themate non solum verum 
est asserere, nullum scriptorem sancto Dominico coaevum di- 
xisse, quod ille fuit auctor, et institutor Rosarii, sed ulterius 
concludi posse videtur, argumenta non deesse positiva, quibus 
ostenditur, Rosarium non ab ipso, sed ab alio inventum fuisse. 

62. Expositis memoratis monumentis, juxta. methodum pro- 
positum transeundum est ad eorum examen, et praemisso qui- 
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dem innegabili facto, hoc est, Rosarium componi ex centum 
quinquaginta salutationibus angelicis ad numerum Davidici 
Psalterii repetitis, et oratione dominica ad quamlibet decimam 
cum certis meditationibus totam Domini nostri Jesu Christi 
vitam demonstrantibus interposita, nullum adest profecto mo- 
numentum , quod ostendat , hanc piam precandi formujam 
fuisse ab ullo ante sanctum Dominicum adhibitam. Canon 
etenim X concilii Clichitensis absque dubio designat certum 
numerum orationum dominicarum , sed nullum numerum 
indigitat angelicarum salutationum, et eo fortius cum ex supra 
probatis habeatur, ante saeculum XI non fuisse angelicam sa- 
lutationem apud: fideles in usu, item pium Galdinae factum a 
Guglielmo Malmesburensi relatumecertum numerum probat ora- 
tonum in honorem Beatae Mariae Virginis recitatarum, sed 
quis esset earum numerus, et an inter eas salutatio angelica 
esset recensita, absque dubio ignoratur, ut bene perpendit Ma- 
billon sibimet contrarius in saepe citata praefatione in saecu- 
lum quintum ordinis sancti Benedicti num. 196. ibi: An inter 
orationes illas, quas tactis singulis circuli gemmeis globulis 
recitabat Galdina, censenda. sit salutatio. Deiparae. Virginis, 
non safis liquet. Denique ex aliis monumentis habetur quidem 
repetita angelica salutatio, sed in.nonnullis numerus salutatio- 
num, non correspondet numero salutationum angelicarum, quae 
in Rosario recitantur , nec in ullo monumento numerus ha- 
betur orationum dominicarum, et piarum meditationum totam 
Christi vitam complectentium, ex quibus omnibus, uti saepe 
dictum est, Rosarium nostrum componitur. 

63. Adeo ut bene quidem dici valeat, antiquissimum esse, 
et ad primae Ecclesiae saecula pertinere pium usum repeti- 
tionis orationum, et eas per lapillos, et calculos numerandi, 
et ante sanctum Dominicum non deesse exempla, quae pro- 
bant, et orationes dominicas , et salutationes angelicas re— 
petitas fuisse , et modo praedicto numeratas , sed cum ante 
sanctum Dominicum nullum reperiatur vestigium tum numeri 
orationum dominicarum et angelicarum salutationum , tum 
meditationum, ex quibus omnibus Rosarium nostrum coalescit, 
non solum cessat illud positivum, quod argumento pure ne— 
gativo superaddi praetendebatur, sed etiam inconcussum stat 
assertum tot apostolicarum constitutionum, quae sanctum Do- 
minicum dicunt Rosarii institutorem , quemadmodum bene 
agnovit Malvenda in annalibus ordinis praedicatorum ad annum 
1215, pag. 132, ibi: At quamtumois direrimus, ante sanctum 
Dominicum. unum , aut alterum. speciem. quamdam ,. et um- 
bram Rosarii delineasse , verius , quam. rem ipsam exhi- 
buisse; caeterum hujus.orandi formulae dispositae, et aptatae, 
per centum. quinquaginta salutafiones angelicas , et quinde- 
cim orationes dominicae, ad (otidem globulos, seu calculos 
expressas , e£ numeralas , praectpua. quindecim. nosírae sa- 
luis a. Christo Domino patrata. mysteria pia. meditatione 
percenserentur, primum auctorem et inslifuforem fuisse. sanc— 
tum. Dominicum omnes confirmant. Hoc eodem modo loquun- 
tr caeteri scriptores dominicani, Justinus videlicet Miechoven- 
sis super litanias Beatissimae Virginis tom. 9, per totum, et 
(raveson.in hist. eccl. tom. 5, pag. 595, ibi: Non inficias ta- 
men eo, obtinuisse apud nonnullos etiam ante S. Dominicum 
wsum recilandi ceríum orationum. dominicarum , et saluta— 
onum. angelicarum numerum , sed contendo hanc precandi 
[formulam longe, lateque discrepasse & Rosario, quod insti- 
fuit; Sanctus. Dominicus, quodque quinquaginta super centum 
salutationes angelicas cum quindecim. salutationibus domi- 
micis complectitur, adjuncta. quindeeim praecipuorum hu 
wanae redemptionis mysteriorum pia meditatione. Hanc pre- 
candi Deum in honorem Beatae Virginis formulam , quae 


Rosarium. dicitur , fuisse ante sanctum. Dominicum a fide-- 


libus in Ecclesia. frequentatam , numquam probare. poterunt 
cnifict. Nec dissimili modo loquitur Spondanus in annalibus ad 
annum 1213, num. 18 in fine ubi inquit Sanctum Dominicum 
fuisse Rosarii institutorem , cum nihilominus antiquissimorum 
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auctorum testimonio constet, jam olim usu recepta fuit orationes 
adnumerare per lapillos; et quod notatu dignum est Lezana, qui 
tom. 3 annalium ad annum Christi 1106 totus est in referenda 
aliqua. Rosarii institutione ad Petrum Eremitam , sic tandem 
concludit: Tollitur omnis, si vel specie solum controversia 
apparere queat, ex eo sane, quod aliud. est de Rosarii, aut. - 
eirgineae coronae per globulos numero determinatos , vide- 
licel. 63, vel 450 recitationis, veluti solemnis et antico primo 
institutore agere, aliud vero de simplici aliqua, et privata 
salutationis angelicae per ipsos globulos indeterminatos , et 
arbitrarios repetitione. Etsi ergo primum sllud  praeclaris- 
simae praedicatoriae familiae patribus, et alumnis debeatur 
toto acclamante orbe, et Summis Pontificibus suis diploma- 
fibus occinentibus, hoc tamen postremo Petro. Eremitae con- 
cedi posse. . 

04. Ad partes posito, satis non esse, ut quis dicatur auctor, 
et institutor alicujus rei, quod res praecedenter existentes nova 
quadam methodo disposuerit, et ex iisdem quoddam effecerit 
compositum, hinc inferendo, non sufficere, quod sanctus pater 
Dominicus centum et quinquaginta salutationes angelicas et 
quinquaginta orationes dominicales omnium quibusdam me- 
ditationibus disposuerit, et ex illis Rosarium composuerit, ad 
effectum, ut idem S. Pater possit haberi pro primo auctore , 
et institutore Rosarii; plura etenim , et plura afferri possent 
ad hujus oppositionis confutationem, sed satis esse videtur illud 


" Geneseos cap. 4, ubi legitur de Enos, tsfe coepit. invocare 


nomen Domini; licet etenim ante Enos homines invocaverint 
nomen Domini, uti signanter patres docent de Adam, qui 
postquam vidit se nihilo creatum ad imaginem , et similitu- 
dinem Dei, et Evam formatam aspexit similem sibi erupit in 
vocem laudis, et gratiarum actiones; dicit nihilominus scrip- 
tura, quod Enos coepit invocare nomen Domini, quia certos 
ritus, certasque precandi formulas et caeremonias primus om- 
nium invenit, uti bene perpendunt cardinalis Bona de psal. 
modia cap.I, cardinalis Bellarminus lib. © de monachis, cap. 5, 
Cornelius a Lapide in citato cap. Geneseos ad citata verba: iste 
coepit invocare nomen Domini. 

55. Haec sunt, quae operae pretium esse censui adnotare, 
ut firmum maneat Romanorum Pontificum assertum, qui sanc- 
tum Dominicum appellant auctorem, et institutorem Rosarii, 
et solum pro mei incumbentia muneris insinuabo, an expediat 
prima illa lectione secundi nocturni, in qua recensetur insti- 
tutio Rosarii, aliquam apponere qualificationem , seu modifi- 
cationem, ex. gr. ut pie creditur, in ea signanter parte, in qua 
dicitur, S. Dominicum fuisse a Beatissima Virgine admonitum, 
ut Rosarium praedicaret tamquam singulare praesidium ad hae- 
reses debellandas, et vitia extinguenda. 

506. Contra hanc additionem facere posse videtur, quod in 
ea lectione habetur relatio ad illas constitutiones Romanorum 
Pontificum, in quibus S. Dominicus dicitur auctor et institutor 
Rosarii, in quo rerum statu additio haberi potest pro superflua. 

57. Haud urgente, quod in constitutione sancti Pii quinti ea- 
dem habetur additio , nec non in altera Sixti V, uti. videri 
potest in superiori $ 18, et $ 20, quia in constitutione 63 sancti 
Pii quinti bull. tom. 2, ubi narratur factum approbationis doc- 
trinae S. Thomae ex ore Salvatoris Crucifixi, habentur haec 
verba: Sicut pia festatur historia, et hoc ipsum factum est 
insertum in lectione quinta officii S. Thomae pro Ecclesia uni- 
versali absque dicta modificatione, ibi: Neapoli cum ad ima- 
ginem. Crucifixi vehementius oraret , hanc cocem audiit : 
Bene scripsisti de me Thoma, quam ergo mercedem recipies. 

58. E contra pro additione facit, quod ea formula est inserta 
in binis constitutionibus supra citatis Romanorum Pontificum , 
ad quas lectio refertur, et sacra haec congregatio, quae die 7 
augusti 1723 approbavit pro ecelesia caesaraugustana lectiones, 
in quibus refertur Beatam Mariam Virginem apparuisse sancto 
Jacobo apostolo, et sanctum in ejus honorem ecclesiam edi- 
ficasse, mandavit, quod praedicta formula insereretur, ex quo 
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Calixtus papa tertius, et Clemens papa septimus in suis bullis, 
in quibus dictam apparitionem narraverunt, consimilem for- 
mulam adhibuerant. | 

59. Crescitque discursus, cum huc usque nostra hac tem- 
pestate processerit criticandi cacoethes, ut non obstante, quod 
ab hac sacra congregatione plurimae et plurimae fiant diligen- 
tiae super veritate historiarum quando conceduntur lectiones 
propriae, non desint tamen, qui dicant, ex lectionibus licet 
ab hac sacra Congregatione approbatis non desumi argumen- 
tum pro veritate historiae quae in illis exponitur. Continuato- 
res etenim Bollandiani tom. 3 mensis julii loquentes de lectio- 
nibus concessis anno 1670 ab hac S. Congregatione in honorem 
sanctae Dominicae virginis et martyris, sic loquuntur: Sacra 
Congregatio non solet respondere pro veritate Mstoriae sibi 
oblatae, sed potissimum dijudicare , an nihilum in siis. sit, 
quod a commun: fidelium sensu abhorreat , aut. sacris ca— 
nonibus in Breviario Romano praescriptis. adversetur. 

60. Caetera, quae in lectionibus exhibitis Sanctissimi Rosa- 
ri pro Ecclesia universali adnotari possunt, vel circa latinum 
sermonem, vel circa earum prolixitatem , ad me non perti- 
nent, sed ad eminentissimum relatorem, et ad hanc sacram 
Congregationem, ad quos idcirco remissive me habeo. 

Atque haec dicta sint sub censura etc., salva semper etc. 

Prosper Archiep. Theodosiae fidei promotor Lambertinus. 


—— — "Vau pO — —- — 


ÉTUDES SUR L'INDEX. 


En commençant une étude sur l'Index romain, nous croyons 
devoir exposer le plan que nous suivons sur cette question. 

Dès la première livraison des Analecta, nous avons publié 
une dissertation dans laquelle on voit la discipline observée 
dans l'Eglise depuis les premiers siècles, afin d'éloigner les 
fidéles de la lecture des livres hétérodoxes et dangereux. L'au- 
torité de l'Eglise, son droit et son devoir en cette matière ont 
été démontrés; des faits nombreux, empruntés à l'histoire ec— 
clésiastique, ont révélé la sagesse de cette discipline. 

La quatrième et la cinquième livraison renferment un com- 
mentaire sur les dix règles de lIndex, qui rédigées dans le 
concile de Trente , furent ensuite promulguées par le pape 
Pie IV et par les Pontifes subséquents. Ces dix règles proscri- 
vent généralement certaines catégories de livres, qui n'ont pas 
besoin d'étre inscrits expressément dans le catalogue pour que 
la lecture en soit interdite. Mais l'expérience a montré que ces 
mémes régles n'embrassaient pas tout ce qui méritait d'étre 
généralement prohibé. C'est pourquoi Benolt XIV fit ajouter à 
l'index quelques décrets généraux , que l'on considére avec 
raison comme le complément des régles de Trente. Un com- 
mentaire sur les décrets générauz se trouve dans notre sep- 
tième livraison. 

Aprés avoir traité des livres et des autres écrits qui ne sont 
pas condamnés nommément, et lesont en vertu de canons géné- 
raux , il était naturel de parler des livres particulièrement 
inscrits à l'Index; il fallait s'occuper du catalogue, en faire l'his- 
‘toire, en décrire l'état dans les premiers siècles, parler des 
besoins nouveaux qui surgirent en présence du protestantisme, 
dire les essais qui eurent lieu avant le concile de Trente, ra- 
conter la formation du nouvel Index, la promulgation qu’en 
firent les Souverains Pontifes, et les changemens que la suite 
des temps y a introduits, depuis le 16* sièele jusqu'à nos jours. 
C'est ce que nous avons fait dans la dix-huitième livraison. 

Nous nous proposons aujourd'hui d'étudier les actes accom- 
plis dans les provinces du monde catholique par rapport à l'In- 
dex.Quand bien méme on trouverait que certains pays n'ont 
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pas observé l'index, cela ne prouverait rien contre le droit; 
vu que l'obligation d'observer la loi subsiste, d'autant plus que 
les coutumes contraires n'ont pu devenir légitimes à aucune 
époque; ces coutumes ont été cent fois abrogées par les Sou- 
verains Ponti'es qui ont fait publier de nouvelles éditions de 
l'Index jusqu'à nos jours. La volonté du législateur étant bien 
connue, il n'y a pas lieu de faire appel à la coutume. Saint 
Alphonse de Liguori, à qui on objecte que l'Index n'a pas été 
recu, répond, en sa dissertation de lsbris prohibitis, deux choses: 
t. qu'il y a obligation de le recevoir; %. qu'en fait il a été pu— 
blié et fidélement observé. 

Lesinvestigatious historiques nous apporteront plusieurs avan- 
tages. Contentons-nous d'exprimer trois de ces avantages. 1. On 
verra les actes des conciles et des synodes qui furent tenus 
aussitót aprés le concile de Trente et la publication de l'Index. 
$. Les jansénistes, dont les artifices tendaient à renverser la 
discipline de l'Index, puisérent, cela sera constaté, leurs er- 
reurs sur ce point chez les protestans; 3. Enfin, on pourra 
s'assurer de l'exactitude avec laquelle certains auteurs ont af- 
firmé que l'Index n'a jamais été recu dans certains pays. 

Commençons par l'Allemagne. Notre première étude a parlé 
de l'obligation d'observer l'Index dans les pays allemands. Ayant 
rencontré certains moralistes qui présumant le consentement 
du suprême législateur, ont affirmé avec assurance que l'Index 
n'obligeait pas en Allemagne, nous avons placé cette assertion 
en présence d'actes récens du Saint-Siége, qui démontrent ex- 
pressément ou supposent l'obligation de se conformer aux dé- 
cisions apostoliques. Mais ce n'est pas tout; il est bon de mon- 
trer la fausseté de ces assertions pour les siécles passés; elles 
ne peuvent aucunement se concilier avec les monumens au- 
thentiques renfermés dans les conciles et les synodes. 


I. Synede d'Ausbourg. 


Trois ans aprés la publication de l'Index, l'évéque d'Augs- 
bourg, dans un synode diocésain, prescrit l'interdiction des 
livres et ses écrivains hérétiques qui ont été condamnés et pro- 
hibés par les Péres députés du concile de Trente. 

« Les assemblées, les discours et les livres des hérétiques 
répandent une contagion extrémement dangereuse, non seu- 
lement pour les esprits simples, mais souvent ausei pour les 
gens instruits. Il faut nécessairement en préserver les ouailles 
de J.-C., de peur qu'elles n'en soient infectées. Car on ne sau- 
rait dire combien les écrits des hérétiques gátent la pureté de 
la foi; combien de sectes, et quelles sectes ils enfantent: quels 
poisons agréables, et mortels ils déversent: combien ils excitent 
les péchés et l'impiété. En conséquence, les livres et les au- 
teurs hérétiques condamnés, ou prohibés par les Péres choisis 
dans le Concile de Trente, nous les condamnons aussi, et les pro- 
hibons à partir de ce moment, et voulons en méme temps que 
la lecture en soit condamnée et prohibée pour tous ceux qui 
n'ont pas obtenu une permission particuliére pour les lire; nous 
prescrivons la même chose par rapport aux livres qui devront 
étre imprimés, et dans lesquels Satan, par mille artifices, per- 
vertit le sens de la parole de Dieu, ou altère en quelque partie 
et combat la saine doctrine que la sainte Eglise approuve. Ce 
que nous avons statué touchant les livres des hérétiques, nous 
voulons qu'on l'observe pour les livres obscènes, deshonnétes, 
pour ceux qui enseignent la superstition, l'art de la magie, 
et de la divination, et en général pour tous les livres du méme 
genre dont la lecture m'est pas permise.» 

Ce décret de l'évéque d'Augsbourg a été inséré, avec les 
autres du méme synode, dans les Conctlia Germaniae, tom. 7. 
pag. 153. En voici le texte latin: 

» Foeda et pestilens est contagio, a Christi ovibus ne cor- 
» rumpantur procul arcenda, quam haereticorum congressus, 
» sermones et libri, non modo simplicibus, sed etiam saepe 
» doctis afferunt. Quorum quidem scripta dici non potest, quan- 
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» topere fidei sinceritatem vitient, quot qualesque sectas pa— 
riant, quam dulcia, sed lethalia venena propinent, quantam 
» demum foveant peccandi licentiam et impietatem. Quamo- 
» brem qui libri et auctores haeretici a delectis Concilii Tri- 
dentini patribus damnati, vel prohibiti fuerunt, Nos etiam 
hoc tempore damnamus , ac prohibemus simulque impos- 
terum lectionem damnatam et prohibitam illis esse volumus, 
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.» quibus peculiaris ad legendum facultas non obügit. Idem cen- 


» semus de libris imprimendis, in quibus mille artifex Satanas 
» aut divini verbi sensum pervertit, eut sanam et probatam 
Ecclesiae sanctae doctrinam aliqua ex parte contaminat et 
oppugnat. 

. » Quod de libris haereticorum a nobis constitutum est, idem 
» de libris amatoriis inhonestis, famosis: qui praeterea supers- 
tionem , artem magicam , et divinationem docent, deque 
similibus improbatae dectionis operibus , ne circumferantur 
» accurate volumus observari. » 


w 


) 


v € 


Y c 


II. Synode de Constanec. 


L'obligation de garder en tous points l'Index romain est recon- 
nue dans un décret que publia l'évéque de Constance en 1567, 
en synode diocésain, sous la rubrique suivante: Magistratus 
politici admonentur, ne libros de haeresi suspectos et pro— 
hibitos inferre e£. venales exponere patiantur. 

« Comme la lecture des livres publiés par des hérétiques et 
des schismatiques, a coutume, non seulement de gâter les 
gens simples, mais souvent aussi de faire tomber des hommes 
instruits, et d'ailleurs non pervertis, en diverses erreurs et en 
des opinions contraires à la vérité de la foi catholique: afin 
qu'on puisse mieux remplir le decret du concile de Trente 
touchant les livres prohibés et suspects, ainsi que l'approba- 
tion subséquente du pape Pie IV, de saine mémoire, et son 
mandat, dont nous ne voulons et ne pouvons nous écarter en 
la moindre chose (car, au contraire, nous déclarons condamnés 
et prohibés par notre présent décret les mêmes livres qui ont 
été condamnés et prohibés par les Péres choisis dans le saint 
concile): nous réquerons et exhortons tous les magistrats po- 
litiques. et catholiques de la ville et diocèse de Constance, et 
chacun d'eux en particulier, que, dans leurs districts, villes 
et villages, ils empéchent, par des peines qu'ils établiront, les 
libraires et bibliophiles d'introduire et de mettre en vente aucun 
hvre dont le catalogue n'ait été révisé et approuvé avant la 
muse en vente: et que les typographes ne puissent rien im- 
primer de ce qui concerne notre religion chrétienne en quelque 
maniére, à moins que ce n'ait été approuvé par nous, ou 
par les évéques de Constance qui nous succéderont, ou par 
les théologiens désignés par nous à cet effet. » 

Ainsi, l'évêque de Constance se joint à celui d'Augsbourg, 
pour attester, à peine trois ans aprés le concile de Trente, que 
l'Index publié par Pie IV fut réellement l’œuvre des commis- 
saires pris dans le sein de ce concile. Quelques écrivains ont 
voulu le nier: qu'on juge s'ils l'ont pu avec raison." 

Voici le décret synodal de Constance, tome 7 des Concilia 
Germaniae p. 461: ' 

« Cum librorum ab haereticis et schismaticis editorum lectio, 
» non solum simpliciores corrumpere, verum saepe etiam doc- 
» tos , et alioquin non improbos homines, in varios errores et 
» à fidei catholicae veritate alienas opiniones inducere soleat. 
» Nos quo melius Tridentini Concilii decreto de libris vetitis et 
» suspectis edito, et fel. record. D. Pii P. IV, super eo subse- 
» cutae approbationi et publicato mandato, cui in aliquo con— 
» traire nec volumus, nec possumus (imo eo ipsos libros qui 
» a delectis ejusdem Sacri Concilü patribus, damnati et pro- 
» hibiti fuerunt, Nos etiam hoc nostro decreto damnatos, et 
» prohibitos declaramus) satisfieri queat: omnes et singulos 
» magistratus politicos et catholicos civitatis et dioecesis (:ons- 
» tantiensis, in Domino requirimus et adhortamur: ut in suis 
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» ditionibus, oppidis et pagis prospiciant, et statuta poena ca- 
» veant, ne librariüs et bibliopolis ullos libros, quorum cata- 
» logus ante expositionem ad vendendum non sit visus et appro- 
» batus, inferre et venales exponere: nec typographis quicquam 
» quod religionem nostram christianam ullo modo concernit, 
» edere liceat, nisi id antea a nobis vel successoribus nostris 
» episcopis Constantien., pro tempore existentibus, tamquam 
» ordinariis vel theologis nostris ad hoc deputandis, examina- 
» tum et probatum fuerit. » 

On citera plus loin un autre synode de Constance, qui montre 
que la discipline de l'Index se conserva dans toute sa pureté. 


ANIM. Concile de Sielzhourg. 


Dans ce concile provincial, qui se tint l'an 1569, on lit que 
les dix règles et l'Index des livres prohibés furent faits dans le 
concile de Trente : Regulas cum indice librorum vetitorum 
in sacro concilio. Tridentino. editas. etc. Le concile exige que 
les fidéles restituent, dans le délai d'un mois, tous les livres 
hérétiques qu'ils peuvent avoir, et il ne fait d'exception que 
pour ceux qui auraient un indult apostolique permettant de 
conserver ces livres hérétiques: Qui absque Sanctae Sedis Apos- 
tolicae licentia in. scriptis obtenta, lutheranorum etc. Atque 
hujus generis omnium altorum haereticorum libros, sermo- 
mes, scriplaee penes se habeant etc. Le concile rappelle les lois 
des pieux empereurs Théodose et Valentinien contre les livres 
hérétiques, dont ils ordonnèrent la destruction, en portant la 
peine de mort contre tous ceux qui oseraient les conserver ou 
lire; car « de méme que les hérétiques ont été condamnés par 
l'Eglise, ainsi leurs écrits doivent étre détruits. » 

Le décret de Salzbourg est conçu en ces termes, chap. 2 
et 4, tome 7 Concilia. Germaniae, p. 240, cap. 2. 

« Et si qui timore Dei postposito poenis tam spiritualibus quam 
» temporalibus spretis atque contemptis, hactenus hujusmodi 
» libros aûsu temerario tenuerint, vel quomodocumque habue- 
» rint, et adhuc etiam habent, ut a se illos rejiciant, et de 
» perpetrato delicto poenitentiam agant, ordinamus, atque prae- 
» cipimus. Quod ut fiet, sub eisdem supra scriptis poenis, : et 
» alis temporalibus a nobis nostrisque coepiscopis, juxta de- 
» linquentium protervitatem, et contumaciam imponendis, ac 
» suspicione haereticae pravitatis, statuimus, et mandamus, ut 
» omnes qualescumque praelati, praepositi, decani, canonici , 
» parochi, praedicatores, ecclesiarum provisores, cooperatores 
» beneficiati, capellani, et quorumcumque ordinum religiosi, 
» ac passim quicumque clerici, moniales, et utriusque sexus 
» laici et saeculares, cujuscumque sint dignitatis et conditionis, 
» per nostram provinciam ubilibet constituti qui absque S. Sedis 
» Apostolicae licentia in scriptis obtenta, Lutheranorum, Zwin- 
» glianorum, Oecolampadianorum, Anabaptistarum, Calvinis- 
» tarum, Trinitariorum, atque hujus generis omnium aliorum 
» haereticorum libros, sermones, scriptave penes se habeant, 
» ea omnia infra spatium unius mensis, ab insinuatione hujus 
»: nostri mandati provincialis legitime computandi, nostris, atque 
» nostrorum coepiscoporum officialibus, archidiaconis, aut com- 
» missariis nostris cum effectu assignent, tradant, atque pre- 
» sentent, nullo eorum penitus reservato, vel retento. Cuncta 
» enim scripta quae Deum ad iracundiam provocarent et ani* 
» mas violarent, ne in hominum quidem venirent aures, jam 
» olim pientissimi imperatores Theodosius et Valentinianus AA. 
» prohibuere, publica lege sancientes, ut si quis, vel episco- 
» pus, vel clericus nefarias haereticorum doctrinas sequeretur. 
» ab Ecclesiis sacrosanctis ejiciantur: laici vero hac eadem in 
» culpa deprehensi, anathematis fulmine percuterentur : juxta 
» etiam haeretica pravitate libros infectos incendi, ac perfec- 
» tissimo interitu mancipari: eos vero, qui tales libros, seu 
» Scripta haberent, vel legerent, ultimo supplicio affici prae— 
» ceperunt: nec immerito, quemadmodum enim haeretici dam— 
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» nati sunt ab Ecclesia, ita quoque eorum scripta explosa: quan- 
» doquidem D. Ambrosio teste, nulla exhibeatur fides Christo 
» ab iis, qui evacuant atque distrahunt passionem ejus. 

» Hi vero qui ad hoc fuerint. deputati diligenter animadver- 
» tere debent, non solum regulas cum indice librorum veti- 
» torum in S. Concilio Tridentino editas (quas accurate servari 
» volumus ) verum etiam quoscumque alios libros, ab aliis in 
» indice non contentos, post Tridentinum Concilium in lucem 
» emissos, haud segniter esse perlustrandos atque perscrutan- 
» dos: in dies enim a serpente maligno similes suscitantur spiri- 
» tus, qui non dissimiles emittunt foetus venenosos. v 


IV. Lettres de Grégoire XIII aux 
arehidues d'Autriche, 


Le Continuateur de Baronius, qui vient de publier à Rome 
les Annales du pontificat de Grégoire XIII en trois volumes 
in-, a mis au jour un assez grand nombre de brefs encore 
inédits. Plusieurs de ces brefs concernent l'observation del Index 
en Allemagne, et montrent toute la sollicitude du Pontife ro- 
main à cet égard. 

Quoique le synode de Constance eüt ordonné de garder les 
prescriptions de l'Index dans tout le diocése, l'université de 
Fribourg laissait à ses professeurs et à ses élèves la liberté de 
posséder des livres hérétiques. Averti par le nonce du danger 
qu'une pareille liberté offrait pour la pureté de la foi catho- 
lique, Grégoire XIII écrivit à l'archiduc Ferdinand la lettre 
suivante: 

« Trés-cher fils et très-illustre Prince, salut ‘et bénédiction 
apostolique. Les faits attestent bien haut, et les arrêts prononcés 
par les saints Pères et par les saints Conciles prouvent jusqu'à 
l'évidence combien les livres des hérétiques causent de préjudice 
dans l'Eglise de Dieu. Car, bien que l'on passe sous silence 
les impiétés les plus formelles, on peut dire que rien dans ces 
livres, méme ce qui revét une certaine apparence de piété, 
n'est pur de tout venin, et c'est là précisement le comble de 
la ruse du diable qui, ayant vu que les temples des démons 
étaient déserts et que les ennemis déclarés de J.—C. étaient 
vaincus, a suscité ces nouveaux ennemis afin que, sous l'appa- 
rence et sous le nom de la piété chrétienne, ils ne fassent ab- 
solument pas autre chose que combattre le Christ et détruire 
Ja foi catholique qui est le fondement de tout notre salut. Nous 
avonsappris avec une grande douleur que cette peste fait aujour- 
d'hui de trés-grands progrés à Fribourg, à cause de la liberté 
pleine et entière qu'on a dans cette ville et dans ce diocèse de 
posséder et de lire les livres des hérétiques. C'est pourquoi, 
nous avons pensé qu'il serait trés salutaire de choisir trois hom- 
mes, doués de science et de piété, dont l'un serait élu par 
l'évéque de Constance, l'autre en votre nom sous votre au- 
torité par le conseil de la ville, et le troisième par l'univer- 
sité de Fribourg, de confier à ces hommes la charge de faire 
exécuter le décret du synode diocésain touchant l'Index des 
livres prohibés, de défendre ensuite d'une manière absolue la 
conservation et la lecture de ces livres et de pourvoir ainsi, en 
méme temps, à la gloire de Jésus-Christ et au salut des àmes. 
Nous prions donc votre Altesse de vouloir bien donner tous ses 
soin à cette affaire, ainsi que nous l'espérons d'ailleurs de son 
minente piété. Notre vénérable frére et légat, le cardinal Moroni, 
fera connaître toutes choses à Votre Altesse d'une manière plus 
claire et plus détaillée et elle voudra bien lui accorder tou 
la confiance qui lui est dûe. 

« Donné à Rome, prés S. Pierre, sous l'anneau du pécheur, 
le 11 août 1576 et la 5e année de Notre Pontificat. » 

Quelques années aprés, larchiduc Charles ayant publié un 
édit par lequel il défendit de faire aller les enfans aux écoles 
des hérétiques, Grégoire XIII lui écrivit pour le féliciter de cette 
disposition, et pour l'exhorter à poursuivre son œuvre en usant 
de sévérité contre les livres hérétiques. Voici la lettre qu'il lui 
adressa sous la date du 3 décembre 1580: 
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« Très cher fils et illustre Prince, salut et bénédiction apos- 
tolique. En apprenant que par l'édit de votre Altesse il a été 
défendu aux enfants de fréquenter les écoles des hérétiques et 
qu'il leur a été enjoint de ne s'adresser qu'à des maîtres ca- 
tholiques, notre joie a été d'autant plus grande que nous avons 
dû voir, à juste titre, dans cette mesure un acle qui vous ho- 
nore en méme temps qu'il procure la gloire de Dieu et le salut 
des âmes. Rien, en effet, ne doit être plus cher au cœur des 
princes catholiques que leur sainte religion; comme aussi rien 
n'est plus contraire à cette même religion et aux intéréts de 
la gloire de Dieu que les doctrines impies des hérétiques qui 
sont en même temps la peste la plus cruelle qui puisse atta- 
quer les ámes rachetées par le sang de Jésus-Christ. Ces sortes 
de précautions ne sont pas nouvelles. Il fut, en effet, autre 
foir interdit, sous peine d’excommunieation, à tous les catholi- 
ques d'avoir les livres des hérétiques'et de les lire. Il leur fut 
enjoint d'avoir à remettre tous ces écrits aux évéques, qui de- 
vaient les faire brüler; et non seulement la chose fut décrétée 
par les Péres des Coneiles, mais encore elle fut mise à exé- 
cution par les plus grands princes. Ainsi, Théodose, en vertu 
du décret rendu par le synode d'Ephése, fit brûler les livres 
de Nestorius et de Théodore de Mopsueste; il en fit de méme 
à ceux que l'apostat Porphyre avait publiés contre la religion 
chrétienne; ce fut également par l'ordre de Justinien que furent 
brûlés les livres d’Anthyme et de Sévére, que le synode de 
Constantinople avait, pour la B° fois, jugés et condamnés comme 
hérétiques. Enfin, ce fut aussi par suite d'un décret du concile 
de Constance que furent livrés aux flammes les écrits de ces 
deux fléaux trop connus, Wicleff et Hus. C'est que les hommes 
les plus sages voyaient clairement que l'on ne pouvait rien 
faire de mieux nt de plus salutaire pour l'Eglise Catholique, 
que de combattre par le feu, dès qu'il apparaît, ce chancre 
affreux qui a coutume d'envahir en un clin-d'œil les villes et 
les provinces entiéres; la jeunesse, qui, semblable à la cire 
molle, recoit si facilement toutes les formes qu'on lui donne. 
est attaquée par ce poison. Ainsi, tous comprennent aisément 
que la chose qui a été prohibée par votre décret était assu- 
rément la plus dangereuse de toutes. C'est pourquoi, nous vous 
exhortons bien vivement, à poursuivre, avec toute la fermeté 
désirable, la réalisation de ce que vous avez entrepris avec tant 
de gloire pour votre nom et tant de profit pour les àmes; faites 
observer, le plus exactement possible, les prescription de votre 
édit et mettez à execution tous les autres desseins que votre 
cour a formés dans l'intérét de la religion catholique et dont 
la plupart ont été portés à notre connaissance par notre cher 
fils le nonce, Germanicus Malaspina. — Dieu viendra en aide 
à votre piété et, comme il a coutume de le faire, il rendra 
on ne peut plus faciles, les choses qui parfois paraissent à la 
prudence humaine trés difficiles et méme désespérées. Donné 
à Rome, prés S. Pierre, sous l'anneau du pécheur, le 5* jour 
de décembre 1880 et la 9° année de Notre Pontificat. » 

Dans une lettre qu'il écrit à l'empereur Rodolphe le 15 mars 
1581 au sujet des affaires de la Moravie, Grégoire XIII exhorte 
ce prince à faire observer les édits contre les mauvais livres: 
Rogamus majestatem tuam, quantum possumus , ul quae in 
ea provincia pie sancteque fieri decrevisti, praesertim. de 
libris prohibitis haud edendis et vendendis, deque seminariss 
catholicis abbatum opera constituendis perfici cures: 1d. enim 
Christi gloria vehementer flagitat , boni omnes. espectant , 
tua pietas spectatissima pollicetur etc. 


V. Légation de Tolet. 


Grégoire XIII envoya Tolet, en 1580, en qualité de légat en 
Allemagne et en Belgique. Il lui conféra des pouvoirs spéciaux. 
parmi lesquels on remarque la faculté d'abs-udre des censures 
ceux qui les auraient encourues pour avoir lu des livres hé- 
rétiques, et ceux qui sont prohibés par l'Index: « Nous vous 
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donnons par les présentes la faculté et le pouvoir d'absoudre 
tous ceux qui auront lu sciemment et retenu les livres des hé- 
rétiques, méme ceux qui sont prohibés dans l'Index, et qui 
se montreront fermemerit disposés à s'abstenir désormais de 


cette lecture; vous pourrez les délier de l'excommunication, et. 


des autres sentences, censures et peines ecclésiastiques qu'ils 
auront encourues par ces transgressions, leur imposant une sa- 
lutaire pénitence, suivant la gravité des fautes etc. » N'est-ce 
pas supposer clairement les peines de l'Index en vigueur dans 
toute l'Allemagne et la Belgique? 

Voici le bref des pouvoirs de Tolet, d'après le Continuateur 
de Baronius, tom. 3, p. 907. | 

Dilecto Filio Francisco Toleto Concionatori Nostro. 

Gregorius PP. XIII. 

« Dilecte fili salutem et apostolicam benedictionem. Inter 
» caetera Apostolicae Sedis negotia gravissima, quae tuae fidei 
» et prudentiae in Germania, quo te mittimus, peragenda com- 
» misimus, hoc etiam animarum fraude Sathanae deceptarum 
» salutis desiderio annumerari volumus, ut possis in illis locis 
» omnes utriusque sexus sive laicos, sive clericos, tam saecu- 
» lares, quam regulares, qui haeretici, aut schismatici fuerint 
» et e catholica fide aberraverint, omnes item qui articulos 
» vel opiniones aliquas specialiter a Sede Apostolica suspectas 
» vel scandalosas vel haeresim sapienter declaratas crediderint, 
» defenderint, aut privatim publiceve docuerint, si ad te ve- 
» nerint, eosque suorum errorum poenituerint, ab excommu- 
» nicationis, suspensionis, interdicti aliisque ecclesiasticis sen- 
» tentiis, censuris, poenis, in quas propter hujusmodi crimina 
» incurserint, (modo prius sponte et corde sincero ac fide non 
» ficta schismata, haereses, erroresque suos coram te detes- 
» tati fuerint, anathematizaverint, abjuraverint, atque ab his 
» caeterisque similibus excessibus in posterum abstinere pro- 
» miserint; haereticique ipsi et schismatici in gremium S. Matris 
» Ecclesiae recipi et admitti instanter postulaverint) in forma 
» Ecclesiae, injuncta eis pro modo culpae poenitentia salutari, 
» aliisque injungendis, prout ipsorum saluti expedire cogno- 
» veris, in foro conscientiae dumtaxat per te ipsum recipere, 
» absolvere et reconciliare, etiamsi ex aliqua constitutione aut 
» provisione speciali absolutio hujusmodi/fuisset Sedi Apostolicae 
:» reservata. Omnes item, qui haereticorum libros etiam in in- 
» dice prohibitos, scienter legerint, retinuerint, haereticosque 
» ipsos aut schismaticos receperint, eorumve fautores, aut de- 
» fensores fuerint si in futurum ab hujusmodi pestifera lectione 
» dictisque excessibus abstinere firmiter proposuerint, ab ex- 
» communicatione alisqne ecclesiasticis sententiis, censuris et 
» poenis, quibus dictis de causis innodati fuerint in forma Ec- 
» clesiae consueta, injuncta eis pro modo culpae poenitentia 
» salutari, aliisque injungendis in eodem foro absolvere et li- 
» berare, cumque iis, qui clerici fuerint super irregularitate, 
» tam haeresum, errorum, aut schismatum causa, quam quia 
» libros haereticorum prohibitos tenuerint, scienter legerint, 
» seu alias in suis ordinibus ministraverint, vel divinis se im- 
» miscuerint, aut alias quomodolibet praemissorum occasione 
contracta, (iis tamen qui haeretici sacramentarii fuerint, 
» et in sacris ordinibus constituti ab altaris ministerio, sacra- 
» mentorumque omnium administratione perpetuo-vel ad tem- 
» pus arbitrio tuo suspensis) alio canonico impedimento non 
» obstante, in foro dumtaxat conscientiae dispensare similiter 
* ut possis, licentiam et facultatem tibi tenore praesentium 
» concedimus et impertimur. Non obstantibus in contrarium 
* facientibus, quibuscumque. Datum Romae apud S. Petrum 
» sub annulo piscatoris die XIX januarii 1580. P. N. anno 8.» 


IV. Bavière. Publication de l'Index. Chanoines de 
Frisingue. Induit apostolique pour le duc. 


Le duc Albert de Bavière, (le même qui avait envoyé comme 
ambassadeur au concile de Trente le célèbre Augustin Baum- 
gartner, dont nous avons rapporté ailleurs l'admirable discours 


au sujet des séminaires) fit publier l'Index dans ses états. Il 
donnait l'exemple d'une parfaite soumission aux prescriptions 
de l'Index, ainsi qu'on le dira plus tard. 

‘Son successeur, le duc Guillaume, animé des mêmes dis- 
positions, demanda au nonce apostolique une seconde édition 
de l'Index, à laquelle on ajouterait les livres hérétiques ou sus- 
pects qui avaient vu le jour dans les derniers temps. Ce nonce 
apostolique, c'était à cette époque, le célèbre Félicien Ninguard, 
dout le zèle et les travaux sont attestés par les nombreux do- 
cumens qui se lisent dans le Continuateur de Baronius. Il entra 
parfaitement dans les vues du pieux souverain, et travailla 
avec le plus grand zéle pour faire imprimer l'Index. Lorsque 


- l'ouvrage fut achevé, reconnaissant qu'il fallait, en outre, re- 


tirer des mains des fidèles les livres hétérodoxes propres à 
égarer les esprits, il constitua un commissaire dans toute la 
Baviére pour rechercher et faire disparaitre partout les livres 
en question. Ce fut un chanoine de Munich, Ántoine Welzer, 
conseiller ducal, qu'il choisit pour être ce commissaire. Il lui 
conféra des pleins pouvoirs sur les ecclésiastiques, méme régu- 
liers, munis des plus grands priviléges, et sur les séculiers 
de toute condition. Le nonce voulut que son commissaire prit, 
dans chaque diocése, un collégue que devait nommer l'évéque 
diocésain; il communiqua à ce collègue le méme pouvoir et 
les mêmes facultés pour l'objet de la mission. Afin que ces 
délégués pussent remplir leur miseion sans obstacle, le nonce 
commanda formellement, sous peine d'excommunication par 
le seul fait, de leur obéir pour les choses de leur commission. 
Quant à ceux qui se rendraient coupables de désobéissance, le 
nonce déclara que, outre l'excommunication susdite dans la- 
quelle ils tomberaient par le seul fait, ils encourraient aussi 
les peines décrétées contre les hérétiques, surtout s'ils. ca— 
chaient arüficieusement les livres prohibés. 

Le nonce munit ses commissaires de précieuses instructions 
sur certains points particuliers. 

1. Dans les livres des pères et autres écrivains catholiques 
imprimés dans les lieux hérétiques, effacer le nom de l'impri- 
meur s'il était hérétique à l'époque de l'impression de ces livres; 
effacer aussi le lieu de l'impression, ainsi que les notes com- 
posées par des hérétiques ou suspectes d'une manière quel- 
conque. 

9. Tolérer les livres composés par des hérétiques, qui ne 
traitent en aucune manière des choses de la foi; amsi, les 
Lexiques, Trésors de la langue latine, et autres semblables. 

3. Ceux qui par de mauvais exemples blessent la foi et le 
respect des choses saintes, ou les mœurs, Entretiens d'Erasme, 
dialectique, réthorique et grammaire de Mélancton, et autres 
de ce genre doivent étre supprimés. 

4. Dans les livres qu'on permet, effacer les noms des auteurs 
si ces auteurs sont des hérétiques, effacer les imprimeurs et 
les lieux, et supprimer les préfaces. 

5. Les bibles traduites en Allemand par des catholiques, et 
les livres allemands faits par des catholiques sur des contro- 
verses de religion pourront étre permis par les commissaires 
pour les personnes à l'égard desquelles ces sortes de lectures 
ne présenteront aucun danger; ces permissions seront données 
par écrit. 

6. Ceux qui ont le Corpus juris canontei doivent être avertis 
de corriger leurs exemplaires suivant la censure romaine. 

7. Les livres qui renferment de faux miracles, des indulgen- 
ces fausses ou suspectes, ou des histoires fabuleuses concernant 
les choses sacrées doivent étre retirés. 

8. Quant aux livres dont l'approbation est confiée aux ordi— 
naires, avertir les évéques de s'en occuper sans délai, et de 
faire les corrections suivant les régles faites dans le Concile 
de Trente. 

9. La correction des livres dont il est parlé dans la règle 


' huitième de l'Index de Trente, sera confiée à la faculté théo- 


logique d'Ingolstad, ou à d'autres théologiens. 
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10. Laisser un exemplaire de l'Index chez tous les doyens 
ruraux, chez tous les curés, et dans tous les monastères. 

Telles étaient les dispositions renfermées dans une notification 
que le nonce apostolique publia sous la date du 1** mai 1582. 

Nous croyons devoir la rapporter, d'après le Continuateur de 
Baronius. 

. « Fr. Felicianus Dei et Apostolicae Sedis gratia episcopus Sca- 
» lensis ad Bavariae et alias partes Germanicae superioris SSini 
» Düi Nostri Gregori divina providentia Papae XIII, dictaeque 
» Sedis nuntius cum potestate légati de latere etc. Universis 
nobis in Christo dilectis tam ecclesiasticis quam saecularibus 
cujuscumque status, gradus, ordinis, conditionis, et praemi- 
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ad quos praesentes literae nostrae pervenerint, salutem in 
Domino sempiternam. Cum ab eo tempore, quo serenissimus 
Dux Albertus fel. rec. fidei et religionis catholicàe strenuus pro- 
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cem edi, ac per omnia loca sibi in temporalibus subjecta 
generalem et diligentem eorumdem librorum inquisitionem 
et extirpationem fieri, ad Dei honorem, -catholicae Ecclesiae 
incrementum, et singulare populorum sibi subditorum com- 
modum ac tranquillitatem sollicite curavit; catholicae doc- 
trinae et bonorum morum hostes varia opuscula simili ve- 
neno imbuta ad christianae reipublicae perniciem et multarum 
animarum interitum émiserint, serenissimo principi, Domino 
Guillelmo Comiti Palatino Rheni, utriusque Bavariae Duci, 
parentis optimi vestigiis fortiter insistenti visum est necessa- 
rium, 'et-suis in orthodoxa et avita religione ac pace chris- 
tana conservandis longe utilissimum, ut praedictus Index 
aliis adversariorum libris, qui postea in publicum | prodiere, 
auctus et locupletatus denuo excuderetur, quod jam etiam 
auctoritate et mandato nostro factum est. Quoniam vero labor 
in praedicto Indice accommodando et imprimendo communis 
boni causa susceptus nihil, aut certa parum prodesse posset, 
nisi etiam eo omnis cura et diligentia referatur, ut libri hu- 
jusmodi, quibus falsorum dogmatum pestes seminantur, et 
simplicium Christi ovium animae fascinantur , seducuntur, 
et in aeternae damnationis latebras ac pericula conjiciuntur, 
mature et accurate, e medio tollantur, nos ex officio nobis 
incumbente, accedente etiam praedicti serenissimi Ducis sin- 
gulari in Ecclesiam et fidem catholicam zelo ac studio ac- 
censi et animo plane paterno erga suos optime affecti consilio 
admodum Rifium nobis sincere dilectum Ántonium Welzerum 
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byterum ‘et ducalem consiliérium commissarium nostrum in 
hujusmodi libris ubique locorum Bavariae inquirendis et 
amovendis instituendum duximus, prout tenore praesentium 
apostolica auctoritate nobis concessa, et. qua fungimur, ins- 
tituimus, mandantes ipsi in viftute sanctae obedientiae, ut 
quamprimum has publicas literas nostras receperit, commis- 
sionem et provinciam hujusmodi sibi demandatam diligenter 
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clesiasticos etiam regulares, ét quovis modo exemptos, quam 
apud saeculares etiam nobiles, et quavis majori dignitate prae- 
ditos invocato etiam ad hoc, si opus fuerit, brachii saecu- 
laris auxilio, caeteraque in praemissis et circa ea necessaria 
seu quomodolibet opportuna fáciat, gerat, mandet et exequa- 
tur. Decernimus autem, ut in unaquaque dioecesi assumat 
secum unum per episcopum deputandum, quem ‘ad effectum 
praemissorum et in collegam damus et assignamus eamdem 
potestatem et facultatem nostram, quoad haec, illi commu- 
nicantes et concedentes. Utque munus hoc absque ullo im- 
pedimento recte exequi possint, districte praecipimus sub 
poena excommunicationis latae sententiae omnibus et singulis 
supradictis, tam ecclesiasticis quam saecularibus cujuscumque 
status, gradus, ordinis, dignitatis et praeminentiae fuerint 
in temiporali dominio sérenissimi Bavariae Ducis existenti- 
» bus, ut praedictis commissariis nostris circa praemissa de- 
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nentiae existant per utramque" Bavariam ubilibet constitutis. . 


pugnator et assertor, librorum prohibitorum Indicem in lu- . 


theologum Monachi ad Divam Virginem canonicum pres. 


aggrediatur, et fidelitér ac mature exequatur, tam apud ec- - 
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» bitam obedientiam praestent. Si qui (quod non putamus) 
contumaces extiterint, ii praeter dictam excommunicationem, 
in quam ipso facto incident, alias etiam poenas contra hae- 
reticos decretas, praesertim si libros prohibitos studiose cela- 
verint, se noverint incursos, contra quos absque alia decla- 
ratione procedetur. Ut autem circa hujusmodi inquisitionis, 
et commissionis executionem multa dubia, quae possent oriri 
et moveri subtrahantur ac removeantur, quae séquuntur ob- 
servari volumus. In patrum et aliorum scriptorum catholi- 
corum libris in locis haereticis impressis, deleatur nomen 
typographi, si fuit haereticus, dum imprimerentur, et loci ubi 
sunt impressi, annotationes ab haereticis appositae et quo- 
vismodo suspectae expungantur. Libri ab haereticis conscripti. 
ad res fidei minime pertinentes, hoc tempore tolerari pos- 
sunt, veluti Lexicon Frissi, et Dassipodii Thesaurus linguae 
latinae; et alii similes: illi tamen, qui perniciosis exemplis 
fidem et reverentiam erga res sacras et bonorum morum 
integritatem facile laedunt, ut sunt colloquia Erasmi, dialec- 
tica, rethorica, et grammatica Melancthonis, et id genus alii 
amoveri debent. In illis autem qui permittuntur deleantur no- 
mina auctorum, eorum quibus inscribuntur, si haeretici fue- 
rint, typographorum ac locorum, et amoveantur praefationes: 
cujus rei cura in monasteriis committetur praelato et uni ex 
doctioribus monasterii. In aliis locis si commissarii commode 
non possint, alicui theologo viciniori demandetur. Biblia a ca- 
tholicis auctoribus germanica lingue translata et libros germa- 
nicos de controversüs religionis a catholicis auctoribus scriptos 
praedicti commissarii nostri, habita ratione personarum, ne 
quid forte immineat periculi, permittere poterunt, data in 
scriptis legendi licentia. Jus canonicum cum glossa qui habent 
admonebuntur, ut emendent ad praescriptum censurae roma- 
nae. Libri, qui continent falsa miracula, falsas vel suspectas 
indulgentias aut historias fabulosas, res sacras concernentes, 
adhibita instructione si quae videbitur pro aliquibus necessa- 
ria, tollantur. De libris, quorum approbatio commissa est or- 
dinariis moneantur episcopi, ut per suos ad praescriptum 
regularum editarum in Concilio Tridentino rem hanc quam- 
primum execntioni mandent. Librorum, de quibus in regula 
octava Indicis Tridentini agitur emendatio committetur fa- 
cultati theologiae Ingolstadiensi, aut aliis catholicis theologis, 
relinquetur etiam exemplum praedicti cathalogi librorum pro- 
hibitorum in singulis monasteriis et apud decanos rurales, 
camerarios, parochos urbium et- oppidorum. Caetera juxta 
regulas et annotationes Indicis librorum prohibitorum a sacro 
Concilio Tridentino propositi agenda, praedictorum com- 
missariotum nostrorum judicio et prudentiae relinquimus. In 
quorum omnium fidem ac testimonium his sigilli nostri, quo 
in talibus utimur, impressione munitis, propria manu sub- 
scripsimus. Datum Monachi ann. Domini 1589. Cal. meii 
» P. Praefati SSmi D. Papae Gregorii XIII, anno X.» 

Le duc Albert avait, dans sa bibliothèque, quelques livres 
prohibés par l'Index; i| demanda au cardinal légat la permis- 
sion de les conserver, non tant pour les lire, que pour pou: 
voir les faire réfuter par de bons théologiens. Le cardinal Légat 
accorda la permission en question pour toute la vie du pieux duc. 

À sa mort, son fils le duc Guillaume pria le nonce de con- 


Uu v.v UO ESS o S U wv 


SOoU WV us SJ as 9 3S US gd KU wy US SQ SQ Uv o SJ U vy LISE ww S 5 o v 9 y 


3 


ESS SJ wv o wv 


firmer la méme permission en sa faveur. 


On lit dans une dépéche que Félicien Ninguard écrit de Mu- 
nich au cardinal de Côme le 5 décembre 1579: 

« Le feu duc obtint, pour toute sa vie, de l'illime légat Mo- 
rono la faculté de conserver dans sa bibliothéque toute sorte 
de livres prohibés, pour pouvoir faire écrire contre. Le dit illitie 
cardinal tacha de faire placer ces livres dans un lieu séparé, 
mais le duc témoigna le désir qu'on les laissát dans sa biblio- 
thèque. Maintenant le seigneur duc Guillaume m'a prié de lui 
accorder la méme grâce, non certes pour son usage, mais 
pour la raison dite plus haut, pour pouvoir faire écrire contre 
ces livres; et pour d'autres besoins qui se présentent journel- 
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lement. J'ai promis de lui donner la permission, jusqu'à ce 
que le Saint-Père en soit prévenu, mais à condition que les 
livres seraient enlevés de la bibliothèque, et qu'ils seraient en- 
fermés dans une chambre séparée, sous deux clés, dont bune 


entre les mains du seigneur duc, et l'autre sera confiée à un . 


théologien de confiance, et qu'on ne laisserait entrer personne 
pour lire ces livres, si ce n’est ceux qui ont un indult du Saint- 
Siége pour ces sortes de livres. Le seigneur duc a été très sa- 
tisfait, et il va faire exécuter la chose. Dès que la patente aura 
été faite, j'en enverrai copie à votre seigneurie illitie etc. De 
Munich le 5 décembre 1579.» | 

La patente du nonce fut remise au duc le 12 décembre; 
la voici: | 
. « Felicianus Dei et Apostolicae Sedis gratia episcopus Sea- 
» lensis etc. serenissimo principi et Domino Gulielmo Comiti 
» Palatino Rheni utriusque Bavariae Duci, salutem in Domino 
» sempiternam. Cum serenissimus Parens vester sanctae memo- 
» riae habuerit a Reverendissimo ei Illustrissimo Domino Mo- 
» rono cardinale legato indultum , quoad vixisset, omnes et 
» quoscumque libros haereticos et suspectos ac alios quomo- 
» documque prohibitos absque conscientiae scrupulo, aut infa- 
» miae nota habendi, tenendi, legendi et examinari ac contra 
» illos scribi faciendi, et ejus concessionis usus ad bibliothe- 
» cam maxime deserviat, similem facultatem a nobis Illustris- 
» sima Celsitudo Vestra petiit sibi elargiri, non tam propter 
» se quam in publicam magis utilitatem ac bibliothecae com- 
» modum. Nos igitur, quibus optime perspectum est, quantum 
» curae et laboris Illifia Celsitudo Vestra in tuenda fide catho- 
» lica ponat, quantoque conatu et.studio religionis causam pro- 
» movere enitatur omnes et quoscumque libros in Indice a 
» dicta Sede Apostolica proposito comprehensos , et alias ac 
» quomodocumque prohibitos et prohibendos absque ullo cons- 
» cientiae scrupulo, et censurarum vel aliarum poenarum in- 
» cursu, ac infamiae nota habendi, tenendi et ab aliis, qui hu- 
» jusmodi facultatem habuerint, legi, examinari et contra illos 
» Scribi faciendi Celsitudini vestrae usque ad ejusdem SSmi 
» Dai Nostri beneplacitum et dispositionem auctoritate apos- 
» tolica nobis concessa, et qua hac in parte fungimur, tenore 
» praesentium licentiam concedimus ; ifa tamen ut dicti libri 
» ex bibliotheca. communi auferantur, peculiarique in loco re- 
» cludantur, ostio duabus distinctis clavibus munito, quarum 
» una penes lllustrissimam Celsitudinem Vestram et aliquem 
» ex theologis altera servetur; interea vero temporis, donec 
» certuslocus accommodetur, in nonnullis arcis et scriniis reponi 
» et claudi poterunt; quoties vero tempus exiget, ut praedicti 
» libri inspiciendi, legendi et examinandi sint quatenus catho- 
» lica fides adversus Lutheri et alia impia dogmata validius 
» defendi, et impiae, haereticae erroneaeque opiniones facilius 
» reprobari atque confutari possint ii solum intromittantur, qui- 
» bus a saepedicta Sede Apostolica aut ejus nüntiis hujusmodi 
» libros legendi potestas facta. constet. Non obstantibus etc. In 
» quorum fidem etc. Dat. Monachii anno Christi Nativitate 1579, 
» die vero 12 decembris, P. SSmi D. N. Gregorii PP. XHI, 
»anno 8.»  . 

En 1578, faisant la.visite de la cathédrale de Frisingue, le 
nonce apostolique fit examiner les livres des chanoines, afin 
de pouvoir retirer les ouvrages prohibés par l'Index. Voici le 
décret rendu à ce sujet (Continuateur de Baronius, tom. 9, 
p. 361). 

_ * Fr. Félicien par la grâce de Dieu et du S. Siége uposto- 
lique, évêque de Scala etc... A nos bien-aimés frères en J.-C. 
le prévót, le doyen et les chanoines de l'église cathédrale de 
Frisingue, salut éternel dans le Seigneur...Nous chargeons les 
sieurs Christophe Gailsac, licencié en théologie, sous-doyen et 
chanoine de l'église cathédrale, et- Louis Schreak, docteur de 
l'ilustre université, chanoine de ladite église et vicaire-gé- 
néral, d'examiner dans le plus bref délai et de réviser tous les 
livres des chanoines et de tous les autres clercs, afin de punir, 
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comme ils le méritent, ceux d'entre eux qui auront des livres 
hérétiques et défendus et de jeter aux flammes les livres de 
ce genre qu'ils auront recueillis.» 

Les chanoines protestent aussitôt qu'ils sont disposés à se 
conformer dans un esprit de parfaite obéissance, aux ordres 
du nonce. 

Réponse du chapitre de l'église cathédrale de Frisingue, aux 
ordres et prescriptions du Ritie évêque de Scala, nonce apos- 
tolique:« Re Père en Jésus-Christ, nous avons reçu avec les 
sentiments du plus profond respect, ainsi que nous le devions, 
le bref apostolique que notre trés saint Seigneur le pape Gré- 
goire XIII nous a adressé et qui nous a été intimé par votre 
Rie Grandeur; nous avons également accueilli avec la plus 
parfaite soumission d'esprit ce que votre Grandeur révérendis- 
sime nous a prescrit de vive voix en sa qualité de nonce apos- 
tolique et avec les pouvoirs de légat a latere qui lui ont été 
confiés par Sa Sainteté. Nous nous repentons du plus profond 
de notre cœur de n'avoir pas mis,-dans le passé, plus de soin 
à mener un genre de vie conforme à la sainteté de notre état 
et d'avoir pu donner ainsi contre nous à Sa Sainteté de si nom- 
breux et de si graves sujets de plaintes. Toutefois, ayant fer- 
mement résolu de nous corriger et étant préts à faire tous 
nos efforts pour tendre au genre de vie qui sera selon le 
cœur du Dieu tout bon et tout puissant et qui pourra procurer 
le bien de l'Eglise et le salut de nos ámes, nous ne voulons 
point perdre courage. C'est pourquoi nous promettons, par les 
présentes, à Votre Grandeur révérendissime et nous lui. pro- 
testons que, dès ce moment, nous ferons tout notre possible 
pour accomplir tout ce qu'elle nous a prescrit en sa qualité 
de nonce apostolique et. pour régler notre conduite de telle 
sorte que Sa Sainteté ne puisse plus avoir contre nous de mo- 
tifs d'irritation. Nous supplions, en outre, Votre Grandeur ré- 
vérendissime de daigner nous excuser, autant que possible, 
auprès de Sa Sainteté, lui exprimer en notre nom la promesse 
d'un amendement complet, baiser pour nous ses pieds sacrés 
et prendre elle-méme à cœur nos intérêts autant qu'elle le 
pourra. En foi et témoignage de tout ce qui précéde nous tous 
chanoines, ici présents, nous avons signé de notre propre main 
et apposé sur les présentes le sceau du chapitre. Fait à Fri- 
singue, Je 19 octobre de l'an du Seigneur 1578.» 


VI. Synode d'Olmutz. 


. On a remarqué plus haut la lettre de Grégoire XIII sur la 
proscription des livres hérétiques en Moravie. Un synode dio- 
césain que célébra l'évêque d'Olmutz en 1592, ne permet pas 
de révoquer en doute l'introduction et l'observation de la dis- 
cipline de l'Index en cette méme province. 

Après avoir exhorté son clergé à se procurer de bons livres, 
l'évéque défend de conserver et lire les ouvrages hérétiques, 
sauf la permission expresse du Saint-Siége: Neque eos legere, 
quí retinere , sine ezpressa. Sedis Apostolicae , aut. nostra 
ejusdem Sedis auclorttate, licentia. in scriptis obtenta prae- 
sumat. L'évéque avait donc un indult apostolique qui l'auto- 
risait à permettre la lecture des livres mis à l'Index. En second 
lieu, il prescrit aux archidiacres d'examiner avec soin, dans 
leurs vieites, les bibliothéques des prétres, pour enlever tous 
les livres qui sont inscrits à l'index du Concile de Trente; 
Quos (libros) prohibitos... in indice librorum vetitorum, ex 
decreto Sacri Concilii Tridentini edito, contentos... auferent. 
Enfin, l'évéque ordonne à tous ses prétres et clercs, d'acheter 
an exemplaire de l'Index romain, et il rapporte à la suite de 
son statut, toute la bulle de Pie IV eur l'Index. 

Nous croyons devoir traduire les parties principales de ce 
remarquable statut: 

« Les prêtres et les clercs, séculiers et réguliers de notre 
diocése, doivent ne lire que des livres catholiques et approu- 
vés, chacun suivant sa capacité et selon la nature de ses fonc- 
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tions. Quant aux livres dont les auteurs sont rejetés par notre 
sainte mère l'Eglise et par le Siége apostolique comme héré- 
tiques et erronés, tous doivent s'en abstenir; on ne doit pas 
les garder ni lire, ainsi que les livres de magie, ouvrages de 
superstition, ou d'obscénités, sans la permiseion par écrit du 
Siége apostolique, ou la nótre par indult de ce méme Siége, 
sous peine d'encourir l'excommunication par le seul fait. 

» En conséquence, les archidiacres qui feront la visite des 
districts, examineront diligemment les bibliothèques des pré- 
tres, et s'ils y trouvent des ouvrages renfermés dans l'Index des 
livres défendus qui a été publié suivant le décret du saint con- 
cile de Trente, ou s'il y a d'autres livres qui ont vu le jour 
depuis le concile, ils les enlèveront, et contre quiconque ne 
se sera pas dessaisi de pareils livres, comme le présent décret 
l'ordonne, ils procéderont, et les puniront comme contumaces et 
comme suspects dans la foi, suivant la bulle du Souverain Pon- 
tife Pie IV. Et afin que l'ignorance ne puisse pas servir d'excuse 
aux hommes qui savent recourir à de frivoles prétextes pour 
toutes choses, nous voulons et ordonnons que tous les prétres 
et autres clercs achètent un exemplaire du concile de Trente, 
où chacun pourra apprendre les salutaires décrets de ce con- 
cile, et avoir constamment sous la main le catalogue des livres 
prohibés qui se trouve aprés le méme concile; avec ladite bulle 
de Pie IV; nous avons voulu rapporter ici la teneur de cette 
bulle, pour confirmer tout ce qui vient d'étre prescrit.» 

Ce décret synodal d'Olmutz. se lit tome 8 Concilia Germa- 
niae, p. 331, dans les termes suivants: 

« Sicut turpe, indecorum et periculosissimum est, eum qui 
» militari obstrictus sacramento, in bellum sine armis tam pro- 
» prii corporis defensivis, quam adversarii viribus retundendis 
» necessariis prodire: ita sane et sacerdotem, ex cujus labiis 
» divinae legis requiritur scientia opprobriosum et periculosum 
» est, sine libris, qui contra spiritualia nequitiae adversario- 
» rum humani generis tela, defensiones ac arma subministrant, 
» in officio suo versari. Proinde statuimus, ut quilibet nostrae 
» dioecesis sacerdotum, et clericorum saecularium et regula- 


» rium libros catholicos, et approbatos dumtaxat, pro sui quisque -. 


» captu ingenii, et officii ratione legat, omnes vero eos, quorum 
» auctores S. Mater anathematizat, et rejicit Ecclesia et Sedes 
» Apostolica, uti haereticos, et erroneos quamadmodum, et 
» magicos ac superstitiosos nec non obscenos quosque fugiat, 
» neque eos legere aut retinere, sine expressa Sedis Aposto- 
» licae aut nostra ejusdem Sedis auctoritate, licentia in scriptis 
» obtenta sub poena excommunicationis ipso facto incurrenda 
» praesumat. 

« Archidiaconi proinde districtuum visitationes facturi, dili- 
» genter bibliothecas sacerdotum perlustrabunt, et si quos pro- 
» hibitos tam in Indice librorum vetitorum, ex decreto Sacri 
» Concilii Tridentini edito, contentos, quam eos qui postea 
» emanarunt, et hucusque in lucem prodeunt, libros .invene- 
» rint, auferent, atque contra eos, qui decreto huic in abjicien- 
+ dis talibus libris non paruerint, tamquam contumaces et de 
» haeresi suspectos diligenter juxta tenorem bullae Pii IV Pon- 
» tificis Maximi inquirant, procedant, et in eos animadvertant. 
» Et ne forte ignorantia etiam hac in parte, excusationem ali- 
» quibus facile ad effugia quaecumque pronis pariat manda- 
» mus ut exemplar Concilii Tridentini quisque sacerdotum, et 
» aliorum quorumvis clericorum sibi emat , quo et salutaria 
» ipsius decreta .ediscere, et librorum prohibitorum catalogum 
» qui ad calcem ejusdem concilii , una cum praedicta bulla 
» Pii IV, extat ad manum semper habere possit, cujus bullae 
» tenorem hic. pro majori omium cautela et ejus rei evidentia 
» subjici mandavimus. » 


WIE. Siynede diocésain de Trente. 


La ville où les savants commissaires du concile général 
avajent composé l'index ne pouvait manquer de garder re- 
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ligieusement la discipline relative aux livres prohibés. Aussi 
voyons-nous que cette discipline y fut observée dans toute sa 
pureté. | 

Ke 1593, le synode diocésain de Trente défend aux typo- 
graphes d'imprimer un livre ou. un écrit quelconque sans la 
permission de l'évéque ou sans celle du vicaire-général, con- 
formément à ce que prescrit le saint concile général de Trente. 
L'évéque veut que les curés, là où des foires ont lieu en cer- 
tains jours de l'année, ne laissent vendre des livres qu'après 
s'en étre fait donner le catalogue par les libraires, pour pou- 
voir s'assurer s'ils sont bons ou mauvais; les magistrats doivent 
préter main forte aux curés pour l'observation du décret, de 
méme qu'ils sont tenus de procéder sévèrement contre qui- 
conque aura des livres défendus, damnatae lectionis. libros. 

Que faut-il entendre par là? Ce sont, dit le statut, non seu- 
lement ceux qui sont renfermés dans l'Index romain, mais en- 
core tout livre, tout écrit, traité, chanson, et autre chose du 
méme genre en langue vulgaire qui contient des hérésies, ou 
des choses erronées et scandaleuses. Les curés doivent les re- 
cueillir diligemment, et empêcher qu'on ne les divulgue. 

Telle est, en abrégé, la teneur du statut synodal; nous 


allons en rapporter le texte, suivant les Concilia. Germaniae, 


tom. 8, p. 405: ZEE | | 

« Statuimus. item et ordinamus, ne parochi locorum in qui- 
» bus statis anni temporibus, nundinae celebrantur, ullos libros 
» venales proponi patiantur, nisi bibliopolae ipsis eorum indi- 
» cem, seu catalogum prius exhibuerint examinandum; ut per— 
» niciosi a bonis et probatis discerni queant. 

» Quod ut accuratius observetur districte praecipimus omni- 
» bus cujuscumque status praefectis et judicibus terrarum, juris - 
» dictionum, et locorum temporalis Dominii hujus Ecclesiae 
» Tridentinae, caeteros vero serio in Domino requirimus, ut pa— 
» rochis in hujus nostri decreti executione sua auctoritete et 
» auxilio adsint, ut si contigerit, damnatae lectionis libros penes 
» aliquem reperiri, curent juxta praemissa, contra importantes 
» et tenentes severe procedi. 

» Si item reperti fuerint libri, aut scripta sive tractatus cant- 
» lenae, aut similia vernacula et vulgari lingua composita in 
» quibus contineantur haereses, seu errores aut scandalosa, ea 
» licet Indice Romano non contineantur, parochi diligenter col- 
» ligant, neque patiantur evulgari: curentque, ut contra similia 
» importantes ut supradictum est, pro modo culpae severe pro— 
» cedatur. | 

. » Idem facient de picturis, quibus vel religio catholica tra- 

» ducitur, aut haeresis simplici populo obtruditur. 

» Ádmonentus etiam decanos rursales, ut pro viribus et ipsi 
» non tantum in propriis parochis, sed etiam in totis suis de- 
» canatibus in hoc advigilent ipsos parochos suis officii admo- 
» nendo, et si necessitas postulabit, brachium saeculare contra 
» inobedientes invocando. Quod si in hoc remissius viderint 
» procedi, de eo quamprimum nos, seu vicarium nostrum cer- 
» tiorem faciant. 

» Impressores vero, juxta modum eis a S. Tridentina Synodo 
» praescriptum nullum librum, vel quodcumque scriptum, tam 
» antea ubivis locorum impressum, quam non impressum excu— 
» dere possint sine nostra vel vicarii nostri licentia: ipsa vero 
» originalia cum exemplis concordantia, in archivio nostro re- 
» poni volumus, ne cui fraudi locus relinquatur. Contra fa— 
» cientes, praeter exemplorum amissionem, alias poenas nostro 
» arbitrio luent. » 


VIII. Statut dioecésain de Constance. 


Le synode diocésain de 1567 rapporté plus haut (8 2) nous 
a montré l'Index en pleine vigueur dans le diocèse de Cons- 
tance. 

Nous remarquons un autre synode, célébré en 1609, dans 
lequel on prohibe la lecture des livres hérétiques ou suspects 
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d'hérésie, sauf un indult apostoliqué, wisi & Sede Apostolice. 
dispensationem desuper. impelraverit. 

On proscrit tous les livres contraires à la piété et à l'hon- 
nêteté; le procureur fiscal de l'évêque doit agir contre ceux qui 
ont ces sortes de livres. 

Les curés sont tenus d'exercer une active surveillance pour 
ôter des mains de leurs paroissiens tous les livres hérétiques, 
ou suspects d'hérésie, ou contraires aux bonnes mœurs et à la 
piété chrétienne qu'ils pourraient retenir par malice ou per 
simplicité. Que le curé reprenne d'abord avec charité et pru- 
dence; s'il en est qui résistent à ses avis, qu'il leur interdise 
l'entrée de l'église et les sacremens; enfin, s'ils se montrent 
incorrigibles, qu'il les fasse connaitre à l'évéque, ou au vi- 
caire-général. 

Aucun livre, aucune image, aucun tableau ne doit être mis 
ep vente, dans les lieux catholiques du diocèse de Constance, 
qu'aprés que les curés, doyens, ei autres réviseurs désignés 
par l'évéque l'ont examiné et approuvé. 

Enfin, on renouvelle à l'égard des imprimeurs la loi qui les 
oblige à soumettre tout ce qu'ils impriment à l'approbation de 
lévéque ou à celle de ses délégués; on prescrit la visite des 
librairies. 

« I. Libros haereticos maxime illos, qui de religione falsa et 
» haeresi ex professo tractant, atque de haeretica pravitate sunt 
» suspecti, nemo legat, vel apud se retineat, nisi a Sede Apos- 
» tolica dispensationem desuper impetraverit in scriptis quam 
» nobis, aut Vicario Nostro exhibeat. 

» II. Neque hos solum, sed omnes pietati morumque ho- 
» nestati contrarios libros, qui amatoria, impura, obscena, in— 
» honesfa, famosa, superstitiosa et his similia continent, narrant 
» aut docent, serio prohibemus. In delinquentes procurator nos- 
» ter fiscalis ex officio severissime, juxta canonicas sanctiones 
» animadvertat. 

» III. Parochi diligenter advertant, ne subditi sui parochiani 
» ex malitia aut simplicitate, libris haereticis, vel de haeresi 
» suspectis, aut bonis moribus atque pietati christianae repu— 
» gnantibus utantur. Quod si aliquos hujusmodi libros haberi 
» et legere deprehenderint, eos cum charitate et discretione 
» primum corrigant, contumaces et rebelles ab Ecclesiae in- 
» gressu et sacramentorum participatione arceant, et si incor- 
» rigibiles existant, nobis aut vicario nostro referant, ut in tem- 
» pore malo, ne forte serpat ulterius per competentia remedia 
» subvenire valeamus. 

» IV. Nulli libri, imagines aut picturae uspiam in locis ca- 


» tholicis dioecesis nostrae venales exponantur, quaes non prius : 
» parochi, decani vel alii censores a nobis designati ope etiam . 


» et auxilio magistratus saecularis, si opus fuerit, quem nos 
» in tam pia et necessaria re nobis minime defuturum spera- 
» mos inspexerint, examinaverint et approbaverint. 

» V. Praeterea statuimus, et typographis serio mandamus, 
» ne libros cujuscumque generis, sive eccclesiasticos, sive pro- 
» phanos, in civitate Constantiensi, et aliis locis catholicis nos- 
» trae dioecesis, absque nostra, aut vicarii nostri generalis , 
» aut a nobis ad hoc specialiter deputatorum approbatione, et 
» censura, imprimant. Álioquin nos contra eos juxta canonicas 
» sanctiones ad ecclesiasticas censuras vel alias poenas, prout 
» Dobis opportunum videbitur procedemus. 

» VI. Offieinas bibliopolarum in civitate Constantiensi vicarius 
» noster, cum deputatis librorum censoribus, in aliis locis pa- 
^ rochi, aut decani rurales visitent, libros inspiciant, et exa- 
» minent. ( Conc. Germaniae tom. 8, pag. 851.)» 


IX, Autres-synodes. Augshourg. Osunbruek. 
Verms. Sion. 


Dans le synode diocésain célébré par l'évéque d'Augsbourg 
en 1610, on lit, chap. &, la disposition suivante: 
Qui libri et auctores in Indicibus post concilium Triden- 
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» tinum editis auctoritate apostolica damnati, vel prohibiti sunt, 
» nos pariter damnamus ac prohibemus, eorumque lectionem, 
» ac retentionem probibitam cunctis volumus, quibus facultas 
» peculiaris eos legendi a Summo Pontifice, de qua nobis suffi- 
» cientem fidem faciant, concessa non est. » L'évéque proscrit 
pereillement les écrits qui renferment des obscénités et des 
superstitions, et il renouvelle la défense d'imprimer ou publier 
aucun écrit sans la permission de l'Ordinaire. 

Synode majeur d'Osnabruck, de 1628, c. &, art. 6: « Haereti- 
» corum libros nemo concionator sine expressa licentia, eaque 
» in scriptis obtenta et nobis exhibita Sedis Apostolicae legat. 
» Argumenta vero eorumdem, quae plus semper ostentationis, 
» et vani in vulgus plausus, quam soliditatis, eruditionis, vel 
» gedificationis habent, operose .ne enucleet, sed ad captum 
» populi, ad stabiliendam - veram fidem, ubi opus erit, nervose 
» refellat.» 

Chap. Xl. « Quoniam vero nullum pestilentius venenum ani- 
» mabus quam ex haereticorum libris propinatur, districte om- 
» nibus subditis nostris, tam ecclesiasticis quam laicis prohibe— 
» mus, ne haereticorum libros quiin indicibus post concilium 
» Tridentinum editis designati, aut postea editi, aut alias pro 
» talibus noti sunt, legant, vel apud se retineant, nisi a Sede 
» Ápostelica dispensationem desuper in scriptis obtentam, nobis 
» aut vicario nostro exhibuerint. » 

Voilà ce que les évêques promulguent dans leurs statuts, 
presque au méme moment où certains auteurs soutiennent 
avec assurance que l'Index romain n'a jamais été observé en 
Allemagne. Nous croyons inutile de faire observes que les mots, 
in indicibus post concilium, Tridentinum , dans les synodes 
d'Osnabruck et d’Augsbourg, désignent le nouvel Index de Clé- 
ment VIII. 

On peut faire la même remarque au sujet de la bulle is 
Coena. Domini. Dans combien d'auteurs n'a-t-on pas lu que 
l'Allemagne n'observa jamais cette bulle ? Et pourtant, pour 
nous contenter d'un seul exemple, le synode diocésain de Worms 
de 1610 prescrit formellement d'en observer toutes les dispo— 
sitions. Nous allons citerles Concilia Germaniae, tom. 9, p. 109 
ei suivantes. 

L'évéque de Worms veut que ses prétres aient constamment 
au confessional, avec un Crucifix, ou une autre image de piété, 
un exemplaire de la bulle papale: /n confessionali haec affa 
sint: Sacra. Crucifini, vel aliqua alia pia. imago. Literae 
processus die Coenae Domini quotannis edi solitae, etc. Un 
peu plus loin, dans un autre décret, le prélat recommande à 
ses curés de bien étudier la bulle in Coena Domini , pour 
qu'ils ne s'exposent pas à outrepasser leurs pouvoirs: Ve vero 
et se ipsos et alios parochi decipiant absolvendo a. peccatis, 
a quibus revera ob defectum jurisdictionis non possunt. ab— 
salvere, noverint bene casus. Sanctae. Sedi Apostolicae, prae- 
sertim vero in bulla Coenae Domim, reservatos, de quibus 
post alios optime Navarrus etc. En outre, l'évéque veut que 
ses curés expliquent aux fidèles, deux fois par an pour le 
moins, les principaux points de la bulle 5n Coena Domini , 
surtout les censures portées contre ceux qui violent la juri- 
diction de l'Eglise, ou usurpent le patrimoine de J.-C. et des 
pauvres: Bis ut minimum in anno, primis scilicét Adventus, et 
Quadragesimae Dominicis, praecipua. quaedam bullae Coena 
Domini capita , quanta possunt , diligentia explicent , ma— 
œime vero, quae de excommunicatione eorum. qui jurisdic- 
tionem Ecclesiae violant, et Chrisli patrimonium discerpunt, 
habeant, eademque occasione in usurarios et incestuosos in- 
vehantur. On finit par leur recomander encore, de bien étu- 
dier les cas réservés au Pape, de les avoir constamment sous 
les yeux lorsqu'ils confessent: JVoverint casus papales, eosque 
in fabula aliqua: descriptos, aute oculos semper kabeant cum 
confessiones excipiunt, scianique, a quibus peccatis et cen- 
suris absolvere, ipsis sit a jure et a nobis permiasum, (Sy- 


node de Worms). 
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Les constitutions synodales de Sion, en Valais, publiées l'an 
1626, renferment des prescriptions semblables aux précéden- 
tes: Caristas adeant paroch et vicarii, ex 1llis discant, quid 
cuique sib resernatum, ne quod non possunt , absolognt, «ta 
coecus coecum ducal, atque ambo in foveam cadant. Math. 45. 
Bullam Coonge Domini, ut oocant, omnes. habeant, familia 
rem 5b) faciant , quae ad. rem et usum. proprium. factunt 
ezcerpant, populo ineulcenf, e£. directsonem in bulla positam 
bene isspiciant et. sequantur. (Conc. (Germ. tom. 8, p. 384), 


X. Livres thalmudiques. 


Une lettre que le cardinal de Crémone adresse au cardinal 
Palotta à Vienne, en 1629, nous offre l'occasion de parler des 
livres thalmudiques, dont il a été question une première fois, 
À* livraison de Analecta. Cette lettre a été insérée dans le 
traité du cardinal Albitius, de snconstanfia 5n fide, chap. 30, 
n. 310: 

» Notre Saint Père le pape, ainsi que les Efies Cardinaux 


mes collègues ont examiné, en Congrégation du Saint-Office, . 


tout ce que V. S. a fait connaître eu sujet de la liberté et du 
pouvoir qu'ont les juifs de ces contrées pour user de leurs li- 
vres impies et particulièrement du Thalmud, qui se lit publi- 
quement dans les synagogues et qui sert à former leurs rab- 
bins. Comme cette affaire est excessivement grave, à cause du 
danger manifeste de corruption que court la pureté de la re- 
ligion ebrétenne, ila paru convenable de communiquer à V. S. 
ce qui, aprés un mür examen, a été jugé nécessaire , . pour 
obvier à un si grand mal et pour convaincre de l'opportunité 
du remède tous ceux qui, par hasard, faute de connaître le pré- 
judice qui pourrait en résulter et sur les instances importunes 
des juifs, pourraient vouloir prendre la défense de ces livres. 
Mais cette communication n'a nullement pour but de réchauffer 
le zèle de sa majesté impériale, qui ne puise dans sa propre 
piété et dans son savoir que de puissants motifs de conserver 
ses états à l'abri d'une contagion aussi pestilentielle. C'est pour- 
- Quoi, puisque sa majesté entend, ainsi que l'écrit V. S. Illitie, 
qu'on obéisse à la bulle de Clément VIII, de sainte mémoire, au 
sujet des livres défendus , il sera nécessaire de s'appliquer 
d'abord, avec le plus grand soin, à détruire le Thalmud qui 
compte un trés grand nombre de volumes, de méme qu'il y 
a eu aussi, à diverses époques, un grand nombre de rabbins, 
qui ont travaillé à sa composition. 1l est vrai, ainsi du moins 
le pensent quelques-uns , que parmi les premiers ayteurs du 
Thalmud, il y en a eu certajns qui écrivirent une doctrine bonne 
et conforme aux mystéres de notre sainte religion chrétienne, 
Néanmoins, ceux qui écrivirent aprés eux la corrompirent et 
les écrivains qui se sont ensuite succédés ont tellement vicié 
. et gáté toutes choses que chacun des volumes renferme non 
seulement des outrages et des blasphémes exécrables contre 
Jésus-Christ notre Sauveur, des fables et des mensonges qui 
corrompent le vrai sens de l'Ecriture Sainte, mais encore des 
préceptes et des commandements contraires à la loi méme 
de Moïse, à tout le droit des gens et à toutes les lois naturelles 
quils sont, comme simples hommes , tenus d'observer. C'est 


pour cela qu'un grand nombre de Souverains Pontifes inter- . 


dirent à tous les juifs, l'usage et la lecture d'aussi pernicieu- 
ses doctrines, ce que firent aussi bon nombre de princes.chré- 
tiens, dans leurs propres éfats, par application des comman- 
dements des Papes qui ordonnèrent, en outre, que tous les 
livres thalmudiques fussent recueillis, dans toutes les parties de 
la chrétiepté, et jetés qu feu, ainsi que le prescrivirent Gré- 
goire IX, en 1930, Innocent IV, en 1244, Clement IV, Hono- 
rius IV et Jean XXII. Mais dans la suite cette œuvre détestable 
ayant été ressuscitée et, grâce à l'imprimerie, répandue par le 
monde entier, en nombre presqu'infini, il plut au Pape Jules III 
d'ordonner, par un nouvel édit, que l'on fli la recherche des 
personnes qui possédaient et lisaient«ce livre. Il prescrivit, de 
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plus, en 1553, que précisément durant les jours où les juifs 
célébraient leur fête des tabernacles, on brulát tous les livres 
de ce genre, dans toutes les villes de l'Italie, ce qui fut exé- 
cuté. Paul IV, aprés avoir pris l'avis de ce supréme tribunal 
de la Ste-Inquisition, fit la méme chose et déclara que de tels 
volumes devaient étre regardés, sans autre décision, comme 
compris parmi les livres condamnés par l'Eglise catholique. Et 
comme il fut dit, qu'à Crémone les juifs possédaient une li- 
brairie considérable, dans laquelle se trouvaient de nombreux 
volumes thalmudiques , ce. saint tribunal donna ordre de la 
visiter et les volumes dont s'agit, au nombre de 12000, furent 
jetés aux flammes. On en brólà également autres 10,000 à Re- 
canat, avec des commentaires d'in nommé Manahen, sur le 
Pentateuque, tous pleins.d'impiétés thalmudiques. Grégoire XIII, 
à son tour, ordonna que les inquisiteurs procédassent contre 
les juifs qui possédaient de ces volumes; mais les tétes de cet 
hydre continuant à renaître à mesure qu'on les écrasait, Clé- 
ment VIII, par la sévérité si nécessaire de sa constitution, pour- 
vut, nop sans beaucoup de fruits, à un si grand désordre , 
en interdisant la lecture et la garde de ces livres, en refusant 
de les admettre, pas méme à la condition d'étre expurgés et 
en les condamnant de la maniere la plus abeolue à étre brülés. 
Que si cette constitution, qui en Italie a conservé toute sa vi- 
gueur, et été également observée dans tous les autres états, 
cette race perfide n'eüt pas eu le moyen de conspirer, comme 
elle le fait, à-la ruine de la religion chrétienne et à la cor- 
ruption des bonnes mœurs. — . | 

« Quant aux princes séculiers, l'on connait la pieuse rigueur 
de Ferdinand et d'Isabelle contre’ les’ personnes et contre les 
livres thalmudiques des juifs; ce qu'ordonna, bien avant eux, 
Henri, aussi roi d'Espagne; et ce que fit Charles V, étant en- 
core tout jeune, lorsqu'il refusa, avec une si généreuse piété, 
cette grande quantité d'or que lui offraient les juifs d'Espagne. 

» En 1553, dans les états Vénitiens et par ordre de Benoit 
Valerio, de Marc Centano et de Francois Longo, sénateurs et 
juges du tribunal des blasphàmes, on brüla un nombre incal- 
culable de ces volumes. ZU 

» En 1230, le chancelier de Paris et les docteurs en théo- 
logie, par ordre de Grégoire IX, et gráce à la faveur et à l'aide 
du roi, en firent brüler, en place publique, tout autant qu'il 
fut possible d'en trouver par des recherches trés minutieuses. 

» En 1939, le roi Saint Louis, avec une infinité de ces li- 
vres, fit aussi publiquement un grand incendie. 

» Méme la constitution de l'empereur Justin contre les juifs 
et leurs écrits est regardée par Baronius et par tous les autres 
écrivains comme ne devant s'entendre que des livres thalmu- 
diques. 

P Enfin, l'année dernière 1628, Mgr le Nonce qui se trouve 
auprés du roi de Pologne, ayant appris que les juifs avaient 
imprimé à Lublin un grand nombre de livres thalmudiques, 
s'en plajgnit au roi et aux autres officiers du royaume, afin 
d'obtenir non seulement qu'on empéchàt de publier ces li- 
vres, mais encore qu'on punit les juifs, ce qui doit étre, à ce 
que l'on pense, déjà exécuté, par suite des excellentes dispo- 
sitjons et intentions dans lesquelles Mgr le Nonce trouva le 
roi et ses employés. 

» Or, maintenant que régne un empereur qui se distingue 
p sa piété et par son zèle, on doit espérer que loin de se 
borner à imiter l'exemple de tant de princes et de ses ancé- 
tres.eux-mémes, il youdra, pour le plus grand avantage et 
profit de toute la chrétienté, extirper si bien les racines du 
mal, que dans ses états héréditaires et dans tout l'empire 
on ne puisse plus voir germer de nouveau dea fruits aussi em— 
poisonnés. - | 

» Que si quelqu'un, partageant l'opinion de Pierre Galatino, 
osait affirmer que le Thalmud -est-un livre utile, et qu'il con- 
viendrait de le traduire en latin et de lire dans les écoles 
d'enfants chrétiens, en alléguant l'autorité de Clément V qui, 
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dans le coneile de Vienne prescrivit que dans lesdites écoles 
il y eût des maitres habiles dans la langue hébraïque et chal- 
déenne, qu'ils traduisissent en latin les livres juifs et qu'ils ensei- 
gnassent leur langue, d’où ledit Galatino conclut qu'une sembla- 


ble prescription ne peut s'entendre de l'écriture sainte puisqu'elle . 


a été tant de fois traduite de l'hébreu en latin, mais qu'on doit 
nécessairement l'appliquer aux livres thalmudiques, qui n'ont 
pas encore été traduits en latin. Que si quelqu'un, dis-je, osait 
dire une semblable chose il faudrait lui répondre que le canon 
de Clément parle uniquement des premiers rudiments et des 
lecons élémentaires de la langue hébraïque et chaldéenne; la- 
quelle doit s'apprendre bien plutôt de ceux des juifs qui ont 
écrit des livres grammaticaux et des dictionnaires hébreux et 
chaldéens, que de ceux qui ont recueilli les livres thalmudiques, 
dans lesquels se trouvent un si grand nombre |d'impiétés et 
de blasphémes. L'on ne devrait pas non plus préter l'oreille à 
ceux qui proposeraient d'expurger ces livres, attendu que ce 
sont tout autant d'artifices de la part des juifs , artifices qui 
étaient bien connus du Pape Clément VIII qui pour cela, fit 
ajouter la clause, que l'on ne pourrait pas absolument lire 
ces livres efiam sub praetextu quod expurgati fuerint. vel 
donec expurgentur. Et par suite des essais qui ont été faits à 
cet égard, dans le passé, l'on a toujours regardé ces livres comme 
ne:pouvant pas absolument être corrigés, tant ils sont pleins, 
dans toutes leurs parties , d'erreurs et de mensonges on he 
peut plus pernicieux. Et c'est encore dans ce sens, que l'on a 
tout récemment répondu, par ordre de Notre Saint-Pére le 
Pape, à Mgr l'évéque de Cracovie, au sujet du Thalmud que 
les juifs de cette ville avaient fait imprimer et pour lequel il 
sollicitait la permission du S. Siége, en supposant qu'il eüt été 
corrigé et en alléguant l'autorité de Galatino. Je dois dire, en 
outre, à V. S. illustrissime, pour la bien renseigner, que l'ex- 
périence a démontré que ces volumes, tant de fois condamnés, 
et, pour ainsi dire, anéantis, sont d'ordinaire remis en cir- 
culation par l'avarice des ministres des rois, qui vendent la 
permission et, la faculté de les réimprimer et de les éditer, 
attendu que les juifs ne reculent, à cet effet, devant aucune 
dépense. C'est pourquoi, ces livres.abondent excessivement en 
Asie, en Afrique où ils créent de trés-grands obstacles à la 
conversion des peuples, comme aussi en Gréce et dans un 
grand nombre de villes de l'Allemagne, fomentant le schisme 
dans la premiére et donnant naissance dans la seconde à un 
monstrueux mélange d'hérésies nouvelles et anciennes, ainsi 
que l'ont fait, et avec tant de succès, comme l'écrit V.S. illifie, 
les Ingabattuti et les Ebionites, dans la Transylvanie, et les 
Saducéens dans la Livonie. Certes, si de tels ministres avaient 
à cœur la conservation de la religion chrétienne et le main- 
tien temporel et politique des personnes et des états de leurs 
princes, plutót que leurs intéréts personnels, ils ne seraient 
point, sans aucun doute, aussi favorables à oette nation per- 
fide, surtout quant il s'agirait des livres thalmudiques. En effet, 
entr'autres et innombrables imprécations et exécrations que de 
tels livres commandent aux juifs de faire contre le nom chré- 
tien, on trouve, en particulier, la suivante, que V. S. illifie, 
avec sa prudence accoutumée, pourra adroitement faire con- 


naître, quand elle le jugera à propos; à savoir que tout juif .: 


doit, trois fois par jour, prononcer des blasphémes contre la 
nation chrétienne et prier Dieu qu'il la eonfonde et l'extermine 
avec ses rois et ses princes, ce qui doit étre fait spécialement 
par les prétres, dans leurs synagogues, en haine de Jésus Na- 
zaréen. Et, bien que de telles prières, étant faites par des per- 
sonnes qui n'ont pas la foi, ne puissent pas étre exaucées de 
Dieu, elles sont toutefois un indice manifeste dela malignité 
des juifs, qui souhaitent ardemment l'extermination des chré- 
tiens, dont l'autorité est pour eux, selon les lois du Thalmud, 
bien plus exécrable que celle des princes de toute autre na- 
tion, estimant que c'est un péché bien plus léger de servir 
un prince païen qu'un prince chrétien, quoique, absolument 
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parlant, et selon la mème doctrine du Thalmud, ils aient pour 
maxime que l'on ne doit obéir à aucun prince mortel, mais 
faire tous les efforts possibles pour soustraire ses épaules du 
joug de l'autorité de tout roi et de tout prince, comme aussi 
l'on doit user de tous les moyens imaginables et recourir à 
toutes sortes de voies pour enlever aux chrétiens et leurs biens 
et leur vie. Ils doivent, en outre, conformément aux prescrip- 
tions -thalmudiques tenir les. chrétiens pour des bétes brutes, 
les traiter comme tels et ne s'abstenir de la chose qu'en tant 
qu'il leur est impossible de l'exécuter. ' 

« En conséquence, quand on connaît la nature de ces livres, 
ce qu'ont décrété contre eux les Souverains Pontifes et ce qu'ont 
fait à leur égard les princes chrétiens, l'on voit clairement que 
l'on ne doit, en aucune facon, accueillir les instances et les 
importunités des juifs, quels qu'ils soient, à l'effet d'imprimer 
leurs livres et que l'on ne doit pas non plus permettre qu'ils 
soient conservés et lus en public ou en particulier; mais plutót 
quil faut, avec le plus d'activité possible, les rechercher et 
leur infliger précisement cette peine du feu qu'ils prescrivent 
eux-mémes d'appliquer à nos trés-saints Evangiles, qu'ils osent 
appeler une impiété révélée et un péché manifeste; cette peine 
du feu qu'ils entendent qu'on inflige impitoyablement, alors 
méme que nos saints Evangiles contiennent le grand nom de 
Dieu, qu'ils tienhent cependant en si grande vénération; ce 
qui prouve que la haine qu'ils portent à nos. Évangiles est en-- 
core plus grande que n'est le respect qu'il professent pour ce 
nom si adorable et si grand. | 

' « Quant à ce qui est des autres livres des rabbins, au sujet 
desquels le P. Sgambati désire des renseignements, comme aussi 
relativement à ce qui s'observe ici en exécution de la bulle 
sus-énontée, pour savoir quels sont les livres permis’ ou dé- 
fendus aux juifs, afin de faire observer la méme règle dans 
les états de l'empire, qui sont aussi héréditaires dans la maison 
de sa majesté Césarienne, je dirai à V. S. Ille que, dans le 
passé, les inquisitieurs ont aussi fait de semblables demandes 
et qu'on leur a toujours répondu que c'est d'après la lecture - 
de ces livres qu'on doit juger s'ils sont ou non compris dans 
la prohibition du pape Clément, sans qu'on ait jamais voulu 
donner le catalogue de ceux qui sont permis et de ceux qui 
sont défendus, attendu que l'on ne peut jamais être de prime 
abord certain de l'orthodoxie ni des livres qui renferment l'an- 
cien testament, ni de ceux qui contiennent leurs prières, les 
uns et les autres pouvant renfermer des choses répréhensibles. 
Quant aux autres livres des rabbins, quoiqu'ils semblent dé- 
river en partie du Thalmud et qu'ils contiennent certaines choses 
qui méritent d'être corrigées, on use cependant d'indulgence, 
pour permettre qu'ils soient expurgés et corrigés et quainsi 
expurgés et corrigés les juifs puissent les conserver, conformé- 
ment à un bref accordé par le méme pape Clément VIII, aprés 
la publication de ladite bulle. mE 
. « Et, bien que dans l'Index des livres prohibés de la seconde 


classe, on prohibe les commentaires d'un grand nombre de 


leurs rabbins, il y a toutefois un décret de cette Sacrée Con- 
grégation, en date de 1596, par lequel on déclare que l'on ne - 
doit regarder comme prohibés que ceux qui ont été altérés - 
par les hérétiques et particulièrement par Conrad et Paul Fag- 
gio, pourvu qu'ils soient d'ailleurs expurgés et corrigés confor- 
mément à la teneur de la bulle, sur laquelle il importe de 
toujours insister et dont on doit se servir comme d'une règle 
assurée. . —— » 

. «Puis, au sujet de la correction de ces livres, il est ban de 
faire remarquer que l'impiété et les blasphèmes y sont si bien 
voilés qu'il est trés difficile de les découvrir, quand on n'est 
que peu versé dans la langue hébraique, et que l'on ne connait 
que médiocrement toute la subtilité de leur malice: C’est pour- 
quoi le Saint-Office n'a jamais voulu députer aucun correcteur 
de cea livres, bien.qu'on ait fait, pour l'obtenir, de nombreuses 
demandes, mais il.a exigé que les juifs, qui connaissent bien 
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tout le mal que renferment ces livres, le fissent eux-mémes 
disparaître et le détruisissent si bien qu'il fût impossible de le 
lire et de le pénétrer. Et lorsqu'on a quelque indice de leur 
désobéissance, ce tribunal supréme fait faire des perquisitions 
dans leurs maisons et leurs synagogues; et si les livres saisis 
sont trouvés corrects et expurgés conformément à la consti— 
tution de Clément VIII, oh les leur restitue, en en prenant note, 
et en déclarant expressément qu'on n'entend nullement les ap- 
proüver par cette restitution ; car on peut fort bien douter 
qu'ils soient suffisamment corrigés, tant ils sont mauvais ; et 
si on vient ensuite à s'en assurer, la restitution n'y ferait pas 
obstacle; en outre, on procède contre les juifs suivant le droit 
lorsqu'ils contreviennent à ladite constitution de Clément VIII. 

« V. S. IllMe verra par cette lettre la conduite qu'on tient ici 
par rapport à ces livres. Elle pourra donc satisfaire à l'instance 
du P. Sgambati, qui a représenté à sa majesté la nécessité de 
faire exécuter la bulle de Clément VIII. V. S. devra de son cóté 
seconder ce Pére, faire en sorte que les juifs obéissent, et ne 
pas cesser d'exhorter le Pére à suivre l'entreprise commencée, 
en lui donnant tous les secours et les renseignemens néces- 
saires afin d'atteindre le but qu'on se propose, qui est d'anéantir 
les pernicieuses doctrines du Thalmud, et de réprimer l'or- 
sueil de ces têtes dures, en les faisant ponctuellement ohéir 
aux ordres de ce Saint-Siége. Tel est le sentiment de Sa Sain- 
teté et de cette S. Congrégation, qui, de méme qu'elle a gran- 
dement loué le zéle industrieux qu'a montré ledit Pére pour 
commencer cette sainte œuvre, espère pouvoir louer aussi sa 
prudence et sa constance à la terminer pour la gloire de Dieu 
et pour le service de notre religion chrétienne etc. Rome le 29 
novembre 1629.» 

Cette lettre est en parfaite harmonie avec une foule d'actes 
du Saint-Siége. Nous allons relater brièvement ces actes. 

Les juifs ont plusieurs livres où l'ancien testament est com- 
plèterhent dénaturé et dans lesquels se trouvent des blasphè- 
mes et des outrages contre Dieu, et Notre Seigneur J.-C. 

Gregoire IX fut le premier, en 1230, à condamner aux flam- 
mes les livres des juifs et surtout le Thalmud. Vient ensuite 
la bulle d'Innocent IV Impia judaeorum en 1243. Clément IV, 
Honorius IV, Jean XXII en firent autant. 

Sous Jules III, la S. C. du St-Office ordonna de rechercher 
dans les maisons des juifs tous les livres désignés sous le nom 
de Thalmud et prescrivit que des hommes versés dans la lan- 
gue hébraique fussent chargés de les examiner avec soin pour 
réunir et noter toutes les propositions hérétiques qui s'y trou- 
vaient répandues, -et qu'ensuite l'on confiát à des théologiens 
le soin de discuter et d'examiner ces propositions, après avoir 
entendu les rabbins. 

On constata que ces livres étaient remplis de blasphémes 
contre Dieu, contre la loi de Moïse, contre les lois de la na- 
ture et de l'honnéteté, qu'on y autorisait des choses qu'une 
oreille humaine aurait horreur d'entendre nommer, que le culte 
de Dieu y était enveloppé de puérilités, de fables et de supers. 
titions qui en ternissaient toute la beauté, et qu'on y prescri- 
vait comme des choses obligatoires, les mépris, les outrages 
et les blasphémes contre Jésus-Christ et son évangile. En con- 
séquence il fut ordonné de les brüler publiquement. 

On a encore sur le méme objet des constitutions de Jules H1, 
de Grégoire XIII et de Clément VIII. 

Par une lettre du 13 avril 1591 adressée au nonce de Turin, 
la S. C. du St-Office déclara que les évêques ne devaient 
point expurger les livres des juifs, mais s'assurer si les juifs 
les ont expurgés, attendu qu'il est impossible et méme ridi- 
cule de supposer que le Thalmud puisse étre expurgé, on a 
acquis la certitude qu'il ne pouvait pas létre par l'essai qui 
en fut fait du temps de Sixte V. La lettre ajoutait que durant 
un espace de cinq cents ans on avait constamment livré aux 
flammes le Thalmud avec les autres livres des juifs dans les- 
quels s'étaient trouvées des hérésies et des erreurs. En con- 
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séquence la S. C. enjoignit au nonce de faire brüler les livres 
thalmudiques et tous les autres où il trouverait mélées des 
erreurs et des hérésies. Ce qui fut exécuté avec l'appui de la 
duchesse de Savoie, infante d'Espagne. 

Le 5 septembre 1592 on écrivit au méme nonce que le Pape 
ne voulait pas que les juifs retinssent d'autres livres que la 
Seinte Bible, ma's de ne pas les inquiéter néanmoins pour les 
livres grammaticaux. Il pouvait les tolérer, mais non permet— 
tre de les garder. - 

Le 26 avril 1596, on écrit que la pensée du Souverain Pon- 
tife dans le nouvel Index n'est pas que les livres thalmudiques 
puissent étre expurgés, mais qu'ils doivent demeurer condamnés. 

Le 18 mai 1596 on signifie à l'inquisiteur du Mont-Réal que 
le StOffice n'a jamais permis que les livres des juifs fassent 
expurgés, si ce n'est par les juifs eux-mémes, sans que l'au- 
torité du St-Office y fût pour rien; mais que si on y trouve 
des blasphémes, on doit brüler ces livres et punir les juifs pour 
ce méfait. | 

On a dit plus haut les bien veillantes dispositions que l'Eglise 
à prises afin d'empêcher les juifs de se laisser corrompre par 
la lecture des livres thalmudiques, où se trouvent tant de doc- 
trines impies, immorales, et superstitieuses. L'édit de 1775 per- 
met aux juifs la lecture de la Bible, et défend sévèrement celle 
du Thalmud. Les quatre premiers articles de l'édit se rappor- 
tent à la défense en question. Le premier fonde la défense de 
lire les livres thalmudiques sur ce que ces mémes livres ren— 
ferment des erreurs contre l'Ecriture Sainte , et l'Ancien Tes- 
tament, ou des impiétés et des blasphémes contre les mystères 
de la foi catholique. Dans le second article on défend d'ensei- 
gner ces mémes erreurs dans les écoles ou en particulier. Le 
troisième article fait défense aux imprimeurs et aux libraires 
d'imprimer ou de procurer ces sortes de livres aux juifs. Enfin 
le quatrième article de l'édit concerne les livres hébraïques. 
Voici le texte méme de ces quatre articles: 

« Primieramente la Santità Sua inerendo alla costituzione se- 
» conda d'Innocenzo IV, che comincia Zmpta Judaeorum, or- 
» dina e comanda che gli Ebrei non possano in alcuna ma- 
» niera ritenere presso di loro, né leggere, comprare, scrivere, 
» copiare, tradurre, vendere, donare, commutare, in qualsivo- 
» glia altro modo alienare sotto qualunque pretesto , titolo, o 
» colore, libro verano, o codici empj, talmudisti, o altre volte 
» condannati, superstiziosi cabalisti, o che contengano errori 
» contro la S. Serittura o Testamento vecchio, ovvero qualche 
» ingiuria, empietà, e bestemmia contro i sagrosanti misteri 
» della fede cristiana, specialmente della SSifia Trinità, di Nostro 
» Signor Gesü Cristo, di Maria sempre Vergine, o de'Santi, 
» ne verun altro libro de' proibiti dalla sa. mem. di Giulio III 
» nella costituzione 24 che principia Cum sicuf in data dei 29 
» mageio 1554, e della sa. me. di Clemente VIII, nella sua 
» costituzione Cum Hebraeorum emanata sotto il di 98 fe- 
» brajo 1593, o in altre costituzioni e decreti apostolici , o 
» siano tali libri composti in lingua Ebraica, oppure in altro 
» idioma, sotto la pena della perdita dei medesimi libri, della 
» confiscazione de'beni ed altre corporali e gravissime ad ar- 
» bitrio in caso di ciascheduna contravenzione a tenore del de- 
» creto della S. Congregazione del S. Officio, publicato li 12 
» setembre 1553 ed a tali pene intende la Santità Sua, che 
» rimangano sottoposti anche quei rabbini e fattori degl Ebrei, 
» quali ritenessero detti libri nelle loro librerie, oin altro luogo 
» ad uso publico o privato. 

a 9. Che non ardiscano gli Ebrei ne veruno di essi esporre, 
» spiegare o insegnare gli errori de' suddetti libri, si in publico, 
» che in privato, e tanto dentro le scuole, che fuori di esse 
» a qualsiasi persona Cristiana, Ebrea, o di qualsivoglia altra 
» religione sotto le medesime pene della perdita de libri, della 
» confiscazione de'beni e di altre corporali e gravissime ad 
» arbitrio. 

« 9. Che nessun stampatore, libraro, o mercante cristiano 
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» come ancora niun'altra persona di qualsiasi stato, grado, e 
» condizione possa prestare opera, e consiglio agli Ebrei per far 
» loro avere deiti libn, e nemmeno per farli scfivere, stam- 
» pare, portare, e tradurre, come neppur per impetrar loro 
» la permissione di leggerli, o di averli non solo sotto le stesse 
» pene della perdita dei libri, della confiscaxione de' beni, e di 
» altre corporali gravissime in conformità del sopracitato de- 
» creto della S. Congregazione del S. Offizio publicato li 12 
» settembre 1553, ma anche sotto la pena della scommunica al 
» Sommo Pontefice riservata, da incorrersi subito senz'altra 
» dichiarazione. 

« &. Che gli Ebrei non possano comprare o ricevere alcun 
» libro in lingua Ebraica, ne dall'Ebraica in altro idioma tras- 
» portato o de Cristiani, o dagl'Ebrei stessi, o da verun altro 
» mandato, o portato, se prima, quanto alla città di Roma 
» non l’avranno esibito al P. Maestro del S. Palazzo Aposto- 
» lico e quanto agl'altri Juoghi o città dello stato, ai Vescovi, 
» o inquisitori locali, acciocché riconoscano se a tenore delle 
» presenti ordinazioni, e delle riferite costituzioni apostoliche, 
» debba loro o permettersi di riceverlo o ritenerlo, e tuttoció 
» sotto le pene di scudi 100 o di 7 anni di carcere in ogni 
» caso di contravenzione, e ritrovandosi alcun libro contenente 
» qualche cosa contraria alle mentovate bolle, e decreti apos- 
» tolici ed in particolare alla suddetta bolla di Clemente VIII, 
» non si ristituisca agli Ebrei, ma trasmettasi al tribunal di 
» S. Offizio, e cosi parimente si pratichi trovandosi qualsiasi 
» altro libro proibito agli Ebrei. » 


XI. Livres de Bumoulin. 


On a vu précédemment qu'aussitót aprés le concile de Trente, 
les évêques d'Allemagne exigeaient de leurs subordonnés un 
indult apostolique formel pour leur permettre la lecture des 
livres condamnés par l'Index. Cette discipline s'observait fidè- 
lement dans le cours du siècle suivant. Le cardinal Albitius 
latteste, en plusieurs endroits de son traité de inconstantia in 
fide, c. 30, où il rapporte que la S. Congrégation du St-Office 
recoit fréquemment des suppliques qu'on lui adresse de la 
Frence et de l'Allemagne pour obtenir la permission de lire 
des livres prohibés par l'Index. 

Aprés avoir montré (cap. cit. n. 232) que les évéques n'ont 
pas le pouvoir de permettre la lecture des livres prohibés, 
Albitius ajoute: « Ex privilegio tamen Papae, vel supremae Con- 
» gregationis nonnulli episcopi habuerunt quandoque faculta- 
» tem concedendi licentias legendi libros haereticorum. Sic 
» enim cardinali de Harak sub die 18 maii 1693 concessum 
» fuit, ut illam concedere posset tresdecim personis, sibi be- 
» nevisis; et sub die 1 martii anni 1699 concessum fuit, ut 
» aliquibus personis eam impertiretur, quibus expedire cen- 
» suerit eam concedi posse.» | 

Les nonces et les légats a latere eux-mêmes n'ont pas le 
pouvoir d'autoriser la lecture des livres condamnés, à moins 
qu'ils n'obtiennent du Pape un indult spécial pour cela. Ecou- 
tons le cardinal Albitius, n. 239: « Dicendum est, non posse 
» legatos de latere, nec nuncius cum tali facultate post bullas 
» Gregorii XV et Urbani VIII concedere hujusmodi licentias. 
» Vere omnibus sublata. est facultas, et solum delegata fuit 
» S. C. Sancti Officii, ideo privative quoad omnes censetur ei 
» delegata etc. Excipe tamen S. C. Indicis, quae potest conce- 
» dere in toto orbe christiano etc. » 

Les facultés que donnait le Saint-Siége à la méme époque 
étaient, comme aujourd'hui, entourées de. plusieurs restric- 
tons. 1. On ne donnait pas de permissions générales, surtout 
pour l'Italie, et l'on exigeait que les livres fussent désignés, 
ainsi que le cardinal Albitius l'atteste, n. 256 et 257, en ces 
termes: « S. C. non solet concedere licentias generales, sed si 
» petantur, rescribit: Ezprimantur libri, et hoc servat. prae- 
» sertim in Italia. Et quamvis extra Italiam concedat licentias 
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» generales, has concedit de mandato speciali Summi Pouuiti- 
» cis etc.» 2. On n'accordait que des permissions temporaires, 
pour trois, cinq, ou dix ans. 3. Certains livres étaient parti- 
culièrement exceptés des permissions. Ainsi, par exemple, les 
livres de Charles Dumoulin, ceux de Machiavel, ceux qui 
traitent d'astrologie judiciaire, et autres du même genre. « Xéan- 
moins, ajoute le méme auteur, on acoorde quelquefois pour 
la France, et à des hommes connus, la permission de lire la 
glose parisienne de Charles Dumoulin. » 

Au sujet de Charles Dumoulin, il existe un décret porté dans 
le synode dioecésain de Tournai de 1661. Plusieurs évéques de 
Belgique remarquaient avec douleur, que malgré les constitu- 
tions apostoliques qui avaient prohibé si sévérement, si ex- 
pressément et si souvent les œuvres de Charles Dumoulin, 
avec défense expresse de citer ses opinions dans les tribunaux, 
surtout en matière de juridiction et liberté ecclésiastique, ces 
mêmes livres se trouvaient dans les mains des jurisconsultes. 
Les évèques consultèrent plusieurs fois le Saint-Siége pour 
savoir si les jurisconsultes susdits pouvaient être excusés et mis 
à l'abri des excommunications, ou du moins si les livres en 
question ne pourraient pas étre corrigés, et réimprimés sous 
un autre nom. Or le Saint-Père répondit toujours que les li- 
vres de Charles Dumoulin ne pouvaient étre lus licitement par 
les jurisconsultes, ou juges, quelle que fut leur dignité, et que 
ces mémes livres ne pouvaient pas se corriger. En conséquence, 
l'évéque de Tournai promulgua le décret suivant, dans son 
synode de 1661: 

« Dolendum porro est, ut ad aures Rii pervenit, quod prae- 
» fati decani et censores librorum nuper a quodam magistratu 
» ( qui hic honoris causa subticetur ) fuerint impediti ad similes 
» libros prohibitos sequestrandum, nominatim opera Caroli Mo- 
» linaei, quae tam severe, tam stricte et toties a Sancta Sede 
» Apostolica prohibita (accedente etiam edicto regio) et in 
» prima clesse reposita fuerunt, sub poena excommunicationis 
» contra eos, qui illa legere et detinere, imo passim in regiis 
» tribunalibus, tamquam juris primipilum citare, ejusque opi- 
» niones pravas et novellas sectari, tam consulendo, quam ju- 
» dicando, praesertim in materia jurisdictionis, immunitatis vt 
» libertatis Ecclesiae praesumunt, contra opiniones antiquorum 
» canonistarum et famosiorum sanioris et melioris doctrinae, 
» super quo condolentes et videntes plures hujus Belgii epis- 
» copi dicti Molinaei opera. passim juris consultorum manibus 
» teri, saepius consuluerunt Sanctam Sedem, an tales passent 
» ab excommunicationibus excusari, et an saltem opera ista 
» non possent reformari, et sic reformata sub alio nomine im- 
» primi. SSmus D. Noster toties respondit, nullo modo licere 
» quibuslibet jurisconsultis aut judicibus quavis dignitate prae- 
» diti sunt, ejusmodi opera legere, nec ipsa nisi igne repurgari 
» aut reformari posse. Quapropter quia plures censuris inno- 
» dati reperiuntur, ad eorum saluti consulendum ordinatum 
» est in hac Congregatione ut desuper ex parte Rii et totius 
» cleri tornacensis supplicetur suae majestati ad hoc, ut rursus 
» specialiter praefatum regium edictum renovare dignetur ad- 
» jectis etiam poenis gravioribus mille florenorum v. g. aut 
» etiam confiscationis bonorum vel exilii, contra eos, qui ea 
» legere et citare in tribunalibus audebant: mandando suis 
» respective fiscalibus, ut desuper invigilent et ad similes poc- 
» nas contra transgressores concludant. 


XII. Synodes de Munster. 


Il y a dans les Concilia Germaniae un grand nombre de 
synodes tenus par les évéques de Munster. Non contents d'ob- 
server la discipline du Concile de Trente qui prescrit le synode 
annuel, les évèques de Munster assemblajent synodalement leur 
clergé deux fois par an, à l'automne et au printemps. Dans 
les premières années du 18* siècle, on remarque l'évéque Fran- 
cois-Arnold Metternich, montrant une sollicitude particulière 
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pour la célébration des synodes. Plusieurs des statuts promul- 
gués en ces occasions concernent l'Index. | 

Celui de 1653 rappelle les prohibitions renfermées dans l'In- 
dex. Il y est parlé des censures portées par le Concile de Trente, 
et l'on défend aux imprimeurs et aux libraires d'imprimer ou 
vendre les livres qui n'ont pas l'approbation de l'Ordinaire, 
principalement eeux qui concernent la foi et la piété. 

« Sicut typographis, bibliopolis, librariisque serio prohibe- 
» mus ne libros, praesertim, qui fidem et devotionem spec- 
» tant, imprimant aut vendant, nisi ab ordinario aliquo censore 
» approbatos, sic populo frequenter indicari debet, quam non 
» tantum periculosae haereseos venenum ex ejusmodi lectione 
» et usu imbibatur; sed quam sollicite et severe in Indicibus 
» librorum prohibitorum sub censuris a sacro Concilio Tri- 
» dentino id inhibeatur. Quod etiam de libris lasciviam docen- 
» tibus suo modo intelligi potest. (Conc. Germ. t. 9, p. 818.)» 

Les jansénistes ayant taché de pervertir le clergé de Munster, 
l'évêque, François-Arnold Metternich, en 1711, ordonna par 
édit à tous les curés et supérieurs de religieuses de livrer tous 
les livres prohibés qu'ils pouvaient avoir, surtout en matière 
de jansénisme, sous peine de suspense et d'àutres peines ca— 
noniques. En outre, pour empécher cetté secte pestilentielle 
d'envahir le diocése, l'évéque imposa à tout les ordinands un 
serment de soumission aux constitutions émanées du S. Siége 
contre l'hérésie janséniste. 

« Plus les partisans de Jansénius agissent en secret, ainsi 
que des loups couverts de peaux de brebis, pour insinuer dans 
l'esprit des hommes le venin de leur doctrine tant. de fois con- 
damnée, en la donnant comme la vraie doctrine de S. Augustin 
reçue par toute l'Eglise, plus nous devons à notre tour user 
de som et de vigilance pour empêcher que les fidèles confiés 
à nos soins ne soient infectés par quelqu'une des erreurs de 
cette secte trés pestilentielle qui domine et lève la tête dans 
les environs de notre diocése de Munster. C'est pourquoi, pour 
écarter tous les dangers qui pourraient résulter de son voisi- 
nage, nous ordonnons expressément que personne ne puisse 
désormais être élevé aux ordres sacrés, s'il n'a préalablement 
prété serment selon la formnle prescrite par Innocent X et 
Alexandre VII, et dans le sens déterminé par N. S. P. le Pape 
Clément XI dans la constitution Vineam Domini. Nous sta- 
taons également que ce méme serment devra être rigoureu- 
sement exigé, dans l'espace de trois mois, des curés, chape- 
laing et autres ecclésiastiques ayant charge d'ámes, et surtout 
des directeurs de religieuses. Nous voulons en outre que tous 
ceux qui auraient des livres prohibés et surtout des livres con- 
cernant la doctrine de Jansénius, seient tenus de les remettre 
à l'Ordinaire dans un bref délai aprés le publication de ce 
décret. Et si quelqu'un osait, nonobstant ce décret émané de 
notre autorité, recéler et retenir un ou plusieurs de ces livres, 
nous voulons qu'il soit suspens a divints et qu'il soit obligé 
par les autres peines canoniques à rentrer dans le sentier de 
l'obéissance ete. Donné à Neuhus le 1% mars 1711.» 

Le texte latin de ce décret se lit dans les Concilta Germa- 
niae, tom. 10, pag. 374. 

« Quo occultius ceu tecti ovina pelle lupi Jansenii sequaces 
» doctrinae suae toties reprobatae virus tamquam augustinia- 
» num dogma ab Ecclesia universa receptum animis hominum 
» infundunt, eo impensius nobis vigilandum est, ne quam luem 
» a pestilentissima illa secta in terminis dioecesis nostrae Mo- 
nasteriensis dominante ac extollente caput trahant subditi 
nostri, ideoque ad arcendum omne periculum, quod ex vi- 
» cimia imminere posset, districte mandamus, ne quis ad or- 
dines saeros promoveatur deinceps, nisi praevio juramento 
secundum formulam Innocentii X et Alexandri VII et quidem 
in sensu declarato a S. D. N. Clemente XI in constitutione 
Vineam Domini, quod idem juramentum intra tres menses 
» omnino exigendum decernimus a parochis, sacellanis, aliis- 
» que curatis, praesertim a monialium rectoribus. Volumus in- 
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» super, ut quicumque habuerint, ex libris praesertim in ma- 
» teria Jansenii' doctrinam concernente, prohibitis ad eosdem 
» mox a publicato hoc decreto extradendos ordinario sub gravi 
» obligatione teneantur, et si qui unum vel plures ex iis contra 
» decretum hoc nostrum occultare, et retinere attentarent, a 
» divinis suspendantur, aliisque canonicis poenis ad obedien- 
» dum compellantur. In quorum fidem hasce commissionis 
» litteras propriae manus nota signatas, sigillo nostro communiri 
» jussimus. Datas Neuhusii 19 martii 1711.» 

Un décret de 1733 fait entendre clairement que les condam- 
nations émanées de la S. Congrégation de l'Index doivent étre 
observées dans le diocése de Munster. L'évéque défend d'éditer, 
lire, vendre et distribuer trois opuscules, dont les deux pre- 
miers, dit-il, ont été proscrits par la S. Congrégation; et il 
veut que tous les exemplaires que l'on peut en avoir dans le 
diocèse soient remis, soit à lui-méme, soit à son vicaire gé- 
néral. Voici l'édit qu'on peut voir dans les Concilia Germa- 
nide, tome 10, pag. 476. 

« Cum libellos aliquos per quorumdam manus circumferri 
» cognovimus, qui sub specie pietatis toxicum periculosae doc- 
» trinae indoctis et incautis animabus propinant, quales sunt. 

« 1. Christianus interior, auctoreJoanne de Berinores Louvi- 
» gni, interprete Francisco Brandenberg. 2. Via sive vita spi- 
» ritus, auctore Antonio de Roxas editus Coloniae 1695 et re- 
» cusus Coloniae 1716. 3. Vita aeterna, seu, liber est recusus 
» Coloniae 1719. &. Talamus sponsi, recasus Coloniae 1793. 

« Nos pro debita pastoralis muneris nostri sollicitudine om- 
» nibus Christi fidelibus jurisdictioni Monasteriensi subjectis, 
»etiam exemptis, auctoritate nostra ordinaria, tum etiam de- 
» legata prohibemus, ne quis praedictos .libros quorum duo 
» priores a S. Congregatione jam ante saepius proscriptos fuisse 
» constat quacumque in lingua edet, legat, vendat, aut dis- 
» tribuat, neque apud se retineat; sed et ommibus et singulis 
» abbatibus, praepositis, prioribus et quibuscumque superio- 
» ribus utriusque sexus prout et confessariis monialium, item 
» archidiaconis nostris et eorum commissariis in virtute sanctae 
» obedientiae hisce pariter distriete mandamus, ut apud eos- 
» dem subditos sive in actuali visitatione, sive extra eam, sive 
» poenitentes statim post harum notitiam m eosdem libros in- 
» quirant et sicubi invenerint, sibi extradi faciant, illosque no— 
» bis aut Vicario Nostro in spiritualibus generali extradant et 
» consignent. » 


XINE. Ce qui se passa dans affaire de Fébrenius. 


Les actes des synodes qu'on vient de citer montrent que 
certains moralistes ont eu bien tort d'affirmer que l' Index n'avait 
jamais été observé en Allemagne. [ls ne se sont pas moins 
trompés lorsqu'ils ont cru pouvoir présumer le consentement 
des souverains Pontifes à la transgression de l'Index. On a 
vu plus haut les brefs de Grégoire XIII. Au dix-huitième siècle, 
Clément XIV et Pie VI témoignèrent hautement qu'ils enten- 
daient que les décrets aposteliques rendus contre le livre de 
Fébronius et contre ceux d'Eybel fussent observés en toute 
rigueur en Allemagne, comme partout ailleurs. 

M. de Hontein, évéque de Myriophite in partibus, et coad- 
juteur de Tréves, publia en 1763, sous le nom de Febronius, 
un ouvrage intitulé: De statu praesenti Ecclesiae, dans lequel 
il prétendait réformer l'Eglise à sa manière, lui tracer un nou. 
veau plan de gouvernement, et la bouleverser sous prétexte 
de la refondre. Des idées d'innovation agitaient alors les esprits. 
Le Fébronius fit une grande fortune parmi les protestans et 
les ennemis de la religion. Les premiers s'appleudirent d'y 
voir leurs principes adoptés. Les seconds se félicitèrent de voir 
l'auteur seconder leurs projets, en attaquant l'Eglise et ses 
décisions, et traitant d'abus la discipline la plus ancienne et 
les lois les plus inviolables. 

Clément XIII flétrit le Fébrohius par un décret de la S. Con- 
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grégation de l'Index du 27 février 1764, et le prohiba de nou- 
veau en 1766. Clément XIV le proscrivit à son tour, en 1771 
et 1773. Les docteurs de Cologne, et puis Zeccaria, Froben, 
Zech, Kleiner, Feller et d'autres théologiens et canonistes en 
Italie et en Allemagne écrivirent contre ce livre, en dévoilè- 
rent les erreurs, et en réfutérent les principes. 

Voyons si les Souverains Pontifes qui proscrivirent ce dan- 
gereux livre exigèrent que l'on s'abstint de le lire, s'ils or- 
donnèrent de le- retirer des mains des fidèles, comme le veut 
la discipline de l'Index à l'égard de tous les livres qui sont 
condamnés. C'est ce que les actes pontificaux vont nous ap- 
prendre. ' 

Le Fébronius fut condamné par un décret de la S. Congré- 
gation de l'Index en date du 977 février 1764. À peine quinze 
jours aprés la publication de ce décret, Clément XIII écrivit 
un bref à l'évêque de Wurtzbourg, prélat des plus recoramen- 
dables, à cette époque, pour lui signaler le danger du livre, 
et pour l'exhorter à faire ce qu'il pourrait pour empécher un 
ouvrage aussi périlleux de pénétrer dans le pays. Ayant déjà 
rapporté le bref de Clément XII, 1e livraison des Analecta, 
3| nows soffira de citer le passage relatif à la vigilance que 
les évéques doivent montrer pour ne pas laisser de si mauvais 
livres dans les mains des fidèles: Jtaque V. Fr. plane vides, 
quam diligenter, quam sedulo cavendum sit, ne tam pesti— 
lens liber isthuc in animarum perniciem irrepat. Et quoniam 
mune femporis irreligiosorum hominum animos , veluti pes— 
filenti quodam sidere. affavit. scriptitandi adversus. Romani 
Pontificis potestatem immane studium , et cupiditas prava , 
tuum eril. V. F.oigilare, ne ejusmodi libri, qui fortasse in 
offcina Setanae modo cuduntur, prodeant in lucem, aut. si 
prodierint, illico opprimantur. De Hontheim prétendait récon- 
cilier les protestants à l'Eglise en abaissant l'autorité du Saint- 
Siége. C'est une bien singulière réconciliation, que celle qui 
consisterait à pervertir les fidèles, sous prétexte de convertir 
les hérétiques. 

Dans un bref adressé le méme jopr, 14 mars 1764, à l'ar- 
chevéque de Mayence, le pape Clément XIII énonce clairement 
l'obligation de retirer des mains des fidèles et faire disparaître 
le livre nouvellement proscrit par da S. Congrégation de l'In- 
dex: Nos hunc librum quo fidelibus , et praesertim homini- 
iss harum rerum parum intelligentibus, maxima offertur 
offensio , uper proscripsimus , tuamque oigilantiam V. F. 
modo requirimus , ut non solum caveas, ne per manus f- 
delium circwnferatur, sed ne in ullo quidem angulo. si fieri 
potest, totius (uae. dioecesis illi sit locus. Hac igitur peste 
dioecesim. luam , si forte ssthue irrepserit , omni cura per- 
purgabis, et diligentia. Id a te postulat pro salute sua, et 
t&columitate catholica religio, id: te ipsa dignitas etiam tua, 
majorem in modum efflagitat etc. Tua igitur in Ecclesiam 
prelate egregiaque devotione in Apostolicam Sedem confsi, 
semen adeo pestiferum. inimica manu in vineam. Domim 
Jactum, dum speramus tua diligentia. extinctum iri etc. (Bul- 
lar. Rom. contin. tom. 2, pag. 451). 

Le prince Clément de Pologne, coadjuteur d' Augsbourg pu- 
blia dans les diocèses de Frisingue et de Ratisbonne qui étaient 
alors sous sa juridiction, le décret de l'Index contre le Fébro- 
nius. Clément XIII l'en félicite par un bref du 4 août 1764, 
qui se lit tome 3 du bullaire romain, pag. 8: De proscripto 
Justini. Febronii pestifero libro fecisti probe; qui edicto fuo 
Judicium nostrum , quo illum. condemnavimus , omnibus fi- 
delibus ín ecclesiis Frisingensi , et Ratisponensis: denuncia- 
veré. [d nobis pollicebatur tum. fides tua , qua commissas 
fibi oves sancte custodie, et venenatis prohtbes pascuis, tum 
obsequium quo coluisti semper, et colis nos, et. Apostolicam 
Sedem. ' 

Aussitôt après le décret dela S. Congrégation, Clément XIII 
adressa un bref au cardinal Migazzi archevêque de Vienue en 
Autriche; il Jui recommanda de faire retirer les exemplaires 
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du Fébronius des mains des fidéles, et de les détruire tous, 


autant que faire se pourrait. Néanmoins, quelques hauts di- 


gnitaires de la cour conservérent quelques exemplaires. Le 
pape en fut informé, et il écrivit um second bref à l'archevé- 
que, pour exhorter ce prélat à défendre et venger l'autorité 
du Saint-Siége en cette circonstance. Dans un bref du 12 sep- 
tembre 1764, Clément XIII recommanda à l'évéque de Bale 
de ne rien omettre pour empécher ses ouailles d'avoir et de 
retenir le Fébronius: Si quid aufem tibi opus fuerit. fecisse, 
aut facere, quo 1sthinc ejusmodi liber auf arceatur, aut. f- 
delium manibus ercutiatur, certiores ea de re nos faciat 
[fraternitas tua etc. (Bull. rom. ibid. p. 16). 

Clément XIV ne montra pas moins de zèle contre le Fé- 
bronius. Peu de semaines aprés son élection, il apprend que 
l'on réimprime clandestinement ce livre à Francfort; il adresse 
un bref à l'archevéque de Trèves en date du t & octobre 1769 
pour l'engager à faire supprimer toute l'édition. Ce bref se 
trouve dans le bullaire romain, tom. &, pag. 91. L'archevéque 
de Trèves, à cette époque, c'était celui-là méme que Clé- 
ment XIIT, cinq ans auparavant, avait félicité de l'édit qu'il 
avait rendu pour publier le décret de l'Index dans les diocèses 
de Frisingue et de Ratisbonne, ainsi qu'on l'a dit plus haut. 
On ne savait pas encore que le coadjuteur de ce méme ar- 
chevèque de Trèves était le vrai auteur du Fébronius. 

Voyant les attaques réitérées dont son livre était l'objet, et 

cédant aux représentations et aux instances de son archevéque, 
de Hontheim se rendit enfin. Le premier novembre 1778, il 
donna sa rétractation en 17 articles, en reconnaissant étre 
tombé dans l'erreur, et priant le Pape d'avoir égard à sen 
repentir. Cette rétractation fut envoyée à Pie VI, qui, dans 
un consistoire du 23 décembre , annonça aux cardinaux un 
événement si consolant pour les catholiques. Le 3 février 1779, 
l'évéque coadjuteur publia une lettre pour annencer et con- 
firmer sa rétractation; il y renonçait à ce qu'il avait enseigné 
dans son Fébronius, s'engageait à le combattre , et notifiait 
lui-même un ordre de l'archevêque, qui défendait de lire ou 
de retenir son livre. Quelques-uns ayant prétendu que ces 
démarches n'avaient pas été entièrement libres, de Hontheim 
publia, le 9 avril 1780, une déclaration qu'il transmit à son 
archevéque: il y assurait que sa rétractation avait été sincère, 
et qu'il se proposait de la confirmer dans un ouvrage auquel 
il travaillait. Il fit paraître en effet, l'année suivante, son com- 
mentaire sur la rétractation, la développant en 38 proposi- 
tions, qu'il confirma de nouveau quant au fond; mais à quel- 
ques-unes il donnait des interprétations et des modifications, 
où l'on remarque les embarras et les détours d'un écrivain qui 
ne voulait pas abendonner tout à fait ses premieres assertions, 
retenant d'une main ce qu'il cédait de l'autre, énervant par 
des restrictions les aveux même qu'il fesait, et les principes 
auxquels il semblait revenir. 
- De Hontheim transmit son commentaire à Pie VI, en y joi- 
gnant une lettre dans laquelle il se soumettait, avec son livre, 
au jugement du Saint-Siége, et protestait de sa complète obéis- 
sance. Néammoins, le commentaire avait été rendu public. Gerdil 
prit la plume pour le réfuter. On peut voir, dans la préface 
de son traité dans l'édition romaine de ses œuvres, quelques 
détails qui montrent la satisfaction avec laquelle Pie VI goüta 
son opuscule contre le commenfaire en question. 

Disons un mot des 38 propositions de Fébronius. Ces pro- 
positions sont trés pures, ainsi que nous l'avons dit; malheu- 
reüsement l'auteur les gâtait et les obscurcissait par son com- 
mentaire. | 

Les huit premières propositions sont relatives à la primauté 
de S. Pierre, instituée par J.-C., pour établir l'unité dans l'Eglise 
par ke moyen du chef unique; chaire unique, contre laquelle 
il u'est pas permis de placer une autre chaire; sortir de sa 
communion en lui refusant l'obéissance, c'est tomber dans le 
schisme. La primauté n'est pas seulement d'ordre , d'inspection 
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et de direction, mais elle est aussi de vrai pouvoir et de juri- 
diction. La primauté est perpétuelle, et passe, de droit divin, 
aux pontifes romains successeurs de Pierre. Ensuite, de Hon- 
theim reconnaît l'écuménicité du concile de Florence, qui a 
défini le plein pouvoir de paltre, régir, gouverner l'Eglise uni- 
verselle, donnée par J.-C. au Pontife romain. 

La proposition XVI est concue en ces termes: Ecclesia a 


Christo habet auctoritatem judicandi de sensu, seu doctrina . 


propositionum, librorum, et -auctorum; nec non fideles com- 
pellendi ad subscribendum suae sententiae. De Hontheim ajou- 
tait dans son commentaire certaines choses qui montraient ses 
tergiversations relativement aux faits dogmatiques. Aprés avoir 
reconnu que l'Eglise exige un vrai assentiment intérieur à'ses 
définitions, il mettait en doute son infaillibilité au sujet de ces 
mémes faits dogmatiques. (C 

“Dans la proposition XVIII, de Hontheim avait reconnu que 
c'est au Pontife romain que doivent ètre portées les questions 
duuteuses qui s'élévent dans l'Eglise: Quae ad Ecclesiae sta- 
tum pertinent, si quid dubitationis fuerit obortum , ad ro- 
manum. Pontificem referendum est. Le commentaire insinuait 
que les réponses pontificales n'étaient pas autre chose que des 
instructions et des. conseils, qui ne font pas loi. Gerdil réfute 
cette singulière opinion, qui est démentie par tous les monu- 
mens de l'antiquité ecclésiastique, où l'on voit les plus saints 
et les plus savans évéques, quoique pouvant croire qu ils pos- 
sédaient eux-mémes tout ce qu'il fallait pour l'instruction de 
leurs ouailles, aimer néanmoins à consulter le Saint-Siége, afin 
de puiser l'eau à la première source; ils savaient que tout ce 


qui vient du Saint-Siége a plus de force et d'autorité, et que 


tout ce qu'il approuve acquiert une plus grande stabilité. 

Les déerétales des Souverains Pontifes doivent étre recues 
avec respect, et saintement observées. De Hontheim avait établi 
ce principe par sa proposition XIX : Decretales romanorum 
Pontificum reverenter suscipiendae , et sancte. custodjendae 
sunt. En apparence , il reconnaissait au Pape le pouvoir de 
porter des lois de discipline universelles, et il le fallait bien, 
pour rie. point paraître s'écarter entièrement de la doctrine ca- 
tholique; mais ses explications renversaient ensuite ce méme 
| pouvoir. Suivant lui les bulles pontificales tirent leur force, en 

partie, de l'autorité-des Papes dont elles émanent, et en partie 
de l'usage et de la réception qu'on en ‘fait. Gerdil signale-fort 
bien les vices de cette’ doctrine. La coutume a quelquefois le 
pouvoir d'établir une loi, ou de l'abroger, mais cette autorité 
de la coutume tire sa force du consentement du législateur. 
]l est si peu vrai que le précepte du législateur prenne sa force 
dans la coutume, que c'est au contraire l'assentiment du lé- 
gislateur qui donne toute la force aux coutumes. Fébronius cite 
la décrétale de S. Gélase: Decretales. epistolas, quas beatis- 
simi Papae diversis temporibus ab.urbe romana pro diver- 
sorum patrum  consultatione dederunt , venerabililer susci- 
piendas esse etc. Est-il question de réceptton , ou de coutume 
en ce passage? Et la lettre de S. Innocent Ier aux évêques du 
concile de Carthage n'établit-elle pas clairement l'autorité du 
siége de S. Pierre, a quo ipse episcopatus , et tota auctoritas 
nominis hujus emersit, lorsqu'elle enseigne ce que prescrivent 
les institutions des pères au sujet du siége apostolique: Von 
humana, sed divina. decrevere sententia, ut quidquid quamvis 
de disjunctis , remotisque provinciis. ageretur , non prius 
ducerent finiendum , nis. ad kujus sedis notitiam. perveni- 
rei eic. 

Fébronius avait énuméré, d’après les théologiens, les con- 
ditions ordinaires des lois, et il ajoutait: « Dans une si grande 
diversité et tant de choses.contraires que l'on observe dans les 
hommes et dans les pays, qui pourra mieux juger des lois et 
de leur application que l'évêque de chaque diocèse? Qui jugera 


si une nouvelle loi pontificale est utile, convenable, pour un 
pays et une époque? Cela appartient assurément à l’évêque ,- 


qui a recu de Dieu le gouvernement de chaque diocèse. » Et il 
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finissait par dire clairement que les évéques pouvaient fort bien 
rejeter les décrets.du Saint-Siége qui ne conviendarient pas 
pour leurs provinces. 
Gerdil répond que l'on peut faire la méme difficulté pour 
les décrets des conciles généraux. Ainsi donc, un évêque pourra 
examiner les statuts d'un concile général et rejeter ceux qui 
ne lui conviendront pas? La raison qu'apporte Fébronius, qui 
Dieu a confié à l'évêque le gouvernement de son diocèse, et 
que. chaque: évêque est juge de l'application des lois, cette 
raison, dis-je, peut serétorquer contre les statuts des conciles 
généraux; mais elle est sans valeur pour l'une et l'autre hy- 
pothése, bulles des papes ou décrets des conciles. Sans entrer 
dans la question de:savoir si les évêques reçoivent leur juri- 
diction de Dieu mediate ou immediate il est certain, et Fé- 
bronius en fait l'aveu, que c'est le droit ecclésiastique, et nul- 
lement le ‘droit divin qui assigne à chaque. évêque une portion 
de troupeau; l’évêque reçoit cette portion du troupeau, avec 
subordination à un pouvoir supérieur; et d'ailleurs Fébronius 
admet que l'usage de l'autorité épiscopale et son exercice ont 
pu éire restreinis par les canons. S'il y a donc dans l'Eglise un 
pouvoir auquel les évéques doivent obéir, il est impossible que 
chaque évêque soit libre de rejeter une loi par laquelle ceux 
qui ont un pouvoir supérieur veulent et peuvent les obliger. À 
quoi serviraient les conciles provinciaux prescrits par le concile 
de Trenté pour confirmer l'unité et consolider la discipline, si 
chaque évéque était libre de décider ensuité si les statuts du 
concile provincial conviennent ou non pour son diocèse, dont 
il connait les besoins mieux que personne ? Fébronius cite un 
auteur qui fait un tableau peu flatteur de certains évêques : 
Contentiosos, pertinaces; scientia inflatos aut aedtficanfis scien- 
tiae expertes. Je ne crois pas, dit Gerdil, qu'il y ait des évé- 


‘ ques auxquels ces traits puissent s'appliquer; mais supposons 


quil y en ait quelquesuns parmi tous ceux du monde entier: 
croit-on qu'il n'y aurait pas craindre de leur part la: per- 
turbation de la foi et de la discipline s'ils n'étaient retenus dans 
l'ordre par le pouvoir efficace d'un chef unique? Or si les cir- 


. constances diverses dans lesquelles se trouvent les hommes ct 


les provinces sont une bonne excuse pour ne pas recevoir les 
lois du pouvoir supérieur, suivant ce que dit Fébronius, n'est-ce 
pas ouvrir la voie aux esprits confendiosi e£ periinaces pour 
suivre leurs volontés et rejeter les ordres, méme justes et sa- 
lutaires, de l'autorité légitime? Sans recourir à l'hypothèse de 
certains esprits frondeurs et opiniâtres , ne sait-on pas que 
souvent la diversité des maniéres de voir fait que sur un méme 
siége ce qui a été fort goûté par un évêque déplaît à son suc- 
cesseur, ce que l'un a jugé nécessaire ou utile, l'autre l'es- 
time dangereux ou inutile? D'où il suit que si la réception ou 
le rejet des constitutions apostoliques est abandonné au juge- 
ment de chaque évéque, il n'y aura plus de discipline uniforme 
et stable. Fébronius croit-il que l'assistance du Saint-Esprit ne 
fera jamais défaut à un évêque lorsqu'il s'agira de rejeter les 
décrets de Rome ? 

Mais peut-on nier que quelquefois une constitution pontificale 
ne sera pas bonne pour un diocèse? Quel remède employer 
pour obvier à un tel inconvénient? Le remède existe, prompt 
et salutaire. Le pape Pie IV le donne, dans une constitution 
dout Fébronius rapporte lurmème le passage suivant: « Si quel- 
qu'un pense que.les décrets sont.obscurs, et ont besoin d'in- 
terprétation, qu'il monte au lieu choisi par le Seigneur, c'est 
à dire, au Siége apostolique, maître de tous les fidèles, et dont 
le méme concile (de Trente) a reconnu avec tant de respect 
l'autorité. Car nous nous réservons le jugement de toutes les 
difficuliés et controverses qui pourraient surgir touchant ces 
décrets, ainsi que le mème concile l'a décrété, nous sommes 
prêts à prendre en considération les besoins particuliers des 
provinces suivant la manière que nous jugerons la plus avan- 
tageuse, de méme -que le saint concile a justement exprimé 
l'espérance que nous le ferions. » Cette mème question est lon- 
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guement traitée par Benoit XIV, lib. 9 de synodo diocesana, 
chap. 9. Le titre de ce chapitre est: Quomodo se gerere de- 
beant episcop: erga apostolicam Sedem, si quam forte pon- 
tificiam constitutionem. de aliquo. disciplinae. capite pro suis 
dioecesibus minus. opportunam esse censeanf etc. 

Les propositions suivantes concernent les conciles généraux, 
les appels au Saint-Siége, les ordres religieux etc. Nous croyons 
inutile de nous en occuper ici; car il nous suffit. d'avoir si- 
gnalé le savant écrit par lequel le cardinal Gerdil renverse les 
objections de Fébronius contre la primauté du Seint-Siége et 
les prérogatives mültiples de cette primauté. — . 


XIV. Eyhel et son livre sur le Pape. 


Eybel était professeur de droit canonique à Vienne. ll publia 
une inéroduclion au droit ecclésiastique, qui fat condamnée par 
un décret de la S. Congrégation de l'Index du 16 février 1784. 
Son livre sur la confession auriculaire le fat par le bref Me- 
diator Dei et hominum du 11 novembre de la méme année. 
Au moment du voyage de Pie VI à Vienne, Eybel, se propo- 
sant de ralentir l'empressement des peuples, et d'étouffer les 
sentiméns de vénération pour le Vicaire de J.-C. qui éclataient 
en tous lieux, publia une brochure sous ce titre : Qu'est-ce 
que le pape? Il y soutenait que les évêques étaient les égaux 
du Pape; que chacun d'eux était appelé par Dieu au gouver- 
nement de l'Eglise comme le pape, et jouissait du méme pou- 
voir. que lui; que J.-C. donna la. méme autorité à tous les 
apótres; que ce qu'on croit réservé au Pape, peut étre fait 
ou concédé par les évéques; que le Pape n'avait aucun pou- 
voir dans les autres diocéses si ce n'est en quelque cas ex- 
traordinaire; que l'autorité du Pape dérivait de l'Eglise etc. 

Le livre d'Eybel, répandu avec profusion, fat traduit en plu- 
sieurs langues, afin de propager de tous cótés l'esprit de haine 
qu'il respirait. Pie VI s'abstint d'abord de condamner un opus- 
cule qui n'avait pas d'autre importance que la hardiesse avec 
laquelle l'auteur avait réveillé d'anciennes calomnies: Meis il 
crut devoir s'élever enfin contre cette production enfantée par 
l'espritde discorde, quand il vit et l'ardeur avec laquelle on 
la répandait en certains pays, et l'opiniátreté que montraient 
les ennemis du Saint-Siége pour déprimer et avilir ce centre 
de l'unité. Il rendit le bref Super soliditate daté du 28 novem- 
bre 1786. 

Le célébre Mamachi, maltre du sacré palais, réfuta Eybel 
sous le pseudonyme de Pistus Alethinus. Gerdil écrivit sa fa- 
meuse apologie du bref Super soliditate, non tant contre Eybel, 
que contre ses partisans en Italie, qui, en feignant de s'en 
prendre uniquement au rédacteur du bref, eurent l'audace de 
s élever contre un jugement apostolique aussi solennel que celui 
que Pie VI venait de rendre, et osérent prendre la défense 
des doctrines condamnées. 

Faisons remarquer (pour nous renfermer dans notre sujet) 
que les deux brefs de Pie VI contre Eybel prosérivent les bro- 
chures de cet auteur avec la plus grande rigueur. Le Pontife 
ne se contente pas de censurer la doctrine; il défend aussi de 
lire et retenir les livres censurés; appliquant ainsi à ces deux 
ouvrages qui avaient été publiés en Allemagne et y avaient 
été répandus avec plus de profusion qu'en aucun autre pays, 
toute la rigueur de la discipline de l'Index. 

Le bref Mediator, du 11 novembre 1784, aprés avoir parlé 
de l'examen attentif qu'on a fait de l'ouvrage d'Eybel, censure 
et condamne ce livre en ces termes: 

« Motu proprio et ex certa scientia nostra, deque apostolicae 
» potestatis plenitudine antedictum librum cujus titulus latine 
» redditus: Quid continent documenta antiquitatis christianae 
a de auriculari confessione ab Eybel etc. tamquam continen- 
» tem doctrinas, et propositiones respective falsas, captiosas, te- 
» merarias, scendalosas, seditiosas, sanctis patribus contrarias, 
» et injuriosas, sapientes haeresim, erroneas, hereticos, et a 
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» concilio Tridentino uti haereticas dannatas , reprobamus , 
» damnämus, ac pro reprobato, ac damnato in perpetuum ha- 
» beri volumus, atque decernimus. » 

La défense de lire, ou retenir, ou réimprimer, et faire réim- 
primer l'ouvrage censuré est exprimée dans les termes suivants: 

» Mandamus insuper ne quisquam ex Christifidelibus cujus- 
» cumque gradus, et dignitatis , quamvis specialissima. nota 
» dignis, librum praedictum jam typis editum, sive manu cons- 
» criptum, vel in suo originali, vel in. quacumque alia ver- 
» sione legere, retinere vel denuo imprimere, seu.imprimi fa- 
» cere andeat , aut praesumat sub poena excommunicationis 
» majoris ipso faeto absque alia declaratione incurrenda, a qua 
» nemo a quoquam,. excepto dumitaxat mortis articulo, nisi a 
» nobis, seu a Romano Pontifice pro tempore existente, ab- 
» solutionis beneficium valeat obtinere. » . 

Enfin Pie VI ordonne de remettre les exemplaires aux or- 

dmaires des lieux: 
- « Praecipimus quoque bibliopolis, ac typographis caeterisque 
» omnibus, ac singulis cujuscumque gradus, et conditionis 
» existant, vel quatenus praedictus liber ad eorum manus de- 
» veniat, illum, statim atque praesentes litterae eis innotuerint, 
» locorum ordinariis tradere, ac consignare sub eadem excom- 
» municationis poena teneantur. (Bullar. Rom. contin. tom. 7, 
» pag. 309). » 

Les mêmes préscriptions se retrouvent dans le bref Super 
soliditate, 8 23 et suivants. Défense de lire ét retenir, imprimé 
ou manuscrit, le livre condamné, en quelque langue que ce 
soit, sous peine d'excommunication majeure réservée au Saint- 
Siége, etordre de remettre tous les exemplaires aux ordinaires 
des lieux; c'est, non seulement appliquer toute la discipline 
de l'index, mais encore en accroître la rigueur. 


XV. Bulle Anctorem Fidel. 


Cette constitution dogmatique. fut accueillie avec les plus 
grands applaudissements dans toute l'Allemagne, ainsi que dans 
le reste de l'Eglise. Les réimpressions que l'on en fit en di- 
vers lieux le montrent suffisamment. On sait que Feller la réim- 
prima en Westphalie, en y ajoutant quelques notes qui furent 
généralement désapprouvées. Le cardinal Gerdil publia deux 
opuscules contre les notes de Feller, ainsi que nos lecteurs ont 
pu le voir dans la seconde livraison des Analecta, p. 506. Nous 
ne parlerions pas de nouveau de cette affaire , si ce n'était 
quelques pièces inédites que nous avons remarquées parmi les 
manuscrits du cardinal Gerdil qui sont conservés par les Bar- 
nabites de Rome. Ce sont 1. Deux lettres de Mgr Annibal della 
Genga (plus tard Léon XIT) sur Feller et ses notes, 2. Une 
lettre du fameux Zallinger, sur la mème affaire. 3. Quelques 
lettres échangées entre Gerdil et Feller lui-même. 

Nous croyons utile de publier ces divers documents, qui 
pourront servir de complément à ce qui se trouve déjà dans la 
grande édition des œuvres eomplètes du cardinal Gerdil. 

Voici d'abord la copie d'une lettre écrite par Feller le 28 
décembre 1794; elle établit qu'il fut vraiment l'auteur de l'édi- 
tion et des notes. Elle paralt avoir été adressée au comte de 
Chalambert, ministre de Sardeigne en Baviére, lequel s'em- 
pressa d'envoyer l'opuscule au cardinal Gerdil, ainsi qu'on le 
verra plus loin. 

« Ne recevant aucune nouvele de Mgr Pacca, j'ignore s'il 
est encore à Crottorff, ou s'il est en"chemin pour Lisbonne. A 
tout hasard je lui écris encore aujourd'hui en lui adressant 
quelques exemplaires de la bulle contre Pistoie qe j'ai fait 
réimprimer dans ces cantons, avec quelques notes. Vous n'igno- 
rez sans doute pas les plaintes qui s'élèvent de toutes parts 
contre quelques articles de cette bulle, surtout contre celui qui 
fait de la transubstantiation un article de foi différent de Ja 
présence réelle, et celui de l'adoration de cœur de Jésus etc. 
Je vous joins deux exemplaires des mêmes notes, dans la pen- 
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sée que vous croirez peut-être convenable d'en envoyer un 
à Rome. Vous trouverez à la fin ce qui regarde l'abstinence 
du vendredi et les dispenses épiscopales. » 

Il y eut deux lettres de Mgr Annibal della Genga. Dans la 
première, datée d'Augsbourg le 25 janvier 1795, il rend compte 
de l'affaire de Feller de la manière suivante: 

« Eitie et Rme Seigneur. Je prends la respectueuse liberté de 
faire savoir confidentiellement à votre Eminence ce qui s'est 
passé relativement à la réimpression de la bulle dogmatique 
(Auctorem Fidei) que l'abbé Feller a faite en Westphalie, en 
mutilant le texte de la bulle, à ce qu'on m'assure, et en y 
ajoutant des notes que j'ai déjà communiquées à votre Emi- 
nence suivant le désir de l'éditeur. Il me sembla dés le prin- 
cipe que tout cela était l'effet d'une grande imprudence, ainsi 
que je m'en exprimai dans ma dépéche, et je voulus que le 
comte Troni n'en dit pas mot à Feller dana sa réponse, ainsi 
qu'il le fit. Feller a fait la réponse que j'ai l'honneur d'adresser 
à votre Eminence, et qui traite aussi de ma position, sur la- 
quelle je le fis interpeller. V. E. verra que cet homme estime 
son sentiment particulier plus que tout autre, mais c'est là le 
moindre mal. Les professeurs de l'université de cette ville m'ont 
supplié d'écrire officiellement à Feller pour qu'il eüt à retirer 
son édition, comme étant illégitime , tronquée, et suivie de 
notes inutiles pour ne pas dire dangereuses et de doctrine non 
saine. Le Père Zallinger s'oocupe de mettre-son jugement par 
écrit; jenverrai son mémoire à votre Eminence. Je n'ai pas 
voulu écrire à Feller, et ne le ferai point sans un ordre for- 
mel. 1. Je n'ai pas vu la bulle, et j'ignore par conséquent si 
on y & supprimé quelques lignes. 2. Je seis combien Feller est 
instruit, combien il est capable, combien ilestattaché à Rome, et 
je sais aussi combien il est caustique, imprudent et dangereux; 
il faudrait donc bien étudier la manière de le prendre. Je trouve 
fort étrange qu'un homme aussi capable ait ogé porter la main 
dans une bulle dogmatique, et je ne puis me persuader encore 
de la mutilation. Je pense que votre Eminence l'aura eue en 
ce moment-ci, et l'examiner en la comparant au vrai 
texte de la bulle. Je crois très juste, au sujet des notes, la ré- 
flexion de Zallinger, qui, fesant grand cas du mérite de Feller, 
dit que sa conduite, dans la circonstance présente, fait craindre 
que sa tête ne soit aflaiblie, et il fait observer au sujet des 
notes que n'y ayant eu jusqu'ici personne qui ait attaqué la 
bulle, c'est exciter àl'attaquer, que de prétendre l'éclaircir par 
des notes etc. Augsbourg, 27i janvier 1795. Annibal della Genga, 
archevéque de Tyr. » 

La seconde lettre fut écrite de Munich, en date du 18 juil- 
let 1795. La voici, telle que nous la trouvons dans les manus- 
erits de Gerdil, tome 44, pag. 47: 

« J'ai lu avec le plus grand plaisir les éclaircissements qu'a 
donnés Mgr le nonce de Lisbonne, relativement à la lettre de 
Feller. ll n'y a donc plus de raison de retarder la publication 
du travail dont me parle votre Eminence. Toutefois, s'il m'est 
permis de présenter quelques réflexions, je lui dirai que Feller 
reste toujours le méme, c'est-à-dire, un homme opiniátre, plein 
d'un esprit caustique et mordant. Je ne puis pas dire s'il pren- 
dra la correction en bonne part, et dans le cas où il la re- 
ceyrait mal, Dieu sait quel bruit il ferait! Jusqu'à ce moment-ci 
la chose est sans importance, à mon avis, et l'on peut dire 
qu'elle est assoupie. On a vendu fort peu d'exemplaires de l'édi- 
ticn; tous ceux qui restaient chez le libraire, j'ai donné l'ordre 
de les acheter à mes frais? afin d'en empécher la vente. Quant 
au petit nombre d'exemplaires répandus dans le public, on peut 
regarder la mutilation comme un faute d'impression, attendu 
que les notes n'ont rien qui s'y rapporte. Ces notes sont lé- 
gères, mutüles, inopportunes, mais il me semble qu'elles n'ont 
rien d'hérétique; on pourrait, à jo ne me trompe, garder le 
silence sans imconvénient. En outre, on ferait trop d'honneur 
à Feller par une monition publique et bruyante. Une bulle de 
cette valeur, qui a dispersé le puissant parti de Pistoie, frappé 
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l'université de Pavie, etattaqué de front et renversé toutes les 
innovations de Joseph 11, sans que personne ait encore osé 
lever la voix, peut mépriser, ce semble, les observations d'un 
simple particulier, qui est fidèle au maître tant qu'il voit qu'on 
l'applaudit et qu'on le caresse ; mais s'il se sent reprendre, 
irrité comme il l'est, on doit craindre qu'il ne crie plus fort, 
et ne réveille les voisins. J'ignere quelle peut être l'idée du 
travail, si on se propose de le lui adresser au nom du Saint- 
Père, ou le donner comme l'œuvre d'un particulier. Mes ré- 
flexions, quelle qu’en soit la valeur, serviront peut-être à V. S. 
afin qu'elle soit en état d'embrasser les modifications qu'elle 
croira. Je me suis permis de soumettre ces observations à V. E. 
parce qu'il est nécessaire de connaitre clairement les faits, et 
parce que je desire toujours que les choses tournentà bonne fin.» 

Le travail sur les notes de Feller, dont il est question dans 
cette lettre et qui avait été annonncé à Mgr della Genga, ce 
n'est pa; autre que l'opuscule de Gerdil sur ces mêmes notes, 
qui parut à Rome peu de temps après. 

La lettre de Zallinger sur le méme sujet est du 20 janvier 
1795. Elle fut adressée à Mgr della Genga. Une copie existe 
parmi les manuscrits de Gerdil, tome 44, pag. 35. 

Zalinger commence par dire qu'il n'a pu lire sans indigna- 
tion les notes de Feller. Il ne sait comprendre l'imprudence, 
ou l'impedence de cet écrivain. Les notes sur la bulle n'ont 
rien qui ne puisse étre renversé sans peine. Zallinger ne peut 
supporter que Feller nomme avec éloges un Stattler, un homme 
qui favorise l'hérésie des sacramentaires. Enfin ilse console 
par la pensée de l'excellent accueil que la bulle Auctorem fidei 
a partout rencontré. Voici. cette précieuse lettre de Zallinger. 

« Reverendissime ac Excellentissime Domine. Temerarium 
» Felleri schediasma (quod remitto demississimis gratiis) cum 
» indignatione legi; neque imprudentiam viri, nescio an im— 
» pudentiam capere potui ullo modo, cum praesertim nihil insit 
» in importunis notulis, quod non explodi queat illico, ac quis 
» eas cum theologicis rationibus conferet: ac quee de devo- 
» tione erga SSifium Cor irreptit, ea dudum praeocupata sunt 
» in litteris ante annos complures italice editis contra Danielem 
» Blasium nescio quem, quae ipsae litterae latinis typis Viennae 
» Vindelicorum recusae, ac tomo 35 collectienis contra nova- 
» tores insertae sunt. : | 

» Quod Benedictum Stattlerum eirum inter catholicos. scrig- 
» fores plane insignem nominet, laudato etiam tomo VI ejus- 
» dem de sacramentis, aegerrime tuli. Vir iste insignis scilicet 
» multos jam gemitus bonis omnibus expreseit, praesertim ob 
» e&, quae scripsit nominato tomo VI in quo suam de sacro— 
» Sancto Eucharistiae sacramento opinionem , multis quidem 
» ambagibus involutam, sed sacramentariorum pestilentiae non 
» obscure faventem prodidit, de qua re, deque aliis praeterea 
» ejusdem pravis doctrinis Romam perscripsi, et ex mea, et 
» ex Laurentii Veithi theologi sententia anno 1767 ac sequent, 
» misso etiam exemplari quodam ejusdem tomi VI. Notitiam 
» etiam nunc habere debet Rilus Zaccaria, ac P. Philibertus 
» Obwezet franciscanus. Commercium quodam Fellerum inter 
» ac Stattlerum intercedere, nullo unquam indicio conjicere 
» potui; nec memini priorem de posteriore ullam fecisse in ty- 
» pis mentionem. Fortassis dolum nunc hausit Fellerus ex theo- 
» logis Paderbonensibus, qui si religiosi sint, adamare Stattleri 
» scripta solent, uti in hisce partibus nonnulli, ubi insolitam 
» judicendi sentiendique licentiam in rebus theologicis ex libris 
» stattlerianis arripuerunt. 

» Jucundiora sunt, quae Ritius praepositus insignis ecclesiae 
» collegiatae Bulsani dioeceseos Tridentinae, comes de Saven- 
» theim litteris 10 januarii datis ad me prescripsit hisce verbis: 
» Praestantissima bulla: Auctorem Fidei, Tridenti $n episco- 
» pali (ypographia recusa fuit copioseque per clerum Triden- 
» [inum dispergitur. Ego quidem in decanatu meo semaginta 
» eremplaria jam dietribui. Quo. minus. ordinatione publica 
» episcopali per dioecesim transmittatur ea bulla, obsiat pla- 
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» celum regium. Favoribus gratiisque excellentissimae domi- 
» nationis, quam per summam aeris intemperiem coram ve— 
» nerari non licuit, demississime me commendo. Ex collegio 
» S. Salvatoris, die 20 januarii 1795. — Servus Obitius Jac. 
» Zallmger prof. » 

Le cardinal Gerdil fit imprimer ses deux écrits contre Feller 
à Rome, dáns le courant de la méine année 1795. Presque 
deux ans s'étaient écoulés, lorsqu'il reçut une lettre de Feller. 
Ne sachant pas encore que le cardinal eàt fait un livre contre 
ses notes, Feller exprimait sa joie de ce que ces mémes notes 
étaient tombées entre ses mains, et se félicitait de l'approba- 
tion qu'il croyait qu'elles avaient rencontrée dans son esprit. 
Une copie de la lettre en question se trouve parmi les ma- 
nuscrits de Gerdil, tome 44, pag. 9i. | 

La voici: 

« Notulas quas D. Ciamberlani, pro quakicumque utilitate, 
» si quando Romam mittendas esse crederet, tradideram, in 
» manus Eminentiae tuae venturas, ignorabam. Quod tamen 
» ita factum esse, cum tam honorifica approbatione gaudeant, 
» multumque meliori illustriorique opere redemptae sint, mihi 
» prolixe gratulor: hoc porro dolens, in hac quam vivimus 
» iniquitate rerum, patria, domo, libris, scriptis exutum, in 
» rem christianam conferre opera bona jam praeterea me nihil 
» posse. (uod autem de potestate decessit, in voluntate totum 
».adhuc adest. Bt si quando pristinis me rebus restituat Deus, 
» arena veteri nova lubens agam certamina. Meam interim 
» inertiam, quae praecipuus exulanti moeror est et incommo- 
» dum, virorum bonorum affectu et memoria solabor, utque 
» Eminentiae Tuae praecipua mea observantia quacumque op- 
» portunitate manifesta sit, omni studio contendam. — Humilis 
» ac devotus servus. 15 mars 1797. Xav. de Feller.» - 

En répondant à Feller, Gerdil lui envoya les deux opuscules 
contre ses nofulae; il exprimait en méme temps, le désir que 
ces écrits fassent goütés par lui. Cette lettre du cardinal res- 
pire la plus grande bienveillance et affection pour l'homme 
dont il a censuré les erreurs. 

« Clarissimo Viro D. Feller Hyacinthus card. Gerdil. Gratis- 
» simae mihi fuerunt litterae (uae, vir clerissime, plenae hu- 
» manitatis et officii, ex quibus pro ea quam mihi tribuere 
» voluisti benevolentiae tuae significatione eo majorem cepi 
» fructum jucunditatis, quo pluris jam ante faciebam egregium 
» illud in vindicandis Ecclesiae juribus positum a te studium, 
» cum insigni plane ingenii ac doctrinae laude conjunctum. 


» Recentes nofulas tuas ab egregio viro D. Ciamberlani accep- : 


» tas legi perlibenter, quarum brevitas nihil mihi visa est offi- 
» cere gravitati atque ubertati sententiarum. Opuscula illa duo 
» mea, cum ad te pervenerint, cupio equidem probari tihi 
» viro probatissimo; saltem velim in hoc tenui, qualecumque 
» à me proficisci potui officio, mei gratissimi erga te animi 
» testificandi studium aequi bonique facias. Interim Deum Opt. 
» Max. rogere non desino ut id otii tibi cum prospera valetu- 
» dine concedat, quo praeclaris tuis institutis repetendis atque 
» persequendis quieto tranquilloque animo ineumbere valeas, 
» teque nobis quam diutissime servet incolumem. — Romae 1 
» junii 1797. » 

Feller recut la lettre du cardinal à Munster , au rhois de 
juillet 1797. Elle lui fut remise par le comte de Chalambert, 
ministre du roi de Sardaigne, le méme qui joue un si grand 
rôle dans la relation historique publiée dans une de nos der- 
niéres livraisons. Il n'eut les Animadeersiones de Gerdil contre 
ses notes qu'au mois d'octobre suivant. Il aseure, en sa réponse, 
quil n'en avait eu aucune connaissance jusq'à ce moment-là. 
I] trouve la critique trop sévère, et promet d'y répondre dès 
qu'il pourra trouvet un moment de loisir. 


» Augustae Vindelicorum. 13. octobris 1797. Eminentissime 


» Domine. Litteras tuas affectu et benevolentia plenas a Düo 
» Ciamberlani, dum mense julio Monasterii essem, accepi, 
» quibus et vetus rerum bonorum studium et jjj tissimi tibi 
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» animi dovotio accreverunt, et distenta laceraque rerum ini- 
» quitate viscera recreata sunt. 
» Porro cum Augustae 1 hujus mensis morarer, traditae 
» sunt mihi Ánimadcersiones in notulas quas ante annos tres 
» bullae Aucforem fidei adjiciendas putavi in calee editionis 
» illius quam in Westphalia procuravi. De quibus animadversio- 
» nibus hucusque nihil plane inaudiveram; ignorans adeo ad 
» Eminentiam Tuam eas notulas pervenisse, quas ut non gau- 
» dere approbatione tua merito mihi dolendum, ita tamen ab 
» acerbiori judicio defendendas esse ommino existimo. Quod 
» ubi modica mihi quies et opportunus ad scribendum locus 
» obtigerit, sic faciam, ut neque illa quam Eminentiae Tuae 
» debeo observantia, neque theologiae christisnae accurata 
» norma, neque ipsum quod mihi charum et honoratum im- 
» primis est dogmaticum decretum, aliquid inde detrimenti ac- 
» cipiant. Sum cum omni studio et reverentia Eminentiae Tuae 

« humilis et obediens servus Xav. de Feller.» 
Feller ne remplit jamais sa promesse; il mourut sans essayer 
de répondre aux Asimadeersiones de Gerdil. 


XVII. Hermès. 


La condamnation d'Hermès a montré toute l'autorité du Saint 
Siége sur la censure des doctrines opposées à l'enseignement 
catholique. C'est aussi un de ces évènemens où lon a pu 
constater publiquement la profonde sagesse qui préside aux 
jugemens apostoliques. Nous pouvons relater, à ce sujet, les 
faits les plus circonstanciés, vu qu'une relation détaillée en 
fut publiée jadis dans les Annales des sciences religieuses 
tome 7. . 

Hermès était professeur à l’université de Bonn. Son ensei- 
gnement souleva dans le principe, autour de sa chaire, de 
vagues rumeurs dont les esprits s'émurent. Peu à peu ces 
bruits prirent de la consistance, jusqu'au moment où deux 
partis bien dessinés se trouvèrent en face. Les uns accusaient 
Hermès d'introduire dans sa doctrine de pernicieuses nouveau- 
tés qui tendaient au scepticisme et au renversement des prin- 
cipes catholiques. Les autres soutenaient au contraire, qu'il 
n'y avait rien dans son enseignement qui ne fût parfaitement 
orthodoxe et qui démentit son zèle à défendre la vraie foi et 
la doctrine catholique contre les erreurs des protestants et des 
rationalistes. Les contestations devinrent très vives et la lutte 
très animée. Le bruit de ces disputes arriva jusqu'à Rome. 
Le Saint-Siége pour s'assurer de la vérité et obtenir les éclair- 
cissements désirables, chargea son nonce résident en Bavière 
de prendre des informations. Le nonce fit en conséquence les 
diligences voulues et s'empressa d'informer le Seint-Siége des 
dissensions qui agitaient plusieurs provinces de la Prusse et 
spécialement la Westphalie à l'occasion de la doctrine d' Hermes. 

Le baron de Spiégel était archevéque de Cologne. Il prit la 
défense du célébre professeur et écrivit à Rome plusieurs lettres 
pour attester que sa doctrine était parfaitement othodoxe, 
prétendant que si plusieurs l'attaquaient, c'était uniquement 
parce qu'ils ne la comprenaient pas. Le Saimt-Siége ne crut 
pas devoir pousser plus loin les informations. 

Cependant les prineipes d'Hermés soulevaient des réclama- 
tions de jour en jour plus vives. Plusieurs des ecclésiastiques et 
des professeurs les plus distingués de l'Allemagne envoyérent 
à Rome contre lui une accusation formelle. Ses partisans, d'un 
autre côté, indignés de cette démarche, se plaignaient vive- 
ment. Le S. Siége jugea enfin qu'il y avait lieu d'examiner 
mürement cette affaire, et l'on s'en occupa sérieusement dès 
l'année 1833. On y consacra beaucoup de temps et l'on y em- 
ploya divers théologiens parmi lesquels plusieurs allemands. 
Deux années environ se passèrent de la sorte. Cette affaire 
marcha avec toute la lenteur et toute la maturité que requié- 
rent de semblables causes. En effet, on commença par extraire 
des écrits les passages considérés comme déviant de la saine 
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doctrine, et on les confronta encore avec l'original avec l'at- 
tention la plus minutieuse. Ensuite on les soumit à l'examen 
d'autres théologiens désignés à cet effet. Tous convinrent d'une 
voix unanime que les œuvres d'Hermés contenaient des doctri- 
nes subversives du principe catholique et erronées à un degré 
de gravité plus ou moins considérable. 

I] semble qu'une décision pareille, aprés un examen si long 
el si scrupuleux, devait mutuellement clore toutes les inves- 
tigations. Tout autre juge que le S. Siége eût certainement 
cru, en rendant dés lors une sentence définitive, avoir fait 
preuve d'assez de circonspectión et de maturité. Mais quel est 
ici-bas le tribunal qui pourrait comparer sa prudence à celle 
de ce tribunal suprême ! Ce ne fut donc pas assez pour le 
S. Siége d'avoir pris l'avis des théologiens de Rome, il voulut 
encore connaitre le sentiment des plus célébres théologiens de 
l'Allemagne. On transmit en conséquence des ordres pour que 
les hommes de cette contrée les plus renommés pour leur 
savoir et leur orthodoxie, examinassent avec le plus grand 
soin les œuvres d'Hermés et fissent connaître leur sentiment 
au sujet de sa doctrine. Après un certain laps de temps; les 
avis de ces théologiens arrivèrent séparément et furent trouvés 
absolument conformes à ceux des théologiens de Rome. Et 
une circonstance bien digne de remarque, c'est que les alle- 
mand suivirent dans leur examen la méme méthode qu'on 
avait suivie à Rome, celle de mettre en regard, dens les co- 
lonnes correspondantes, les textes extraits, la traduction de 
ces textes et les censures faites sur chaque passage. 

Il semblait apsés ce nouvel examen que la prudence et la 
circonspection avaient été cette fois poussées à leurs dernières 
limites. Mais le S. Siége ne fut pas encore satisfait. I] fit tout 
recommencer de nouveau par d'autres théologiens, comme si 
rien n'eüt été fait. Ce troisième examen eut absolument la 
méme marche et le méme résultat que les deux précédents. 

Ces préliminaires une fois terminés, le Pape voulut à son 
tour examiner toute l'affaire et s'en réserva le jugement. Il prit 
en outre l'avis des membres les plus éclairés et les plus sa- 
vants du Sacré-Collége, et, aprés tout cela, il rendit enfin le 
décret par lequel il condamnait les livres d'Hermès et la doc- 
trine qui y était renfermée. 

Telle est la lenteur et la maturité avec laquelle procéde le 
S. Siége, suivant que la nature et la gravité des affaires le 
demandent. L'histoire est pleine d'exemples de ce genre. Partout 
on retrouve une prudence et une circonspection qu'aucune pré- 


cipitation n'aveugle, qu'aucune difficulté n'étonne et qu'aucun 
artifice ne met en défaut. On ne peut à ces traits, à moins de ' 


vouloir tout exprès fermer les yeux à l'évidence, s'empécher 
de reconnaître cette sagesse souveraine que le divin fondateur 
de notre religion se devait à lui-méme de communiquer à son 
vicaire sur la terre et qu'il lui a en effet promise de la ma- 
nière la plus formelle. 

Grégoire XVI censura en particulier parmi les erreurs d'Her- 
mes le doute positif établi par cet auteur comme base de toute 
recherche théologique, et comme le principe dont il part pour 
faire de la raison le principal guide, et méme l'unique moyen 
par lequel l'homme puisse parvenir à la connaissance des vé- 
rités surnaturelles. Il signala ensuite les points principaux sur 
lesquels Hermés avait dévié de la doctrine catho'ique. C'étaient 
ceux qui avaient trait à la nature de la foi, à la régle des 
choses qu'il faut croire, à la Sainte Ecriture, à la tradition, 
à la révélation, à l'enseignement de l'Eglise, aux motifs de cré- 
dibilité, aux arguments au moyen desquels on a coutume de 
prouver l'existence de Dieu; à l'essence, à la sainteté, à la 
justice et à la liberté de Dieu; à la fin qu'il se propose dans 
les œuvres appelées par les théologiens œuvres ad extra; à 
la nécessité de la gráce et à la maniére dont elle est distri- 
buée, à la rétribution des mérites et à l'infliction des peines; 
à l'état de nos premiers parents, au péché originel, aux forces 
de l'homme déchu. Il concluait enfin en déclarant que les livres 
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d'Hermés contenaient une doctrine et des propositions fausses, 
téméraires, captieuses, conduisant au scepticisme et à l'indiffe- 
rentisme etc. Ce décret fut publié le 96 septembre 1830. 


Damnatio et prohibitio Operum Georgii Hermes in ‘tribus 
tomis Germanica. lingua. editorum. sub titulis. latine red- 
ditis. I. Introductio 1n theologiam christiano-catholicam; 
pars prima. Monasterii 4849. 11. Introductio in theologiam 
christiano-catholicam; pars altera. Monasierii 4829.1HI. Dog- 
matica christiano-catholica; pars prima. Monasterii 4854. 


« Gregorius PP. XVI. Ad perpetuam rei memoriam. Dum 
acerbissimas ingemiscimus catholicae religionis calamitates, 
et jacturas ex teterrimo, diuturnoque bello, quo nefarii ho- 
mines, apertique Ecclesiae hostes, coacto undique agmine, 
totis viribus totisque artibus, tum armis, tum calumniis, tum 
contumeliis et maledictis, tum seditiosis denique sacrilegisque 
libellis, eam, sj fieri posset, prorsus exinanire, ac destruere 
adnituntur: dumque immanem eorum illacrymantes -execra- 
mur barbariem, qui propterea in regularium claustra, re— 
ligiososque viros diabolica farentés insania, ad eos penitus 
rapinis, incendiis, caedibusque perdendos, divine. omnia et 
humana violare non desinunt; dd augendas, quibus diu, noc— 
tuque ob id premimur, engustias illud etiam calamitosissi- 
mum, ac summopere deplorandum accedit, quod inter eos, 
qui pro religione editis operibus certant, nonnulli simulate 
se intrudere audeant, qui similiter pro eadem videri volunt, 
et ostentant se dimicare, ut retenta religionis specie, veritate 
autem despecta, facilius possint per philosophiam, seu per 
vanas eorum philosophicas commentationes, ef inanem fal- 
laciam, incautos seducere, atque pervertere, hinc et populos 
decipere, fidentiusque inimicis palam saevientibus adjutrices 
porrigere manus. Quapropter ut nobis impiae et insidiosae 
quorumdam horum seriptorum molitiones innotuerunt, non 
distulimus per nostras encyclicas aliasque Apostolicas Lit— 
teras callida eorum, et prava denunciare consilia, erroresque 
damnare, simul et exitiales patefacere fraudes, quibus divi- 
nam Ecclesiae constitutionem, et ecclesiasticam disciplinam, 
immo et totum ipsum publieum ordinem fuditus evertere 
vaferrime contendunt.. Et quidem tristissimo facto compro- 
batum est, eos, deposito tandem simulationis velo, perduel- 
lionis vexillum contra quamcumque a Deo constitutam po- 
testatem alte jam extulisse. Verum non haec sola subest 
gravissima lugendi causa. Praeter enim eos, qui, omnium 
catholicorum scandalo, se perduellibus devoverunt, ad ama- 
ritudinum nostrarum cumulum, in theologicum etiam stadium 
prodire videmus, qui novitatis cupidine et aestu semper 
discentes, et tumquam ad scientiam veritatis. pervenientes, 
magistri existunt erroris, quia veritatis discipuli non fuerunt. 
Peregrinis quippe improbandisque doctrinis sacra ipsi inficiunt 
studia, et publicum etiam, si quod tenent in scholis et acade— 
miis, docendi magisterium profanare non dubitant, ipsumque, 
quod tueri se jactant, sacratissimum adulterare dignoscuntur 
Fidei depositum. Atque inter hujusmodi erroris magistros, ex 
constanti, et fere communi per Germaniam fama adnume- 
ratur' Georgius fermes, utpote qui audacter a regio, quem 
universa traditio, et SS. Patres in exponendis ac vindicandis 
Fidei veritatibus tramite straverunt, deflectens, quin et superbe 
contemnens et damnans, tenebrosam ad errorem omnigerium 
viam moliatur in dubio positivo tamquam basi omnis theo— 
logicae inquisitionis, et in principio quod statuit, rationem, 
principem normam, ac unicum medium esse, quo homo 
assequi possit, supernaturalium veritatum cognitionem. Quae 
cam ex plurium Germaniae theologorum, sacrorumque Ec- 
clesiae pastorum denunciationibus, reclamationibus et expos- 
tulationibus ad nostras pervenefünt aures, ne credito nobis 
apostolatus officio, ac sacrosancti Fidei depositi custodiendi 
muneri deessemus, statim curavimus, ut Hermesii opera ad 
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» Senctam Sedem mitterentur examinanda; quod et factum est. 
» Sunt autem sequentia (Germanice edita). 

» [. Einleitung in die christkatholische theologie, von Georg 
» Hermes, professor der dogmatischen theologie an der univer 
» sitit zu Münster. Erster Theil; philosophische Einleitung. Müns- 
» ter in der Coepenrathschen Buch-und Kunsthandlung. 1819. 
» II. Einleintung in die christkatholische theologie von Georg 
» Hermes doctor de theologie und philosophie, professor der 
» theologie an'der Rheinischen Fredrich-Wihelms-Univesität 
» Bonn, und Domkapitular der Metropolitankirche zu Zülin. 
» Zweiter Theil; positive Einleitung. Erste Abtheilung. Müns- 
» ster in der Coppenrathschen Buch-und-Kunsthandluung 1829, 
» III. Christkatolische dogmatik, von Georg Hermes, doctor 
» der theologie und philosophie, prefessor der theologie an der 


» Rheinischen Friedsich. Wilhelms-Universität Bonn, und-Dom- . 
» kapitular der Metropolitankirche 2u-Kólln, nach dessen Tode. 


» herausgegeben von Dr. J. H. Achterfeldt, ordentls Professor 
» der theologie an der universität, und inspector des, katho- 
» lisch-theologischen convictoriums zu Bonn, Ester Theil; Müns- 
» ter, in der Coppenrathschen Buch-und Kunsthandlunz, 1834. 
» ( videlicet latine): 


° Pd 


» (I) Introductio in. theologiam. Christiano Catholieam 


» auetore Georyio Hermes, theologiae dogmaticae iw. acade. . 
» inia. Monasteriensi professore; pars prima, introduetionem : 
» philosophicam continens. Monasterii ex biblio-dique Jéono- . 


» polio Coppenrath 4849. (1l). [Introductio in4heologiam Chris- 
» tiano-Catholicam, aucfore Georgio Hermes, theologiae, et 
» philosophiae doctore, in rhenana, Friderico Wihelmiana 
» academia Bonnensi theologiae professore, et capitulari ca- 
» thedralis Ecclesiae Metropolitanae Coloniensis, pars altera, 
» inéroductionem posittvam continens. Monasterii ex biblio- 
» atque Iconopolio Coppenrath, 4829. (UT). Dogmatica Chris- 
» (iano-Catholica, auctore Georgio Hermes, theologiae et 
» philosophiae doctore, in Rhenana, Friderico- Wilhelmiana 
» academia Bonnensi theologiae professore, et capitulari ca- 
» thedralis Ecclesiae. Metropolitanae Coloniensis , post. ejus 
» mortem edita a Dre J. H. Achterfeldt in academia theo- 
» logiae professore ordin., ac catholici convictorii theologici 
» Bonnensis inspectore. Pars prima. Monasterii ex biblio- 
» aique Iconopolio Coppenrath, 4834. 

» Hos igitur libros tradi jussimus theologis germanicae lin- 
» guae peritissimis omni ex parte diligentissime perscrutan- 
» dos, qui praecipua ex iisdem notanda loca excerperent, longo 
» etiam, si opus fuisset, orationis tractu, prout sensuum ver- 
» borumque contextus exigere videretur, eaque in latinum versa 
» accuratis notarent animadversionibus: quae omnia sedulo, 
» et consideratissime praestiterunt, atque cum jam vulgata 
» fama inveniuntur omnino concordes. Praeterea eadem ex- 
» cerpta loca una cum censorüs memoratorum theologorum 
» notationibus tradita sünt aliis etiam S. Theologiae magistris 
» ad catholicam trutinam iterum revocanda; et omnes una- 
» nimi consensione convenerunt, illis in locis contineri doc- 
» trinas absonas a catholicarum veritatum principiis, plura re- 
» periri perperam disputata, plura ex ambiguo dicta, plura 
» flexiloqua, et obscura ad implicándam et vitandam catholi- 
» corum dogmatum intelligentiam arte, et apte Concirfnata, et 
» ut plurimum ex acatholicoruni commentis, erroribusque con- 
» gesta. Tandem rem totam ex integro discutiendam, et exa- 
» minandam deferri voluimus ad venerabiles fratres nostros 
» S. R. E, cardinales in tota republica christiana inquisitores 
» generales. Hi autem omni stadio, prout rei gravitas postu- 
» labat, cuncta, et singula expendentes, post maturam discus- 
» sionem in "Congregatione coram nobis' habita, dijudicarunt, 
» evanescere auctorem in cogitationibus suis, pluraque in dictis 
» operibus contexere absurda, et a doctrina catholicae Ecele- 
» siae aliena, praesertim vero circa naturam Fidei, et creden- 
» dorum regulam: cirea Sacram Scripturam, traditionem , 
» revelationem, et Ecclesiae magisterium: cireg motiva cre- 
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» dibilitatis: circa argumenta, queis existentia Dei adstrui con- 
» firmarique consuevit: circa ipsius Dei essentiam, sanctitatem , 
» justitiam, libertatem ejusque finem in operibus, quae a theo— 
» logis vocantur ad extra: nec non circa gratiae necessitatem, 
» ejusdemque, ac donorum distributionem, retributionem prae. 
» Iniorum, et poenarum inflictionem: circa protoparentum sta- 
» tum, peccatum originale, ac hominis lapsi vires: eosdemque 
» libros, tamquam continentes doctrinas, et propositiones res— 
» pective falsas, temerarias, captiosas, in scepticismum, et indif- 
» ferentismum inducentes, erroneas, scandalosas, in catholicas 
» Scholas injuriosas, Fidei divinae eversivas, haeresim sapien- 
» tes acalias ab Ecclesia damnatas, prohibendos, et damnandos 
» esse censuerunt. L 

» Nos itaque, auditis praefatorum' Cardinalium suffragiis, et 
» omnibus plene perpensis, de eorum censilio, ac etiam motu 


-» proprio, et ex certa sciéntia, ac matura deliberatione nostra, 


» deque apostolicae potestatis plenitudine, praedictos libros ubi- 
»'cumque, et quocumque idiomate, seu: quavis éditiene ,, aut 
»: Versione. hucusque im aut im posterum, quod absit, 
» imprimendos, tenore praesentigm damnamus, et reprobamus , 
» ao jn indicem librorum prohibitorum referri. mandamus ; hor- 
» tantés, e£ obtestantes in Domino venerabiles fratres patriac- 
» chas, archiepiscopos, et episcopos, aliosque locorum ordina- 
» rios, ut memores districti, ac dufissimi judicii, quod eis a 
» pastorum principe fiet de instructione; regimine, et custodia 
» gregis ipsis commissi, pedum memoratos libros à -scholis 
» repellere, verum etiam proprias oves ab hujusmodi venc- 


-» natis pascuis omni cura, et sollicitudine avertere satagant 


» Ut autem eaedem praesentes litterae omnibus ‘facilius in- 
» notescant, nec quisquam illarum ignoranWam .allegare possit: 


.. » volumus, et decermmus, illas ad valvas basilicae principis 


» apostolorum, ac cancellariae apostolicae, nec non curiae ge- 
» neralis in Monte Citatorio, ac'in Acie Campi Florae de urbe 
» per aliquem ex cursoribus nostris, ut moris est, publicari, 
» illarumque exempla ibidem affixa relinqui. 

» Datum Romae apud S. Mariam Majorem sub annulo pis- 
» catoris die XXVI septembris, anno MDCCCXXXV. Pontifica- 
» tus nostri V.» 

La publication de ce décret fut pour les partisans d'Hermes 
un vrai coup de foudre; car, loin de s'attendre à la condam: 
nation de leur doctrine, ils ne soupconnaient méme pas que 
le S. Siége püt en venir à rendre un décret semblable. Il est 
juste de dire que jusqu'à ce moment-là, en pensant qu'il n'y 
avait rien de repréhensible dans les œuvres de leur maitre, 
ils étaient de bonne foi. Ils firent méme preuve d'un zèle peu 
ordinaire à l'occasion des questions alors agitées dans la Hesse 
à propos du célibat ecclésiastique qu'ils défendirent courageu- 
sement contre ceux qui voulaient l'abolir. Ils s opposèrent avec 
énergie aux vues des gouvernemens allemands dans l'affaire 
des mariages mixtes, et cette fernteté leur valut une foule de 
vexations. ^ | 

Se voyant réduits à choisir entre une soumission pleine et 
entière au décret du Souverain Pontife et la satisfaction d'un 
malheureux point d'honneur, ils n'eurent pas le courage de 
s'en tenir au parti de l'obéissance et firent au contraire leur 
possible pour trouver un moyen de concilier la senténce de 
condamnatión rendue par le Pape et l'honneur de leur maitre. 
Un petit nombre seulement alla jusqu'à ne tenir aucun compte 
du décret. du S. Siége. 

Lé gouvernement prussien vit dans ce décret un moyen pour 
lui; d'humilier les Hermésiens, et, bien qu'il ne voulüt pas le 
publier officiellement, iF le fit néanmoins exécuter, en ordon- 
nent la suppression des livres d'Hermés dans les écoles catho— 
liques et en défendant aux professeurs de rien enseigner dans 
leurs écrits de ce qui tenait à son système. De plus, il soumit 
ces professeurs à une surveillance pour les empêcher de con— 
trevenir à tes dispositions. 

les Hermésiens ne se donnèrent pas pour vaincus, et cru- 
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rent se tirer d'embarras en recourant à la fameuse distinction 
du droit et du fait. Par bonheur, on plutót par un heureux 
coup de la providence, le siége archiépiscopal de Cologne, 
devenu vacant, fut dans le méme temps donné au baron Clé- 
ment-Auguste Droste, qui avait eu déjà occasion de combattre 
Hermès lui-même, pendant qu'il était vicaire capitulaire à Muns- 
ter. Îl n'était pas homme à se laisser prendre aux artifices des 
Hermésiens. Doué d'une grande énergie, il sut leur tenir téle, 
et leur óta toute espérance d'échapper à la condamnation de 
Rome. Il dressa à cet effet 18 thèses qui n'étaient autre chose 
qu'une exposition mette et précise de la doctrine catholique sur 
chacun des points où Hermès s'écartait de cette méme doc- 
trine et qui avaient été censurés par le décret de Grégoire XVI, 
et il obligea tous ceux qui aspiraient aux ordres sacrés à dé- 
clarer sous la foi du serment qu'ils faisaient profession de croire 
toutes et chacune des choses contenues dans ces 18 thèses. I} 
exigea des prêtres le méme serment avant de les autoriser 
à exercer leurs fonctions dans le saint ministére ou l'ensei- 
gnement. Plusieurs professeurs partisans: d'Hermès ayant ré- 
fusé d'obéir, l'archevêque défendit à ses clercs de suivre leurs 
tours. Les écoles hermésiennes se trouvèrent bientôt désertes. 

Réduits à cette extrémité, les Hermésiens se déterminèrent 
à envoyer deux d'entre eux à Rome pour informer, disgient-ils, 
le S. Siége du véritable état de la question et pour le faire 
revenir, s'il était possible, sur le jugement qu'il avait porté 
touchant Hermés. Ces envoyés furent Braun, professeur de théo- 
logie de l'université de Bonn, et Elvenich, professeur de phi- 
losophie de l'université de Breslau. À peine arrivés à Rome ils 
demandèrent au pape Gregoire XVI une audience qu'il voulut 
bien leur aecorder-- Il les reçut méme avec indulgence et affa- 
bilité, mais en méme temps il leur dit avec.une autorité et 
une dignité vraiment apostoliques: « Ezistimo vos Romam ve- 
» nisse, non ut. S. Sedem doceatis, sed ut ab ea doceamini. » 

Durant le séjour qu'ils firent dans les états pontificaux, ils 
composèrent une déclaration de foi qu'ils voulurent soumettre 
au S. Père, mais ce n'était pas là ce que le S. Siége attendait 
d'eux. On leur demandait une adhésion pure et simple au dé- 
cret de condamnation, et c'est à quoi ils ne voulurent jamais 
se résoudre. Ils firent encore, d'Albano où ils s'étaient retirés 
et d'oà il vinrent plusieurs fois à Rome, de nouvelles tenta- 
tives qui n'eurent pas plus de succés. On leur signifia enfin 
clairement que s'ils n'avaient pas autre chose à faire en Ttalie 
que ce qu'ils y avaient fait depuis leur arrivée ils pouvaient s'en 
retourner dans leur pays. Après une dernière tentative aussi 
équivoque et en méme temps aussi vaine que toutes les autres 
ils se décidérent enfin à s'en retourner. 

Mais pendant que cela se passait à Rome, l'archevéque de 
Cologne avait à son tour refusé d'accepter les propositions du 
gouvernement relativement aux mariages mixtes, comme étant 
contraires au bref dé Pie VIII. Le gouvernement chercha dés 
lors à tirer parti de l'affaire des Hermésiens. 1l offrit de les ré- 
primer si l'archevêque consentait à céder en ce qui concernait 
les mariages mixtes. Mais l'archevêque rejeta constamment ces 
propositions qui ne tendaient à rien moins qu'à la ruine du 
catholicisme dans cette partie de l'Allemagne. 1l n'en fallut pas 
davantage pour amener le gouvernement à un changement 
complet de politique vis-à-vis des Hermésiens. Nous passons sous 
silence les circonstances bien connues de la déportation de l'ar- 
chevéque de Cologne. Elles sont racontées en détail dans un me- 
morandum qui fut publié sous les auspices du S. Siége. Hurgen 
fut élu administrateur de Cologne sous l'influence du gouver- 
nement. À peine élu, cet administrateur se hâta de rétablir dans 
leurs fonctions tous ceux qui avaient été suspendus par l'ar- 
chevéque pour leur attachement à la doctrine hermésieane. 
Néanmoins il voulut sauver en quelque sorte les apparences. 
S'étant rendu au séminaire de Cologne, il convequa les pro- 
fesseurs et leur proposa de se soumettre au décret du S. Siége 
qui condannait la doctrine d'Hermés, et tous répondirent qu'ils 
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s’y étaient déja soumis. Moyennant cette déclaration on admit 
de nouveau aux diverses fonctions de l'enseignement tous ceux 
qui en avaient été exclus. Le prétexte dont on se servit pour 
annuller les mesures sévéres prises contre eux par l'archevéque 
fut tiré de ce qu'un évéque particulier est incompétent pour pro- 
poser un formulaire de foi tel qu'il puisse obliger en cons- 
cience, et ils se refusèrent en conséquence à souscrire les 18 
thèses, bien qu'elles ne fussent autre chose qu'une simple 
exposition de la doctrine opposée aux erreurs d'Hermés con- 
damnées par le Souverain Pontife. 

Voilà les faits: il reste maintenant à en déduire les consé- 
quences. La conduite de ceux qui avaient sollicité le décret 
par lequel le Souverain Pontife censura la doctrine d'Hérmes 
a‘a besoin d'aucun commentaire. Quant aux Hérmésiens, quoi 
qu'ils aient pu faire pourde soutien de leur cause condamnée 
par le S. Siége, la vraie sighification de leurs efforts méme 
pour se soustraire à cette condamnation qui pesait sur eux , 
ne saura échapper à l'observateur attentif. Bien loin qu'ils 
songent à prétendre en cette circonstance que les censures ro- 
maines ne font pas loi, ils s'empressent au contraire de déclarer 
formellement qu'ils acceptent le décret qu'un petit nombre seu- 
lement ose rejeter. Il est vrai qu'ils soutiennent en méme temps 
que les propositions censurées par le Pape ne font pas partie 
de leur doctrine, mais ils ont beau assurer qu'à leurs yeux 
le décret né les atteint pas, leur conduite parle plus haut que 
leurs affirmations. Que n'ont-ils pas fait pour tacher de faire 
révoquer, s'il eüt été possible, la sentence portée contre les 
erreurs de leur maître? Chacune de leurs démarches pour ar- 
river à ce résultat impossible n'est-elle pas une reconnaissance 
implicite de la supréme autorité du tribünal qui les condamne 
et de l'obligation où l'on est de se soumettre à ses décisions? 
Ils quittent Rome sans avoir rien pu obtenir, et sans avoir pu 
se résoudre à souscrire à leur condamnation, mais leur cons- 
cience n'est pas pour cela plus rassurée. Leur conduite à la 
suite de la déportation de l'archevéque de Cologne en est la 
preuve. On révoque les mesures sévéres portées par le véné- 
rable prélat, on allégue l'incompétence d'un évêque particulier 
pour proposer un formuleire de foi comme obligatoire en cons- 
cience, mais en méme temps pas un seul mot de leur part 
contre l'obéissance qui est due -aux décisions doctrinales éma- 
nées du S. Siége. On ne parle que de soumission au décret du 
Souverain Pontife, et l'on dissimule prudemment la restriction 
que l'on est convenu de mettre tout bas à cette formule d'obéis- 
sance. Assurément une telle conduite est bien éloignée de cette 
soumission pleine et entiére que tout catholique doit aux dé- 
crets qui émanent du S. Siége; néanmoins, nous le deman- 
dons, les Hermésiens eussent-ils agi de la sorte s'ils n'avaient 
été forcés de reconnaître l'autorité des censures romames? 

Par un décret du 7 janvier 1836, la S. Congrégation de l'index 


déclara que la seconde et troisième pârties du livre d'Hermès. 


Dogmatica Christiano-Cathotica, étaient condamnées et pro- 
hibées aussi bien que la première, seule mentionnée expres- 
sément dans le bref apostolique du 95 septembre 1835. 

« DECRETUM. Ápostolicis Litteris datis die 26 septembris anno 
» superiori a SSmo Dio Nostro Gregorio divina providentia 
» PP. XVI, praeter primam et secundam partem Introductionis 
» in fAeologiam Christiano-Catholicam a Georgio. Hermes 
» conscriptae, aliud ipsius Hermesii opus, cui titulus: Dogma- 
» fica Christiano-Catholica damnatom fuit. Universum hoc 
» opus Dogmaticae Christiano-Catholicae, quod ad eam usque 
» diem per doctorem J. H. Archterfeldt post Hermesii obitum 
» pervulgatum fuerat, examimandum diligentissime , adscitis 
» etiam theologis Germanicae linguae peritissimis apprime cu- 
» raverat eadem Sanctitas Sua antequam in Congregatione Emi- 
» nentissimorum S. R. E. Cardinalium in tota republica cbris- 
» tiana generalium inquisitorum coram se habita damnandum 
» illud decerneret, prot memoratis Apostolicis litteris Bocle— 
» siae universae denunciatum est. Cum vero in exscribendo 
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» titulo illius operis Dogmaticae Christiano—-Catholicae ana 
» cum prima parte recensitae non fuerint secunda et tertia eo—- 
» dem titulo, iisdem typis, et eodem anno editae, licet et 
+ ipsae in examen deductae fuissent, uti facto constat ex doc- 
» trinarum in iisdem traditarum mentione, quee in Ápostolicis 
» Litteris facta perlegitur; idcirco idem SSihus Dominus Nos- 
» ter ad dubiwm quodlibet praecidendum de damnatione in- 
» tegri operis eo tempore editi, atque ea, qua par est, judicii 
» maturitate rite expensi, mandavit hoc decreto speciatim de- 
» clarari, edici, et denunciari, memoratis Apostolicis Litteris 
» diei 26 septembris anno 1835 damnatum, ac reprobatum fuisse, 
» atque in Indicem librorum prohibitorum esse referendum in- 
» tegrum opus, cujus titulus germanice : Christkatholische 
» Dogmatik., von Georg Hermes, doctor der theologie und phi- 
» losophie, professor der tkeologie an der Rheinischen Fried- 
»rich- Wilkelms-Universitàt Bonn, und  Domkapitular der 
» Metropolitankirck zu Aülln, nach dessen tode herausgoge- 
» benvon Dr. J. H. Ackterfeldt, ordentl. Professor der theolo- 
» gie an der universität, unc inspector der Katkolisch-Theo- 
» logischen convictoriums 3u Bonn. Erster Theil Münster, in 
» der Coppenrathschen Buck und Kunsthandiung 1834. 

» Item iisdem titulo typis et anno Zrweiter Theil. 

» [tem iisdem titulo, typis, et anno, Dritter Theil. Erste 
» Abtheilung. 

» Latine autem: Dogmatics Christiano-Catholica auctore 
» Georgeo Herme, theologiae et philosophiae doctore in Rke- 
» nana Friderico- Wilhemina academia. Bonnensi theologiae 
» professore el capitulari Ecclesiae Metropolitanae Colonien- 
» sis post ejus mortem edita a doct. J. IT. Archterfeldt in 
» academia theologiae professore ordinario ac catholici con- 
» victoris theologici Bonnensis inspectore. Pars prima Monas- 
» terii et. biblio, atque Iconopolio Coppenrath 4834. 

» Item iisdem titulo typis et anno, pars secunda. 

» Item iisdem titulo typis et anno, pars tertia, lectio prima. 

» Hoe porro decretum idem SSirius Dominus Noster in acta 
» S. Congregationis Indicis referri et typis edi ac ut moris est 
» promulgari jussit. Romae 7 januarii 1836. — J. C. Card. Jus- 
» tinianus l'raef. — F. Thomas Ant. Degola ord. praed. S. Con. 
» [ndicis secret.» 


X VIII. Gunther. 


Les œuvres de Gunther furent condamnées par un décret de 
la S. Congrégation de l' Index du 8 janvier 1857. Dés le 10 
février suivant, l'auteur adressa à N. S. P. le pape Pie IX une 
lettre par laquelle il protestait se soumettre de la manière la 
plus compléte au jugement du Saint-Siége qui venait de pros- 
crire ses écrits. Cet exemple, digne assurément des plus grands 
éloges, fut imité par plusieurs professeurs de théologie, de 
philosophie, d'histoire ecclésiastique et de droit canonique, qui, 
en diverses académies de l'Allemagne , avaient embrassé et 
soutenu les doctrines de Gunther; ils s’empressèrent d'écrire 
à Sa Sainteté, qu'ils se soumettaient au décret de l'Index, et 
qu'ils n'avaient rien plus à cœur que d'obéir sincèrement à 
l'autorité du Saint-Siége. 

C'est un simple décret de la S. Congrégation de l'Index qui 
condamna les œuvres de Gunther, ainsi que nous l'avons dit, 
au lieu que les livres d'Hermés en 1835, avaient été l'objet 
de lettres apostoliques en forme de Bref, dans lesquelles le 
pape Grégoire XVI avait signalé quelques-unes des doctrines 
censurables qu'ils renfermaient. Quelques personnes en Alle- 
magne prirent occasion de là pour prétendre que la S. Con- 
grégation de l'Index n'avait trouvé dans les ceuvres de Gun- 
ther aucun sentiment, aucune opinion qui méritát d'étre par- 
ticulièrement censurée. 

Pour répondre à cette erreur, et l'empécher de se divul- 
guer, N. S. P. le pape Pie IX adressa un bref à l'Eifie Arche- 
véque de Cologne, en date du 15 juin 1857. 
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Un rationalisme dominant danstous les écrits de Gunther. 
des erreurs sur la Trinité et l'Incarnation, sur l'homme et 
l'action de son âme, sur la liberté de Dieu dans la création: 
la plus grande autorité en matière de religion attribuée à la 
philosophie ; la confusion établie entre ia science et la foi. 
telles sont les principales erreurs que N. S. P. le Pape a signa- 
lées par le bref du 16 juin. 

Pour la partie qui se rapporte à notre sujet, nous ferons 
observer ce que contient le méme Bref sur l'autorité du décret 
émané de la S. Congrégation de l'Index, décret approuvé par 
l'autorité de Sa Sainteté et publié par son ordre. 

» Ce déeret sanctionné par notre autorité et publié par notre 
» ordre devait pleinement suffire pour que toutes les questions 
» fussent censées tranchées, et pour que tous ceux qui se 
» glorifient du titre de catholiques comprissent qu'ils étaient 
» tenus d'obéir, et que la doctrine renfermée dans les livres 
» de Gunther ne pouvait pas étre regardée comme saine, et 
» que personne ne pourrait désormais soutenir cette même 
» doctrine, ni lire et retenir lesdits livres sans la permission 
» de l'autorité compétente.» 

N'est-ce pas enseigner de la manière la plus formelle l'obli- 
gation de se conformer aux décrets de l'index, méme en Alle- 
magne? Il s'agit ici d'un livre condamné, non sous la forme 
solennelle d'un bref apostolique, mais par un décret de la 
S. Congrégation de l'Index. Néanmoins N. S. P. le Pape dé- 
clare hautement que ce décret tranche toute controverse, et 
que désormais il ne sera plus permis à personne, non seule- 
ment d'enseigner la doctrine proscrite, mais méme de lire et 
retenir les livres où elle est renfermée: Nemini deinceps. fas 
esse doctrinam in libris (raditam | tueri ac propugnare , et 
illos libros, sine debita facultate, legere ac retinere. 

Le bref du 15 juin 1857, adressé à S. E. le cardinal de 
Geissel archevêque de Cologne, est ainsi qu'il suit: 

« Dilecto filio nostro Joanni, Tituli S. Laurentii in Viminali 
» presbytero S. R. E. cardinali De Geissel, archiepiscopo Co- 
» loniensi. 

» Pros PP. IX. Dilecte fili noster, salutem et apostolicam be- 
» nedictionem. Eximiam tuam, nobisque plane cognitam pas- 
» toralem in catholica doctrina tuenda, curam et sollicitudinem, 
» non mediocri certe animi nostri jucunditate undique elucere 
» perspeximus in litteris, quas, dilecte fili noster, die 16 pro- 
» ximi mensis aprilis ad nos dedisti super decreto pontificia 
» nostra aectoritate sancito, atque a nostra Indicis Cougrega- 
» tione, die 8 mensis januarii hujus anni, edito, quo opera 
» dilecti filii presbyteri Antonii Gunther proscripta fuerunt. Nos 
» quidem, pro apostolici nostri ministerii officio, nullis unquam 
» parcentes curis, nullisque laboribus, ut fidei depositum nobis 
» divinitus conereditum integrum inviolatumque custodiatur, 
» ubi primum a pluribus venerabilibus fratribus spectatissimis 
» Germaniae sacrorum antitistibus accepimus, non pauca Gun- 
» theri libris contineri, quae ipsi in sincerae fidei et catholicae 
» veritatis perniciem cedere arbitrabantur; nulla interposita 
» mora, eidem Congregationi commisimus, ut, ex more, opera 
» ejusdem Guntheri accurate diligenterque excuteret, perpen- 
» deret, examinaret ac deinde omnia ad nos referret. Cum 
» igitur ipsa Congregatio, nostris mandatis obeequuta, suoque 
» munere functa, omnem in hoc, gravissimo sane maximique 
» momenti negotio, curam et operam scite riteque colloca- 
» verit, nullumque praetermiserit studium in Guntheriana doc- 
» trina accuratissimo examine noscenda ac ponderanda, ani- 
» madvertit plura in Guntheri libris reperiri omnino improbanda 
» ac damnanda, utpote quae catholicae Ecclesiae maxime ad- 
» versarentur. Hinc rebus omnibus a nobis etiam perpensis, 
» eadem Congregatio decretum illud suprema nostra auctori- 
» tate probatum tibique notissimum edidit, quo Guntheriana 
» opera prohibentur et interdicuntur. Quod quidem decretum, 
» nostra auctoritate sancitum, nostroque jussu vulgatum, sufh- 
» cere plane debebat, ut quaestio omnis penitus dirempta cen- 
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» seretur, et omnes, qui catholico gloriantur nomine, clare, 
» aperteque intelligerent sibi esse omnino obtemperandum, et 
» sinceram haberi non posse doctrinam Guntherianis libris con- 
» tentam, ac nemini deinceps fas esse doctrinam iis libris tra— 
» ditam tueri ac propugnare, et illos libros, sine debita facultate, 
» legere ac retinere. À quo quidem obedientiae debitique obse— 
» quii officio nemo immunis propterea videri censerique poterat, 
» quod in eodem decreto vel nullae nominatim propositiones 
» notarentur, vel nulla certa stataque adhiberetur censura. 
» Ipsum enim per se valebat decretum, ne qui sibi integrum 
» putarent ab iis, quae nos comprobavimus, utcumque disce- 
» dere. Sed vehementer errant qui generalis ejusmodi prohi- 
» bitionis causam inde profectam esse arbitrantur, quod ipsa 
» Congregatio nullas singillatim Gunterianorum operum sen-— 
» tentias, nullasque praecise opiniones censura dignas depre- 
» henderit. Etenim non sine dolore apprime noscimus in iisdem 
» operibus erroneum ac perniciosissimum, et ab hec Apostolica 
» Sede saepe damnatum rationalismi systema ampliter dominari; 
» itemque noscimus in iisdem libris ea, inter alia non pauea, 
» legi quae a catholica fide sinceraque explicatione de unitate 
» divinae substantiae in tribus distinctis sempiternisque personis 
» non minimum aberrant. In cqppertis pariter habemus, neque 
» meliora neque accuratiora esse quae traduntur de sacramento 
» Verbi Incarnati, deque unitate divinae Verbi personae in dua- 
» bus naturis divina et humana; noscimus iisdem libris laedi ca- 
» tholicam sententiam ac doctrinam de homine, qui corpore et 
» anima ita absolvatur, ut anima, eaque rationalis, sit vera, per se 
» atque immediata corporis forma. Neque ignoramus ea iisdem 
» libris doceri et statui, quae catholicae doctrinae de suprema 
» Dei libertate a quavis neceseitate soluta in rebus procreandis 
» plane adversantur. Atque illud etiam vel maxime improban- 
» dum ac damnandum, quod Guntherianis libris humanae ra- 
» tioni et philosophiae, quae in religionis rebus non dominari 
» sed ancillari omnino debent, magisterii jus temere attribua- 
» tur, ac propterea omnia perturbentur quae firmissima ma- 
» nere debent tum de distinctione inter scientiam et fidem, tum 
» de perenni fidei immutabilitate ; quae una semper, atque 
» eadem est, dum philosophia humanaeque disciplinae neque 
» semper sibi constant, neque sunt a multiplici errorum va- 
» rietate immunes. Accedit, nec ea Sanctos Patres reverentia 
» haberi, quam Conciliorum Canones praescribunt, quamque 
» splendidissima Ecclesiae lumina omnino promerentur, nec 
» ab iis in catholicas scholas dicteriis abstineri, quae recolen- 
» dae memoriae Pius V] decessor noster solemniter damnavit. 
» Neque silentio praeteribimus in Guntherianis libris vel maxime 
» violari sanam loquendi formam ac si liceret verborum Apos- 
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» toli Pauli oblivisci ( 2, tim. 13 ), aut horum, quae gravissime 
» monuit Augustinus: « Nobis ad certam regulam loqui fas est, 
» ne verborum licentia etiam de rebus, quae his significantur, 
» impiam gignat opinionem. » (De civit. Dei, lib. 10, cap. 23). 
» Ex quibus omnibus profecto vides, dilecte fili noster, qua 
» cura et studio cum tibi, tum venerabilibus fratribus episcopis 
» tuis suffraganeis, sit invigilandum ut ab istis dioecesibus Gun- 
» theriana opera amoveantur, et qua singulari sollicitudine ex- 
» cubandum ne doctrina eisdem operibus contenta, et jam 
» proscripta, ullo unquam modo, sive in philosophicis , sive 
» in theologicis disciplinis, a quovis in posterum. tradatur aut 
» comprobetur. 

» Jam vero dum Guntheri opera damn:nda esse censuimus 
» ac censemus, haud possumus quin tibi significemus ipsum 
» dilectum filium presbyterum Ántonium Gunther non mediocri 
» nos affecisse consolatione; quandoquidem, obsequentissimis 
» suis litteris, die 10 mensis februarii, ad nos scriptis, cum 
» summa sui nominis laude, amplissimis verbis semel iterumque 
» professus est nihil sibi potius quam supremae nostrae et hujus 
» Apostolicae Sedis auctoritati semper obtemperare, et idcirco 
» se humillime subjicere commemorato decreto de suis ope— 
» ribus promulgato. Hoc autem egregium sane Güntheri exem- 
» plum, peri animi nostri gaudio, imitati sunt plures dilecti 
» filii doctores theologiae, philosophiae, historiae ecclesiasticae 
» et canonici juris in variis Germaniae Lyceis, ac primarii 
» Guntherianae doctrinae asseclae, qui, suis ad nos datis lit- 
» teris, contestati sunt, se commemorato decreto humillime 
» subjicere, nihilque sibi magis cordi esse quam pontificiae 
» nostrae et hujus Sanctae Sedis auctoritati ex animo obedire. 
» Dum vero hac re summopere laetamur, in eam porro spem 
» erigimur fore ut alii omnes Guntberianae doctrinae sectatores 
» christianam, tum ipsius auctoris, tum horum animi docili- 
» tatem et obedientiam debitamque magisterio nostro subjec- 
» tonem, Deo bene juvante, aemulari velint, atque ita ipsius 
» auctoris coronam augeant, et nostram expleant cumulentque 
» laetitiam. Habes, dilecte fili noster, quae tibi, de hoc argu- 
» mento, rescribenda esse existimavimus, atque hac etiam oc- 
» casione libentissime utimur, ut iterum ostendamus et confir- 
» memus praecipuam, qua te in Domino complectimur, be- 
» nevolentiam. Cujus quoque certissimuni pignus esse volu- 
» mus apostolicam benedictionem, quam toto cordis affeetu tibi 
» ipsi, dilecte fili noster, et gregi tuae vigilantiae commisso 
» peramanter impertimur. 

» Datum Bononiae, die 15 junii, anno 1857, pontificatus 
» nost anno undecimo.» 

Pius PP. IX. 
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DU BAPTÈME DES ENFANTS DES INFIDELES. 


I. Doctrine des jurisconsuites au sujet 
de l'autorité paternelle. 


1. Pour juger sainement si l'Eglise peut conférer le baptême 
aux enfants des juifs et des autres infidèles, malgré les parents, 
il est nécessaire de bien définir les droits de l'autorité pater- 
nelle, ainsi que les limites de cette autorité. | 

9, Les plus savants auteurs qui ont écrit sur le droit naturel 
et sur le droit des gens s'accordent à distinguer trois époques 
dans la vie de l'enfant. 1. Le temps de l'enfance, avant l'âge 
de raison. 2. L'époque qui suit l'enfance, lorsque l'enfant dis- 
cerne ce qu'il fait, tout en continuant à faire partie de la fa. 
mille. 3. Enfin, l'époque où le fils quitte la famille. 

3. Aristote est le premier qui ait établi cette distinction des 
trois âges, et il a été suivi en cela par le commun des phi- 
losophes et des jurisconsultes. Locke seul a voulu circonscrire 
l'autorité paternelle sur les enfants au temps qui précède l’âge 
de raison. H dit que tous les hommes sont égaux et libres, et 
qu'ils doivent avoir la pleine jouissance de cette égalité et de 
cette liberté dès que l’âge leur permet de connaître et de suivre 
les lois de la raison; que cette liberté est garantie par toutes 
les lois de la nature; que l'adolescent n'a plus besoin du se— 
cours de ses parents dés qu'il commence à faire usage de sa 
raison, et que pouvant alors se conduire par lui-même, il cesse 
d'étre soumis à la volonté de ses parents. Ainsi, Locke pense 
que l'enfant doit nécessairement étre soumis à ses parents tant 
qu'il n'a pas l'usâge de la raison, parce qu'il n'est pas encore 
égal aux autres, mais la soumission naturelle cesse dans l'ado— 
lescent qui atteint l'áge de raison; l'autorité paternelle cesse 
entiérement aussi, quoique le fils continue d'habiter la maison 
de son pére; et les vestiges du droit parternel et maternel qui 
subsistent à cette époque de la vie des enfants ne méritent 
pas d’être appelés du nom de droit; ce sont plutôt des charges 
que les parents font peser sur les enfants qu'ils ont mis au 
monde. 

&. Telle est la singulière doctrine que Locke expose et sou- 
tient dans son traité du gouvernement civil, chap. 5,8 & et 
suiv. La théorie de cet anglais a été communément rejetée, 
et la distinction enseignée par Aristote a constamment prévalu 
parmi les philosophes vraiment dignes de ce nom. 

5. Les jurisconsultes protestants admettent les trois époques 
dans la vie des enfants, et ils enseignent avec raison que les 
enfants, une fois arrivés à l'âge de raison, ne sont plus soumis 
à l'autorité paternelle pour ce qui concerne la religion. Ainsi, 
Puffendorf, de offic. homin. et civ. lib. 4. cap. 3, a8 5 ad 8 10 
et de jure natur. et Gent, lib. 6, cap. 9, 8 7. 

6. Grotius traite longuement cette question, dans son traité 
de jure belli et pacis, lib. 3. chap. V, 8 9. ll commence par 
distinguer expressément les trois époques de la vie des enfants. 
» Distinguenda autem sunt in liberis tria tempora: primum 
» tempus imperfecti judicii, dum abest vis electrix: secundum 
» tempus est perfecti judicii, sed dum filius pars manet fami- 
» liae parentum; tertium postquam ex ea familia excessit. » 

7. Quels sont les droits de l'autorité paternelle à ces diverses 
époques? Dans le premier âge, dit Grotius, toutes les actions 
des enfants sont subordonnées à la volonté des parents. À la se- 
conde époque, les enfants dépendent de leurs pareents pour 
les choses qui concernent l'état de la famille, mais ils sont li- 
bres pour les autres actions, quoiqu'ils doivent tâcher de plaire 
à leurs parents dans les choses qui ne blessent pas la cons- 


cience. Ainsi l'antorité paternelle est pleine et entière sur les 
enfants qui n'ont pas encore l'üge de raison; elle est un peu 
moindre à l'égard des adultes, elle décroit et diminue à me- 
sure que les enfants croissent en âge. Voici-les propres expres- 
sions de Grotres: « In primo tempore, omnes liberorum actio- 
» nes sub dominio sunt parentum; aequum enim est, ut qui 
» Se regere non potest regatur aliunde etc. et alius naturaliter 
» inveniri non potest. cui regimen competat, quam parentes etc. 
» in seeundo tempore cum jam judicium aetate maturuit, sub— 
» Sunt parentum imperiis non aliae actiones, quam quae ad 
» familiae paternae, aut maternae statum aliquid momenti ha- 
» bent: aequum enim est, ut pars conveniat cum ratione in- 
» tegri. In eaeteris autem actionibus habent liberi facultatem 
» moralem agendi, sed tenentur tamen in illis quoque studere 
» semper, ut parentibus placeant: additque hoc debitum esse 
» ex pietate, observentia, et gratiae rependendae officio. » 

8. Mais si Grotius reconnait que l'enfant arrivé à l'áge de 
raison ne dépend encore de l'autorité paternelle que pour les 
choses qui concernent les intéréts de la famille, à plus forte 
raison doit-il admettre cette liberté dans le fils qui vient à 
quitter la maison paternelle. En effet, il dit que le fils, à la 
troisième époque, quand il sort de la famille de son père, est 
entièrement soustrait à l'autorité de ses parents, il s’appartient 
et ne doit désormais à ses parents que ce qu'exigent les sen- 
timents de piété et de respect qu'il doit lenr conserver toujours. 
Grotius s'exprime en ces termes, 8 6, du chap. cité: « In tertio 
» tempore filius in omnibus est sui juris, manente tamen, sem- 
» per illo pietatis, et reverentiae debito, cujus causa perpe- 
» tua est. » 

9. Puffendorf dit la méme chose un peu plus en détail: « Sed 
» übi proles familia paterna plane excessit, et vel novam sibi 
» familiam constituit , vel alteri adjungitur, potestas quidem 
» patria solvitur ut tamen semper pietas et observantiae de— 
» bitum maneat, quippe fundatum in meritis parentum, quibus 
» paria facere liberi numquam , aut rarissime possunt. » ( De 
» offic. hom. et civ. lib. 2, cap. 3, 89). 

10. Heineccius a fait des Praelectiones academicas sur Gro- 
tius et Puffendorf. Il suit fidèlement la doctrine des livres qu'il 
commente, et il copie souvent les expressions mêmes. Il distin- 
gue les trois époques de la vie de l'enfant: « Quaeritur quanta 
» sit parentum in liberos potestas. Tempora tria distinguenda 
» cum Aristotele. Primo tempus infantiae, quum nullum adhuc 
» est animi judicium; secundo tempus poet infantiam, uti qui- 
» dem seit filius quid aget, sed tamen adhuc manet pars fa- 
» miliae. Tertio tempus, quo filius ipse familia excedit. » 

11. Quels seront les droits de l'autorité paternelle suivant les 
différents àges ? Heineccius déclare que les enfants, avant d'at- 
teindre l'âge de raison, sont sous la puissance absolue des pa- 
rents, attendu qu'ils ne peuvent rien faire par eux-mêmes. Dans 
la seconde époque, les parents dirigent les actions des enfants 
qui se rapportent à l'état de la famille; les enfants sont libres 
pour les autres actions, ils ont moralement la faculté d'agir 
et l'autorité paternelle perd son droit à cet égard: « Primo 
» tempore, observat Grotius, omnes actiones liberorum absolute 
» dirigi a parentibus. Recte, nam tunc ipsi nihil agere pos- 
» sunt etc. Secundo tempore, parentes dirigunt actiones libero- 
» rum ad familiae statum pertinentes, non reliquas, quae jam 
» ratione ipsius filii exigunt, vel ut magis perspicue rem ex- 
» primamus officia inter parentes, et liberos jam incipiunt fieri 
» reciproca. Parentibus nihil injuriae debent inferre liberi, et 
» nec liberis parentes. llli nihil debent agere invitis parentibus 
» sed nec parentes cogere liberos ad quidquam, quod vel eo- 
» rum naturae, vel rationi repugnet.» 

19. Dans la troisième époque, dit le méme auteur, l'enfant 
s'appartient, l'éducation cesse et le droit de diriger les actions 
cesse en même temps; mais il reste toujours l'obligation de 
respecter et aimer les parents: «In tertio tempore, filius est sui 


» juris; cessante enim educatione, cessat et jus actiones diri-. 
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» gendi. Ceseante enim causa, cessat effectus. Sed tamen re- 
» manet et hic parentum veneratio: noB ob educationem adhuc 
» durantem , sed ob eamdem olim susceptam. Grates enim 
» quum esse deceat liberos, hinc etiam soluta parentum po- 
» testate, iis omnem reverentiam praestare, nihil sine eorum 
» consilio suscipere, et eos maximi semper facere tenentur. » 
Heinecc. Praelect. Acad. in Grotium de jure belli et pac. lib. 2, 
chap. $. 8 6. 

13. Ainsi pensent des écrivains qui jouissent d'un grend crédit 
parmi les eectes séparées de l'Eglise catholique. Nous n'enten- 
dons pas approuver leur docizine dams toutes ses parties, car 
elle renferme plusieurs points qui exigeraient des éclaircisse- 
ments; nous voulens seulement établir, en les eitant, que les 
protestante et les autres sectes séparées de l'Eglise ne peuvent 
pas, avec de tels principes, combattre la doetrine des théolo- 
giens qui enseigsent que l'en peut conférer le baptéme aux 
enfans des infidéles, malgré l'opposition des parents, lorsque 
ces enfants ont atteint l’âge de raison. 


IE. Doctrine de f. Thomas. 


14. Dans la troisième parte de la sorme théologique, quaest. 
68, art. 10, le prince des théologiens se demande ai les en- 
fans des juifs et des autres infidèles peuvent être beptisés mal- 
gré l'opposition des parents: 4/trem pueri judaoorum, vel 
alhorum infidelium eint, invitis porentébus baptizandi? Voici 
sa réponse: « Les enfants des infdèles ont l'usage de la raison, 
ou ils ne l'ont pas; s'ilsl'ont, ils commencent déjà à s'appar- 
tenir pour les choses qui concernent le droit divin ou naturel. 
lis peuvent dene, de leur propre volonté, malgré les parents, 
recevoir le baptéme, de méme qu'ils peuvent contracter ma- 
riage. ll est donc trés permis de les éclairer et. de les amener 
à recevoir le baptême. Mais s'ils n'ont pas encare l'usage du 
libre arbitre, le droit naturel les confie à la garde des parents, 
tant qu'ils ne peuvent pes se suffire à eux-mémes. C'est pour- 
quoi il est dit que les enfants de l’ancien testament étaient 
sauvés dans la foi des parents. 1l s'ensuit que l'on agirait con- 
tre la justice naturelle si l'on baptisait ces enfants malgré les 
paremts, ou si l'on baptisait malgré lui celui qui a l'usage de 
la raison. En outre, il y aurait du danger à baptiser ainsi les 
enfans des infidèles, car leur affection naturelle pour leurs pa- 
rents les porterait sans peine à retourner à l'infidélité. Et pour 
cette raison ce n'est pas la coutume de l'Eglise que les en- 
fants des infidèles soient baptisés lorsque leurs parents s'y op- 
posent. » 

15. Aigsi, d'après S. Thomes, l'àge de raison suffit peur que 
les enfants puissent reeevoir le baptéme. L'autorité patermelle 
perd tous ses droits en ce qui concerne le droit naturel et divin 
dés que les enfants possèdent le libre usage de leur raison. 
Respondeo dicendum , quod. pueri , snfidelium filis, aw. ha— 
bent usum ratipnie, aut non haben. Si autem. habent, jen, 
quantum ad ca, quae sunt. juris divins vel naturalis, inci- 
piunt suae. potestatis esse. Et ideo propria voluntate, $nostis 
parentibus, possunt. bapissmum euecipere efc. Et ideo (ales 
licite monere possunt. e£ induci ad. suscipiendum baptismum. 
Voilà l'enseignement formel du prince des théologiens. Pour 
ce qui concerne lee enfants qui n'ont pas atteint l'áge de raison, 
S. Thomas se onntente de dire que ec n'est pas la- coutume 
de l'Eglise de les bapliser eantre le volonté de leurs perents, 
attendu quil y aurait quelque danger à le faire et que ce serait 
agir en quelque sorte contre Ja justice naturelle. 

16. La doctrine de S. Thomas a été généralement suivie par 
tous les théolngiess pour ce qui ooncenne lee adultes. [1s s'ac- 
condent à soutenir, sans la moindre hésstation, que les enfans 
des jus st des sutres infdèles, peuvent recevoir le baptéme, 
malgré leurs pasents, dès qu'ils sont adultes, c’est-à-dire, lors- 
qu'ils atteignent l'àge de raison. 
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HI. Que Bee adultes ne dépendent pos de l’an- 
torîté paternelle pour ce qui concerne 1e droft 
naturel. 


17. Tous les théologiens s'accordent à reconnaitre que les 
adultes n'ont pas besoin du consentement de leurs parents pour 
pouvoir recevoir le baptème: Aduli: eunt s& &oc negotio juris 
sui, et ideo neque quoad facium, neque quoad. jus pendent. in 
eo & voluntate parentum, ainsi que s'exprime Suarez sect. 3, 
disput. 25 De sacramentis, section dans laquelle il se propose 
la question suivante: Utrum liceat infantes infidelium filios 
baptizare parentibus. invitis? 11 détermine d'une manière pré— 
cise lo sens qu'il attache au mot enfant dans toute cette ques- 
tion: Nomine aufem infantium in [ota hac disputatione 4n— 
felligimus omnes oos. qui rationis usum numquam. habuerunt, 
sive hoc sit propter. defectum. aetatis, sive propter aliud. im- 
pedimentum, quale est in perpetuis gmentibus: nam. de utris- 
que eadem ratio est, quantuæ ad negotium. justificalionss 
pertinet. Ainsi, les adultes qui ne dépendent de la volonté des 
parents ni en droit ni en fait pour le baptême, ce sont tous 
les enfants qui ont atteint l’âge de raison. 

18. Suarez traite la même question, ex professo, dans la 
disput, 24, de baptisuo adultorum, sect. 1. Le consentement 
propre de celui qui est baptisé suffit pour le baptéme, sans 
dépendance d'un autre consentement humain. C'est pourquoi, 
quoiqu'il s'agisse d'un file soumis à l'autorité paternelle, le con— 
sentement de ce fls est suffisant, quand bien mème il recoive 
le baptême contre la volonté de son père. Cette conclusion est 
certaine, ajoute Suarez; car Ja valeur d'un sacrement ne dé— 
pend nullement d'une volonté étrangère, dés que celui qui le 
reçoit et le ministre accomplissent ce qui est nécessaire. C'est 
un principe qui s'applique à tous les sacrements. En outre, 
il y a une excellente raison de convenance; celui qui est capable 
d’une volonté propre est libre pour les choses qui concernent 
le salut; et surtout il est libre de se soumettre à Dieu et d'em- 
brasser sa foi et sa religion: Postquam aliquis est capaz pro- 
priae voluntatis, in his quae ad. salutem periineut, est eui 
juris, mazime ut subdi possit Deo, ejusque fdem, ac re- 
ligionem suscipere, et ideo in hoc non pendet. bel a. parente 
pel a domino. L'Eglise elle-mème n'a pas le pouvoir d'annuller 
le baptéme que l'enfant reçoit à l'âge de raison par sa libre 
volonté: Ecclesia vero non potest sua sola prohibitsone eff - 
cere suvalidun sacramentum, si ea non obstante, omnta ne- 
cessaria adhibeantur. 

19. Concluons que la doctrine de S. Thomas au sujet des 
adultes est l'enseignement de la théologie toute entière. Ce qu'il 
dit ensuite, que les enfans qui n'ont pas l’âge de la raison ne 
doivent pas être baptisés si leurs parents infidèles s'y opposent, 
a trouve quelques opposants. Le fameux Scot a émis le senti- 
ment que les princes chrétiens pouvaient obliger leurs sujets 
juifs à faire baptiser leurs enfants, les y forcer s'ils refusaient, 
et faire baptiser ces enfants malgré eux. Car les princes chré- 
tiens, dit Scot, ont plus de droit sur les enfants que les pa- 
rents eux-mêmes; ils ne font aucun tort aux parents en les 
privant de l'autorité paternelle dont ils abusent contre la loi 
de Dieu et centre l'intérêt de leurs enfants eux-mêmes. Néan- 
moins, ajoute le même auteur, les princes chrétiens peuvent 
s'abstenir de l'usage de leurs droits à ce sujet, s'ils prévoient 
qu'il pourrait ea rémlter de plus grands maux. 

90. Le sentiment de Scot a été embrassé par d'autres théo- 
logiens et particulièrement par le fameux Durandus, qui l'a 
adopté avec quelques réserves. Néanmoins la doctrine de saint 
Thomas a été communément suivie pour ce qui regarde les 
Wüdeles qui n’ont jamais embrassé Je christianisme. Les apos- 
tats sont soumis à d'autres règles, ainsi que Suarez l'explique 
fort bien, dispat. 25, sect. 3. «ll ya des infidèles, dit-il, qui 
relèvent directement de l'Eglise, à raison de sa juridiction spi- 
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rituelle; ce sont tous les apostats qui ont abandonné la foi après 
leur baptème, soit en tombant l'hérésie, soit et retour- 
nant au judaïsme ou au paganisme. Pas de controverse pour 
ce qui les concerne. L'Eglise a certainement le droit de baptiser 
leurs enfants, lors méme que leurs parents s'y opposent; car 
si elle a le pouvoir de forcer les parents à garder la foi chré- 
tienne, elle peut à plus forte raison les priver de leur auto- 
ré sur les enfants. En outre, per cela seul qu'un enfant nal 
de parents baptisés et sujets de l'Eglise, elle a un pouvoir direct 
sur ces enfants pour les instruice dans Ja réligion catholique. 
Voici les propres expressions de Suarez: « Est enim consideran- 
» dum, quosdam esse infideles subditos Ecclesiae directe, re- 
» tione polestatis et jurisdictionis spiritualis, hujusmodi sunt 
» omaes apostatae, qui post suscepimm baspiamum defecerunt 
» a fide, sive in haeresim inciderint, aive in judaisemum, ant 
» pagenismum declinaverint; et de hie nulla est controversia, 
» quin Ecclesia habeat jus baptisandi eorum infantes , etiam 
» si parentes renifamtur: nam ipsos etiam parentes potest ad 
» fidem servandam cogere, multo ergo magis potest eos pri- 
» vare potestate quam in filios suos habent. Praeterquam quod, 
» ut supra ostensum est, ex vi nativitatis ex parenübus bap- 
» tizatis, et subditis Ecclesise, habet eadem Ecclesia jus et po- 
» testatem directam im ipsos filios, ut eos iniGere possit, et im 
» religione instituere. » 

21. Nous ellons continuer à exposer l'enseignement des théo- 
logiens relativement aux eafans qui ont atieint l’âge de raison. 


IV, Philippe Pascelis , et sa deetrine sur le 
baptême des adultes. Sinnen. 


22. Philippe Pascalis, savant jurisconsulte du 176 siècle, publia 
à Naples en 1621, un traité intitulé de víribus paírise potes- 
tatis, où il soutient, ex professo, que les enfants des juifs peuvent 
étre baptisés malgré la volonté des parents, lorsque ces en- 
fants approchent de l’âge de puberté et venlent embrasser la 
foi. chrétienne. « Les enfants des juifs, dit-il, ne doivent pas 
être baptisés malgré la volonté de leurs parents , tant à cause 
de l'autorité de S. Thomas, que suivant le sentiment plus com- 
mun des pères et des docteurs. Mais si un enfant voisi de 
l'âge de puberté demande spenianément le saint baptéme et 
veut embrasser la foi chrétienne, en ce cas, on ne doit point 
le lui refuser, quand bien méme ses perents ne le voudraient 
pas et s'y opposeraient. Or, un enfant est censé voisin de la 
puberté lorsqu'il a l'usage de Ja raison et qu'il a de dix à onze 
ans. Voici ce qu'on peut lire dans l’auteur en question, liv. 1er, 
chap. 7 de son traité: « Filios etiam sub patria potestate cons- 
» tàutos alia sacra celebrare, ahosve Deos penates colere, quam 
» eorum pater celebraret, et coleret ex entiqua lege duodecim 
» tabularum erat expresse prohibitum per haee verba (seere 
» privata perpeius «anento), et hine filiae sub patria potes- 
» tate existens, dicitur esse in sacris paternis. Unde parvulos 
» judaeorum filios invitis eorum parentibus baptizari non posse, 
» tam ex auctoritate divi Thomae quam ex magis communi 
» patrum et doctorum sententia. Bed si pubertatis proximus, 
» sponte petat sacri baptismatis lavacrum, et christianam fidem 
» velit ampleeti, tuac nullatepus est repellendus, etiam invitis 
» et contradicentibss ejus parentibus. Et pubertati proximns in- 
» telligitur esse ile, qui hehet usum rationis, et ad minus habet 
» annos decem cum dimidio. » - EE 

23. Peschalis exagàre en requérent l'âge de 10 à onze ans 
pour qu'on puisse conférer le baptóme aux enfans des juifs. 
S. Thomas et communément les théologiens se eontentent de 
prescrire l’âge de raison, qui est ordinairement à eepé. ans. 
Nicolrus, prazis uiriusque juris, iom. 2, repporte une déci- 
sion de Ja S. Congrégation duGoneile, en date du 16 février 1639, 
d'après laquelle l’âge requis pour bapliser un enfant juif, mal- 
gré ses parents, c'est celui de sept ans accomplis: S. Congre- 
gatio Concilii censuit. filios judgeorum non esse invitis pa- 
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renibus bapiizandos, donec veniant ad aetatem legitimam , 
et (unc. &4. filii pst. consentiant: aetatem vero legitimam re- 
gulariter censeri. completo septennio. Il est donc certain que 
l'âge de sept ans accomplis suffit. 

24. Jacques Simanca, évéque de Paz, en Espagne, a écrit 
un savant traité de Calholicis institutionibus, où il atteste que 
le vrai et constant sentiment de tous les théologiens permet 
de baptiser Jes enfans des juifs, malgré la volonté des parents, 
lorsque ces enfants ont l'usage de la raison: « Haec antem om- 
* mia (de baptismo parvulorum invitis parentibus ) de his filiis 
» accipienda sunt, qui nondum habent usum rationis; nam 
» illi, quibus liberum est arbitrium, non sunt inviti baptizandi, 
» etiamsi parentes eorum id velint... Si vero hi filii sponte ad 
» beptismum venerint, invitis etiam parentibus, baptizandi sunt. 
» Et haec est vera, et constans theologorum omnium eententia. v 


V. Enfant juif demandant le baptême avant 
sept ans. Doctrine du cardinal de Logo. 


25. Que penser du cas où un enfant juif demanderait le bap- 
tème avant l'âge de sept ans, si on doutait que cet enfant eüt 
le plein usage de sa raison. Les théologiens répondent commu- 
nément que dans le doute on doit se cer en faweur de 
l'enfant et lui conférer le baptême. Ainsi pense Suarez, Vas- 
quez, Layman, Céninch, Cabrera, Camerota, Novarius, Diana 
et autres. Le cardinal de Lugo examme la question ex pro- 
fesso, lib. 1**, Hesponsa moralia, dub. &, où il se propose le 
cas suivant: 

26. « Voici ce qui se passa à Rome. Une jeune fille fut trouvée 
très loin du quartier des juifs. Interrogée sur ses parents, elle 
répondit qu'ils étaient juifs et qu'elle voulait se faire ehrétienne. 
Elle fut done conduite à la maison des catéchumènes. Le père 
demanda qu'on la lui rendit, par la raison qu'elle n'était pas 
encore sw juris, et qu'elle n'avait pas assez de jugement pour 
prendre un parti en fait de religion. Je fus consulté, j'examinai 
la jeune fille, et je ne pus me persuader qu'elle eàt le parfait 
usage de sa raison, ni qu'elle l'eüt suffisamment, mais je restai 
dans le doute. Dans un pareil doute, Henriquez (liv. 2, de 
Baptismo, chap. 21), Naldus (au mot bapíismus, num. 6), 
Camerotta (de Baptismo, chap. 6, dub. 8) et autres que rap- 

Bonacina (de sacramentis, disp. 9, quaest. 2, punct. 6, 
nom. 11), Azor (part. 1, liv. 8, cap. 25, quaest. 11) avec d'au- 
tres que rapporte Diana (part. 9; tract. 11, resolut. 40) disent 
qu'on ne doit point baptiser un enfant, malgré les parents, 
parce que dans le doute, la condition du possesseur doit pré- 
valoir, et alers, ce sont les parents qui possèdent l'enfant. Bo- 
nacina en convient aussi si l'enfant n'a pas terminé sa sep- 
tième apnée, parce que à cet âge dans le doute on ne présume 
pas que l'enfent ait l'usage de la raison, mais si l'enfant a sept 
ans révolus, on doit décider autrement, parce qu'on présume 
alors le plein usage de la raison quoiqu'on n'en soit pas certain. 

$6. « Pour moi, considérant que cette jeune fille n'avait pas 
achevé sa 7* année, et que l'on doutait qu'elle eût l'usage de 
la raison d'une manière suffisante, je répondis que l'on devait 
suspendre le bapiéme, jusqu'à ce que le plein développement 
de la raison permit de constater d'une manière tout-à-fait cer- 
taine, quelle était la volonté de la jeune fille; mais j'ajoutai 
que l'en ne deveit et que l'on ne pouvait pas, en attendant, 
rendre cete enfant à son père, et qu'il fallait la garder à la 
maison des eatéchumènes. 

27. « Je ne pense pas que les auteurs qui embrassent le pre- 
mer sentiment puissent critiquer ma décision. Ces aufeurs se 
contentent de dire que, dans le doute en question, il ne faut 
pes beptiser l'enfant malgré ses parents , mais ils ne disent 
pas qu'on doive le leur rendre. Les autres théologiens ensei- 
gnent communément, que dans le doute il fant embragger le 
parti le plus favorable à l'enfant, et ne pas craindre de dopner 
le baptéme. Ainsi pense Suarez (tom. 3, sur la 3* partie de 
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S. Thomas disput. 5, sect. 3); il fait observer toutefois que si 
l'on peut différer on doit le faire, mais que s'il y a nécessité ur- 
gente on peut conférer le baptéme. On peut voir aussi les au- 
tres théologiens qui ont commenté la 3e partie de S. Thomas, 
Vasquez, par exemple, Coninck, Cabrera et autres. On peut 
consulter aussi les auteurs qui ont écrit sur le sacrement de 
baptême, tels que Layman, Camerotta,: Ochagavia, Soto (com- 
mentaire aur les sentences, distinction b, art. 10, dub. 9), Jean 
Antoine Novarius, qui est cité par Diana à l'endroit indiqué 
plus haut. Tous ces auteurs disent qu'on doit juger en faveur 
du baptême, lorsqu'il y e doute sur le suffisant développement 
de la raison dans un enfant qui demande le baptéme malgré 
ses parents. | 

28. « En effet, la raison que l'on apporte, que les parents 
sont en possession, et que dans le doute la condition du pos- 
sesseur doit l'emporter , cette raison, dis-je, prouve peu de 
chose dans notre cas. Premièrement, parce que la règle doit 
s'entendre de deux causes pareilles; ici, la cause du pére et 
celle du fils sont bien diverses; le pére réclame, pour éviter 
un préjudice bien léger, c'est-à-dire, le droit de son pouvoir 
paternel pour un laps de temps tres restreint, le fils au con- 
traire veut se soustraire à un trés grand préjudice, c'est-à-dire, 
à la damnation éternelle de son âme, à laquelle il s'expose vi- 
siblement s'il retourne auprès de son père. Dans les causes 
civiles méme, où il ne s'agit que d'intérêts temporels, on de- 
vrait, en pareil cas, se garder de préter appui au possesseur. 
Expliquons cela par un exemple. Supposons que vous possédiez 
un diamant qui vous a été donné par un roi ou par un prince 
comme témoignage de sa bienveillance toute particulière à votre 
égard. On vous prend ce diamant, ou vous venez à le perdre, 
il tombe entre les mains de Titius, on vous en prévient et 
vous comparaissez ensemble devant le juge. Titius dit bien haut 
qu'on doit lui préter main-forte pour le maintenir en posses- 
sion. Vous répondez à cela qu'il est fort à craindre que tandis 
que vous étes occupé à prouver que le diamant vous appar- 
tient, Titius ne le vende, ou ne l'envoie dans un pays trés- 
lointain, ce qui vous causerait un trés grand préjudice si le 
prince venait à savoir que le diamant est entre les mains d'au- 
trui, et vous retirait pour cela sa faveur et sa bienveillance. 
Qui pourra dire que le juge ne devra pas faire déposer le dia- 
mant en un lieu sûr afin de vous préserver d'un si grand pré- 
judice, à moins qu'on ne soit en état de présenter une caution 
qui puisse obvier à tous les périls ? 

29. « Voici un autre exemple plus fréquent. Une femme craint 
d'étre tuée par son mari et prend la fuite. Le mari demande 
qu'on la lui rende jusqu'à ce que le péril soit constaté juri- 
diquement, par la raison que dans le doute on ne doit point 
le priver de sa possession. Est-ce que le juge lui fera rendre 
sa femme? Non, assurément, mais il la fera placer en lieu de 
süreté pendant que l'on examinera la gravité du péril; car il 
n'est pas permis de protéger le possesseur lorsqu'il y a un 
si grand danger pour l'épouse. À plus forte raison ne doit-on 
pas, dans notre cas, rendre la jeune fille à son père juif, 
auprès duquel cet enfant encourrait de si grands pareils. On 
l'effrayerait par des menaces, on l'accablerait de coups, pour 
la détourner de la foi chrétienne, peut-étre méme la tuerait-on, 
ou la ferait-on partir pour les pays infidéles. Qui pourra croire 
que l'on doive protéger la possession des parents malgré un si 
grand préjudice et un si grand péril pour la jeune fille? Ne 
vaut-il pas mieux, au contraire, la déposer en lieu sûr, exa- 
miner ses dispositions et faire disparaltre tous les doutes. 

30. « Secondement, le privilége de la possession ne saurait 
être invoqué dans un cas comme celui-ci , où nous devons 
nous régler d'aprés une maxime supérieure. S'il est vrai de 
dire que dans les causes pareilles et dans le doute la condi- 
tion du possesseur est préférable, ilest vrai aussi que dans le 
doute on doit plutôt favoriser l'innocent que le coupable. L'équité 
naturelle exige que l'on protège l'innocent de préférence au 
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coupable lorsqu'on ne peut pas les contenter l'un et l'autre. 
En protégeant l'innocent, nous faisons un double bien, qu'il 
est juste de désirer, savoir: la défense de l'innocence et de 
l'honnéteté, et la punition de l'iniquité et de la méchanceté. 
Au contraire, si nous favorisons le coupable, un double mal 
en résulte, savoir: la persécution et l'oppression de l'honnéteté 
et de l'innocence, et l'exaltation et la récompense de l'iniquité 
et de la méchanceté. Toutes les régles de l'équité naturelle 
exigent donc que dans les causes douteuses nous accordions 
toujours une plus'grande protection à celle des parties qui n'est 
pas coupable. L'on ne saurait mettre en doute que le père ne soit 
coupable dans ce cas—ci; car il ne se contente pas d'être lui- 
méme infidèle et perfide; mais il veut que sa fille le soit aussi. 
La fille est innocente. Si elle n'a pas l'usage de la raison, il 
est évident qu'elle est encore dans un état d'innocence qui la pré- 
serve de toute faute personnelle. Si elle a l'usage de la raison, 
el'e est évidemment innocente dans cette cause, puisqu'elle 
cherche la foi et le salut éternel de son âme, et que c'est 
dans ce but qu'elle fuit et délaisse ses propres parents. 

31. On peut consulter sur toute cette question Ambrosius 
Catarinus, qui a fait un opuscule intitulé De pueris judaeo— 
rum filiis baptisandis, quando parentes ea de causa fugiunt. 
Il cite une décision de pape Jules HI qui fit baptiser un enfant, 
avant l’âge de 10 ans, malgré la volonté de son tuteur. Ob- 
servons toutefois que toutes ces choses n'appartennent pas à 
notre cas. Il ne s'agissait pas de savoir si la jeune fille devait 
être baptisée, mais on examineit s'il fallait la rendre à son père 
dans le doute qu'elle eüt suffisamment l'usage de la raison. En 
somme, la jeune fille ne fut pas rendue, on la mit en lieu 
de süreté, et lorsqu'elle eut acquis, d'une maniére bien cer— 
taine, le plein usage de la raison, elle reçut le baptême.» 

39. « Telle est la doctrine du savant cardinal de Lugo. Elle a 
été suivie par les théologiens les plus éclairés. Tonellius, dans 
son traité intitulé: Manuductio infidelium ad fidem, soutient 
ez professo qu'un enfant juif, qui demande le baptême avant 
l'âge de sept ans, quand bien méme on doute qu'il ait l'usage 
de la raison, doit étre baptisé, ou du moins étre gardé en dépót 
jusqu'à ce qu'il ait accompli sa septième année. Voici textuelle- 
ment la conclusion de cet auteur: « Puer hebraeus seu alte- 
rius secíae infidelis baptismum petens ante. septennium , si 
dubttetur de usu rationis, nihilominus , vel baptizandus est, 
vel saltem apud catechumenos retinendus, donec. septennium 
compleat, et rationis usum. acquirat.» 

: 88. Quelques auteurs vont plus loin. Ainsi Tamburinus (Dé— 
calogue, liv. 1er, chap. 3,87) cite quelques théologiens avec 
lesquels il pense qu'il n'y a pes lieu de différer le baptême, 
malgré le doute que l'on a sur le plein usage de la raison et 
rejettant tout autre sentiment contraire, il déclare que son opi- 
nion est certaine, parce que, dit-il, le bien de l'enfant doit l'em- 
porter sur toutes les présomptions d'un ordre inférieur. 


VE. Doctrine de Pignatelli. 


34. Les juifs et les autres infideles ne doivent jamais étre 
forcés de recevoir le baptême. Il|faut qu'ils le demandent de 
leur plein gré. Le pape S. Grégoire le grand dit à ce sujet: 
« Ceux qui désirent attirer àla foi les hommes étrangers à la 
religion chrétienne, doivent le faire par les voies de la dou- 
ceur et non par celles de la dureté, car la dureté éloigne de 
la foi; une piété sincére est vraiment nécessaire afin que l'on 
devienne un vrai fidéle; or, cette piété ne saurait se former 
dans les cœurs lorsque l'on agit avec dureté. » S. Grégoire pen- 
sait que c'était faire violence aux juifs que de ne pas leur per- 
mettre de célébrer leurs fêtes; c'est pourquoi il écrivit à l'évêque 
de Naples de ne point souffrir qu'on les inquiétât à cet égard. 
Le &ème concile de Tolède, rapporté par Gratien (Distinction 45), 
défend de faire violence aux juifs pour les forcer de se cán- 
vertir: Non vi, sed liberi arbitrii. facultate suadendi sund , 
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ut convertantur. Àu chap. Sicut titre de judaets et saracenis, 
le Pape Clément III dit que l'on ne peut pas croire qu'un homme 
ait vraiment la foi en Jésus-Christ, lorsque ce n'est pas de 
son plein gré qu'il reçoit le baptéme: Christi fidem habere 
non creditur, qui ad baptismum non spontaneus sed invitus 
cogitur percenire. » 

35. Pignatelli, tom. 7, de ses consultations canoniques, en a 
une qui porte en titre: De prazi, quae servatur in conversione 
judaeorum ejusque. diffcultatibus. C'est la 39ème du tome ‘7ème, 
ll enseigne avec raison que l'on ne doit jamais forcer un adulte 
de recevoir le baptéme: «Ce serait, dit-il, se rendre coupable 
d'une injustice, que de baptiser un juif déjà adulte contre son 
gré. Le baptéme devant étre libre on ferait une injustice en- 
vers celui que l'on forcerait à le recevoir: Fieri etiam. inju- 
riam Hebraeo adulto, si baptizetur invitus; quiu cum baptis- 
mus sil liber, ft injustilia slli, qui cogitur illum. suscipere. 
Il faut entendre sous le nom d'adulte tous ceux qui ont le libre 
usage de la raison, ainsi que Pignatelli le dit formellement: 
«Les enfans qui sont en possession de leur raison ne peuvent 
pas être baptisés contre leur gré, lors méme que leurs parents 
convertis au christianisme le voudraient. Ces enfants sont libres 
pour la religion et nul ne peut les forcer d'embrasser la foi 
chrétienne. À plus forte raison ne peut-on pas forcer les épou- 
ses, si les maris en font la demande, ni les frères ou les sœurs 
lorsque les autres parents le veulent. Tous ceux qui ont l'áge 
de raison ne doivent jamais étre forcés d'embrasser le chris- 
tianisme. De méme qu'un enfant juif doué de raison peut se 
faire chrétien malgré ses parents, aínsi celui qui veut rester 
juif le peut librement quoique ses parents se convertissent au 
christianisme. » 

36. Voici les propres expressions de Pignatelli: « Respondeo, 
pueros jam rationis compotes, non posse invitos, et nolentes 
capi, petentibus parentibus christianis. Quia jam sunt sui juris 
circa materiam religionis, nec ab ullo cogi possunt, ut susci- 
piant fidem christianam. Multo minus capi possunt uxores in- 
vitae, petentibus maritis, aut fratres, aut sorores inuptae, aut 
viduae, petentibus fratribus, aut propinquis. Omnes enim qui 
sunt rationis participes, liberi sunt in materia religionis, non 
possunt cogi. Confirmatur, quia invito patre hebraeo potest fi- 
lius rationis compos fieri christianus, quia jam est sui juris. 
Ergo invito etiam parente christiano potest manere in hebraismo 
eadem de causa. Atque haec observavi cum essem theologus 
deputatus concionibus, quae ad hebraeos habentur.» 

37. Enfin, ajoute Pignatelli, on ne doit pas recevoir dans la 
maison des catéchumènes ceux qui n'ont pas une intention bien 
ferme d'embrasser le christianisme. Dieu veut que le baptéme 
soit libre, et l'espoir que l'on peut avoir qu'ils se convertiront 
enüérement n'est pas une raison suffisante pour qu'on les re- 
coive. Il fant attendre qu'ils demandent instamment le baptéme. 


VIL. Rigant et sa doctrine sur l'antorité 
paternelle. 


38. Le célèbre Rigant qui fut un des plus savants canonis- 
tes du siècle dernier, fut chargé de défendre devant une des 
Congrégations de Rome, en 1751, une cause relative au bap- 
téme d'un enfant juif. Il s'agissait de savoir alors si l'on devait 
conférer le baptéme à un enfant qui était présenté par sa grand- 
mére qui était chrétienne, malgré l'opposition de la mére, et 
celle de l'oncle qui était tuteur de l'enfant. Rigant écrivit à 
cette occasion une savante dissertation dans laquelle il enseigne, 
entr'autres choses, que les enfants n'ont pas besoin du consen- 
tement des parents pour recevoir le baptéme dés qu'ils ont 
atteint leur septième année. 

39. Au-desseus de cet âge, ajoute-t-il, le sentiment plus com- 
mon aujourd hui, sentiment fondé sur la pratique de l'Eglise, 
est, sans aucun doute, que les enfans des infidéles ne doivent 
pas ètre baptisés malgré la volonté des parents. Toutefois, ce 
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sentiment n'a pas prévalu au point que l'on doive regarder 
l'opinion contraire comme erronée, insoutenable, et contraire 
au droit. Pour la validité du baptéme, il n'y a que trois choses 
nécessaires: le consentement de ceux qui offrent l'enfant, la 
matière et la forme du sacrement, et l'intention de celui qui 
l'administre. Lorsqu'il s'agit d'adultes, la foi catholique n'admet 
que les soldats volontaires. Dans les enfants privés de raison, 
au contraire, loin de présumer une répugnance quelconque à 
recevoir le baptéme, qui est le plus grand bien qu'ils puissent 
recevoir, on suppose une volonté tacite de se convertir à la 
foi; et cette volonté tacite est surabondamment suppléée par 
l'Eglise, par les parents spirituels, et par ceux qui présentent 
l'enfant au baptème. Il s'ensuit que le sentiment aujourd'hui 
en vigueur, suivant lequel on ne baptise pas les enfants des 
infidéles malgré la volonté des parents, n'est point fondé sur 
le défaut de puissance, ni sur les prescriptions du droit, mais 
il est fondé uniquement sur la coutume de l'Eglise, qui vou- 
lant procéder avec douceur, pour ne point paraître abuser de 
son autorité, a coutume d'exiger le consentement des parents, 
comme le dit S. Thomas. C'est ce que confirme Benoît XIV. 
dans sa lettre au vice-gérent, en ses termes: Come si puó 
racorre dai (esti pocanzi riferiti di S. Tommaso, il fonda- 
mento della sua accreditata opinione. consiste nella pratica 
della Chiesa. 

40. Ainsi, continue Rigant, ce sentiment est uniquement 
fondé sur la pratique de l'Eglise. Il ne faut pas l'embrasser 
d'une manière si rigoureuse, que l'on veuille absolument exiger 
le consentement des parents dans tous les cas, comme s'il ne 
pouvait s'en présenter aucun, où l'on ne püt baptiser l'enfant 
d'un infidéle sans le consentement de ses parents. Une cou- 
tume qui forme obstacle au salut des âmes doit être interpré- 
tée de manière à leur nuire le moins possible. En effet, tous 
les théologiens s'zccordent à dire que l'enfant d'un infidèle, 
exposé au danger de mort, peut étre baptisé malgré la vo— 
lonté de ses parents; on ne tient pas compte de leur résistance. 
en pareil cas; cette résistance est déraisonnable, elle porte pré- 
judice au salut éternel de l'enfant; et le tort que recoit l'au- 
torité paternelle dans ce cas est bien léger si on le compare 
au bien immense qui résulte pour l'enfant de mourir baptisé. 

41. Les mémes raisons, c'est-à-dire, le bien de la religion 
et le salut des ámes permettent de conférer le baptéme aux 
personnes aliénées, quoique leurs parents s'y opposent. On assi- 
mile ces aliénés aux enfants qui sont à l'article de Ja mort. 
Enfin, si on trouvait un enfant abandonné de ses parents in- 
fidèles, cet enfant pourrait être baptisé, quomue les parents 
prétendissent ensuite le réclamer. Ces exemples prouvent qu'il 
est des cas où l'on peut baptiser les enfants des infidéles malgré 
la volonté des parents, nonobstant l'usage et la coutume de 
l'Eglise, qui est de ne pas les baptiser contre leur volonté: 
ear cet usage n'a point établi une règle inviolable, inveriable, 
et que l'on doive observer dans tous les temps et dans tous 
les lieux. B 

42. Voici les propres expressions de Rigant: «Ex recensitis 
» exemplis constabilitum remanet, ob rationabilem causam 
» posse infantes jadaeorum contra voluntatem parentum bap- 
» tizari, non obstente usu, et consuetudine Ecclesiae, ut non 
» baptizentur illis invitis; aam talis usus non firmavit regulam 
» inconcussam, et invariabilem, semper et ad semper servan- 
» dam, cum relatas recipiat limitationes, aliasque plures. » 

48. Voulant examiner le fond de la question, Rigant se de- 
mande, si la faculté d'offrir les enfants pour le baptéme, ou 
de former opposition à cette offrande, est vraiment un droit de 
l'antorité paternelle, un droit qui appartienne aux parents en 
vertu de cette méme autorité ? Il le nie formellement. Ce sont 
des raisons bien. diverses, dit-il, c'est-à-dire, la faveur que 
mérite tout ce qui a rapport à la foi et au salut des àmes, 
qui ont fait attribuer aux parents la faculté de présenter leurs 
enfants au baptéme. L'autorité paternelle n'a rien à voir dans 
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les choses spirituelles, ainsi que le dit le Pape Boniface VIII, au 
chapitre final, de judiciis, dans le sexte des décrétales. Saint 
Thomas l'enseigne formellement pour ce qui concerne le bap- 
téme. Ce n'est pas l'autorité paternelle qui fait qu'un enfant 
ne peut pas être baptisé sans le consentement de son père. 
En effet, petsonne ne met en doute que les adultes ne puissent 
recevoir le baptéme malgré leurs père, mère et aïeuls; car 
tout enfant qui commence à avoir l'usage de la raison, com- 
mence aussi à s'appartenir à lui-mème, et il peut se con- 
duire lui-même pour toutes les choses qui ont rapport au droit 
divin ou naturel, ainsi que S. Thomas l'enseigne, 2,2, quaest. 10, 
art. 19: Unusquisque postquam incipit habere usum rationis 
jam incipit esse suus, et polest, quantum ad ea, quae sunt 
juris divini, vel naturalis, sibi providere. Le saint docteur 
repète la méme doctrine, 3è® partie de la somme, quaest. 68, 
art. 10, et Benoit XIV l'embrasse pleinement dans sa lettre au 
vice-gérent de Rome. Et pourtant, si l'on devait tenir compte 
de l'autorité paternelle pour conférer le baptéme, un adulte 
ne pourrait pas étre baptisé malgré ses parents, vu que l'au- 
torité paternelle ne cesse pas dés que l'enfant atteint l'áge de 
raison. | 

44. La mère n'a aucune autorité sut son enfant du vivant 
de son mari;et pourtant, si une mère chrétienne offre son en- 
fant au baptéme, l'Eglise accepte l'offrande malgré l'opposition 
que peut tenter le père infidèle. Cela ne montre-t-il pas clai- 
rement que si l'on exige le consentement des parents pour 
baptiser un enfant infidèle, c'est pour des raisons bien diffé- 
rentes de celles de l'autorité paternelle. 

45. Tl faut donc mettre l'autorité paternelle de côté dans cette 
question. La raison qui fait accorder la préférence à l'offrande 
de la mère chrétienne sur le dissentiment du père infidèle, 
c'est la faveur qui est dûe à l'extension de la foi catholique, 
c'est le salut éternel de l'áme de l'enfant qui en étant arraché 
à l'infidélité par le saint baptême, acquiert l'espérance indu- 
bitable d'obtenir la gloire éternelle. 


VIII. L'Eglise refuse le baptême en certains eas 
quelque les parens le demandent. 


46. Si l'autorité paternelle était absolue en cette matière, 
nous devrions dire que le beptéme devrait être conféré toutes 
les fois que les parents en font la demande. Or, telle n'est pas 
Ja discipline de l'Eglise. Il n'est pas permis de baptiser les en- 
fans des infidèles lorsque ces enfans doivent étre laissés entre 
les mains des parents. Le 4*v* concile de Tolède, chap. 59, est 
formel sur ce point. Le Saint-Siége a constamment maintenu 
la même discipline dans les missions. | 

47. En 1674, un missionnaire de la Chine, ayant demandé 
s'il était permis en soi, de baptiser les enfans des infidèles, 
des hérétiques et des apostats, en les laissant sous la conduite 
de leuts parenty: An liceat, per se loquendo, infidelium, Àae- 
relicorum et apostalarum infantes baptizare eos relinquendo 
sub cura parentum? Deux savants théologiens, Laurent de 
Laurea et Gaetan Mirabellos, consulteurs de la S. Congrégation, 
répondirent à la question en ces termes: JVon licere baptizare, 
si baptizati relinquendi sunt. in potestate infidelium. 

48. Une décision analogue fut rendue le 3 mars 1703; car 
la S. Congrégation déclara qu'il n'était pas permis de conférer 
le baptéme aux enfants des infidéles qui devraient rester entre 
les mains de leurs parents; excepté les enfants qui sont dange- 
reusement malades. 

49. Cette discipline est fondée sur ce que l'on ne doit pas 
conférer le sacrement de baptéme à des enfants à l'égard des- 
quels on ne serait pas certain qu'ils devraient ensuite être élevés 
dans la teligion chrétienne. C'est l'instruction que Pie VI fit 
adresser le 97 juillet 1776 à certains missionnaires qui avaient 
consulté le S. Siége: «In primis vos monitos voluit, ne sacro 
» lavacro abluatis infantes parentum infidelium, nisi vobis ex 
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» circumstantiis prope certum appareat, quod iidem infantes, 
» postquam adoleverint, sint in christiana religione educandi, 
» excepto tamen ab hac regula casu periculi imminentis mortis 
» ipsorum infantium. » 

50. Un décret de l'année 1777 porte qu'il n'est point permis 
de baptiser les enfants des infidéles, malgré leurs parents et 
à leur insu, si ce n'est à l'article de la mort, ou dans le danger 
de mort moralement certain. Il n'est point permis non plus, 
hors du cas susdit, de baptiser les enfants, quand bien méme 
leurs parents infidéles les présentent de leur plein gré, si ces 
enfants, aprés leur baptéme, doivent étre laissés au pouvoir 
des parens infidéles. 

01. Enfin, le 23 juillet 18&0, il fut déclaré de nouveau, qu'il 
n'était point permis de baptiser un enfant dont le père et la 
mère sont l'un et l'autre infideles, lorsque ces enfants doivent 
être laissés en leur pouvoir, quand bien méme les parents pro— 
mettraient d'avertir les enfants de leur baptéme lorsqu'ils arri- 
veront à l’âge de raison, et de lear permettre le libre exercice 
de la religion chrétienne. 

59. Mais si l'un des parents est infidèle et l'autre chrétien, 
et qu'ils s'accordent à demander le baptéme pour leurs enfants, 
il est permis de baptiser dans le cas où le danger de mort 
paraltrait imminent: « Utroque parente in infidelitate non licere, 
» secluso tamen mortis perieulo, quando filii sint in eorum po- 
» testate relinquendi, etiamsi detur promissio filios, cum ado- 
» leverint, de suscepto baptismo certiores faciendi, eisdemque 
» permittendi exercitium religionis christianae. Quando vero 
» unus eorum sit infidelis, et alter christianus, et ambo con- 
» cordes postulant baptismum pro filiis, licere in caeu quo vitae 
» periculum imminere videatur. Monendum tamen parentem 
» christianum, ut filium, vel filios in religione christiana edu- 
» care sedulo curet si convaluerint. » 

53. Pour les pays où les circonstances sont différentes, on 
use d'un peu plus d'indulgence. On trouve des décisions du 
S. Siége qui permettent de baptiser les enfants des femmes chré- 
tiennes qui sont mariées avec des Turcs. 

N'est-il pas évident, d'après cela, que les droits de l'auto- 
rité paternelle doivent être subordonnés aux intéréts de la 
religion et de la foi, dont l'Eglise se doit préoccuper avant 
tout chose. 


EX. Histoire de La bienheureuse Catherine 
de Brabant. 


Nous croyons devoir terminer notre dissertation en racon- 
tant une merveilleuse histoire que nous remarquons dans les 
Annales Cistercienses de Manrique, tom. &, pag. 183 et sui- 
vantes. Nous voulons parler de la bienheureuse Catherine de 
Brabant, qui avait été juive, et s'était convertie au christia- 
nisme dans son bas áge, malgré l'opposition terrible que ses 
parents firent à sa conversion. Manrique puisa tous les détails 
de cette histoire dans les éerits de deux contemporains, c'est- 
à-dire, Césarius et Thomas de Cantiprato, qui connurent la 
bienheureuse, et apprirent de sa bouche tous les détails de 
l'événement. Les dialogues de Césarius ne renferment pas toute 
l'histoire de la bienheureuse Catherine, car il s'arrête au procès 
que ses parents lui firent devant l'Evéque, pour l'obliger de 
retourner avec eux. Thomas de Cantiprato a donné 'a fin de 
l'histoire, dans son traité de apibus, autrement dit de bono uni- 
versali. Nous nous contenterons de traduire Manrique. Voici 
ce qu'on lit dans ses annales, année 1220, chap. 6. 

La jeune Rachel était de Cologne. Ses parents étaient de 
riches marchands juifs, dont l'unique préoceupation était pour 
le commerce. « Avant l’âge de cinq ans, dit Thomas de Can- 
» tiprato, elle commenca à observer que les noms des juifs 
» n'étaient pas les mómes que ceux des chrétiens, et elle se 
» demandait d'où pouvait venir cette différence, puisque le vi- 
» sage et la langue ne différaient pas. Ce discernement est vrai- 
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» ment étonnant dans une enfant en si bas áge. Toutefois elle 
» aimait mieux les noms des chrétiens que ceux des juifs, 
» ainsi qu'elle me l'a dit plus tard. Elle aimait pardessus tout 
» à entendre prononeer le nom de la trés-sainte Vierge Marie, 
» que les chrétiens avaient coutume de dire quand ils se fai- 
» saient quelque demande, ou se promettaient quelque chose 
» par serment. Elle prenait du pain à la table de ses parents 
» et le portait secrètement à de petits pauvres pour entendre 


» prononcer le nom de. Marie quand ces enfants Ja remercie- 


» raient. Avec l’âge ses réflexions prirent plus de consistance, 
» mais elle gardait soigneusement le secret, de telle sorte que 
» ses parents ne purent rien déeouvrir des pensées de leur 
» fille.» Tels furent les premiers signes de la vocation divine 
qui prévint en Rachel l'usage de la raison. Cette terre choisie 
fut préparée dans la ville de Cologne; c'est à Louvain que la 
semence devait étre jetée. Thomas de Cantiprato ajoute: 

. * Ses parents quittèrent Cologne pour aller habiter Louvain, 
» ville du Brabant. Quelque temps après, la jeune fille entrait 
» quelquefois avec des enfans chrétiens, dans la maison d'un 
» très-digne prétre, nommé Heynier. Ce prêtre ayant remar- 
» qué qu'elle prenait un plaisir tout particulier à venir chez 
» lui, l'interpella en lui disant: Rachel, veux-tu te faire chré- 
» fienne?— Je veux bien, répondit-elle, pourvu que vous m'ap- 
» preniez ce que c'est que de se faire chretienne.» Telle est 
la relation de Cantiprato. Mais Césarius raconte les choses plus 
en détail, et neus apprend l'occasion qui fit embrasser la foi 
chrétienne à cette jeune fille, -avec un discernement et une 


prudence au-dessus de son âge; il nous dit aussi ce qui la fit 


connaître à Reynier. Voici ce qu'on lit dans ses dialogues: 
« Un ecclésiastique nommé Reynier, chapelain .dw duc de 
» Louvain, entrait fréquemment dans la maison d'un juif de. 
» la méme ville, et discutait avec lui sur la religion chrétienne. 
Ce juif avait une petite fille, qui prétait une grande atten- 
tion à ces discussions et pesait, dans la mesere de son in- 


et par ce moyen ménagé par la divine providence , elle 
s'instruisait peu à peu de ]a foi catholique.» 
Lorsque l’ecdésiastique se fat aperçu du bon naturel de la 


5 uU wv Uy dg 


jeune fille, et de son inclination parficuliere pour Jésus-Christ, 


lorsqu'il eut vu qu'elle prenait souvent des prétextes pour fré- 
quenter sa maison et se ménager ainsi des entretiens sur ]a 
doctrine de l'évangile, il ne put s'empécher de constater chez 
elle un attrait tout. particulier pour le christianisme. Lorsqu'il 
lui demanda si elle voulait se faise chrétienne, ce ne fut point 
légérement, mais en observant toutes les régles de la pru- 
dence. Et en effet, la jeune fille, ne pouvant souffrir le moindre 
retard dans laccomplissement de ses désirs, s'empressa de 
répondre qu'elle voulait se faire chrétienne et s'instruire de la 
loi du Christ. Thomas de Cantiprato continue son récit en ces 
termes: 

« Cette réponse remplit le prêtre d'une sainte joie; il dé- 
» couvrait dans cette jeune fille un je ne sais quoi de divin, 
» et, en prenant les choses à dater de la création du monde, il 
» lui exposa les saintes écritures, par lesquelles la foi en Jé- 
» sus-Christ, et Jésus-Christ lui-méme pouvaient étre figurés 
» et clairement annoncés. Elle m'a dit elle-méme qu'elle com- 
» presait si bien les leçons qu'elle recevait à cet âge de six 
» ans et demi, qu'il était rare que le prétre dut répéter quel- 
» qu'une de ses explications. Cet enseignement dura presque 
» un an et demi, et, ce qui.est vraiment merveilleux, c'est que 
» Rachel ne pouvait se lasser ni se rassasier d'entendre la pa- 
» role de Dieu, quoique le prêtre et Marthe sa servante, femme 
» d'une grande piété et de beaucoup de prudence, fatigués 
» l'un et l'autre, se suecédassent tour à tour pour instruire 
» cette enfant.» Césarius dit que Marthe, non seulement secon- 
dait le prétre, pour satisfaire le désir insatisble de la jeune 
fille, mais encore elle servait à aller prendre l'enfant dans la 
maison paternelle sans éveiller les soupcons de ses parents. 


ENFANTS DÉS INFIDELES. 


telligence, et les objections du prêtre et les réponses du juif;. 
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Le feu de l'aiseur ne se cache pas facilement, il se trahit 
toujours par sa propre lumière, comme chante le potte. Ra- 
chel était pleine d'une ardeur dont les flammes se répandaient 
jusqu au dehors; elle ne put la cacher longtemps aux person- 
nes de sa maison. Les domestiques furent les premiers à dé- 
voiler le secret, et ils s'empressérent de le divulguer, d'abord 
dans l'intérieur de la maison, et bientôt au dehors, en donnant 
leur découverte, non point comme douteuse, mais bien comme 
certaine. m oos ; 

a Dès que les parents (dit Thomas de Cantiprato) s’aper- 
» curent des pensées de leur enfant, ils tinrent cohseil avec 
» plusieurs juifs, et décidèrent de l'éloigner de Louvaim, pour 
» la marier dans quelque ville au delà du Rhin.» lls voulurent 
donc marier une fille Ágée de huit ans, pour la détourner 
de Jésus-Christ, et ils consentirent sans peine à se séperer 
ensuite d'une enfant qui avait toutes leurs affections. Rachel 
comprit qu'on lui préparait des piéges et qu'on s'apprétait à 
user de violenee à son égard ; car elle: ne pouvait douter 
que toutes ces séanees ne couvrissent des projets de violence 
et de ruse, et que-si Dieu ne lui ouvrait quelque porte de 
salut , les auteurs de ses jours ne fussent les bourreaux de 


. son âme. Elle fit donc appel à son père suivant l'esprit contre 


les persécutions de ses parents selon la chair.« Elle fit savoir 
» au prétre, en versant un torrent de larfaes, que si elle-ne — 
» S'échappait perfdant la nuit elle était perdue à tout jamais,» 


.cemme le dit Thomas de Cantiprato. Voyant les larmes de la 


jeune file et étant bien convaincu de la méchanceté des pa- 
rents, Reynier goüta la proposition d'un départ de la maison 
paternelle: « et recommanda à la jeune fille de se rendre de 
grand matin à la conférence ordinaire. + L'enfant promit et 
rentra dans sa maison. Vers le soir elle dit à sa mére qu'elle 


. voulait cette nuit-là coucher seule. Comme elle dit la chose 


fott simplement, sa mère finit par.y consentir, et lui fit pré- 
parer un petit lit à ses pieds sur un coussin. 

Jusqu'ici nous avons mélé à notre récit de courts extraits 
empruntés aux auteurs qui mous fournissent les éléments de 
notre histoire. Ce qui suit est plus merveilleux encore et nous 
transcrivons textuellement Thomas de Cantiprato. 

« La jeune fille dormit jusqu'au lendemain, oubliant entie- 
» rement la promesse qu'elle avait faite au prétre la veille au 
» soir. La glorieuse Mère de Dieu, Marie lui apparut revétue 
» d'en habit plus blanc que la neige et lui présentant une 
» brillante baguette qu'elle avait dans sa main, elle lui dit: 
» Làve-tot, Catherine, et hdte-toi de partir, car il te^reste un 
» long chemin à parcourir. À ces mots Rachel voulant saisir 
» la baguette tomba de son lit et poussa en cri. Ce cri réveilla 
» la mère qui lui en demanda la cause; mais la jeune fille 
» éludant adroitement cette question, la mère se rendermit, 
» et Rachel se leva et trouva bientôt aprés le prétre au lieu 
» Convenu.» 

Tel est le récit de Thomas où l'on voit par quelle grâce 
la Ste-Vierge réeompensa la dévotion que Rachel avait eue, 
dès son bes âge, lorsqu'étant encore à Cologne elle aimait tant 
à entendre prononcer le nom de Marie. Elle lui inspira le des- 
sein de s'enfuir de la maison paternelle, elle l'aida à le réaliser, 
et, ce qui est plus encore, elle donna elle-méme le nom que 
la jeune file devait prendre à son baptéme, et l'on ne peut 
deuter enfin qu'elle ne la mit elle-méme dans la voie quide- 
vait la conduire dans l'ordre religieux qu'elle lui avait destiné. 
Ecoutens en effet ce qui suit: 

« Reynier, le cœur plein de joie, prit avec lui la jeune en- 
» fant et se rendit au monastère du Parc, à une lieue et de- 
» mie de Louvain, il la beptisa, au grand contentement des 
x personnes ates, en lui donnant le nom de Catherine. 
» dont la Ste-Vierge s'était servie la première pour l'appeler, 
» e& aussitôt après il la revétit de l'habit de Citeawx.» 

Césarius confirme les mêmes faits, mais avec- moins de dé- 
tails, parce qu'il connnt la jeune fille moins familiérement que 
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Thomas de Cantiprato, qui apprit de sa boüche tout ce qu'il 
a écrit à son sujet: Reynier la fit baptiser et la mit dans le 
monastère de l'Ordre de Citeaux, connu sous le nom du 
Parc. Voilà ce qu'on lit dans Césarius. Les deux historiens 
parlent ensuite de la douleur des parents qui mirent tout en 
jeu pour faire sortir leur fille de la voie où elle était entrée. 
Thomas de Cantiprato dit à ce sujet: 

» À peine le père et ses amis eurent-ils appris ce qui venait 
: » de se passer qu'ils furent consternés. Ils concurent l'espoir 
» de réussir à force d'argent. Ils firent aussitôt les plus actives 
» démarches auprés du duc de Louvain, auprés de l'évéque 
» et enfin auprés du pape Honorius, pour se faire rendre la 
» jeune fille qu'on leur avait, disaient-ils, enlevée avant l'âge 
» légitime, ajoutant que si elle persévérait jusqu à l’âge de 19 
» ans dans la foi chrétienne, tout en restant chez eux, ils la 
» laisseraient alors complètement libre. Ils espéraient que dans 
» l'intervalle l'enfant pourrait se laisser gagner et retourner à 
» la religion dans laquelle elle était née. Ces tentatives perfi- 
» des trouvèrent hélas! trop de faveur. Un grand nombre de 
» personnages haut placés et des hommes lettrés furent ga- 
» gnés par l'argent, d'où résultèrent pour le prêtre Reynier 
» les plus pénibles tribulations , au sein desquelles sa seule 
» consolation fut d'invoquer, en versant beaucoup de larmes, 
» Jésus-Christ et sa Divine Mère, qui avait elle-même inspiré 
» la vocation de l'enfant.» ' 

Voilà ce que rapporte Thomas de Cantiprato. Césarius donne 
plus de détails et nous allons raconter chaque chose l'une 
aprés l'autre. 

Et d'abord, pour ce qui concerne le duc de Louvain, quoi- 
que tout dévoué dans le principe à la cause du père, il chan- 
gea presqu'aussitót de sentiments sur les représentations de 
Reynier et de l'abbé de Villars. « En apprenant (dit Césarius) 
» la conversion de l'enfaot, le père infidèle en fut fort affligé 
» et offrit de grandes sommes d'argent au duc, pour qu'il lui 
» fit rendre sa fille qu'il prétendait lui avoir été furtivement 
» enlevée. Le duc voulait rendre l'enfant, et livrer ainsi une 
» chrétienne à un juif. Reynier l'effraya en lui disant: Sei- 
» gneur, si vous commet(ez ce crime contre Dieu et contre 
» une chrétienne qui lui est déjà consacrée , votre dme ne 
» se sauvera jamais. Dom Gauthier abbé de Villars fit aussi 
» des remontrances au duc, qui, après avoir voulu d’abord 
» favoriser le juif, prit une résolution contraire et se félicita 
» d'avoir obéi à Jésus-Christ. Mais hélas! la puissance ecclé- 
» siastique, loin de suivre l'exemple qui lui était donné par le 
» pouvoir séculier, se révolta contre Dieu ou du moins elle 
» ne céda point ou ne céda que longtemps aprés. Se voyant 
» frustré dans l'espoir qu'il avait fondé sur le duc, le juif ga- 
» gna, dit-on, l'évéque qui embrassa si chaudement sa défense, 
» qu'il ordonna par lettre, aux religieuses du Parc, de rendre 
» la jeune fille.» 

L'admirable constance de la jeune fille mérite assurément 
de n'être point passée sous silence. Césarius en parle en ces 
termes: « Le juif s'étant présenté au monastère pour réclamer 
».sa fille, l'abbesse dit à l'enfant: Catherine ma fille, tes pa- 
» rents veulent te voir. Mais l'enfant ne voulut pas y consen- 
» tir. » Ce courage montra clairement le bon plaisir de Dieu 
qui voulait ainsi procurer le repos de la jeune enfant et dé— 
jouer la malheureuse facilité avec laquelle l’évêque avait pro- 
noncé sa sentence contre une partie qu'il avait pas entendue 
et par laquelle il avait condamné l'innocente brebis à être li- 
vrée entre les griffes du loup. 

Il n'y eut rien autre cette année-là, autant que nous pou- 
vons conjecturer par ce qui.a été dit plus haut et ce qui le 
sera plus loin. La conduite de l’évêque donna lieu au zèle d'un 
grand nembre de personnes de se produire. Césarius dit à ce 
sujet: « L'évéque fut accusé pour ce motif devant Mgr Enge- 
» bert, archévéque do Cologne, en plein synode ct on lui donna 
» lordre de ne plus tourmenter le monastére du Parc à cause 
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» de la jeune fille baptisée. L'évéque se tut pour le moment, 
» mais il n'obéit pas.» 

L'année suivante, les juifs recommencérent leurs instances 
auprés de l'évéque pour se faire rendre la jeune fille. Le prélat 
se laissa gagner une seconde fois par les raisons apparentes 
de justice qu'ils faisaient valoir. Il cita par un édit la jeune 
Catherine à comparaître devant son tribunal sous peine d'ex— 
communication , afin qu'elle eût à répondre aux réclamations 
de son pére, comme si le salut des ámes, comme si le saint 
baptéme dont Jésus-Christ a fait la porte de l'Eglise, pouvaient 
étre abandonnés aux disputes des avocats et aux chicanes des 
plaideurs. Mais il plut à Dieu de manifester au monde l'épouse 
quil s'était choisie; il voulut abattre les puissances du siècle 
par la faiblesse de l'àge et du sexe. Catherine ne voulut con- 
fier sa défense à aucun avocat, ni au prieur du Parc, ni à 
l'abbé de Villars, ni méme à Reynier son maître. Elle résolut 
donc de comparaître en personne devant le tribunal, et ré— 
pondre elle-méme à ses ennemis, elle qui n'avait pas encore 
neuf ans. Ecoutons Thomas de Cantiprato: 

« Voici une chose merveilleuse et que les siècles précédents 
» n'avaient point vue ! Catherine demanda d’être conduite au 
» tribunal toutes les fois qu'elle y serait citée. Il peut se faire, 
» dit-elle, que les-juges soient fléchis par ma jeunesse et qu'ils 
» se laissent toucher de compassion. On lui accorda l'objet de 
» sa demande. Elle comparut donc devant l'évéque qui siégeait 
» assisté de son clergé et des gens influents de la contrée. Elle 
» confondit les avocats et les juges par un plaidoyer plein de 
» force et de véracité. L'émotion qu'elle causa fut si forte que 
» l’on entendait au loin les exclamations et les sanglots de 
» l'auditoire; et tout le monde ne put s'empécher de recon- 
» naitre dans un áge aussi faible une merveilleuse assistance 
» de l'esprit saint.» 

Césarius ajoute que la jeune fille fut accompagnée au tri- 
bunal par Gauthier de Villàrs qui, étant le pére spirituel du 


.monastére du Parc était obligé, par sa charge, de prendre Ia 


défense de Catherine. Il donne aussi quelques allégations des 
avocats , ainsi que l'interrogatoire qu'on fit subir à la jeune 
fille et-les réponses qu'elle fit. ZEE 

« On allégua en'faveur dû juif, que la jeune fille avait été 
» enlevée et baptisée par force, et avant l'àge requis. On fit 
» cette question à Catherine: /l nous a été dit que tu retour - 
» nerais volontiers auprès de (on père si on fe le permettait. 
» La jeune fille répondit: Qui l'a dit? - Ton père. - Hé bien. 
» s'écria-t-elle à haute voix., si c'est lui, j'affirme qu'il a 
» menti. — L'avocat du juif continuant à insister, Dom Gau- 
» thier, abbé de Villars, lui dit: Maftre, vous parlez contre 
» Dieu et contrairement à l'honneur: sachez que si vous 
» parlez encore contre cette enfant, j'agirai auprès du Pape 
» afin qu'il vous interdise à tout jamais l'exercice de vos 
» fonctions. L'avocat eut peur et dit tout bas à l'abbé: Quel 
» préjudice vous causerai-je si je puis gagner l'argent de 
» ce juif? Je ne dis rien qui puisse faire tort à la jeune 
» fille. — Et, en effet, dès qu'il ent reçu son salaire, il siguifia 
» au juif qu'il ne pouvait plus désormais se charger de pour- 
» suivre son affaire.» 

C'est tout ce que l'on sait à ce sujet. L'évéque n'osa pas 
faire rendre la jeune fille, mais il ne cessa pas de la tourmenter. 
En effet, il ne tarda pas à lancer contre elle une nouvelle 
sommation de comparaitre. Césarius continue en ces termes: 

« Lorsque Dom Guillaume abbé de Clairvaux faisait sa visite 
» dans cette province, il alla trouver l'évéque, le suppliant 
» au nom de Dieu et de son propre honneur de ne plus tour- 
» menter une enfant déjà consacrée à Jésus-Christ. L'évéque 
» lui répondit: Bon Père Abbé, en quoi cette affaire vous 
» regarde-t-elle? L'abbé reprit: Elle me regarde à deux ti- 
» tres. Le premier comme chrétien et le second parce que la 
» maison que celte enfant habite est file de Clairvaux, et il 
» ajouta: Je mets l'enfant et sa cause sous la protection du 
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» Pape et j'en appelle à son autorité contre la sommation 
» que vous avez lancée contre elle.» Cet appel arréta l'évé- 
que et l'obligea à suspendre toute poursuite judiciaire. 

Il y avait bien quelques personnes qui osaient prendre la 
défense de l'évéque, en disant que sa conduite était dictée par 
le zèle et par la justice; que la jeune fille pouvait sans in- 
convénients étre rendue à ses parents; que sà vocation, si elle 
venait de'Dieu, résisterait à leurs suggestions, et que si c'était 
un acte de légéreté, elle se dissiperait d'elle-méme; que. la 
jeune fille n'était pas plus en süreté dans un lieu que tout le 
monde connaissait que dans la maison de ses parents; que la 
religion chrétienne ne doit pas étre embrassée par force ou 
par crainte, mais de plein gré; que c'est bien en vain que 
l'on recourt aux industries humaines si l'impulsion ne vient 
de Dieu, tandis que si sa grâce opère, on ne réussit point à 
dissuader celui qui la ressent; tout le monde "verrait par là 
que ce ne sont point les ruses et les conseils artificieux qui 
convertissent, mais que c'est l'euvre de Dieu seul; que si ces 
régles de prudence doivent étre gardées envers les adulteg 
qu'on séduit plus difficilement, combien plus doivent-elles étre 
observées à l'égard d'une enfant si jeune, puisqu'elle n'a pas 
encore neuf ans, et qu'il a dû étre si facile de tromper. Que 
d'autre part c'est aux parents qu'appartient le droit naturel de 
conduire les enfants dans un áge si tendre. 

Voilà ce que disaient les partisants de l'évéque. Ceux qui 
appréciaient plus sainement les choses, dit Césarius, n'ac- 
erueillaient point ces prétextes: « parce que si l'évéque s'inspi- 
rait des régles de la justice, il ne voudrait point forcer une 
enfant baptisée, une vierge offerte à Jésus- Christ, et animée 
d'une ferveur chrétienne bien au-dessus de son áge, à retour- 
ner au judaïsme, ou du moins il ne voudrait pas la livrer aux 
juifs dont le seul but était de la faire apostasier. » 

Depuis qu'on en avait appelé au Pape, l'évêque n'osa plus 
poursuivre Catherine devant son tribunal. Le pape Honorius III 
lui fit défense de tourmenter le monastére du Paro au sujet 
de l'enfant. Il y eut, à n'en pas douter, une lettre du Pape. 
L'abbé de Clairvaux l'envoya au monastére du Parc, par l'en- 
tremise des abbés qui avaient assisté au chapitre général, ainsi 
que Césarius l'atteste en ces termes: « À l'époque du chapitre 
» général, l'abbé Guillaume envoya au prieur du Parc des 
» lettres apostoliques que notre abbé obtint du Pape pour dé- 
» fendre à l'évéque de tourmenter plus longtemps le couvent 
» à cause de la jeune Catherine.» | 

Reconnaissant alors qu'il ne leur était plus possible de plai- 
der, les juifs eurent recours à un stratagème beaucoup plus 
dangereux. « Après deux ans de chicanes ( dit Thomas de 
» Cantiprato) on renonça aux plaidoiries, et l'on prépara des 
» filets d'une autre espéce. Un beau jeune homme juif payé 
» pour cela, se présenta au monastére, et feignit de vouloir 
» se convertir; il dissimula on ne peut mieux ses vrais senti- 


ENFANTS DES INFIDELES. 


1464 


» mens, afin d'obtenir la permission de parler avec la jeune 
» fille, sa parente, sous prétexte de se faire instruire dans la 
» religion; il disait qu'une parole de cette enfant lui ferait plus 
» d'impression que tous les sermons ; mais Catherine, ainsi 
» qu'elle me l'a rapporté, discernait par une lumière inté— 
» rieure, la fourberie de ce jeune homme, et c'est pourquoi hi 
» les prières, ni les promesses, ni l'obéissgnce ne purent la 
» fléchir et la faire consentir à adresser une seule parole au 
» jeune homme. Dès ce moment les juifs la laissérent tran- 
» quille et les projets de conversion du jeune homme se dis- 
» sipèrent complètement.» Ce fut là dernier assaut que la 
jeune fille eut à subir. | 

Elle fut délivrée des importunités de ses parents. Plus les 
siens la délaissèrent, et plus elle devint chère à Jésus-Christ 
et à sa Divine Mère, auteurs de son admirable conversion. 
Après cinq ans d'épreuves elle prononca ses vœux et passa le 
reste de ses jours dans une grande sainteté. Nous ignorons si 
elle vivait encore lorsque Thomas de Cantiprato écrivait à son 
sujet: « Nous avons remarqué en elle une telle abondance des 
grâces divines, qu'il était impossible de trouver ici-bas une 
áme plus sereine. Lorsque les parents des autres religieuses 
venaient visiter, avec beaucoup de pompe, leurs filles ou leurs 
parentes, Catherine allait au devant d'une image de la sainte 
Vierge et le visage plein de grâce, disait: les autres religieu- 
ses nos sœurs trouvent consolation et joie auprès de leurs mè- 
res et’ de leurs amies; et moi, pauvre petite orpheline je m'ap- 
proche avec confiance, malgré mon indignité, près de vous 
ma Maîtresse et ma parente; soyez seule mon refuge et toute 
ma consolation.» Une telle prière, on ne saurait en douter, 
devait être exaucée par le cœur tout miséricordieux de la 
bienheureuse Vierge Marie. Vous ne pouvez pas, 6 bonne Mère, 
mépriser votre propre sang, ni la race de laquelle vous êtes 
sortie, de même que la rose naît des épines et le lys au mi- 
lieu des ronces.» . 

Catherine est mentionnée parmi les saints du Brabant. La 
première partie du /Vovalis sanctorum Brabantiae, Arnold de 
Douai, dans son Aucfuarium ad natales sanctorum Belgii, 
placent sa féte au 5 du mois de mai. L'année de sa mort n'est 
pas bien connue, mais l'on peut croire que la bienheureuse 
était déjà morte en 127%, année où Thomas de Cantiprato 
écrivait son traité de apibus. Quoiqu'il en soit, nous savons 
d'une manière certaine qu'elle devint illustre par ses vertus 
et ses miracles. Henriquez'a inséré la bienheureuse dans son 
ménologe, au 5 mai, en citant au méme endroit un grand 
nombre d'auteurs qui rapportent sa conversion et son histoire. 
On trouve enfin la bienheureuse Catherine mentionnée par 
Aubert Lemire, tant dans les Croniques de Chiteauz que dans 
les Origines monastiques , et par une foule d'autres qu'il 
serait beaucoup trop long d'énumérer. 


1s | 
LÀ MUSIQUE RELIGIEUSE 


ET LE CONCILE DE TINTE. 


I. 


Une erreur qui a traversé plusieurs siècles et subsiste en- 
core dans l’histoire de la musique religieuse, c'est celle qui con- 
cerne le projet qu'on aurait eu d'exclure la musique des églises 
au temps du Concile de Trente (1540-1563). 'a été jusqu'à 
présent une opinion à peu prés généralement reçue que Mar- 
cel II se proposait une réforme trés sévère, et qu'il changea 
de sentiment, à cause d'une mésse du célébre Pierluigi de 
Palestrina laquelle fut appelée par cette raison: Missa papas 
Marcelli. Les auteurs méme qui.ont sur le fait des opinions 
divergentes sont d'accord sur ce point. Nous allons donc por 
mieux éclaircir cette affaire rapporter et examiner les diverses 
Opinions. 

Deux écrivains, un Allemand et un Anglais, ont été la cause 
première de la créance, pour ainsi dire générale, qu'on a 
ajoutée à l'opinion mentionnée ci-dessus, qui, eomnre nous 
le verrons, est tout à fait fausse; ce sont Martin Gerbert, abbé 
de S. Blaise, dans la Forèt Noire ( grand duché de Bade j, 
dans son ouvrage: De cantu e musica eacra a prima Ec- 
desiae aetate usque ad praesens tempus, tom. IV, et Charles 
Burmey, dans son Histoire générale de la musique. ( General 
history ef music, London, 1789). 

La vérité est que le pape Marcel II n'a jamais eu le projet 
de réformer la musique, ni dans le Concile de Trente, mi 
d'après les imtentions du Concile, ni de son propre mouve- 

ment. . 
^... 1. Gerbert dit que sous Marcel II on s'occupa dans le Concile 
de Trente de la prohibition du chant figuré. Mais il est difficile 
de prouver que le Concile de Trente sous le pontificat de Mar- 
cel, se proposait de prendre une telle mesure. Après la XVI: 


session qui eut lieu le 28 avril 1558 sous Jules IIT, les travaux 


du Concile furent interrompus, et ne furent repris qu'après la 
mort de Marcel II et de Paul" IV, "sous le pantificat de Pie. IV, 
le 18 janvier 1562. On cite Pierre Pollidori; or il dit expres- 
sément que le Concile de Trente, après la mort de Marcel I 
sous le pontificat de Pie IV, rendit un décret sontre la mysique 
scandaleuse. « Post Marcelli II ohitum, Pio IV summo ponti- 
» fice, Concilium Tridentinum sessione XXII arceri jussit ab 
» ecclesiis musicas,» ( Petri Pollidori Trenteni de vita, gestis 
et moribus Marcelli Il pontificis maximi commentarius. Romae 
1744, p. 198 ). 

Bien que Gerbert prétende que l'opinion susmentionnée est 
très répandue, il se trouve seul. Aucun autre auteur avant lui 
ne l'a exprimée, attendu qu'on savait très bien que sous le 
pontificat de Marcel 1I les travaux du Concile de Trente étaient 
jaterrompus et ne furent repris que sous son deuxième suc- 
ceseur. Il est donc faux que Marcel II au temps du Concile 
de Trente se soit occupé de la réforme de la musique. 

$. Une autre opinion qui a été reproduite de la méme ma- 
nière par plusieurs auteurs, c'est celle du florentin Giovanni 
Doni dans son ouvrage: De praestantia musicae veteris, I. 1, 
tom. 1. Cet auteur croit que Marcel II voulait réellement ré- 
former la musique sacrée d'aprés les intentions du Concile de 
Trente: « Musicorum licentiam cum reprimere ac resecare juxta 
» sacri Tridentini Concilii sententiam Marcellus II sapientissi- 
» mus Pontifex statuisset etc.» Ces paroles supposent que le 
Concile de Trente avait déjà rendu dans les 16 premières ses- 
sions quelque décret concernant la musique. Mais ni dans les 
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décrets de ce Concile sur la réforme , ni dens l’histoire du 
cardinal Pellavicim, on ne trouve le moindre indice que dans 
les 16 premières sessions on se soit occupé de la musique. I 
résulte de là que Doni se trompe, d'autant plus que Marcel IT 
dans les 21 ou $2 jours de sen pentificat n'a pu avoir le temps 
de s'occuper de la réforme de la musique sacrée. 

Les deux prédécesseurs de Marcel IT, Paul III et Jules III 
ayaient nommé des Congrégations on commissions composées 
de cardinaux et de prélets pour examiner les points de ré— 
forme à propeser au concile. Il aurait été possible, que parmi 
les questions qui se traitaient dans ces deux Congregations, 
en eit traité en particulier celle de la musique; il serait méme 
possible qu'au Concile de Trente dans les Congrégations spé- 
ciales ou générales préparatoires on eût délibéré sur cela, sans 
qu'on eût néanmoins eu le temps de rendre un décret, à cause 
de l'interruption du Concile. Il se pourrait également que le 
pape Marcel sachant cela eût pensé à mettre à exécution les 
intentions du Concile. Mais comme le rapporte Noël Alexan- 
dre, les points urgents de réforme proposés eu pape Paul II, 
par la célèbre congrégation des neuf, renfermaient beaucoup 
de choses, mais rien sur la musique d'église. 

Deux années après l' interruption du Concile, sous Jules III, 
le 39 novembre 1564, d’autres points de réforme furent encore 


_soumis à l'examen des cardinaux, mais il n'y était pas non plus 


question de la musique sacrée. Et ici ume circonstance qu'il 
est nécessaire de bien remarquer, c'est que le cardinal Mar- 
cello Cervino du titre de Sainte-Croix, lequel fut ensuite Mar- 
cel II, faisait partie des congrégations mommées pour délibérer 


sur les points de réforme. ‘Si donc il était vrai que le pape 


Maroel 11 eût pensé si sériegsememt à la réforme de la zmu- 
sique, cemme en le dit généralement, il n'aurait certainement 
pas manqué, dés le temps où il était cardinal, de mettre cet 
article ‘parmi les autres points de réforme. On peut voir les 
Annales de Baronius, année 1564, n. 23. : 

8. Hl est donc certain que le pape Marcel LI n'a songé, ni 
dans le Concäle de Trente, ni d'après les intentions du Concile 
à la réforme 4e la musique. Mais il a pu vouloir le faire motu 
proprio. C'est ce que raconteñt plusieurs auteurs, entre autres, 
Angelo Berardi, Antimo Liberati, Andrea Adami, Pierre Polli- 
dori, Pompilio Rodota, le docteur Burney, Antoine Eximeno et 
autres. Ces auteurs disent que le pape Marcel ll ex moju pro- 
grio voulait réformer la musique, mais quil changea d'inten- 
tion, à cause d'une messe composée par Pierluigi de Palestrina 
etexécutée devant le Pape et les cardinaux, aux fêtes de Pá- 
ques de l'année 1555. , 

Avant de répondre à chacun de ces auteurs en particulier, 
abserxons qu'ils sont tous trop éloignés de l'époque où vivait 
le pape Marcel II pour pouvoir rendre témoignage des choses 
comme s'ils les eussent vues on entendues..En effet, Berardi, 
le plus encien de tous, écrivait sos dissertations sur la musi- 
que en 1681, c'est à dire 126 ans après la mort de Marcel II. 
Et de plus il est à remarquer que l'un a reproduit le dire de 
l'autre sans apporter aucune preuve. 

Angelo Berardi, professeur et maître de chapelle à Spolète, 
dit, dans son second dialogue sur la musique, p. 77: « Marcel II 
» était décidé à bannir la musique des églises, à cause des 
» divers abus qui s'y étaient introduits; Palestrina défendait 
» un avis contraire, soutenant que le mal venait des compo- 
» siteurs et non de l’art lui-même, et, à cette occasion, il 
» composa la messe dite Papae Marcelli.» Mais Berardi se 
contente d'affirmer la chose, en laissant chacun libre de penser 
ce qu'il voudra, et il n'apporte aucun document à l'appui de 
ses assertions. Laissons donc son témoignage et passons à un 
autre. 

Antimo Liberati ajoute aux essertions de Berardi, que Mar- 
cel II voulait défendre la musique sous peine d'excommuni- 
cation, mais que Pierluigi pour le faire changer d'avis com- 
posa une messe qui fut chantée en présence du Pape et des 
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cardinaux et qu'en effet Marcel II changea de sentiment, (Lettre 
du sieur Antimo Liberati etc. 1685, p. 23). Mais d'où Liberati 
savait-i que le Pape voulait interdire la musique sous peine 
d'excommunicaon? S'il est vrai que Marcel II avait une fois 
manifesté cette intention, alors pourquoi Liberati ne fait-il pas 
connaître la source d'où il Le sait Ou bien le Pape a changé 
de sentiment sans avoir eu occasion de manifester avánt ui 
après sa première idée et dans ce cas il y a lieu de demander 
comment Liberati a pu savoir cola 130 ans plus tard. Que 
Marcel II par conséquent ait voulu réformer la musique, que 
Pierluigi lait su, qu'il ait pour cela composé une messe chan- 
tée ensuite en présence du Pape et que la musique ait échappé 
de la serte à la proscription dont elle était menacée, teat cela 
est une assertion sans preuves à laquelle on pourrait facilement 
répondre que bien certaimement ®1 ou 22 jours ne suffisent 
pas pour un travail de cette nature et de cette im ; 
et H faudrait méme, pour que cette histÜire (àt au moins vrai- 
semblable, qu'on eüt pu le faire en 7 jours. 

En effet, Marcell II, d'après les journaux manuscrits rédigés 
jour par jour par Giovanni Firmano et Luigi Branca, maîtres 
de la chapelle pontificale, fut élu Pape le soir du 9 avril 1565, 
mardi de la semaine sainte. Le mercredi suivant au matin il 
fat sacré évêque dans la chapelle Pauline, et puis, le nouveau 
Pontife, aprés avoir célébré une messe solennelle fut couronné 
à S. Pierre: Ut in hebdomada sancta et prozimis diebus sanc- 
fis ipse possil suum officium in seroitio Dei exercere. Le nou- 
veau Pape, comme nous l'apprend le méme manuscrit ne man- 
qua à aucune des cérémouies de la semaine sainte, nile matin, 
ni le soir. Le 18 avril il bénit, suivant l'usage, dans sa chapelle 
privée, les Agnus Dei; le 80 avril il tomba malade, et le 30 
avril vers l'aurore il mourut. 

Si donc l'opinion de Liberati était vraie, si le pape Marcel 
avait changé d'intention, quant à la réforme de la musique, 
à cause de la messe composée par Pierluigi et chantée en ga 
présence et en celle des cardinaux, tout cela aurait dà se faire 
en 7 jours, à commencer du 10 avril, jour de la eonsécra- 
tion et du couronnement du Pape jusqu'au mardi de Pâques, 
16 avril, jour où le S. Père assista pour la dernière fois à une 
cérémonie publique. Est-il le moins du monde probable que 
le nouveau Pape, dans ces jours où il se trouva obligé d'as- 
sister à tant de cérémonies et où il eut tant d'autres occupa- 
tions par suite de son avénement si récent au supréme pon- 
tificat, ait pu trouver le temps de penser à la réforme de la 
musique et de communiquer à quelqu'un ses intentions; est-il 
vraisemblable que Pierluigi ait pu en 7 jours composer une 
messe, que cette messe ait été soumise au jugement des chan- 
tres de la chapelle, et, suivant la coutume ancienne et inva- 
riable, transcrite dans les grands livres du chœur et puis enfin 
exécutée ? 

André Adami, dans le préambule de ses Observations pour 
bien régler le choeur des chantres dans la chapelle pontif- 
cale, 1711, cite Berardi et Liberati, mais il ajoute les particu- 
larités suivantes: « Pierluigi maître de chapelle de la basilique 
» vaticane de S. Pierre, connaissant le dessein du Pape, le 
» pria de différer le décret jusqu'à ce que lui (Pierluigi) eût 
» pu faire exécuter em sa présence ume messe composée par 
» lui dans le style qui convient aux chants d'église. Le Pape 
» lui accorda ceite grâce et cette messe fameuse, à cause de 
» laquelle la musique sacrée a été conservée, fut en effet chan- 
» tée aux fétes de Pâques. » Mais cette relation souffre de gran- 
des diffcultós. Au temps de Marcel I] Pierluigi n'était nulle- 
ment maitre de chapelle, mais le dernier chantre, ayant été 
admis en cette qualité le 13 janvier 1555, par l'ordre exprès 
du pape Jules LIT son protecteur. Voir les Diaria manuscrits 

rédigés par le secrétaire de la chapelle pontificale, Françesco 
di Montalvo, pour l'année 1555, lesquelles se trouvent dans 
les archives de ladite chapelle. C'est donc par erreur que Adami 
donne à Pierluigi le titre de maitre de chapelle de la hasilique 
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vaticane. Aux autres assertiens d'Adami on peut opposer ce 
que nous avons dit plus haut en réponse à celle de Liberati. 
" Nous ferons observer en ontre que les longues et continuelles 
cérémonies de la semaine sainte auxquelles Marcel IL assista 
sans en omettre une seule jusqu'à la fin, pentèrent une si 
grave atteinte à sa faible complexiop que, suivan£ ce que rap- 
portent Pallavicin, Noël Alexandre et Pollideri, elles causèrent 
la mort prématurée de ce Pontife. Les chantres de Ja chapelle 
pontficale eux-mêmes fatigués par suite des cérémonies de la 
semaine sainte différèrent jusqu'au lundi de Pâques de présen- 
ter, à l'occasion de la fête, leurs hommages au Souverain Pon- 
tife, et ils s'acquittèrent de ce devoir lorsqu'après le diner du 
Pape ils allèrent lui chanter selon l'usage quelques motets. Et 
l'on veut que le Pape, dans cet état de souffrance, au milieu 
de tant de cérémonies fatigentes et d'affaires de toute sorte, 
ait songé à la réforme de la musique et qu'il ait manifesté 
son intention à Pierluigi! Et si le Pape, après avoir entendu 
la messe composée par Pierluigi, avait alors changé d'idée, 
n'aurait-il pas adressé dans celte occasion à Pierluigi quélques 
«paroles de satisfaction et d'encouragement qu'on n’eût pas man- 
qué de noter comme tout antre incident de quelque impor- 
tance? Adami s'est donc trompé et il a donc induit en erreur 
tous ceux qui l'ont copié. 

Pietro Pollidori, biographe da pape Marcel II, dit simple- 
ment que ce Pape avait l'intention de proserire par up décret 
le chapt figuré, mais que la mort |’ de réaliser son 
dessein. (De vita Marcelli IIS 50, pag. 124). Mais si la mort 
a empêché ce Pape d'exécuter son dessein, comment Pollidori 
a-t-il pu savoir, 209 ans après, ce que Marcel II avait intention 
de faire ? 

Le pape Benoît XIV dans son ouvrage De synodo djogcesana, 
sans dire-un seul mot de Marcel II, se contente d'affirmer que 
dans le Concile de Trente quelques évéques zélés pour la 
discipline ecclésiastique eurent le dessein d'exclure des églises 
le chant figuré. 

Pompilio Rodota adhère pleinement aux assertions d' Ántimo 
Liberati, et, aprés avoir aussi rapporté quelque chose de ce 
qu'avait dit Adami, il ajoute pour son propre compte que la 
messe composée par Pierluigi fut exécutée la première fête de 
Pâques par les chantres de la chapelle pontificale. Après ce 
que mous avons déjà dit il ne sera pas nécessaire de réfuter 
une telle assertion. Si 7 jours du pontificat de Marcel II ne sut- 
fisaient pas pour faire cela; comment les quatre premiers jours 
ont-ils pu suffire? En effet du jour du couronnement du Pape, 
qui eut lieu le 10 avril 1555, au 14 avril jour de Pâques tout 
aurait dà étre fait. 

Le docteur Burney, dans son histoire générale de la musi- 
que, raconte toute l'affaire d'après les aseertions de Berardi, 
de Liberati et d'Adami qu'il cite. 1l ajoute néanmoins, pour ce 
qui le concerne, que « le Pape et le conclave irrités et scan- 
» dalisés de la manière peu décente dont on chantait la messe 
» résolurent d'interdire la musique. » Mais tout le monde sait 
qu'il n'y a plus de cenclave dès qu'il y a un Pape, et vice versa. 
Cette entente du Pape et du conclave est donc une contradic- 
tion. De ples il ne dit point dans quel concave les cardinaux 
et le Pape ont été irrités et scandalisés au sujet de la mu- 
sique. 

Le dernier des auteurs susmentionnés est Antonio Eximeno, 
qui, dans son ouvrage De l'origine et des règles de musique, 
de son àistoire ot de ses progrès, 1174, part. T, 1. 3, c. 8, 
art. 1, p. 958, dit: « Le célèbre Giovanni Pierluigi, de Pales- 
» trina, au temps du pape Marcel 1I était chantre de la chapelle 
» papale. lndigné des abus qui s étaient introduits dans la mu- 
» sique sacrée, ce Pontife avait résolu de la bannir absolument 
» des églises. Mais Palestrina composa une messe, à laquelle 
» donna pour cette raison le titre de messe Papae Maroelli, 
» pour prouver à ce Pontife que la douceur inhérente à le mu- 
» sique n'a en elle-même rien d'opposé aux seutiments reli- 
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» gieux, mais leur communique au contraire plus de douceur 
» et de force. Après avoir entendu cette messe, Marcel confirma 
.» la chapelle pontificale, en ordonnant toutefois que l'on n'y 

» exécutát que des chants conformes au style de Palestrina, 
» ce qu'on observa depuis fidélement. » Eximeno ne nous in- 
dique pas où il a puisé les détails de cette histoire.-C'est qu'en 
effet il ne les a trouvés nulle part, et qu'ils sont entièrement 
de son invention. La messe qui porte le titre de Marcel II n'a 
été ni composée ni exécutée sous ce Pontife. Si le Pape eût 
rendu un semblable décret pour la chapelle pontificale, il en 
serait certainement fait mention dans les Diaria manuscrits 
rédigés jour par jour par Francesco Montalvo, secrétaire de 
ladite chapelle pour l'année 1556. On peut encore opposer à 
ce prétendu décret, une preuve de fait, à savoir, qu'on trouve 
encore maintenant dans les archives de la chapelle pontificale 
plusieurs voulumes de morceaux de musique qui y furent trans- 
crits pour l'usage de la chapelle pontificale aprés le pontificát 
de Marcel II, dont les auteurs étaient antérieurs à Pierluigi 
et n'avaient pu par conséquent les composer dans son style. 
Ces auteurs sont: Josquin del Prato, Melchiore Robledo, Jearr 
Mouton, Richefort, Bartolomeo Escubedo, Costqnzo Festa, An- 
drea de Silva, Rosso, Cristoforo Morale etc. 

Il est donc évident que tous les auteurs que nous avons cité 
sont tombés dans des erreurs touchant la musique au temps 
de Marcel H; car ce Pape n'a songé à une réforme de la mu- 
sique sacrée, ni dans le Concile de Trente, ni d'après les in- 
tentions du Concile, ni ex motu proprio, et Pierluigi, qui était 
encore le dernier chantre de la chapelle pontificale, ne pouvait 
rien faire pour la sauver. Ses chefs-d'œuvre musicaux appar- 
tiennent à une époque postérieure, comme nous le verrons 
plus loin. 


Il. 


Une autre opinion non moins commune, c'est que Pierluigi 
aurait eu sous Pie IV, à cause de ses grands talents musicaux, 
une influence décisive sur les péres du Concile de Trente, qui 
sans cela étaient résolus à proscrire entièrement la musique. 
Les auteurs qui adoptent cette opinion ajoutent que Pierluigi 
composa une messe qui réunissait toutes les qualités d'une 
musique vraiment digne du sanctuaire et fit comprendre aux 
péres du Concile qu'il fallait seulement proscrire les excés, et 
non interdire la musique elle-méme. 

Nous ne voulons pas nous étendre ici à citer et réfuter tous 
ces auteurs qui seraient trop nombreux; nous nous bornerons 
à ceux qui sont les plus anciens et les plus rapprochés du Con- 
cile de Trente, ainsi que de Pierluigi. 

Le Concile de Trente s'occupa de la musique dans la XXII» 
. et la XXIV* sessions, et fit dans ces deux sessions, sans se 
laisser influencer par ce qui se soit, les règlements les plus 
opportuns et les plus efficaces contre les abus. Nous prouve- 
rons en méme temps que Pierluigi n'était pas en position de 
faire quelque chose pour une cause confiée à des juges qui 
avaient toute la capacité et l'impartialité requises. 

Lelio Guidiccioni, poëte et orateur s'exprime ainsi, dans une 
lettre du 16 janvier 1637, à Joseph Marie Suarez, évéque de 
Vaison: « Les péres du Concile voulaient d'un commun accord 
» rendre un décret pour bannir la musique des églises, pous- 
» sés à cela, selon que j'en puis juger, par l'abus des notes 
» bréves usitées dans la musique et dont la légéreté est trop 
» opposée à la sainteté des cérémonies ecclésiastiques. Le jour 
» était fixé pour la session. On chanta ce jour-là une messe 
» composée par Pierluigi que le légat de Carpi avait fait venir 
» tout exprès, parce qu'il était d'une opinion différente de celle 

» des autres pères du Concile et qu'il voulait défendre la cause 
» de la musique. Le zèle du pieux cardinal, la sublimité et 
» la douceur des harmonies composées par 1 "habile maître, la 
» manière parfaite et pleine de sentiment avec laquelle les 
» chantres les exécutèrent, tout concourut à sauver la musique. 
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» Aussi à peine les pères du Concile eurent-ils entendu ces 


. » harmonies si suaves et si expressives tout ensemble, qu'ils 


» changèrent de sentiment. Le décret projeté fut abandonné, 
» et la musique plus florissante que jamais s'est répandue dans 
» le monde catholique grâce à l'influence de Palestrina.» 

Avec un peu plus de modération, mais avec la méme assu- 
rance, Pietro de la Valle écrit sur le méme sujet, dans sa 
dissertation De la musique à notre époque, 1640:« Pour ce 
» qui concerne la musique sacrée je partage moi aussi l'admi- 
» ration qu'inspire la célèbre messe de Palestrina à cause de 
» laquelle le Concile de Trente ne bannit point la musique des 
» églises.» Nous pouvons passer sous silence les autres écrivains 
attendu qu'ils se bornent à transcrire ce qu'ont dit les deux que 
nous citons. Aux assertions de ces auteurs touchant le Concile 
de Trente nous opposons le journal manuscrit de Luigi Bon- 
doni, maître des cérémonies au Concile de Trente, les 336 
lettres manuscrites dé Muzio Calino, archevêque de Zara, écri- 
tes de Trente à Rome au cardinal Cornaro camerlingue du 3 
octobre 1661 au 6 décembre 1563, l'histoire de Pallavicin, et 
les deux continuateurs des. Annalés de Baronius. 

De la première à la XXII* session du Concile de Trente, 
on ne trouve pas un seul mot sur la musique. Immédiatement 
après la XXIe session célébrée le 18 juillet 1569, on désigna 
les matières qui devaient faire l'objet de la prochaine session 
indiquée pour le 17 septembre 15692. Le 19 juillet communi- 
cation fut donnée aux péres du Concile de 13 points concer- 
nant le. saint sacrifice de la messe afin qu'ils fussent examinés 
par les théologiens. Le 20 juillet le cardinal de Mantoue invita 
les pères à nommer une commission qui aurait à s'occuper 
des points de doctrine à décider et des canons à faire touchant 
le saint sacrifice de la messe. Du 11 au 27 aoüt eurent lieu 
les congrégations particulières. Du 27 août au 7 septembre, 
on traita de la communion sous les deux espèces, mais il ne 
fut rien dit touchant les abus. Le 7 septembre on parla de 
nouveau des canons et de la doctrine touchant la sainte messe 
discutant chaque question d'aprés les observations faites dans 
les congrégations particulières. Le 8 et le 9 septembre les con- 
grégations ne se réunirent point, les légats ayant été retenus 
par diverses affaires. 

Le 10 septembre il fut parlé pour la première fois des abus 
et les Congrégations se réunirent deux fois pour traiter cette 
matière, ce fut le 11 et le 13 septembre. L'affaire allait tran- 
quillement , comme l'assure l'archevéque de Zara déjà cité. 
Pallavicin raconte d'aprés une lettre adressée par les légats sous 
la date du 13 septembre au cardinal Borromée que l'on traita 
des abus:« Les pères adhérèrent au sentiment d'Aiala, évéque 
» de Ségovie d’après lequel toute la matière fut réduite à trois 
» points savoir: l'avarice, l'irrévérence et la superstition. 

» Pour bannir l'irrévérence on proscrivit dans la musique 
» tout ce qui pouvait s'y mêler de lascif ou d'impur. On pro- 
» posa méme d'exclure entièrement la musique des saintes cé- 
» rémonies: mais le plus grand nombre et principalement les 
» espagnols furent d'avis de la maintenir, attendu qu'elle avait 
» été en usage dans l'Eglise dés les premiers temps et qu'elle 
» était propre à exciter dans les cœurs par sa douceur des sen- 
» timents de dévotion, sila substance (la teneur) du chant 
» et le sens des paroles étaient pieux, et parce que le chant, 
» bien loin de nuire à l'effet des paroles, y ajoutait au con- 
» traire.» Voilà tout ce qui fut dit dans les Congrégations par- 
ticulières aux jours susindiqués touchant la musique. 

Dans la Congrégation particuliére du 14 septembre, le se- 
crétaire lut les canons de réforme et le décret concernant les 
abus introduits dans la célébration de la messe, tel qu'il avait 
été concu en dernier lieu conformément au sentiment du plus 
grand nombre des péres, et ils furent acceptés aprés le vote 
de l'assemblée. Le 15 et le 16 septembre on traita encore de 
la concession de la communion sous les deux espéces. Les évé- 
ques d'Espagne firent quelques difficultés, relativement aux ca- 
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nons et à la doctrine concernant le S. Sacrifice de la- messe. 
On ne dit rien du décret sur les abus. 

Dans la matinée du 17 septembre 1562 fut célébrée la XXIIe 
session dans laquelle on proclama solennellement tout ce qui 
avait été approuvé dans la congrégation particulière du 14 sep- 
tembre. Voici les expressions du Concile: « Ab ecclesiis vero 
» musicas eas, ubi sive organo, sive cantu. lascioum aul i 
» purum aliquid miscetur... (ordinarii. locorum) arceant, ut 
» domus Deivere domus orationis esse videatur ac dici. possit» 

Dans la XXIII* session on ne s'occupa point de la musique: 
seulement dans les décrets qui concernent l'érection des sémi- 
naires il est dit que les jeunes clercs doivent être instruits dans 
le chant (chap. 18 de reform.): mais cela s'entend du chant 
Grégorien ou Plain-Chant. s 

Parmi les 42 points de réforme désignés pour la XXIV* ses- 
sion et proposés-par les nouveaux légats, se trouvait encore 
la musique sacrée. Les légate voulaient inculquer plus forte- 
ment encore qu'on.ne l'avait fait dans la XX]I* session la pro- 
hibition des chants scandaleux et des mélodies indécentes. La 
prohibition de la musique trop molle faisait l'objet du troi- 
sième point. On donna copie de ces 42 points aux députés 
séculiers et notamment aux ambassadeurs de l'empereur Ferdi- 
nand. Dans sa réponse écrite en date du 23 août 1563, l'em- 
pereur disait sur le troisième point: « Que l'on veuille bien 
» ne pas interdire entièrement le chant figuré, ou qu'il est 
» très souvent propre à exciter la dévotion. Cette observa- 
tion était parfaitement d'accord avec le sentiment des pères, 
tel que nous l'avons constaté dans la XXIlI* session mais elle 


n'était pas nécessaire attendu que cet article n'avait rencontré 


aucune contradiction de la part du Concile. 

C'est ici le lieu de relever une erreur de Grancolas, d'au- 
tant plus que beaucoup d'auteure ont reproduit aveuglément 
ce qu'il avance. Grancolas s'exprime ainsi dans son commen- 


taire historique sur le bréviaire romain, 1797, pag. 115: « Pour 


» ce qui concerne la musique, le Concile de Trente était dé- 
» cidé à la proscrire entièrement. Le décret était déjà fait et 
» envoyé à l'empereur Ferdinand qui après en avoir délibéré 
» avec ses conseillers présenta de respectueuses observations 
» aux pères du concile, leur disant’ que la musique, encore 
» qu'elle fût nuisible à quelques personnes, serait certainement 
» utile à un nombre incomparable d'autres, ce qui lui donnait 
» lieu de croire qu'une chose qui était par elle-même utile au 
» plus grand nombre ne devait pas étre proscrite, mais bien 
» étre réglée. Le concile accepta cette observation, l'approuva 
» et annulla le décrét. » 

Mais le concile n'envoya pas à l'empereur un décret contre la 


musique, qui n'a jamais existé, méme en projet. Le concile com- 


muniqua seulement aux ambessadeurs les points de réforme: 
et ces points furent transmis par les ambassadeurs, à l'empe- 
reur qui transmit à son tour sa réponse, non au concile, mais 
bien aux ambassadeurs. Dans le grand nombre de Congréga- 
tions particulières ou générales qui eurent lieu du 30 août au 
1* novembre, on discuta vivement sur les points de réforme, 
mais la musique sacrée ne fut l'objet d'aucune difficulté. On 
s'en tint au décret rendu dans la XXII* session sur cette ma- 
tiére et on laissa aux conciles provinciaux le soin de statuer 
en outre ce qui serait jugé opportun. 

Le 11 novembre 1563 ou célébra la XXIV* session. Dans le 
chapitre 12 de reformatione on lit les mémes expressions qui 
avaient été adoptées dans les congrégations particulières: Coe- 
tera quae ad debitum in divinis officiis regimen | spectant, 
deque congrua in kis canendi seu modulandi ratione... sy— 
sodus provincialis pro cujusois provinciue utilitate ef mori— 
bus, ceríam cuique formulam praescribet. Interea vero epis- 
copus non minus quam cum duobus canonicis, quorum unus 
ab episcopo, alter & capitulo eligatur, in sis, quae expedire 
videbuntur, poterit. providere. Dans la XXVe et dernière ses- 
sion il ne fut pas question de la musique. 
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Mais pour en revenir à Guidiccioni nous disons: 1: Le car- 
dinal de Carpi n'était au Concile de Trente, ni comme légat 
apostolique ni comme président. 2. I] prétend que les pères 
avaient décidé de bannir des églises la musique sacrée, que 
le décret avait été préparé et qu'on attendait seulement le jour 
de la session. Mais tout cela est complètement faux, puisque, 
comme nous lavons vu, on n'a préparé ni dans la XXII* ses- 
sion, ni dans la XXIV» aucun décret qui eût pour objet de 
bannir la musique des églises. Il est vrai que quelques pères, 
dans la Congrégation particulière du 11 septembre 1569, cru- 
rent qu'on ferait bien d'interdire dans les églises toute espèce 
de musique en n'autorisant que le chant grégorien; mais le 
plus grand nombre des pères se prononcèrent pour le maintien 
de la musique.et de la sorte on n'interdit dàns les églises 
que la musique lascive et impure. 3. Guidiccioni assure que le 
cardinal Pio prit la défense de la musique dans le concile de 
Trente contre les péres: mais comme ce Cardinal durant la 
XXII* et la XXIV* session se trouvait à Rome, il ne pouvait 
rien faire dans le Concile pour la musique. Supposons néan- 
moins que le cardinal ait eu connaissance des dispositions con- 
traires à la musiqne manifestées par un petit nombre de pères 
dans la session du 11 septembre 1569, par quelle voie putl 
avoir eu ces renseignements? Certainement ce n'est pas par le 
courrier qui partit de Trente le jour précédent 10 septembre 
pour Rome, puisqu'on ne pouvait écrire par ce courrier ce 
qui n'eut lieu que le lendemain. Le courrier suivant partit pour 
Rome le 14 septembre, et celui-ci pouvait-réellement apporter 
la nouvelle de ce qu'avaient dit quelques pères contre la mu- 
sique. Mais la session suivante fut célébrée trois jours après, le 
17 septembre, c'està-dire le jour méme où le courrier, en 
supposant qu'il eüt. fait le trajet dans les conditions les plus fa- 
vorables, a pu arriver à Rome. Si d'autre part le Cardinal n'a 
reçu la nouvelle qu'après le décret rendu , à quoi servait-il 
qu'il encourageát Pierluigi à défendre la cause de la musique 
sacrée, et comment gelui-ci pouvait-il composer une messe et 
l'envoyer à Trente avant la session ? 

La messe eu question prouve elle-même la fausseté des as- 
sertions de Guidiccioni; suivant cet auteur et tous les autres 
qui ont adopté son opinion, la messe qui aurait été envoyée 
serait la messe à 6 voix intitulée Papae Marcelli; or il faut 
savoir qu'au Concile de Trente il n'y avait que 9 chantres de 
la chapelle Pontificale qui étaient obligés de faire au besoin 
dans les cérémonies ecclésiastiques la partie du chœur pour 
le concile. Mais comment une messe semblable, composée pour 
6 voix et souvent divisée en deux chœurs chantant à pleine 
voix, pouvait-elle faire sur les péres une impression capable de 
les faire changer d'avis, si on la suppose exécutée par 9 chan- 
tres seulement dans une vaste cathédrale remplie de monde? 
Dans des circonstances pareilles, non seulement elle n'aurait 
pas plu, mais elle aurait produit sur tout le monde un trés 
mauvais effet. 


Ill. 


Les amis de la musique religieuse classique ont attribué en 
deux manières différentes, ainsi que nous l'avons vu, à Pl'ier- 
luigi, le plus illustre des auteurs qui l'ont cultivée, un róle-trés 
important, en disant, les uns, que sous le pontificat de Marcel II 
il sauva la musique religieuse de la proscription dont elle était 
menacée en composant son admirable messe du Pape Marcel; 
les autres, que la méme messe chantée devant les Péres du 


Concile de Trente avait sauvé la musique qui aurait été sans 


cela certainement bannie des églises. 

Recherchons maintenant quand et comment Pierluigi s'est 
acquis en effet par ses compositions musicales une gloire im- 
périssable. Les faits que nous établirons éclairciront toutes les 
contradictions. 

Pie IV, plein de zèle pour mettre à exécution les décrets de 
réforme rendus par le Concile de Trente nomma à cette fin, 
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aprés l'expiration de l'année 1563; une Congrégation de 8 car- 
dinaux, savoir: Morone, Saraceni, Cicala, Michel Ghisleri (qui 
plus tard gouverna l'Eglise sous le nom de S. Pie V), Clément 
Dalera, Simonetta, Charles Borromée et Vitellozzi. Pie IV com- 
muniqua à cette Congrégation d'amples facultés. Nous avons 
vu que le Concile de Trente remit aux évéques le soin de ré- 
gler d'une manière plus partieulière ce qui concernait la mu- 
sique en interdisant avant tout toute espéce de musique lascive 


et impure. Cés Cardinaux durent en conséquence procéder. avec : 


beaucoup de circonspection pour ce qui concernait Rome, la 
capitale du monde chrétien; l'exemple donné par la chapelle 


pontificale, comme devant être le modèle de toutes les églises ' 


pour la régularité du chant, a une trés grande influence sur 
tous les autres chœurs de musique. Ils durent encore tenir com- 
pte du goût trés prononcé qu'avait Pie IV pour la musique, 
par suite duquel , lorsque il allait à la campagne, il prenait sou- 
vent avec lui des chantres de sa chapelle qui chantaient des 
Morceaux après ses repas. Toût cela dut être pris en considéra- 
tion dans l'examen qu'on fit de la question relative à la musique. 

Les huit cardinaux confèrent le travail et les recherches pré- 
paratoires à Vitellozzi, grand amateur de musique, et à saint 
Charles Borromée neveu du Pape, et tous furent d'accord que 
non seulement qn devait tenir ferme pour faire observer les 
décisions du Concile, mais encore qu'il fallait exiger que dans 
les mésses chantées l'on pût mieux entendre et comprendre 
que par le passé les’ paroles du texte sacré. 

Le Pape fut très satisfait de ce choix et donna aux deux 
députés des facultés spéciales. Ils mirent tous deux le plus 
grand soin et la plus grande attention à s'acquitter dignement 
de la mission dont ils avaient été chargés. Nous devrons tou- 
tefois considèrer d'une manière spéciale ce que fit en parti- 


lier le cardipal Vitellozzi qui était le plus âgé et le chef de. 


cette commission, et qui, en cette qualité écrivit aux chantres 


de la chapelle pontificale au nom des autres cardinaux afin ‘ 


qu'ils lui enyoyassent deux hommes expérimentés et capables 
avec lesquels il aurait à conférer, leur disait-il, sur une affaire 
concernant la musique sacrée. D'aprés le journal manuscrit 
de Hoyeda pour l'année 1565, les chantres suivants de la cha- 
pelle lüi furent adressés: Antoine Calasanzio, Fédéricde Lazisi, 
Jean-Louis Vescovi, Vincent Vicomerato, Jean-Antoine Merlo, 
François de Torres, François Soto, et Chrétien Hanneyder. 

Sous le pape Paul IV, Palestrina ou Pierluigi avait été, 
moyennant une petite pension, rayé du nombre des chantres 
de la chapelle pontificale, en juillet 1555 , parce qu'il était 
marié et que le statuts voulaient que tous les chantres fussent 
prêtres ou au moins clercs. Le 1° mars 1561 il fut nommé 
maître de chapelle de la basilique libérienne; il ne | pouvait donc 
se trouver au nombre des experts; néanmoins c'était à lui 
qu'était réservée la palme de la victoire. 

Plusieurs conférences eurent lieu en présence des deux car- 
dinaux susmentionnés, et on y adopta enfin les régles suivan- 
tes: 1. On ne chantera plus de motets ni des messes où les 
chantres prononceraient en méme temps des paroles diverses. 
9. Les messes dont là composition serait une imitation des 
morceaux de chant profanes et lascifs sont pour toujours ex- 
clues de la chapelle pontificale. 3. Les motets où se trouveraient 
des paroles insolites inventées par des personnes privées, ne 
devront plus être exécutés. On examinait en outre sil ne serait 
pas possible que les paroles du texte sacré chantées par le 
chœur s'entendissent plus distinctement. Les chantres firent ob- 
server que ce ne serait pas toujours possible. Les cardinaux 
demandérent alors si au moins cela ne serait pas possible quel-- 
quefois ? Les chantres prétendirent que les fugues et les imi- 
tations ne le permettraient pas, et que comme ces sortes de 
figures constituaient précisément le caractère distinctif de la 
musique harmonique, ce serait détruire la musique elle-même 
que la priver de ces ressources. Les cardinaux néanmoins ci- 
taient à l'appui de leur opinion le célèbre 7e Deuwm de Cos- 
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tanzo Festa et les improper], et les quartetti de la messe ut 
re mi (a sol la de Pierluigi comme prouvant le centraire , 
attendu que dans ces morceaux on entend clairement toutes 
le paroles. Les chantres répondirent que ces compositions pou- 
vaient le permettre à raison de leur brièveté, mais que dans 
des morceaux plus longs, tel que le Gloria et le Credo, on 
Be pourrait pas si aisément entendre les paroles à cause des 
périodes et des variations que nécessitent les fagues et les imi- 


" tations, 


En fin de compte il fut convenu que Pierluigi, autrefois chan- 
tre de la chapelle pontificale et maintenant maître de chapelle. 
de la basilique libérienne, dont le cardinal Charles Borromée 
était archiprétre, Pierluigi dont le cardinal Vitellozzt était grand 
admirateur serait chargé de composer une messe sur wn ton 
grave et digne, sans mélange de rien de lascif ou d'impur dans 
le chant et les mélodies, et de maniére à ce que les paroles 
du texte s'entendissent bien sans-qu'il en résultát aucun défaut 
pour l'harmonie. Qde si Pierluigi pouvait. réaliser les condi— 
tions, il n'y aurait rien de changé à ce qu'on avait déjà dé- 
cidé relativement à la musique, mais que dans le cas contraire 
on s'entendrait gvec les autres six cardinaux pour prendre les 
mesures opportunes. Le cardinal Charles Borromée se char- 
gea de la commission; il fit venir Pierluigi, le prit de com- 
poser une messe de la manière qui avait été indiquée et lui 
recommanda de mettre tout le soin possible à bien faire cette 
composition, afin que Sa Sainteté et la Congrégation de car— 
dinaux nommée pour mettre à exécution les décisions du Con- 
cile de Trente ne fussent pas contraints de bannir la musique 
de la chapelle pontificale et des églises de Rome, le Concile 
n'ayant permis que la musique ft conservée qu'à la condition 
expresse qu'elle fût digne du sanctuaire et propre.à exciter 
dans le cœur des fidèles des sentiments de vrais dévotion 
et de téndre ‘piété. 7 

La mission de Pierluigi était clairement tracée. Le sort de 
la musique religieuse pour ce qui concerne Rome était entre 


‘ses mains. Ce que n'osaiént point tenter les chantres de la 


chapelle pontificale , hommes trés savants dans la musique , 
constamment appliqués à la cultiver et trés estimés à raison 
dc leurs œuvres et de leuts travaux en cette matière, Pier- 
luigi devait le conduire à bonne fin. Dans de telles circons- 
tances sa mission était on ne peut plus honorable, mais elle 
était en méme temps trés difficile et elle mettait sérieusement 
en danger sa réputation déjà trés brillante, et ses moyens 
d'existence pour l'avenir. En effet, il était obligé de mettre de 
côté la méthode et les ressources que son éducation musicale 
lui avait appris à mettre en usage et qui lui étaient devenues 
chères et familières à cause des nombreuses compositions qu'il 
avait faites; et il devait seul, sans exemple ni modèle. créer 
un art nouveau. S'il ne réuesissait pas, sa gloire était pour 
jamais perdue. 

Si nous examinons la chose plus à fond en comparant exac- 
tement les premières œuvres musicales de Pierluigi avec les 
dernieres qui ont formé une nouvelle époque dens l'histoire 
de la musique religieuse, les pensées qui durent en cette cir- 
constance le préoccuper se présenteront à nous telles à peu 
prés que nous les traduisons ici. 

1. Strictement suivie, la méthode des fugues et des imita- 
tions telle que la pratique l'école flamande, ne permet en 
aucune manière que les paroles s'entendent toujours et par- 
faitement comme on le demande: il faut donc user avec beau- 
coup de réserve de ces ressources artificielles, afin qu 'elles 
puissent servir, sans néanmoins dominer. 

$. Siles moyens arüficiels doivent seulement servir dans les 
phrases musicales continuées, une seule voix, dans les mor- 
'ceaux de longue haleine, ne pourra pas, comme cela s'est fait 
jusqu'à présent, former la base, attendu qu'elle ne pourrait 
point se reposer. De plus si le ténor doit être substitué à la 
basse, il devient trop faible. S'il chante sur des tons élevés, 
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l'uniformité des harmonies deviendra insupportable par suite 
du défaut de basse. Il faudra donc employer deux basses qui 
chanteront alternativement avec une égale force, se préteront 
un mutuel. secours, et se reprendront dans les périodes con- 
tinuées. : , | 

3. Si donc il faut employer.deux basses, de quelle force faut-il 
que soient les autres voix ? Si on devait doubler les autres 
trois voix, on aurait une messe à huit voix. Uné messe sem- 
blable serait une innovation dans la chapelle pontificale et ren- 
contrerait une vive opposition. De plus si ces 8 voix étaient 
divisées en deux chœurs, ce serait une combinaison sans autre 
mérite-que celui d'une vaine ostentation et qui aurait le défaut 
d'être en méme temps une servile imitation de la nouvelle 
méthode inventée par Adrien Villaert qui a le premier com- 
posé des Vépres à deux ou trois chœurs distincts. Si au con- 
traire ces huit voix sont unies sans distinction, comme parties 
d'un seul cheur, on ne pourra plus entendre les paroles à 
raison du trop grand nombre de voix qui chanteront en méme 
temps et de la confusion qui en résultera dans les fugues et 
les imitations, comme on le voit.par divers motets d'Okenheim, 
Brumel, Mouton etc. ll y a donc lieu d'adopter le nombre de 
Six voix, parce que ce nombre est en usage pour les messes 
les plus solennelles de là chapelle pontificale; parce qu'on peut 


avec ce nombre, sans que l'harmonie en souffre, former de 
temps en temps des chœurs distincts; et parce que ce méme . 


nombre permet d'avoir une harmonie pleine de force (et plus 
forte méme avec ce nombre de voix que si on employait un 
plus grand nombre de voix élevées) si toutefois les deux basses 


demeurent d'accord sans nuire à la mélodie des tons élevés. - 


4. Faudra-t-il que les thèmes des mélodies se prennent du 
chant Grégorien? En ce moment les titres profanes des messes 
rappellent toujours à la mémoire les mélodies des chants lascifs. 
]] n'y a: donc pes lieu de se péoccuper où l'on prendra les 
thèmes pourvu qu'on en fasse un choix convenable et l'on ne 
donnera pas de titre aux messes. | 


5. Dans le moment où doit se décider une question si im-: 


portante, celle de savoir si la musique sera conservée dans les 
églises de Rome on bien interdite, oe serait une imprudence 
de ne composer qu'une seule messe: il est plus sage d'en com- 
poser trois, parce qu'il y a lieu d'espérer. que sur les trois 
une remplira peut-étre les conditions exigées. 

Dirigé par ces réflexions od.d'autres semblables Pierluigi 
se mit à l'œuvre-et écrivit trois messes dont nous allons noter 
les choses essentielles. mE 

La première mésse est d'une allure grave, dans le ton de 
re la mr, avec petite seconde et tierce, pour répondre au troi- 
sième et quatrième ton du chant Grégorien. Ella a deux basses 
et deux ténors, un contralto et un soprano. Sa composition 
grave et sérieuse fait que même une personne distraite est 
remplie de crainte et de respect devant la divine majesté. Con- 
formément aux réflexions faites plus haut cette première messe 
n'avait point de titre. Cependant l'original trouvé après la mort 
de Pierluigi. portait l'inscription: Zllumina, Domine, oculos 
meos. Elle est une preuve des sentiments profondément reli- 
gieux de Pierluigi qui, en composant-les trois messes qui de- 
vaient décider du sort de la musique sacrée, éleva les yeux 
au ciel avec une véritable humilité, avec foi et confiance dans 
le Seigneur pour en obtenir la véritable lumière. 

La saconde est écrite dans le ton de g, sol re ut, avec 
grande tierce et petite septiéme, pour répondre exactement au 
septième ton du éhant Grégorien. Cette messe est moins grave 
que la première, il y a méme parfois un peu de vivacité, at- 
tendu qu'elle renferme quelques tirades de notes bréves dans 
les contre-thémes. Elle a quelques passages attendrissants, 
d'autres inspirent l'allégresse et portent l'áme à la confiance 
filiale plutót qu'à la crainte. Les voix consistent en deux basses, 
un ténor, deux alto et un‘ soprano. | 


Ces deux messes portent en outre clairement le caractère de 
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l'école flamande. Elles ont quelques passages vraiment beaux 
et on entend presque toujours les paroles. Les thèmes ne sont 
pas communs: ils sont calmes et graves. Mais quiconque exa- : 
mine avec attention y reconnaltra facilement tantôt le style de 
Josquin, tantôt celui de Festa, tantôt celui de Mouton. On voit 
que déjà Pierluigi tend à se perfectionner, on aperçoit un vé- 
ritable progrès, mais il n'a pas encore victorieusement surpassé 
les habitudes anciennes dont on retrouve ça et là des traces. 
Pierluigi eût difficilement obtenu par ces deux messes le grand 
résultat qu'il s'agissait d'atteindre. Il Je comprit lui-même et 
c'est pour cela que, s'élevant par un nouvel effort de son talent 
au-dessus de ses précédentes compositions, il composa la troi- 
sième messe en g sol re uí exactement suivant le huitième 
ton du chant Grégorien, avec deux basses, deux ténors, um 
alto- et un soprano. L Q7 

Le fnesie est écrite d'après les idées élevées de Costanzo 
Festa et dans un style analogue à celui des célébres improper; 
et de plusieurs autres des meilleures compositions de Pierluigi. 
On y trouve des mélodies fermes, soutenues, fortes, simples 
et claires et l'on y admire de plus toute l'énergie des harmo- - 
nies les plus vives et les plus variées, et cette énergie se sou- 
tient jusqu'à la dernière période. Quelquefois les voix sont di- 
visées en deux chœurs qui se réunissent pour former ensemble 
un concert unique d'harmonie. La messe a des chœurs distincts 
à trois, quatre et cinq voix, mais quand ils se réunissent il 
semble qu'il y ait non pas six, ou huit, ou dix voix, mais mille 
voix toutes ensemble: tant est grand l'effet qu'elles produisent 
par la puissance de leur parfait accord. Le Kyrie est d'un effet 
attendrissant, le Gloría est vif, le Credo majestueux, le Sanc- 
tus céleste, j'Agnus Dei plein d'humilité. En un: mot, cette 
messe est toujours égale, toujours digne, toujours pleine de vi- 
vacité et de sentiment et toujours propre à élever le cœur et 
les pensées. Les paroles s'entendent distinctemenf, les mélodies 
excitent la dévotion, les harmonies attendrissent. Bien loin de 
distraire elle porte eu recueillement, nourrit et excite la piété. 
Ce travail terminé, tous, les chantres de la chapelle pon- 
tificale se réunirent par ordre du cardinal Vitellozzi, le 98 
avril 1565, dans le palais de Son Eminence oü se rendirent 
également le cardinal Borromée et'les autres six Cardinaux. 
Pierluigi assigna à chacun des chantres la partie qu'il devait 
chanter et ils chantétent de là sorte les trois messes. Le’ journal 
manuscrit de Hoyeda, secrétaire de la chapelle pontificale, 
porte à l'année 1665: « Samedi 28 avril; aujourd'hui par ordre. 
» de l'Esle Cardinal Vitellozzi, nous nous sommes réunis 
» dans le palais de son Eminence, pour chanter certaines 
» messes ef pour expérimenter si on entend les paroles comme 
» le désirent LL. EE.» | | 

L'assemblée loua les trois messes mais la troisième lui causa 
une extrême satisfaction et surprit les chantres eux-mêmes par 
sa complète nouveauté. Les Cardihaux félicitèrent Pierluigi dans 
les termes les plus expressifs et l'exhortèrent à contiuuer de 
composer dans ce style vraiment approprié à la musique sa- 
crée-et à l'inculquer à ses disciples. LL. EE. dirent ensuite aux 
chantres que la question était résolue, que la musique sacrée 
serait conservée, mais qu'ils eussent soin de chanter toujours 
des compositions dighes du sanetuaire, comme étaient les trois 
messes qu'on venait d'entendre. . t ot | 

Nous avons vu dans l'art. 1* que le Concile de Trente dans 
la -XXII* et la XXIVe sessions s'oecupa de la musique sacrée. 
Mais dans le Concile on ne sigpala nullement cette circons- 
tance, qu'il faudrait dans le chant faire bien entendre les pa- 
roles, choses que les huit Cardinaux, nommés: por le Pape. pour 
mettre à exécution les déerets du Concile eurent beaucoup à 
cœur de faire observer. Tous les Conciles provinciaux fürent 
unanimes à prescrire la méme règle et non contents de donner 
des ordres pour qu'on bannit des églises les chants et les mélo- 
dies où se mélai( quelque chose de lascif, comme le voulait le 
décret rendu dans la XXII* session du Concile, ils insistèrent 
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encore fortement sur la nécessité de bien entendre les paroles 
sacrées de la liturgie. Telles furent les prescriptions du Con- 
cile de Cambrai en 1565, du Concile de Constance en 1567, et 
de celui d’Augsbourg tenu la méme année (tom. VII, Concil. 
Germaniae) Nous pouvons conclure de là que là renommée 
des trois messes de Pieurluigi et leur influence sur la musique 
sacrée de Rome se répandit promptement dans tous les pays 
du monde catholique et y excita un vif désir d'avoir de sem- 
blables compositions. 

Le collége des chantres de la chapelle pontificale fit aussitót 
copier les trois messes pour l'usage de cette chapelle. On trouve 
indiquée dans la seconde messe la date de la copie, car l'an- 
née 1565 est inscrite dans la lettre Q de la phrase Qui cum 
Patre etc. La troisième messe à cause de sa supériorité sur 
les autres fut copiée en caractères plus grands. Toutes les trois 
messes furent reliées en un tome qui dans les archives de la 
chapelle pontificale porte le n. 22. On n'y voit point de titre, 
mais on lit sur la première page: Joannis Petri Aloysii Prae- 
nestint. 

Le Pape Pie IV avait déjà su par son neveu, le cardinal 
Charles Borromée, que Pierluigi avait parfaitement rempli sa 
mission, que la troisième messe surpassait de beaucoup tout 
ce qu'on avait pu humainement espérer et qu'il avait été dé- 
cidé que la musique sacrée serait maintenue, pourvu qu'elle 
füt écrite dans le style de Palestrina. Ce qu'on lui dit de la 
grande supériorité de la troisième messe fit naitre en lui un 
vif désir de l'entendre exécuter. Le 19 juin 1565 on célébra 
dans la chapelle Sixtine en présence du Pape une messe so- 
lennelle d'actions de gráces à raison d'un concordat conclu 
avec les cantons catholiques de la Suisse, et à cette occasion 
on chanta pour la premièré fois la messe de Pierluigi. On dit 
que Pie IV la compara aux mélodies que l'Apótre S. Jean avait 
entendues dans la céleste Jérusalem, en disant qu'un autre 
Jean avait donné dans cette Jérusalem terrestre un avant-goût 
de la musique céleste. Le Cardinal Francesco Pisani, doyen du 
S. Collége, et le Cardinal Serbelloni, parent du S. Père, ap- 
pliquèrent à la messe de Palestrina les beaux vers consacrés 
par le Dante à exaltér la musique du Paradis. 


IV. 


Les diverses hypothèses des écrivains exposées ci-dessus 
avaient toutes pour origine la glorieuse victoire remportée par 
la troisième messe de Pierluigi, mais elles venaient surtout de 
son titre: Missa Papae Marcelli sous lequel elle a parcouru 
le monde chrétien. Nous allons rechercher les raisons pour 
lesquelles Pierluigi donna à cette messe célébre un pareil titre. 

Philippe II, roi d'Espagne avait fait construire à Madrid une 
splendide chapelle royale et la faisait décorer avec la plus grande 
magnificence. 1l voulait faire célébrer les divins offices dans 
cette chapelle avec toute la solennité possible. Il avait déjà des 
vases magnifiques et des ornements de grand prix. Il songea 
enfin à se procurer ce qu'il y avait de plus exquis en fait de 
musique. . 

Le Cardinal François Pacecco était à cette époque protec- 
teur du royaume d'Espagne auprés du Saint-Siége. Soit que 
l'Eme Cardinal eüt reçu une mission secrète, soit qu'il voulût 
causer à son souverain une agréable surprise en obtenant que 
les mélodies si belles et si empreintes de la dignité qui con- 
vient à la musique religieuse pussent résonner dans sa cha- 
pelle royale, il fit dire à Pierluigi que s'il voulait dédier au 
roi Philippe II quelqu'une de ses compositions, et entr'autres 
8a troisième messe, il se chargerait volontiers de la transmettre 
à ce prince et que Sa Majesté accepterait certainement avec 
plaisir ce présent et cette dédicace. 

Quelque honorable que fût cette offre, Pierluigi crut devoir 
prendre le: temps d'y réfléchir sérieusement et demanda qu'on 
voulèt -bicn' remettre à parler de cela dans une autre occasion. 
En méme temps il fit part de tout à son protecteur, le Car- 
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dinal Vitellozzi homme d'une grande perspicacité, d'un pro- 
fond savoir et d'une expérience consommée. Il paraît qu'ils con- 
vinrent de résoudre la question de la manière suivante. 

En premier lieu, l'offre que faisait le Cardinal Pacecco à Pa- 
lestrina, de la manière qu'elle était présentée, devait certaine— 
ment venir du roi lui-méme, ou du moins le Cardinal agissait 
avec son exprès consentement. On ne pouvait en conséquence 
faire une réponse négative. En second lieu, dédier une seule 
messe à un monarque aussi illustre, c'était trop peu. Mais d'un 
autre côté il semblait que c'était trop de dédier à un prince 
séculier une messe composée à Rome par un sujet du Pape et 
d'aprés le commandement exprés d'une Congrégation de Car- 
dinaux qui l'avaient ensuite approuvée comme un chef-d'œuvre 
aprés avoir reconnu qu'elle réunissait dans un degré éminent 
toutes les conditions prescrites par le Concile de Trente, par 
ces mémes Cardinaux et par le chef de l'Eglise. La conclusion 
fut donc qu'il faudrait avoir en méme temps égard à toutes 
ces circonstances et dédier par conséquent au roi un recueil 
de messes parmi lesquelles se trouverait la troisième messe en 
question. En troisième lieu, il fallait que cette troisième messe 
qui était proprement l'objet de la négociation et ne portait 
aucun titre füt imprimée avec un nom convenable. En qua- 
trième lieu, le titre qui pouvait étre choisi librement devait 
néanmoins étre tel qu'il conservát tout le mérite de cette com- 
position à la ville de Rome, lieu de son origine. En cinquième 
lieu, il fallait qu'il parût par le titre que cette messe avait été 
dédiée auparavant à un personnage romain de haute distinc- 
tion: et pour éviter toute cause de mécontentement il y avait 
lieu de choisir le nom du Pape pour lequel Pierluigi avait une 
vénération particulière. En sixième lieu, il convenait de dédier 
cette messe à Marcel II à qui Pierluigi aurait dédié le second 
volume de ses œuvres si sa mort n'avait pas été si prématu- 
rée. Le Cardinal Vitellozzi et Pierluigi tombèrent donc d'accord 
de donner à la célèbre messe le titre de Missa Papae War- 
celli et de la dédier au roi Philippe Il avec d’autres messes 
imprimées sans eette dénomination. 

Ces raisonnements aprés tout ne sont point de purés hypo- 
théses, mais ils se trouvent dans une antique préface manus- 
crite petit in 6° de la partition copiée pour la messe Papae Mar- 
celli dans la chapelle Pontificale. Cette préface se trouvait encore 
dans les archives de cette chapelle en 1809. 

En conséquence de ce qui avait été convenu, Pierluigi com- 
posa encore quatre messes à quatre voix. 1. de Beata Virgtne. 
2. Inviolata 3. Sine nomine. 4. Ad fugam. Il y ajouta la messe 
Papae Marcelli à six voix qui avait été demandée, et il les 
fit relier toutes ensemble en un volume chez les fréres Dorico 
à Rome. Sur le frontispice on lit cette simple inscription: Joan- 
nis Petri Aloysii praenestini missarum liber. secundus. Ho- 
mae apud haeredes Valerii et Aloysi Doricorum fratrum 
Briziensium. Anno Domini 4567. ll ne se donna à lui-méme 
aucun titre. Il ne prit ni celui de maitre de chapelle de ‘a ba- 
silique Libérienne, ni celui de compositeur de la chapelle Pon- 
tificale dont l'avait honoré peu de temps auparavant le Pape 
Pie IV. Une seconde édition de ce volume fut imprimée à Venise 
chez Angelo Gardano en 1398. . 

Les Cardinaux nommés par Pie IV pour mettre à exécution 
les décrets du Concile de Trente prescrivirent, entr'autres con- 
ditions, que les compositions de musique religieuse ne por- 
tassent aucun titre. Mais Pierluigi n'a pas mérité pour cela le 
reproche de désobéissance ou de mépris des conditions impo- 
sées, attendu que les titres qu'il donna à ses messes étaient 
des titres vraiment religieux et que les Cardinaux n'entendaient 
prohiber que les titres profanes ou propres à rappeler à la mé- 
moire des chants lascifs. | 

La dédicace est faite avec beaucoup de réserve et contient 
quelques allusions très fines à la célèbre messe Papae Mar- 
celli, sans cependant qu'elle y soit nommée. En voici un pas- 
sage; « Gravissimorum et religiosissimorum hominum secutus 
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» consilium, ad sanctissimum missae sacrificium novo modo- 
» rum genere decoramdum omne mecum studium , operam 
» industriamqne contuli... Hos ingenii mei conatus non quidem 
» primos, sed tamen feliciores, ut spero, tuae majestati po- 
» tissimum dicandos existimavi. » 

Aprés avoir fait imprimer et relier ce second volume de ses 
messes Pierluigi le fit présenter au roi Philippe 1I par le car- 
dinal Pacecco. On ne sait pas quelle récompense il en reçut: 
il parait néanmoins que le monarque et les grands de sa cour 
éprouvèrent une grande satisfaction de ce présent. Nous voyons 
en effet dans un troisième volume de messes que Pierluigi 
dédia également à ce prince, ces paroles: « Quod munusculum 
» meum, cum tibi tuisque principibus gratum et acceptum 
» fuisse cognoverim... Quid ad rerum mearum defensionem 
» firmius, quid ad famae meae gloriam illustrius, quis denique 
» laborum meorum fructus optabilior existere possit, quam ut 
» omnes intelligant lucubratiunculas meas placere tibi ac tanto 
» principi, easque voluntatis et judicii tui testimonio com— 
» probari ? » 

Il est vrai que les six messes que Pierluigi composa, ainsi 
que nous l'avons dit, pour les dédier au roi d'Espagne furent 
toutes écrites dans un style vraiment religieux et qu'elles furent 
pour cette raison applaudies partout, mais celle du Pape Marcel 
était de beaucoup supérieure à toutes. C'est pourquoi tout le 
monde parlait de cete messe, non seulement à Rome, en Italie 
et en Espagne, mais encore dans toute l'Europe. On en faisait 
toutes sortes d'éloges, et Pierluigi était exalté comme un maître 
incomparable en fait de musique religieuse. Mais bien que, outre 
le cardinal Vitellozzi, un petit nombre d'amis de Pierluigi con- 
nussent la véritable cause du titre donné à cette messe, cela 
n'empécha pas qu'après la mort de Palestrina il ne surgit di- 
verses opinions, qui avec le temps se répandirent de plus en 
plus, suivant cet aphorisme : Fama crescit. eundo. Àu fond de 
toutes il y avait l'intention d'étendre la glorieuse renommée de 
Pierluigi, et ce furent principalement les Italiens, ceux par 
conséquent qui auraient dû être les mieux instruits de la vé- 
rité, qui propagèrent: ces historiettes. 

Revenons en terminant à l'abbé Gerbet. Pour mettre d'ac- 
cord les diverses opinions qui s'étaient répandues touchant l'ori- 
gine de la messe Papae Marcelli, il ajouta de son chef que 
Pierluigi dès l'année 1555 avait composé une messe à quatre 
voix; qu'ensuite après la mort du pape Marcel II, il l'avait. dé- 
diée à Paul IV, et enfin qu'il y avait ajouté sous Pie IV deux 
autres voix pour la rendre plus solennelle. Pour le prouver 
l'abbé de S. Blaise dit posséder une messe à quatre voix por- 
tant le titre de Missa Papae Marcelli et avoir vu un exem- 
plaire de la messe à six voix dans les archives impériales de 
Vienne (Voir Gerbet: De cantu et mus. inc. tom. 9, lib. 4, 
cap. 1, 8 24, pag. 232). Mais le savant abbé s'est grossièrement 
trompé. Pierluigi n'a composé que la messe à six voix quia 
obtenu une admiration universelle et à laquelle il a donrié pour 
des raisons particulières le titre de messe du Pape Marcel. La 
messe à quatre voix portant le nom de Pierluigi et le titre de 
la précédente estune mauvaise composition d'une époque beau- 
coup plus récente. Comme on désirait généralement chanter 
dans toutes les églises la messe du pape Marcel et qu'on n'avait 
pas partout le nombre de chantres nécessaires pour cela, Fran- 
cesco Anerio la réduisit à quatre voix, tandis qu'un certain 
Francesco Soriani en avait fait auparavant une messe à huit 
voix pour les chœurs nombreux. La messe à quatre-voix de 
Francesco Anerio fut imprimée à Rome chez Marrotti en 1696 
(et il y a encore d'autres éditions). La messe à huit voix est 
de 1609, elle fut dédiée à Paul V. La composition d'Anerio pèche 
par défaut, et pour cette raison la messe de Pierluigi y est 
devenue froide et monotone. Soriani au contraire a péché par 
excès, et a transformé les magnifiques harmonies de la messe 
primitive en une complication d'accords incohérents, sans clarté, 
sans douceur et sans mesure rég'éc. . 
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NÉLANGES. 


— Chapelain obligé de dire la messe à midi pour la com- 
modité des fidèles. ( Affaire traité à la S. Congrégation du 
Concile le 26 juin 1858). 

Dans la ville de P. se trouve une chapellenie, placée sous 
l'invocation de Notre-Dame des gráces. Dés l'année 1566 l'évé- 
que, accédant aux instances de-la commune, patronne de la 
chapellenie, unit à cette dernière plusieurs chapelles ou legs 
pieux qui étaient établis dans diverses églises des lieux cir- 
convoisins. Le motif de cette union fut qu'on désirait avoir 
les jours de fêtes une seconde messe, outre la messe parois 
siale, attendu que lesdites églises rurales se trouvaient dans 
des lieux beaucoup moins commodes pour le peuple de cette 
contrée. 

Le recteur actuel de la chapellenie est le prêtre M. qui s'é- 
cartant de la marche suivie par ses prédécesseurs ne dit plus 
les jours de fête, la seconde messe en question à l'heure la 
plus commode pour le peuple, mais bien à celle qui lui con- 
vient le mieux à lui-même. Il en est résulté que plus d'une 
fois, plusieurs paroissiens, surtout de ceux qui habitent la cam- 
pagne, n'ent pas pu satisfaire au précepte d'entendre la messe 
les jours de fête: de là des murmures parmi le peuple et une 
plainte déposée par les paroissiens entre les mains de l'évé- 
que. L'évéque a d'abord averti le chapelain, une et méme 
plusieurs fois, en lui enjoignant de ne pas dire, les jours de 
fête, la seconde messe, savoir: en hiver avant midi et en été, 
une heure avant midi selon le trés antique usage du lieu, sous 
peine de suspense a divinis. 

Le chapelain n'ayant pas tenu compte des conseils et des 
menaces de son curé et de son évéque, et les plaintes des 
paroissiens devenant de plus en plus vives, l'Ordinaire du lieu, 
faisant sa visite pastorale, crut devoir, aprés avoir renouvelé 
en vain ses précédentes observations, décréter: 1. Qu'à l'avenir, 
les jours de fête, le prieur et les anciens de la commune in- 
viteraient un autre prêtre à célébrer la messe, à l'heure de 
midi, en lui donnant une rétribution convenable qui serait 
prélevée sur les revenus de la chapellenie. 9. Ledit prétre M. 
ayant méprisé les injonctions serait suspendu a divinis, pen- 
dant l'espace de huit jours, à courir du moment où le pré- 
sent décret lui serait signifié. Neanmoins la force et les effets 
de ce décret devaient, ainsi que l'ajoutait l'évéque en visite, 
rester en suspens dans le cas où le chapelain, rentrant en 
Jui-mème , s'appliquerait à s'acquitter fidèlement des devoirs 
de sa charge, aussitôt aprés avoir connu la teneur du décret. 
Mais lorsque le décret lui a été signifié le chapelain n'a pas 
jugé à propos d'obtempérer à ses prescriptions, persuadé qu'il 
était 1. de n'étre point tenu à ce qu'on demandeit de lui en 
vertu du titre de son bénéfice; $. de n'étre point lié par les 
faits et l'exemple de ses prédécesseurs; 3. de ne devoir et méme 
de ne pouvoir point se porter à lui-méme ainsi qu'à ses suc- 
cesseurs un semblable préjudice. 

. Le décret de lévéque est done sorti à effet, mais plusieurs 
mois aprés, le prétre M. ayant ouvertement interjeté appel 
devant ]a S. Congrégation, l'évéque a été interpellé à ce sujet. 
Déférant auk demandes de la S. Congrégation, il a transmis 
le cotum du promoteur fiscal, en déclarant adhérer complé- 
tement à tout son contenu et.en suppliant la S. Congrégation 
de pourvoir au plustót tant au bien spirituel du chapelain qu'à 
celui des paroissiens. 

Le promoteur fiscal prend la défense du décret épiscopal en 
se placant à un triple point de vue, à savoir, 1. la fondation 
ainsi que le décret d'union, 9. l'antique coutume; 3. enfin, 
l'engagement pris par le chapelain actuel. 
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1. Quant à la fondation, il fait remarquer que l'intention des 
habitans de la commune était d'avoir, outre le curé de la pa- 
roisse, un autre prétre qui dit pour eux une messe aux jours 
de fête et pour lequel ils s'engagérent à payer annuellement 
une certaine somme, d'où résulte évidemment la preuve qu'en 
cela la seule intention des fondateurs fut de faire célébrer cette 
messe pour la commodité du peuple. Mais cela résulte encore 
plus fortement du décret d'union rendu en 1566 dont le but 
‘est indiqué par ces mots: que le peuple a besoin d'un autre 
prêtre qui célèbre pour lus une messe et. exerce .auprós de 
lui le divin ministère. Et par ces autres paroles qui expri- 
ment que le motif de l'union était que les églises et les cha- 
pelles qu'on unissait se trouvaient dans les lieux beaucoup 
moins eommodes pour le peuple de cette contrée. 

2. Quant à la coutume, quatre témoins octogénaires attestent 
que le chapelain dont il s'agit a toujours célébré la messe, 
soit par lui, soit par un autre prêtre, tous les jours de fête à 
l'heure du midi: que non seulement ils ont vu la chose, mais 
qu'elle leur a encore été certifiée par leurs anciens. Et de plus, 
que cette coutume avait été observée, non seulement par les 
précédents chapelains, mais aussi par le chapelain actuel jus- 
quen 1849, c'est à dire, pendant seize ans à partir de sa no- 
mination qui eut lieu en 1833. 

3. Enfin, en tant qu'obligation et charge à laquelle le cha- 
pelain actuel est tenu, en vertu d'un engagement pris par lui- 
méme expressément, cela résulte des conditions qui furent po- 
sées par les habitants de la commune, lorsque la chapellenie 
vint à vaquer en 1833; et en vertu desquelles « le chapelain 
devait résider dans le lieu, étre confesseur, assister les infir- 
mes lorsque le curé ne pourrait le faire, aider et seconder le 
curé dans toutes ses fonctions, célébrer la messe à midi, dans 
tous les jours de fête, y compris les fêtes supprimées etc. » 
Le chapelain accepta formellement les conditions, après quoi 
il fut installé selon le rit ordinaire. En conséquence, n'y au- 
rait-il que le fait d'une semblable acceptation pour prouver 
l'obligation, cela suffirait pour établir qu'il est tenu, non seu- 
lement de dire la messe à l'heure convenue, mais encore de 
remplir toutes les autres clauses et conditions. — 

Que si l'obligation du chapelain pouvait, malgré tout ce qui 
précéde, étre encore douteuse , le décret épiscopal pourreit 
néanmoins se justifier en droit, et par suite devrait étre con- 
firmé. Car toutes les fois que dans la fondation d'un bénéfice 
il n'a été indiqué aucune heure fixe pour célébrer la messe, 
il n'est point de loi canonique qui défende à l'évéque d'en mar- 
quer une, principalement lorsque la chose est réclamée par 
l'utilité publique ou par les besoins spirituels du peuple, ainsi 
que l'a résolu la S. Congrégation, dans un cas identique, et 
pour ce méme diocése, le 19 avril 1777, et alors surtout que 
le bénéfice est fondé avec les deniers de ce méme peuple ou 
de la commune, comme dans le cas qui nous occupe. Or, ici 
le besoin du peuple se trouve on ne peut plus évident puis- 
qu'outre la messe de paroisse il ne se dit aucune autre messe et 
que le peuple, surtout celui des campagnes, se trouve dans 
l'impossibilité de l'entendre si, entre les deux messes, on ne 
laisse point un intervalle de temps suffisant, pour que les uns 
puissent rentrer dans leur domicile, parfois distant de trois 
milles eviron, et que ceux qui ont gardé la maison ou mené 
paitre les troupeaux aient le temps de se rendre pour entendre 
la seconde messe. Sans quoi, la plupart ne pourront point 
satisfaire au précepte de l'Eglise. Et c'est sans doute à cause 
de cela que la chapellenie fut fondée aux frais de la popula- 
tion, qui était si intéressée à son établissement. 

C'est ausei par ces mêmes motif que le curé et les mem- 
bres de la commune demandent unanimement et avec instance, 
que le décret épiscopal récoive son exécution, afin que les 
habitants du pays ne soient point privés des avantages du bé- 
néfice fondé à leurs dépens, et qu'ils ne reçoivent point de 
dommage dans leurs besoins spirituels par suite du refus in- 
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juste du chapelain qui, pour sa commedité personnelle, rejette 
une charge qu'il a lui-même acceptée et qui est essentielle- 
ment inhérente au bénéfice qui lui est confié. Que si, à cause 
de la faiblesse de sa vue ou par tout autre motif, le chape- 
lain ne peut remplir par lui-même cette partie de ses obliga- 
tions, la nature du bénéfice est telle, qu'il doit dans ce cas 
en charger un autre prêtre, ou bien se démettre de ses fonc- 
tions, attendu que l'utilité publique, surtout dans les choses 
spirituelles, doit évidemment ètre préférée à l'intérêt privé 
d'un seul homme. | 

Le défenseur du chapelain répond au contraire que le décret 
épiscopal est nul, ou tout au moins injuste. 

Pour prouver sa nullité il observe que le bénéfice dont il 
s'agit, est un bénéfice simple, ainsi qu'on le voit dans le dé- 
cret d'union, dans lequel il est dit, en parlant de la chapelle— 
nie de Ste-Marie, in beneficium simplex creamus , erigimus 
et instituimus. Le chapelain est donc en droit de rejeter toute 
charge que l'acte de la fondation n'a pas imposée. Il n'est point 
permis à l'évéque, méme avec le consentement des patrons, 
de déroger aux conditions imposées dans la fondation, ainsi 
que l'enseigne Ferraris au mot beneficium, num. 1, ainsi que 
la S. Congrégation dans l'affaire Tudertina, du 12 mars 1718 
et dans celle Pisaurensis, du 6 avril 1747, où il a été préci- 
sément résolu qu'un chapelain ne peut pas étre contraint par 
l'évéque à célébrer la messe à une certaine heure, lorsque la 
chose ne se trouve point imposée dans l'acte de fondation. 

Envisageant ensuite l'acte de fondation, il s'efforce de mon- 
ter qu'on n'y a point fixé l'heure de la messe et qu'on n'a 
pas davantage clairement exprimé que la célébration de la 
messe dût être réglée d’après la commodité du peuple. Et 
qu'alors méme qu'on aurait eu en vue cette commodité, il ne 
s'ensuivrait pas que le chapelain dt ètre obligé à dire la messe 
à une heure fixée d'avance, à moins que la chose n'ait été 
convenue d'une manière expresse. | 

En second lieu, quand à la coutume qu'on allégue, il tache 
de linfirmer en disant qu'on ne saurait la lui opposer légiti- 
mement que dans le cas où le Souverain Pontife l'aurait con- 
firmée, au moins tacitement, car, une telle coutume, dérogeant 
à l'acte de fondation, ne peut être qu'arbitraire et abusive, 
puisque le Souverain Pontife , auquel est réservée la faculté 
de changer la nature d'un bénéfice, ne l'a point approuvée. 
D'autre part, cette coutume eut son origine dans le fait d'un 
chapelain qui, s'étant chargé, moyennant 34 écus par an, de 
faire la classe aux enfants, en vint à ne plus dire sa messe 
qu'à l'heure de midi; or ce fait étant abusif, il n'a pu nulle 
ment préjudicier aux droits du chapelain actuel. 

Enfin, quant aux conditions imposées par les membres de 
la commune, à l'époque de la dernière vacance de la chapel- 
lenie, le défenseur dit que la commune ne pouvait point les 
imposer, d'après la raison susmentionnée, que ni le patron ni 
l'évêque ne peuvent changer la nature du bénéfice et établir 
de nouvelles lois contraires à l'acte de fondation, en dehors 
d'une permission du S. Siége. D'où il conclut qu'il y a lieu de 
déclarer la nullité et de l'acte municipal et du décret de l'é- 
véque. | 
Pour prouver l'injustice de ce méme décret, le défenseur 
allègue l’âge avancé du chapelain, la faiblesse de sa santé, 
une dispense pontificale. ll s’agit en effet d'un prètre âgé de 
65 ans, dont la vue est extrémement faible et qui souffre de 
lestomac de maniére à ne pouvoir point supporter le jeüne, 
depuis lesouper jusqu'au diner du lendemain. La faiblesse de 
sa vue est telle que dés 1856 il obtint de la S. Congrégation 
des Evéques et des Réguliers la faculté de remplacer la ré- 
citation des heures canoniales par d'autres prières, et de cé- 
lébrer la messe de Beata ou celle des morts; or c'est avec 
la permission de l'évêque que cette faculté, dans sa teneur et 
dans sa forme, a été mise à exécution et d'autre part, une 
des conditions de la faculté dont on vient de parler, c'est que 
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le chapelain, ainsi dispensé peut célébrer la messe dans un 
oratoire privé et méme dans l'église, hora (amen minus a po- 
pulo frequentata. Comment concilier avec cette faculté la ri- 
goureuse exigence de l'évéque qui sait fort bien que ladite 
concession doit durer trois ans? 

(Il faut ici remarquer en passant que lorsque la S. Congré- 
gation accorde à un curé la faculté de dire une messe votive, 
elle a coutume d'imposer la condition de la dire dans l'eglise 
hora magts a. populo frequentata, et qu'on l'aurait probable- 
ment aussi imposée au prêtre M. si dans sa supplique il eût fait 
connaître la charge qui lui incombe, dit-on, en vertu de l'acte 
de fondalion ). 

Enfin, le défenseur du chapelain ajoute que la maladie met- 
tant ce prétre dans l'impossibilité de dire désormais la messe 
à l'heure de midi il serait injuste de vouloir exiger, soit qu'il 
la fasse dire à ses frais, par un autre prétre, vu surtout l'exi- 
guité des revenus de la chapellenie, soit qu'il se démette de 
son bénéfice qui lui a été concédé à perpétuité. 

Les raisons des parties adverses étant exposées, les Eiñes 
Cardinéux ont délibéré sur la question suivante: An decretum 
episcopale diei 27 maii 4854 sit confirmandum vel infirman- 
dum in casu. Sacra Congregatio respondit: Affirmative ad 
primam. partem, negative ad secundam. Die 96 junii 1858. 
Ainsi, le chapelain a perdu sa cause. ' 


— Legs pieux. — Changement de la volonté du testateur: 
( Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile, per summaria 
precum, le 26 juin 1858). 

La noble dame L. est décédée à Cóme aprés avoir fait un 
testament, en date du 25 mai 1865, par lequel elle fit un legs 
à un établissement pie de cette ville avec charge de faire dire 
tous les jours, à perpétuité, une messe dans l'église de Saint 
Joseph, et de payer à cet effet un chapelain qui devait être 
nommé per ses exécuteurs testamentaires. Cette charge a été 
fidèlement remplie jusqu'à nos jours; seulement, dés l'époque 
où fut supprimée l'église de S, Joseph les messes furent célé- 
brées dans l'église de S. Bernardin, qui est une annexe de la 
cathédrale, et l’honoraire des messes fut augmenté ainsi que 
semblait l'exiger la différence de temps. 

Maintenant les administrateurs de l'établissement pie, en vue 
de ne point priver les pauvres de ce qu'ils sont obligés de 
dépenser en plus pour l'honoraire des messes, ont demandé au 
Saint-Siége de vouloir bien transformer le legs dont s'agit en 
bénéfice simple susceptible d'étre conféré en titre sous certai- 
nes conditions. 

Parmi ces conditions la quatrième est ainsi conçue: « Dans 
le cas où par un empéchement canonique, reconnu tel par 
l'Ordinaire, le bénézcier serait empêché de célébrer la messe, 
s'il est prêtre, ou bien ne pourrait être élevé au sacerdoce s'il 
est sous-diacre, il sera par là méme dispensé de l'obligation 
de faire célébrer la messe et par suite l'administration sera, 
de son côté, dispensée de donner l'honoraire ordinaire et de 
faire célébrer la messe pendant tout le temps que durera l'em- 
péchement canonique sus-énoncé. » | 

Les administrateurs ajoutent que cette quatrième condition 
pouvant, bien qu'elle soit conforme à la nature d'un bénéfice 
simple, être contraire aux intentions de la pieuse testatrice qui 
a voulu qu'on célébrát une messe tous les jours, à perpétuité, 
ils demandent outre la grâce de l'érection du bénéfice, la dis- 
pense de l'obligation de faire célébrer la messe tous les jours, 
vu la modicité des revenus. 

Parmi les raisons qui pourraient militer en faveur de la con- 
cession d'une telle dispense on a fait valoir que dans le dio- 
cèse il y avait un certain nombre de clercs qui se trouvaient 
sans titre patrimonial, pour être promus aux ordres sacrés, 
et que ce serait un moyen de leur venir en aide; qu'au sur- 
plus cette institution de bénéfice ne préjudicigjt en rien aux 
droits d'aucune tierce partie. 


MELANGES. 


1454 


La S. Congrégation avait donc à examiner si, dans le cas 
actuel, les motifs allégués étaient suffisahts pour accorder l'é- 


 rection du bénéfice avec la condition quatrième qui n'est pas 


sans détruire l'intégrité de la fondation primitive. 

Or, l'on sait, d'une part, que la S. Congrégation, par une 
décision en date du 7 juillet 1793 a admis que les honoraires 
de messes, attachés à un bénéfice quelconque, peuvent, au 
gré de l'évéque, servir comme titre patrimonial pour l'admis- 
sion aux ordres sacrés. Mais d'autre part, dans le cas dont il 
s'agit, la réduction de messes que l'on demande, ne semble 
justifiée, ni par la nature du bénéfice, puisque le bénéficier 
qui est tenu de célébrer lui-même la messe, doit, dans le cas 
d'une maladie prolongée faire dire la messe par un autre prêtre; 
m par le motif de créer un titre d'ordination, puisque pour 
atteindre ce dernier but il suffit qu'à l'époque de l'ordination 
l'ordinand soit pourvu d'un patrimoine sacré qui le mette à 
méme de vivre commodément, en fesant face par lui-méme 
à ses propres dépenses, sans se préoccuper des cas imprévus, 
ainsi que l'a décidé la méme S. Congrégation par la résolution 
ci-dessus énoncée. Voici la décision des Eifies Cardinaux: Pro 
gratia juxia petita, dempta tamen quarta conditione; prop- 
tereaque S. Congregatio benigne commisit. episcopo, ut ad 
executionem. superius — descriptae  resolutionis , ejusdemque 
forma ac tenore in omnibus ef per omnia. adamussim ser- 
ogíis, pro swo arbitrio elc. gratis devenire possit et valeat. 
Die 96 junii 1858. 


— Collège de curés. — Les curés séculiers ont-ils le droit 
d'ezclure du collége un confrère qui est régulier. Erécution 
de lettres apostoliques. ( Affaire traitée à la S. Congrégation 
du Concile le 26 juin 1858). | 

Depuis un temps immémorial les vingt-sept curés de la ville 
de N. constitués en collége, avaient eu jusqu'à nos jours la 
coutume, indépendamment du soin des âmes dont chacun d'eux 
s’occupait dans les limites de sa propre paroisse, de célébrer 
ensemble des anniversaires, d'adresser à Dieu des prières pu- 
bliques comme aussi de remplir collégialement plusieurs autres 
œuvres de piété et de religion. Mais, à l'époque de la révolu- 
üon, les biens du collége des curés ayant été confisqués par 
le gouvernement, le collége lui-même fut dissous et les cé- 
rémonies, qui jusques-là s'étaient faites en commun, furent par 
contre-coup interrompues ou du moins diminuées et négligées. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1824, époque à laquelle le 
pape Léon XII, de sainte mémoire, adhérant aux vœux ex- 
primés par l'évéque daigna, par ses lettres apostoliques, qui 
eommencent par ces mots Dum pastoris aeterni, rétablir à 
perpétuité le collége des curés, mais en imposant certaines 
lois et certaines conditions. En effet, aprés avoir supprimé plu- 
sieurs paroisses et réduit leur nombre à seize, il accorda à 
l'évéque la faculté « d'appliquer à perpétuité à ce nouveau col- 
lége, ainsi constitué, tous et chacun des biens, droits, choses, 
propriétés, fruits, rentes, revenus et émoluments des paroisses 
supprimées, à l'effet d'augmenter la part congrue des curés.» 
Il ordonna en méme temps, qu'en compensation de cette ces- 
sion de biens, les curés faisant partie du nouveau collége de- 
vraient célébrer désormais à leurs propres frais les anniver- 
saires, les expositions du très-saint sacrement, prières et autres 
exercices ayant rapport au bien spirituel de la population.» Il 
accorda enfin à l'évéque la faculté « de réduire le nombre des 
dits anniversaires afin de soulager le collége des curés qui se- 
rait sans cela par trop surchargé.» Puis de désigner l'église 
dans laquelle ces cérémonies pourraient se faire le plus com- 
modément. J 

Parmi les paroisses que le décret pontifical avait, conser 
vées, il s'en trouva quelques-unes qui étant dépourvues, et de 
curé et d'églises, furent, par ordre du même pape Léon XII 
confées provisoirement à des communautés religieuses, au 
sein desquelles l'ordinaire devait choisir et approuver à cet 
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effet un religieux, qui, en qualité d'administrateur de la pa- 
roisse aurait droit à tous les honoraires éventuels, tandis que 
les fruits et les revenus certains seraient entiérement employés 
à la reconstruction des églises et des presbytéres dans chacune 
des paroisses en question. 

En 1845 une paroisse vint à vaquer. Depuis plusieurs an- 
nées le curé de cette paroisse n'ayant point d'église particu- 
liére, avait exercé ses fonctions dans celle de S. Dominique 
qui appartient à l'ordre des fréres précheurs. Lors de cette va- 
cance les paroissiens demandérent au Souverain Pontife que 
leur paroisse, avec tous ses biens, ses priviléges et ses charges 
füt confiée aux religieux de S. Dominique et unie à leur église. 
Le pape agréa leur demande par ses lettres apostoliques qui 
commencent par ce mots Zmpositi nobis et il donna à l'évêque 
le pouvoir « de transférer la paroisse, ainsi que tous et chacun 
de ses biens, propriétés, fruits, renles el. revenus tant les 
certains que les incertains, dans l'église du couvent des pères, 
de telle sorte que celui d'entr'eur qu'ils choisiratent. pour 
erercer la charge de curé serait admis dans le collège des 
curés avec le droit de percevoir sa quote-part des revenus 
et le devoir de concourir à l'acquitlement des charges im- 
posées.» 

L'évéque n'hésita point à faire mettre à exécution le décret 
pontifical, mais il le fit sans recueillir à cet égard l'avis et 
le sentiment des curés. Il se contenta de porter à leur con- 
naissance la teneur de la bulle apostolique et de son décret 
exécutorial. Puis on procéda à l'installation du nouveau suré 
en observant toutes les cérémonies prescrites, soit par le droit, 
soit par la coutume du pays. 

Les choses ayant été faites de la sorte, le collége des curés 
s'opposa formellement à l'admission du nouveau curé dans le 
collége. Voici les raisons principales que l'avocat du collége a 
fait valoir. 

Il cherche d'abord à établir que le droit des curés, d'exclure 
de leur collége tous les réguliers et tous les représentants d'un 
corps moral; quel qu'il soit, remonte à l'année 920. Le droit 
résulte du fait rapporté dans l'histoire de Tonducci qui ra— 
conte que le collége comptait d'abord trente curés inamovibles 
et qu'il fut ensuite réduit à vingt-deux, par la raison que cer- 
taines églises paroissiales avaient été supprimées et que les 
autres avaient été confiées à des réguliers, qui se trouvaient 
exclus du collége, parce qu'ils manquaient d'une qualité essen- 
tielle, l'inamovibilité. Ce fait est également consigné dans les 
plus anciennes constitutions du collége. D'autre part, ce qui 
prouve encore plus, que les réguliers furent exclus du collége, 
c'est la bulle du pape Paul IV, par laquelle il approuva l'érec- 
tion et les statuts du collége, qui existait depuis cinq siècles, 
en disant qu'il voulait que le collége existát selon le mode et 
dans la forme qui avaient été observées jusques-là. Cela seul 
aurait suffi pour faire exclure les réguliers qui depuis cinq siè- 
cles ne faisaient point partie du collége à cause de leur amo- 
vibilité: mais il y a lieu de remarquer, en outre, que dans la 
bulle les curés sont toujours appelés presbyteros rectores; or, 
le mont presbyter désigne ordinairement les prétres séculiers 
et non point les réguliers. Ce qui prouve enfin la chose jusqu'à 
l'évidence c' est un monttorium, publié en 1601, par le R. P. 
Auditeur de la chambre apostolique , contré le chapitre de la 
cathédrale, en vue de maintenir le collége des curés dans la 
paisible possession du droit de ne point admettre dans leur 
collége ceux qu'ils n'y veulent point; or, quand bien méme ce 
moniforium ne pourrait pas être opposé aux réguliers comme 
titre ayant force de chose jugée, il constate au moins en fait 
que le collége des curés était en possession du droit dont s'agit. 

Cet état des choses n'a nullement été changé par les lettres 
du pape Léon XII, puisque ce n'est pas un nouveau collége 
qu'elles .ont établi, mais c'est l'ancien collége qui a été rétabli, 
en imposant toutefois certaines clauses et certaines conditions. 
]] a, en effet, employé le mot redintegrari, il a attribué au 
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collége des curés les biens et les revenus des cinq paroisses 
supprimées, et cela, en compensation de ceux que la révo- 
lution lui avait fait perdre. C'est en vain que l'on dirait que ces 
biens ont été accordés par la bulle à l'effet d'augmenter la 
part congrue des curés, de telle sorte que chaque curé, soit 
perpétuel soit amovible, puisse prétendre à sa part d'augmen- 
tation. Cette augmentation a été attribuée, non pas à chaque 
euré, mais au collége des curés et quiconque ne fait pas partie 
du collége ne peut, bien qu'il administre une paroisse, par- 
ticiper à cette augmentation. 

En second lieu le défenseur du collége des curés cherche 
à prouver que le décret exécutorial de l'évéque est entaché 
de nullité par la raison que les formes de procédure ordinaire 
n'ont pas été observées. En effet, dit-il, la bulle apostolique 
ayant imposé la clause vocafis vocandis, l'évêque devait né- 
cessairement prendre avant tout l'avis et le sentiment de ceux 
qui étaient parties intéressées, c'est-à-dire des curés qui com- 
posent le collége. Il ne suffisait pas de les convoquer pour être 
témoins passifs de ce qu'on voulait faire; on aurait dû, en 
outre, leur laisser la liberté de donner leur avis et de faire 
valoir leurs droits. 

Voici les réponses du défenseur du curé régulier. 

]l établit en premier lieu, qu'antérieurement aux lettres apos- 
toliques du pape Léon XII, les curés séculiers ne furent ja- 
mais investis du droit qu'ils réclament d'exclure de leur col- 
lége les curés réguliers. 2. Qu'alors méme qu'ils l'auraient eu, 
ce droit aurait cessé d'exister, lors de la suppression du collége 
et quil ne leur a pas été rendu par les lettres apostoliques 
susénoncées. 3. Enfin, que méme dans le cas où elles le leur 
auraient rendu, les dernières lettres apostoliques de N. S. Père 
le Pape s'opposent formellement à ce qu'ils puissent le faire 
valoir dans l'affaire pendante. 

Et d'abord, les curés séculiers n'ont jamais eu le droit d'ex- 
clure les réguliers. Ils ne peuvent, en effet, le baser, ni sur 
le droit commun, puisqu'on ne trouve dans tout le corps du 
droit canonique, rien qui s'oppose au mélange des séculiers 
et des réguliers dans un méme collége, ni sur une concession 
spéciale, car ce serait "faire preuve de bien peu de jugement 
que de vouloir la faire découler de la bulle du pape Paul 1V, 
par cela seul que pour désigner les curés on y emploie le mot 
presbyteri. Qui ne sait, en effet que les mots presbyter ou 
sacerdos sont des mots génériques qui, dans leur sens général, 
embrassent aussi bien les réguliers que les séculiers, de telle 
sorte que la bulle précitée, ayent parlé en général, sans ex- 
ceptions ni limitations d'aucune sorte, non seulement n'a pas 
exclu, mais a bien plutót compris les réguliers. 

Ce serait pire encore que de vouloir puiser ce droit d'exclu- 
sion dans le monitoriun de 1601, contre les chanoines et le 
chapitre de l'église cathédrale « pour maintenir les curés en 
possession du droit de ne point recevoir dans le collége les 
personnes qu'ils n'y voudraient point, et surtout le vicaire qui 
avait été ou qui devait être envoyé dans une église paroissiale. 
Il est, en effet, on ne peut plus certain qu'un Monitorium n'a 
jamais eu la valeur d'une sentence et d'une chose jugée; mais 
que c'est seulement une piéce introductive du procés. En outre, 
il n'existe aucune similitude entre ce cas et celui dont il s'agit, 
puisque dans le premier il était question d'un vicaire et dans 
le second il s’agit d'un curé, et, qui plus est, d'un curé auquel 
un décret du Souverain Pontife lui-même accorde le droit d’être 
admis dans le collége. Là enfin, c'était un ancien collége, et 
ici c'est un nouveau constitué par de nouvelles lois. 

En second lieu, supposé méme que les curés de l'ancien 
collége fussent vraiment investis du droit en question; néan- 
moins, l'ancien collége ayant été entiérement dissous lors de 
la révolntion, rien ne subsistant plus de cet ancien collége, le 
nouveau ayant été établi et réglé par de nouvelles lois, em vertu 
des lettres apostoliques de Léon XII, il ne peut étre question 
d'examiner quelles furent les lois de l'ancien collége et quels 
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furent ses droits. Il faut uniquement examiner les lois qui ont 
élé prescrites et les droits qui ont été concédés au collége des 
curés, en vertu des lettres apostoliques sus-énoncées. 

Or, dans ces lettres il n'est pas méme fait la moindre allu- 
sion au prétendu droit des curés d'exclure les réguliers de 
lemr collége; on y trouve au contraire telle prescription d'où 
résulte nécessairement que chacun des curés doit, sans au- 
cune distinction, qu'il soit séculier ou régulier, étre admis dans 
le collége. En effet, en réduisant à seize le nombre des curés 
le Souverain Pontife s'exprime ainsi: « Que le collége soit ré- 
tabli à perpetuité. Et qu'à partir de ce jour il soit désormais 
composé seulement des seize curés ci-aprés désignés, » et dans 
ce nombre se trouve le curé régulier. Par conséquent, si les 
lettres apostoliques n'admettent aucune distinction, ei, tout en 
réduisant à seize le nombre des curés, le: Souverain Pontife 
a voulu que tous les seize fissent partie du collége, il est bien 
facile de voir que chacun d'eux, quel qu'il soit, a bien légiti- 
mement le droit d'y étre admis et qu'il n'y a point lieu de faire 
des distinctions là oà la loi elle-méme n'en a point fait. Ce 
n'est pas tout encore; le Souverain Rontife prescrit en outre 
ce qui suit: « Que les fruits, rentes, revenus et émoluments 
de toutes sortes soient appliqués à perpétuité pour l'augmen- 
tation de la part congrue de ces mêmes curés; » d'où résulte 
évidemment que le droit à cette augmentation est pour tous 
et pour chacun des curés qui pour jouir de ce droit doivent 
nécessairement faire partie du collége. Mais si l'on exclut le 
régulier, on le prive par là méme du droit que lui confèrent 
les lettres apostoliques. Or la raison naturelle proclame que 
priver autrui d'un droit légitime, c'est commettre une injustice. 

Les choses étant ainsi, c'est bien en vain que l'on préten- 
drait que l'augmentation de la part congrue a été assignée 
non pas à chacun des curés, mais bien au collége des curés, 
de telle sorte que celui qui n'appartiendra pas au collége sera 
inhabile à jouir de l'augmentation de la-part congrue. Une telle 
supposition a en effet contre elle. 1. La lettre elle-méme du 
bref apostolique, ainsi que cela résulte deg paroles ci-dessus 
relatées, Parochorum congruae augmento, et non point Pa- 
rochorum collegii congruae augmento. 9. La raison naturelle: 
car les fruits, les revenus et les émoluments qui appartenaient 
déjà au collége, ne pouvaient plus dès lors devenir sa pro- 
priété, puisque ce serait contraire à cette tégle du droit: « Que 
ce qui est déjà à nous ne peut plus devenir notre bien » quod 
nostrum est, nostrum feri amplius non potest. 3. Enfin, la 
conduite elle-méme des curés, qui, (avant que le motif de la 
présente controverse existât) firent leurs efforts pour que la 
S. Congrégation préposée aux affaires des Evéques et des Ré- 
guliers déclarát , ainsi qu'elle l'a déclaré , que les fruits en 
question appartenaient aux curés, puisquen vertu du décret 
pontifical ils ont été assignés pour l'augmentation de la part 
congrue des curés. | 

Aprés avoir ainsi examiné la question au point de vue soit 
des anciennes constitutions , soit des lettres apostoliques de 
Léon XII, l'avocat aborde la démonstration du point suivant. 
Quand bien méme, dit-il, le droit d'exclure les réguliers du 
collége eût autrefois existé, qu'il eût été ensuite restitué , il 
n'en serait pas moins certain qu'il a été complétement dérogé 
à ce droit par les lettres de N. S. Pére le Pape. Cela résulte 
évidemment des paroles si claires par lesquelles Sa Saintété, 
dans ces mémes lettres ordonne « que la paroisse ayant sou 
siége dans l’église de S. A., y compris tous ses paroissiens, 
ainsi que tout ses biens, soit transportée dans ladite église du 
couvent des péres, de maniére à ce que le religieux qu'ils au- 
ront choisi pour étre curé, fasse partie dudit collége des curés 
avec le droit de percevoir la portion respective dés revenus » 
et il ajoute: « nonobstant les lettres de notre prédécesseur 
Léon XII, mais seulement en tant qu'elles pourraient renfer- 
mer quelque chose de contraire aux présentes lettres. » 

Enfin, dans la bulle en question l'on ne saurait prétendre 
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y découvrir le vice ni de l'obreption ni de la subreption. En 
effet, cette bulle a été publiée sur les prières de l’évêque, et 
si l'on pése tous les termes de sa demande, depuis le premier 
mot jusqu'au dernier, on voit évidemment qu'elle ne renferme 
pas la moindre réticence, ni rien qui soit le moins du monde 
contraire à la vérité. Au surplus cette demande elle-méme 
s'en référait complétement au bref de Léon XII, sur lequel les 
curés séculiers basent surtout leurs prétentions, et de plus on 
ne saurait douter que le Souverain Pontife n'ait eu sous les 
yeux ce méme bref avant de publier ses lettres apostoliques. 
Le vice de subreption ou d'obreption une fois repoussé, il est 
on ne peut plus certain en droit qu'on ne peut nullement ad- 
mettre la faculté pour la partie adverse de présenter des ob- 
servations. 

Tels sont les arguments de-l'avocat quant à la première ques- 
tion. Quant à la seconde question qui a rapport à la nullité de 
l'exécution des.lettres apostoliques, il établit en premier lieu 
qu'il n'est pas juste de reprocher à l'évéque d'avoir procédé à 
l'exécution dans la forme purement extrajudiciaire , sans ob- 
server les solennités qui doivent étre pratiquées dans la forme 
ordinaire et judiciaire. Car, il affirme que pour la manière d'exé- 
cuter les lettres apostoliques l'évéque s'est entiérement con- 
formé à l'instruction de l'Eifie Pro-Dataire qu'il avait en temps 
opportun consulté à ce sujet; et d'autre part que la S. Congré- 
gation, bien qu'elle eût reçu le recours des curés alors que 
l'exécution était encore pendante, ne s'est nullement opposée 
à ce qu'ou y procédát, d'où résulte que dans le cas dont s'agit 
l'évéque n'a pas dà procéder d'aprés les régles du droit or- 
dinaire. | 

Que si l'on voulait examiner l'affaire plus à fond, il suffirait 
pour prouver combien l'attaque de nullité doit étre rejetée de 
rappeler que la clause vocafis vocandis, employée dans les 
lettres apostoliques, n'entraine l'obligation d'instruire l'affaire 
judiciairement et n'impose à l'exécuteur le devoir d'entrepren- 
dre un jugement, que dans le cas où il se présente un légitime 
opposant. Or les curés ne peuvent point être considérés comme 
légitimes opposans puisqu' ils ne produisent ni ne peuvent pro- 
duire aucune bulle qui établisse clairement le droit qu'ils ré- 
clament, et que d'autre part pour admettre qu'il y ait un lé- 
gitime opposant il faut nécessairement un procès entre deux 
personnes qui à des titres divers, mais cependant légitimes, 
se disputent mutuellement un droit quelconque. 

Il est, en outre, à propos de rappeler que les curés ont été 
convoqués par l'évéque avant que celui-ci procédát à l'exécu- 
tion et qu'il leur a été donné connaissance de la teneur tant 
des lettres apostoliques que du décret exécutorial sans que ce- 
pendant il se soit produit de leur part la moindre protestation. 
Mais méme en supposant que dans le cas d'une protestation 
quelconque des curés, l'évéque eüt dà procéder dans la forme 
mizti erequutoris, dès l'instant qu'aucune protestation n'a été 
présentée , il n'y avait évidemment plus aucune raison pour 
l'évéque d'agir judiciairement et d'observer.les formes des pro- 
cès ordinaires relativement à l'exécution. 

La S. Congrégation a décidé en faveur du curé régulier. I. An 
constet de jure parochorum excludendi a proprio collegio 
parochos regulares , ita ut. intret. arbitrium. pro aperitione 
oris $n casu. 1]. An constet de nullitate exequutionis Litera- 


rum Apostolicarum in casu. Et Sacra etc. Ad primum: Ne- 


gative. Ad secundum: Provisum. Die 26 junii 1858. 


— Chapelles publiques. — Peut-on y faire célébrer une 
messe solennelle sans la permission du curé de la paroisse? 
(Cause traitée à la S. C. du Concile le 96 juin 1858). 

Les chapelles publiques sur lesquelles des laïques ont un 
droit de patronage se trouvent sous la dépendance des curés, 
mais seulement quant aux cérémonies dites paroissiales et nul- 
lement quant à celles qui ne le sont pas. C'est un principe 
consigné dans les décrétales, chapitre final: De offic. archid. 
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el chap. Dilectus de capel. monach., dans plusieurs décisions 
rendues par la S. Congrégation du Concile, notamment celles 
des 15 novembre 1704 et 9 juillet 1714, et enfin dans les 
décrets généraux, Urbis et Orbis, en date du 10 décembre 
1703, rendus par la S. Congrégation des Rites et que Benoit XIV 
rapporte en les commentant, institution 105, & 4 et suivants. 
En effet, voici les doutes auxquels il fallait répondre: 3. Ax 
confraternitates | erectae in aliis. ecclesiis publics habeant 
quoad easdem functiones (celles qui ne sont point paroissiales) 
aliquam | dependentiam a parocho intra cujus. parochiae li- 
miles si(ae sunt. ecclesiae. À. An confraterniates erectae 1n 
oratoriis (um publicis tum privatis sejunctis ab ecclestis pa- 
rochialibus quoad dictas functiones ecclesiasticas | habeant 
dictam dependentiam a parocho. Il fut répondu à l'une et à 
l'autre question Negative. | 
Ces mémes décrets décidenten outre que la célébration d'une 
messe solennelle pour les vivants ou pour les morts ne fait 
point partie des droits paroissiaux; car au doute X, ainsi conçu: 
An celebratio missarum solemnium per annum sive pro vivis 
sive pro defunctis sit de dictis juribus parochialibus ; on 
répondit: Negative. La S. Congrégation du Concile a également 
décidé, le 17 janvier 1844, qu'un chapelain peut, indépendam- 
ment du curé, chanter une messe solennelle dans une cha- 
pelle. Au doute 2: An liceat eidem capellano (oratori1 jurispa- 
tronatus familiae B.) missam solemniter. canere. sndependen- 


ter a parocho in casu. Elle répondit: Affirmative in omnibus . 


ad formam decreti Urbis et Orbis S. Congr. Rituum diei 40 


decembris 4703. D. 


Cette méme S. Congrégation vient de consacrer le mém 
principe dans une affaire qui lui a été soumise le 26 juin 1858 
et dont voici l'exposé. Il s'agit d'une chapelle publique et con- 
tigue à la maison de la famille N. qui a sur cet oratoire un 
droit de patronage. De tout temps on avait dans cette chapelle 
célébré des messes aux jours de fête, comme aussi des triduos, 
des neuvaines et certaines autres cérémonies parmi lesquelles 
se trouvait une messe solennelle, chantée tous les ans pour 
la fête de S. Anatolie, vierge ‘et martyre, titulaire de la cha- 
pelle. Or, depuis quelques années la célébration de cette messe 
solennelle a été suspendue à cause de l'opposition faite par le 
curé de la paroisse qui a prétendu, en s’appuyant sur la cou- 
tume , que cette messe ne pouvait pas être célébrée sans sa 
permission. La famille N., patronne de la chapelle, a au con- 
traire fait valoir le décret Urbis et Orbis, du 10 décembre 
1103 , que nous avons ci-dessus rapporté , pour établir son 
droit de faire célébrer la messe en question, soit par son pro- 
pre chapelain, soit par un autre prétre, sans avoir besoin de 
la permission du curé. 

L'affaire ayant été déférée à la S. Congrégation, celle-ci a 
écrit à l'évéque pro informatione et volo , en le chargeant 
d'interpeller avant tout le curé. L'évéque a répondu qu'il n'avait 
point manqué de recueillir l'avis du curé qui s'était prononcé 
pour la négative, en disant qu'il se trouvait en possession de 
son droit, puisque de:tout temps il avait, comme ses prédé- 
cesseurs, fait toutes les cérémonies dans ladite chapelle et que 
si parfois la chose avait été confiée à d'autres prétres, cela 
ne s'était fait qu'avec la permission requise, dont on voudrait 
aujourd'hui s'affranchir uniquement par un sentiment de ran- 
cune personnelle. Que quant à lui, ajoute l'évéque, tout en 
constataht le fait de la coutume en vertu de laquelle non seu- 
lement dans le lieu susénoncé mais encore dans toute l'éten- 
due du diocèse, les curés et non pôint d'autres prêtres font 
toutes les cérémonies dans toutes.les églises ou chapelles, 
quelles qu'elles soient, qui se trouvent dans les limites de leur 
paroisse, bien qu'elles soiestt d’ailleurs confiées aux soins d’un 
chapelain particulier, il s'en remet quant à la question de droit, 
au jugement de la S. Congrégation. Il croit devoir seulément 


faire observer que les décrets dont le'famile: N: se prévaut 
concernent des éplises de confréries; qu'il ne-faut pas confon- 
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dre avec des chapelles particulières, même publiques, et d'autre 
part que si elle obtient une décision favorable, cela pourra 
susciter une alarme dans tout le diocése, attendu que chaque 
église voudra certainement s'affranchir de toute dépendance 
à l'égard du curé, contrairement à la constante et universelle 
coutume. — i 

Il a été écrit une seconde fois à l'évêque afin qu'il intimât 
au curé d'avoir à produire les documents qui sont de nature 
à établir l'usage immémorial ou centenaire en vertu duquel 
le curé aurait, à l'exclusion de tout autre, célébré dans ledit 
oratoire les cérémonies non paroissiales, puis de- transmettre 
ces documents. L'évéque a répondu que le curé, à défaut de 
pièces écrites, a fait comparaître deux hommes de la localité, 


- âgés’ l’un -de 69 ans et l'autre de 592, lesquels interrogés, en 


la forme voulue, ont tous les deux attesté que la famille N: 
ayant la pieuse coutume de faire célébrer tous les ans une 
messe solennelle dans la chapelle, au jour de S. Anatolie, ti- 
talaire, dont la fête est le 10 de juillet, ils se rappellent fort 
bien que cette messe a toujours été chantée parle curé pro 


. tempore de la paroisse, sans opposition d'aucune sorte, jusqu'à 


la fin de l'année 1853. 

. L'avocat de la famille réfute l'objection tirée de ce que les 
décrets dé la S. Congrégation des Rites n'auraient pour objet 
que les églises des confréries et nullement celles dont le droit 
de patronage appartient à des simples particuliers, en disant 
que le droit de patronage est absolument le même, soit qu'il 
appartienne à une confrérie soit qu'il concerne une personne 
privée; que dàns les deux cas on peut faire valoir les mêmes 
raisons en ‘faveur de. l'indépendance vis-à-vis du curé, quant 
aux cérémonies qui ne sont point paroissiales et qu'enfin cette 
distinction ne se trouve rti. dans les saints canons, ni dans les 
docteurs ni dans les décrets des SS. Congrégations. Bien que 
les décrets précités n'aient parlé que des “oratoires apparte- 
mant à des confréries; les règles et les principes sont absolu- 
ment les mémes à l'égard des oratoires appartenant à des per- 
sonnes privées, ainsi que ce'a résulte des décisions rendues 


, par la S. Congrégation du -Concile,-Jes 9-février 1732 et 39 


août 1733, 3 décembre 1757, et enfin 17 janvier 1844. . 
Quant à la coutume qu'on allégue, l'avocat prouve que dans 
le cas dont s'agit, elle est sans force et sans valeur pour qu'on 
puisse en déduire ute prescription en faveur dw curé; 1. à 
cause du fondement sur lequel on veut l'appuyer, ‘puisqu'on 


me la.prouve que par la déposition de deux seuls témoins 


(chose bien étonnante dans un bourg qui est asser populeux): 
que l'on ne transmet pas , comme on le devrait leur témoi - 
gnage prété:sous serment; 9. parce que, alors méme que la 
vérité des faits serait constatée, leur nature et leur qualité 
méme prouvent qu'ils ont été, non point nécessaires, mais sim- 
plement facultatifs, d'où il résulte qu'ils ne sauraient servir à 
établir une prescription, à moins qu'il n'y eüt.eu une oppo- 
sition primitive, puis un consentement pendant tout l'espace 


" de temps voulu par la loi pour opérer la: préscription , . ainsi 


que les canonistes l'enseignent. Mais ce qui prove le mieux 
que l'usage allégwé n'a pas été constant et qu'il a été souvent 
interrompu, c'est, commé le démontre le défenseur, la dépo- 
sition faite sous la foi du serment, par cinq prétres qui affir- 
ment avoir célébré une messe solennelle et méme les vépres, 
le jour de S. Anatolie, dans ladite chapelle, sur l'invitation de 
la famille N., sans aucune espèce de dépendance vis-à-vis du 
curé. de la paroisse. . 
C'est en -vain que l'on alléguerait que la coutume dont il 
s'agit, se trouve. en vigueur dans les autres localités du dio- 
cèse, dès l'instant qu’à est prouvé qu'il n'en est point ainsi 
pour la chapelle de la famille N. Tl est d'ailleurs prouvé, par 
les témoignages dés prêtres d'une localité voisine qu'ils ont 
célébré. des cérémonies dans des chapelles partieulières, sur 
l'invitation des patrons respectifs et'sans la permission du curé 
locat.. 1} y a de plus un décret, rendu par le précédent évêque 
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en 1834, et par lequel, conformément aux décrets de la S. C. 
des Rites et à la coutume locale l'indépendance dés patrons, 
relativement à la célébration des messes solennelles et d'autres 
cérémonies, fut établie et confirmée en faveur du chapelain 
de la famille B., et contre les prétentions du collége des curés 
de la ville de S. 

Enfin, sans vouloir le moins du monde s'affranchir de la 
légitime dépendance, vis-à-vis du curé, pour tout ce qui est 
vraiment office paroissial, on peut faire remarquer la conve- 
nance et l'utilité qu'il y a à ce que les curés laissent à d'autres 
prétres le soin de remplir les offices purement ecclésiastiques, 
afin de pouvoir plus librement et plus parfaitement remplir 
eux-mémes les graves devoirs de leur ministére pastoral. 

Voici le doute que la S. Congrégation avait à résoudre: As 
liceat patronis IN. celebrare [acere missas solemnes aliasque 
sacras functiones non parochiales praesertim in die festo 
Sancíae Anatoliae in eorum publico oratorio per capellanum 
aliosve presbyteres independenter a parocho in casu. Et Sac. 
Congr. etc. Affirmative in omnibus ad formam decreti Urbis 
et Orbis S. Congregationis SS. Rituum die 40 decembris 4703. 


— Orphelinat confié à des religieuses. Déposition de la 
supérieure et du supérieur. (Affaire traitée à la S. Congré- 
gation du Concile le 24 juillet 1858). 

Une maison d'orphelines fut établie dans la ville de F. au 
commencement du dernier siècle, et la direction en fut confiée 
à des sœurs oblates dites de S. Philippe de Néri. La supérieure 
a l'administration, mais les constitutions l'obligent d'en rendre 
compte au recteur, une fois par mois. En outre, ce recteur 
nomme la supérieure, il doit étre consulté dans la distribution 
des emplois, et il est chargé de toute la discipline intérieure. 

Un chanoine de la cathédrale, Jean C. remplissait depuis 
quelques années les fonctions de recteur. L'an dernier il intenta 
une action judiciaire devant le tribunal de l'évêque, d'après 
un mandat formel des religieuses, pour revendiquer un héri- 
tage qu'il croyait dévolu à l'orphelinat. On procéda à quelques 
actes judiciaires; mais craignant que la communauté finit par 
succomber, l'évéque conseilla un désistement. Les religieuses 
et le supérieur n'y consentirent pas. De plus en plus persuadé 
que les réclamations relatives à l'héritage n'étaient pas fon- 
dées, l'évêque, pour étouffer un procès qu'il croyait téméraire, 
nomma une commission de quatre personnes, deux prêtres et 
deux laïques, dans le but d'amener plus facilement le recteur 
à se désister de la voie judiciaire, et en outre pour obvier à 
certains inconvénients qui s'étaient glissés dans l'orphelinat de- 
puis quelque temps. Le supérieur et la supérieure protestèrent 
aussitôt; leur conscience ne leur permettait pas de renoncer 
au procès, et ils demandèrent l'un et l'autre des lettres disces- 
soriales pour se rendre à Rome. L'évéque les promit au su- 
périeur, mais les refusa à la supérieure, à laquelle il intima 
au contraire un ordre formel de n'avoir point à sortir de sa 
maison. 

Le lendemain l'évéque se rendit au couvent avec le chan- 
celier et la nouvelle commission. Le supérieur y était; il pro- 
testa de nouveau contre l'établissement de cette commission 
en prétendant que l'évêque ne pouvait point arréter le procès, 
ni instuer une commission qui annulait les attributions du 
supérieur, ni destituer ce méme supérieur pendant la durée 
du procès. ll allégua plusieurs autres choses que l'évêque re- 
garda comme injurieuses à sa personne, de sorte qu'il se retira 
à linstant méme. Puis il adressa au supérieur une lettre par 
laquelle il le destituait de sa charge, avec défense de mettre 
désormais le pied dans l'établissement, sous peine de suspense 
:pso facto, et autres peines à son gré. Il déposa en méme 
temps la supérieure. 

Le chanoine a fait appel au S. Siége contre ce décret. La 
S. Congrégation du Concile a d'abord interpellé l'évéque sur 
les causes de la destitution. La réponse du prélat a été distri- 
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buée à part aux Effies Cardinaux. Il suffira de rapporter ici les 
raisons principales que l'avocat de l'évêque a fait valoir pour 
justifier devant la S. Congrégation la destitution du supérieur. 
Il s'est tu en ce qui regarde la supérieure. | 

En premier lieu, le supérieur d'un établissement pie n'étant 
qu'un administrateur, il est toujours amovible au gré de l'évé- 
que. Le droit canonique considére les administrateurs comme 
des mandataires, et ce principe s'étend méme au cas où ils 
seraient nommés à perpétuité. La raison de ce principe est 
que la charge de mandataire est toute de confiance, comme 
l'enseigne le cardinal de Luca, disc. 43 de legatis. Et ce serait 
sans raison que l'on voudrait établir une distinction entre le 
recteur et l'administrateur, puisque ces deux charges ont abso- 
lument les mémes attributions. Dans un cas comme dans l'au- 
tre, le chanoine ne pouvait étre dans ce cas-ci qu'un simple 
délégué de l'évéque, et son titre de recteur lui avait été sim- 
plement dévolu par la coutume. L'évéque egt vraiment et pro- 
prement l'administrateur de tous les établissements pies placés 
sous sa juridiction ; et ce principe est formellement exprimé 
dans les constitations de l'orphelinat, de sorte que la personne 
déléguée par l’Ordinaire pour gouverner cet établissement sous 
le nom de recteur n'est autre chose que le représentant de 
l'évéque toujours sous sa dépendance et par suite amovible 
à son gré. Le chanoine a d'autant moins raison de se plaindre 
que l'évéque ne l'a jamais nommé supérieur, et qu'il s'est lui- 
méme attribué ces fonctions, sans opposition formelle de la 
part de l'évéque. Au surplus, l'évéquea eu d'excellentes raisons 
de le destituer. 1, L'opiniátreté avec laquelle il a voulu pour- 
suivre un procès trés chanceux, trés dispendieux et dont l'issue, 
en la supposant favorable, ne pouvait rapporter que fort peu 
de chose à la communauté. 9. Le mépris formel de l'autorité de 
l'évéque dont il s'est rendu coupable en présence des commis- 
saires et des religieuses. 3. La désobéissance qu'il a fomentée 
parmi les sœurs et les orphelines et dont les tristes conséquen- 
ces ont été des troubles à l’intérieur de l'établissement, et au 
dehors le scandale des gens de bien. 

L'avocat fait enfin obeerver que dans une affaire de ce genre 
le témoignage de l'évéque doit avoir un trés grand poids , 
ainsi que l'enseigne Benolt XIV, const. Cum silud. Facile enim, 
dit-il, credi non potest, episcopos. suae non minus, quam 
alienae salutis adeo immemares, ut non deterriti divini in- 
terminatione judicii, odio vel favore moveanfur et in sacro- 
rum canonum singularem injuriam dicant malum. bonum, 
bonum malum, et ponentes. tenebras. lucem et lucem tenebras. 

L'avocat du chanoine et de la supérieure soutient au con- 
traire, d'abord que la charge de recteur n'est pas amovible 
sine causa. Les constitutions de l'établissement pie établissent 
le recteur comme étant une personne distincte de l'évéque. Une 
foule d'actes publics, méme judiciaires, constatent que notre 
chanoine a été reconnu par l'évéque et son administration 
comme vrai recteur de l'orphelinat, et l'on ne peut admettre 
qu'après avoir exercé si longtemps ses fonctions, son titre ait 
été purement provisoire. D'autre part, l'amovibilité de cette 
charge ne peut se concilier avec la lettre des constitutions, 
ni avec j'usage constamment suivi, ni avec l'importance de 
ses attributions. En effet, les constitutions ne renferment pas 
un seul mot sur l'amovibilité des recteurs, et ces derniers ayant 
toujours été nommés sans limitation de temps il est censé que 
leur charge est perpétuelle. En second lieu il n'y a pas d'exem- 
ple qu'un seul recteur ait été destitué; on ne trouve qu'un 
seul exemple de l'adjonction d'une. commission par la crainte. 
qu'on avait de voir l'établissement mal administré. Enfin l'im- 
portence de la charge, qu'il n'est pas permis de confondre avec 
les offices secondaires à l'égard desquels il faut du reste un 
motif raisonnable de destitution. Et méme dans les ordres re—. 
ligieux toute révocation de charge doit étre justifiée par une 
raison légitime. Il s'ensuit qu'alors méme que la charge de rec- 
teur serait amovible ad nufum, il faudrait une cause raison- 
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nable pour décréter la révocation. Un vicaire, un chapelain, 
quoiqu'amovibles ad tutum ne peuvent pas étre révoqués sans 
une cause raisonnable, c'est la doetrine de tous les canonistes, 
doctrine admise par cette S. Congrégation. La raison fonda- 
mentale de cette doctrine c'est que le,pouvoir de révoquer, 
méme dans sa plus large étendue, est soumis à la loi de l'é- 
quité naturelle qui ne permet pas de porter publiquement at- 
teinte à la réputation d'un homme, qui n'a point prévariqué. 

Les saints canons réputent inique toute privation de charge 
lorsqu'il n'y a point de faute commise par celui à qui cette 
charge était confiée. (Distinct. 4, canon Safis perversum). S'il 
est vrai de dire que l'emploi de confesseur ne peut étre retiré 
qu'aprés connaissance de cause, ainsi que l'enseigne Fargna, 
De jure patronatus, partie 2, à plus forte raison ne peut-on 
pas enlever sans cause une charge comme celle de recteur à 
laquelle sont annexées une administration, une autorité et une 
juridiction publique. 

' L'avacat tache ensuite de montrer que.la révocation a eu 
lien ‘san$ cause. Le pouvoir d'un supérieur, lorsqu'il n'est point 
réglé par la raison n'est pas autre chose que de la fureur. Que 
reproche-t-on à notre chanoine ? Rien si ce n'est le refus d'a- 
bandonner le procés en question. Un évéque ne pouvant pas 
restreindre le droit qu'ont les administrateurs des établissements 
pies, il a outfepassé ses pouvoirs en voulant empécher le rec- 
teur d'intenter une action judiciaire que les intéréts de l'éta- 
blissement rendaient indispensable; il ne pouvait pas nom plus 
étouffer un procès légalement commencé sans porter atteinte 
aux droits inhérents à la charge d'administrateur. Il est faux 
que le chanoine ait méprisé l'autorité épiscopale, attendu qu'une 
semblable conduite serait tout à fait en dehors de ses habitu- 
des; s'il lui est échappé quelques mots, quelques gestes qui 
ne soient pas entièrement convenables, on peut dire qu'il y a 
été provoqué. 

Telles ont été les allégations des parties. La S. Congréga- 
tion du Concile a reconnu le droit de l'évéque tout en lui re- 
commandant de réintégrer le chanoine dans ses fonctions aprés 
15 jours de retraite. Pour ce qui concerne la supérieure sa 
réintégration a été laissée à la clémence du prélat. Án constet 
de legitima causa remoltonis ac respective depositionis in 
casu. Sacra etc. Constare de jure episcopi removendi recto- 
rem et deponendi religtosam praesidem et ad mentem. Mens 
est, quod attentis peculiaribus. circumstantiis scribatur epis- 


copo, ut peractis per quindecim dies a C. spiritualibus exer. 


cifits in domo religiosa ab episcopo designanda , eidemque 
petita venia canonicum ad pristinum officium restituere velit. 
Quoad vero religiosas praesidem arbitrio et clementiae epis— 
copi. Die 24 julii 1858.» 


— Chapitre d'une collégiale jadis cathédrale. Evéque obligé 
de subvenir à loute la dépense. (Cause traitée à la S. Con- 
grégation du Concile le 24 juillet 1858). 


Motula ville du royaume de Naples, possédait autrefois un 


siége épiscopal, que la bulle de Pie VIT, De u£sliori, supprima 
en 1818. Le chapitre fut supprimé en méme temps. La bulle 
en fit une collégiale, composée de vingt chanoines qui per- 
coivent un revenu de 150 ducats, sur les fonds d'une masse 
commune. L'évéque est obligé de pourvoir à l'entretien de 
l'église, réparation des orgues, vases sacrés, chasubles, et 
autres ornements sacrés, candelabres, cierges pour les bené- 
dictions du Saint-Sacrement, huile de la lampe, tout, en un 
mot, ce qui se rapporte à l'entretien de l'église et aux frais 


généraux du culte est soldé par l'économe de la mense épis-. 
copale. L'évéque doit-il supporter en outre les dépenses que: 


font les chanoines quand ils célébrent leur office, livres .de 
chœur, martyrologe, cierges etc.? Telle est la question qui 
vient d'étre portée à la S. Congrégation du Concile. 

Mgr l'évéque a transmis une longue relation dans laquelle 
i| tache de prouver que les chanoines de la collégiale de 


MÉLANGES. 


1494 


Motula, ne peuvent exhiber aucun titre particulier qui les 
exempte de la règle commune, d’après laquelle les dépenses 
particulières dont il s’agit, doivent être supportées par les bé- 
néficiers. 

Le chapitre de son côté a pris un excellent avocat, qui a 
fait valoir ses droits devant la S. Congrégation. Il a prouvé que 
depuis un temps immémorial les évèques de Motula furent obli- 
gés de fournir, non seulement ce qu'il faut pour l'entretien de 
l'église et pour les frais généraux du culte, mais encore tout 
ce qi faut pour la sacristie et pour la célébration des offi- 
ces. Le chapitre a fait extraire des archives de la S. Congré- 
gation du Concile les relations ad limina des évéques de Mo- 
tula. On a pu se procurer celles des années 1606, 1609, 1612, 
1633, 1644, 1670, 1673, 1722, 1733, 1775, et enfin celle de 
1801 que fit le dernier évéque de Motula. Or, dans toutes ces 
relations ad limina, écrites par les évêques eux-mêmes, ils 
ne craignaient pas de reconnaitre que toutes les dépenses en 


question pesaient sur leur mense. Aprés le.cencordat de 1818, . 


les évêques de Castellaneta ont continué jusqu'à l'année 1853, 
de supporter tous les frais relatifs aux offices canoniaux de la 
collégiale. En effet, tous les biens et tous les revenus de l'an- 
cienne mense de Motala ont été incorporés, en 1818, à celle 
de Castellaneta. Au surplus, étant constaté que l'évéque doit 
entretenir l'église, il s'ensuit qu'il est également tenu de suppor- 
ter toutes les dépenses accessoires telles que celles dont il s'agit. 

La S. Congrégation du Concile s'est prononcée pour le droit 
des chanoines: An ef quomodo constet dg jure capituli col- 
legiatae Mothulensis exigendi à mensa. episcopali peculiares 
expensas, quae necessariae suni pro celebratione  offciorum 
canonicalium seu choralium in casu. Sacra etc. Affirmative 
in omnibus. Die 94 julii 1858.» 


— Pensions constituées sur des paroisses. Oracula vivae 
vocis du Pape. S1 on doit y ajouter foi lorsqu'on n'a pas 
de documents pour les prouver. — Affaire traitée à la S. Con- 
grégation du Concile per summaria precum le 24 juillet 1858. 

Le vicaire capitulaire de M. a représenté*que, par un rescrit 
du 13 mars 1841, la S. Congrégation du Concile accorda au 
vicaire capitulaire de ce temps-là la faculté de constituer deux 
pensions sur deux paroisses riches au profit de deux paroisses 
pauvres durant la vie des curés de celles-ci. Au lieu de pen- 
sions temporaires, on constitua des pensions perpétuelles, cer- 
taines circonstances l'exigeant ainsi. Le vicaire capitulaire n'étant 
pas tranquille à ce sujet supplia le pape Grégoire XVI, à l'épo- 
que de son voyage dans les Etats Pontificaux, de vouloir ra- 
üfier son acte, et le Pape exauca sa requête par une permission 
donnée de vive voix, mais pour laquelle il n'existe point de 
document écrit. Des controverses n'ont pas tardé à s'élever. 
Les curés grevés des pensions ne veulent point les payer; ils 
nient que le pape Grégoire XVI ait vraiment autorisé ces pen- 
sions à perpetuité. C'est pourquoi le vicaire capitulaire a de- 
mandé à la S. Congrégation du Concile la faculté de pacifier 
tous ces différends, en constituant ces pensions d'une maniére 
perpétuelle, tout en les diminuant. 

Dans une seconde lettre le vicaire capitulaire fait savoir que 
les deux curés forment opposition au projet de rendre les pen- 
sions perpétuelles. En effet, la S. Congrégation n'a pas tardé à 
recevoir un mémoire de l'un d'eux dans lequel il tache de 
prouver que le rescrit de 1841 fut obreptice, au moins pour 
ce qui le concerne, vu que l'on exagéra notablement le re- 
venu de sa paroisse .et d'ailleurs le curé en faveur duquel on 
établit la pension étant mort, il n'y a plus lieu de la solder. 

Sur ces entrefaites le nouvel évéque a été installé. Il n'a pas 
manqué d'écrire à la Congrégation pour recommander la pé- 
tition de son vicaire capitulaire, et solliciter la permission d'éta-: 
blir les pensions susdites à perpétuité en faveur de quatre pa- 
roisses qui sont trés pauvres. 

La suite des faits montre suffisamment la décision qu'il fau- 
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drait embrasset si l'on envisageait la question suivant le droit. 
On a, d'une -part, le rescrit de la S. -Congrégation, de l'an- 
née 1841, qui fixe la durée des pensions jusqu'à la mort des 
curés. D'autre part, Grégoire XVI a, dit-on, ratifié la perpé- 
tuité de ces mêmes pensions par un oraculum vive vocis. 
Dans le for extérieur un oraculum vivae vocis ne peut pas 
être allégué, à moins qu'il ne soit prouvé par un témoignage 
authentique. Le vicaire capitulaire atteste qu'il était présent à 
l'époque oà le pape Grégoire XVI donna l'indult en question. 
Les Cardinaux-et les secrétaires des SS. Congrégations ont seuls 
qualité pour’ attester un oraculum vivae vocis émanant du Pape. 

La prudence, l'équité exigent-elles que les pensions soient 
rendues perpétuelles, au moins en les réduisant, suivant le 


projet de l'évêque? Une pension est toujours une chose odreuse, 


en droit, surtout si l'on parle d'en grever une‘paroisse, d'au- 
tant plus que l'une de celles que l'ont veut soumettre à cette 
charge possède à -peine, dit-oh, la congrua canonique. 

La S. Congrégation exauce la demande: Pro gratia juztà 
cofum episcopi facto verbo cum S Si. 24 joillet 1858. 


— Distributions quotidiennes. — Indult jubilationis. Coad- 
juteur. — Résidence. (Affiré traitée à la S. Congrégation du 
Concile, per summaria precum, le SE juillet 1858). 

Francois T., chânoine de la collégiale de S. obtint un indult 
Jubilationis, i y a quelques années, et transféra sa résidence 
dans une ville voisine. Quelque temps après, il résigna son ca- 
nonicat en faveur d’un ecckésiastique nommé Louis C., lequel 
prit possession: de sa charge de coqdjutedr après que la bulle 
apostolique eut été expédiée. Cette bulle résérva au chanoîne 
démissionaire tous les revenus certains et incertains de son 
canonicat, y compris les distributions quotidiennes et autres 
émoluments de quelqu'espéce que ce soit. Elle statua en outre 
que si par la faute ou la négligence du coadjuteur, ou parce 
qu'il ne préterait pas à la collégiale le service auquel il serait 
obligé, sauf le cas d’un légitime empéchement, le chanoine 
démissionnaire venait à perdre ou à ne point gagner quelque 
partie des revenus ou distributions susdites, le coadjuteur se- 
rait tenu de l'en indemniser. Ehfin la bulle statua que l'indult. 
Jubilationis concédé précédemment au chanoine resterait sus- 
pendu durant l'office du coadjuteur. 

Or, les statuts capitulaires de la collégiale veulent que les 
distributions ne soient acoordées qu'à ceux qui résident per- 


sonnellement. Ces mémés statuts veulent que les distributiops . 


ne soient pas données à ceux qui ne sont pas-dans-les ordres 
sacrés, et un bref d'urbain VIII confirme cette disposition. En 
conséquence, le chapitre refuse les distributions quotidiennes, 
et au chanoine démissionnaire parce qu'il est absent et qu'il ne 
peut se prévaloir aujourd'hui de son indult Jubslatfonis, et au 
coadjuteur parce qu'il n'est pas encore dans les ordres saerés. 

En cet état de choses le coadjuteur s'est adressé à la S. Con- 
grégation du Concile, pour faire déclarer s'il a droit ou non 
aux distributions quotidiennes, et pour savoir s'il est obligé 
d'indemniser son chanoine pour les distributions qu'il vient à 
perdre. 

Les chanoines de la collégiale, capitulairement assemblés, 
ont persisté dans leur résolution de refuser les distributions 
quotidiennes à tous ceux qui ne sont pas ín sacris conformé- 
ment aux statuts, mais ils n'ont pas voulu se prononcer sur 
la question de savoir si le coadjuteur était redevable d'une in- 
demnité envers le chanoine. 

L'évéque pense que le chanoine titulaire n'a pas droit aux 
distributions parce qu'il est absent. La bulle oblige le coadju- 
teur à payer une indemnité pour tout ce qui résulterait de sa 


négligence. Est-ce bien ici le cas? Ce sont les statuts sapimlaires 


qui empéchent le coadjuteur de gagner les distributions; 

nest donc pas lui qui en est la cause, mais c'est son Âge, 
puisqu'il n’a point l'âge requis pour les ordres sacrés. Lors- 
que le chanoine a donné sa démission, il n'ignomi£ pas que 
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les statuts du chapitre empécheraient son coadjuteur de gagner 
les distributions. Il n'est donc pas en droit de réclamer de lui 
une indemnité quelconque. 

La S. Congrégation renvoie le jugement de la question et 
répond par ce seul mot: Dilata. 


— Legs de messes. — Comment discerner si le testateur a 
entendu prescrire l'application des messes à sa propre inten- 
fion. (Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile per sum- 
maria precum le 24 juillet 1858). 

La comtesse Catherine M., par testament du 9 mai 1833, laissa, 
entr'autres legs, deux dispositions ainsi conçues: « Je donne et 
laisse à l'hópital des femmes de cette ville, 75000 livres de 
Milan; avec la charge de faire célébrer à perpétuité 350 messes, 
dans l'église de M. pour,la commodité de la population. Je 
laisse également à titre.de legs à l'Hótel-Dieu de cette ville 
82000 livres, avec ohligation de payer à perpétuité les charges 
annuelles suivantes: au vicaire pro tempore, que le'curé de V. — 


présentera à l'Ordinaire et qui sera agréé par l'évêque, on : 


paiera 1000 livres par an afin que ce vicaire aide le curé; pour 
l'avantage spirituel de cette paroisse, et qu'il célèbre chèque 
année dans l'église paroissiale 350 messes-qu jl appliquera Sui- 

vant mon intention.» * * - 

La diversité des expressions einployées dans le testament, 
célébrer et appliquer, a fait que les administrateurs de l hospice 
des femmes n'ont pas cru étre obligés de faire appliquer, sui- 
vant l'intention de la testatrice, les q50 messes dont leur legs est 
grevé; et en fait ils ont toujours laissé le chapelain libre de 
les appliquer comme bon lui semblerait. ' 

Néanmoins, le vicaire capitulaire a cru à propos de con- 
sulter le Saint-Siége, afin de dissiper tous les doutes. 

Ea régle générale l'application des messes est censée pres- 
crite toutes les fois que les testateurs en ordonnent.la célé- 
bration. Pour qu'il en soit autrement, il faut que la disposition 
testamentaire soit conçue dans des termes qui ne permettent 
pas de supposer que Je testateur a réellement voulu prescrire 
la célébration des messes sans obliger à les appliquer suivant 
une intention détérminée: 

Dans le cas présent trois choses semblent démontrer que 
l'application est libre: 1. La testatrice a employé le mot céle- 
brer; un peu plus loin, relativement au second legs, elle a 
su exprimer fort bien que les messes devaient étre appliquées. 
9. Le but qu'elle s'est proposé dans le premier legs, c'est uni- 
quement la commodité des fidèles, car Je 4estament ne ‘parle - 
que de cela. 3. La pratique suivie immédiatement après la mort 
de la testatrice; c'est ainsi que les administrateurs ont toujours 
interprété la volonté et il ne leur est jamais venu en pensée 
d'obliger le chapelain à appliquer les messes pour l'âme de la 
testatrice. 

La S. Congrégation déclare qu'il n’est pas prouvé que la 
messe doive être appliquée: Von constare de onere applica- 
Honis. missarum, ef in reliquis provideat. episcopus. 


— Procédure des causes matrimoniales. — Examen légal 
de pièces produites. St le tribunal ecclésiastique peut pres- 
crire cel examen dans les causes matrimoniales, et si le dé— 
fr d'office doit assister à l'examen. ( Affaire traitée à la 

S. Congrégation du Concile le 28 août 1858). 

Le président et les assesseurs du tribunal ecclésiastique ma- 
trimonial du diocèse de Gran, en Hongrie, munis de la re— 
commandation de l'Eifie Evéque, ont soumis aux Eminentis- 
simes Cardinaux de la S. Congrégation du Concile, au sujet 
de la procédure qu'il faut suivre dans les causes matrimoniales. 
plusieurs doutes dont ils ont humblement sollicité la solution. 
Voici ce qu'ils ont représenté. 

Le pape Benolt XIV, de sainte mémoire, voyant avec unc 
peine excessive que les juges ecclésiastiques de son époque 
prononçaient trop facilement la nullité des mariages promul- 
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gua, le 3 novembre 1741, la constitution qui commence par 
les mots Dei miseratione, constitution célèbre dans le monde 
entier. Le tribunal ecclésiastique de Gran s'empressa dés le 
début de se conformer à toutes les prescriptions de cette bulle. 
Il a donc un défenseur des mariages qui assiste à tous les actes 
de la procédure; il y a méme cela de particulier que ce dé- 
fenseur est toujours présent toutes les fois qu'il s'agit d'authen- 
tiquer les extraits de baptéme, de mariage, de décès, les rap- 
ports des experts, et autres pièces de ce genre qui ne sont 
admises que lorsque le défenseur assiste à leur confection et 
les munit de sa signature. Telle est la pratique plus que sé- 
culaire du tribunal ecclésiastique de Gran. Il est persuadé que 
cette pratique est conforme à l'esprit de la constitution de Be- 
noit XIV. ' 

Au commepcement de l'année deux causes ont été portées 
en degré d'appel au tribunal, une de nullité de mariage, où 
il était nécessaire de prouver une affinité de second degré, à 
l'aide des actes de baptême. L'autre était une cause de bigamie 
qu'il fallait prouver par les actes de mariage, qu'on devait ex- 
traire dés livres paroissiaux. Suivant sa pratique invétérée le 
tribunal ecclésiastique ordonna de prendre des extraits authen- 
tiques de ces mémes actes, le défenseur du mariage présent. 
Cette dernière condition ne fut pas remplie. L'évéque suffra- 
gant qui avait jugé ces mêmes causes en première instance 
écrivit qu'il ne pouvait pas admettre la nécessité de cette in- 
tervention du défenseur d'office, attendu que la bulle be Be- 
noit XIV ne l'exige que pour les actes judiciaires. 

Le tribunal était d'un avis contraire. Toutefois, pour ne point 
paraître se constituer juge dans sa propre cause, il a décidé 
qu'il fallait porter la question quo propter potiorem princi 
palitatem necesse est omnem convenire ecclesiam, pour em- 
ployer les expressions de S. Irénée. « En effet, ajoute-t-il dans 
son mémoire à la S. Congrégation, dés que Rome aura parlé 
la cause sera finie, et l'on aura pour les cas à venir une règle 
sûre et certaine que tout le monde pourra et devra suivre. » 

La S. Congrégation du Concile a recu avec la supplique sus- 
dite une longue dissertation dans laquelle le défenseur du ma- 
riage du tribunal ecclésiastique de Gran tâche de prouver que 
la confection des copies authentiques des piéces est un acte 
judiciaire auquel le défenseur du mariage doit prendre part. 

Si sa présence, dit-il, est exigée quand il s'agit d'interroger 
les témoins, ainsi que Benoît XIV le prescrit, il la faut éga- 
lement quand il s'agit de confronter le copies avec les docu- 
ments originaux : le curé qui donne copie de ses livres pa- 
roissiaux mérite grande confiance, sans doute; mais on peut 
demander si le juge qui interroge les témoins ne mérite pas, 
Jui aussi, une égale confiance, et cependant Benoit XIV veut 
que le défenseur du mariage assiste aux interrogatoires. 

En second lieu le défenseur soutient que l'authentication dont 
il s'agit est un acte vraiment et proprement judiciaire. Toute 
enquéte ordonnée parle juge est un acte judiciaire ; or, au- 
thentiquer les extraits des matricules n'est pas autre chose que 
prescrire une enquéte dans laquelle on examine si la copie 
est conforme à l'original. 

Les causes matrimoniales exigent des preuves parfaites; on 
doit y prendre des précautions qui, dans un autre genre de 
causes, sembleraient superflues ; et l'expérience montre plus 
d'une fois qu'elles sont loin d'être inutiles. Si ce sont les par- 
ties elles-mêmes qui présentent les pièces au tribunal, ou n'est 
pas entièrement certain que ces pièces soient parfaitement con- 
formes à leurs originaux; et alors méme qu'on est certain que 
le curé a signé ces pièces, la sécurité du lien matrimonial 
exige, méme en ce cas, que la copie soit confrontée avec 
son original afin que l'on ait une certitude complète de son 
exactitude. Le curé peut fort bien se tromper, alors méme qu'il 
est de bonne foi, de sorte que les précautions ne sont jamais 
inutiles. | 

La S. Congrégation du Concile décide que la confrontation 


des pièces dans le cas en question est un acte judiciaire que 
le tribunaux ecclésiastiques peuvent prescrire par rapport aux 
causes matrimoniales, et que le défenseur d'office doit étre cité 
pour assister à ces sortes de reconnaissances. Voici les Dubia 
et les réponses. I. An jurium in decursu. [ess productorum 
recognilio a. judice ordinata , sit actus judicialis in casu 
Il. An expediat ut judez. praefatam. recognitionem. ordinet 
in causis matrimonialibus in casu. lll. An in recognitionis 
actu citandus sit defensor matrimonis ex offcio in casu. Sacra 
Congregatio etc. Ad primum affirmative. Ad secundum Affir- 
maítoe, si adsit: justa ratio dubitandi arbitrio et prudentiae 
judicis. Ad tertium Affirmative. Die 28 Augusti 1858.» 


— Causes matrimoniales. — Fiançailles. — Audition des té- 
moins. — Disposition civile. (Cause jugée à la.S. Congréga- 
tion du Concile, le 28 août 1858). 

Les saints canons accordent une grande valeur aux déposi- 
tions des témoins pour constater légalement les faits. Si l’une 
des parties en litige demande que les témoins qu'elle veut faire 
comparaître soient entendus, le juge doit le lui permettre; agir 
autrement ce serait fermer les voies pour arriver à constater 
la vérité. Les causes de fiançailles admettent la preuve par té- 
moins. Les fiancailles sont souvent faites en secret; il faut donc 
qu'on soit admis à les prouver à l'aide de témoins. Vouloir 
exiger en outre, un acte authentique sighé des parties, ce serait 
violer le droit commun de l'Eglise contre lequel les évéques 
n'ont aucun pouvoir, ainsi que Benoît XIV l'enseigne, liv. 12 
de synodo dioecesana, chap. 5, où il rapporte que la S. Con- 
grégation du Concile loua la conduite d'un évéque qui avait 
refusó de rendre un décret par lequel il aurait déclaré nulles 
et sans effet les fiançailles contractées, hors de la présence du 
curé et de deux témoins, ainsi qu'on le lui demandait instam- 
ment pour obvier à de: fréquents abus. 

Les principes sus-énoncés ont été appliqués à une affaire ré- 
cemment traitée à la Congrégation du Concile. Les Eminentis- 
simes Cardinaux ont cassé la sentence d'un évêque qui s'était 
prononcé sur une affaire de fiançailles sans vouloir entendre 
les témoins que présentait l'une: des parties, sous prétexte qu'un 
édit rendu jadis par le gouvernement civil exigeait pour la va— 
lidité des fiançailles, non seulement la preuve par témoins , 
mais encore le consentement per écrit des parents, et la pré- 
sence du curé. Voici les circonstances de cette affaire. 

Vincenza forma opposition devant le tribunal épiscopal contre 
Dominique pour qu'on refusát à celui-ci le certificat d'état libre, 
par la raison qu'il était lié envers elle par une promesse de 
mariage. Dominique demanda la radiation de cette opposition. 
Vincenza de son cóté présenta plusieurs témoins, et le juge 
rendit un décret interlocutoire par lequel il accueillit l'examen 
juridique de ces mêmes témoins. Dominique interjeta appel de 
cette sentence interlocutoire au tribunal métropolitain, lequel 
admit cet appel malgré l'opposition du tribunal épiscopal, évo- 
qua la cause, cassa la sentence interlocutoire, .déclara qu'il 
n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande de la jeune fille 
et donna ordre de délivrer à Dominique le certificat d'état libre. 

La jeune fille a fait appel à la S. Congrégation du Con- 
cile, qui, suivant sa discipline, a voulu entendre l'évéque et le 
métropolitain. L'évéque dit que son tribunal a jugé suivant la 
procédure ordinaire; que le tribunal métropolitain ne pouvait pas 
recevoir un appel contre un décret interlocutoire relatif à l'exa- 
men des témoins; que voulant éviter les conflits de juridiction 
on a mieux aimé laisser agir la cour métropolitaine. — L'ar- 
chevéque a transmis une relation dans laquelle il soutient que 
tout s'est passé conformément aux règles de la procédure. La 
sentence émanée de son tribunal renferme plusieurs considé- 
rants dans lesquels est exprimée la raison pour laquelle on ne 
crut pas devoir admettre l'andition juridique des témoins. C'est 
parce qu'un édit royal, promulgué en 1789, veut que tout Ju- 
gement sur l'existence et la validité des fiançailles ne repose 
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pas seulement sur les dépositions des témoins, mais requiert 
aussi le consentement par écrit des parents, et la présence du 
curé. Or, dans le cas en question, ces deux dernières forma- 
lités n'ayant pas été remplies, il était fort inutile de faire com- 
paraitre des témoins. L'archevéque trouve cette disposition ex- 
cellente en ce qu'elle garantit les droits de l'autorité paternelle, 
et qu'elle oppose une barrière aux séductions et aux fraudes 
que condamnent si fortement les saints canons. Il ne pense pas 
que l'édit en question ait été révoqué par le dernier concordat, 
qui, en attribuant aux tribunaux civile la connaissance des 
causes où il s'agit de l'existence des fiançailles, semble vouloir 
que ces sortes de causes soient jugées conformément aux lois 
du pays. 

Dominique a fait défaut et l'on n'a rien présenté en son nom 
à la S. Congrégation. 


Un procureur s'est présenté pour soutenir les droits de la 


jeune fille. Il a dit que les saints canons admettent la preuve 
par témoins, et cette preuve étant parfaite, ils n'exigent pas 
autre chose. Du moment donc où Vincenza offrait des témoins 
à l'appui de sa requéte, le juge était obligé d'accueillir ce genre 
de preuves. Le tribunal métropolitain a donc agi d'une ma- 
niére arbitraire en refusant l'examen formel des témoins. C'est 
bien en vain que l'on prétend alléguer l'édit royal de 1780. 
Quelque opinion. que l'on ait sur le vrai sens de cet édit, une 
chose certaine est qu'il ne peut avoir aucune valeur devant 
les tribunaux ecclésiastiques. D'ailleurs, on doit le regarder 
comme révoqué en vertu du concordat récemment conclu, 
lequel contient un article concu en ces termes: « Les archevé- 
ques et évéques seront libres dans l'exercice de leur juridiction 
relativement aux causes matrimoniales, lesquelles causes, sui— 
vant le canon 12, session 44, du saint Concile de Trente, appar- 
tiennent aux juges ecclésiastiques. »En effet, depuis le concordat 
ni les tribunaux ecclésiastiques ni les tribunaux civils ne font 
plus aucun cas de l'édit de 1780. Dira-t-on que cet édit est 
encore en vigueur dans le diocèse en tant que loi diocésaine ? 
Mais ne sait-on pas que les évêques ne peuvent rien contrè 
le droit commun, quand bien méme ce serait en vue de ré- 
primer des abus? ll est arrivé plus d'une fois que le S. Siége 
a déclaré nuls des statuts synodaux relatifs aux fiancailles, quoi- 
que ces statuts fussent en eux-mêmes bons et salutaires et qu'on 
les crüt nécessaires pour détruire de grands abus, ainsi que 
Benoit XIV le rapporte. 

La S. Congrégation du Concile a cassé la sentence du tri- 
bunal métropolitain. L'évéque devra procéder à l'examen formel 
des témoins. Án sententia curiae archiepiscopalis sit confir- 
manda vel infirmanda in casu. Saera Congregatio etc. Ne- 
gative ad primam partem, affirmative ad secundam, et esse 
locum examini [formali testium coram curia episcopali. Die 28 
augusii 4858. » 


— Pieuz exercice du mois du précieux sang. — Legs fait 
à cette intention. — Translation de ce legs à une autre église 
que celle désignée par le testateur. ( Affaire traitée à la S. Con- 
grégation du Concile per summaria precum, le 28 adut 1858). 
Le pieux exercice du mois du précieux sang de N.-S. Jésus- 
Christ se fait, depuis l'année 1826, dans l'église paroissiale de 
Ste-Marie des Vignes à l'autel du saint-Crucifix. On le fait pen- 
dant le mois de juin. Il y avait jadis une députation de quatre 
personnes qui recueillaient des aumónes pour faire face aux 
8 de ce pieux exercice, Mais en 1851, cette commission 
cessa d'exister parce que le marquis P. se chargea de tous les 
frais; il a continué de le faire pendant toute sa vie. Dans un 
testament, qu'il fit peu de jours avant sa mort il légua 500 écus 
à l'église de Ste- Marie des Vignes pour que l'on continuát d'y 
faire le mois du prócieux sang. | 
Aprés sa mort son frère Louis, qui a été son héritier, a 
présenté une supplique à la S, Congrégation du Concile pour 
demander l'autorisation de faire célébrer le mois du précieux 
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sang dans l'église de S. Christophe au lieu de le faire dans 
celle de Ste-Marie des Vignes. Cette demande se fonde sur les 
raisons suivantes: que le défunt s'est fait enterrer dans l'église 
de S. Christophe; que cette église est très rapprochée du palais 
de lu famille; et enfin que telle a été l'intention du testateur, 
bien qu'il ne l'ait pas exprimée dans le testament. En effet, le 
prêtre qui assista le marquis à ses derniers moments atteste 
que le moribond autorisa son frère à demander au S. Siége la 
translation du legs à l'église de S. Christophe. Il voulait appeler 
un notaire, mais on l'en dissuada par la pensée que cette for- 
malit serait inutile parce qu'on pourrait obtenir l'indult sans 
cela. 

Le curé de Ste-Marie des Vignes s'oppose formellement à la 
translation. Les saints canons exigent des raisons (e nécessité 
ou d'utilité pour transférer un legs d'une église dans une antre, 
surtout lorsque le legs peut étre facilement exécuté dans l'église 
désignée par le testateur. Mais dans le cas présent ces raisons 
d'utilité. font entièrement défaut. On allègue la commodité que 
trouverait la famille si le pieux exercice avait lieu dans l’église 
de S. Christophe; mais celle de Ste-Marie des Vignes n'est nul- 
lement éloignée du palais, et d'autre part la translation lui 
causerait un trés-grave préjudice, attendu que le pieux exer- 
cice a été établi dans cette paroisse et qu'il s'y fait depuis un 
grand nombre d'années avec un grand concours de fidèles qui 
se joignent au curé pour-supplier la S. Congrégation de rejeter 
la demande de la translation. Peu importe que le testateur ait 
choisi l'église de S. Christophe pour le lieu de sa sépulture. 
Ce legs n'a pas été une pure libéralité, attendu que le tes- 
tateur prit jadis l'engagement de subvenir à toutes les dépenses 
et qu'il fit dissoudre la commission auparavant chargée dé re- 
cueillir les aumónes, en manifestant l'intention d'assurer à per- 
pétuité la célébration du pieux exercice. Quant au témoignage 
du confesseur, personne n'ignore qu'un témoignage unique n'est 
pas une preuve légale, d'autant plus que le testateur ayant 
vécu douze jours aprés avoir fait son testament a eu le temps 
de faire un codicille si telle avait été son intention. 

La S. C. répond: Dilata. | 


— Indult jubilationts pour un chanoine après 40 ans de 
service. Nécessité de compenser les jours d'absence. (Affaire 
traitée à la S. Congrégation du Concile per summaria precum 
le 98 août 1858). 

Le 30: mars 1817 le prètre N. N. prenait possession d'un 
canonicat. Au mois d'avril 1857 il a demandé à la S. Congré- 
gation du Concile l'indult jubilationis, les 40 ans requis étant 
expirés. Comme on a constaté plusieurs interruptions dans le 
service, la S. Congrégation a répondu qu'il fallait les compen- 
ser. Sept mois aprés, le chanoine a réitéré sa demande, en 
assurant que toutes les absences étaient surabondamment com- 
pensées. 

La demande a été remise à l'archevêque pro informatione 
et voto, le chapitre entendu. Les registres des pointes sont 
perdus pour plusieurs années. On ne sait donc pas d'une ma- 
nière bien certaine si le chanoine assistait ponctuellement au 
chœur durant cette période. Il habita le séminaire pendant six 
mois, il fut supérieur du collége pendant plus de deux ans; 
on peut donc soupconner que ces diverses fonctions ne lui 
permettaient guère d'assister au chœur avec toute l'exactitude 
voulue. Enfin, trois chanoines des plus anciens se souviennent 
fort bien, et ils en rendent témoignage, que notre chanoine 
n'était pas trop assidu durant les dix-huit premières années; 
mais sa conduite avait été tout à fait exemplaire durant le reste 
dw temps. Toutes ces choses considérées, le chapitre a décidé 
à la majorité des voix, que la pétition relative à l'indult mé— 
ritait de n'être point rejetée; mais comme on ne peut savoir 
d'une maniére certaine les manquements commis, le chapitre 
laisse à laeS. Congrégation le soin de prescrire le service ul- 
térieur qu'il faudra faire à titre de compensation. | 
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Décision. On accord l'indult à commencer de la féte de 
l'Epiphanie de l'année prochaine: Pro gratia jubilationis post 
reges proximi futuri annt. 


— Erection d'une chapellenie. Si le chapelain doit payer 
une indemnité à la sacristie pour les frais qu'entratne la 
célébration de la messe. (Affaire traitée à la S. Congrégation 
du Concile per summaria precum le 28 août 1858). 

Jean Thomas S., qui mourut il y a quelques années, ordonna 
dans son testament l'érection d'une chapellenie perpétuelle 
dans la cathédrale de T., laissant à cet effet six titres de rentes 
sur l'Etat qui formaient un capital de 2400 écus remains. Il 
abligea le chapelain à dire une messe chaque jour pour le repos 
de son .âme, laquelle messe devrait être dite à l'aurore pour 
la commodité des ouvriers de la campagne; voulant en outre 
que la chapellenie füt donnée au prétre le plus pieux et le plue 
pauvre. Il laissa le droit de nommer le .chapelain- à son fils 
ainé. 

Après lz mort du testateur le fils aîné fit instance pour l'é 
rection canonique de la chapellenie. L'évéque voulut avoir préa- 
lablement le consentement du chapitre: Les chanoines accep- 
terent la fondation, par décision capitulaire, mais en imposant 
aû chapelein l'obligation d'acquitter une certaine somme à‘ titre 
d'indemnité. pour les frais qu'entralnerait la messe. Eu égard 
aux frais extraordinaires -que devait causer une messe dite à 
l'aurore, les chanaines pengèrent que l'indemnité devait être 
de cinq sous par jour quoique les statuts synodaux n "autorisent 
qu'un sou par messe pour ce genre d'indemnité. L'évéque 
n'admit pas la prétention du .chapitre, et. dans le décret d'é- 
rection de la chapellenie il réduisit l'indemnité de mpitié. Les 


chanoines ont porté la question devant le S. Siége, en protes- 


tant. qu il leur était impossible d'accepter la"chapellenie si la 
somme demandée par eux, à titre d'indemnité, ne leur était 
pas allouée. Les sacristains qui devront ouvrir l'église une 
heure et demie plus tôt qu'à l'ordinaire ont droit à une augmen- 
tation de traitement, et d'autre part cette messe dite avant le 
jour oblige à éclairer l'Eglise pour obvier à à certains inconvé- 
nients qu'il est inutile d'exprimer. 

Les raisons qui semblent s opposer aux prétentions du cha- 
pitre sont les suivantes. Les samts canons prescrivent, il est 
vrai, une indemnité en faveur des églises vraiment pauvres 
quand on-y institue des obligations perpétuelles de messes, 
"mais toujours dans les’ limites des dépenses: réelles qu 'entrai— 
nent ‘ces fondations, de telle sorte que dès l'instant qu'on offre 


. une indemnité juste et convenable les recteurs des-églises doi- 


vent accueillir de bon gré ces pieuses fondations. Quel sera 
le chiffre de cette indemnité? La S. Congrégation du Concile, 
dans une cause du 96 février 1776 prescrivit à tous les cha- 
pelaine perpétuels un sou pour chaque messe, suivant le décret 
suivant: flectores. beneficiorum, capellanos perpetuos, cano- 
nicos obtinentes ultra canonicatum. capellanias perpetüas, et 
ipsum capitulum pro rata onerum perpefuorum feneri ad 
solutionem ulensilium. sacristiae ad rationem unius oboli pro 
qualibet missa, exceptis tantum a solutione utensilium missis 
adventitiis. Cela posé, la prétention dés chanoines est-elle en 
rapport avec les dépenses réelles? La sacristie de la cathédrale 
n'est pas pauvre; les statuts diocésains veulent que toutes les 
églises soient ouvertes à l'aurore. Il y a toujours eu à la cathé- 
drale une messe célébrée à cette heure-là et le sacristain n'a 
pas besoin d'une augmentation quelconque de traitement. 
D'autre. part on ne peut disconvenir que l'indemnité d'un sou 
par messe, que prescrivirent les statuts synodaux, publiés dans 
le siècle dernier, ne soit aujourd'hui insuffisante, tout étant 
plus cher de nos jours. 

Décision. Servetur decretum curiae episcopalis. 28 août 1858. 


— Tndult .aeeordé "pat. N,, S. Père le. Pape Pee IX, aux 
habitants de Rome pour le caréme de la présente année 4859. 
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Son Eminence le cardinal Patrizi, Vicaire-général de Notre 
S. Père le Pape, pour Rome et son district a publié par son 
ordre, dans un édit daté du 3 mars, l'indult suivant. 

La loi du jeûne subsistant toujours pour ceux qui y sont 
obligés, tous les habitants de Rome et de son district, y com- 
pris les religieux et les religieuses, qui ne sont point tenus 
par un vœu spécial à une plus grande abstinence, pourront faire 
usage de toutes.sortes d'aliments gras et de plus appréter les 
repas avec la graisse et le lard fondu. 

Sont exceptés: le mercredi des cendres $n capite jejunii, 
les jours des quatre-temps; c'est à dire, le mercredi 16, ven- 
dredi 18 (qui est également vigile de S. Joseph) et samedi 
19 mars, la vigile de la très sainte Annonciation, et les trois 
derniers jours de la semaine sainte. Ces jours-là on ne pourra 
faire usage que de maigre strict, et l'assaisonnement à la graisse 
et au lard fondu sera également prohibé. 

Les autres vendredis et samedis. on permet les œufs, le 


—laitage, et lassaisonnement à la graisse et du lard. 


Le mélange des aliments, c'est à dire la viande et Je poissón 
dans le méme repas sont défendus durant tout le caréme Y 
compris le dimanche. 

Les personnes obligées au jeüne ne pourront, sauf le diman- 


. Che, faire usage. dés aliments gras, d'œufs ef-de laitage qu'au. 


repas principal, on leur permet. toutefois l'aseaigonnement en 


. gras pour la petite collation qu'on tolére outze le’ diner. 


Les personnes que des raisons de santé obligeraient à avoir 


: de plus amples permissions” devront se munir d'un certificat 


du médecin qui sera contresigné par le curé de la paroisse 
et par un des délégués désignés ci-après. 
Il est-prescrit aux traiteurs, restaurateurs, maîtres d'hôtel 


et aubergistes d'avoir toujours prêts des aliments maigres les - 


jours où ils sont commandés. S'ils se trouvaient dans le cas 
de servir des aliments gras, qu'ils le fassent dans un appar- 
tement séparé. On commande aux cafetiers et aux pâtissiers, 
de ne point servir indistinctement du lait et des œufs aux jours 
prohibés; s'ils doivent le faire, que cesoit aussi dans un ap- 
partement séparé. 

ll est également interdit de circuler dans la. ville, en vendant 
des œufs et des’ aliments gras, les jours de maigre strict. Les 
contrevenants seront punis par la confiscation des objets pro- 
hibés. 

Les délégués, pour accorder les permissions tont: le Re 
Pète Général de XKordre' des Précheurs, à St-Marie sur Minerve. 
Le Re Père Général des Mineurs de l'Observance, à Ste-Márie 
d’Aracæli. Le Re Père Général des Mineurs Conventuels, aux 
SS. Apôtres. Le Rite Père Général des Augustins. Le Re 
Père Généra] des Carmes, à Ste-Marie in Transpontina. Le Ritie 


Père Général des Pères Servites, à S. Marcel. Le Ritie Père 


Préposé Général de la à Compagnie de Jésus. Le secrétaire du 
Vicariat. 


— Preces vecitandae de mandato SS. D. N. PP. Pii IX in 
universa ditione Pontificia. integro. quadragesimali tempore 
currentis anni MDCCCLIX a quolibet. sacerdote post pri- 
vatae missae celebrationem. 

Sacerdes flexis genibus ter dicat cum populo Ave Maria: 
deinde antiphonam Salve Regina cum sequentibus orationibus. 
Oremus 

Concede nos famulos tuos, quaesumus Domine Deus, per- 
petua mentis et corporis sanitate gaudere, et gloriosa Beatae 
Mariae semper Virginis intercessione, a praesenti liberari tris- 
titia, et aeterna perfrui laetitia. 

Deus qui nullum respuis, sed quantumvis peccantibus, per 
poenitentiam pia miseratione placaris, respice propitius ad pre- 
ces humilitatis nostrae, et illumina, corda nostra, ut tua va- 
leamus implere praecepta. 

Deus a quo sancta desideria, recta consilia, "et justa sunt 
opera, da servis tuis illam quam mundus dare non potest pa- 
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cem: ut et corda nostra mandatis tuis dedita, et hostium su- 
blata formidine, tempora sint tua protectione tranquilla. 
Deus pacis charitatisque amator et custos, da omnibus inr 
micis nostris pacem charitatemque veram, et cunctorum eis 
remissionem tribue peccatorum, nosque ab eorum insidiis po- 
tenter eripe. Per Christum Domihum nostrum. Amen. * 
SSinus D. Noster interessentibus et recitantibus praedictas 
preces tercentum dierum indulgentiam benigne concedit. 


— Béatifcation du vénérable serviteur de Dieu Jean-Dap- 
tiste de Rossi. | 

La S. Congrégation des Rites vient de publier par ordre de 
N. S. P. le Pape Pie IX le décret suivant: 

Decretum. Romana seu Januen. Beatificationis et Cano- 
nizationis Venerabilis Servi Dei Jo: Baptistae de Rubeis 
canonici basilicae Collegiatae Sanctae Mariae in Cosmedin 
super dubio; An stante virtutum, el duorum. miraoulorum 
ádpprobatione (uto procedi possit ad Venerabilis Setoi Dei 
beatificationem ? . E 


« In ommibus vere semetipsum exhibuit sicut Dei ministrum 
» Venerabilis Joannes Baptista de Rubejs, qui in. multa patien- 


» tia, in longanimitate, in suavitate, in Spiritu Sancto, in 
» charitate non ficta Romae süperiore saeculo ita Dominicam 
» vineam excoluit, ut totam vitam suam in evangelizandis pau- 
» peribus non sine ingenti animarum lucro consumpserit. Cum 
» multos itaque erudierit ad justitiam, eum Deus voluit quasi 
» stellam fulgere in perpetuas aeternitates. Nec tantum in coe- 
» lis superna redimitum luce fulgere illum voluit in cons- 
» pectu suo in eamdem imaginem transformatum a claritate 
» in claritatem, sed ineffabili misericordia disposuit ut immensa 
» suppellectile meritorum dives, clarus triumphis, miraculis 
» gloriosus etiam in terris luceret coram hominibus, novumque 
» suo militanti Ecclesiae ornamentum adjiceret. | 

» Sane cum de heroicis ejus virtutibus solemne decretum 
» ediderit V kalendas januarias anno MDCCCXXXV sanctae 
» memoriae pontifex Gregorius XVI, ac de binis ejus ope a 
» Deo patratis miraculis rite pronunciaverit Vl idus decembris 
» ahno nuper elapso MDCCCLVILI Sanctissimus Dominus Nos- 
» ter Pius PP. IX, nihil aliud superesse videbatur ad decer- 
» nendos Venerabili Joanni Baptistae publici cultus honores, 
» nisi ut de more Sacrorum Rituum Congregationis Patres in- 
» terrogarentur: Án stante virtutum, et duorum miraculorum 
» approbatione tuto procedi possit ad venerabilis. Servi Dei 
» beatificationem ? Hoc itaque dubio per Ritium Cardinalem 
» Constantinum Petrizi Episcopum Albanensem Secrorum Ri- 
» tuum Congregationi praefectum et causae hujus relatorem 
» proposito in generalibus comitiis coram Sanctissimo Domino 
» Nostro hoc vertente anno in Palatio Apostolico Vaticano ha- 
» bitis VIII kalendas februarias, unanimis subsecuta est Patrum 
» omnium affirmativa responsio. 

» Concordi hoc excepto suffragio, placuit Beatissimo Patri 
» apostolicam sententiam suam in aliud tempus differre, om- 
» nesque admonuit Dei auxilium et lumen humiliter esse im- 
» plorandum. 

» Re autem mature secum perpensa, et assiduis precibus 
» superna Dei ope invocata, supremum judicium suum hac 
» die proferre constituit. Animo itaque recolens venerabilem 
» Joannem Baptistam mortali adhuc vita superstite electam 
» vineam suam sibi quodammodo constituisse in pauperum 
» hospitio ad Sanctae Gallae, suorumque laborum et charitatis 
» haeredem reliquisse extantem ibi piam presbyterorum e ro- 
» mano clero societatem; cupiens hanc eamdem societatem, 
» cujus et ipse in minoribus sodalis fuit, cumulatissimo gaudio 
» afficere, post sacra mysteria in domestico suo sacello ad 
» Vaticanum piissime celebrata, ad ecclesiam Sanctae Gallae 
» se contulit, ibique ad se accitis Ritio Cardinale Constantino 
» Patrizi episcopo Albanensi, Sacrorum Rituum Congregationi 
* praefecto causae hujus relatore, R. P. Andrea Maria Frattini 


MÉLANGES. 


1504 


» sanctae fidei promotore, et me ejusdem Sacrae Congrega- 
» tionis secretario, solemniter declaravit: Tuto procedi posse 
» ad beatificationem venerabilis Servi Dei Joannis. Baptistae 
» de Rubeis. - 

« Hoc vero decretam promulgari, atque in Sacrorum Rituum 
» Congregationis acta referrf, nec non litteras apostolicas in 
» forma brevis de solemni beatificatione in basilica Vaticana 
» quandocumque facienda expediri mandavit. Nonis martii 
» anno MDCCCLIX. — C. episc. Albanen. Card. Patrizi S.R.C. 
» praefectus. — LocoÿKSigni. — H. Capaiti S. R. C. secr. 


— Le vénérable Jean Sarcander, martyr. Approbation du 
martyre et des causes de ce martyre , ainsi. que de trois 
miracles, avec dispense du quatrième miracle. 

Decretum. Olomucen. Beatificationis , seu declarationis 
mariyrit venerabilis servi Dei Joannis. Sarcander presbyteri 
saecularis et parochi Holleschowiensis dioecesis Olomucensis. 


- *e Aspiciens in auctorem fidei et consummatorem Jesum, qui, 


» proposito sibi gaudio, sustinuit crucem, eonfuslone contempta, 
» non-deficit animo venerabilis Dei servus Joannes-Sarcander, 


» Sed usque ad sanguinem restitit, adversüs-peccalum repu- 


» gnans. Skoczoviae in Silesia superiore anno MDLXXVII natus, 
» clericali militiae, Deo vocante nomen dedit. Presbyter or- 
» dinatus cum in omnibus seipsum praeberet exemplum bo- 
» norum operum in doctrina, in integritate, in gravitate, ani- 
» marum regimini ac directioni praeficitur , quo in munere 
» boni pastoris partes adeo cunctas explevit, ut quatuor d.— 
» versae paroeciae, ad quas successu temporis episcopali fuit 
» auctoritate translatus , cum ad se quidem venientem sicut 
» Angelum Dei exceperint, abeuntem vero desiderio et lacry— 
» mis fuerint prosequutae. Pulsis interim ministris Pikarditis 
» ab Holleschowiensi paroecia, quam haeretica lues octoginta 
» annis exterminaverat veluti aper de sylva, et veluti singularis 
» ferus fuerat depasta, cum ad gravissimas vineae istius re- 
» parandas jacturas electus ipse fuisset, haud renuit certare 
» bonum certamen fidei; sed factus forma gregis ex animo 
» arguens, obsecrans, increpans in omni patientia et doctrina 
» nullum non movit lapidem , ut quod infirmum erat conso- 
» lidaret, quod aegrotum sanaret, quod confractum alligaret, 
» quod abjectum reduceret, et quod perierat quareret. 

« Concitato hinc contra se acerbissimo haereticorum odio, 
» discedere Holleschowio cogitur, atque in Poloniam pergere. 
» Sed ovium suarum, quas in visceribus Jesu Christi cupiebat, 
» commotus periculis, cum voti causa Czustochowium venisset 
» Imaginem Beatae Virginis antiquo 'cultu celebrem venera- 
» turus, mox ad illas regreditur. Reducem haeretici non multo 
» post in carcerem detrudunt quasi patriae proditorem, revera 
» autem quod strenue catholicam fidem assereret, diris quaes- 
» tionibus subjiciunt, atque ut pandita sibi in sacramentali con- 
» fessione a supremo Moraviae preside denunciet, exquisitissimis 
» intentatis supp iciis adurgent. At ille gloriosissimam mortem, 
» magis quam odibilem vitam complectens, propter opus Christi 
» usque ad mortem accessit tradens animam suam, atque uni- 
» versae genti memoriam mortis suae ad exemplum virtutis, 
» et fortitudinis derelinquens. In equuleo siquidem tribus horis 
» immanissime tortus, facibus et pennis resina, oleo, pice, et 
» sulphure tinctis crudeliter per totum corpus adustus, ac pene 
» exanimis in carceribus derelictus, cum ibi per mensem vi- 
» tam protraxisset omni morte acerbiorem; sed animo ita sem- 
» per in Deum erecto, ut ei psallere, quamdiu fuit, numquam 
» destiterit, obdormivit in Domino XVI kalendas aprilis anno 
» MDCXX. 

« Quae vero inter tenebras quondam pressurarum , carce- 
» rumque umbras passus est invictissimus Christi Athleta, no— 
» luit Deus sepulta in oblivione jacere, sed publica fama, coe- 
» vorum scriptorum testimonio, synchronis monumentis , ac 
» miraculorum gloria ita per universam Germaniam divulgari 
» et clarescere, ut licet ob bella, pestes, aliaque gravia im- 
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» pedimenta de hac nobilissima causa apud Apostolicam Sedem 
» promovenda cogitare nequiverint Olomucenses archiepiscopi 
» nisi volvente saeculo XVIII, memoria nihilominus de vene- 
» rabilis Joannis sanctitate, et martyrio apud Moravos aliosque 
» finitimos populos non modo nunquam exciderit, sed vivida 
» semper ac in benedictione permanserit. 

« Causa itaque ob famam adeo insignem ad Sanctam Sedem 
» saeculo superiore delata , processibus ordinario et apostolico 
» rite confectis, atque iis omnibus in Sacrorum Rituum Con- 
» gregatione abeolutis, quae in hoc expediendo causarum ge- 
» nere Romanorum Pontificum constitutiones servari decer- 
» nunt, tandem anno MDCCLIV in aedibus clarae memoriae 
» cardinalis Mellini relatoris haberi potuit VI kalendas junias 
» Congregatio antepraeparatoria super dubio: Án constet de 
» marí(yrio, et causa maríyri, nec non de signis , seu mi- 
» raculis in casu , et ad effectum de quo agitur ? Primam 
» hanc Congregationem altera subsequi debuisset, quam prae- 
» paratoriam vocant; sed injuria temporum causa diu siluit , 
» quousque anno MDCCCXXXI ad novam veluti vitam a car- 
» dinali archiduce Rodulpho archiepiscopo Olomucensi excitata, 
» ac revocata, expedire visum est, ut nova haberetur Congre- 
» gatio antepraeparatoria; cumque causa relatore careret, con- 
» creditum hoc munus fuit cardinali clarae memoriae Josepho 
» Della Porta-Rodiani. In aedibus itaque novi relatoris V nonas 
» februarias anno MDCCCXXXVI nova coacta fuit Congregatio 
» antepraeparatoria , aique in illa de eodem superiore dubio 
» rursus disputatum. Post haec e vivis erepto cardinali Della 
» Porta, eique pontificia auctoritate in causae relatorem sub- 
» rogato Rio cardinali Constantino Patrizi episcopo Albanensi 
» Sacrorum Rituum Congregationi praefecto, idem dubium dis- 
» cussum denuo fuit in coetu praeparatorio celebrato III idus 
» septembris anno MDCCCLV in palatio apostolico Vaticano. 
» Successit tandem generalis conventus hoc vertente anno 
» MDCCCLIX coram Sanctissimo Domino Nostro Pio Papa IX 
» in palatio Vaticano actus VIII kalendas februarias, ubi cum 
» idem Rifius cardinalis Patrizi praedictum dubium proposuis- 
» set, singuli tum Rini Cardinales sacris tuendis Ecclesiae ri 
» tibus praepositi, tum patres consultores suum ex ordine vo— 
» tum aperuerunt. 

« Omnium suffragiis auditis, Sanctissimus Dominus Noster 
» a supremo suo oraculo pandendo absünuit, ratus in causa 
» tanti momenti nihil a se decerni oportere, nisi matura de- 
:» liberatione praemissa, Deoque humiliter multumque exorato, 
» ut coelestis consilii spiritum in se mittere dignaretur. - 

« Re autem secum animo revoluta fervidisque precibus ite- 
» ratis, irrefragabile judicium suum hac die proferre constituit, 
» qua ad ecclesiam Sanctae Gallae se contulit, ut in alia causa 
» venerabilis servi Dei Joannis Baptistae de Rubeis declararet, 
» tuto procedi posse ad ejus beatificationem. Hac itaque de- 
» claratione primum edita, ad causam venerabilis Joannis Sar- 
» chander posthac devenit, et accersitis coram se Rio cardinali 
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» Constantino Patrizi Episcopo Albanensi, Sácrorum Ritaum 
» Congregationi praefecto, causae hujus relatore, R. P. Andrea 
» Maria Frattini Sanctae Fidei promotore, et me subscripto 
» ejusdem Sacrae Co ionis -secretario, solemniter pro— 
» nunciavit: Constare de martyrio, et de causa martyrii, 
» nec non de tribus propobitis miraculis $n lertio genere, 
» scilicet de primo, insfantaneae perfectaeque sanationis Joan- 
» tis Georgii Kommel ab arthritico morbo haereditario; et 
» ad biennium protracto, qui dolores gravissimos, (umorem, 
» e£ mazimam incedendi difficultatem excitabat; de altero, 
» instanianeae perfectaeque sanationis chirurgi Josephi Vink- 
» cler a foedissimo scéero nigro simul et flavo colore sllico 
» emendato, el viribus integre restitulis; de terio, inslanta- 
» nee per[ectaeque sanationis Philippi Kunert a polypo dex- 
» feram narium. cavilafem opplente, et. forinsecus etiam pro- 
» minulo, absque ullo medicae, aut chirurgicae artis aumilio. 
» Quartum adhuc in hac causa, attento juris rigore, de- 
» monstrandum superesset miraculum. Cum enim ad faciendam 
» fidem de martyrio, et causa martyrii non alii testes examinari 
» potuerint in utroque processu et ordipario, et apostolico, nisi 
» de auditu, eo quod defecissent prorsus, ob rei vetustatem, 
» testes de visu, locum profecto sibi vindicaret generale de- 
» cretum a sanctae memoriae Benedicto XIV editum die XII 
» aprilis anno MDCCXLI quo necessitas inducta fuit quatuor 
» miraculorum per testes de visu probandorum, ubi demons- 
» tratio martyrii, vel virtutum in testium tantummodo audi- 
» torum auctoritate conquiescat, verum ad bumillimas et eni- 
» xas causae postulatoris preces, qui animadvertit defectum 
» testium judicialium de visu pro demonstratione martyrii satis 
» superque in hac causa suppleri ex depositione extrajudiciali 
» quidem, sed facta ad requisitionem curiae episcopalis Olo- 
» mucensis, a Joanne Scintilla teste oculato, minimeque sus- 
» pecto, nec non ex aliis monumentis synchronis gravis admo- 
» dum auctoritatis in processu apostolico una cum praedicta 
» depositione rite compulsatis; et idcirco huic causae accommo- 
» dari non immerito posse alterum ejusdem Benedicti XIV 
» generale decretum diei XVIII julii MDCCLIV, quo tria tantum 
» miracula sufficere declaravit, quoties ad probationem virtu— 
» tum, vel martyrii habeantur in processu ordinario aliqui 
» testes de visu, et nonnisi de auditu auditus in processu apos- 
» tolico; Sanctissimus Dominus Noster attendens casum de quo 
» agitur quodammodo, et saltem aequippollenter contineri in 
» hoc postremo gloriosi sui decessoris decreto, illo ex aposto- 


'» lica gratia ad praesentem casum extenso, declarare dignatus 


» est, in hac ipsa causa sufficere tria superius approbata mi- 
» racula, et idcirco ad ulteriora precedi posse. Contrariis qui- 
» buscumque non obstantibus. 

» Hoc autem decretum promulgari, et in Sacrorum Rituum 
» Congregationis acta referri mandavit. Nonis martii anno 
» MDCCCLIX. — C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi S. R. C. 


» praefectus. — Loco ÿK Signi. — H. Capalts S. R. C. secr. » 
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SAINT JOSEPH. 


On ne saurait dire d'une manière absolue que S. Joseph 
appartienne à l'Ancien Testament. Quoiqu'il soit mort avant la 
passion de Jésus-Christ et par conséquent avant l' établissement 
de la loi de la grâce, il appartient à l'Evangile en ce qu'il est 
fréquemment nommé par les saints évangélistes, et qu'il a eu 
des rapports si étroits avec la personne sacrée du Sauveur. 
On ne peut donc le placer absolument parmi les Saints de 
l'Ancienne Alliance ni avec ceux de la Nouvelle; il se trouve 
avec l'auteur et la pierre angulaire de l'une et de l'autre. 

Les titres de patriarche et de prophéte peuvent étre décer- 
nés à S. Joseph, père putatif de Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
qui est le chef des élus. Pour ce qui concerne le titre de pro- 
phète, on lit dans Isidore de Isolanis, Summa de donis S. Jo- 
seph, part. 3, cap. 18: « ll y a trois propriétés dans les pro- 
phétes: d'abord l'illumination supérieure, l'interprétetion des 
écritures, et la manifestation des choses cachées. Les prophètes 
eurent ces trois choses, dans une lumière voilée, dans les fi- 
gures et les énigmes, au lieu que S. Joseph éclairé par une 
lumière angélique connut plus clairement le grand mystère 
du Fils de Dieu, qui a été pareillement la fin de tous les pro- 
phétes. Et ce mystère lui ayant été révélé, il saisit les sens les 
plus cachés des saintes écritures, et il coopéra lui-méme à la 
manifestation du mystère dans le monde entier, suivant le tems 
fixé par la divine sagesse, en élevant le Fils de Dieu. » 

La dignité de S. Joseph et les gráces dont il fut orné nous 
sont attestées d'une manière tout à fait certaine par les saints 
évangiles. En premier lieu, il fut l'époux sans tache de la Sainte 
Vierge, suivant ce qui se lit dans l'Evangile de S. Matthieu, 
chap. 1er: Cum esset. desponsata mater ejus Maria Joseph... 
Joseph fili David noli timere accipere Mariam conjugem 
(vam ... Exurgens autem Joseph a somno fecil sicut. praecepit 
ei Angelus Domini, et accepit. conjugem suam, et non co- 
gnoscebat eam etc. Yl est également certain que S. Joseph a été 
réputé Pére de Notre-Seigneur et qu'il a porté ce nom de Pére, 
ainsi qu'on le voit dans S. Luc, chap. 3: Et ipse Jesus erat 
taciptens quasi annorum triginta, ut putabatur filius Joseph; 
etau chap. 2 du méme Evangile: Fili quid fecisti nobis sic; ecce 
Pater (uus et ego dolentes quaerebamus te. Jésus-Christ a été 
soumis à S. Joseph. À considérer la dignité de sa personne, il n'a 
pu vraiment étre soumis à aucun homme; mais il a. voulu étre 
soumis à S. Joseph, et lui obéir comme à son père et son su- 
périeur. Enfin, l'Evangile donne plusieurs fois le pm de juste 


à S. Joseph. Ce mot, dans le langage de l'Ecriture, désigne 
l'homme qui réunit toutes les vertus. 

Gerson, dans un setmon préché devant les pères du Concile 
de Constance a soutenu l'opinion qui veut que S. Joseph ait 
été sanctifié dans le sein de sa mère; plusieurs théologiens 
ont embrassé ce pieux sentiment, ainsi qu'on le peut voir dans 
Pierre Morales, chap. 1 de S. Math. lib, 3. Cependant le privilége 
de la sanctification avant la naissance ne saurait être affirmé 
d'une manière entièrement certaine. et sûre que pour S. Jean- 
Baptiste et le prophète Jérémie, qui sont les seuls dont la Sainte 
Ecriture fasse mention. 

Que la sainteté de S. Joseph ait été supérieure à celle de 
S. Jean-Baptiste, c'est là une opinion que personne n’a ensei- 
gnée avant Suarez, qui l'a soutenue avec talent et vigueur, 
non comme certaine, mais seulement comme probable. Le 
même auteur a écrit des choses inspirées par une grande piété 
envers S. Joseph, dont il a voulu comparer le ministère avec 
celui que les saints apôtres ont exercé dans l'Eglise. Enfin, il 
a embrassé et soutenu le sentiment de S. Bernardin de Sienne 
sur l'ascension de S. Joseph au ciel en corps et âme, sentiment 
pieux, dont le degré de probabilité dépend de la controverse 
qui a été débattue entre les pères et les théologiens sur la 
question de savoir si les morts qui sortirent des sépulcres au 
moment de la Passion de Notre-Seigneur ressuscitèrent pour 
ne plus mourir. 

Nous ne faisons que toucher brièvement ces divers sujets. 
On les trouvera plus au long dans la dissertation de Benoît XIV 
que nous publions. Pour que le lecteur sache à quelle occasion 
cette dissertation fut écrite, nous allons résumer ce qui y est 
dit du culte de S. Joseph et de son dévelopement dans l'Eglise 
catholique. 

Quoique les saints péres aient laissé de merveilleux témoi- 
gnages sur la dignité et les mérites de S. Joseph, nous voyons 
que l'Eglise usa d'une grande circonspection dans les premiers 
siècles par rapport au culte public du saint patriarche. S. Ber- 
nardin de Sienne en explique diverses raisons. Vers la fin du 
9 siècle, dans l'Église d'Occident on remarque plus d'une 
preuve de culte public. C'est surtout dans le onziéme et dou- 
zième siècle que ce culte reçut un grand accroissement. Les Do- 
minicains, les Franciscains et les Carmes le propagèrent. Nous 
avons cité Gerson. Sixte IV établit la fête de S. Joseph. Autemps 
d'Innocent VIII l'office fot élevé au rit double. On sait que 
Sainte Thérése, par reconnaissance pour les gráces signalées 
qu'elle obtint de Dieu par l'intercession de S. Joseph, propagea 
son culte dans toute l'Espagne. 

Avant que S. Pie V réformát le bréviaire, le nom de S. Jo- 
seph se trouvait expressément dans les litanies; mais ce Pon- 
tife ayant prohibé un office propre de S. Joseph qui renfermait 
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des choses peu fondées, telles que la légende du bâton qui fleurit 
miraculeusement, l'office fut pris du commun des confesseurs 
non pontifes avec oraison propre et des lecons du second noc- 
turne empruntées à S. Bernard. Et quoiqu'il ne se trouve aucun 
décret qui ait prescrit d'enlever S. Joseph des litanies du bré- 
viaire, le nom du saint patriarche cessa d'y être depuis S. Pie V, 
vraisemblablement par la faute des mémes imprimeurs qui 
ajoutérent aux litanies des noms que S. Pie V n'y avait point 
mis. Mais du moins S. Joseph fut conservé dans les litanies qui 
sont dans le rituel romain pour la veille de l'Epiphanie. 

Grégoire XV rendit la féte de S. Joseph obligatoire dans 
l'Eglise universelle par un décret du 8 mai 1621, et Urbain VIII 
confirma cette disposition en énumérant cette fête parmi celles 
qui doivent étre gardées dans toute l'Eglise. En 17141a S. Con- 
grégation des Rites approuva l'office propre de S. Joseph pour 
l'Eglise universelle, avec des leçons propres du premier noc- 
turne, et avec des capitules, des antiennes et des répons em- 
pruntés surtout au nouveau Testament. Ainsi se trouva rempli 
le vœu qu'avaient souvent formé de savans et pieux écrivains. 
Ce ne fut pas tout. On demanda aussitót au Saint-Siége que le 
nom de S. Joseph füt rétabli dans les litanies de l'Eglise uni- 
verselle qui ne l'avaient plus depuis longtemps. C'est à cette 
occasion que Benoît XIV, alors promoteur de la foi, écrivit 
pour la S. Congrégation des Rites la dissertation que nous re- 
produisons ici, et qui est par conséquent de 1714. Ajoutons que 
la question ne fut pas résolue si tót, car elle reparut en 1733 
et ne fut tranchée qu'en 1726 sous Benoit XIII par un décret 
qui rétablit enfin le nom de S. Joseph dans les litanies aprés 
celui de S. Jean-Baptiste. | 

Ajoutons que le culte de S. Joseph a recu de nos jours de 
nouveaux accroissemens, tant à cause des indulgences à l'aide 
desquelles les Souverains Pontifes ont encouragé la dévotion 
envers le saint patriarche, qu'en vertu du décret de N. S. P. le 
Pape Pie IX qui a rendu l'office du Patronage de S. Joseph obli- 
gatoire dans toute l'Eglise. 


SACRA RITUUM CONGREGATIONE 


NS 
EMO ET RMO D. CARD. ALBANO. 


URBIS ET ORBIS. 
REPOSITIONIS NOMINIS S. JOSEPH IN LITANIIS MAJORIBUS. 


Biseursus BR. P. D. Promotoris Fidei. 


1. In Congregatione SS. Rituum habita die 3 februarii hujus 
anni 1714 approbatum fuit pro Ecclesia Universali Officium 
Sancti Joseph, in quo praeter hymnos et lectiones secundi Noc- 
turni jam in Breviario Romano existentes, superadditae fue— 
runt lectiones primi Nocturni, capitula, antiphonae et responsoria 
ex novo potissimum testamento deprompta ita ut adimpletum 
fuerit desiderium Caroli Guyeti viri docti, eruditi et pii qui 
in suo celebri tractatu de festis propriis lib. 3, cap. 16, p. 5 
ita scriptum reliquerat: « Miratus sum saepe saepius, cum tam 
.» multa suppetant ex Evangelio, unde Officium proprium de 
» Sancto Joseph sponso Beatissimae Virginis, texi facile po— 
» tuisset, cur non saltem antiphonae aliquae, aliquave respon- 
:» soria deprompta fuérint, non hymni proprii inducti aeque 
» ac de Sancta Magdalena, hocce praesertim tam pio, tamque 
» erudito saeculo, quo excitata est, quae prius jacebat erga 
» hunc Sanctum commendataque plurimum devotio.» 

$. Exhibitus subinde fuit supplex libellus plurimorum, qui 
.pio mentis affectu Sanctum Joseph prosequentes, enixe postu- 
labant, ut Sedis Apostolicae auctoritate fas esset illius nomen 
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in litaniis Ecclesiae majoribus reponere; nec enim haec, et 
similia licite peragi possunt absque summi Pontificis assensu, 
quemadmodum late probant Scacc. de nof. ef sign. Sanctor., 
sect. 10, cap. 3, pag. 783; Macr. in notit. vocab. Eccles. verbo 
Litania in fine, qui consmilium instantiarum examen remit- 
tere consuevit ad hanc Sacrorum Rituum Congregationem juxta 
bullam 1292, Clementis VIII bull. tom. 3 in appendice reservato 
sibi supremo de illis judicio. Cumque Sacra haec Congregatio 
ut moris est, responderit, quod audiretur Fidei Promotor, 
mandatis, ea qua decet reverentia, morem gero, et ut omnis 
de medio tollatur confusio, praesens discursus in duas partes 
dividetur, in quarum prima tractabitur, an nomen S. Joseph 
sit reponendum in litaniis majoribus, et in secunda, quatenus 
nomen apponendum sit, exponetur quo in loco sit recensendum. 


PARS I. 


In qua tractatur, an nomen S. Joseph sit reponendum 
in lifanits majoribus. 


3. Nulla penes me est difficultas, quin nomen S. Joseph re- 
ponatur in litaniis majoribus: praetermissis enim illis excellen- 
tissimis praerogativis, quae a plerisque auctoribus S. Joseph 
attribuuntur, qualis est illa, quod fuerit in utero sanctificatus, 
veluti post Joannem Gersonem in sermone de Nativ. Virginis 
habito in Concilio Constantiensi plerique theologi docuerunt, 
quos late cumulat, et sequitur Petrus Morales in capit. primo 
Matthaei lib. 3, tract. 2, n. 13, et qualis pariter est alia, quod 
idem Sanctus Joseph corpore et anima coelos ascenderit, et 
prope Christum Dominum, post Beatissimam Virginem Mariam 
in sublimi gloriae throno fuerit collocatus, juxta ea quae ha- 
bentur apud S. Bernardinum Senensem tom. 3, art. 2, c, 1 et 2, 
pag. 473, col. 1 et 2, ibi: « Pie quidem credendum est, quod 
» piissimus Filius Dei Jesus pari privilegio decoravit suum pu— 
».tativum Patrem, sicut suam SSifiam Matrem, ut sicut illam 
» assumpsit in coelum in corpore et anima gloriosam, sic etiam 
» in die resurrectionis suae SSitium Joseph in gloria resurrec- 
» tionis secum, ut sicut illa sancta familia, scilicet Christus, 
» Virgo, et Joseph in laboriosa vita et amorosa gratia simul 
» vixerunt in terris, sic in amorosa gloria nunc, et corpore 
» et anima regnant in coelis, juxta regulam Ap. 2 ad Corint. 1. 
» Sicut socii passionum estis sic eritis et consolationis » quam 
assertionem non improbabilem existimat eximius doctor Fran- 
ciscus Suarez in 3 partem Divi Thomae, tom. ©, disputat. 8, 


sect. 9 in fin. Illud vero advertere non praetermittam ex qua- 


dam satis recepta sententia probabile fieri, sanctum hunc cor- 
pore et anima glorioso cum Christo regnare, quia cum ante 
Christum mortuus fuerit, verisimile est fuisse unum ex illis, 
qui tempore mortis vel resurrectionis Christi. surrexerunt, quos 
multi sentiunt ad immortalem vitam animae et corporis tran- 
siisse. 

&. Quandoquidem haec et similia firmum et stabile non ha- 
bent in sacra theologia fundamentum, cum sancüficatio in 
utero tuto tantummodo asseri possit de Beatissima Virgine, de 
Hieremia juxta illud: anfequam exires de vuloa sanctificavi 
fe; et de sancto Joanne Baptista juxta illud: Spiritu Sancto 
replebitur, adhuc ex utero matris suae; nec videatur ad alios 
extendenda de quibus Scriptura non loquitur juxta doctrinam 
divi Thomae 3 part. quaest. 97, art. 6 in corpore, ibi: Nec est 
eredendum aliquos alios (praeter videlicet Hieremiam, et Sanc- 
tum Joannem Baptistam) sactificatos esse in utero, de quibus 
Scriptura mentionem non faciat, quia hujusmodi privilegia 
gratiae, quae dantur aliquibus praeter. legem communem or- 
dinantur ad utilitatem aliorum secundum illud 4 ad Corint. 42. 
Unicuique datur manifestatio spiritus ad utilitatem; quae nulla 
proveniret ex sanctificatione aliquorum in wero nisi Eccle- 


.siae innotescerel, et quamvis judiciorum Dei non possit ratio 
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conferat, conventens (gmen videlur. fuisse utrumque dictorum 
sanctificari in utero ad praefigurandam sanctificationem per 
Christum faciendam; et paulo post in responsione ad primum: 
ad primum ergo dicendum, quod Beata Virgo, quae fuit a 
Deo electa in Matrem, ampliorem. sanctificationis gratiam 
obtinuit, quam Joannes Daptista, et Hieremias, qui eunt electi 
ut speciales. praefiguratores sanctificationis Christi , | cujus 
signum est, ut Beatae. Virgini praestitum est, ut de caetero 
non peccaret nec mortaliter, nec venialiter, altis autem sanc- 
tifcalis creditur. praestitum. esse, ut de caetero mortaliter 
non peccarent, Divina eos gratia. protegente. Et concordat 
S. Bernardus in celebri epistola 174 ad canonicos Lugdunenses: 
« Sed et ortum Virginis didici nihilominus in Ecclesia, et ab 
Ecclesia indubitanter habere festivum, atque sanctum firmis- 
sime cum Ecclesia sentiens in utero eam accepisse, ut sancta 
prodiret, et de Hieremia siquidem lego, quod priusquam de 
ventre exiret sanctificatus sit, et de Joanne Baptista non secus 
sentio, qui ex utero Dominum in utero sensit.» Cumque as- 
sumptio S. Joseph ad coelum in corpore, et anima dependeat 
ab illa celeberrima inter patres theologosque controversia, an 
illi, qui cum Christo Domino resurrexerunt ad immortalem ani- 
mae et corporis vitam transierint, licet enim de fide sit, petres 
illos resurrexisse secundum illud Matth. 27: Monumenta aperta 
sunf, et multa corpora sanctorum qui dormteranf, surrexe- 
runé, non est tamen concors sanctorum interpretum opinio, 
an illi videlicet resurrexerint iterum morituri, vel potius re- 
surrexerint ad immortalem, uti diximus animae, et corporis 
vitam, teste divo Thoma 3 p. quaest. 53, art. 3 ad 1, ibi: Ad 
secundum dicendum, quod de illis, qui resurrexerunt cum 
Christo, duplex est opinio, quidam enim asserunt, quod re- 
dierunt ad vitam, tamquam non iterum morituri etc. Aupus- 
tinus autem sentire videtur, quod resurrexerint, iterum mo- 
rituri etc. et rationes Augustini multo efficaciores videntur. 
5. Multa sunt inconcussa et ex ipso Evangelii fonte deprompta, 
quae et gratias gratis datas et gratum facientes sancti Joseph 
plenissime ostendunt; utque caetera praetereantur, certum est 
ipsum fuisse intemeratum Biiae et SSmae Virginis sponsum, 
juxta illud Matthaei cap. 1. Cum esset desponsata Mater ejus 
Maria Joseph antequam convenirent. inventa est in utero ha- 
bens de Spiritu. Sancto. Joseph autem eir ejus cum esset 
Justus, et nollet eam traducere, voluit. occulte dimittere eam. 
Flaec autem eo cogitante, ecce. Angelus Domini apparuit. in 
somnis. ei dicens: Joseph fili David noli timere accipere Ma- 
riam conjugem (uam, quod enim in ea natum est de Spiritu 
Sancto est. Pariet autem. filium, et vocabis nomen ejus Je- 
sum, ipse enim. saloum faciet populum. suum a peccatis eo- 
rum. Hoc autem totum factum est, ut adimpleretur , quod 
dictum. est a. Domino per prophetam. dicentem: Ecce. Virgo 
tn utero habebit, et pariet filium et vocabunt nomen ejus. En- 
manuel, quod est interpretatum. nobiscum Deus. Exurgens 
autem Joseph a somno, fecit. sicut. praecepit ei Angelus. Do- 
mini, el accepit conjugem. suam. el non cognoscebat eam do- 
nec peperit. filium suum. primogenitum et vocavit nomen. ejus 
Jesum. Certum est quoque ipsum sanctum Joseph nomen et 
exisumationem obtinuisse Patris Christi, adeoque in evangelio 
S. Lucae cap. 3 habetur: Et ipse Jesus erat incipiens quasi 
annorum íriginta, ut. putabatur filius Joseph, et in evangelio 
sancti Matthaei cap. 13: Nonne hic est Fabri filius, tonne 
mater ejus. dicitur Maria et Fratres ejus Jacobus, et Joseph, 
el Simon, et Judas; et rursus in citato evangelio sancti Lucae 
cap. 2: Fili quid fecisti nobis. sic; ecce. pater tuus. et ego do- 
lentes quasrebamus te. Certum est pariter Christum Dominum 
fuisse subditum S. Joseph, quemadmodum pariter legitur in 
eodem evangelio S. Lucae cap. 2: Et descendit cum eis, et 
entité Nazareth el erat. subditus illis, non ex debito, sed ex 
asu juxta ea, quae bene ponderantur per Franciscum Suarez 
3 partem divi Thomae tom. 2, disput. 8, sect. 1. « Quamquam 
hoc magis significet usum, quam debitum, quia reyera Christus 
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propter dignitatem suae personae, nulli hominum proprie sub- 
jectus fuit, tamen ad dignitatem Joseph declarandam, satis 
est, quod praecise considerata humana conditione, et origine, 
Christus futurus erat jure subditus Joseph, et quod licet ra- 
tone divinitatis esset exemptus, tamen de facto voluit illi esse 
subjectus, eique tamquam patri, ac superiori obedientiam hono- 
remque deferre. » Certum est denique saepe memoratum sanctum 
Joseph justum fuisse in sacro textu appellatum: Joseph autem 
vir ejus cum esset justus; et juxta Secrae Scripturae phrasim 
idem est justum esse, ac omnes possidere virtutes, juxta illud 
Lucae 1: Erant autem justi ambo ante. Deum, incedentes in 
ommbus mandatis, et justificationibus Domini, sine querela; 
adeoque ad rem subdit S. Joannes Chrysostomus homilia & in 
Matthaeum: « Joseph enim vir ejus, inquit, cum esset justus, 
» justum hinc in omni virtute dicit esse perfectum.» Haec au- 
tem omnia satis aperte demonstrant maximopere congruum 
esse, ut nomen viri tanta, et tam eximia sanctitate celebris in 
litaniis Ecclesiae majoribus reponatur, veluti omissis genera- 
libus, in specie argumentatur Isidorus de Isolanis theologus Or- 
dinis Praedicatorum in sua Summa de Donis S. Joseph Adriano 
Sexto summo pontifici dicata p. 4, cap. 7: « His itidem rationi- 
» bus nul'o modo conticendum in litaniis est nomen ejus.» 
6. Multiplici potissimum concurrente circumstantia, quarum 
prima est, quod nomen S. Joseph non solum nunc est, sed 
ab antiquo tempore fuit appositum in litaniis patrum praedi- 
catorum. Nunc autem praedictum nomen est in litaniis dicto- 
ram patrum, cum legatur in litaniis impressis in missali eorum 
Romae edito, et confirmato Litteris Apostolicis sa: me: Inno- 
centii XI. Fuit quoque illud idem nomen ab antiquo tempore 
in litaniis appositum, quia licet anno 1467 non esset in illis, 
uti desumitur ex breviario ipsorum patrum manuscripto, et exis- 
tente in celeberrima Casanatensi bibliotheca, anno tamen 1551, 
illud jam erat in litaniis eorumdem, uti habetur in psalterio 
chorali dicti ordinis impresso Venetiis apud Junctas anno 1551, 
quod pariter existit in bibliotheca Casanatensi, et ex breviario 
ejusdem ordinis sub generali Romeo impresso Venetiis apud 
Junctas anno 1552, et confirmato per Litteras Apostolicas in 
forma brevis Summi Pontificis Julii Tertii, quod breviarium est 
in archivio S. Mariae supra Minervam. Hoc autem exemplum 
aliqualiter conducere dicendum est ad comprobationem as— 
sumpti, de quo nunc agitur itaut sicuti nomen S. Joseph ab 
antiquo tempore est repositum in litaniis majoribus patrum 
praedicatorum, ita accedentibus hujus Sacrae Congregationis 
Consilio, et SSmi Domini Nostri approbatione, reponi illud idem 
nomen valeat in litaniis majoribus universalis Ecclesiae, ut in 
simili observatum vidimus in festo conceptionis Bifiae Virginis 
Mariae; illud enim ex tolerantia Sanctae Sedis in aliquibus . 
Ecclesiis olim celebrabatur, teste Divo Thom. 3 part. quaest. 97, 
art. 9, ibi: « Ad tertium dicendum, quod licet romana Ecclesia 
Conceptionem B. Virginis non celebret, tolerat tamen consue- 
tudinem aliquarum ecclesiarum illud festum celebrantium, unde 
talis celebritas non est totaliter reprobanda» post illius cultum 
a pluribus romanis Pontificibus ampliatum, SSmus tandem Do- 
minus Noster divina providentia Clemens Papa undecimus prae- 
dietum Conceptionis festum ab omnibus, et singulis utriusque 
sexus christifidelibus, sicut alia festa de praecepto servandum 
mandavit, et celebrandum, ut ex ejus notissimo constat diplo- 
mate; quod per extensum refert pater Joannes Antonius de 
Panormo meritissimus hujus Sacrae Congregationis consultor 
in suo scrutinio doctrinarum cap. 6, art. 9, sub n. 19. 
. 77. Secunda circumstantia est, quod olim in litaniis quoque 
majoribus universalis Ecclesiae nomen S. Joseph erat reposi- 
tum, nec ullum reperitur decretum, quod illud a praedictis 
abstulerit litaniis, idque facit, ut illud sit in iisdem litaniis re- 
ponendum, si non ex nova concessione, medio saltem reinte- 
grationis omni jure debitae; nulla cadente dubitatione in eo, 
quod attinet ad existentiam nominis S. Joseph in litaniis ma- 
joribus universalis Ecclesiae, cum illud expresse legatur in lita- 
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niis impressis in missalibus romanis editis anno 1541, anno 1557 
et anno 1563, quae extant in nostro archivio Vaticanae Dasi- 
licae; nullaque pariter cadente dubitatione, in eo quod spectat 
ad aliam assumpti partem, quod videlicet nullum extet decre- 
tum, quod a litaniis universalis Ecclesiae nomen abstulerit 
S. Joseph; de solo siquidem S. Pio V legitur, quod officium 
quoddam proprium S. Joseph prohibuit, et quod concessit 
officium de communi confessoris non Pontificis cum oratione 
propria et tribus lectionibus secundi nocturni ex Sancto Ber- 
nardo desumptis, ut bene adnotavit Adrianus Daillet in vitis 
Sanctorum Gallica lingua conscriptis in vita S. Joseph, cumque 
id factum fuerit, ex quo in officio illo proprio S. Joseph aliqua 
reperiebantur, quae non erant undequaque tuta, quales erunt 
signanter antiphonae ad vesperas sequentibus verbis conceptae: 
Coelesti Pontifez doctus oraculo virgae florentis Joseph viso 
miraculo atque. columbae apparentis indicio, jubet. Mariam 
tradi Joseph connubio , ut. impleretur. divina. dispensatio ; 
Bia siquidem Virgo Maria ab Isaia propheta describitur sub 
figura virgae de radice Jesse egredientis, et ex hac locutione 
figurata nonnulli ascetici occasionem arripuerunt id accipiendi 
pro re facta, et pro judicio divino, ut sacerdotes cognoscerent 
S. Joseph a Deo in Mariae sponsum fuisse destinatum, uti bene 
animadverterunt continuatores Bollandiani in vita S. Joseph in 
commentario historico $ 1, num, 8: « Non sunt evangelico textui 
usquequaque conformia, quale est illud de Sancti Josephi virga 
prae caeterorum omnium cognatorum virgis instar Aaronicae 
illius frondente, quo prodigio cognoverint sacerdotes templi Vir- 
ginis Beatissimae conjugio ipsum esse prae omnibus divinitus 
destinatum, nempe Ba Virgo Maria ab Isaia propheta describi- 
tur sub figura virgae de radice Jesse egredientis, quae inusitato 
prodigio faecunditatem jungens virginitati mirabiliter floruit, 
quae eadem cum matrimonii lege in jus possessionemque Jo- 
sephi transisset, data est occassio locutionem figuratam quasi 
pro re facta accipiendi, et aridam virgam tribuendi Josepho, 
quae divina Spiritus Sancti virtute viruerit. » Nemo idcirco est, 
qui non videat, hoc nihil habere commune cum nomine S. Jo- 
seph a litaniis universalis Ecclesiae auferendo, et consequenter 
nullum extare decretum, quod illud a litaniis abstulerit, et sic 
a primo ad ultimum fortissimam concurrere in hypothesi nos- 
tra circumstantiam pro nova repositione, sive reintegratione 
saepe recensiti nominis S. Joseph in saepe memoratis litaniis 
universalis Ecclesiae. 

8. Tertia, quod quidquid sit de antiquiori Ecclesiae disci- 
plina, de qua infra tractabitur, habet hodie Sanctus Joseph 
maximum in Ecclesia universali cultum, tum quia habet offi- 
cium duplex et proprium, tum quia ejus festum est de prae- 
cepto in tota universali Ecclesia, uti habetur in constitutione 991 
Urbani octavi bull. tom. 5, ejusque nomen est in martyrologio 
romano. Si ergo S. Joseph amplissimum habet per totam Ec- 
clesiam cultum, congruum etiam consequenter esse videtur, 
ut ejus nomen in litaniis majoribus reponatur, litaniae etenim 
quae a primis apostolicis temporibus ortum suum habuerunt 
teste Nicolao Serario de litaniis lib. 1, cap. 4, pag. 62, ibi: « De- 
nique nullus ab Agiomachis hactenus vere prolatus fuit, vel 
deinceps proferri poterit, qui in litaniam sanctos primus in- 
duxerit, ut jam dicetur, ideoque a primis apostolicisque tem- 
poribus profectum non absurde colligitur, nihil aliud sunt, quam 
cathalogus sanctorum, qui a fidelibus rite, et licite invocari 
possunt, teste Fortunato Scacco de notis et signis sanctitatis 
sect. 10, cap. 3, litaniae habent rationem cujusdam cathalogi 
sanctorum, qui a fidelibus rite, ac licite coli, et invocari possunt. 

9. Quarta denique, et ultima cireumstantia residet in hoc, 
quod in benedictione aquae, quae fit in vigilia Epiphaniae, 
juxta rituale romanum nonnullae recitantur litaniae et in his 
repositum est nomen Sancti Josephi; in vigilia siquidem Epi- 
phani&e post completorium, vel etiam lecta nona lectione in 
matutino, sacerdos indutus sacris vestibus cum pluviali, et dia- 
conus et subdiaconus sacris sui ordinis vestibus induti, prae- 
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cedentibus accolytis cum cereis et cruce, et thuribulo, et aliis 
sequentibus clericis, veniunt ad locum ubi paratus est alveolus 
cum aqua illumque statis ab Ecclesia caeremoniis benedicunt; 
mos hic sacer est perantiquus et originem habuit ex quo in 
festo Epiphaniae olim baptismus maxime frequentabatur. Viget 
ille in orientali Ecclesia, ejusque meminit S. Joannes Chrysos- 
tomus in homilia de baptismo Christi: « In hac solemnitate, sub 
mediam noctem cum omnes aquam acceperint, domum ca- 
lices referunt, et recondunt, et per integrum annum conser- 
vant, utpote, quod hodierna die sanctificatae sint aquae » fere- 
batur enim Christum Dominum hac ipsa die baptizatum fuisse ' 
a S. Joanne, fitque miraculum evidens, dum nihil temporis 
longinquitate aquarum illarum natura vitiatur, sed integro anno, 
atque biennio, et triennio saepe, qua hodie fuit hausta incor- 
rupta, et recens permanet, ac post tantum temporis, cum iis, 
quae nuper fuerint fontibus educta certat. Viget et idem mos 
sacer in Ecclesia occidentali, ut pluribus ostendit eruditus Ed— 
mundus Martene in tractatu de antiqua. Ecclesiae. disciplina 
in divinis celebrandis officiis tom. &, cap. 14, num. 2. Et ho- 
dierna die Romae quotannis fit in Ecclesia archiconfraternitatis 
stigmatum S. Francisci. Approbatus est ille ab Ecclesia Romana 
adeoque in rituali romano edito jussu sa: me: Pauli V ejusque 
apostolico diplomate confirmato caeremoniae describuntur, et 
orationes inseruntur peragendae, et respective recitandae in 
illa aquae benedictione, cumque inter caeteras orationes par- 
ticulares quaedam adsint litaniae, in quibus uti diximus, in— 
sertum est nomen Sancti Joseph, circumstantia haec operatur, 
ut illud idem nomen in litaniis majoribus universalis Ecclesiae 
videatur reponendum, cum nulla dispar assignari possit ratio, 
cur tale nomen legatur in litaniis ab Ecclesia approbatis pro 
aquae benedictione, et e contra legi non valeat in litaniis majo- 
ribus Ecclesiae universalis. 

10. Non obstare posse existimarem, si dicatur, quod juxta 
antiquiorem Ecclesiae disciplinam cum magna cauthela pro- 
cedebatur in his quae spectant ad cultum S. Joseph, hinc in- 
ferendo nullum esse posse locum repositioni nominis illius in 
litaniis; veritas etenim est quod juxta priora Ecclesiae tem— 
pora, non erat adeo amplificatus cultus S. Joseph, sed ex his 
deduci nequit non esse ilius nomen hic, et nunc in litaniis 
reponendum. Quod autem veritas sit, non fuisse prioribus Ec- 
clesiae temporibus adeo cognitum, et amplificatum cultum 
hujus celeberrimi sancti, patet quia tantummodo, initium illius 
in Ecclesia occidentali referri potest ad finem noni saeculi, 
adeoque videmus nec Usuardum nec Adonem S. Joseph me- 
minisse in suis martyrologiis, uti bene animadvertit Adrianus 
Baillet in vitis sanctorum in vita S. Joseph, saeculisque unde- 
cimo, atque duodecimo cultus ille incrementum accepit, et 
talis incrementi causa adscribitur patribus carmelitis, qui ab 
oriente in occidentem transtulisse dicundur laudabilem consue- 
tudinem ampliorem venerationem praestandi tanto viro, juxta 
ea, quae plene referunt continuatores Bollandiani in vita S. Jo- 
seph in commentario historico $ 3, num. 14, Tillemont in me- 
moriis sex primorum Ecclesiae saeculorum in vita S. Joseph 
pag. 83, cumque institutum patrum carmelitarum secutae sint 
caeterae religiosae familiae, et signanter illa S. Francisci et 
altera Sancti Dominici, saeculis decimoquarto et decimoquinto, 
sicuti late demonstrant praedicti continuatores loco citato n. 16, 
maximopere in idipsum cooperante S. Theresia, quae S. Joseph 
cultum per totam Hispaniam propagavit, teste Adriano Baillet 
loco citato, propter eximias videlicet gratias, quas eadem a 
Domino obtinuerat ejus intercessione, ut ipsa testatur in sua 
vita cap. 6, et cap. 32, et latissime confirmant Didacus de Sepez 
lib. 9, vitae S. Theresiae cap. 27, Elias a S. Theresia in suo 
opere, cui titulus: Legatio Ecclestae triumphantis ad mili- 
tantem in apparatu; paulatim factum est, ut maxima dicti cul- 
tus amplificatio secuta sit, secuti bene adnotavit eruditus vir 
Franciscus Maria Florentinus in suis notis ad martyrologium 
ad diem 20 martii, ibi: « (Quamquam anteactis saeculis sancti 
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patres magnae venerationis testimonio de Josepho meminerint, 
certum tamen est, posterioribus temporibus sancti viri cultum 
celebriorem esse, et postremis saeculis Ecclesiam templis, aris, 
sodalitatibus , encomiis, magis in eumdem fuisse propensam, 
accedentibus praeterea Summorum Pontificum concessionibus: 
in breviarüs enim editis tempore Sixti IV illius officium erat 
simplex, et temporibus Innocentii octavi ad ritum. duplicem 
elevatum est, et quamvis dies S. Joseph non esset per univer- 
salem Ecclesiam festiva tempore Joannis Gersonis , videmus 
siquidem eumdem plures de hoc argumento conscripsisse epis- 
tolas, quae legi possunt in ejus operibus t. 4, sicuti solide pon- 
derat Thomassinus in suo tractatu de festis lib. 2, cap. 94, 
num. 11, idem nihilominus Sixtus IV, Summus Pontifex his 
verbis: « Multas veteribus solemnitates adjunxit, ut Conceptionis 
Oblationis Beatissimae Virginis Deiparae, sanctorum Annae, Jo- 
sephi, et Francisci, quas in Ecclesia celebrari jussit; sed quia 
forte decretum illud non habuit executionem, vel celebratio- 
nem festi de praecepto non importavit, anno tandem 10631, 
praevio hujus Sacrae Congregationis Consilio die 8 maii Gre- 
gorius Papa XV, illius observantiam tamquam de praecepto 
demandavit, juxta ea quae late refert Jo. Baptista Thiers de fes- 
torum dierum diminultone cap. 56, pag. 389, et sequitur Guyet, 
de festis propriis sanctor., lib. 1. cap. primo, quaest. 19. ibi: 
« Festum S. Joseph licet actis retro saeculis omnibus prope 
calendariis incognitum manserit, magno tamen hujus saeculi 
bono, ac decore a Sixto IV, primum calendario romano in* 
sertum, et a Gregorio XV, anno 1621, publicae etiam feria- 
tionis praecepto auctum, ubique deinceps celeberrimum evasit, 
et confirmavit Summus P. Urbanus VIII, in constitutione jam 
supra recensita.» Quod vero ex his inferri non possit nomen 
S. Joseph non esse hic, et nunc in litaniis reponendum, nullo 
negotio demonstratur; si enim auctoritate S. Sedis et ex con- 
sensu universalis Ecclesiae cultus S. Joseph posterioribus sae- 
culis incrementum accepit, iterum reviviscit assumptum con- 
gruitatis, ut videlicet post descriptionem in martyrologio, post 
officium proprium extensum ad Ecclesiam universalem , post 
festum illius factum de praecepto, illius quoque nomen in li- 
taniis recenseatur, vel mediante novo decreto, vel mediante 
reintegratione omni jure debita, juxta ea, quae in superioribus 
dicta sunt. 

11. Multoque magis, quia investigando causas, propter quas 
primis Ecclesiae saeculis incognitus quodammodo dici poterat 
cultus S. Joseph, quisque facili negotio deprehendere poterit 
illas posterioribus non esse applicabiles, et sic consequenter 
non vale argumentum, quod si primis saeculis non habemus 
vestigia cultus hujus sancti, non debeat hic, et nunc esse locus 
ampliationi illius, et sic repositioni nominis in litaniis Ecclesiae 
universalis. Cum enim causae ad tria potissimum capita redu- 
cantur, quorum primum est, quod ille descendit ad limbum, 
secundum quod pertinere videtur ad vetus testamentum , et 
tertium, quod haeretici suspicari possent illum non putativum, 
sed naturalem haberi patrem Redemptoris Nostri Jesu Christi, 
uti recte admonuit Sanctus Bernardinus Senensis in sermone 
de S. Joseph art. 2, cap. 2, pag. 482, col. prima in principio 
tom. 3: « Ecclesia non multum solemnitatem ejus ordinavit, 
primo quia ad limbum descendit et ad vetus pertinet testa— 
mentum: secundum propter vitandum scandalum haereticorum, 
unde nec nominant eum patrem, nisi cum determinatione, sci- 
licet putativi. » Descensus certe ad limbum nullum praestare 
potest obstaculum, nec in abstracto loquendo, nec in concreto; 
non in abstracto quidem, quia plurimorum sanctorum veteris 
testamenti mentio fit in martyrologio romano non obstante, 
quod ad limbum descenderint, signanter autem sanctorum Ma- 
lachiae, Habacuc, Micheae, Agabi, Amos, Ezechielis, Hiere- 
miae, Job, Elisei, Aaron, Oseae, et Aggaei, Joelis, et Esdrae; 
Isaiae, Eliae, Danielis, Samuelis, Josue, Gedeonis, et Annae 
Prophetissae, Zaccariae, Jonae, Abrahae, Abdiae, Nahum, So- 
phoniae, Ananiae, Azarise, Misaelis et Davidis, non obstante 


pariter descensu ad limbum solemni celebritate recolitur me- 
moria praecursoris Domini Sancti Joannis Baptistae, nec non 
martyrum Machabaeorum, quorum festum celebrari non posset, 
si descensus ad limbum impediret ne cultus praestaretur illis, 
qui in praedicto loco steterunt, uti bene argumentatur S. Ber- 
nardus epist. 98: « Quaeris itaque quidnam visum patribus fuerit, 
ut solis ex omnibus antiquis justis singulari quodam privilegio 
Machabaeis annuam celebritatem pari cum nostris martyribus 
veneratione decernerent in Ecclesia solemniter exhibendam? Si 
dixero dignos merito martyrum gloria judicatos, quibus non 
impar fuit in martyrio virtus, erit forsitan solutum, cur ipsos, 
sed nedum plane cur solos, cum et alios nonnullos ex vete- 
ribus pari constet zelo pietatis occubuisse, non tamen pari et 
tripudio recoli meruisse. Quod si illis non immerito hujusce- 
modi negatur solemnis celebritas, quia nimirum, quod praebuit 
virtus , perhibuit tempus cur non eadem fuit in Machabaeis 
consideratio? Siquidem et ipsi pro tempore non ad coeli mox 
gaudia, sed ad inferni tenebras descenderunt, ne tunc quippe 
apparente primogenito ex mortuis qui aperiret credentibus 
regna coelorum, agno videlicet de tribu Juda, qui aperit et 
nemo claudit, ad cujus introitum cum omni auctoritate su— 
pernis potestatibus diceretur: Tollite portas principes vestras et 
elevamini portae aeternales, et introibit Rex gloriae. Proinde 
si incongruum videtur cum geudio recolere transitum , qui 
gaudii non fuit, caveatur et in istis. Aut si istos ob suae vir- 
tutis meritum, festivo prosequi favore placet, cur non itidem 
deferetur et illis? Et quod caput est multo minus descensus 
ad limbum impedire valet in concreto, ne nomen in litanüs 
reponatur, tum quia in litaniis universalis Ecclesiae invocantur 
omnes sancti patriarchae et prophetae tum quia in litaniis pro 
animae commendatione invocantur Sancti Abel et Abraham, 
sicuti bene ad rem argumentantur Castellan. in tractatu. de ca- 
noniz. sanct. quaest. &, num 78, Lezan. consultat. 3, n. 102 
et sequent. Raynaud tom. 15, heteroclit. spiritual. punc. 5, 
num. 15, pag. 287, Guyet de festispropriis sanctorumlib. 1, c. 5, 
quaest. 8. 

12. Idemque judicium ferendum est de secunda causa, qu :d 
scilicet Sanctus Joseph ad vetus pertineat testamentum , vel 
quia sancti etiam veteris testamenti juxta supradicta coluntur 
in Ecclesia, uti praeter supra cumulatos bene ostendit Serarius 
in tractat. de litaniis par. 9, quaest. 17, vel quia proprie et 
absolute loquendo, dici nequit Sanctum Josephum ad vetus 
testamentum pertinere, sicuti docuit Suarez in tertiam partem 
divi Thomae 9, disput. 8, sect. prima in fine: « Officium autem 
Joseph non pertinet ad novum testamentum, neque proprie ad 
velus sed ad utriusque auctorem et lapidem angularem, qui 
facit utraque unum; « et sequitur saepe memoratus Guyet de 
fest. propriis sanctor., lib. primo cap. 5, quaest. 8: « idemque 
potiori jure afferro de iis sanctis, qui licet ante Christi passio 
nem, atque adeo ante conditam gratiae legem e vivis exces— 
serint, pertinere tamen ad evangelii statum ex eo, vel maxime 
reputandi sunt quod ab ipsomet evangelista commendentur. 
aut certe quod Christum ipsum propinquitate, seu carnis affi- 
nitate proxime attingant, quales sunt Zacharias, et Elisabeth. 
Simeon senex, et prophetissa ut taceam Joachinum ct Annam 
Virginis Deiparae parentes SSifios, Joseph sponsum ejus cas- 
tissimum, Joannem denique Christi ipsius Domini Nostri Bap- 


. istam ac praecursorem. » Cumque pro adaequato assumpti exa- 


mine, nihil aliud supersit, quam verba facere de tertia causa, 
occasione videlicet, quae ab eximio cultu S. Joseph derivare 
potest existimandi illum non haberi pro patre putativo, sed na- 
turali Jesu Christi Domini Nostri, quemadmodum haec, et si- 
milia bene congruebant temporibus, quibus mysteria fidei adeo 
perspecta non erant, ita inapplicabilia censeri debent subse- 
quentibus , et postremis temporibus in quibus fides jam est 
satis corroborata, secundum ea, quae pie ac docte insinuarunt 
continuatores Bollandiani in vita S. Joseph in commentario his- 
torico $ 9, in principio: « Eadem causa, quae potuit movisse 
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Deum, ut antequam filium suum mundo, et judaeis manifes- 
taret, putativum illius patrem Josephum tolleret ex hac vita, 
videtur etiam inter plures alias posse allegari, ob quam divi 
Josephi, non aeque , ac Virginis Deiparae cultus una cum 
christiana fide fuerit toto orbe propagatus per apostolos, vel 
saltem ab apostolorum successoribus, aeque, ac sanctorum 
martyrum institutus. Nempe periculosum videbatur rudibus ad 
fidei mysteria gentibus, eum magnopere praedicare, cujus com- 
mendatio frequens, virginei partus fidem posset ütcumque la— 
befactare, et ad vetus testamentum pertinere videbatur Josephus 
ante promulgatam legem gratiae mortuus, pro cujus defensione 
occisi martyres, utilius proponebantur honorandi, ad excita— 
mentum fidelium inter persecutiones certantium. Fide tamen 
jam satis corroborata et ecclesiastici cultus honore etiam ad 
eos, qui citra sanguinem egregiis virtutum praeluxere exem- 
plis, laudabiliter traducto, visum est rationi congruum, ut non 
omnino praetermitteretur in sacris, cujus tanta laus erat in 
evangelio, quamvis ante evangelium defuncti. » 

13. Minus facit si opponatur nomen S. Joseph non reperiri 
in litaniis majoribus post reformationem breviarii romani se— 
cutam temporibus S. Pii V, ne enim quid dissimuletur, ingenue 
admittendum est, quod in nullis breviariis impressis post tem- 
pora S. Pii V, quae aliquali diligentia inspicere volui tam in 
bibliotheca Casanatensi, quam in nostro archivio vaticanae ba- 
silicae, reperiri potui nomen Sancti Joseph in litaniis, licet in 
missalibus ante praedicta tempora impressis et supra relatis 
nomen Sancti Joseph in litaniis majoribus legeretur; et id non 
facit, quia ejus nomen hic et nunc non valeat in iisdem li- 
taniis reponi, cum verisimile admodum sit hanc nominis sub- 
tractionem derivasse ex imperitia impressorum, qui audientes 
prohibitum fuisse a sancto illo pontifice officium proprium Sancti 
Joseph aliudque de communi confessoris non pontificis ejus 
loco subrogatum proprio marte, privataque auctoritate sancti 
hujus nomen a litaniis abstulerunt , concurrentibus nonnullis 
ad hujus rei comprobationem conjecturis, quae non videntur 
undequaque contemptibiles. Prima est quod iidem impressores 
proprio marte in litaniis majoribus recensuerunt nomina non- 
nullorum aliorum sanctorum , uti facile ostendere possem si 
necessitas id exigeret. Incredibile ergo non est ut qui privata 
auctoritate: nonnulla nomina addiderunt, privata etiam aucto- 
ritate unum nomen subduxerint. Secunda est, quod nullum 
reperitur decretum memorati Summi pontificis S. Pii V, in quo 
demandatum fuerit nomen S. Joseph a litaniis deleri. Attribuenda 
est ergo nominis deletio impressorum. aequivocationi , et eo 
fortius, quia sicuti auctores meminerunt officii proprii Sancti 
Joseph a S. Pio V prohibiti, ita meminisset décreti quo nomen 
ejus a litaniis auferretur, si illud revera editum fuisset. Tertia 
est, quod nulla adest excogitabilis causa, a qua sanctum illum 
Pontificem inductum dicere possimus ad decernendum , quod 
nomen S. Joseph a litaniis abraderetur. Probat hoc autem, de- 
cretum non emanasse, et in nominis deletionem per errorem 
irrepsisse. Quarta denique, et ultima est, quod in litaniis ap- 
probatis pro aquae benedictione, et insertis in rituali romano 
a Summo Pontifice Paulo V confirmato Sanctus Joseph in- 
vocatur, uti supra ostensum fuit. Porro quemadmodum incom- 
prehensibile est, ut post nomen S. Joseph a litaniis majoribus 
abrasum, intercedente. pontificia auctoritate S. Pii V, illud idem 
legeretnr in latinis approbatis ab elio subsequenti pontifice, 
videlicet sa. me. Paulo V. ita imperceptibile remanet, ut ali- 
quod praecesserit decretum ejusdem S. Pii V, de nomine S. Jo- 
seph a litaniis abferendo, et cessante decreto a primo ad ul- 
timum viget assumptum ab errore et aequivocatione derivasse 
quod in litaniis existentibus in breviariis impressis post tempora 
.S.Pii V, nomen amplius S. Joseph non reperiatur, errorque 
et aequivocatio obstare nequeunt, quin illius nomen jure post- 
liminii iterum in litaniis scribatur, et haec quoad .repositionem 
nominis S. Joseph in litaniis dicta sufficiant. 
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PARS SECUNDA. 


In qua tractatur de loco litaniarum in quo nomen 
S. Joseph recensendum sit. 


14. Postquam firmatum fuit maximopere congruum videri, 
ut nomen S. Joseph in litaniis majoribus reponatur, reliquum 
est ut. examen instituamus de loco ipso litaniarum, in quo prae- 
dictum nomen sit recensendum, et quia de triplici loco esse 
potest controversia, de loco videlicet ante Sanctum Joannem 
Baptistam, de primo loco inter confessores, et de loco imme- 
diato post Sanctum Joannem Baptistam, de unoquoque ex his 
locis specialiter agendum est, ut Sacra Congregatio habere 
possit sub oculis omnia, quae sunt necessaria pro adaequata 
hujus dubii resolutione. | 

15. Quo circa initium desumendo a loco ante Sanctum Joan- 
nem Daptistam, pro illo facit ponderatio Suarez, qui probabile 
existimat, Sanctum Joseph perfectiorem gratiam obtinuisse ipso- 
met Sancto Joanne Baptista, veluti desumitur ex sequentibus 
ejus verbis, in 3 p. div. Thomae tom. 2, disput. 8, seq. 2. p. 85. 
col. 1: « Quia probabile est Josephum perfectiorem gratiam esse 
assequutum quam Joannem Baptistam quia excellentius munus 
habuisse videtur, et majorem opportunitatem pluresque oc— 
casiones crescendi in gratia et charitate; et hinc sumitur con- 
firmatio, quia Deus confert gratiam ministerio, et dignitati ac- 
commodatam, ut iisdem locis citatis divus Thomas dicit, sed 
ostendimus probabile esse Josephi munus eo fuisse excellentius, 
quo ad altiorem ordinem pertinuit. Quid ergo mirum quod 
majorem gratiam acceperit? » Et sequitur Cornelius a Lapide 
in Comment. in Matth. cap. 1, pag. 48, in fine editionis Antuer- 
pien, ibi: « Quinto Joseph fait eximiae sanctitatis ac eximiis 
naturae et gratiae dotibus a Deo instructus, adeoque illo sae- 
culo non fuit vir sanctior, aut dignior, cui Mater Dei despon- 
saretur. Unde Franciscus Suarez probabiliter opinatur Josephum 
in gratia, et gloria antecellere apostolos, et Joannem Baptis- 
tam, quia ejus officium illorum officio praecellebat. Plus enim 
est esse patrem, et rectorem Christi, quam praeconem et prae- 
cursorem ejusdem; cumque adversus huc usque deducta opponi 
possent illud Matth. cap. 11: Amen dico vobis non surrexit 
infer natos mulierum major Joanne Baptista, qui autem minor 
est in. regno coelorum | major est silo, quia nihilominus in 
evang. S. Lucae cap. 7, haec alia habentur verba: Dico enim 
vobis major inter natos mulierum propheta Joanne Baptista 
nemo est, qui autem. minor est in regno. Det major est illo, 
binae hinc inferri possunt consequentiae, vel quod majoritas 
S. Joannis Baptistae nullatenus intelligenda sit quoad sanctita— 
tem, sed quoad donum prophetiae, juxta interpretationem 
Cajetani in Lucam cap. 7: « Quarta laus Joannis relativa est non 
ad omnes homines, sed ad omnes prophetas, sic Lucas: Major 
infer natos mulierum propheta Joanne Baplista nemo est ; 
Immo litteralis sensus est, quod inter prophetas nemo fuerit 
major Joanne; cui interpretationi adhaeret Toletus pleribusque 
exornat Hieronymus Perez in suo opere, cui titulus Lapidicina 
Sacra tractat. 1, sect. 20, n. 249. 

16. Vel quod quatenus majoritas S. Joannis Baptistae intelli- 
genda sit, et quoad donum prophetiae, et quoad donum sanc- 
titatis, juxta ea, quae docet S. Augustinus serm. pag. in festo 
Nativ. S. Joannis Baptistae edit Lugdunen. pag. 372, tom. 10: 
« Magnus igitur Joannes, cujus magnitudini etiam Salvator tes- 
timonium perhibet dicens, non surrexit inter natos mulierum 
major Joanne Baptista; praecellit caeteros, eminet universis, 
antecellit prophetas, supergreditur patriarchas, ct quisquis de 
muliere natus est, inferior est Joanni. Dicet fortasse aliquis. Si 
inter natos mulierum Joannes major est, major est Salvatore. 
Absit. Joannes enim natus mulieris, Christus autem Virginis- 
natus est. Ille corruptibilis uteri sinibus effusus est, iste im— 
pollutae Virginis flore progenitus.» Multoque magis cum juxta 
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scripturae phrasim prophetiae nomen non minus officium, quam 

sanctitatem ostendat, uti habetur Matt. 21, 11: Populi autem, 
dicebant, hic est Jesus prophetaa Nazareth Galileae, et Marc. 

6, 15: Alit autem. dicebant, quia Elias est, alii vero dicebant, 

quia propheta est, quasi unus ex prophetis. Et bene adnotavit 

Maldon. in Matth. cap. 11, p. 232: «Quia enim prophetae , sancti 

et esse solebant, et habebantur. Viri sancti etiamsi prophetae 

non essent, prophetae vocabantur, quo sensu passim videmus 

Christum a judaeis, prophetam appellari, non quod futura prae- 

diceret, sed quod suam miraculis sanctitatem declararet. » Cum 

tamen majoritas illa S. Joannis Baptistae et in prophetia, et ih 

sanctitate respiciat patres veteris testamenti, uti post S. Hiero— 

nymum docet Maldonat loco cit. pag. 233. Breviter igitur et 
facile respondeo, Joannem, quemadmodum Hieronymus docet, 

non cum omnibus , sed cum solis sanctis veteris testamenti 

comparari, et sequitur Cornelius a Lapide in citat. cap. 11, 

Matth. pag. 244, ibi: « Tacite ergo Christum Joannem vocat om- 
nium maximum ; alioquin enim non recte hinc concluderet 
Joannem esse plusquam prophetam quod tamen probare inten- 
dit. Intellige hoc de hominibus veteris testamenti, praecedentis 
scilicet saeculi usque ad Christum, ab his facile deduci potest, 

allegatos evangelii locos, nullatenus respicere Sanctum Joseph, 
qui ex supradictis ad novum pertinet testamentum, et subsis— 
tente per consequens majoritate S. Joseph in sanctitate prae 
S.Joanne Baptista a primo ad ultimum non alium illi in litaniis 
locum esse assignandum quam illum, qui sanctum praedictum 
Joannem Baptistam immediate praecedit. 

17. Crescitque argumentum, quandoquidem in regulandis li- 
taniis haberi consuevit ratio temporis, quo sancti obierunt, itaut 
qui primo mortuus est, alium praecedat, qui subsequenter ex 
hac vita migravit. Porro probabile admodum videtur Sanctum 
Joseph mortuum fuisse ante S. Joannem Baptistam. Christus 
enim Dominus, cum esset annorum duodecim venit Hierusa- 
lem ad celebrationem Paschae, non rediit cum parentibus, sed 
inventus est post triduum in templo in medio doctorum sedens, 
erudiens illos et interrogans, uti legitur in evangelio S. Lucae 
cap. 2. Et cum factus esset annorum duodecim, pauloque post 
S. Joseph ex hac vita migravit, itaut consequenter nulla am- 
plius illus fiat mentio in evangelio, teste S. Epiphanio hae- 
resi 78: « Joseph post repertum Jesum puerum in templo, haud 
multo post ex hoc vita migravit, et propterea in evangelica 
scriptura nulla amplius de eo habetur mentio: » et sequitur 
Card. Baronius in annalibus ad annum Christi duodecimum , 
pag. 88, juxta editionemtypographiae vatieanae, quando e contra 
S. Joannes Baptista suum ministerium exercuit per integrum 
ferme annum, postquam Christum Dominum baptizaverit, et 
Christus Dominus baptizatus fuerit ineunte aetatis anno trige- 
simo, uti facta veri temporis supputatione docet pater Graveson 
ex dominicana familia theologus insignis collegii Casanatensis 
in suo tract. de mysteriis et annis Christi, quaest. 1, pag. 915, 
et quaest. 3, p. 234, adeoque venerabilis Beda censet S. Joan- 
nem Baptistam occisum fuisse currente anno trigesimo tertio 
aetatis Christi, et Salianus in annalibus, tom. 6,1n fine ad annum 
Christi 329, num. 20, putat eumdem occisum fuisse in fine anni 
trigesimi secundi aetatis Redemptoris nostri. | 

18. Verum his, et similibus minime obstantibus tutum mihi 
nullatenus videtur, neque conveniens reponere in litaniis nomen 
S. Joseph ante nomen S. Joannis Baptistae. Nomen S. Joseph 
non solum est in litaniis patrum praedicatorum,sed etiam erat in 
litaniis majoribus universalis Ecclesiae, et hodie reperitur in 
litaniis pro aquae benedictione, cumque in his omnibus, num- 
quam illius nomen sit ante nomen S. Joannis Baptistae conclu- 
dendum hinc esse videtur, locum nominis ejus non posse ease 
ilum, qui immediate S. Joannis Baptistae praecedit, ot specialius 
cum in litanüs patrum Carmelitarum , nec Elias nec Eliseus 
S. Joannem Baptistam praecedant, licet de regula sit, ut in lita- 
niis sancti veteris testamenti praecedant his, qui pertinent ad no- 
vum testamentum, juxta bene deducta per Gave ga. %, sect. 5, 
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cap. 18, num. 7. Secundo, quia totum fundamentum praefe— 
rendi S. Josephum Sancto Jeanni Baptistae constituitur in ma- 
jori illius sanctitate, de qua tamen nullam habemus certitu— 
dinem, tum quia deest auctoritas Scripturae , tum quia non 
concurrit Ecclesiae traditio: quo circa Suarez, qui primus do- 
cuit S. Joseph majorem gratiam obtinuisse S. Joanne Baptista 
subdit tantummodo id esse probabile, sed non certum. En verba 
ejusdem in tertiam partem divi Thomae tom. 9, disp. 8, sect. 2, 
pag. 85, colum. 1, in fine: « Nihilominus tamen cordati, ac pru- 
dentis hominis esse existimo nihil tenere, aut nimium asseve- 
ranter affirmare, quia re vera ubi deest Scripturae auctoritas, 
aut Ecclesiae traditio, nulla potest esse sufficiens certitudo, in 
re praesertim ex divina electione, ac praedestinatione pendente, 
cujus consilia inscrutabilia sunt et abditissima mysteria. « Tertio, 
quia per hanc semitam procedendo, tamquam certum admitte— 
retur Ecclesiam in litaniis ordinem deducere a majori, vel mi- 
nori sanctitate sanctorum, quae res periculosa videtur ; quis 
enim est, qui seclusa revelatione divina, dicere possit S. An- 
tonium majorem fuisse sanctitate S. Benedicto, vel S. Agatham 
majorem fuisse sanctitate S. Lucia et sic de caeteris. Quarto, 
quia quatenus in litaniis admittendus esset ordo temporis, quo 
sancti mortui sunt, hinc tamen numquam sequitur , Sanctum 
Joseph esse S. Joanni Baptistae praeponendum, incerta quippe 
sunt omnia, quae de die et tempore obitus S. Joseph asseruntur, 
nec desunt Ecclesiae patres, qui existimant illum in Domini 
Passione superstitem fuisse, et sunt, S. Cyprianus in sermone de 
Passione, et auctor inter illius opera de virtutibus cardinalibus, 
Sanctus Joannes Chrysostomus homil. 3, in Matth. et hom. 3, 
in acta apostolorum, S. Ambrosius lib. 1, cap. 10, in Lucam et 
de instituto Virginum cap. 6 et 7, et epist. 79. Sanctus Aug. 
serm. 81, de tempore, et Arnoldus Abbas de laudibus Virgi- 
nis Mariae. Quinto tandem, et ultimo quia si Sanctus Joseph 
praeponeretur S. Joanni Baptistae et unus et alter essent in 
classe patriarcharum, et prophetarum, in hac classe confessor 
martyri praeponeretur, quod non videtur admittendum, citra 
siquidem omnem difficultatem S. Joseph est confessor, quando 
e contra indubitatum esse videtur S. Joannem Baptistam mar- 
tyrem fuisse, adeoque de illo inquit S. Augustinus comment. in 
psal. 140, in fin: «Pro lege veritatis, pro aequalitate, pro jus- 
titia, ideo sanctus et ideo martyr » et sequitir Sanctus Grego- 
rius respons. ad 6 Augustini interrogationem: « Capite truncatus 
est et sancto martyrio coronatus. » Neque dissentit S. Eulogius 
Cordubensis lib. 1, memorialis sanctorum, quod habetur t. 9, 
bibliothecae patrum: « Cum regem iniquum de stupro Herodiadis 
commoneret, in ergastulo propter veritatis confessionem de— 
truditur, ibique absque ulla fidei persequutione truncatur, nec 
tali recusavit succumbere dispendio, quia sine dubio noverat 
divino revelante spiritu, tantumdem esse propter justitiam mori, 
quam pro fidei professione prosterni , ad rationem siquidem 
martyrii, idem est mori pro fide, ac pro operibus virtutum , 
gecundum quod referuntur in Deum, juxta. doctrinam divi Tho- 
mae 12; quaest. 124, art.*5, per tot ubi in responsione ad 5, 
haec habet: « Nam in Ecclesia Beati Joannis Baptistae marty— 
rium celebratur, qui non pro neganda fide, sed pro reprehen- 
sione adulterii, mortem sustinuit » de eodem martyrio S. Joan- 
nis loquendo, late prosequuntur Abulensis tom. 4, in Matth. 
cap. 14,9, 41, Suarez in tertiam partem divi Thomae quaest.28, 
art. 1,disput. 24, $ postremo. Martyrem fuisse Joannem, Cor- 
nelius a Lapide comment. in Eccles. ad cap. &, sect. 23. 

19. Post haec operae pretium est sermonem facere de alio 
loco, quem diximus assignari posse in litaniis S. Josepho, et 
est primus inter confessores. Non est haec opinio improbabilis, 


habet enim Ecclesia S. Joseph in classe confessorum, eumque 


tamquam confessorem veneratur, ut ex martyrologiis, missa- - 
libus atque breviariis colligitur. Cumque Illmus Fontaninus Cu- 
bicularius honoris SS. D. Nostri vir prae sua eruditione ubique 
notissimus, antiquum habeat in sua bibliotheca breviarium ma- 
nuscriptum in membrana et ante illud registrata sint kolen— 
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daria ad usum ecclesiarum Florentinae, Aquileiensis et Paren— 
tinae illaque recognoverim, non habet in eis Sanctus Joseph 
alium titulum, quam confessoris, idque efficere posse videtur , 
ut nomen illius quatenus reponendum sit in litaniis, primo re- 
ponatur loco inter confessores. Eoque fortius cum ita expresse 
docuerit Isidorus ille de Isolanis supra citatus in sua summa 
de donis S. Joseph cap. 7, p. &, p. 96, ibi: « His idem rationibus 
nullo modo conticendum in litaniis est nomen ejus, sed Joseph 
in sanctorum ordine confessorum primus nominandus est; non 
enim fas esse videtur, ut inferiorem obtineat locum, cui Sal- 
vator supra se locum concessit. Neque subjici debet nomen 
illius alteri, cui Christus ipse se subjecit. Etenim propter Chris- 
tum, ac Bmam Virginem Matrem , omnis honor Joseph ex- 
hibitus praeclarissimus, atque dignissimus esse debet. » Non 
omisso, quod si nomen S. Joseph non ponitur in classe con- 
.fessorum de necessitate juxta tertiam sententiam recensendus 
est in classe patriarcharum, et prophetarum immediate post 
S. Joannem Baptistam, quae res non satis congrua videtur, 
tum quia S. Joseph non est patriarcha, tum quia pertinet ad 
.novum testamentum, et nemo est qui in novo testamento prae- 
cedere debeat apostolis, ut in puncto argumentatur Guyet de 
festis propriis sanctorum lib. 2, cap. 7, quaest. 7. Prophetas 
omnino compellandos Joannem Baptistam , clausulam legis , 
ac prophetarum a Tertulliano dictum, chorique hujus ducem, 
ac magistrum, itemque Zacchariam, et Elisabetham , parentes 
ejus SSifios, sicut et Simeonem Senem et Annam prophetissam 
probant, vel ipsa de singulis elogia in evangelio posita. Inde 
tamen duo nolim ut tu arguas: Primum pertinere illos ad vetus 
testamentum : de S. Joanne expresse negat Sanctus Thomas. 
Secundum si forte in litaniis inferuntur, jungendos esse pro- 
unus post Joannem Baptistam ante apostolos. Cum enim ad 
gratiam novi testamenti pertineant, nullatenus apostolis prae- 
mitti debent. Idemque esto judicium de SS. Joachino, et Anna 
ipsoque Josepho Beatae Virginis Sponso, quibus nec patriarchae 
titulus, nec locus ante apostolos ulla ratione est tribuendus, 
quidquid secus tentaverint devoti recentiores aliqui. » 

20. Opinio haec reponendi nomen S. Joseph in classe con- 
fessorum non est revera improbabilis, cum illam rationes, et 
auctoritates propugnent. Verum illam retinendam non esse aut 
amplectendam cènserem: adversatur enim praxi Ecclesiae, quae 
uti saepe diximus non solum in litaniis patrum praedicatorum, 
sed etiam in litaniis antiquioribus et in aliis, quae deserviunt 
pro aquae benedictione invocat S. Joseph, sed illius nomen non 
recenset inter confessores. Ducto ergo argumento a partium 
enumeratione, tutior esse mihi videtur sententia, quae authu- 
mat nomen S. Josephi nominandum esse in litaniis immediate 
post S. Joannem Baptistam et praesertim cum hic ordo nomi- 
nandi habeatur in litaniis patrum praedicatorum, habitus fuerit 
antiquioribus temporibus in litanüs majoribus universalis Ec— 
clesiae, idemque conservetur in litaniis insertis in rituali romano 
pro aquae benedictione, uti desumitur ex missalibus, et ritua— 
libus supra recensitis et absona profecto res esset, si nomen 
S. Joseph, quod antiquitus, in litaniis majoribus invocabatur 
immediate post Sanctum Joannem Baptistam, et hodie etiam 
ja nominatur non tam in litaniis patrum. praedicatorum , quam 
in aliis pro aquae benedictione in rituali romano appositis in 
litaniis majoribus iterum reponeretur sed non amplius imme- 
diate post S. Joannem Baptistam, sed in classe confessorum. 

31. Absque eo quod quidquam faciat, quod Sanctus Joseph 
confessor vocatur in martyrologiis, et quod ab Ecclesia in ka- 
lendariis et breviario colitur tamquam confessor; quandoqui- 
dem non valet argumentum a breviario, et officiis ad litanias, 
in litanis siquidem habemus classem patriarcharum, et pro- 
phetarum, in qua Sanctus Joseph reponi potest, et in brevia- 
rüs et officiis non habent S. Evangelici, in quorum numero 
est Sanctus Joseph, nisi commune, vel unius vel plurimorum 
martyrum vel confessoris pontificis, vel non pontificis, teste 
ipso Guyet, de festis propriis Senctorum lib. 3, cap. 16, quaest. 5, 
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ibi: « Quorum sanctorum iu quatuor evangeliorum libris mentio 
fit cum laude ii merito appellari possunt evangelici. Sunt autem 
ejusmodi praeter Bitiam Virginem Deiparam ejusque sponsum 
castissimum S. Josephum etc. De his ergo omnibus commune 
aliud non datur quamquod in breviario positum est unius vel 
plurimorum martyrum, confessoris pontificis, vel non pontificis, 
pro cujusque statu, ac conditione, vel clarum est exemplis 
S. Josephi, S. Mariae Magdalenae etc. quod ipsum repetit lib.3, 
cap. 23. quaest. 7. hoc autem stante, clarissime colligi potest, 
haec duo non esse incompatibilia, sanctum videlicet Joseph in 
officio coli tamquam confessorem , ejusque nomen reponi in 
litaniis in classe prophetarum et patriarcharum immediate post 
S. Joannem Baptistam. 

$2. Majoris roboris non est, quod nominatio Sancti Josephi 
immediate post S. Joannem Baptistam sit devotioni quorum— 
dam recentiorum adscribenda, juxta ea, quae in superioribus 
ex Guyeto deducta sunt, ut enim supra probatum fuit, ordo 
hic retentus fuit usque ab anno 1561, in litaniis patrum prae- 
dicatorum, et in litaniis majoribus universalis Ecclesiae usque 
ab anno 1541; in quo rerum statu nemo est qui non videat 
nullatenus subsistere methodum hanc esse recentioribus ad— 
scribendam , eoque fortius , cum hic idem ordo habeatur in 
litaniis pro aquae benedictione insertis in rituali romano quae 
res avertit quamcumque novitatis suspicionem. 

$3. Ad partes posito, quod Sanctus Joseph praecederetapos- 
tolis: praetermisso quippe quod munus, et officium S. Josephi 
apostolico muneri praeferendum esse videtur, juxta ea, quae 
late docet Suarez in tertiam partem divi Thomae tom. 2, dis- 
put. 8, sect. prima. Jam vero officium hoc cum aliis conferendo 
dubitari potest, an haec dignitas major sit quam dignitas prae- 
cursoris, vel apostolorum, aut evangelistarum, quod ad munus, 
et officium attinet etc. ratio dubitandi esse potest quia hoc mi— 
nisterium Josephi videtur fuisse proxime conjunctum cum ipsa- 
met Christi persona; item videtur maxime accessisse ad digni- 
tatem matris Dei, item videtur fuisse aptissimum ad perfectius 
exercendas omnes actiones vitae activae et contemplativae, 
quam ullum aliud munus purae creaturae sola Dei Matre ex- 
cepta etc. et paulo post. Ín hac comparatione, quam a ne- 
mine video satis esse discussam, ac declaratam nihil temere 
affirmare valeo, probabiliter tamen dici posset, haec munera 
esse quodammodo diversorum ordinum, et ideo non posse tam 
proprie comparari, habere tamen se mutuo sicut excedens, et 
excessum , scio equidem apostolicum munus esse supremum 
omnium eorum, quae in Ecclesia Christi, prout ab eo in lege 
gratiae instituta est inveniuntur, ut Anselmus, et divus Thomas 
expresse docuerunt, et testimonia, et rationes factae probant. 
Nihilominus tamen non existimo improbabile munus, seu mi- 
nisterium S. Joseph, quatenus quodammodo est altioris ordinis 
posse dici perfectius, intelligo enim quaedam esse ministeria 
precise pertinentia ad originem gratiae gratum facientis et in 
hoc ordine intelligo apostolos habuisse supremum dignitatis 
fastigium et indiguisse fortasse pluribus gratiae praeserüm gratis 
datae et sapientiae donis quam reliquos. Alia vero sunt minis- 
teria, quae attingunt ordinem unionis hypostaticae qui ex suo 
genere perfectior est ut de dignitate Matris Dei supradiximus, 
et in hoc ordine intelligo constitutum esse ministerium Sancti 
Joseph et esse veluti in infimo gradu illius, et in hac parte 
excedere reliqua tamquam in superiori ordine existens; quan- 
doquidem haec et similia tota undequaque dici non possunt, et 
sic deservire nequeunt nisi forte pro concionatoribus, nulla- 
tenus autem, vel pro loco in litaniis praefigendo, ut in puncto 
explicando allegatam doctrinam Suarez perpendit Guyet de 
festis propriis sanct. lib. &, cap. 13, 9, 5, ibi: « Et vero valeat 
Suarii docta non minus, quam pia in gratiam sponsi SSitiae Ge— 
nitricis Dei Mariae argumentatio, sitque vere Joseph apostolis, 
ut sanctitate, sic et gloria non impar; subecribam ego ejus 
opinioni, nec invitus inter concionandum profitebor , et non 
est privati cujusquam jus illud, de quo agimus praeferentiae 
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in divinis offciis ei tribuere, nisi accedente Ecclesiae auctori- 
tate legitima vis stat in hoc quod Sanctus Joannes Baptista 
perünet ad novum testamentum, uti praeter supra deducta ex- 
presse docet divus Thomas secunda secundae quaest. 174, 
art. &, ad tertium, ibi: « ad tertium dicendum quod Joannes per- 
tinet ad novum testamentum, cujus ministri praeferuntur etiam 
ipsi Moysi, quasi magis revelate speculantes; » cumque in lita- 
niis S. Joannes Baptista praeferatur apostolis, novum idcirco 
non est, ut praelato competat alicui ad novum testamentum 
perünenti comparative ad ipsos apostolos, et hoc vel quia est 
in classe patriarcharum, vel prophetarum, vel quia ante dictos 
apostolos mortuus est, quae omnia sicuti non minus conve- 
niunt S. Joanni Baptistae, quam Sancto Josepho, ita efficiunt, 
ut sicut ille praefertur apostolis in litaniis, ita huic eadem prae- 
latio in litaniis concedenda sit, absque eo quod in. eo, quod at- 
tinet ad S. Joannem Baptistam recursus haberi possit ad illud 
Matth. cap. 11, non surrexit inter natos mulierum major Joanni 
Baptista, cum enim hoc intelligatur quoad sanctos veteris tes- 
tamenti, nec Christum Dominum consequenter nec DBitiam Vir- 
ginem, nec sanctos apostolos comprehendit, uti ad rem argu- 
mentatur Maldonat. in Matth. cap. 11, loco supra citat. Breviter 
igitur , et facile respondeo Joannem non cum omnibus, sed 
cum solis sanctis veteris testamenti comparari, et Christus, et 
ejus mater omnesque apostoli ad novum pertinent testamentum, 
et sequitur Cornelius a Lapide in eumdem locum Matth. p. 244. 
« Non ergo Joannes hic comparatur cum Christo, Beata Virgine, 
vel apostolis qui Christum sequuti sunt, et ob dignitatem apos- 
tolicam Joanne non fuisse minores, sed potius majores. » 
24. Parum urgente quod S. Joseph non est patriarcha , 
quandoquidem patriarcha dici potest, et simul propheta , 
quamvis ad effectum, de quo agitur satis esset, ut patriarcha, 
vel propheta dici posset; quod autem S. Joseph dici valeat pa- 
triarcha, comprobatur, cum patriarchae juxta sanctos patres, 
et antiquos recentesque scriptores, fuerint illi, qui totidem fa- 
miliarum protoparentes extiterunt , quibus Dei populus cons- 
tabat, uti late ostendit Celada de bened. patriarch. in praef. 
num. 9. Cumque S. Joseph fuerit pater putativus Christi Do- 
mini Nostri qui praedestinatorum et electorum caput est, hac 
de causa nomen patriarchae jure merito Sancto Joseph attri- 
buitur, e£ hoc eodem nomine ipse compellatur a plerisque scrip- 
toribus, hic inutiliter non congerendis; » quod vero ille dici possit 
etiam propheta desumitar ex allegato cap. 1, evangelii S. Mat. 
thaei. « Haec autem eo cogitante, ecce Angelus Domini apparuit 
in somnis ei dicens, Joseph filii David noli timere, accipere 
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Mariam conjugem tuam, quod enim in ea natum est, de Spi- 
ritu Sancto est, pariet autem filium, et vocabis nomen ejus 
Jesum, ipse enim salvum faciet populum suum a peccatis eo- 
rum, » adeoque ad rem subdit Isidorus de Isolanis in sua summa 
de donis S. Joseph part. 3, cap. 18: « Enim vero prophetarum 
tres sunt proprietates; superior illuminatio, non enim volun- 
tate humana allata est aliquando prophetia, sed Spiritu Sancto 
inspirati loquuti sunt Sancti Dei homines, scripturarum in- 
terpretatio, occultorum propalatio, unde etiam prophetae di- 
cuntur, quasi a sensibus occulta loquentes; et haec tria evenere 
prophetis in lumine adumbrato, et in figuris etiam enigmatibus, 
Joseph vero lumine angelico illustrante clarius supremum co- 
gnovit mysterium filii Dei, quod omnium pariter est prophe- 
tarum finis. Quo cognito sacrarum litterarum sensus abditis- 
simos intellexit profundissime, sategitque ut ipse mysterium 
opportuno tempore toti manifestaretur orbi, eumdem filium edu- 
cando pluribusque prosequitur Perez in sua lapidieina sacra 
tract. sect. 20, num. 250. Quod denique ad effectum, de que 
agitur satis sit ut Sanctus Joseph fuerit, vel patriarcha vel pro- 
pheta, ponitur in claris, cum hic et nunc de hac re tractetur 
non ad alium finem, quam ut reponi possit illius nomen in 
litaniis et in classe patriarcharum, et prophetarum; in qua facti 
specie necesse non est, ut ipse utraque praeditus fuerit qua- 
litate, patriarchae videlicet, et prophetae, sed altera ex his est 
tantummodo necessaria; exemplo deducto ab iisdem litaniis 
majoribus in quibus videmus Sanctam Mariam Magdalenam 
recenseri in classe virginum , et viduarum , licet virgo non 
fuerit, nec conjugata, et subsequenter vidua, uti censet auctor 
commentariorum in Senctum Marcum apud S. Hieronymum 
cap. 15, vers. 40, et sequuntur Jansenius, Franciscus Lucas, 
Cornelius a Lapide, caeterique in comment. ad cap. 8, S. Lucae, 
quae omnia tamen ad superabundantiam dicta censeri debent, 
quia si Sanctus Joseph in litaniis patrum praedicatorum , in 
antiquioribus litaniis universalis Ecclesiae, et in litaniis insertis 
in rituali romano pro aquae benedictione est immediate positus 
post S. Joannem Baptistam et sic cum praeferentia quoad apos- 
tolos et in classe patriarcharum, et prophetarum, ab hac Ec- 
clesiae praxi sublata dici debet quaelibet difficultas, nisi aliter 
videatur huic Sacrae Congregationi, vel SSitio Domino Nestro, 
quorum supremo judicio huc usque scripta humüllime subji- 
ciantur. | 

Atque haec dicta sint sub censura salva semper etc. 

Prosper de Lambertinis sacri consistorit adeocatus et fide: 
promotor. ! 
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DE LA DOT DES RELIGIEUSES. 


INTRODUCTION. 


nn 


1. Les anciennes lois romaines ne renferment aucune disposi- 
tion relative à la dot des religieuses. Quoique les païens eussent 
léur collége de vestales, on ne remarque dans 'es historiens 
aucun passage qui fasse soupçonner que ces vestales eussent 
à payer une dot. Les empereurs chrétiens ne firent rien pour 
les monastères des religieuses sous le rapport de la dot. C'est 
donc à l'Eglise et à ses canons que l'on doit attribuer toute la 
législation sur cette matière. C'est l'Eglise qui a étendu à la 
dot religieuse les régles et les priviléges concédés par le droit 
romain à la dot matrimoniale. Tout ce qu'il y a de plus pri- 
vilégié dans le droit romain en faveur de cette derniere s'ap- 
plique donc à la dot monastique; ainsi, l'obligation pour les 
parents de constituer la dot, le droit d'intenter une action pour 
les y obliger, celui d'en percevoir les revenus, le privilége de 
la dot en concurrence des créances d'un autre genre, l'inalié- 
nabilité de cette méme dot, ces priviléges et autres semblables 
sont communs à la dot monastique et à la dot matrimoniale, 
ainsi qu'on le voit dans le cardinal de Luca, summa dotium, 
num. 462: Regwla est generalis ut omnia quae in jure de 
dote disponuntur , (am circa. dotandi obligationem, quam 
cirea favores ef privilegia. procedant. eliam in hujusmodi 
dole spirituali. 

2. Les canonistes signalent plusieurs différences entre l'une 
et l'autre de ces dots, et ces différences naissent de la diffé- 
rence des deux états. La premiére est que la dct monastique 
est invariable et uniforme dans un monastère ou dans un ins- 
titut religieux, de sorte que les supérieurs ne peuvent pas chan- 
ger le taux ordinaire. La seconde différence est dans l'époque 
où la dot doit être constituée. En effet, la dot religieuse est 
exigée avant l'entrée au couvent, on doit la déposer avant la 
prise d'habit qui précéde la profession d'un an entier pour le 
moins. En effet, les décrets généraux de la S. Congrégation ne 
permettent pas de recevoir une jeune fille à la prise d'habit si 
la dot n'a pas été préalablement déposée en espéces sonnantes 
dans une caisse ecclésiastique, ou dans une banque solidement 
établie, ou dans la caisse du couvent. 

3. Troisième différence. Dans le mariage, les parents ne sont 
pas obligés de donner toute la dot en argent comptant, ils 
peuvent offrir des immeubles pour la totalité, ou des biens 
meubles pour une partie; la dot religieuse, au contraire, en 
régle ordinaire, doit étre déposée en argent comptant, sauf 
un indult spécial de la S. Congrégation qui permette d'offrir 
des immeubles ou des créances. 

4. La quatrième différence porte sur l'obligation de restituer 
la dot. Dans les monastères de vœux solennels, la communauté 
acquiert la propriété de la dot au moment où la profession a 
lieu, de telle sorte que la religieuse perd complétement l'usage 
et le domaine et lors méme qu'elle passe à un autre monas- 
tére il n'y a pas lieu pour cela à la restitution de la dot, ainsi 
que la chose sera plus longuement expliquée ailleurs. Dans les 
instituts de veux simples les choses sont soumises à d'autres 
lois. La religieuse ne perd à sa profession que l'usage de sa 
dot, dont le domaine lui appartient jusqu'à la mort, de sorte 
que si elle vient à sortir de l'institut, avec dispense légitime, 
on est d'ordinaire tenu de lui rendre sa dot. La propriété de 
cette dot n'est censée acquise à la communauté que par la 
mort de la religieuse. 


DOT DES RELIGIEUSES. 


1526 


X. S'il y à quelque simonie à exiger 
Ia dot religieuse. 


5. La dot des religiuses semble condamnée par les saints 
canons au chapitre non satis, et au chapitre quoniam, de s1- 
monia, qui paraissent la défendre, méme dans le cas où le 
monastère serait pauvre. Aussi plusieurs auteurs ont-ils été de 
cet avis, de sorte que l'on devrait regarder comme simoniaque 
tout ce que l'on recevrait ou donnerait pour la réception dans 
un ordre religieux, ou pour la prise d'habit. 

6. Néanmoins, il est tout-à-fait certain que le paiement des 
dots est entièrement licite. Les décrets du S. Siége exigent une 
dot, ils défendent d'en faire la remise, totale ou partielle: on 
ne peut donc pas dire qu'il y ait en cela la moindre simonie. 
Quelques auteurs ont voulu dire que le paiement des dots était 
licite en vertu de la coutume, de l'usage recu, ou par pri- 
viléges accordés par les Papes: Attamen illae videntur. legis- 
farum vel moralium consuetae frigiditates, dit le cardinal de 
Luca, disc. 167, num. 4; car, si l'on devait voir là un acte 
simoniaque, assurément l'Eglise ne le permettrait pas, et surtout 
elle ne défendrait pas de recevoir les religieuses sans dot. Mais 
elle permet le paiement des dots, elle en fait une loi, parce 
qu'en réalité ce que l'on donne, sous le nom de dot, n'est point 
pour l'admission à l'habit religieux ou à la profession , mais 
c'est pour subvenir aux charges temporelles que le monastére 
prend sur lui-méme en vertu du contrat par lequel il s'engage 
à nourrir et à entretenir les religieuses. 1l serait facile de ré- 
torquer une semblable accusation contre le mariage et dire que 
le mari commet un acte simoniaque en recevant la dot de sa 
femme; et pourtant personne n'a jamais dit que la constitution 
de la dot matrimoniale füt entachée de simonie. Cette consi- 
dération justifie pleinement la dot des religieuses, d'autant plus 
que cette dot est toujours exigée d'une manière uniforme et 
d'aprés un taux fixé d'avance, sans acception des personnes, 
ce qui n'a pas lieu dans le mariage. Aussi les questions de ce 
genre sont-elles désormais regardées comme bonnes tout au 
plus pour exercer dans les écoles, l'esprit des jenues gens. Au 
reste, méme au point de vue scholastique, toute difficulté dis- 
paraît quand il s'agit non plus des religieuses qui se lient par 
des veux perpétuels, mais bien de ces personnes qui entrent 
dans les conservatoria où elles se contentent de faire une sim- 
ple promesse d'obéissance; car n'y ayant pas de profession il 
n'y a point de mariage spirituel, ni par conséquent le moindre 
soupcon de simonie, car l'on ne saurait trouver de la simonie 
là oà il n'existe aucun don de choses spirituelles. Les cano- 
nistes enseignent que le dépót que font ces sortes d'oblates ne 
mérite pas, à proprement parler, le titre de dot, ainsi qu'on 
le voit dans le cardinal de Luca, disc. 167, déjà cité, n. 10: 
Non potest dici dos, ubi non adest. matrimonium, sine quo 
illa non datur, sed potius dicenda est quaedam quasi dos, 
per quam peraequipollens adimpletur finis ob quem 1lla 1n- 
ducta. fuit, consulendi scilicet. puellarum. honestati, atque. ut 
ifa de necessariis alimentis provisae remaneant el sic effectus 
est idem. 

7. L'expérience a constaté que les monastères les mieux ren- 
tés s'appauvrissent insensiblement et finissent par être entière- 
ment ruinés s'ils ne recoivent des accroissemens de dotation. 
D'où résulte la nécessité de compenser, avec les dots des re- 
ligieuses, les détériorations et les pertes qui se produisent dans 
les biens de chaque couvent. Tamburini , traité de jure ab- 
batissarum, disp. 5, qu. 2, dit à ce propos: « C'est l'usage dans 
l'Eglise de Dieu comme dans le siècle, que les femmes ne 
soient pas admises aux fiancailles si elles sont sans dot, soit 
qu'elles se consacrent à Dieu par l'entrée en religion et la pro- 
fession, soit qu'elles s'unissent en mariage. Les femmes qui se 
consacrent à Dieu doivent donc avoir leurs dots pour les frais 
d'entretien et d'habillement. C'est pour cela que les lois veulent 
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qu'un père dote ses filles, non seulement lorsqu'elles se ma- 
rient, mais aussi lorsqu'elles veulent entrer dans un couvent. » 

On peut lire sur cette question ce qu'en dit le savant Be- 
noit XIV, livre XI de synodo dioecesana, chap. 6. | 

Quoique plusieurs docteurs, dit-il, aient désapprouvé la dot 
des religieuses, l'usage recu partout l'a pourtant approuvée, 
et, ce qui est d'un.plus grand poids, la S. Congrégation du 
Concile, le 18 septembre 1683, déclara qu'il n'y avait aucune 
simonie à recevoir cette dot. Et la méme question ayant été 
examinée de nouveau le 14 avril 1725, la S. Congrégation 
persista dans son sentiment, ainsi qu'on le peut voir tome 3 
Thesaurus resolut. pag. 153. Ce qui fit pencher la S. Congré- 
galion vers ce sentiment, ce fut la doctrine de S. Thomas, qui, 
dans la secunda secundae, qu. 110, art. 3, s'étant demandé 
s'il est licite d'exiger quelque chose de ceux qui entrent dans 
un institut religieux, répond qu'il faut voir le titre pour lequel 
on exige: si c'est pour l'entrée elle-méme, pour l'admission dans 
l'institut et comme prix de cette réception, en ce cas la chose 
sera illicite et simoniaque: si c'est pour l'entretien de celui qui 
entre dans l'institut, il faut faire une autre distinction. Ou le 
monastère a d'ailleurs des tentes pour nourrir le religieux, et 
alors il ne peut le forcer à payer sa nourriture. Qu la com- 
munauté n'a pas le moyen de s'imposer la charge de nourrir 
le religieux, et en ce cas il lui est fort bien permis de rece- 
voir ce qu'on croit nécessaire pour cet entretien. 

Cette doctrine de S. Thomas a été suivie par S. Bonaven- 
ture, (Apolog. contr. advers. fr. min. qu. 18) par S. Raymond 
(lib. 1, tit. 1, 8 99) par S. Antonin (part. 2, cap. 5, 818) par 
Denys le Chartreux, lib. 2, de simonia, et communément par 
les auteurs. La S. Congrégation du Concile embrassa cette méme 
doctrine, ainsi que nous l'avons dit plus haut; elle l'eut cons- 
tamment sous les yeux, et souvent décida que les monastères 
dont les revenus ne suffisaient pas pouvaient licitement rece- 
voir les dots. Mais la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
ne tarda pas à faire plus, lorsque, avec l'assentiment des sou- 


verains pontifes, elle ordonna de recevoir la dot de toutes les: 


religieuses, ainsi que Fagnan l'atteste, au chap. Von amplius, 
de instit. num. 24, en ces termes: Verum $. Congregatio super 
negottis Episcoporum, et Regularium, animadvertens, sanc- 
(imonialium monasteria. sine dofium subsidio diu. sustineri 
non posse, eb propter ingruentes necessilales, et casus. 1no- 
pinatos, plerumque ad inopiam redigi; Summis. Pontificibus 
approbantibus, prudenter sanzit, ut dotales eleemosynae a 
monialibus numerariis persolverentur, tametsi numerus. esset 
(azatus ad mensuram. redituum monasterii. En effet, l'expé- 
rience a constate que les plus richés monastères tombent in- 
sensiblement dans lindigence, sans que l'on sache comment 
cela se fait. C'est donc un acte de grande prudence, que de 
les tous considérer comme indigens, et de recevoir, à ce titre 
la dot de toutes les jeunes filles qui se présentent. 


IX. Qui doft étabi!r le taux commun 
des dots. 


8. C'est ordinairement la Saint-Siège qui fixe le taux de la 
dot que l'on doit exiger de chaque religieuse, et il le fait, soit 
lorsqu'il approuve les constitutions d'une Congrégation reli- 
gieuse, soit lorsqu'il autorise l'érection canonique d'un monas- 
tére. Voici quelques exemples. 

9. Un monastère de Clarisses fut érigé dans la ville de Mé- 
rida, en Espagne, en vertu d'un décret de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers du 1° mars 1703, qui concéda au 
comte de Montijo et à ses descendants le droit de présenter 
deux religieuses sans dot: pour ce qui concerne les autres re- 
ligieuses, dont le nombre ne devait pas dépasser 26, la S. Con- 
grégation fixa le taux de la dot à 700 ducats pour les reli- 
gieuses de chœur, et remit à l'Ordinaire le soin de déterminer 
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la dot que les converses devraient apporter. Le décret en 
question était ainsi concu: | 

« Sac. Congr. Episcoporum et Regularium attenta relatione 
» episcopi Pacen referente Emo Tanario, censuit committen- 
» dum, prout praesentis decreti vigore benigne committit Ordi- 
» nario loci de Montijo, ut veris etc. et postquam sibi constiterit, 
» praefatum conservatorium numeris omnibus esse absolutum, 
ac eidem annuum redditum ducatorum mille vere, et cum 
effectu fuisse assignatum idem conservatorium seu, domum 
tertiariarum S. Francisci in monasterium Ordinis S. Clarae 
oppidi Meridae sub invocatione D. N. Jesu Cliristi cum onere 
servandi perfectam vitam communem sub regimine ordinarii 
loci de Montijo pro tempore, accedente tamen consensu ipsa- 
rum puellarum per secreta suffragia, et cum facultate mo- 
derno comiti de Montijo, ejusque successoribus primogenitis 
praesentandi in perpetuum duas moniales absque dote reci- 
piendas praevia tamen cu;uslibet earum acceptatione capitula- 
riter facienda pro suo arbitrio et conscientia erigat, dummodo 
tamen non excedatur numerus viginti sex monialium, inter 
quas numerari possint quatuor tantum conversae, cum dote 
quoad moniales professas ducatorum septingentorum monetae 
aeris, vulgo de vellon, et quod conversas arbitrio praefati 
ordinarii, cui Emi patres facultatem impertiuntur evocandi, 
e quovis monasterio, ejusdem tamen ordinis et regulae, duas 
moniales, earum tamen et Ordinarii loci. consensu accedente 
ad effectum instruendi moniales novi monasteri ad tempus 
sibi benevisum, quo completo ad proprium monasterium re- 
vertantur. lta tamen ut translatio ipsa recta via et sine ulla 
ad extraneum locum diversione comitantibus honestis ma- 
tronis, ac si commode fieri possit proximioribus consangui- 
neis ipsarum monialum transferendarum fiat. Et in reliquis 
ea omnia quae per S. Canones, S. Conc. Trid., const. Ap. et 
ordinis praefati circa hujusmodi novorum sanctimonialium 
monasteriorum erectiones praescripta sunt religiose serven- 
tur etc.» 
10. D'autres exemples se remarquent dans les décrets d'érec- 
tion des monastères qui ont été rapportés dans nos articles sur 
les vœux des religieuses, 3* série des Analecta, col. 71, 167, 
426. Nous nous contentons d'en citer quelques-uns. En 1745, 
sous le pontificat de Benolt XIV, la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers permet la fondation canonique d'un couvent 
de Bénédictines à Motula, et fixe la dot à quatre cents ducats 
( environ 2000 fr. ). En 1753 un monastère de Dominicaines est 
érigé dans la ville de Corato diocése de Trani, et la S. Con- 
grégation ordonne, entre autres choses, que la dot soit de 
350 ducats pour les personnes de la ville et de 400 pour les 
étrangères. — En 1779 se trouve la fondation d'un monastère 
de Capucines à Mercatello, diocèse d'Urbania; la S. Congré- 
gaton fixe le taux de la dot à 300 écus romains pour les re- 
ligieuses de chœur ( environ 1600 fr. ) et 100 écus pour les 
converses (038 fr.). En 1843 la S. Congrégation autorise l'érec- 
tion canonique du monastère des sœurs de la Visitation à Reg- 
gio, mais comme la dotation de cette maison est jugée un peu 
insuffisante, les Eities cardinaux prescrivent de fixer le taux 
de la dot à 700 ducats. — Au sujet d'un monastère de Clarisses 
dont l'érection canonique fut autorisée en 1847, la S. Congré- 
gation jugeant que le taux de 700 ducats proposé pour la dot 
était trop élevé, ordonna de le réduire à 500 pour les reli- 
gieuses de chœur et 150 pour les converses. On trouve aussi 
des exemples pour des monastères hors de l'Italie. Grégoire XV, 
par le bref Superna 6 décembre 16291, permit la fondation 
du monastère franciscain de Sainte Elisabeth dans le diocèse 
d'Evreux, et, aprés avoir fixé le taux de la dot, prescrivit de 
recourir aut Saint-Siége toutes les fois que l'on voudrait ad- 
mettre quelque religieuse surnuméraire. (Bullar. Rom. tom. 5, 
part. &, pag. 410 ). 

11. Quelquefois le soin de fizer le taux de la dot est laiseé 
à l'Ordinaire du monastère que l'on érige; soit que la S. .Cou- 
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grégation le lui prescrive par disposition expresse, soit que le 
rescrit apostolique ne contienne aucune mention de la dot, il 
faut toujours que l'Ordinaire en exécutant la commission du 
Saint-Siége, fixe le taux. L'obligation de le faire se trouve com- 
prise dans la clause générale par laquelle on prescrit d'observer 
tout ce que les saints canons et les décrets apostoliques pres- 
crivent relativement à l'erection des monastères. Or les décrets 
apostoliques défendent de recevoir les religieuses sans une dot, 
et ils prescrivent que le taux de cette dot ne soit pas infé- 
rieur à deux cents écus romains pour les religieuses de chœur 
(1070 fr. ). En conséquence l'Ordinaire doit, pour chaque mo 
nastére en particulier suivant les besoins de chacun, fixer le 
taux de la dot au-dessus de 200 écus. Par rapport aux congré- 
gations de vœux simples qui comprennent plusieurs établisse- 
mens sous des supérieures générales, j'observe qu'ordinairement 
le Saint-Siége fixe le taux des dots à l'époque où il approuve 
les constitutions de ces congrégations. 

12. Est-il permis de changer le taux des dots? Pour répondre 
à cette question, observons d'abord que toute dispense partielle 
ou totale de la dot en faveur d'une personne en particulier 
est réservée au Saint-Siége, ainsi qu'on le verra plus loin. Il 
s'agit donc d'examiner si, aprés.que le taux de la dot a été 
fixé, les Ordinaires des lieux ont le pouvoir d' augmenter ou 
diminuer letaux par disposition générale pour toutes les per- 
sonnes qui demanderaient à l'avenir de prendre l' habit religieux 
dans un tel monastère ou une telle communauté? I] faut ré- 
pondre qu'ils ne peuvent pas dans le cas où le taux a été fixé 
par le Saint-Siége; mais si c'est un simple décret épiscopal 
qui a fixéla dot, les canonistes s'accordent à reconnaitre que 
l'Ordinaire a le pouvoir de changer le taux, supposé qu'il y 
ait des raisons pour cela. Voici ce que nous lisons dans le 
traité du cardinal de Luca, de dote, disc. 11. 

13. Aucun canon, dit-il, aucun concile, ni constitution apos- 
tolique ou décret de la S. Congrégation ne défend à un évéque 
d'augmenter le chiffre des dots, s’il y a de justes raisons de 
le faire. J'ai parcouru tous les décrets rendus en cette matière 
jusqu'à ce moment-ci, qui ont été soigneusement recueillis par 
Nicolius; j'en ai trouvé plusieurs qui défendent aux religieuses 
de faire remise dela dot, en tout ou en partie, mais je n'ai 
remarqué aucune décision qui défende d'élever le chiffre de 
la dot. Les monastéres sont assimilés aux enfants mineurs, dont 
les tuteurs peuvent faire tout ce qui est utile et non ce qui 
ue l'est pas; c'est ainsi qu'il leur est permis d'élever le chiffre 
de la dot, mais ils ne peuvent point le diminuer. 

14. Le savant cardinal, au méme endroit, cite une résolu- 
tion de la S. Congrégation des Evéques et des Réguliers qui 
confirme cette règle. La dot de 350 écus que payaient les re- 
ligieuses étant jugée trop modique, l'évéque de Rimini ordonna 
à son vicaire-général de ne plus recevoir aucune fille à l'habit 
religieux si ce n'est avec 400 écus de dot. C'est pourquoi un 
habitant de la ville voulant placer sa fille au monastère des 
Anges, le vicaire-général lui dit qu'il ne pouvait y consentir 
quà la condition du dépót de la dot susdite; le pére déposa 
la dot, mais il fit le méme jour une protestation secréte de- 
vant notaire, dans laquelle il déclara qu'il déposait la somme 
susdite contre son gré, y étant fercé par le vicaire-général, 
pour ne point laisser perdre la vocation de sa fille et dans 
l'intention de se faire rendre les 50 écus de surplus. Après que 
sa fille eut fait profession, il comparut devant la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers en demandant que cet excé- 
dant lui fut remboursé. La S. Congrégation rejeta sa demande. 


IN. Les dispenses partielles ou totales de la dot 
religieuse sont réservées au Saint-Slége. 


15. Dès que la dot a été fixée par rapport à un monastère 
cu institut, il n'est plus permis de la diminuer en faveur de 
quelques jeunes personnes en particulier. Les supérieures de 
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communautés qui consentiraient à donner l'habit aux filles qui 
n'ont pas la dot voulue, encourraient les censures que portent 
les saints canons contre ceux qui aliénent les biens et les droits 
des Congrégations religieuses. Car faire la rémise de la dot, 
ce n'est pas autre que céder un droit de la communauté; or 
les saints canons défendent, sous peine d'excommunication ré- 
servée au Pape, toute cesssion des droits et créances qui ap- 
partiennent aux Congrégations religieuses. Il s'ensuit que pour 
pouvoir diminuer le taux ordinaire, il faut avoir soin d'ob- 
tenir un indult apostolique. Il arrive plus d'une fois, sans doute, 
qu'une jeune fille a dela santé et une bonne vocation, sans 
avoir le moyen de se procurer la dot; en pareil cas, les su- 
périeurs doivent s'adresser à la S. Congrégation de Evéques 
et Réguliers, et bien se garder de donner l'habit avant d'avoir 
obtenu du Saint-Siége dispense de la dot. 

16. On peut voir dans la bibliothèque de Ferraris, au mot 
Moniales, art. 5, les anciennes décisions du SaintSiége qui 
exigent le dépót de la dot avant que l'on puisse procéder à la 
prise d'habit de la postulante. Nous nous contentons de citer 
une décision rendue pour le Portugal en 1605. Cette décision 
est rapportée dans le traité juris ecclesiastici: universs de 
Barbosa, lib. 1, cap. 44, num. 29. Ferraris n'en parle pas, 
mais il rapporte quelques anciens décrets relatifs à la Bel- 


gique. 

17. Le roi d'Espagne ayant demandé au Saint-Siége que dans 
les monasteres du royaume de Portugal on fixàt le nombre 
des religieuses; que certaines redevances que percevaient les 
superieurs à l'occasion des prises d'habit fussent supprimées; 
et enfin, que les dots des religieuses ne fussent pas laissées 
entre les mains des parens, le pape Paul V, aprés avoir pris 
l'avis de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, ordonna, 
par rapport à la derniere question, de ne jamais laisser les 
dots des religieuses entre les mains des parens, et de les dé- 
poser, avant la prise d'habit, chez quelque banquier, ou chez 
une autre personne propre à les garder en dépôt, de sorte 
qu'aussitót apres la profession ces mémes dots devraient étre 
employées à acheter des biens-fonds, ou des rentes. 

Voici le décret en question, tel qu'on le peut voir dans Bar- 
bosa, à l'endroit indiqué: | 

« Petenti catholico rege: 1. ut in omnibus sanctimonialium 
» regni Portugalliae monasteriis certus monialium numerus 
» praefigatur. Secundo, ut abusus circa propinam eorumdem 
» monasteriorum superioribus quotiescumque alicui pnellae mo- 
» nasticus habitus conceditur, dari solitam omnino dirimatur. 
» Tertio, ut monialium dotes in earumdem consanguineorum 
» manibus non remaneant. S. D. N. audita Sacrae Congrega- 
» tionis sententia Collectori Lusitaniae per breve sub die 6 ju- 
» nii 1605 injungi mandavit, ut juxta normam a Sacro Conc. 
» Trid. praescriptam in omnibus, et singulis monasterus istius 
» regni eum tantum numerum ab Archiepiscopis et Episcopis 
» denuo praefigi, ac in posterum conservari curet, qui ex re- 
» ditibus propriis eorumdem monasteriorum, vel ex consuetis 
» eleemosynis congrue possit sustentari, et juxta dictorum mo- 
» nasteriorum capacitatem, nec non cellarum quantitatem com- 
» mode ibi commorari valeat, ita tamen quod in his, quae re- 
» gularibus subjecta sunt, iidem regulares superiores numeri 
» praefixioni assistant, ut supra numerum hujusmod i nulla 
» deinceps admittatur monialis absque Sedis Apostolicae aut 
» ejusdem S. Congregationis expressa licentia. Ad secundum 
» propinarum abusum nedum tollatur, sed etiam gravissima- 
» rum poenarum etiam censurarum comminatione prohibeatur . 
» pro ea tamen die qua ad habitum. monachalem admittentur 
» puellae aliquid esculenti, vel poculenti modici valoris, et pro 
» ejusdem diei usu dumtaxat elargiri vetitum non censeatur. 
» Ad tertium dotales eleemosynae apud monialium consangui- 
» neos vel affines nullatenus relinquantur, sed antequam puellae 
» habitum suscipiant, deponantur actualiter, apud mercatcrem. 
» vel penes aliam personam fide, et facultatibus idoneam, ut 
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» statim professione emissa in emptionem bonorum stabilium, 
» aut annuorum redituum illico applicentur. » 

18. Les filles qui ont déjà deux sœurs religieuses dans un 
monastére ne peuvent pas y étre recues sans payer double dot, 
mais si la troisième sœur devait être reçue à titre de surnu- 
méraire, il faudrait un indult apostolique, et l'on n'a pas cou- 
tume d'accorder dispense à ce sujet, si ce n'est en exigeant 
triple dot. Ainsi le veulent les décrets apostoliques. La S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers prescrivit l'exacte obser- 
vation de ces décrets par rapport aux Clarisses de Marseille. 
Voici ce qu'on lit dans un rescrit émané d'elle en date de 
jun 1701: 

a Sacra etc. attenta relatione Emi Spadae ordinis S. Fran- 
» cisci apud S. Sedem protectoris, supplicem hunc libellum 
« eidem benigne remisit, ut veris etc. omnino servari mandet 
» decreta ejusdem S. Congregationis alias edita circa tertias 
» Sorores, nempe quod si terlia tamquam numeraria monaste- 
» rium ingrediatur eleemosynam dotalem duplicatam persol- 
» vat, suffragioque tam activo, quam passivo careat, quousque 
» altera ex duabus ejus sororibus e vita decesserit, si vero 
» supra numerum admitti petat, speciali Sanctae Apostolicae 
» Sedis licentia opus erit, quae quidem concedi non solet, nisi 
» ea conditione, ut ipsa tertia soror triplicatam eleemosynam 
" » dotalem solvat, nec reliquis ejus duabus sororibus simul su- 
» perstitibus activo vel passivo suffragio gaudeat. Respectu vero 
» laicarum sive conversarum, constitutiones ordinis a S. Sede 
» Apostolica approbatas sub poenis in iisdem contentis itidem 
» servari mandet atque praecipiat. » 

19. L'obligation de ne recevoir aucunejeune personne à l'habit 
religieux avant qu'on ait fait pour elle le dépót de la dot ne 
saurait pas étre plus clairement exprimée qu'elle l'est dans la 
lettre suivante, que la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers adressa à un évêque en date du mois de mars 1795: 

« Les bulles pontificales et les décrets généraux decetteS.Con- 
erégation ont établi en regle qu'aucune jeune fille ne peut étre 
admise à prendre l'habit de novice dans un monastère quel- 
conque sans le dépót préalable de toute la dot en numéraire 
et sans le consentement des religieuses donné d'avance en cha- 
pitre et par votes secrets. Les prétentions des pères et des pro- 
ches des jeunes personnes qui se présentent pour étre reli- 
gieuses dans le monastère de S. Claire, lorsqu'ils veulent que 
leurs filles et leurs parentes soient acceptées et admises avec 
une dot moindre que celle qui a été fixée pour le susdit mo- 
nastère se trouvant dés-lors directement contraires à ces bulles 
et à ces décrets généraux, V. E. voudra bien, avec toute l'ar- 
deur de son zèle, veiller à ce que ces bulles et ces décrets 
soient exactement observés, et, à cet effet, défendre à l'abbesse 
et aux directeurs dudit monastère de proposer en chapitre l'ad- 
mission d'aucune jeune personne à la prise d'habit sans que 
la dot indiquée ci-dessus ait été déposée, comme il a été dit, 
pour étre capitalisée au profit du monastère aussitôt aprés la 
profession. Rome mars 1726. » 

90. Nous avons dit que les religieuses encourent les censures 
ecclésiastiques lorsqu'elles présument de faire remise d'une 
partie de la dot. La S. Congrégation des Evéques et Régiliers 
ayant à traiter, en 1735, plusieurs questions relatives à un 
monastère de Clarisses, concéda à l’évêque du lieu, entre autres 
facultés, celle d'absoudre les religieuses des censures qu'elles 
avaient encourues, tant à cause de plusieurs aliénations faites 
sans la permission voulue, que parce qu'elles avaient fait re- 
mise de cent écus sur plusieurs dots. Voici le passage qui se 
rapporte à l'absolution dont il s'agit: Etdem datur episcopo 
facultas libere absolvendi moniales ab incursu. censurarum 
iam propter veiteratas alienationes factas. absque legitima 
facultate, quam ob receptionem octo monialium. cum dimi- 
nutione scutorum cenfum pro qualibet et cum facultate sub- 
delegandi ad hunc effectum etiam proprium confessarium etc. 

21. Les surnuméreires doivent, suivant les décrets aposto- 
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liques, payer double dot. Si donc un cas se présente où l’on 
croie devoir dispenser de cette obligation, il ne faut rien moins 
qu'un induit apostolique. Les religieuses de la Mère de Dieu, 
en 1747, ayant sollicité la faculté de recevoir deux surnumé- 
raires, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, par un 
rescrit du mois de septembre de ladite année, permit de les 
recevoir avec la dot ordinaire, plus une aumóne que l'évéque 
déterminerait, ainsi qu'on le voit par la lettre suivante qui fut. 
adressée à l'évéque de Porto, qui était l'Ordinaire de ces re- 
ligieuses portugaises : 

« Relatis in S. Congregatione EE. et RR. adnexis precibus 
» abbatissae et monialium monasterii Matris Dei de Monquegna 
» extra muros istius civitatis, Emi patres Amplitudini Tuae 
» scribi mandarunt ut ipsa, accedente capituli consensu per 
» secreta suffragia praestando, facultatem admittendi ad ha— 
» bitum supra numerum, duas dumtaxat puellas in quibus ne- 
» cessaria requisita concurrant, pro suo arbitrio concedat, soluta 
» per easdem ultra dotem ordinariam, aliqua eleemosyna ab 
» Amplitudine Tua arbitranda servatisque reliquis praescriptis 
» pro hujusmodi monachandis. Circa vero admissionem alia- 
» rum duarum puellarum, ac applicationem dotium, et eleemo- 
» synarum, quae modo in arca deponuntur, priusquam quid- 
» quam decernant, ipsam audiendam esse censuerunt. lgitur 
» Amplitudo Tua eamdem Sac. Congregationem distincte red- 
» dere instructam curabit, super statu oeconomico, ac ejusdem- 
» que monasterii indigentiis, simul sui animi sententiam ape- 
» riendo, et ea omnia interim fausta ex corde precamur etc. » 

22. Les monastères de l'Amérique espagnole se sont fait re- 
marquer en tous temps par une grande fidélité envers tous 
les décrets apostoliques. Aussi avons-nous remarqué sans éton- 
nement dans les registres de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers un grand nombre de rescrits concernant les dots 
des religieuses; ce sont des indults, des dispenses qui ont été 
demandées au S. Siége et qui montrent que les saints canons 
ont toujours été en pleine vigueur dans ces régions lointaines. 
C'est ce que nous allons établir à l'aide de quelques exemples. 

23. La troisième sœur doit payer double dot, ainsi qu'on l'a 
vu plus haut. Des religieuses de Lima, en 1752, ayant de- 
mandé au Saint-Siége la dispense de cette régle dans un cas 
parüculier, la S. Congrégation rendit le rescrit suivant: 

« Sacra Congregatio benigne commisit ordinario Limano ut 
» veris etc. et dummodo monasterium sit in bono statu oeco- 
» nomico, ac in oratrice concurrant necessaria requisita etc. 
» petitam facultatem pro suo etc. impertiatur. Ita tamen ut mo- 
» nialium consensus capitulariter accedat, ultra dotem con- 
» suetam persolvat monasterio aliquam eleemosynam ab ipso 
» ordinario praescribendam, usque ad obitum alterius ex so- 
» roribus usu vocum careat et in reliquis omnia pro mona- 
» chandis hujusmodi praescripta religiose serventur etc. » 

94. Les converses surnuméraires sont également soumises à 
la double dot. Les carmélites de Liége, en 1760, désirant ré- 
cevoir une converse surnuméraire qui ne pouvait pas donner 
autre chose que la dot ordinaire, demandérent dispense à la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers, qui l'accorda par 
un rescrit du 8 février. 

95. Les clarisses de Goritz, en 1765, voulant recevoir sans 
dot une personne qui excellait dans l'art de la pharmacie et 
de la chirurgie, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
écrivit à l'administrateur du diocése la lettre suivante: 

« Ayant pris en considération ceque V.S. aexposé à la S. Con- 
grégation à l'effet d'admettre à la prise d'habit, dans le mo- 
nastère des Clarisses, en qualité de religieuse de chœur, la 
jeune personne qui s'y trouve en ce moment pour son éduca- 
tion, comme aussi de recevoir, sans exiger de dot, l'autre per- 
sonne qui excelle dans l'art de la pharmacie et de la chirurgie, 
les Eines Cardinaux, vu les circonstances particulières qu'in- 
dique V. S., et pour ce seul cas seulement, ont bien voulu 
acquiescer à la demande qui leur a été faite. et accorder par 
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la présente la faculté requise pour que V. S. puisse, selon qu'elle 
jugera la chose opportune et juste, permettre que la jeune fille 
soit admise à la prise d'habit religieux, en qualité de choriste, 
moyennant le paiement de la dot accoutumée, et que la se- 
. conde soit recue sans dot, vu son habileté dans les susdites 
professions, pourvu bien entendu que l'une et l'autre soient 
douées des qualites nécessaires et que, pour ce qui concerne 
Ja seconde, le monastére se trouve, sous le rapport économi- 
que, dans un état satisfaisant, de maniére à ce que ces deux 
admissions puissent avoir lieu sans inconvénients. Il faudra, en 
outre, que les religieuses du couvent consentent à la chose ca- 
pitulairement et par votes secrets et, quant au reste, l'on devra 
observer toutes les conditions requises dans les cas de cette 

espéce. Rome, mai 1765.» 

26. Une autre dispense de dot pour une religieuse du dio- 
cése de Cordoue se lit dans le registre de la S. Congrégation 
en date du 16 décembre 1768. Item, pour une religieuse de 
Léopoli en Pologne, par un rescrit du 30 avril.1770. 

27. Les monastères dont l'institut est de ne recevoir que les 
filles vierges, ne peuvent pas admettre les femmes veuves, à 
moins que le Saint-Siége n'accorde dispense à ce sujet; et 
comme les décrets généraux exigent une double dot des veuves, 
i| faut une seconde dispense dans les cas où elles ne peuvent 
se procurer que la dot ordinaire. La S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, en 1774, accorda une dispense de ce genre 
pour une religieuse du Chili: 

« Ex Audientia SSini habita ab infrascripto Düo subsecretario 
» S. Congregationis EE. et RR. sub die 10 julii 1774. Sanctitas 

Sua benigne annuit et propterea mandavit committi ordina- 
rio S. Jacobi de Chile in Indiis, ut veris etc. et dummodo in 
» oratrice coetera requisita concurrant petitam facultatem ad- 
mittendi ad habitum choralium juxta preces pro suo etc. im- 
» perüatur, ita tamen ut monialium consensus capitulariter 
» praestandus accedat, dotem solitam numerariam, ac insuper 
» aliquam eleemosynam ab eodem ordinario taxandam monas- 
» terio persolvat; ineligibilis remaneat ad praefati monasterii 
praelaturas, absque S. Sedis dispensatione, et in reliquis omnia 
quae pro monachandis hujusmodi praescripta sunt religiose 
. serventur. Romae etc. » 

38. On sollicite, en 1776, la faculté de recevoir une reli- 
gieuse surnuméraire dans un monastère de Quito, avec dis- 
pense de la double dot; et la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers accorde l'indult suivant: 

« Sacra etc. benigne commisit ordinario Quiten, ut veris etc. 
» et dummodo nullum detrimentum patiatur status oeconomi- 
» eus monasterii ac in enunciata puella caetera necessaria re- 
» quisita concurrant, petitam facultatem et pro suo etc. im- 
» pertiatur. Ita tamen ut monialium consensus capitulariter 
» praestandus accedat, ultra solitam dotem numerariam ali- 
» quam eleemosynam ab eodem ordinario arbitrandam eidem 
» monasterio persolvat, et in reliquis omnia pro monachandis 
» hujusmodi praecepta religiose serventur. 92 augusti 1776. 2 

29. Les divers indults que nous venons de citer renferment 
presque tous une condition, c'est que le monastère dont il s'agit 
se trouve dans un état florissant sous le rapport économique. 
Dans le cas contraire, la S. Congrégation a coutume de re- 
fuser la dispense des dots; car elle ne veut pas que les com- 
munautés religieuses se chargent de dettes. En 1779, elle écrit 
à un évéque: 

« Après qu'on a eu écrit à V. S. la lettre du 20 juillet dernier, 
pour lui faire connaitre les intentions de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers, laquelle ne trouvait pas à propos 
de permettre que l'on admit d'autres religieuses à la véture, 
dans le monastère de Ste-Marguerite; pas plus que d'accorder 
une permission de ce genre en faveur de six personnes dont 
on n'exigerait que la moitié de la dot, jusqu'à ce que l'on eût 
éteint toutes les dettes qui grévent le couvent, à l'aide de l'ar- 
gent provenant du monastère on du dehors, ainsi que des 
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excédants de recettes, et nullement avec les dots qui doivent 
toujours être capitalisées au profit du couvent: après cela, dis-je, 
les religieuses ont adressé à N. S. Père le Pape, une nouvelle 
supplique qui fut remise au soussigné secrétaire de la S. Con- 
grégation, pour qu'il en référát à Sa Sainteté. Par cette sup— 
plique elles demandaient de nouveau qu'on leur accordát la 
permission d'admettre six jeunes personnes à la véture, en 
n'exigeant que la moitié dela dot, et de plus qu'on révoquát 
la loi qu'on leur avait imposée, de capitaliser toutes les dots, 
loi qu'elles supposaient contraire en ce qui concerne les sœurs 
non surnuméraires à une coutume tolérée, méme avec le con- 
sentement du pape Clément XIV, manifesté par l'organe de la. 
S. Congrégation du Concile, jusqu'à ce qu'on pôt la détruire 
sans faire de bruit. 

» Le secrétaire de la S. Congrégation ayant référé cette sup- 
plique à N. S. Père le Pape, dans l'audience du 26 du cou- 
rant, Sa Sainteté l'a rejetée en ordonnant de répondre au mé- 
moire par le mot lectum, et, en outre, elle a prescrit de faire 
observer le décret sus-énoncé de la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers et d'en informer V. S. afin qu'elle veille à 
l'exécution de la chose et que cet ordre serve de frein à toutes 
les religieuses de ce diocése pour qu'elles réglent bien l'état 
économique de leur couvent, et ne se grèvent point de'dé- 
penses superflues qui les mettent ensuite dans la fácheuse né- 
cessité de contracter des emprunts ou dans l'impossibilité de 
payer ceux qui ont été déjà faits. On espère aussi que ce der- 
nier point fixera d'une manière toute particulière l'attention de 
V. S. Rome, 29 novembre 1779.» 

30. La S. Congrégation, ainsi qu'on l'a vu plus haut, si elle 
dispense de la double dot, a coutume de prescrire l'offrande 
d'une aumóne, outre la dot ordinaire. En 1782 elle rendit le 
rescrit suivant pour un monastère situé dans la ville de Car- 
pentra«, dans le comtat Venaissin. 

« Sacra etc. attenta relatione episcopi Carpentoraten. eidem 
» benigne commisit, ut veris etc. et dummodo monasterium sit 
» in bono statu oeconomico ac in oratrice necessaria requisita 
» concurrant petitam facultatem pro suo etc. impertiatur. Ita 
» tamen ut monialium consensus capitulariter praestandus ac- 
» cedat, dotem solitam ac insuper aliquam eleemosynam ab 
» eodem episcopo arbitrandam in actu ingressus monasterii 
» persolvat, usu vocum careat, et in reliquis omnia pro mo- 
» nachandis praescripta religiose serventur, 8 martii etc. » 

31. Les religieuses qui ont professé en qualité de converses 
ne peuvent point passer au rang des choristes. ll faut un in- 
dult apostolique pour autoriser les changemens de cette sorte. 
La S. Congrégationa coutume d'exiger que la religieuse re— 
commence le noviciat; et si par hasard elle n'a pas toute la 
dot voulue pour une religieuse de chœur, il faut, encore à cé 
titre, un indult du Saint-Siége. La S. Congrégation des Evé— 
ques et Réguliers rendit, en 1784, l'indult suivant, pour un 
monastére de S. lago au Chili: 

« Sacra Congregatio benigne commisit episcopo S. Jacobi de 
» Chile, ut veris etc. et quatenus omnes qualitates, et condi- 
» tiones ad habitum monialium choristarum suscipiendum re— 
» quisitae in oratrice concurrant, ejusdem precibus pro suo 
» arbitrio et prudentia indulgeat. Ita tamen ut monialium con- 
» sensus capitulariter et per secreta suffragia praestandus ac— 
» cedat, novum probationis annum repetat, et ad effectum com- 
» pleat, et eo elapso solemnem professionem denuo, servatis 
» servandis emittat et dictam eleemosynam dotalem monasterio 
» persolvat. Die 11 februarii 1784. » 

39. Les documens que l'on vient de lire prouvent fort bien, 
à notre avis, que les supérieures des communautés n'ont pas 
le pouvoir de recevoir les postulantes sans dot, ni celui de 
changer par des faveurs particulières le taux établi.. Toutes 
les dispenses de ce genre sont réservées à la S. Congrégation 
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de l'Italie, et dans toutes les contrées de l'Europe, et jusque 
dans les pays d'Amérique les plus reculés. Voyons maintenant 
si le siécle présent a vu changer la discipline. 


IV. Saîte du même sujct. On doit demander au 
Salnt-Slége la dispense de la det. 


33. Au commencement de ce siècle, après les troubles de 
la révolution, l'argent comptant était rare, et les papiers avaient 
peu de valeur. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
fut consultée pour savoir de quelle manière on pouvait s'y 
prendre au sujet des dots monastiques. Voici la lettre qu'elle 
fit adresser à un évéque: 

« On a fait relation à la S. C. des EE. et RR. de tout ce que 
V. E. a exposé relativement à la qualité des valeurs en espéces 
au moyen desquelles doit étre effectué le paiement des dots 
des religieuses dans les monastères. Les Eines Cardinaux pen- 
sent qu'il convient d'adopter le systéme suivi par la daterie, 
qui fait payer ses expéditions en argent, en fixant à 12 pauls 
la valeur de la piastre. V. E. pourra donc prescrire d'effectuer 
de la méme maniére le paiement des dots, attendu que par 
ce moyen on compense la perte que peuvent éprouver les rc- 
ligieuses ou la communauté. — Rome 30 janvier 1801. » 

34. Par indult du 11 août 1820, la S. Congrégation accorde 
à un monastère de Rio Janeiro la faculté de recevoir plusieurs 
religieuses surnuméraires qui ne peuvent donner que la simple 
dot commune. 

35. Le décret de Paul V pour le Portugal, rapporté ci-dessus 
n. 17, prescrit de déposer les dots avant la prise d'habit chez 
quelque riche marchand. Cependant l'usage a prévalu de faire 
ce dépót dans les secrétariats des évéchés, ou dans les caisses 
ecclésiastiques que les évéques ont le pouvoir de constituer. 
La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, en 1828, écri- 
vait la lettre suivante à un prélat qui avait été revétu des 
pouvoirs de visiteur apostolique dans un couvent de son propre 
diocèse: 

a N. S. P. le Pape ayant confié à V. S. la visite apostolique 
du monastère de Ste-Lucie, situé à Aderno dans son diocese, 
et Sa Sainteté ayant approuvé les décrets rendus par V. S. re- 
lativement à l'administration financière de ce monastère par 
une lettre du 4 janvier de cette année, il n'y à aucun doute 
qu'il n'appartienne à V. S. en particulier de déterminer la ma- 
nière et les précautions à observer pour recevoir les dots mo— 
nastiques, afin de pouvoir en conséquence aprés la profession 
les convertir en biens-fonds au profit du monastére, comme 
la S. C. l'a déclaré bien des fois. L'usage ordinaire est de dé- 
poser les dots au secrétariat de l'évéché, mais si c'était la 
coutume dans le diocése de V. S. de les déposer dans quelque 
Mont-de-Piété, ou bien chez quelque négociant ou personne 
riche, il sera toujours vrai que celui qui a la légitime admi- 
nistration des biens du monastère doit garantir la sûreté du 
dépót. La signature du vicaire forain sera suffisante pour cons- 
tater que la somme a été déposée, mais pour que le dépót offre 
au visiteur apostolique des garanties convenables, c'est à lui 
quil appartient de le constater par lui-méme ou par des dé- 
légués. Il n'a été fait à ce sujet aucune réclamation à la S. C. 
mais V. S. peut étre tranquille sur cet objet, attendu qu'on 
ne s'écartera point des maximes adoptées, à moins que le S. P. 
ue donnát préalablement un ordre contraire. — Rome le 23 
mai 1898. » 

36. La méme année, la S. Congrégation rendit une précieuse 
décision, que nous avons publiée ailleurs ( 3° série, col. 501, 
n. 310) touchant les communautés de vœux simples et l'obli- 
gaton où lon y est de recourir au Saint-Siége toutes les fois 
que l'on veut dispenser une*sœur de la dot ordinaire. Long- 
temps avant cette déclaration, la jurisprudence établie et la 
‘pratique en vigueur soumettaient les commo, ,,£$S de vœux 
.Simples aux lois qui régissent la matière de pts: de mém^ 
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que ces communautés doivent observer. la législation relative 
aux confesseurs. 

37. Recevoir une postulante sans dot, c'est aliéner un droit 
de la communauté religieuse, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut. C'est par conséquent s'exposer à encourir des censures. 
Dans tout les cas où la S. Congrégation vient à apprendre que 
des religieuses ont recu quelqu'un sans dot, elle n'hésite pas à 
obliger ces religieuses à se faire absoudre des censures dans 
le for extérieur. Elle écrit à un vicaire capitulaire en 1837: 

« On a fait relation à la S. C. des EE. et RR. du mémoire 
présenté en votre nom touchant le monastère de Ste-Marie des 
Gráces. Les Emes Pères vous accordent les facultés nécessaires 
pour absoudre les coupables des censures et peines ecclésias- 
tiques encourues par eux, méme par le moyen d'une personne 
ecclésiastique subdéléguée à cet effet, et en méme temps la 
faculté de valider et concéder selon votre jugement et cons- 
cience, relativement au passé, ce qui a été fait, méme pour 
ce qui concerne les religieuses qui ont récemment fait pro- 
fession, si on ne peut obtenir de ces religieuses les dots qu'elles 
sont tenues de fournir. Pour ce qui regarde ensuite le taux 
des dots qui devront étre payées à l'avenir, aprés avoir pris 
l'avis des religieuses en assemblée capitulaire et par votes se- 
crets, vous ferez connaître à cette S. C. le nombre de ces mêmes 
religieuses, la situation active et passive du monastère et la 
coutume observée dans les autres monastères du diocèse, afin 
qu'elle puisse prendre ensuite les dispositions qui seront né- 
cessaires. Elle attendra en conséquence ces renseignements et, 
sur ce, que Dieu vous garde. — Rome le 25 septembre 1837. » 

38. Un rescrit de la méme année nous permet de rapporter 
la formule latine de l'indult par lequel on accorde la faculté 
d'absoudre des censures les religieuses qui recoivent quelqu'un 
à l'habit monastique avant le dépót effectif de toute la dot. L'in- 
dult que nous rapportons fut accordé pour une communauté 
de Rome. 

« Sacra Congregatio Episcoporum et Regularium attenta re- 
» latione Emi Urbis Vicarii benigne eidem commisit ut veris etc. 
» praevia culpabilium absolutione a censuris et poenis eccle- 
» siasticis etiam per subdelegandum, ob non servatam formam 
» motus proprii sa: me: Clementis XIII in admissione ad pro- 
» bationem Mariae N. petitam facultatem pro suo arbitrio et 
» conscientia impertiatur hypothecato congruo fundo, vel praes- 
» tita idonea fidejussione tam pro securitate solutionis resi— 
» duae summae, quam fructus compensativi persolvendi donec 
» integra dos monasterio realiter tradita fuerit sub poenis contra 
» alienantes res regularium etc. Romae. » 

39. Une pension annuelle ne saurait tenir lieu de dot. La 
S. Congrégation permet cependant de s'en contenter, mais elle 
a coutume de prescrire qu'une partie de la pension soit ca- 
pitalisée jusqu'à ce qu'on ait pu atteindre par les sommes qui 
sont déposées chaque année parmi les capitaux de la commu- 
nauté la totalité de la dot qui devrait étre payée au couvent. 
L'année 1849 en offre un exemple. Voici ce qu'un évêque écri- 
vait à la S. Congrégation: 

« La supérieure du couvent de la Visitation m'a instamment 
prié de recommander la supplique ci-jointe au S. Père pour la 
grâce qu'elle demande. La novice N. que les religieuses con- 
sentent volontiers à recevoir sans dot, avec la simple pension 
mensuelle de 9 écus est une jeune personne douée de toutes les 
bonnes qualités d'aprés les témoignages qu'on en rend. Les fi- 
nances du monastère sont dans une situation avantageuse, et 
il peut par conséquent faire cette œuvre de charité. La com- 
munauté a accepté la jeune fille à la pluralité des votes, comme 
cela résulte de l'acte capitulaire ci-annexé. Pour les motifs sus- 
dits je crois que cette jeune personne mérite la grâce deman- 
dée, à moins que la S. C. n'en juge autrement. » Cette demande 
obtient le rescrit suivant: 

Arbitrio Ordinarii de consensu monialium pro petita condo- 
natione dotis, dummodo nullum. detrimentum status. oecono— 
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micus monasierit patiatur; ia (amen ut hujusmodi pensionem 
monasterium percipiat usque. dum oratrici persolvetur. etc. 
Coeterum a monialibus ex dicta summa 408 ducatorum annua 
ducata 60 investir: debeant favore. monasterii donec. non 
efformetur integra summa, quae pro dote persolvenda erat. 
Contrarus etc. | 

40. Les décrets apostoliques exigent double dot de la part 
des jeunes personnes qui veulent entrer dans un monastère où 
se trouvent déjà deux de leurs sœurs. Un exemple de cela se 
lit. dans un rescrit du 1°" février 1840, que nous rapportons 
tout entier: 

« Trés-Saint Père. Marie M. et Marie C., novices dans le mo- 
nastère de Ste-Claire de N. désirant émettre les vœux de re- 
ligion dans ledit monastère supplient humblement V. S. de dai- 
gner leur accorder l'autorisation nécessaire, nonobstant qu'elles 
y aient chacune deux autres sœurs religieuses professes. Sacra 
Congregatio commisit etc. arbitrio Ordinarii de consensu 
monialium, pro petita. facultate admittendi Oratrices ad pro- 
bationem, habitum, novitiatum et suo. (empore servatis altis 
de jure servandis ad professionem. dummodo dotem dupli- 
catam persolvant, e usu vocum careant. usquedum altera ex 
duabus respectivis sororibus supervivet. Die 1 februarii 1840.» 

41. Les communautés de vœux simples ne sont pas exemptes 
des lois canoniques sur les dots, ainsi que nous l'avons fait 
observer plus haut. En 1840 une jeune personne qui avait le 
désir d'embrasser l'institut des religieuses du Bon—l'asteur fit 
parvenir à la S. Congrégation la supplique suivante: 

Très Saint Père. N. N. postulante dans le monastère du Bon 
Pasteur de N. prosternée aux pieds de Votre Sainteté expose 
humblement que le jour de sa prise d'habit a été fixé avec 
le consentement de l'Ordinaire. Mais comme le chiffre de sa 
dot n'est pas encore définitivement réglé, la suppliante implore 
la gráce de faire sa prise d'abit au jour fixé, en promettant 
de régler toutes les conditions de sa dot avant le jour de sa 
profession religieuse. » 

L'Ordinaire fut consulté par la S. Congrégation, suivant l'u- 
sage, et ne tarda pas à transmettre les renseignemens qui 
suivent: 

« Àucune difficulté ne s'oppose, ni de la part des religieuses 
du Bon-Pasteur, ni de la mienne, à ce que la demande adres- 
sée à la S. C. par la supplique ci-jointe ait son effet; puisque 
la constitution de la dot devra avoir lieu suivant toutes les 
régles canoniques dans l'acte de la profession solennelle. Pour 
indemniser le pieux établissement et pour prévenir toute dif- 
ficulté à venir, je suis seulement d'avis que l'on oblige la 
suppliante à payer les aliments pour son entretien jusqu'au 
jour de sa profession etc. 

Voici le rescrit de la S. C. : Arbitrio Ordinarii, de consensu 
monialium, pro facultate admittendi oratricem ad vestitio— 
uem anie peractum depositum dotis ad formam motus pro— 
prit Clementis XIII, dummodo tamen fiat ante professionem, 
et interim alimenta. persolvat. 

41. Des religieuses Dominicaines obtinrent par indult du 1er 
novembre 1840, la faculté de recevoir sans dot une fille noble 
qui était trés pauvre, c'est à dire, on donna à cette personne 
un poste gratuit qui leur permettait de donner l'habit sans 
exiger la dot, et on demanda la faculté de solder les dépenses 
accessoires de véture et de profession aux frais de la commu- 
nauté. 

42. Une pension durant la probation doit étre payée au mo- 
nastère. Lorsque la postulante n'en a pas le moyen, elle sollicite 
une dispense, ainsi qu'on le voit dans l'indult suivant: 

« Eme Prince. Anne-Marie N. expose humblement à Votre 
Eminence Riie en déposant à ses pieds l'hommage de son 
profond respect, qu'elle a été reçue en qualité de religieuse 
de chœur dans le vénérable monastère des Benédictines de N., 
mais devant payer par anticipation trente écus pour les ali- 
ments, et la supérieure de ce monastère n'ayant pas le pou- 
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voir de l'en dispenser, on supplie en conséquence Votre Emi- 
nence Re de vouloir bien dans sa bonté lui accorder cette 
dispense. » 

Les informations de l'ordinaire attestent que les religieuses 
ont consenti par votes secrets à dispenser la postulante de la 
pension alimentaire pour l'année entiére de probation, la S. Con- 
grégation accorde la faveur implorée, par indult du 1*' fé- 
vrier 1840. 

43. Deux sœurs étant religieuses dans un couvent, la troi 
sième ne peut y entrer sans payer double dot, ainsi qu'on l'a 
vu ci-dessus. En 1846 la S. Congrégation accorde un indult 
concu en ces termes: 

« S. Congregatio benigne commisit episcopo Oratori ut atten- 
» tis etc. pro suo arbitrio etc. indulgeat pro petita absolutione 
» et sanatione in omnibus juxta preces, nec non pro facultate 
» admittendi aliam tertiam sororem ad professionem cum dote 
» ordinaria; quatenus nullum detrimentum etc. ita tamen ut 
» tertia soror usu utriusque vocis careat, durante vita alteru- 
» trius ex sororibus. Romae 90 maii 1846.» 

44. J'observe en 1850 un indult accordé à une jeune fille qui 
avait quatre sœurs religieuses dans la même communauté: 

« Sacra Congregatio audita relatione Emi archiepiscopi be- 
» nigne Emo eidem remisit ut veris etc. et accedente monialium 
» consensu facultatem admittendi oratricem ad habitum, novi- 
» tiatum et suo tempore ad professionem non obstante profes- 
» sione quatuor sororum in eodem monasterio pro suo arbitrio 
» et conscientia largiatur, ita tamen ut dotem duplicatam et 
» utriusque vocis usu careat durante vita duorum ex enunciatis 
» sororibus etc. Romae 94 septembris 1850. » 

45. Lorsque la S. Congrégation accorde dispense de la dot, 
elle a coutume de mettre pour condition que l'état économique 
n'ait pas à en souffrir. Cela veut dire qu'il ne faut pas que la 
communauté soit grevée de dettes. En 1855 elle écrit à un 
évéque: 

« Anne N., novice bénédictine du monastère de S. André, a 
humblement présenté à cette S. C. une supplique dans laquelle 
elle expose que V. S. est dans l'incertitude si elle peut donner 
exécution au rescrit obtenu de cette méme S. C. des Evêques 
et Réguliers par la suppliante dans le mois d'aoàt passé à 
raison de la clause: dummodo nullum detrimentum patiatur 
status oeconomicus monasterii. La suppliante ayant fait les 
dépenses nécessaires, si le monastère n'a pas d'autre dette que 
celle de 100 ducats, la S. C. est d'avis que V. S. peut sans 
difficulté donner exécution au susdit rescrit. Rome le 24 sep- 
tembre 185b. » 


V. Immeubles om créances substitués 
à la det en espèces. 


46. La dot des religieuses doit être déposée en espèces, et 
nullement en d’autres valeurs. Les immeubles comportent des 
évaluations bien diverses, et d'ailleurs un monastère qui ac- 
cepterait des immeubles en paiement des dots se trouverait 
bientôt grevé d’une foule de petites propriétés. Quant aux 
créances, elles ne sont pas toujours sûres; comme la dot re- 
ligieuse est toujours fixée à un taux fort peu élevé, il faut 
assurer les moyens de ne point perdre le peu que l'on exige. 
C'est pourquoi il a été décidé que la dot devait toujours être 
déposée en argent comptant avant la prise d'habit. Néanmoins 
la S. Congrégation consent volontiers à faciliter les vocations 
en accordant des indults dans les cas où les dispenses de la 
régle commune sont vraiment nécessaires et opportunes. 

47. Elle écrivait à un évêque, en 1715, la lettre suivante, 
où l'on voit la manière de former la dot au moyen du revenu 
d'un immeuble: 

« On a référé aux Eifies Cardinaux ce que V. S. a fait con- 
naître par sa relation du 10 courant touchant la demande que 
fait Firmin B. d'un indult pour que les religieuses franciscaines 





1539 


puissent, en place de la dot ordinaire de 300 écus que paient 
au monastère les religieuses de chœur et qu'il devrait consé- 
quemment payer pour une de ses filles qui désire étre reli- 
gieuse, accepter durant cinq ans le revenu annuel provenant 
du loyer d'une de ses propriétés, non seulement comme en- 
tier acquittement de la dot, mais encore pour les aliments 
durant l'année du noviciat de sa fille. LL. EE. ont bien voulu 
condescendre à remettre au jugement de V. S. la faculté d'ac- 
quiescer au désir de la jeune personne, pourvu qu'elle se trouve 
dans toutes les conditions requises, qu'elle soit acceptée par 
les religieuses en assemblée capitulaire et par votes secrets, 
qu'elle paie avant d'entrer 25 écus pour les aliments de l'an- 
née de son noviciat, qu'elle donne une caution suffisante pour 
l'aequittement intégral de la susdite somme de 300 écus cons- 
tituant la dot, en cas de retard dans les paiements annuels 
de 60 éeus, et qu'en outre elle paie au monastère pour toute 
la dot jusqu'à la fin des cinq ans une indemnité annuelle de 
neuf écus à raison de 3 écus pour cent, et que pour le reste 
toutes les autres conditions prescrites pour les postulantes soient 
fidélement observées. » 

48. Les religieuses de Saint-Romain, diocése de Bertinoro, 
en 1766, sollicitent la faculté de recevoir certains immeubles 
pour tenir lieu de dot. Le rescrit accordé par la S. Congréga- 
tion sur cette demande, statue d'une part, que la novice doit 
payer sa pension, et d'autre part, que le monastère n'entrera 
en jouissance des biens qu'aprés la profession: 

« Ex audienda SSmi habita ab infrascripto Dño Secretario 
» Sacrae Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 
» 30 maii 1766. Sanctitas Sua attenta relatione episcopi Bric- 


» ünorien. benigne annuit et propterea commisit eidem epis-- 


» copo ut veris etc. oratricum precibus pro suo arbitrio et 
» conscientia indulgeat pro facultate recipiendi bona stabilia 
» de quibus agitur pro rata scutorum tercentum in causa dotis 
» monasticae puellae Conti, et alienandi aequivalentem ratam 
» Loci Montis pro solutione residualis pretii eorumdem stabi- 
» lium; ita tamen ut praemittatur assumptioni habitus monas- 
» tici assignatio fundorum, et non percipiantur a monasterio 
» eorum fructus correspondentes dotis nisi a die professionis 
» et ad hoc tempus differatur alienatio dictae ratae Loci Montis 
» et solutio residualis pretii, solutis interim alimentis per pa- 
» trem puellae durante novitiatu, sub poenis etc. Romae etc. » 

49. Nous passons sous silence plusieurs indults du méme 
genre qui sont conservés aux archives, et notamment un qui 
fut accordé par audience de Clément XIV en date du 15 no- 
vembre 1771. Voici quelques rescrits qui appartiennent à notre 
siècle. 

50. La S. Congrégation a permis quelquefois de substituer 
des capitaux à l'argent comptant qui devrait, suivant le droit, 


étre déposé pour la dot spirituelle des religieuses. C'est ainsi - 


que, sous la date du 16 juillet 1834, elle donna à un évéque 
qui en fit la demande, le rescrit suivant : 

« Ex audientia Sanctissima habita 18 julii 1834. Sanctitas Sua 
» attenta relatione episcopi oratoris benigne annuit, et prop- 
» terea eidem committi mandavit, ut attentis narratis, et ac- 
» cedente consensu monialium capitulariter respective quatuor 
» monasteriorum, praestando, petita facultate pro suo arbitrio 
» et conscientia uti possit et valeat ad hoc ut loco dotis spi- 
» ritualis in numerata pecunia substituantur capitalia et etiam 
» census, ut in precibus, constito prius de eorumdem suffi- 
» cientia, libertate et securitate, executa transcriptione favore 

» respective monasteriorum. Quibuscamque in contrarium non 
» Obstantibus etc. » 

51. Des rentes sur l'Etat ne sont pas tout à fait ce qu'il faut 
pour la dot des religieuses. Les évéques qui ont désiré pouvoir 
permettre de recevoir ces rentes en paiement des dots, en 
ont demandé la faculté an Saint-Siége. Voici un indult que la 
S. Congrégation accorda à un illustre érchéveue par rescrit 
du $ mai 1846 à l'effet de permettre les bien, s mneubles, les 
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créances et les rentes sur l'Etat au lieu de I argent comptant 
quil faut pour la dot des religieuses: 

« S. Congregatio etc. benigne indulsit archiepiscopo Oratori 
» ad triennium tantum, ut in monasteriis suae dioecesis per- 
» mittere possit, dotes sanctimonialium virginum loco nume- 
» ratae pecuniae in stabilibus, censibus, et schedis debiti pu- 
» blici, constito tamen de stabilium proprietate, valore, et 
» libertate, deque censuum securitate. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Romae 2 maii 1846.» — 

52. Lorsqu'un évêque vient à savoir que des religieuses ont 
été recues en apportant des immeubles pour leur dot, sans 
pouvoir s'assurer que les dispenses nécessaires pour cela aient 
été obtenues, il recourt au Saint-Siége en sollicitant l'absolu- 
tion de cet acte irrégulier. Un évêque adressa à la S. Congre 
gation en 1852 la demande suivante: 

L'évéque de N. expose humblement à V. S. qu'à une époque 
antérieure à son arrivée dans ce diocése deux religieuses main- 
tenant défuntes, savoir etc. firent profession dans le monastère 
de S Nicolas en fournissant pour leurs dots des biens-fonds 
en place d'argent comptant. Et comme on ne trouve aucun 
indult apostolique qui ait autorisé cela, l'évêque susdit sollicite 
quatenus opus sit l'absolution pour ceux qui auraient négligé 
les règles nécessaires et prescrites par les sacrés canons. 

La S. Congrégation ne fit pas difficulté d'accorder l'absolu- 
tion dont il s'agit: Arbitrto Ordinarii pro petita sanatione in 
omnibus jurfa preces. 1*' septembre 1859. 


VE. Dépenses extraordinaires et présens. 


53. La dot religieuse ne comprend pas seulement la somme 
invariable que la communauté reçoit, mais il faut y comprendre 
aussi la pension alimentaire durant le noviciat, le trousseau 
de la novice et autres choses du méme genre. Il est juste‘ que 
la communauté soit indemnisée de ces diverses dépenses, hors 
desquelles il lui est interdit d'exiger la moindre chose. La S. C. 
s'est toujours montrée trés attentive à proscrire les abus. Les 
présens en faveur des supérieurs ecclésiastiques, les cadeaux 
en argent ou en nature pour les religieuses professes, et 
d'autres semblables abus ont été constamment réprouvés comme 
des choses contre lesquelles les saints canons ont procédé avec 
la plus grande sévérité. 

Bä. La S. Congrégation écrivit en 1816 au vicaire capitulaire 
de N. la lettre suivante: 

« C'est avec un profond étonnement et une bien vive dou- 
leur, que la S. Congrégation a appris que dans les monastères 
du diocèse de V. S. il s'était introduit le détestable abus, 
tant de fois réprouvé par le S. Siége, en vertu duquel les re- 
ligieuses exigent, à titre de régal, une somme d'argent qui 
s'élève jusqu'à 6 et méme à 7 écus pour chaque sœur, payable 
par les nouvelles religieuses à l'occasion de leur véture et de 
leur profession, ce qui est on ne peut plus génant pour les 
familles, méme celles qui sont à leur aise et nobles. Elle a été 
également peinée d'apprendre qu'à l'occasion des mêmes cé- 
rémonies on fait dans les églises des fêtes qui ressemblent 
beaucoup plus à des représentations théâtrales qu'à des solen- 
nités religieuses. 

» De tels abus scandaleux, réprouvés par les constitutions 
apostoliques et toujours poursuivis par ordre de cette S. Con- 
grégation, toutes les fois qu'il lui a été donné d'apprendre qu'ils 
se fussent reproduits et qui n'ont par là méme jamais pu étre 
considérés comme une coutume tolórée, ces abus, dis-je, doi- 
vent être radicalement détruits par les soins de V. S. dans tout 
le diocèse. 

» En conséquence la S. Congrégation ordonne que V. S. par 
un décret qui devra être constamment affiché dans le chœur 
de chaque monsstère, abolisee de la mgnibre la plus expresse, 
au nom de cette méme S.-Congrégation, als en vertü do- 
quel les religieuses recevraient une somme quelconque d'ar- 
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. gent, si petite qu'elle soit, de la part des nouvelles religieuses 
à l'occasion de leur véture ou de leur profession; prohibition 
qui doit s'étendre méme au cas, où sous prétexte de régal ou 
de tout autre motif, l'argent serait offert spontanément aux 
religieuses par les personnes nouvellement admises à la véture 
ou à la profession, quand bien méme la chose se ferait au nom 
des parents, des amis ou des bienfaiteurs. | 

» Que V. S. prohibe en même temps toute pompe profane, 
toute dépense superflue et nullement en rapport avec la sain- 
teté des églises et le caractére pieux et religieux de la véture 
et de la profession religieuse, alors méme que ces frais de- 
vraient étre faits gratuitement par les parents ou par toute 
autre personne en vue de la novice qui revét l'habit ou qui 
fait la profession des saints vœux. 

» Afin d'assurer l'inviolable et perpétuelle observation de son 
décret V. S. devra imposer à la supérieure du monastère, sous 
le gouvernement de laquelle de semblables abus viendraient 
à se renouveler, la suspense de sa charge, à encourir ipso 
facto, et ipse jure, et à la nouvelle religieuse, qui, à propos 
de sa véture ou de sa profession, aurait consenti à les prati- 
quer, privation perpétuelle de voix active et passive et l'ab- 
solution de ces peines est exclusivement réservée à la S. C. 

» On laisse, en outre, à la prudence et à le sagesse de V. S. 
le soin de fixer le chiffre de quelques frais qui pourront se 
faire pour les cérémonies religieuses, dans les occasions sus- 
énoncées, et de fixer dans son décret la petite quantité de 
pâtisseries et autres choses de méme espèce qui pourront être 
distribuées en nature aux religieuses par les nouvelles sœurs, 
dans le réfectoire et une seule fois au jour de la véture ou 
de la profession. Rome, ce 11 juin 1816.» 

66. Les religieuses eurent peine à se soumettre à des ordres 
si formels, et voulurent alléguer l'ancienne coutume. Pour 
écarter ce mauvais prétexte, la S. Congrégation écrivit au vi- 
caire capitulaire la seconde lettre que voici: 

» C'est avec maturité et prudence que la S. Congrégation, 
par sa lettre du 11 juin dernier, a prescrit la marche que vous 
devez suivre pour abolir le détestable abus en vertu duquel 
les religieuses exigeaient des nouvelles sœurs, à propos de leur 
véture et de leur profession, à titre de régal, une somme 
d'argent, abus si fortement condamné par les constitutions 
apostoliques et par les décrets de la S. Congrégation. 

. » La coutume alléguée par certaines religieuses qui veulent 
résister: aux ordres émanés de leurs supérieurs, ne doit nul- 
lement étre prise en considération, parce qu'elle est contraire 
aux dispositions canoniques en vigueur, en méme temps qu'elle 
est subversive de l'observance réguliére et qu'elle rend plus 
difficile l'entrée des jeunes personnes en religion. Peu importe 
que le chiffre de la somme à donner à titre de régal ne soit 


point fixé, dès l'instant qu'on fait valoir la coutume de la donner . 


et que les familles sont par là-même astreintes à observer la- 
dite coutume. 

» Àu reste, quant à ce qui concerne les frais à faire pour 

les cérémonies religieuses, et la petite quantité des choses co- 
mestibles qui doivent être distribuées, en nature, dans des 
occasions de ce genre, la S. Congrégation a prescrit ce qu'il y 
avait lieu de faire, par sa lettre précitée, dont elle enjoint de 
nouveau l'observation, en étant bien certaine d'avance que les 
religieuses se soumettront volontiers à tout ce qui a été prescrit 
à ce sujet pour le plus grand bien et la plus grande multi- 
plication des monastéres. Rome, ce 9 aoüt 1816.» 
. 56. Cette affaire ne finit pas de si tôt. Il y eut une autre lettre 
en date du 19 septembre 1816, une autre du 15 mars 1818, 
et une autre du 20 août 1824, tant il est vrai de dire que 
l'extirpation des abus invétérés est toujours une chose fort dif- 
fieile! La S. Congrégation se vit forcée de fixer une somme 
que l'on ne pourrait pas dépasser pour les frais de la prise 
d'habit ou de la profession. Enfin elle écrivit à l'évêque la lettre 
suyasnte;.... 0. 
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» V. S. ne doit sans doute pas ignorer les raisons qui dé- 
terminèrent à proscrire la Coutume du régal qui, aux prises 
d'habit et aux professions, était distribué aux religieuses et 
aux personnes de la communauté, aux frais des familles des 
novices et des professes. La S. C. déclara ouvertement son in- 
tention par les lettres des 11 juin, 9 août et 19 septembre 1816, 
du 16 mars 1818 et récemment par celle du 80 août de l'année 
passée dans laquelle on a limité la dépense à la valeur de dix 
carlins, y compris le cierge; mais comme V. S. représente que 
la coutume observée dans la ville de Naples est de faire cette 
dépense en nature pour une somme d'environ cinq ducats, et 
comme elle manifeste la crainte que les postulantes ne quittent 
ce monastère pour aller se faire religieuses ailleurs si l'on ne 
modifie la disposition qui a été prise, la S. C. ne veut point 
se refuser aux instances réitérées de V. S. et en conséquence 
elle lui commet le soin de déterminer pour ces dépenses une 
somme inférieure à celle qui est en usage dans la ville de 
Naples et supérieure à celle qui avait été fixée par le vicaire 
capitulaire du diocèse en 1816. Rome 14 janvier 1825.» 

57. Les présens en nature ont quelquefois donné lieu à des 
abus qu'on s'est vu contraint de réprimer. En 1831 la S. C. 
écrit à un évéque: 

» La S. Congrégation s'est assurée que dans divers monas- 
teres de la province et notamment dans ceux du diocèse de 
V. S. il régne cet abus, à savoir que les régals en nature et 
en pátisseries qui se donnent dans les monast?res méme les 
moins aisés, à l'expiration des fonctions des supérieures, aux 
principales fétes de l'Eglise, aux prises d'habit et professions, 
montent chaque fois à une somme considérable; on dissipe 
méme une portion des revenus destinés au service divin ou 
à l'entretien des religieuses, et on cause aux familles des frais 
excessifs aux jours de prise d'habit ou de profession des jeunes 
personnes. Cet abus mérite une prompte répression, particu- 
lièrement s'il s'agit des monastères qui pratiquent la vie com- 
mune; en le réprimant on ne fera que ce qu'ont déjà fait les 
monastères .de cette capitale du monde chrétien, qui pour se 
conformer aux constitutions apostoliques, en méme temps qu'ils 
avaient en vue la pénurie des temps actuels, ont mis un terme 
à ces prodigalités, et la réforme outre qu'elle n'a point déplu 
aux religieuses, a ramené la pauvreté monastique dans les cloi- 
tres. V. S. est en conséquence priée d'ordonner toutes les me- 
sures et réductions qu'elle jugera les plus opportunes et qui 
pourront étre également salutaires dans les lieux limitrophes 
dans lesquels cet abus s'est introduit. Et ce n'est point là un 
abus de peu d'importance, il a au contraire besoin de tout le 
zèle des évéques; il leur appartient de prendre des mesures 
pour qu'il soit efficacement réprimé. Rome 18 juillet 1831.» 


VES. Obligation des parens par rapport 
à la det religieuse. 


58. L'obligation de fournir la dot porte en premier lieu sur 
le père, et elle est si rigoureuse qu'elle a tout son cffet mème 
dans le cas où la fille est d'ailleurs pourvue d'autres biens. 
Peu importe que la fille obtienne ou non le consentement de 
son père pour se faire religieuse: l'obligation de fournir la dot 
reste la méme dans les deux cas et ce principe ne souffre 
d'exception que lorsque le pére n'est pas en état de doter sa 
fille. 

59. Cette obligation du père passe à son héritier et frappe 
tous ses biens, d'oà il suit qu'après le père, celui qui vient 
en second lieu, c'est son héritier. 

60. A défaut du père et de son héritier, l'obligation passe 
à l’aïeul paternel, puis aux ascendants dans la même ligne, 
à défaut desquels on doit recourir à la mère et aux ascendants 
de sa ligne. Observons bien que dans tous ces cas l'obligation 
de fournir la dot-passe aux héritiers. Une différence essentielle 
entre l'obligation du père et celle de tous les autres ascen- 
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dants, de l'une et de l'autre ligne, y compris la mère, c'est 
que la première est absolue, tandis que la seconde n'est que 
subsidiaire, c'est à dire qu'elle ne sort à effet que dans le cas 
où la fille n'a pas d'ailleurs de quoi constituer sa dot. 

61. Après les ascendants vient l'obligation des frères etsœurs 
et même, sile cas l'exige, les canonistes prétendent que l'on 
peut s'adresser aux oncles et puis aux tantes; mais l'obligation 
qui pèse sur les frères, les sœurs, les oncles et les tantes est 
purement personnelle et ne frappe pas leurs biens ni les hé— 
ritiers. 

62. Le chiffre de la dot n'étant pas le méme dans tous les 
instituts, on peut se demander si le père est tenu de fournir 
la dot dans toute son intégrité, lorsque la fille vient à choisir 
le monastère où l’on exige la plus forte dot, tandis qu'elle 
pourrait entrer dans un autre qui exigerait beaucoup moins ? 
On ne peut à cet égard tracer une règle générale et invaria- 
ble; tout dépend du juge ecclésiastique qui doit prendre en 
considération les diverses circonstances de chaque fait en par- 
ticulier et notamment la qualité du pére, l'état de sa fortune, 
le nombre de ses enfants, les usages du pays, la coutume 
particulière de la famille et de la parenté dans des cas sem- 
blables , enfin les qualités physiques et morales de la fille. 
Quant il s'agit de tous autres que le père, on doit tenir éga- 
lement compte de ces diverses circonstances. 

63. Comme une obligation serait inefficace si elle n'était 
accompagné du droit d'intenter une action contre le débiteur, 
les saints canons reconnaissent que l'on peut forcer le père à 
payer la dot. Du moins ils permettent de recourir à cet effet 
au juge ecclésiastique. Néammoins les canonistes s'accordent 
à dire que la dot ne peut invoquer le privilège de l'hypothé- 
que légale. On procède en cela d'une manière sommaire, sans 
qu'il soit besoin de recourir aux formes solennelles qu'exigent 
les jugements ordinaires. Quant au temps où une fille peut 
présenter une instance au juge pour obliger ses parents à lui 
donner sa dot, on peut dire sans entrer dans les diverses 
questions que les canonistes envisagent quand ils parlent de 
la dot matrimoniale, qu'il est certain que la dot spirituelle doit 
étre donnée avant la prise d'habit, puisque les saints canons 
défendent d'admettre une jeune fille à la véture, sans le dépót 
préalable de la dot. Il faut donc que la postulante ait vraiment 
le droit de demander sa dot dans ce moment-là. 

G4. Que si le père ne peut fournir la dot, au moment où la 
fille en a besoin, et si une autre personne la donne avec l'in- 
tention de la répéter, il n'y a pas le moindre doute que le droit 
de se faire rembourser ne lui soit acquis, ainsi que l'observe 
le cardinal de Luca, en sa dofium summa, n. 238: Utpote 
puella ingreditur. monasterium. ut habitum. suscipiat ac de- 
bito tempore professionem. emittat , quod. sequi. non potest 
nssi praevio deposito dotis dari solitae monasterio ac res- 
pective solutione pro expensis. necessariis; st ille cujus prior 
dotandi obligatio est, id adimplere nolit. vel non possit ob 
aliquod smpedimentum unde. tertius vel etiam remotior. con- 
junctus id agat. animo  repetendi , nullum dubium. est hoc 
Jus est cessibile, quinimo aliquando. cessio a jure subintel- 
ligitur quamois a muliere non fat. 

65. Il est arrivé plus d'une fois que la S. Congrégation se 
soit vue forcée de faire usage de son autorité pour obvier à 
l'opiniâtreté des parens qui, pour contrarier les vocations, re- 
fusaient de constituer les dots. Voici ce qu'elle écrivait à un 
évéque en 1833: 

« Les huit mois de probation prescrits par la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers dans une lettre du 25 juin passé, pour la 
véture de la postulante Judith R. dans le monastère de l’An- 
nonciation, seront accomplis le 99 décembre prochain. Cette 
prise d'habit pourra avoir lieu sercatis. servandis, le premier 
jour de la prochaine année 1834. V. S. devra en conséquence 
annoncer au père de la jeune personne la prochaine admis- 
sion de sa fille à l'habit religieux. LaS. C. espère qu'il se re- 


DOT DES RELIGIEUSES. 


1544 


connaîtra heureux de pouvoir donner à Jésus-Christ sa fille 
pour épouse et qu'il se mettra en mesure de lui constituer 
sa dot et de faire face aux autres dépenses. Que si néanmoins 
le père se refusait à remplir ce devoir à l'accomplissement 
duquel il est strictement obligé, la vóture de la fille se fera 
avec des dépenses modérées dont le monastère fera l'avance. 
Et si deux mois avant la profession le père n'a pas payé la 
dot et les dépenses, le monastére se contentera des droits de 
la fille, tant pour ce qui regarde le legs de sa tante que pour 
la portion légale qui lui reviendra plus tard de la succession 
paternelle. La S. Congrégation en arrétant ces dispositions ne 
peut comprendre que le père de cette jeune personne veuille 
contraindre sa fille à recourir à ces mesures extrêmes , elle 
aime mieux croire qu'il consentira volontiers à faire tout ce 
qui convient pour l'honneur de sa noble famille. Rome 7 dé- 
cembre 1833.» 

Le père se ravisa et promit de constituer la dot, mais il 
aurait voulu que sa fille sortit du couvent pour passer quel- 
ques jours dans sa maison. La S. Congrégation n'a pas cou- 
tume d'adhérer à de semblables demandes; s'il y a des raisons 
de mettre en doute la libre volonté et résolution des jeunes 
postulantes, elle ordonne de les transférer dans une autre com- 
munauté, où l'évéque doit les examiner avec le plus grand 
soin pour s'assurer si elles embrassent librement l'état religieux, 
mais elle ne permet pas de les remettre entre les mains des 
parens. Voici ce qu'elle écrivit àl'évéque sur l'affaire en ques- 
tion : 

« La prise d'habit de Judith R. devant avoir lieu prochaine- 
ment, si elle n'est pas déjà faite, son père a supplié la S. Con- 
grégation de faire suspendre cette cérémonie, afin de donner 
ainsi une satisfaction à l'honneur de la famille devant le public 
et de lui laisser à lui-même le temps de prendre toutes les 
dispositions nécessaires et de témoigner à sa fille les sentiments 
qui naissent des devoirs méme que Dieu et la nature ont im- 
posés aux parents, et il a demandé qu'on voulát bien lui per- 
mettre à cet effet de la ramener pour quelques jours dans sa 
maison. La S. C. à qui cette demande a paru inconsidérée n'a 
pas cru devoir y acquiescer, pour ne pas détourner la jeune 
fille de sa sainte vocation. Et puisque son père déclare solen- 
nellement dans sa requéte qu'il voit avec plaisir que sa fille 
se consacre à Dieu, il doit étre pareillement satisfait quéelle 
recoive dans le silence et la solitude la couronne de son époux 
bien-aimé. Que s'il est disposé à faire toutes les dépenses né— 
cessaires , comme cela se fait pour d'autres demoiselles de 
condition noble, et à constituer à sa fille une dot convenable, 
la S. Congrégation ne s'y oppose nullement; c'est au contraire 
ce qu'elle l'engage à faire dans l'intérét méme de l'honneur 
de sa famille. Enfin, la jeune fille pourra faire envers son père, 
sans sortir de l'enceinte du monastère, un acte de soumission, 
en lui écrivant une lettre respectueuse où elle lui déclarera - 
que sa vocation vient du Seigneur et qu'il concourra lui-méme 
à cet appel d'en-haut, s'il veut bien renouveler par écrit à sa 
fille son consentement tant de fois promis pour qu'elle se con- 
sacre à Dieu dans la vocation qu'elle est sur le point de prendre 
en recevant l'habit religieux. Rome le 9 janvier 1834 » 

66. Des transactions entre frères et sœurs peuvent exiger 
des indults apostoliques. Nous choisissons entre une infinité 
d'autres, le rescrit suivant, qui appartient à l'année 1840. Voici 
la demande qui fut présentée à la S. Congrégation: 

« Trés Saint Père. NN. religieuse du monastère de Ste-Claire 
expose humblement qu'à cause de sa pauvreté extréme elle 
a été, en vertu d'un indult apostolique , entretenue pendant 
dix ans dans ledit monastère où elle a fait ensuite sa profession 
religieuse le 25 mars dernier. La suppliante avait déposé sa 
dot entre les. mains de son frére avec la persuasion que ce 
dernier déposerait la somme qui lui avait été confiée anssitôt 

le moment serait venu; mais le contraire est arrivé. Le 
frère de la suppliante a dit qu'il ne consignerait pas la dot quand 
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bien méme on recourrait contre. lui aux voies judiciaires; mais 
il paraît disposé à vouloir la payer en deux époques, dont 
l'une écherrait en décembre 1841, et l'autre en décembre 1849, 
avec charge de payer en, compensation l'intérét au taux légal. 
Dans cet état de choses, la suppliante, le monastère ainsi que 
l'évéque, pour éviter toute nouvelle discussion, seraient dispo- 
sés à accepter ces conditions pour le paiement de la dot, mais 
sachant que la chose ne se peut faire sans un indult aposto- 
lique, la suppliante demande humblement à Votre Sainteté de 
daigner lui accorder cette gráce. » 

Rescrit du 1erseptembre 1840. Vigore specialium facultatum 
arbitrio Ordinarii de consensu monialium pro pelita dilatione 
solutionis dotis cum expressis pactis et conditionibus praestita 
idonea cautione contrariis quibuscumque non obstantibus etc.» 

67. Une jeune fille peut se constituer elle-méme sa dot si 
elle a des biens pour cela; mais elle doit le faire avant la pro- 
fession des vœux solennels, aprés laquelle tous les droits et 
biens de la religieuse passent à la communauté. Les lois ci- 
viles depuis un siècle ont mis bien des entraves à l'exercice 
des droits qui résultent des saint canons. Nous citerons par 
exemple une requéte que recut la S. Congrégation en 1840: 

«N.N. religieuse professe de chœur de l'ordre bénédictin 
dans le monastére de N. expose ce qui suit: La veille du jour 
où elle professa les vœux solennels elle constitua un procureur 
spécial en lui donnant les pouvoirs nécessaires pour exiger un 
capital lui appartenant en propre, s'élevant etc. afin de former 
la dot religieuse qu'elle devait au monastère. 

« Le motif pour lequel la suppliante constitua un procureur , 
au lieu de constituer directement la dot, fut qu'elle voulait 
poser certaines conditions qui ne parurent convenables ni au 
monastére ni à ses conservateurs. Le notaire suggéra alors de 
faire constituer un procureur, afin qu'on eût le temps de ré— 
fléchir mürement au sujet des avantages ou des inconvénients 
de ces conditions, en donnant au procureur la faculté de poser 
telles clauses et conditions qu'il arréterait de concert avec ledit 
monastère. On suggéra cet expédient pour attendre que les 
lois alors gardées dans le pays sur les biens de main-morte 
fussent tombées en désuétude. 

« Mais le susdites lois sur les biehs de main-morte ayant 
été, par une déclaration postérieure maintenues comme étant 
toujours en vigueur, il en résultait que la suppliante, par l'acte 
méme de sa profession religieuse, avait perdu tous ses droits 
sur son propre capital et que ses parents en qualités d'héritiers 
ab intestat lui avaient succédé aux termes de ces mémes lois. 

« Toutefois l'auguste souverain ayant accordé, dit-on, aux 
religieux, qui sont rentrés dans les monastères rétablis depuis 
1814 jusqu'à nos jours, et à ceux qui y ont eté admis à la 
profession des trois vœux solennels, un an, pendant lequel ils 
pourront disposer des biens qu'ils possèdent actuellement, par 
acte entre-vifs, à titre onéreux ou gratuit, comme il leur était 
permis de le faire avant qu'ils entrassent dans les monastères 
et qu'ils y fissent profession, il en résulte que la suppliante 
pourrait encore disposer de son capital , si elle était munie des 
facultés apostoliques nécessaires à l'effet de réclamer ce capital 
et de se constituer ainsi sa dot religieuse. C'est pourquoi la 
suppliante demande humblement qu'on veuille bien l'habiliter 
à passer tous les actes publics qui pourraient étre nécessaires 
pour le recouvrement de cette somme, pour la constitution de 
la dot en faveur dudit monastére etc., dérogeant en cela à toutes 
les dispositions canoniques qui pourraient y être contraires. » 

Indult. S.S8us annuit. arbitrio Ordinarii cum facultatibus 
necessariis ef opportunis ad. effectum de quo agitur. Con- 
trarite quibuscumque non obstantibus. Die 26 jangarii 1840. 


VIIX. Emploi des dots. 


68. Les dots monastiques sont soumises aux lois qui régis- 
sent les autres biens des congrégations religieuses. 1l n'est donc 
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pas permis de les alióner sûns la permission expresse du Sou- 
verain Pontife. Il s'ensuit que, non seulementil n'est pas permis 
de faire remise de la dot, en totalité ou en partie, au profit 
d'une postulante quelconque, ainsi que nous l'avons expliqué 
précédemment, mais, en outre , on ne doit pas aliéner les 
capitaux qui proviennent des dots. Il n'est pas permis de se 
servir des dots pour bâtir des maisons, -ni pour faire des cons- 
tructions, ni pour éteindre les dettes de la communauté, ni 
pour tout autre usage qui rendrait ces capitaux improductifs. 
On est donc obligé d'employer les dots à acheter des biens- 
fonds ou des créances qui forment des revenus pour la com- 
munauté, et pour mieux assurer l'exacte observation de ces 
lois, le Saint-Siège a fait appel aux censures canoniques. 

69. On a vu plus haut le décret de Paul V sur les monas- 
tères du Portugal , dont la troisième disposition prescrit de 
retirer les dots des mains des perens, et, après la profession, 
d'acheter des biens-fonds ou des créances productives. La S. C. 
du Concile, en 1665, ayant à juger plusieurs questions relati- 
ves à des religieuses d'Olmutz, décida que ces religieuses ne 
pouvaient pas aliéner les dots moyennant la simple permission 
de leur évéque, et sans faculté du Saint-Siége, ainsi qu'on le 
peut voir dans le recueil de Zamboni, aut mot monasterium , 
8 11, n. 5: An frmum, ac ratum si, ac liceat dotes mo- 
nasteriorum monialium, ac bona eorum, absque Sedis Apos- 
tolicae facultate, ac sciente episcopo, aut. Ordinario in tem— 
porales dominos transferre, et abalienare? Et S. Congregatio 
rescripsit: Jona monasteriorum son posse absque Sedis Apos- 
folicae beneplacito alienari. Ainsi, toute aliénation de dot sans 
permission du pape est, non seulement illicite, mais nulle et 
sans effet, et les contrevenants s'exposent aux censures et pei- 
nes portées dans les saints canons contre ceux qui aliènent 
les biens ecclésiastiques. 

70. Dés qu'il est certain que les dots religieuses rentrent 
dans les dispositions des lois canoniques sur les aliénations il 
devient inutile de traiter longuement cette question pour arri- 
ver à prouver que nous avons en cela une règle, une loi uni- 
verselle qui oblige partout, sans distinction de royaume et de 
continent. Personne ne peut ignorer que la constitution de 
Paul II. Ambitiosae cupiditati, qui fait partie du Corpus juris 
canonici, défend sévérement l'aliénation directe ou indirecte 
des biens ecclésiastiques sous peine d'encourir l'excommuni- 
cation majeure. Urbain VIII a renouvelé cette loi d'une manière 
particulière pour tous les Ordres et tous les instituts religieux 
sans exception aucune, qui existent en Europe, en y ajoutant 
des peines spéciales pour les supérieurs réguliers et autres qui 
aliènent sans permission du Saint-Siège. Ces peines particulières 
n'obligent pas hors de l'Europe, sans doute, mais il reste les 
censures renfermées dans les saints canons, lesquelles obligent 
partout. 

71. Pour ce qui concerne les dots en particulier nous croyons 
utile de rapporter un certain nombre d'exemples propres à 
montrer que la loi a été reconnue et observée, soit en Italie, 
soit au delà des monts et outre-mer. On y verra que les com- 
munautés religieuses n'ont pas cru pouvoir faire usage des dots 
sans demander des indults apostoliques; et que lorsqu'elles ont 
détourné ces dots de leur destination canonique, le Saint-Siége 
les a traitées comme ayant réellement encouru les censures 
des constitutions apostoliques. 

79. Les carmélites de Léopoli, ville de Pologne, sollicitent 
en 1741, la faculté de prendre une certaine somme qui était 
déposée dans le trésor du monastére, pour lappliquer à un 
besoin urgent. La S. Congrégation des Evéques ét Réguliers 
accorde la permission, i(a famen, uf aerarium monasteri de 
eodem capitali intra tempus ab ipso Ordinario praescriben- 
dum deposita quotannis rata. sub poenis contra. alienantes 
bona regularium redintegretur. Autre indult accordé à ces 
mémes religieuses en 1746 pour leur permettre de se servir 
de deux mille écus dans un pressant besoin , sa (amen wj 
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aerarium. monasterii de praefato. capitali cum futuris doti- 
bus redintegretur, sub poenis etc. Ce sont les religieuses de 
la Conception qui demandent au Seint-Siége en 1748, la fa- 
culté de se servir de deux dots, et la S. Congrégation des 
Évéques et Réguliers benigne commisit Ordinario Leopolien. 
ut veris exislentibus narratis, et dummodo monasterium. si 
in bono statu oeconomico facultatem fideliter. erogandi in 
eausam supra expressam duas doles dumtaxat pro suo ar— 
bitrio et conscientia impertiatw etc. Nous passons sous silencce 
une foule d'autres indults concernant la Pologne. 

13. Quant aux monastères d'Espagne les exemples ne man- 
quent pas. Nous nous contentons d'en rapporter quelqu'un. 
En 1769 les Dominicaines de Medina Celi, diocése de Cordoue, 
obtiennent de la S. Congrégation la faculté de faire usage d'une 
somme qui existe dans la caisse des dépôts, t/a (amen ut ae- 
rarium monasteris infra lempus ab eodem. magistro generali 
praefgendum deposita quolanmis rata. reintegretur, et. pro 
hoc effectu ennui redditus alicujus fundi sufictentis specia— 
liter assignentur sub poenis contra alienanies bona. regula- 
rium consistutis efc. De semblables indults sont accordés, la 
méme année, et aux religieuses de S. Jean-Baptiste de Que- 
xana diocèse de Santander, et aux dominicaines de la Piété 
à Tolède. 

74. Des religieuses du diocése de Calahorra, en 1818, solli- 
citent l'absolution des censures encoures pour avoir fait cer- 
taines aliénations et détourné quelques dots sans permission 
préalable du Saint-Siége. Nous allons citer tout l'indult apos- 
tolique. 

c Ex audientia SSifii 20 novembris 1818. Sanctitas Sua attenta 
» relatione episcopi Calaguritani, benigne annuit et propterea 
» eidem committi mandavit, ut praevia quoad praeteritum ab- 
» solutione culpabilium a censuris et poenis, nec non dispen- 
» satione ab irregularitate, quoad ea indigentes, etiam per 
» subdelegendum, praesertim ob alienationes factas et initos 
» contractus absque beneplacito apostolico oratricum precibus 
» pro suo arbitrio et conscientia indulgeat pro absolutione rein— 
'» tegrationis quatüor dotium spiritualium de quibus in iisdem 
: » precibus cum facultate impendendi in monasterii levamen, 
» et dimittendi aes alienum quo gravatur, duas alias dotes quae 
» primum futuris temporibus erunt superventurae. Item pro 
» comdonatione depositorum quae in arca communi servaban- 
» tur; in summa regalium mille et quatuor centum. Nec non 
» pro suspensione annui depositi ad rationem trium pro quo- 
» libet centenario super summa regalium triginta octo millium 
» octigentum quinquaginta octo usque dum monasterium fuerit 
» in meliori statu et capitalia ejusdem redimantur. Quibuscum- 
» que in contrarium non obstantibus. » 

76. Mais il est temps de rapporter des résolutions de la S. Con- 
grégation qui montrent clairement que les dots doivent étre 
capitalisées, sans qu'il soit permis de s'en servir pour les dé- 
penses courantes. Quelques auteurs ont enseigné ( et Ferraris 
se met avec eux) qu'il n'y a que les religieuses surnuméraires 
dont les dots doivent étre capitalisées. Voici des résolutions 
propres à montrer le contraire. La S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers écrit à un évéque en 1780: 

« Les choses que V. E. a bien voulu répondre relativement 
au chap. VIII des nouvelles règles du monastère de Ste-Marie 
Madeleine, à propos des religieuses surnuméraires et du pla- 
cement des dots des sœurs non surnuméraires, ont été commu- 
niquées à la S. Congrégation des Evéques et des Réguliers, par 
l'Eme Cardinal Pamphili, rapporteur dans cette affaire. 

« Les Eifies Cardinaux ont approuvé la règle qui exige une 
double dot des religieuses surnuméraires, lesquelles ne doivent 
pas vivre aux frais des biens du monastère, mais ils désirent 
en méme temps que V. E. veuille bien fixer le nombre des 
religieuses à trente, pour celles de chœur; et à huit pour les 
converses, sans qu'on puisse le changer sans avoir consulté 
le Seint-Siége auquel on devr& demander un indult chaque 


DOT DES RELIGIEUSES. 


1518 


fois que l'on croira devoira accepter quelque sœur surnumé- 
raire. 

' « Quant aux dots des religieuses non surnuméraires les Emes 
Cardinaux prient de nouveau V. E de vouloir bien ne pas se 
contenter que l'argent soit déposé dans la caisse, pour faire 
face aux besoins du monastère, mais d'en prescrire le place- 
ment, attendu que quoique les décrets généraux de la S. Con- 
grégation de l'an 1605 permissent que les dots des religieuses 
ne se convertissent pas en capitaux portant revenu, cette méme 
S. Congrégation a commencé à restreindre cette faculté et méme. 
à la détruire en décidant souvent à propos de ces dots cum 
onere inoestiendi. C'est pourquoi les Eifies Cardinaux espèrent 
que V. E. ne rencontrera pas de difficultés pour réformer les 
deux articles en question du chap. VIII des nouvelles régles, 
pour la vie commune, si recommandable et si digne de la 
pastorale sollicitude de V. E. qui voudra bien tenir ensuite la 
S. Congrégation au courant de toutes choses. En attendant je 
baise trés humblement les mains de V. E. Rome, 91 avril 1780.» 

76. On écrit à un autre évêque la lettre suivante, en 1780, 
pour lui recommander de ne pas laisser dépenser les dots que 
les religieuses apportent: 

« La S. C. a été surprise d'apprendre par la relation de l'Eifie 
Cardinal de Zelada que dans le monastère de Ste-Thérèse du 
diocése de V. S. on n'est pas dans l'usage de convertir en ca- 
pitaux les dots des religieuses non surnuméraires. Cette ma- 
nière de faire est contraire à la règle observée et prescrite par 
la méme S. C. qui veut que toutes les dots des religieuses non 
surnuméraires aussi bien que celles des surnuméraires soient 
converties en capitaux. V. S. devra en conséquence veiller à 
ce qu'à l'avenir cette régle soit exactement suivie, non seule- 
ment dans le monastère de St-Thérése, mais encore dans 
tous les autres monastères de son diocèse. En attendant, la 
méme S. C. a daigné avec bienveillance dispenser les susdites 
religieuses de Ste-Thérése de l'obligation de restituer à la caisse 
du monastère les 800 .écus de la dot de la religieuse surnu- 
méraire qui en ont été extreits avec la permission de V.S. 
pour les réparations de ce même monastère. C'est ce que j'avais 
à lui faire savoir etc. Rome le 24 novembre 1780. » 

71. L'obligation de capitaliser les dots est encore plus for- 
mellement exprimée dans une lettre du 2 mars 1781; car il y 
est parlé des censures qu'encourent ipso facio les religieuses 
qui agissent contrairement à cette régle; et cette décision de 
la S. Congrégation est d'autant plus digne de remarque, dans 
le cas dont il s'agissait, que les statuts synodaux du diocése 
permettaient de faire usage des dots des religieuses non sur- 
numéraires pour les besoins ordinaires du monastère. Il y est 
pareillement fait mention des censures auxquelles s'exposent 
les religieuses si elles dispensent les postulantes d'une partie 
de la dot sans obtenir un indult spécial du Saint-Siége. Nous 
donnons ladite lettre en entier quoiqu'elle soit un peu longue. 

« Vu les considérations présentées par V. S. la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers, au sujet du mémoire ci-joint, 
de labbesse et des religieuses du monastère de Ste-Rose, les 
Eihes Cardinaux ont bien voulu accorder à V. S. les facultés 
nécessaires et opportunes pour qu'elle puisse, même par un 
prêtre délégué à cet effet, absoudre les suppliantes des cen- 
sures et des peines qu'elles ont encourues pour avoir arbitrai- 
rement dispensé d'une partie des frais et des dots certaines 
postulantes, et cela contrairement même aux décrets du der- 
nier synode dans lequel on a permis l'emploi des dots fournies 
par les sœurs numéraires, pour les besoins du monastère, avec 
la seule permission de l'Ordinaire, mais nullement d'en faire 
arbitrairement la remise, totale ou partielle, ainsi que l'ont 
fait les suppliantes, auxquelles il y a lieu, pour cela, d'imposer 
une salutaire pénitence, laquelle devra étre plus forte pour 
l'abbesse, afin qu'elles n'oublient pas de s'abstenir dans la suite 
de semblables fantaisies. 

. « Leurs Eminences accordent, en outre, à V. S. le pouvoir 
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de ratifier la remise faite en faveur des jeunes personnes qui 
ont déjà pris l'habit religieux, afin qu'elles puissent être admi- 
ses à la profession, servatis servandis, mais en recomman- 
dant aux sœurs de s'abstenir soigneusement à l'avenir de donner 
l'habit à qui que ce soit, avec dispense d'une partie de la dot, 
sans avoir au préalable obtenu une permission spéciale de la 
S. Congrégation. 

« En second lieu, la relation faite par V. S. ayant fait con- 
naître que non seulement les dots des sœurs non surnuméraires 
ne se capitalisent point, comme l'a prescrit le synode précité, 
mais encore, qu'à l'époque de la véture et de la profession 
des nouvelles religieuses, l'on fait certains frais au profit des 
religieuses, les Eifies Cardinaux m'ont enjoint d'écrire à V. S. 
afin qu'elle oblige rigoureusement, non seulement le monas- 
tére des suppliantes, mais encore tous les autres monastères 
de sa ville épiscopale et de son diocése, méme ceux qui sont 
exempts et soumis à des réguliers, à transformer en capitaux, 
portant un revenu annuel, toutes les dots, tant celles des sœurs 
non surnuméraires que celles des sœurs surnuméraires, qui 
se trouvent actuellement déposées ou qui le seront dans la 
suite, en défendant expressément de les dépenser, méme pour 
les besoins et l'utilité du monastére, sans une permission spé- 
ciale de la S. Congrégation, sous peine d'encourir les censures 
portées contre ceux qui aliènent les biens des églises et des 
monastères, et cela, ipso facto, en cas de contravention, non- 
obstant le synode précité, comme aussi toute coutume contraire 
et méme les décrets que l'on oppose à la S. Congrégation, la- 
quelle a trouvé plus opportun d'adopter la maxime constante 
en vertu de laquelle on fait capitaliser toutes les dots monas- 
tiques, maxime qui est plus conforme à la nature de ces dots 
qui ne sont permises que dans le seul but de remplacer les 
capitaux déjà perdus, ou de compenser ceux que les monas- 
téres viennent à perdre insensiblement ou fortuitement, ainsi 
que l'explique le Pape Benoît XIV, de saine mémoire, dans son 
traité: De synodo dioecesana, liv. 11, chap. 6, n. 5. Et c'est 
pourquoi toutes les fois qu'une affaire de ce genre se présente, 
l'on décide toujours que les dots, méme des religieuses non 
surnuméraires, doivent étre converties en capitaux, nonobstant 
la coutume contraire; une décision de ce genre fut méme ren- 
due, avec l'approbation de N. S. Père le Pape, dans l'audience 
du 29 novembre 1779, à propos d'une supplique que les reli- 
gieuses de St-Marguerite avaient adressée pour s: plaindre 
d'un ordre semblable. 

« Quant aux frais qui se font lors des vétures et des pro- 
fessions au profit des religieuses, les Eities Cardinaux entendent 
que V. S. défende absolument à tous les monastéres de son 
diocèse, de faire des conventions pour ces frais, ou de les exi- 
ger comme une chose d'obligation, conformément à la décré- 
tale, 1° Extravagante de simonia. Nonobstant toute coutume 
contraire, V. S. doit s'opposer à ce qu'on exige des nouvelles 
religieuses, comme en vertu d'un pacte, quoscumque pastus, 
prandia seu coenas, pecuniam, jocalia, aul res alias, ne per- 
mettre de recevoir que ce que les personnes ingredientes jure, 
sponte et plena libertate, omnique pactione cessante dare vel 
offerre... voluerint. C'est dans ce sens que la S. C. a plusieurs 
fois décidé, dans les cas qui se sont présentés, et le Pape 
Alexandre VII, de saine mémoire, par sa constitution: Pro 
commisso nobis, a renouvelé de la manière la plus formelle 
une semblable prohibition pour tous les Monastéres de Rome. 
V. S. aura donc soin de faire exécuter ce qui a été ordonné 
et de rendre compte ensuite à la S. Congrégation. Rome, 
mars 1781. » | 

18. La mème maxime est formellement recommandée dans 
la lettre suivante, qui est de l'année 1784: 

« Les dots monastiques, alors méme qu'il s'agit des religieu- 
ses non surnumeraires, doivent toutes étre converties en ca- 
pitaux portant un revenu et on ne peut les employer à d'autres 
usages sans un indult apostolique, et c'est ainsi que l'entend 
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la S. C. comme elle l'a fréquemment déclaré par ses décrets, 
nonobstant l'antique décret de 1605 que l'on à coutume d'al- 
léguer à l'appui de la faculté qu'on prétend avoir de disposer 
des dots des religieuses non surnuméraires avec la seule per- 
mission du supérieur du monastère. Les Eities Cardinaux veu- 
lent en conséquence que V. S. désabuse les religieuses de saint 
Benoît de l'opinion erronée exprimée dans le mémoire ci-inclus, 
savoir que la dot des religieuses non surnuméraires dont il y 
est question n'est assujettie à aucune obligation de placement, 
et V. S. leur enjoindra ainsi qu'à toutes les autres religieuses 
des monastéres de son diocése d'avoir à convertir en capitaux 
toutes les dots, méme celles des religieuses non surnuméraires. 
Et puisque les suppliantes exposent, que par suite de leurs 
embarras financiers et de l'urgente nécessité où elles sont de 
faire face à d'autres depenses, elles ne pourront pas déposer 
l'à-compte prescrit de 10 écus par an pour la réintégration 
de 200 écus d'une dot monastique qu'il leur fut permis d'em- 
ployer à la construction de l'orgue, LL. EE. révoquent la sus- 
dite permission, attendu qu'il ne s'agit point d'une dépense 
nécessaire, les suppliantes pouvant trés bien se passer de l'or- 
gue, si leur pauvreté ne leur permet pas d'en feire la dépense. 
Rome, juin 1784. » 

19. Ce n'est pas échapper aux censures que de se servir des 
dots avec l'intention de les restituer ensuite au trésor du mo- 
nastére. La S. Congrégation écrit à un évéque en 1805: 

« Àu sujet de ce que V. E. a fait connaftre par sa lettre du 
9 courant, relativement au mémoire présenté au nom des re— 
ligieuses de S. Antoine dans le diocése de V. E. à l'effet d'ob- 
tenir la grâce d'être dispensées de l'obligation de réintégrer 
deux dots qui ont été dépensées, lès Eïes cardinaux m'ont 
commandé d'écrire de nouveau à V. E. afin qu'après avoir 
donné aux coupables, méme au moyen d'une personne ecclé- 
siastique qu'elle déléguerait, l'absolution des censures et des 
peines encourues, elle veuille bien fournir à la S. C. de plus 
amples renseignements touchant ce qui lui a été exposé et lui 
faire savoir spécialement pourquoi la religieuse de chœur dont 
il y est question a été admise à la véture sans le dépót préa- 
lable de la dot, vu que dans la supplique ci-incluse on expose 
que cette dot a été payée peu à peu par le pére de cette re- 
ligieuse. LL. EE. veulent en outre que les dots susmentionnées 
soient réintégrées par les susdites religieuses dans un délai de 
20 ans en déposant tous les ans après les trois premières an- 
nées un certain à-compte et qu'elles affectent spécialement à 
cela jusqu'à concurrence d'une somme suffisante, les.revenus 
de quelque bien-fonds, sous les peines établies contre ceux qui 
aliènent les biens réguliers et qu'on encourt ipso facto en cas 
de contravention. Et en attendant, V. E. voudra bien défendre 
qu'on admette d'autres religieuses dans le susdit monastére 
sans avoir préalablement consulté la S. C. Rome, le 22 jan- 
vier 1805. » 

80. Les censures ne regardent pas seulement les religieuses, 
et comprennent les supérieurs ecclésiastiques qui permettent 
de faire usage des dots contrairement à la destination pour la- 
quelle les saints canons veulent qu'on les réserve. En 1889, 
un évéque craint d'avoir encouru les censures et l'irrégularité 
pour une cause de ce genre, et recourt à la S. Congrégation, 


_ qui lui écrit la lettre suivante: 


« V. S. a exposé qu'elle avait permis, de bonne foi, à une 
communauté religieuse de se servir de 150 ducats existants 
dans la caisse du monastère, et qui provenaient des dots mo- 
nastiques, lesquelles n'ont pas été remplacées et que d'autre 
part trois supérieures de deux autres monastères ont extrait 
de la caisse et pris, d'intelligence avec les administrateurs, 
mais peut-être sans la permission de V. S., l'argent qui pro- 
venait également des dots et des capitaux, argent que l'on 
remis ensuite dans la caisse. | 

« En cet état de choses, V.S., tout en craignant pour elle- 
méme et pour les autres personnes qui ont concouru à ces 
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faits, que des censures eussent été encourues, n'a cependant 
pas cessé de célébrer et d'exercer les fonctions du saint mi- 
aistère afin d'éviter le scandale, et c'est pourquoi elle implore 
en ce moment l'absolution et la dispense applicable méme à 
tous les manquements que V. S. a commis, ou craint ou croit 
avoir commis dans l'administration des biens temporels de 
l'Eglise, sens mépris et de bonne foi. 

» Les Etes cardinaux, après avoir examiné la lettre de V. S. 
et voulant la tranquilliser d'une manière complète, absolvent, 
en vertu de facultés spéciales, non seulement V.S. mais toutes 
autres personnes des peines et des censures qui peuvent avoir 
été encourues pour les motifs exprimés dans la lettre précitée, 
ainsi que de toute irrégularité, quoique V. S. ait depuis lors 
exercé et exerce en ce moment les fonctions de son saint mi- 
nistére. 

» Leurs Eminences ont en outre prescrit que la somme de 
150 ducats soit reconstituée à l'aide d'un dépót annuel de 10 
ducats. Que si V. S. reconnait avor excédé ses pouvoirs dans 
des matières qui réclamaient vraiment le beneplacitum apos- 
tolique, elle aura soin d'en faire une relation, en temps op- 
portun, à la S. Congrégation en lui exposant les cas avec toutes 
leurs circonstances particulières et en attendant que V. S. con- 
serve son âme dans une parfaite tranquillité. Rome, 5 septem- 
bre 1839.» 

81. Lorsqu'une communauté se voit dans l'impossibilité de 
rendre ce qu'elle doit au trésor du monastère elle demande 
dispense à la S. C., et celle-ci ne manque pas de pourvoir à 
l'absolution des censures. Voici un indult du 1** mars 1840: 

» Trés Saint Pére, Les Bénédictines de S. Antoine exposent 
qu elles se trouvent grevées d'une dette de 1150 écus envers la 
caisse du monastère. Elles désideraient pouvoir recueillir les 
sommes nécessaires pour restituer intégralement à cette caisse 
les capitaux qu'elles y ont puisés, mais diverses circonstances 
mettent les pauvres suppliantes dans l'impossibilité absolute de 
faire cette restitution prescrite par les saints canons. Elles im- 
plorent en conséquence la gráce d'étre entiérement absoutes 
et libérées. 

Indult de la S. Congrégation. Arbitrio Ordinarii. praevia 
etiam per subdelegandum quatenus opus sit, absolulione cul - 
pabilium a censuris. ef poenis. ecclesiasticis , pro dilatione 
ad decennium , quo (ermino elapso annua. scuta 30 deponi 
debeant pro redintegratione dicíae summae. 

82. Il n'est pas permis de faire usage des sommes déposées 
à titre de dot, méme pour éteindre les dettes de la commu- 
nauté, à moins que l'on n'ait le soin d'obtenir au préalable la 
permission du Saint-Siége, ainsi que nous l'avons dit plusieurs 
fois dans le présent traité. En 1840 l'abbesse d'un monastère 
qui est grevé d'une dette à laquelle on n'a pas d'autre moyen 
de faire face qu'en se servant d'une somme déposée à titre 
de dot par une religieuse professe, fait présenter à la S. Congré- 
gation la supplique suivante: 

« L'abbesse du monastère dit des Capucines de S. Jean-Bap- 
tiste expose que ce monastère, trés géné sous le rapport des 
finances, se trouve depuis quelques années sous le poids d'une 
dette dont les créanciers réclament le remboursement. Pour 
étejndre la dette sans avoir à subir de graves pertes, cette 
communauté religieuse ne trouve pas d'autre moyen que celui 
de se servir pour cet effet d'une somme déposée à titre de 
dot par une religieuse de chœur professe. Elle supplie en con- 
séquence la S. C. de lui accorder pour cela la permission né- 
cessaire, étant appuyée dans cette demande par l'Ordinaire du 
lieu au moyen de la lettre ci-jonte.» 

Voici le rescrit: 

Arburio Ordinarii de consensu. monialium pro petita fa- 
culiale erogandi enunciatam svmmam in causam. expressam 
cum dependentia. ab Ordinario cum onere. illam redinte- 
grandi infra decennium deposita et assignala rata etc. 

83. La même année 1840, c'est une commmmpté religieuse 
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qui se trouve depuis douze ans dans une très grande gène; 
elle s'est vue dans la nécessité de faire usage des sommes dé- 
posées par les religieuses à titre de dot; on a ainsi employé 
ces sommes pour les besoins urgens de la communauté, mais 
on a eu soin de reconstituer ces dépóts avec les encaisses suc- 
cessifs des rentes de la maison. Malgré cela, les religieuses 
voient que leur manière d'agir n'est pas conforme aux règles 
canoniques. Elles sollicitent donc l'absolution pour les man- 
quemens passés, et comme les revenus continuent d’être très 
faibles, elles demandent la gràce d'étre autorisées à suivre à 
l'avenir le méme systéme que par le passé. La S. Congréga- 
tion accorde à cet effet un indult pour trois ans, en recomman- 
dant à l'Ordinaire de veiller à ce que l'excédant du revenu 
annuel soit fidélement versé pour la restitution des dots. Voici 
la demande et l'indult: 

« Trés Saint Père. L'abbesse et les religieuses du monastère 
de la Visitation de N., exposent humblement qu'à partir de 
l'année 1828, époque ou elles embrassèrent la vie parfaitement 
commune, conformément aux intentions du pape Léon XII, 
de sainte mémoire, et par suite de la diminution des revenus, 
elles se sont toujours vues dans la nécessité de faire usage des 
sómmes déposées par les religieuses à titre de dot, et qu'on 
les a ainsi peu à peu toutes employées pour faire face aux be- 
soins urgents du monastére, mais en ayant soin toutefois de 
reconstituer ces dépóts à l'aide des encaisses successifs des ren- 
tes du monastère. Malgré cela les suppliantes voyant que leur 
maniere d'agir n'est pas réguliére attendu qu'elles ne se sont 
pas munies auprés des supérieurs des facultés nécessaires pour 
suivre une marche semblable, elles supplient en conséquence 
qu'on veuille bien les absoudre pour les manquements passés. 

» D'autre part comme les rentes du monastère sont toujours 
trés faibles, tandis que ses besoins sont toujours urgents et qu'ils 
se reproduisent chaque jour, les suppliantes implorent aussi 
de Votre Sainteté la gràce d'étre autorisées à suivre à l'avenir 
le méme système que par le passé et elles donnent l'assurance 
que, si on leur accorde cette gráce, les dépots seront tót ou 
tard religieusement reconstitués de maniére à ce que le pa- 
trimoine sacré du monastère aille de cette manière plutôt en 
augmentant qu'en diminuant. » 

Indult de la S. C. 1* décembre 1840. Arbitrio Ordinarii 
praevia etiam per subdelegandum culpabilium absolutione 
à censuris, pro petita facultate ad. triennium in summa vere 
necessaria cum dependentia ab Eo ordinario. qui consulat 
rectae administrationi monasleris et provideat ut summa , 
sí quae quolibet anno supersit, in redintegrationem dotium 
fideliter impendatur. | | 

84. Une personne qui a deux sœurs religieuses dans une 
communauté ne peut pas y être reçue sans un indult aposto- 
lique, ainsi que nous l'avons dit plus haut, et si on l'a recue 
sans permission, il faut ensuite demander l'absolution de ce 
manquement; or la S. Congrégation n'a pas coutume d'accor- 
der l'absolution pour l'admission et la prise d'habit faite de la 
sorte, si ce n'est en imposant la condition que la jeune per- 
sonne veuille faire usage de l'indult. Voici une dispense de ce 
genre qui fut accordée en 1844: 

« Sacra Congregatio ete. attenta relatione archiepiscopi beni- 
» gne eidem commisit ut veris eic. pro suo arbitrio et cons- 
» cientia sanare possit quatenus opus sitadmissionem et no- 
» vitiatum praefatae novitiae ob illius receptionem absque 
» apostolico indulto licet aliae duae sorores adsint, emissa de- 
» claratione ab eadem juvene in forma juris valida sese hujus 
» modi sanatione uti velle eaque, una cum praesenti rescripto 
» et decreto executoriali asservetur in archivio archiepiscopali. 
» et fiat adnotatio in libris professionum, nec non pariter pro 
» suo arbitrio et conscientia eadem juvenem admittere possit 
» ad professionem , et cum dote juestorem octingentorum., 
» dummodo monasterii status oeconomicus notabile detrimen- 
» tum non patiatur, et in juvene ommia necessaria requisita 
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» concurrant , ita tamen ut coetera pro monachandis praes- 
» cripta religiose serventur, et durante vita alterutrius ex so- 
» roribus usu utriusque vocis careat. Romae 19 januarii 1844.» 

85. Une jeune espagnole a trois scurs religieuses dans un 
monastère de sa patrie. Elle désire elle-même entrer dans cette 
communauté. C'est pourquoi elle adresse une supplique à la 
3. Congrégation, qui lui en donne la permission, lui impose 
l'obligation de payer double dot, et la prive de voix active et 
passive durant tout le temps que deux de ses sœurs seront 
encore en vie. L'indult dont il s'agit est du 2 décembre 1840: 

» S. Congregatioetc. benigne commisit Ordinario ut veris etc. 
» et accedente monialium consensu, et dummodo in oratrice 
» omnia requisita concurrant, pro suo arbitrio et conscientia 
» impertiatur ad hoc ut ipsa ad annum titulo probationis, ad 
» habitum, novitiatum, et suo tempore ad professionem cum 
» dote duplicata admitti possit, non obstante professione trium 
» suarum sororum, ita tamen ut jpsa vocis utriusque usu ca- 
» reat durante alterius et tertiae sororis vita et in reliquis coe- 
» tera pro monacharidis etc. Romae 2 decembris 1845. » 

86. La S. Congrégation accorde rarement des indults qui 
autorisent les religieuses d'une maniére générale à faire usage 
des dots pour les besoins ordinaires des communautés. Elle 
veut au contraire que l'on recoure pour obtenir la permission 
dans chaque cas particulier. Voici un monastére qui depuis 
un siécle a l'usage de dépenser librement les dots des conver- 
ses; les religieuses viennent à apprendre que leur pratique n'est 
pas conforme aux saints canons, et demandent un indult à 
la S. Congrégation qui, aprés avoir consulté l’évêque, en 1845, 
accorde l'absolution pour les manquemens passés, et prescrit 
de demander permission en chaque cas où le besoin s'en fera 
sentir. Les religieuses renouvellent leurs instances sept ans aprés, 
sans obtenir d'avantage. Voici la supplique qu'elles firent pré- 
senter à la S Congrégation en 1852: 

« L'Abbesse et les religieuses Clarisses de N. demandérent en 
1845 à VV. EE. RR. la faculté d'exiger des converses, pour 
leur profession, la dot spirituelle d'usage, fixée à 100 ducats, 
et de s'en servir dans les besoins les plus urgents de la com- 
munauté, comme on l'avait toujours fait dans leur monastére, 
en vertu d'une simple coutume, depuis environ un siécle. 

» Mais aprés avoir consulté à ce sujet l'évéque diocésain, 
il plut seulement à VV. EE. RR.. le 20 avril 1846, d'émettre un 
décret d'absolution quant au passé et d'ordonner pour l'avenir 
quon recourut à la S. C. in casibus particularibus. 

» Tel était le devoir et la volonté des trés-humbles supplian- 
tes lorsqu'en octobre 1849 la converse Madeleine L. fit profes- 
sion, mais, par un oubli des agents, le recours prescrit n'eut 
point lieu et malgré cela on se servit de la dot de la converse 
pour les besoins du monastère. 

» Voulant en conséquence pourvoir à la tranquillité de leur 
conscience, elles demandent instamment qu'on veuille bien les 
absoudre pour ce manquement involontaire, et en méme temps 
elles supplient de nouveau humblement VV. EE. RR. de daigner 
leur accorder, si non pour toujours, du moins pour dix ans, 
la faculté de se servir des dots des converses pour les besoins 
du monastère qui se tronve dans une trés grande gêne. 


Indult de la S. Congrégation en date du 1*' septembre 1852: 


Arbitrio Ordinarii de consensu monialium. pro petsta sa- 
nafione erogationis enunctatae dotis in causam. expressam 
quoad [ulurum recurrant. Ora(rices in casibus particula- 
ribus. » 

87. Le dépót de la dot étant retardé avec permission du 
Saint-Siége, les parens doivent en attendant, en payer les fruits 
à titre d'indemnité. Voici un indult de 1853: 

« Sacra Congregatio eic. audita relatione episcopi benigne 
» eidem commisit ut veris etc. accedente consensu monialium 
» capitulariter praestando petitam dilationem ad sexennium pro 
» suo arbitrio impertiatur, solutis interim fructibus compensa- 
» tivis, et hypothecato congruo fundo, vel praestita idonea fi- 
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» dejussione pro securitate solutionis dotis, ad hoc ut dicta 


. » juvenis peracta probatione ad habitum, novitiatum, et suo 


» tempore ad professionem admitti possit, in reliquis vero omnia 
» quae pro monachandis hujosmodi praescripta sunt religiose 
» serventur. — Romae 23 maii 1863.» | 

88. Avant de consentir à laisser prendre les dots déposées 
dans la caisse du monastère, la S. Congrégation a coutume 
de proposer d'autres moyens pour l'extinction des dettes. Voici 
ce qu'elle écrit à uu évêque en 1855: 

» Cette S. C. a pris connaissance de ce que V. S. a rapporté 
au sujet de la demande de la supérieure du monastère de N. 
pour obtenir de pouvoir se servir des dots de quelques reli- 
gieuses jusqu'à concurrence de la somme de 750 écus pour 
le paiement des dettes dont le monastère se trouve grevé. La 
S. C. ne croit pas devoir permettre qu'en aucune facon ladite 
somme soit extraite de la caisse du monastère. Elle conseille en 
conséquence à V. S. de faire comprendre au confesseur et à 
l'administrateur de ce monastère qu'il leur suffit d'éteindre peu 
à peu leur crédit au moyen d'à-comptes annuels, d'autant plus 
que leur négligence passée à exiger le paiement des rentes 
dues au monastére a seule pu faire monter leur crédit à une 
somme si considérable. Elle pourrait en méme temps faire pla- 
cer les dots qui se trouvent déposées dans la caisse et aug- 
menter de la sorte les revenus du monastére. — Rome le 6 
juin 1855.» 


IX, De ia det dams les instituts de vœux 
simples. 


89. Toutes les questions relatives aux dots monastiques sont 
étroitement liés aux principes canoniques sur l'aliénation des 
bien ecclésiastiques. Il n'est pas permis de dispenser de la dot, 
ni d'aliéner cette dot parce que les saints canons défendent de 
céder les droits des Congrégations religieuses sans permission 
expresse du Saint-Siége. Par conséquent, pour juger si les rè- 
gles prescrites pour les dots monastiques obligent les instituts 
de femmes qui ne font que des vœux simples, il faut examiner 
en premier lieu si ces instituts sont tenus d'observer les saints 
canons qui exigent la permission du Seint-Siége pour qu'on 
pusse faire licitement et validement les actes d'aliénation. 

90. Or c'est une chose tout à fait certaine que les Congré- 
gations de vœux simples ou sans vœux sont tenues de se con- 
former a la loi commune et qu'elles ne peuvent pas aliéner 
sans permission du Saint-Siége. La constitution de Paul II com- 
prend ces Congrégations, et le fameux décret d'Urbain VIII, 
loin de les exempter de ses dispositions, est censé les con- 
cerner au méme degré que les Ordres oà l'on professe des 
vœux solennels. Nous prions le lecteur de consulter la disser- 
tation qui a paru dans la 6* livraison des Analecfa sur l'alié- 
nation des biens des Congrégation religieuses et il y verra bien 
des choses qui concernent les instituts où il n'existe pas de 
voeux solennels. Peu de temps aprés la pubblication du décret 
d'Urbein VIII, la S. Congrégation du Concile que l'on consulta 
au sujet des oblates de Sainte Francoise Romaine (qui ne con- 
tractent aucune obligation de persévérance dans leur institut) 
décida que ces oblates ne peuvent pas aliéner les biens de leur 
communauté sans permission du Saint-Siége, comme le rap- 
porte Zamboni, dans son dictionnaire sous le mot monasferium 
8 11, num. 1, en ces termes: Censuif S. C. (Concilii). mo- 
niales Turris Speculi comprehendi in decreto hac de re edito 
ex mente ipsius Congregationis; ideoque expedire, ut Sum. 
mus. Pontifex er sententia S. C. declaret eas non posse illius 
bona absque legitima licentia alienare. La discipline constam- 
ment observée est que les communautés sans vœux ou avec 
vœux simples recourent au Saint-Siége pour les aliénations , 
ainsi qu'on peut le constater par les indults conservés dans les 
archives dela S. Congrégation des Evéqueset Réguliers. En 1829 
une société de prétres séculiers proposa formellement la ques- 
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tion, ne se croyant pas soumise à la loi du beneplacitum apos- 
tolicum, mais la S. Congrégation établit le contraire dans une 
- dépéche datée du 98 juillet. | 

91. Un décret de N. S. P. le pape Pie IX du 12novembre 1847 
a permis de donner aux religieuses de veux simples les dots 
laissées pour les religieuses. Avant ce décret général, les cano- 
nistes s'accordaient à dire que les dots laissées pat de pieux 
bienfaiteurs pour les jeunes filles qui désirent embrasser l'état 
religieux ne pouvaient être données à celles qui embrassent 
un institut où les vœux sont simples, et il fallait un indult 
apostolique pour chaque cas particulier. Le décret de 1847 ren- 
ferme une concession générale qui a changé la discipline; mais 
pour qu'on puisse profiter de cette faveur, le décret prescrit 
plusieurs conditions. ll faut 1. que les instituts de vœux simples 
soient approuvés par le Saint-Siége et que les religieuses fas- 
sent des vœux perpétuels; 2. que l'on observe d'ailleurs les con- 
ditions prescrites par le droit ou les testateurs; 3. que les tes- 
tateurs n'aient pas exprimé formellement que les dots devraient 
être réservées aux religieuses qui entrent dans les monastères 
où l'on fait des vœux solennels. 

Voici le texte du décret en question, comme il se lit dans 
le registre de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers: 

« Ex Audientia SSmi 12 novembris. SSitius Dominus Noster 
» Pius PP. IX prospicere cupiens institutis sanctimonialium vo- 
» torum simplicium, quae in dies ubique augentur, hujus ge- 
» neralis decreti tenore benigne indulget ut sanctimoniales vir- 
» pines volorum simplicimm dotalia subsidia pro monialibus 
» relicta, servatis tamen aliis de jure aut ex praescripto testato- 
» rum servandis, assequi possint et valeant, dummodo earum 
» instituta ab Apostolica Sede sint approbata, vota simplicia 
» perpetua emittant nec testatores expresse edicant subsidia do- 
» talia concedenda dumtaxat esse monachandis in monasteriis 
» in. quibus solemnia vota emittuntur. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Romae 12 novembris 1847.» 

99. Sa Sainteté a donné aux évéques du Mexique, en 1851, 
le pouvoir de permettre que certaines dots soient conférées 
aux jeunes personnes qui entrent dans la congrégation des 
Seurs de la Charité. Cette permission a été accordée pour dix 
ans, ainsi qu'on le voit dans le reserit suivant : 

« Ex Andientia SSmi die 19 decembris 1851. Sanctitas Sua 
» ordinariis in ditione Reipublicae Mexicanae existentibus fa- 
» cultatem ad decennium duraturam impertita est indulgendi 
» ut dicta dotalia subsidia puellis quae Congregationem Soro- 
» rum Charitatis ingrediuntur conferri possint. Contrariis qui- 
» buscumque minime obstantibus etc.» | 

93. Les principes exposés plus haut au sujet des aliénations 
démontrent assez clairement que les instituts de vœux simples 
doivent observer les décrets apostoliques qui défendent de di- 
minuer la dot, sauf permission spéciale du Saint-Siége. En 
outre, on peut alléguer la pratique et la discipline approuvée 
par la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, qui -écrit à 
un évêque, le 10 juin 1828: 

» Quoique le conservatoire, ou monastère des oblates sous 
le titre de Jésus souffrant et de Notre-Dame des Sept Douleurs 
soit sous la dépendance immédiate de l'évéque jusqu'à pouvoir 
en changer les règles, il ne peut pas se soustraire à la juri- 
diction de la S. Congrégation dans les cas où toutes les autres 
corporations religieuses de femmes sont soumises à son auto- 
rité. L'administration desbiens, la cure de l'état économique, 
les confesseurs ordinaires, toutes ces choses dont parle V. S. 
dans la lettre du 8 mai dernier sont particulièrement confiées 
a la S. Congrégation. En conséquence, pour les contrats d'a- 
liénation qui dépassent les facultés de l'Ordinaire, pour les 
diminutions des dots, pour la confirmation des confesseurs, 
on doit recourir à elle. C'est ce quise pratique dans les sim- 
ples conservatoires, et méme dans d'autres établissemens pies 
de femmes. Un exemple frappant de cette soumission se voit 
dans l'ordre donné par la S. C. à ces religieuse aus sujet de 
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la fermeture d'une porte de commmunication avec l'église con-^ 
tigue de S. Laurent; l'ouverture de cette porte avait été dé- 
crétée en temps de visite par l'évêque lui-même qui approuva 
les règles actuellement en vigueur. En outre, il y a eu plusieurs 
aliénations, pour lesquelles on a dá s'adresser à la S. Congré- 
gation. Or, de méme qu'elle ne. veut aucunement laisser res- 
treindre sa juridiction sur ce monastère, elle laisse V. S. y 
exercer sa juridiction suivant son érection; elle veut donc que 
pour les recours à la S. Congrégation V. S. se conforme à ce 
que font les cohservatoires de Rome et les monastères placés 
en général dans la dépendance et la juridiction épiscopale etc. 
Rome 10 join 1828.» 

94. Les monastères de vœux solennels acquièrent la propriété 
de.la dot au moment de la profession, et peuvent par consé- 
quent disposer des dots pour en acheter des biens ou capitaux 
productifs, attendu qu'ils ne sont pas exposés à devoir la res- 
tituer. ll en est autrement par rapport aux instituts de vœux 
simples, où l'on admet que les religieuses peuvent se retirer 
et obtenir dispense des vœux, supposé qu'elles en fassent. La 
règle étant que ces sortes d'instituts n’acquièrent la propriété 
des dots qu'à la mort des religieuses, il n'est pas permis avant 
ce temps de faire usage des dots. Outre la décision que l'on 
peut lire col. 498, n. 305 de la 3° série des Analecta, voici 
un cas porté à la S. Congrégation en 18092. Une religieuse a 
fait profession dans une congrégation de vœux simples. Elle a 
apporté sa dot, laquelle reste déposée dans une caisse ecclé- 
siastique. À yant été envoyée dans une maison d'Amérique, cette 
méme religieuse désire retirer sa dot, et pouvoir s'en servir 
pour les constructions et agrandissemens que réclame sa nou- 
velle communauté. La S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers accorde cette double permission, et de retirer la dot et 
de l'employer pour les besoins de la maison, mais elle pres. 
crit en méme temps l'inscription d'une hypothéque sur les biens 
de l'institut, et cette hypothèque dont la valeur est celle de la 
dot elleméme, ne devra être radiée qu'après la mort de la 
religieuse. ul 

95. Les religieuses qui viennent à quitter leur institut ont 
elles vraiment le droit de reprendre la dot qu'elles y ont ap- 
portée? Il faut, pour répondre à cette question, distinguer plu- 
sieurs cas. 1. Si les régles ont été approuvées par le SaintSiége, 
on doit se conformer à ce qu'elles prescrivent, et cela con- 
cerne aussi les instituts où il n'y a pas de vœux. 2. Si les re-- 
ligieuses font des vœux, la question de la restitution de la dot 
est résolue par la Saint-Siége dans le méme temps qu'il décide 
sil y a lieu à dispenser de ces vœux; car les évêques n'ont 
pas en vertu de leur juridiction ordinaire le pouvoir de dis- 
penser des vœux religieux, méme simples, sauf les indults dont 
il a été fait mention dans les Analecta, col. 295 de la 3* série, 
lesquels concernent seulement les religieuses qui pouvaient jadis 
professer les vœux solennels avant l'époque de la grande ré- 
volution, et dont les vœux sont aujourd'hui estimés simples. 
9. Enfin dans le cas où les sœurs ont embrassé un institut dans 
lequel il n'y a aucune obligation de persévérer, la restitution 
de la dot se juge suivant les lois ordinaires des contrats. 

96. Les cas divers que nous venons d'envisager n'ont pas 
échappé à la sagacité de la S. Congrégation. Voici ce qu'elle 
écrivait à un vicaire-capitulaire en 1779: 

» V. S. demande des instructions relativement aux oblates 
qui sortent des colléges ou conservatoires, et qui prétendent 
qu'on leur restitue la dot payée à leur entrée, soit par leurs 
parents, soit avec les subsides de lieux pies. Ces Eifies me com- 
mandent de vous écrire que vous devez vous régler en cela sui- 
vant l'institut et les constitutions légitimement approuvées de 
chaque conservatoire. Et si lesdites constitutions se taisent sur 
la question, vous devez en premier lieu observer si les oblates 
ou tertiaires ont fait quelque vœu ou serment qui les oblige 
à la persévérance dans le conservatoire qu'elles veulent quitter; 
car. devant obtenir en ce. cas un induit spécial du Saint-Siége 
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pour la sortie, c'est au Saint-Siége qu'il appartient chaque 
fois de déclarer s'il y a lieu ou non à la restitution de la dot, et 
si cette dot doit être rendue à la tertiaire, ou bien aux lieux 
pies par qui ont été donnés les subsides. Mais si les oblates n'ont 
aucune obligation de persévérance, vous devez réfléchir que 
de semblables conservatoires sans loi de clóture sont simple— 
ment tolérés, et non approuvés par le Saint-Siége, attendu 
la célébre constitution de S. Pie V. Ainsi, en pareil cas, la 
décision dépend des lois ordinaires des contrats, bien entendu 
que dans tous les cas de restitution les subsides fournis par 
des lieux pies ne pourront jamais étre gagnés par l'oblate, 
au moins quant à la propriété. Ils devront retourner aux éta- 
blissemens qui les ont fournis.» 

97. Le cardinal de Luca ( disc. 77 de regularibus ) examine 
la question de l'obligation oà l'on peut se rencontrer par rap- 
port à la restitution de la dot à l'égard des personnes qui en- 
trent dans une communauté qu'elles sont libres de quitter quand 
elles le veulent, et où il n'y a par conséquent aucune obli- 
gation de persévérer. C'est le troisième cas envisagé plus haut. 
Le cardinal se demande si l'on doit leur rendre tout ce qu'elles 
ont apporté sous le nom de dot, ou si l'on peut retenir une 
partie de cette dot à titre d'aliments. Voici la question telle 
quil la pose: An id quod datur per mulieres ingredientes 
in monasteria, vel conservatoria sub nomine dotis, repetatur 
illis. egredientibus, ubs habeant egrediendi libertatem; et qua- 
tenus repetant an solvere debeant alimenta pro tempore quo 
in loco steterunt? Il s'agit d'un conservatoire dont la maison 
porte le titre de monastère, et les sœurs vivent comme des 
religieuses sans l'être véritablement, puisqu'elles n'émettent pas 
de profession solennelle. C'est pourquoi elles gardent la liberté 
de sortir, de même que les supérieurs ont celle de les ren- 
voyer. Deux de ces personnes sortirent de leur plein gré, et 
redemandèrent ce qu'elles avaient apporté en entrant à titre 
de dot. Les administrateurs de leur côté réclamèrent une in- 
demnité pour la nourriture et les frais d'entretien durant le 
temps qu'elles avaient habité dans la maison, au moins jusqu'à 
concurrence de ce qui avait excédé le revenu de la dot. L'affaire 
fut portée devant le tribunal ecclésiastique. « Je fus consulté, 
dit le cardinal, au nom du monastère et je répondis qu'à n'en- 
visager les choses que dans la rigueur du droit les deux per- 
sonnes en question ne pouvaient point réclamer la somme dé- 
boursée par elles lors de leur entréé dans la maison et que 
si par équité l'on voulait restituer cette dot on pouvait, sans 
aucun doute, réclamer une indemnité pour l'entretien.» Voyons 
sur quelles raisons le savant auteur fonde son opinion. Le ca- 
pital que portent les personnes dont il s'agit ne mérite pas le 
nom de dot, c'est plutôt une sorte de constitution viagère, en 
vertu de laquelle on convient, moyennant un prix, de les en- 
tretenir durant le temps de leur vie; c'est un contrat aléatoire 
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qui peut être avantageux OU onéreux selon que la vie de ces 
personnes est plus ou moins longue. Cela posé il semble qu'on 
doit appliquer ici les principes relatifs aux capitaux viagers. 
C'est un fonds perdu dont on ne peut réclamer le rembour- 
sement; seulement celui qui l'a donné a le droit de réclamer 
lentretien convenu; mais si celui qui a droit à l'entretien ne 
veut pas le recevoir dans la maison qui s'est engagée à le 
lui fournir, il ne peut élever aucune réclamation, si c'est de 
son plein gré et de libre volonté qu'il agit ainsi. Mais lorsque 
ces personnes quittent contre leur gré et sans qu'il y ait de 
leur faute, la maison est obligée dans ce cas de rendre ce qu'elle 
a reçu, ce qui n'a pas lieu dans le cas contraire. Il n'y a donc 
pas lieu d'examiner si la maison a droit à une indemnité pour 
les aliments puisque si elle veut user de son droit dans toute 
sa rigueur elle peut conserver toute la dot. Mais si des consi- 
dérations d'équité ou de convenance portent à rendre tout ce 
qu'on a recu sous le nom de dot, attendu que la raison pour 
laquelle on l'avait payée, ne subsiste plus, il n'y a pas le moin- 
dre doute que l'établisement pie ne doive recevoir alors une 
indemnité pour les frais d'entretien qui ont excédé les revenus 
de la dot, et cela parce que le surcroit de dépenses dont il 
s était chargé en consentant à pourvoir à tout l'entretien se fon- 
dait sur l'espérance d'acquérir le capital de la dot. S'il en était 
autrement i| y aurait un profit pour ces personnes et un grand 
préjudice porté à la maison. 

98. La doctrine du savant cardinal nous parait certaine par 
rapport aux instituts vraiment semblables à la communauté 
dont il parle. On ne saurait toutefois appliquer cette régle aux 
sœurs qui se consacrent aux œuvres de charité spirituelle ou 
temporelle; car personne ne voudra dire qu'une sœur qui, 
aprés avoir employé dix ans de sa vie à faire l'école aux enfans 
ou à soigner les malades vient ensuite à quitter son institut, 
devra y laisser une partie de sa dot à titre d'indemnité pour 
l'entretien qu'elle y a rçcu. En somme, tout ce qui dans la 
législation sur la dot religieuse découle de la grande loi des 
aliénations s'applique parfaitement aux instituts où l'on fait 
des vœux simples, puisqu'ils doivent garder toutes les dispo- 
sitions du décret d'Urbain VIII. Il s'ensuit que l'on doit recourir 
à la S. Congrégation toutes les fois où se présente l'occasion 
de faire la remise dela dot en totalité ou en partie, ou bien 
lorsqu'il faut faire usage des dots pour payer les dettes et bátir. 
Quant au taux auquel il convient de fixer la dot dans ces mé- 
mes instituts de vœux simples ou sans vœux, nous n oserions 
pas affirmer qu'ils soient compris dans les anciens décrets de 
la S. Congrégation qui prescrivent deux cents écus romains 
comme minimum (environ 1000 fr. ). Les constitutions de 
chaque congrégation doivent régler la question, et le S. Siége, 
à l'epoque où il les revêt de son approbation, sanctionne le taux 
de la dot que l'on devra demander aux prétendantes. 
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MONTS DE PIÉTÉ 


ET 


HMONSO FADABNTAIART 


ORIGINE DE CES PIEUX ÉTABLISSEMENS. 


Les Monts de Piété et les Monts Fromentaires sont des trésors 
ou des greniers publics fondés vers le milieu du quinzième 
siècle par la libéralité des hommes pieux dans le but de cons- 
tituer comme des Monts vers lesquels les indigents pussent 
accourir avec confiance pour y trouver à emprunter sur le 
champ, et moyennant un simple dépôt d'un gage, ce qui leur 
était nécessaire, soit en argent soit en grains, et pour les 
mettre ainsi à l'abri des intéréts excessifs que leur indigence 
méme les forcait de payer aux usuriers. Rapportons en quel- 
ques mots l'origine de cette charitable institution. 

Observant avec douleur qu'un grand nombre d'usuriers et 
surtout les juifs, osaient spéculer sur la difficulté des temps 
et sur les besoins extrêmes des gens pauvres pour s'enrichir 
aux dépens de la misère d'autrui, en absorbant en peu de 
temps, par des intérêts excessifs, la presque totalité du pa- 
trimoine des chrétiens, qu'ils réduisaient ainsi à la misère la 
plus affreuse, le bienheureux Barnabé de Terni religieux de 
l'ordre de S. Francois fonda le premier Mont de Piété dans 
la ville de Pérouse. Vers la méme époque, c'est à dire, le 3 
juin de l'an 1463, le pape Pie II confirma l'érection d'un éta- 
blissement du méme genre à Orviéto, par un bref dans lequel 
cette nouvelle institution est appelée Mons-Christi. Le but du 
bienheureux Barnabé fut de soustraire les pauvres à l'injuste 
oppression qu'on leur faisait souffrir. Ayant un jour occasion 
de précher devant le peuple à Pérouse, il concut la pensée de 
ce moyen, jusques-là inusité, pour remédier à la plaie de l'u- 
sure, en formant, à l'aide de pieuses collectes, comme un mon- 
ceau d'argent, qui par suite fut appelé Mons Pietatis, Mont 
de Piété, et cela dans le but de préter aux pauvres ce dont 
ils pourraient avoir besoin, sur le dépót d'un gage et moyen- 
nant un léger bénéfice qui servirait à payer le salaire des em- 
ployés, ainsi que les frais que l'on ne pourrait se dispenser 
de faire. H soumit son projet à l'examen du père Fortunat de 
Cépolis religieux du méme ordre. C'était un homme trés versé 
dans la connaissance du droit civil et canonique. Après avoir 
mürement pesé toutes les raisons pour et contre la nouvelle 
institution, et avoir pris lui-méme l'avis des professeurs de 
l'université de cette ville, lesquels donnèrent tous, sans excep- 
tion, un vote favorable, aprés cela, dis-je, le P. Fortunat 
conclut que cette œuvre était on ne peut plus digne d'éloges, 
pieuse, à l'abri de toute censure, et qu'elle méritait par con- 
séquent d'étre propagée. 

Ainsi confirmé dans son dessein, le bienheureux Barnabé 
commenca dés lors à précher publiquement dans la ville contre 
l'insatiable cupidité des usuriers , qui, par leurs injustices, 
absorbaient, pour ainsi dire, tout le sang des pauvres chrétiens 
et il eut recours, soit en public, soit en particulier, aux plus 
vives exhortations pour engager les hommes pieux et riches, 
à former à l'aide des aumónes que l'on parviendrait à recueillir 
un monceau ou un Mont qui devrait étre maintenu à perpétuité, 
afin de soulager la misére des pauvres en leur distribuant un 


argent qui serait ensuite rapporté au monceau. Les habitants 
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adoptèrent avec empressement l'œuvre qu'il avait conçue dans 
l'intérêt des pauvres, mais ceux qui se montrèrent les plus 
zélés furent Hermolaus Barbaro, évèque de Vérone, le gou- 
verneur de cette même ville et Jacques de Cortone, évêque 
de Pérouse. Dès la première assemblée qui se tint à ce propos, 
les habitants se montrèrent si généreux dans leurs offrandes 
que l'on put constituer et doter très richement ce Mont qui 
fut le premier de tous, ainsi que le raconte Wading dans ses 
Annales, sous l’année 1474, n. 11. 

C'est ainsi que Dieu, qui est toujours admirable dans ses 
voies voulait glorifier aux yeux des hommes la pauvreté vo- 
lontaire en inspirant à un pauvre religieux franciscain la pen- 
sée de cette œuvre nouvelle, qui devait être la providence des 
pauvres. | 

Mais l'œuvre étant de Dieu devait nécessairement rencontrer 
des obstacles. À peine l'eut-on fait connaître que, malgré son 
excellence et les services éminents qu'elle devait rendre aux 
pauvres, on vit aussitót surgir de nombreux et violents con- 
tradicteurs qui condamnérent l'établissement des Monts parce 
qu'on exigeait un intérét sur les sommes prétées. C'est pour- 
quoi, ainsi que le raconte Wading, tous les magistrats de la 
ville, les docteurs et les éléves de l'université, le clergé et les 
ordres religieux tinrent une assemblée afin que l'on discutát 
publiquement et d'une maniére approfondie sur le mérite de 
l'œuvre naissante. Ses principaux défenseurs furent le B. Bar- 
nabé et le P. Fortunat, Après un mûr examen, la sentence fut 
rendue eu faveur des Monts de Piété, et aussitót les habitants 
de la ville, aprés avoir rendu à Dieu de solennelles actions de 
grâces, s'empresserent, dans un esprit d'entente parfaite et avec 
la plus grande joie, d'établir définitivement cette œuvre pie 
qui avait été si parfaitement défendue. 

Cette excellente institution, fruit de la piété des habitants 
de Pérouse se répandit bientôt après dans plusieurs villes, 
surtout de l'Italie, où elle fut activement propagée par les 
franciscains et notamment par S. Jacques de la Marche, les 
bienheureux Marc de Bologne, Ange de Clavasio, Bernardin 
de Feltre, etles PP. Michel de Carcano et Antoine de Verceil. 
Mais partout l'œuvre rencontra un bon nombre de contra- 
dicteurs, qui l'attaquérent, soit verbalement soit par des écrits. 
L'attaque devint méme si vive qu'il fut nécessaire d'y répondre 
par des discours publics et par divers ouvrages afin de démon- 
trer que les Monts de Piété étaient parfaitement à l'abri de 
tout reproche d'usure. Mais ce qui prouve le mieux l'injus- 
tice des attaques, c'est que les Monts de Piété furent approuvés 
et publiquement confirmés par l'autorité de plusieurs papes, 
à savoir, Pie II, Paul II, Sixte IV, Innocent VIII, Alexandre VI, 
et surtout Léon X, qui dans le Concile de Latran, session X, 
divers mémoires ayant été lus et mürement examinés, déclara 
et définit que ces Monts de Piété, fondés et propagés par des 
saints et par des hommes généralement tenus en grande ré- 
putation de sainteté, et d'autre part approuvés par les souve- 
rains Pontifes ses prédécesseurs, étaient licites, pieux et mé- 
ritoires. 

En outre le S. Concile de Trente dans sa session 22, chap. 8 
de reformat. énuméra les Monts de Piété parmi les œuvres 

les. 
° Depuis lors le S. Siége n'a pas cessé d'encourager la pro- 
pagation de cette œuvre si éminemment utile, en accordant 
de nombreuses indulgences à tous ceux qui concourraient à la 
fondation de ces pieux établissements, mais en méme temps 
il a toujours veillé avec la plus grande sollicitude à ce que les 


" Monts de Piété conservassent le véritable esprit de leur insti- 


tution en restant exclusivement l'œuvre des pauvres. Les cons- 
titutions apostoliques publiées par les Souverains Pontifes à ce 
sujet, ainsi que les décrets rendus jusqu'à nos jours par les 
SS. Congrégations Romaines montrent, ainsi qu'on le verra 
dans les 8$ suivants, cette vérité dans tout son jour. 
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CONSTITUTIONS APOSTOLIQUES. 


1. Bulle de Léon X. 


Dans sa bulle du & mai 1515, qui commence par ces mots 
Inter. muléiplices, le pape Léon X définit que les Monts de 
Piété peuvent licitement, et sans se rendre le moins du monde 
coupables d'usure, exiger des emprunteurs une certaine somme 
en sus de ce qu'ils ont prété, et cela à titre d'indemnité pour 
les frais que les Monts de Piété sont obligés de faire, mais 
sans aucun gain pour les Monts eux-mêmes. Voici le8 & de 
la bulle: « Avec l'approbation du saint Concile (de Latran), 
nous déclarons et nous définissons que lesdits Monts de Piété, 
établis dans plusieurs pays, et approuvés et confirmés jusqu'à 
ce jour par l'autorité du S. Siége apostolique, et dans lesquels 
pour faire face aux dépenses on exige, à titre d'indemnité, pour 
le salaire des employés et pour les autres frais que l'on est 
obligé de faire pour la conservation des Monts, une somme 
modéré en sus de celle qui a été prétée, sans aucun gain 
pour les Monts eux-mémes, ne renferment en soi rien de mal, 
ne fournissent point un excitant au péché et ne doivent en 
aucune facon être désapprouvés; que l'on doit, au contraire, 
regarder ce genre de prét comme méritoire, louable, digne 
d'approbation, attendu qu'il n'est nullement usuraire; nous dé- 
clarons aussi qu'il est permis de proclamer que le but de ces 
Monts est pieux, et d'exciter la charité des peuples en leur 
faveur, notamment à cause des indulgences que le S. Siége a 
accordées à ce sujet. En outre, d'autres Monts de Piété pour- 
ront par la suite étre érigés avec l'approbation du S. Siége 
apostolique. Toutefois, nous déclarons en méme temps qu'il 
serait plus parfait et beaucoup plus saint, de constituer ces 
Monts tout à fait gratuitement, c'est à dire, que ceux qui les 
érigent, leur assignassent certaines rentes qui serviraient à 
payer, sinon en totalité, du moins pour la moitié, les dépenses 
des employés, afin que de la sorte les pauvres eussent une 
plus petite somme à payer et nous voulons que les fidéles 
soient excités, par la concession de plus grandes indulgences, 
à constituer les Monts, avec l'assignation desdites rentes pour 
l'acquit des dépenses.» 

Le 8 5 de cette méme constitution défend, sous peine d'ex- 
communication, latae senfentiae, à toute personne religieuse 
et ecclésiastique d'oser, soit verbalement, soit par écrit, pré- 
cher ou discuter contre l'institution des Monts de Piété. 


8. Bulle Onerosa de Paul V. 


Par sa bulle Onerosa pastoralis offici le pape Paul V dé- 
fend aux présidents et administrateurs des Monts de Piété d'em- 
ployer les deniers de ces Monts de Piété à d'autres usages 
quà ceux auxquels ils sont destinés, c'est à dire au soulage- 
- ment des pauvres, sans avoir au préalable obtenu un indult 
du S. Siége apostolique. Voici le texte méme de ladite consti- 
tution: Tam pro sorte principale a principio sllis assignatis, 
quam pro dic(ae sortis augmento postea exquisitis, in alios 
quam pauperum usus juzta modum ef formam 1n ereciione 
dd. Montium. praescriptam, absque nostraé et Sedis Aposto- 
licae licentia. disponere. praesumant. 


8. Constitution de Benoît XIII. 


Les employés des Monts de Piété auxquels on alloue une 
juste rétribution, n'ont aucun droit de propriété sur les biens 
des Monts; ils ne sont que de simples administrateurs et des 
gardiens soit de la portion principale des biens, soit de la part 
accessoire; et leur devoir est de garder et d'administrer tout 
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ce qui appartient aux Monts conformément aux prescriptions 
des supérieurs et des magistrats qui sont chargés d'administrer 
ce genre de lieux pies. Si donc ils ne sont pas maltres, mais 
simplement employés il n'est nullement en leur pouvoir d'user 
des biens des Monts pour en faire des aumónes, car l'aumóne 
doit se faire, non pas aux dépens du bien d'autrui, mais avec 
son propre bien. Ils peuvent encore moins employer les biens 
des Monts pour leurs affaires personnelles. Agir ainsi, ce serait 
en effet, manquer aux devoirs d'une fidéle administration, 
aller contre l'institution méme des Monts de Piété, qui ont été 
établis en faveur des pauvres, et non pas en faveur des employés. 
Ce serait, en outre, marcher dans un voie pleine; de dangers 
et se rendre coupable des abus criants qui donnérent lieu à 
la constitution du pape Benoît XIII, dont nous allons rapporter 
ici les principales dispositions. 

« Benoît serviteur des serviteurs de Dieu, pour la perpétuelle 
mémoire de la chose. 2. 

$1. Déjà depuis quelque temps, et non sans une immense 
douleur de notre âme, la rumeur publique, parvenue jusqu'à 
nos oreilles, nous a fréquemment révélé qu'un certain nombre 
de dépositaires des fonds d'autrui, et gardiens de dépôts, ou 
caissiers, sous-gardiens, receveurs, économes, écrivains de 
comptes et autres officiers de méme espèce, ou employés abu- 
sant indignement de la confiance qu'on leur donne et des fa- 
cilités que leur procure leur charge, en vue de satisfaire leurs 
passions, et mettre à profit les détestables occasions de mal 
faire, pour assouvir plus promptement et plus librement leurs 
vices, usurpent à leur gré le bien et l'argent qui leur ont été 
confiés et qui se trouvent dans leurs caisses et se servent des 
dépóts qui sont confiés à leur garde, pour les déposer une se- 
conde fois, à titre de gages, pour leur compte personnel etc. 

» $ 9. Nous avons également appris que lesdits employés pleins 
de confiance dans leur extréme témérité, et en vue d'échapper 
adroitement à toute action de la justice, où du moins pour 
pallier considérablement la gravité de leur crime et se sous- 
traire, par un art diabolique, aux peines qu'ils ont si juste- 
ment encourues, songent à recourir à une infinité de prétextes 
spécieux et complétement faux, pour empécher qu'ils soient 
jugés et frappés des peines qu'ils reconnaissent intérieurement 
avoir parfaitement méritées pour leurs méfaits. 

» 8 3. C'est pourquoi, nous qui, par le devoir de l'office pas- 
toral divinement imposé à notre humilité, devons surtout veiller 
et pourvoir avec soin à ce que de semblables crimes ne se 
commettent pas impunément, nous avons jugé opportun et 
nécessaire de recueillir à ce sujet le sentiment d'une congré- 
gation spéciale, composée de plusieurs prélats de notre cour 
romaine, hommes éminents par la connaissance des choses, 
par l'intégrité et par la science, lesquels ont été plusieurs fois 
réunis, sous la présidence de notre cher fils Annibal, cardinal 
prétre du titre de S. Clément et camerlingue de la sainte Eglise 
Romaine et aprés avoir soigneusement recueilli toutes les suf- 
frages, lesquels sont unanimes à tous égards pour se plaindre 
vivement contre cette espèce d'employés infidéles, et pour 
réclamer encore plus vivement toute la rigueur du droit, nous 
avons décrété qu'il y avait lieu de promulguer la sentence qu'ils 
ont si justement méritée etc. D 

» 8 5. En conséquence, nous statuons et nous enjoignons 
qu'aucun dépositaire, ou gardien de deniers publics dans notre 
Chambre Apostolique et surtout au dépôt général des rentes 
générales et particulières de l'une et de l'autre Annona, dites 
vulgairement Fromentaire et des vivres, au dépót de la ville. 
au Mont de Piété, à la mense du Saint-Esprit et à la Daterie 
Apostolique, ne puisse jamais détourner de quelque manière 
que ce soit, à son profit personnel, ni à celui d'autrui, une 
somme quelconque appartenant aux dites caisses, comme aussi 
l'employer à un usage différent de celui pour lequel cet argent 
est déposé dans ces lieux et confié à la garde de personnes 
que l'on considère comme sûres et fidèles; de telle sorte que 
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si l'un ou l’autre de ces dépositaires et gardiens transgresse, 
d'une manière quelconque, notre présente loi, et ose convertir 
cet argent à son usage et profit personnel ou au profit d'autrui, 
quil soit considéré comme un ministre coupable et infidéle, 
qu'il soit compté au nombre des gens sans foi ni loi, et des 


traîtres à la république, qu'on le condamne et le punisse comme . 


coupable du vol et du brigandage le plus grave, selon les lois 
communes et les édits déjà promulgués dans la ville de Rome 
et dans les Etats de l'Eglise contre les brigands, et qu'il leur 
soit demandé compte de l'argent qu'ils auront déloyalement 
détourné à leur usage ou à celui d'autrui. Que cela se fasse 
d'aprés les mémes régles qui ont été tracées dans ces édits, 
méme contre le vol majeur; mais seulement dans le cas oü 
il aura été constaté que notre Chambre Apostolique ou quel- 
qu'un des maitres de ces lieux pies et desdites menses, ou bien 
un des préteurs de fonds, auront souffert la perte de leur ar- 


gent ou des objets déposés. Dans le cas où personne n'aura” 


eu à souffrir de préjudice, lesdits dépositaires ou gardiens n'en 
seront pas moins tenus pour infámes, à cause de leur crime 
d'infidélité, et ils seront punis par l'obligation de payer une 
somme double de celle qu'ils auront employée à leur usage 
personnel ou à celui d'autrui. Ils seront, en outre, frappés par 
des peines, méme corporelles, qui seront graves et trés graves, 
au gré du juge, d'aprés la qualité et les circonstances parti- 
culières de chacun des cas et des faits incriminés. 

» $ 6. En outre, nous voulons et déclarons que les précé- 
dentes dispositions aient également leur effet, contre les aides, 
les coopérateurs et complices de quelque nature qu'ils soient 
ou participants au crime d'infidélité commis par lesdits gar- 
diens et dépositaires. Lesquels aides, complices et participants, 
selon le degré de complicité et de participation dans chacun 
des cas et faits particuliers, devront étre punis absolument par 
les mémes peines dont seraient punis les auteurs du crime, 
et en observant la méme procédure que celle qui se trouve 
tracée dans les édits susénoncés, et jadis promulgués contre 
les coopérateurs, les auxiliaires, les complices et les partici- 
pants des crimes en question. 

» 8 7. Et comme un trés grave abus de confiance était éga- 
lement commis par lesdits écrivains et rédacteurs de comptes 
lesquels, afin de pouvoir plus facilement détourner à leur profit 
ou au profit d'autrui l'argent déposé et confié entre leurs mains 
par la bonne foi publique, ou procurer qu'il füt détourné par 
d'autres, ou bien pour un tout autre motif, omettaient toujours 
d'inscrire sur les livres et registres accoutumés, contrairement 
aux rógles tracées pour le bon exercice de leur charge, le nom 
ou les noms des personnes qui font les dépóts, nous par les 
présentes, à valoir à perpétuité, nous déclarons, réglons et dé- 
crétons que tout employé et écrivain de comptes qui sera de- 
couvert avoir manqué à cette partie des devoirs de sa charge, 
en commettant une faute semblable contre la fidélité, ou en 
procurant que d'autres la commettent, ou en écrivant un faux 
nom, ou en inscrivant sur lesdits livres et registres une somme 
moindre que celle qui aura été réellement déposée, soit dans 
notre Chambre Apostolique, soit dans l'une des autres caisses, 
quil y ait eu ou non un dommage causé, devront étre jugés 
et punis d'aprés la régle et le degré de peine, pécuniaire ou 
corporelle imposée ci-dessus contre les crimes commis par 
les dépositaires et les gardiens, selon la qualité du délit et la 
nature des circonstances. Nous statuons à ce sujet et nous dé- 
clarons que le fait, ainsi que l'omission devront toujours étre 
regardés comme frauduleux et contraires à la bonne foi, ins- 
pirés par un mauvais esprit et pour une mauvaise fin, toutes 
les fois que le coupable n'aura pas prouvé et fait constater le 
contraire. 

» $ 8. Comme aussi pour empêcher que les percepteurs de 
la Chambre Apostolique et surtout ceux qui sont chargés de 
faire payer aux débiteurs les rentes générales et particulières 
dues à l'une et à l'autre Annona, la Fromenfaire et celle des 
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vivres, ainsi qu'au Mont de Piété et à la mense du S. Esprit, 


et de conserver ensuite ce qui a été percu, conformément aux 
veux des principaux maltres , puissent jamais abuser de la 
confiance dont ils sont revétus, ainsi que des facilités de leur 
charge, pour détourner à leur profit ou à celui d'autrui l'argent 
quils percevront.et qu'ils ne déposeraient point, nous ordon- 
nons, de la maniére la plus expresse en vertu des présentes, 
que lesdits percepteurs déposent en entier et promptement , 
comme ils y sont tenus par le devoir de leur office, les som- 
mes qu'ils percoivent, aussitót aprés les avoir recues, décrétant, 
que ceux qui ne les déposeront point, ou les détourneront à 
leur gré, pour leur usage personnel, ou pour celui d'autrui, 
quil sen suive ou non une perte sur les reyenus, au préju- 
dice de notre Chambre Apostolique, ou de l'une et de l'autre 
Annona, la Fromentaire et celle des vivres, du Mont de Piété 
ou de la mense du S. Esprit, soient, pour chacun des cas, 
soumis à un jugement trés sévére, et punis d'aprés la loi et 
selon les régles par nous décrétées et établies ci-dessus, contre 
les dépositaires, les gardiens, les calculateurs et écrivains des 
comptes. 

» 8 9. Voulant aussi empécher, autant qu'il est en nous, que 
les fraudes, qui ont été plusieurs fois commises dans la garde 
des objets déposés au Mont de Piété, se renouvellent dans la 
suite, et soient de nouveau commises, nous ordonnons par les 
présentes, que les gardiens et sous-gardiens de gages déposés 
au Mont, ainsi que les commissaires , priseurs et sous-com- 
missaires judiciaires, employés au dépôt de la ville, ainsi que 
les autres officiers, choisis pour le service du Mont de Piété 
dans ledit office du dépôt de la ville, lesquels abusant injus- 
tement de la confiance qui leur est donnée et des facilités que 
leur procure leur propre charge, déroberaient secrétement et 
par ruse l'un des objets déposés, quand bien méme il ne serait 
que de peu de valeur, ou bien le transporteraient d'un lieu de 
dépôt dans un autre, avant qu'il ait été donné en gage ou 
bien après, et se l'approprieraient, ou le donneraient à d'autres, 
ou de déposeraient à titre de gage dans un autre lieu de dépót, 
ou changeraient son espèce et sa qualité, ou simuleraient un 


- dépôt, ou, en décrivant une chose pour une autre, commet- 


traient un mensogne frauduleux, ou bien se rendraient cou- 
pables d'une fraude quelconque, ou d'une tromperie de méme 
espéce, au sujet des objets déposés en gage, nous déclarons 
que pour de tels faits la peine capitale sera encourue, tpso 
facto, sans qu'ils puissent faire valoir d'excuse, quand bien 
méme le délit commis porterait sur des choses de peu de va- 
leur; toutefois les juges devront pour appliquer la peine avoir 
égard à la qualité et aux circonstances des faits incriminés. 

» 8 10. Il convient au plus haut degré que nous ayons éga- 
lement devant les yeux l'obligation d'exercer notre sollicitude, 
comme dans tout le reste, à l'égard des œuvres et des établis- 
sements pies, dont la garde nous est confiée, comme en étant 
les pères et les tuteurs. C'est pourquoi nous voulons, par les 
présentes, et nous ordonnons que tous les dépositaires, syndics, 
caissiers, et percepteurs des églises, chapitres, colléges, mai- 
sons, couvents et monastères de réguliers de l'un et de l'autre 
sexe, et dans chacun de ces lieux pies, œuvres, congrégations 
ou chapitres, qui en exerçant leur propre charge, commet- 
traient l'une desdites actions frauduleuses condamnées et pu- 
nies dans les dépositaires, caissiers, compteurs et percepteurs 
de notre Chambre Apostolique etc... soient assujetis, pour cha- 
cune de ces fautes, ainsi que leurs complices, à toutes et à 
chacune des peines portées ci-dessus contre lesdit dépositaires 
caissiers etc... et soient jugés de la méme manière que ces 
derniers. 

» 811. Et comme le zèle de la justice, dont notre âme est 
embrasé, nous pousse à faire en sorte que les présentes pres- 
criptions reçoivent leur plein et entier effet, à perpétuité, nous 
avons résolu d'enlever aux susdits coupables, tous les subter- 
fuges et faux prétextes, dont ils cherchent souvent à se pré- 
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valoir pour échapper à la rigueur des lois etc. C'est pourquoi 
nous voulons, toutes les fois qu'un desdits employés aura osé 
recourir.à l'un des moyens sus-énoncés pour détourner l'ar- 
gent des lieux pies à son usage personnel ou au profit d'autrui, 
qu'il soit tenu de restituer immédiatement ce qu'il aura ainsi 
dérobé et qu'il soit jugé, comme un homme infame et un vrai 
bandit, et puni selon toute la rigueur des prescriptions des 
édits, sans que l'on admette, comme il a été dit ci-dessus, 
aucune espéce d'excuse. ' 

» $ 12. Si quelqu'un desdits employés, officiers, dépositaires, 
caissiers, percepteurs, syndics et autres ci-dessus indiqués est 
constaté débiteur et coupable de l'un des délits sus-énoncés, 
ayant employé à son gré l'argent d'autrui, déposé et conservé 
dans la caisse, et si celui qui fait les comptes ou ceux qui les 
écrivent, venant à découvrir la chose, ne la dénoncent pas au 
président et supérieur, auquel nous voulons que l'on découvre 
toutes ces choses, dans ce cas, celui qui fait les comptes, bien 
que non complice du crime, devra étre puni par des peines 
très sévères, méme corporelles, selon la nature et les circons- 
tances du fait, à moins qu'il ne prouve clairement et évidem- 
ment quil a précédemment dénoncé la chose audit président 
et supérieur etc. 

» Donné à Rome, pres Saint Pierre, l'an de l'Incarnation de 
N.-S., 1729, le six des calendes d'octobre et la sixiéme année 
de Notre Pontificat. » 


DÉCRETS RENDUS PAR LA S. CONGRÉGATION DU CONCILE 
ET PAR CELLE DES EVÉQUES ET RÉGULIERS. 


Aprés avoir vu dans les constitutions apostoliques les prin- 
cipes fondamentaux d’après lesquels les Monts de Piété doivent 
étre constitués et administrés, nous allons étudier dans les 


décrets rendus jusqu'à nos jours par la S. Congrégation du 


Concile et celle des Evéques et Reguliers la maniere dont ces 
principes doivent étre appliqués, selon la diversité des cas, 


notamment en ce qui concerne le taux de l'intérêt. Nous y : 


verrons en méme temps la sollicitude constante du S. Siége 
pour maintenir cette charitable et pieuse institution dans le 
véritable esprit de sa fondation, qui est de venir en aide aux 
pauvres, ainsi que sa prudence et son zéle pour combattre 
tout ce qui, de prés ou de loin, serait de nature à détourner 
l'œuvre de son but. 

8 I. Par qui doit étre autorisée et confirmée la fondation 
des nouveaux Monts de Piété? 

1. Le saint Concile de Trente ayant, dans sa session 22, c. 8 
de reform., classé les Monts de Piété parmi les œuvres pies, 
il en résulie qu'en règle générale l'autorité ecclésiastique peut 
seule autoriser et confirmer l'érection des nouveaux Monts de 
Piété et que la haute direction de ces établissements appartient 
de droit aux évêques dans leurs diocèses respectifs. 

2. En outre, la S. Congrégation du Concile décida le 2 dé- 
cembre 1617, que chaque évéque peut, dans son diocèse, con- 
firmer, réformer et amplifier les règlements et statuts des Monts 
de Piété, selon qu'il le juge à propos pour le bon gouvernement, 
comme aussi se réserver le pouvoir de réformer, modifier et 
amplifier encore ces mémes statuts, selon que la chose lui 
paraltra opportune, pourvu toutefois: 1. que ces statuts n'aient 
pas été approuvés par le S. Siége; 2. que l’évêque ne change 
point par ses réformes et ses modifications, la volonté des tes- 
tateurs qui ont fondé les Monts de Piété. La méme S. Con- 
grégation décida, le 25 juin 1695, que les évêques avaient le 
droit de visiter les Monts et de reviser tous leurs comptes afin 
de s assurer qu'ils ne se rendent point coupables d'usure dans 
le taux de l'intérét exigé des emprunteurs. 

3. D'autre part l'autorité des évêques et des princes sécu- 
liers suffit pour établir de nouveaux Monts de Piété , méme 
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avec leur caractere d'établissements pies, pourvu toutefois que 
ces Monts soient constitués conformément aux prescriptions du 
Concile de Latran. Mais pour peu qu'on veuille y apporter quel- 
que modification, méme légère, il devient nécessaire d'obtenir 
un indult du S. Siége. 

S IT. Les Monts de Piété ne doivent retirer aucun gain des 
préts faits aux pauvres. Ils ne peuvent, sans un indult du 
S. Siége exiger aucune espèce d'intérêt, ni élever le taux de 
l'intérêt, une fois qu'il a été fixé par le S. Siége. 

1. La garde et la conservation des objets déposés dans les 
Monts de Piété, la direction de ces établissements, la nourri- 
ture et l'entretien des employés et telles autres choses qui, en 
définitive, tournent au profit des pauvres, entraînent néces- 
sairement des dépenses habituelles qui, si elles étaient payées 
aux dépens des Monts de Piété, absorberaient bientôt, au grand 
détriment des pauvres , la somme capitale qui sert de base 
aux opérations des Monts. C'est pour cela que les Souverains 
Pontifes et notamment le pape Léon X ont permis aux Monts 
de Piété d'exiger de chaque emprunteur un certain petit bé- 
néfice, en sus de la somme prètée ; mais en leur accordant 
cette faculté ils ont soigneusement établi que c'était unique- 
ment en vue de compenser les dépenses que l'on ne pouvait 
se dispenser de faire, pour la bonne administration des Monts, 
sans que ces derniers pussent dans aucun cas réaliser à leur 
profit aucune espéce de gain, absque lucro eorumdem Mon- 
(ium, ainsi que le dit expressément la célèbre constitution de 
Léon X. L'immortel pontife Benoît XIV, dans son livre de syn. 
dioeces. 1. X, c. 5, n. 1, fait parfaitement ressortir l'esprit de 
cette concession en disant que le petit intérêt exigé des em- 
prunteurs n'est nullement imposé à cause du prét, mais bien 
pour faire face aux dépenses qu'entralne l'administration et la 
conservation des Monts. Voici ses propres expressions: Quod 
ultra sortem a mutuartis exigilur, non causa mulut, sed alio 
nomine exigitur, praecipue ut sine Montis. detrimento. con- 
grua merces assignetur. ministris qui non sine magno labore 
pignora custodiunt , excutiunt , expendunt , et alia. ejusdem 
generis multa praestant in gratiam muluariorum. 

2. Ce principe fondamental posé, il pouvait arriver que sous 
prétexte de compenser les frais d'administration, les Monts de 
Piété en vinssent à exiger un intérét qui aurait dépassé les 
limites de nécessaire. Voilà pourquoi la S. Congrégation du 
Concile a déclaré que les Monts ne pourraient exiger en sus 
de la somme prétée, aucune espece d'intérét, sans s'étre, au 
préalable, adressés au S. Siége pour lui demander une dispense, 
ainsi que cela résulte des décisions rendues les 7 février et 14 
mars 1747. En outre, lorsque le taux de l'intérét à exiger a 
été une fois fixé, les Monts ne peuvent point, sans obtenir un 
nouvel indult du S. Siége, réclamer davantage, alors méme 
que cette augmentation paraitrait nécessaire pour l'entretien 
des employés, ainsi que l'a décidé la méme S. Congrégation. 
Que s'il arrivait qu'un Mont de Piété fit payer au-delà de ce 
qui est nécessaire pour faire face à ses dépenses indispensables, 
les évéques doivent réprimer cet abus; mais ils font bien dans 
ce cas de consulter au préalable la S. Congrégation, comme 
on le voit dans l'ouvrage précité de Benoit. XIV. 

8 III. Règle générale d’après laquelle on fixe le taux de 
l'intérét. 

1. Relativement au taux de l'intérêt à exiger de la part des 
emprunteurs il n'existe point de règle fixe et générale appli- 
cable à tous les cas. La chose dépend des usages locaux et de 
l'appréciation des circonstances, ainsi que l'enseigne le savant 
cardinal de Luca, dans son traité De usuris summa, n. 99: 
Verius tamen est, dit-il, ut. certam et generalem 1d non re- 
cipiant regulam ubique applicabilem, sed ex locorum moribus, 
aliisque. facti circumstantiis. decisionem. recipiat. La S. Con- 
grégation du Concile et celle des Evéques et des Réguliers 
n'ont jamais eu de taxe fixe et universelle pour fixer le taux 
de l'intérét qu'il y avait lieu de permettre dans chaque Mont 
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de Piété. Il résulte de l'étude de nombreuses décisions rendues 
par elles à ce sujet, que toutes les fois qu'elles accordent la 
permission d'ériger un Mont de Piété, elles mettent toujours 
pour condition de se conformer aux prescriptions du Concile 
de Latran et surtout de n'exiger des emprunteurs qu'un léger 
bénéfice, dont le but unique doit étre de compenser les dé— 
penses faites pour la bonne administration des Monts, de telle 
sorte que si les Monts peuvent étre maintenus, tout en payant, 
à l'aide de leurs propres revenus, le salaire des employés, et 
tous les autres frais d'administration, ils ne doivent rien exiger 
en sus des sommes prétées et que dans tous les cas ils doi- 
vent se borner à percevoir ce dont ils ont absolument besoin 
pour faire face à toutes ces dépenses, conformément à la cons- 
tution du pape Léon X. Telles sont les décisions rendues par 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers le 28 avril 1599 
et 6 septembre 1604. Dans celles en date du 19 Janvier 1607 
et 11 août 1626 la méme S. Congrégation déclara que l'intérêt 
ne devait pas s'élever au-dessus de trois pour cent, et pré- 
cédemment, c'est à dire le 28 avril 1599 elle avait statué que 
le maximum de cet intérêt devait tout au plus atteindre le 
quatre pour cent. 

De son cóté la S. Congrégation du Concile décida le 92 
août 1637 que le bénéfice, en sus du prêt, ne pouvait pas être 
permis au-dela du trois pour cent et encore sous condition que 
ce taux fut nécessaire pour le salaire des employés et les autres 
dépenses du Mont. Par ses décisions rendues le 31 mai 1580, 
et 8 octobre 1628, elle n'accorda que le deux pour cent et 
dans celle en date du 11 avril 1695, elle réduisit le taux à 
un pour cent. Cependant il existe des cas, comme nous le ver- 
rons plus loin, oà les SS. Congrégations ont accordé le cinq 
pour cent et méme le six. Cette variété dans le taux de l'in- 
térét dépend de la différence des cas et de la diversité des 
temps, des lieux et des circonstances. Il est bien certain, pour 
ne citer qu'un exemple, que lorsque les Monts de Piété sont 
constitués, non plus à l'aide des aumônes, mais au moyen de 
capitaux qui sont fournis par des personnes qui exigent un 
intérét annuel, les Monts de Piété se trouvent alors dans la 
nécessité de faire payer à ceux qui recourent à eux, non seu- 
lement une indemnité pour les dépenses d'administration, mais 
encore les intéréts qu'il sont eux-mémes tenus d'acquitter afin 
de pouvoir venir en aide aux nécessiteux. D'autre part il est 
également certain que pour demeurer dans l'esprit de leur 
fondation, et n'étre point coupables, sinon d'usure du moins 
d'une grave injustice, les Monts de Piété doivent veiller à ce 
que les dépenses ne sortent point des limites du nécessaire et 
à ce que l'on n'emploie que le nombre des personnes qui est 
indispensable pour la bonne administration de l'établissement 
et cela, afin de ne point grever le patrimoine des pauvres 
d'une manière excessive. 

Il est également certain que les Monts de Piété ne doivent 
en règle générale exiger l'intérêt, sur l'argent qu'ils prétent 
aux pauvres, qu'à raison du temps écoulé. Si parfois l'on a 
permis à certains Monts de le faire payer pour tout mois com- 
mencé, ces concessions n'ont été faites que rarement, à cause 
de quelques circonstances particulières, et de plus sous la con- 
dition d'en excepter les préts les plus minimes, c'est-à-dire, ceux 
qui concernent les personnes les plus pauvres. En outre, lors- 
que les Monts de Piété vendent les gages, aprés l'expiration 
du temps marqué pour en opérer le retrait, ils sont tenus, 
aprés avoir prélevé pour eux sur le prix tout ce qui leur re- 
vient à bon droit, de rendre aux dépositaires l'excédant du prix 
s'il y en a un. Îls devraient également, s'il leur arrivait de re- 
couvrer sur ceux qui leur prétent. des fonds un intérêt que ces 
derniers auraient injustement réclamé , restituer à leur tour 
aux pauvres ce qu'ils auraient exigé d'eux pour la compensa- 
tion de ce méme intérét. 

Un autre point sur lequel les SS. Congrégations ont aussi 
toujours fortement insisté, c'est l'obligation imposée aux Monts 
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de Piété par la bulle Onerosa du pape Paul V, de ne jamais 
détourner les fonds qui leur sont confiés, de la destination qui 
leur est propre, à savoir le soulagement des pauvres , sans 
avoir, au préaleble, obtenu, pour cela, un indult du S. Siége; 
c'est pour cela qu'il leur est notamment défendu ainsi qu'on 
le verra ci-après, par les décisions rapportées sous les n. 14 
et suivants, de placer de l'argent à intérét dans le seul but 
d'accroître le capital. 

Pour faire mieux ressortir tous ces principes et leur appli- 
cation, suivant la diversité des cas, nous allons rapporter ici, 
avec quelques détails dans leur ordre chronologique, les prin- 
cipales décisions rendues par les SS. Congrégations Romaines 
au sujet des Monts de Piété. 

Dans le n. IV ci-aprés nous rendrons compte des décisions: 
rendues par les mêmes SS. Congrégations au sujet des Monts 
Fromentaires. Bien que l'administration de ces deux espèces de 
Monts soit au fond régie par les mémes principes, nous avons 
eru toutefois utile d'en parler séparément afin de faire mieux 
ressortir ce que chacun de ces établissements a de spécial dans 
son but et dans son organisation, ainsi que la manière dont 
les SS. Congrégations interprétent à leur égard, selon la di- 
versité des cas, les règles fondamentales établies par les cons- 
titutions apostoliques. 


Décisions rendues dans le dix-septième siècle, 


1. Le 26 mai 1619 la S. Congrégation du Concile approuva 
l'érection d'un Mont de Piété dans la ville d'Avignon, mais elle 
modifia les statuts qui lui avaient été soumis, sur quatre points 
principaux. Elle voulut 1. Que le taux de l'intérét, permis pour 
subvenir aux dépenses des employés ne s'élevát pas au-delà 
du 3 pour cent. $. Que ceux quiretireraient leur gage, aprés un 
mois, n'eussent à payer l'intérét qu'à raison du temps écoulé. 
3. Que ceux qui donneraient en gage des choses qui se con- 
sument par l'usage , eussent un an pour les retirer. 4. Que 
lorsque le gage déposé serait rendu, le Mont ne prit pour lui 
sur le prix que ce qui lui serait dû, mais que l'excédant, s'il 
y en avait un, füt rendu au dépositaire. 

2. La S. Congrégation permit, le 17 août 1626, que l'intérêt 
sur les préts füt à raison de trois pour cent pourvu que cet 
intérét n'excédát point les dépenses que le Mont de Piété se 
trouvait dans la nécessité de faire. Elle accorda la méme gráce 


le 5 juin 1629, pourvu que ce chiffre fut nécessaire pour ac- 


quitter le salaire des employés et les autres dépenses du Mont 
de Piété. | 

3. Le 11 novembre 1633, (Eugubina dub. 6.) elle décida que 
l’évêque devait avoir soin de veiller à ce que l'intérêt, exigé 
en sus de la somme prétée, à l'effet de payer le salaire des 
employés, les frais pour la garde des objets déposés et pour 
les autres dépenses du Mont, fût vraiment nécessaire et ne dé- 
passát nullement le taux permis par l'indult accordé à ce sujet 
par le S. Siége apostolique. | 

4. Le 7 éévrier 1637, la S. Congrégation fit écrire à l'arche- 
véque de Naples que les lieux pies etles maisons religieuses, 
qui reçoivent des dépôts en garantie de l'argent qu'ils prétent 
aux pauvres, ne peuvent rien exiger des emprunteurs, en sus 
de la somme prétée, si ce n'est en vertu d'une dispense ac- 
cordée par le S. Siége apostolique. 

5. Dans une affaire traitée le 14 mars 1637, la S.C. décide 
que l'évéque du lieu doit avertir les employés du Mont de 
Piété qu'ils ne peuvent , sans se rendre coupables du crime 
d'usure et sans commettre un péché public, percevoir et exiger 
un intérét quelconque, en sus des sommes prétées, sans avoir 
obtenu à cet égard une dispense du S. Siége. 

6. Le 32 août 1637, elle décide que l'on ne peut permettre 
d'exiger au-delà du 3 pour cent en eneore sous la condition 
que ceite somme soit nécessaire pour le salaire des employés 
et pour les autres dépenses obligées du Mont de Piété. 
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1. Le 27 mai 1645, dans une affaire relative à une ville de 
Pologne, elle répondit que quant à la fixation du chiffre de 
l'intérét à percevoir et du traitement des employés, l'on devait 
s'en tenir aux prescriptions de la. bulle de Léon X. | 

8. Relativement à l'emploi de l'excédant qu'il peut y avoir 
sur le prix des objets vendus par les Monts de Piété, préle- 
vement fait de ce qui leur revient légitimement, la S. Con- 
srégation décida le 28 mars 1705, qu'il y avait lieu, non pas 
de le distribuer aux pauvres, mais de le porter en crédit au 
profit des dépositaires. 


Décisions rendues dans le dix-huitième siècle. 


9. En 1692 les administrateurs du Mont de Piété de la ville 
de C. recoururent à la S. Congrégation pour obtenir la faculté 
de recevoir des capitaux, dont ils payeraient l'intérét au taux de 
trois pour cent, et pour lesquels ils exigeraient des emprun- 
teurs du Mont un intérêt de 5 pour cent. La S. Congrégation 
accorda , le 19 avril suivant, la grâce demandée pour une 
somme de 3000 écus, à la condition de n'exiger que le 5 
pour cent et de restituer cette somme dans le délai de trois 
ans. | | 

Mais l'indigence des pauvres, qui avait été la cause du re- 
cours des administrateurs à la S. Congrégation, ayant encore 
augmenté, de nouveaux recours eurent lieu et de nouvelles 
permissions furent successivement accordées les 98 janvier et 
7 juillet 1708, d'abord pour 3000 écus de plus, puis pour 6000, 
aux mémes clauses et conditions que ci-dessus quant au taux 
de l'intérêt. La S. Congrégation accorda méme une troisième 
fois, à la date du 12 mars 1718, la permission d'emprunter 
une autre somme de 6000 écus, et d'en exiger l'intérét à raison 
de 5 pour cent, et cela, pour donner au Mont de Piété le 


moyen de venir en aide aux pauvres qui; pressés par une mi- . 


sère extréme, se voyaient réduits à recourir de nouveau aux 
juifs, qui leur fesaient payer un intérét de 8 et méme de 10 
pour cent par an. 

10. Francois S. dans son testament en date de 1665, donna à 
ses exécuteurs testamentaires le pouvoir suivant: de vendre tous 
ses biens et d'en employer le prix à fonder un Mont de Piété, 
au capital de 2500. écus, sous le nom de la trés glorieuse 
Vierge Marie, à l'effet de préter de l'argent aux pauvres du 
pays, sur le dépôt d'un gage, mais sans exiger aucune espèce 
d'intérêt. Il recommanda en outre la fondation de ce Mont à 
la piété de ses exécuteurs testamentaires, en vue de procurer 
la gloire de Dieu et celle de sa Trés-Sainte Mére, en venant 
en aide aux pauvres, auxquels on ne devrait cependant pas 
prêter au-delà de dix écus. Il voulut en outre, que pour as- 
surer le maintien du Mont, on püt vendre les objets déposés 
en gage, si les emprunteurs ne les retiraient point dans le 
délai de cinq ans. 

Les exécuteurs testamentaires adressèrent à la S. Congréga- 
tion une supplique dans laquelle ils exposérent que dans la 
ville de C. il existait déjà deux Monts de Piété, pourvus d'un 
capital suffisant, mais qui exigeaient en sus des sommes pré- 
tées, et pour payer le salaire des employés, unintérét de deux 
pour cent; que dés lors, au lieu de constituer un nouveau 
Mont, qui n'était point nécessaire, il leur paraissait plus op- 
portun que ladite somme de 2500 écus fût placée sur les Monts 
déjà existants, sous la condition que l'intérét annuel de ce ca- 
pital servirait à acquitter le salaire desdits employés et que 
l'intérêt de deux pour cent ne serait plus exigé des emprun- 
teurs. En conséquence les suppliants demandaient qu'on voulût 
bien changer la volonté du testateur. La S. Congrégation n'hé- 
sita pas à se prononcer en faveur de la gráce demandée. Aux 
doutes ainsi exprimés: I. An ef quomodo consulendum sit Sanc- 
tissimo pro commulalione voluntatis Francisci S.,et quatenus 
negative. IL. An et quomodo sif locus. erectioni novi Montis a 
praefato Francisco ordinatae in casu etc. La S. C: répondit: 
Ad primum , consulendum Sanctissimo pro petita. applica- 
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tione. Montibus jam erechs, 1(a lamen, ut exemplio a solu- 
(ione duorum obolorum pro quolibet scuto tanium pro pi- 
gnoribus non excedentibus scuta. decem. Ad secundum satis 
provisum. in primo. 24 septembris 1735. 

11. Dans le testament de Marc Jules G. en date de 164b, se 
trouva la clause suivante: s'il arrivait, ce qu'à Dieu ne plaise, 
que ma famille, maison et descendance vint à s'éteindre en- 
tiérement etc. je lui substitue et j'appelle pour lui succéder le 
Mont de Piété de cette ville de M. avec la condition, sine qua 
non, que les agents et administrateurs dudit Mont, dans le 
cas où ladite substitution se réalisera, soient tenus et obligés 
d'employer les revenus annuels desdits biens à fournir une 
dot, soit pour entrer en religion, soit pour se marier, à de 
jeunes filles honnétes , pauvres , de bonne réputation et de 
mœurs irréprochables, à faire célébrer des messes et autres 
offices divins, outre la messe quotidienne , à construire des 
églises et des monastères et à fonder d'autres œuvres pies, 
pour le repos de mon âme et celui de tous mes parents dé- 
funts, au gré toutefois de l'évéque de cette ville etc. avec fa— 
culté pour ledit Mont de garder pour son maintien la huitiéme 
partie des rentes et revenus annuels desdits biens etc. » 

L'extinction de la famille G. étant survenue quelque temps 
aprés, la substitution s'opéra en faveur du Mont de Piété. Mais 
par suite de l'incurie et de la mauvaise administration de cer— 
tains gouverneurs du Mont les administrateurs se virent forcés, 
dans le courant de l'année 1736, de recourir à la S. Congré- 
gation pour lui exposer qu'il leur était impossible de mettre 
les affaires du Mont dans une situation régulière si on ne les 
autorisait à employer la moitié de l'héritage de la famille G. 
pour éteindre les dettes contractées par leurs prédécesseurs. La 
S. Congrégation se prononca pour l'affirmative le 19 mai 1736, 
mais avec les restrictions suivantes: 1. Employer d'abord, pour 
l'extinction des dettes du Mont, l'argent qui devait être perçu 
sur les débiteurs de l'héritage, celui qui proviendrait de la 
vente de l'argenterie et autres objets mobiliers et ne recourir 
à la vente des biens immeubles et des créances, portant un 
revenu , que pour arriver jusqu'à la valeur de la moitié de 
l'héritage; 9. Désintéresser les créanciers du Mont, de me- 
nière à payer ceux qui sont pauvres et indigents en se faissant 
céder leurs droits sur ledit Mont. 3. Qu'avec l'argent et les 
crédits que le Mont réaliserait dans la suite il fût tenu de re- 
constituer en premier lieu ledit héritage dans toute son in— 
tégrité. | 
19. Le sieur R. laissa en mourant un héritage, dont la va- 
leur s'élevantà 14000 écus fut employée vers la fin du 16e siè- 
cle, à fonder un Mont de Piété dans la ville de Pérouse. Le 
pape Clément VIII confirma cette fondation en accordant à ce 
Mont la faculté d'exiger, en sus des préts, un intérét annuel 
de deux pour cent, pour faire face aux dépenses occasionnées 


" par l'entretien des employés et l'administration de ce pieux 


établissement. Plus tard, soit à cause de l'insolvabilité des dé- 
biteurs, soit à cause de l'incurie des administrateurs ce Mont 
de Piété se trouva réduit à une détresse telle qu'on fut obligé de 
le fermer en l'an 1699. On put cependant le rouvriren 1735, 
avec l'approbation du pape Clément Xll quiaccorda en méme 
temps la faculté per decennium, d'exiger des empranteurs un 
intérét de trois pour cent, faculté qui fut prorogée ensuite pour 
un autre decennium par le pape Benoît XIV. 

À l'expiration de cette seconde période les employés du Mont 
continuérent, par inadvertance, à exiger le trois pour cent . 
sans recourir au S. Siége pour obtenir une nouvelle proroga- 
tion. C'est pourquoi quelque temps aprés, les administrateurs 
nouvellement élus adressèrent au pape Clément XII une sup- 
plique à l'effet d'obtenir en premier lieu l'absolution des cen- 
sures encourues. pour avoir exigé aprés l'expiration du decen- 
nium, un intérét sur les préts, sans indult apostolique. et en 
second lieu la faculté, non plus linfitée, mais pour toujours 
de faire payer aux emprunteurs le trois par cent. La S. Con- 
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grégation du Concile chargée d'examiner cette affaire se pro- 
nonça pour labsolution du passé, mais avec charge pour le 
Mont de distribuer aux pauvres une aumóne de cent écus et 
quant à la question à résoudre pour l'avenir elle accorda le 
11 janvier 1772, la faculté demandée, mais seulement ad de- 
: cennium et en chargeant l'évéque de veiller à ce que l'excédant 
de l'intérêt fût placé annuellement pour prévenir la ruine de 
l'établissement. 

Résumons ici les raisons pour lesquelles la S. Congrégation 
se prononça dans cette affaire de la manière qui précède. 

Les administrateurs du Mont de Piété exposèrent que le ca- 
pital actuel du Mont de Piété, ne rapportait, à raison du 2 
pour cent, qu'un intérêt annuel de 266 écus et 95 baj. tandis 
que le salaire des employés et les frais d'administration occa- 
Sionnaient une dépense annuelle de 277 écus et 93 baj. 

En second lieu, que bien qu'ayant percu, à dater de 1735, 
l'intérét au taux de trois pour cent, le mont de Piété n'avait 
pu réaliser aucun bénéfice et que son capital au lieu d'aug- 
menter avait plutót diminué et cela pour plusieurs causes dont 
les principales étaient l'indigence des débiteurs, le dépérisse- 
ment des objets déposés, et l'infidélité des employés. Que ces 
causes de ruine pour le Mont devaient étre compensées par 
une élévation dans le taux de l'intérét, ce qui pouvait se faire 
légitimement d'aprés l'enseignement des canonistes. 

D'autre pert, que le taux de l'intérét n'étant pas fixé par le 
droit, la coutume du lieu devait servir de base; et que dans 
la ville de Pérouse l'usage était d'exiger le trois pour cent, 
méme dans l'autre Mont de Piété, bien qu'il eût d'ailleurs d'au- 
tres revenus. 

Enfin, qu'il y avait lieu de leur accorder un indult, non 
point limité, mais illimité et indéfini, attendu que l'expérience du 
passé avait démontré que des permissions temporaires avaient 
toujours été insuffisantes. 

Pour juger s'il était opportun d'acquiescer à la demande des 
administrateurs du Mont de Piété le rapporteur de la cause 
établit en principe: 1. Que depuis 1515, époque de la célèbre 
constitution du pape Léon X, les Monts de Piété pouvaient lici- 
tement exiger un certain intérét, pour faire face aux dépenses 
nécessaires , et pourvu que ce füt absque lucro eorumdem 
Montium. 2. Que pour prévenir l'abus que les Momts de Piété 
pouvaient étre exposés à commettre dans la fixation du chiffre 
de cet intérét, la S. Congrégation du Concile avait décidé, que 
les Monts de Piété ne pouraient faire payer aucune espèce d'in- 
lérét, nisi Sedis Apostolicae auctoritas accederet. 3. Que selon 
la diversité des cas, des lieux et des circonstances, les Sacrées 
Congrégations, tant celle du Concile que celle des Evéques et 
Réguliers, avaient fixé le taux de l'intérêt depuis 1 jusqu'à 5 
pour cent, mais toujours sous la condition que cela füt néces- 
saire, c'est à dire, si gravis urgeret causa necessariae. sub- 
venlionis pauperum ef ratio lucri cessantis e£. damni emer— 
, genis id. suaderet. 

Que les choses étant aisi, il y avait lieu, dans l'affaire pré- 
sente d'examiner: 1. Ce qu'il était nécessaire d'exiger des em- 
prunteurs pour subvenir aux dépenses occasionnées par les 
employés et les autres besoins de l'administration. 4. Si le nom- 
bre des employés et leur salaire n'étaient point excessifs. 3. Le 
degré d'utilité que le Mont de Piété avait retiré des indults, 
par lesquels les papes Clément XII et Benoît XIV avaient ac- 
cordé l'intérêt au taux de trois pour cent. &. Si le peu d'utilité, 
reliré de ces indults, était résulté non point du chiffre des dé— 
penses légitimes du Mont, mais plutôt de la mauvaise adminis- 
tration des recteurs, qu'il s'agirait en conséquence de régulari- 
ser d'une manière convenable. Le rapporteur signala, d'autre 
part, qu'il y avait dans la ville de Pérouse un autre Mont, qui, 
depuis l'année 1587, avait été autorisé à faire payer sur les 
préts un intérêt de 3 pour cent, ce qui ne l'avait pas empêché 
d'en venir à une situation telle qu'il aurait fallu le fermer si le 
pape Benoit XIV, de saine mémoire, n'avait, par ses lettres en 
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forme de bref, obligé tous les réguliers de l'un et de l'autre sexe 
sous peine d'excommunication majeure, à déposer leurs capitaux 
dans ce pieux établissement, avec obligation pour le Mont de 
placer cet argent à intérêt, et intimé aux autres personnes l'or- 
dre d'y consigner également les dépóts judiciaires; qu'enfin une 
dernière considération importante à faire valoir, dans le cas 
présent, était que, si l'on refusait l'indult demandé les pau- 
vres, attirés par le taux de l'intérêt qui serait là plus bas que 
partout ailleurs, accourraient en foule vers ce Mont, ce qui 
serait de nature à faire craindre trés fortement que, dans un 
bref délai, cette œuvie pie se trouvát entièrement dépourvue 
d'argent. . 

L'évéque, consulté pro tnformatgone et voto, répondit dans 
un sens entiérement favorable à la supplique des administra- 
teurs, en disant que le nombre des employés ne pouvait pas 
étre réduit, parce qu'ils étaient tous nécessaires, que leur sa- 
lare ne pouvait pas non plus être diminué attendu qu'il était 
en rapport avec le travail des employés, et qu'eufin si le Mont 
avait, depuis l'année 1767 réalisé un certain gain en faisant 
payer l'intérêt à raison de trois pour cent, ce gain avait servi 
à faire face à des dépenses inopinées. 

Dubium. An rectoribus Montis Consolini civitatis Perusiae 
st concedendum. indultum. perpetuo exigendi scuta. (ria. pro 
quolibet centenario in casu. etc. Et Sacra. Affirmative ad de- 
cennium facto verbo cum Sanctissimo et Episcopus incumbat 
investimento factendo. 

Le 14 décembre 1789 la S. Congrégation accorda les mémes 
facultés pour un autre decennium et le 11 mai 1793 elle les 
concéda, jusqu'à ce que le mont eüt pu reconstituer le capital 
primitif de 14000 écus légués par le fondateur. 

13. Au mois de mai 1767 la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers fit écrire au vicaire-capitulaire de N. la lettre 
suivante: 

« L’Eme cardinal Stoppani a référé à la S. C. l'instance de 
l'administrateur et des conseillers de l'archiconfrérie supérieure 
des nobles établie dans votre ville relativement au Mont de 
Piété qu'ils dirigent. Les Eites Cardinaux, conformément à 
l'avis de l'archevéque défunt, approuvent que les suppliants 
demeurent absous pour les sommes qu'ils ont jusqu'à présent 
employées au profit de leur Oratoire et à la construction de 
l'escalier et consentent encore à ce que les frais de la solen- 
nelle exposition des &0 heures aussi bien que toute la dépense 
annuelle du Mont de Piété restent à l'avenir à la charge du- 
dit Mont, pourvu que le total de ces deux dépenses ne dépasse 
pas 150 onces et que tant les suppliants que les fréres protec- 
teurs soient tenus d'abandonner au profit du Mont toute rétri- 
butien, méme celle qui pourrait dans la suite leur étre allouée 
pour leur travail. 

» Puis pour ce qui concerne l'usure, le S. C. a dà considérer 
d'une part ce qu'a statué sur cet objet particulier Léon X, de 
saine mémoire, à savoir qu'on la permet, par un effet de la 
condescendance du S. Siége, lors de la premiére érection des 
Monts de Piété pour mieux assurer leur existence et leur dé- 
veloppement,. mais ensuite lorsque leur capital est considéra- 
blement accru, on la modére ou on la supprime entiérement. 
D'autre part voulant croire que Sixte V, de saine mémoire, a 
lui-méme entendu que son indult ne dérogeát point à l'esprit . 
de cette constitution, elle désirerait que désormais, puisque 
ce Mont de Piété, gráce à la vigilance de ses administrateurs 
est aujourd'hui dans un état si prospère, les pauvres en res- 
sentissent eux-mêmes quelque profit, moyennant la diminution 
du taux de l'intérêt, spécialement en ce qui concerne les gages 
inférieurs , ou même la suppression de tout intérêt pour les 
gages de la plus minime valeur qui ne s'élèvent pas au-dessus 
de 4 on B écus. Vous voudrez bien à cet effet communiquer 
cette décision à l'administrateur et aux conseillers de l'archi- 
confrérie, et faife ensuite connaître à la S. C. votre sentiment 
en méme temps que le leur, afin qu'elle puisse se régler en con- 
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séquence pour la nouvelle confirmation du bref. Sur ce, que 
Dieu vous garde.—Rome mai 1767. » 

14. Les administrateurs de Monts de Piété ne peuvent point, 
sous peine d'encourir les censures, opérer le placement de l'ar- 
gent provenant de l'intérét des préts, en vue d'acroitre les res- 
sources du Mont, attendu que ce intérét n'est autorisé par la 
bulle du pape Léon X, que pour payer le salaire des employés 
et pourvoir à l'entretien de l'établissement. C'est pour cela que 
la S. Congrégation du Concile décida le 28 août 1589, que l'on 
ne pouvait, en aucune facon, permettre que l'argent du Mont 
de Piété füt prêté dans le seul but d'en retirer un revenu si 
minime qu'il püt étre et que l'on devait absolument restituer 
tout l'argent qui aurait été perçu dans de semblables conditions. 

De son cóté la S. Congrégation des Evéques et Réguliers a 
toujours professé la méme doctrine. 

Voici ce qu'elle fit écrire, le 11 juin 1779, à l'archevéque 
de Ravenne dans une affaire où il était précisement question 
de placer l'excédant des recettes pour en retirer un intérét. 

» N. S. P. le Pape a daigné remettre à la S. C., avec les fa- 
cultés nécessaires et opportunes le mémoire ci-annexé des ad— 
ministrateurs du Mont de Piété de la ville archiépiscopale de 
V. S. Les Eities Cardinaux ont jugé que la demande des sup- 
pliants pour obtenir la faculté d'opérer le placement de l'excé- 
dant des recettes du Mont de Piété faites au moyen de l'intérét 
des préts, est digne d'un mür examen, attendu que, outre la 
constitution Onerosa pastoralis offici: de Paul V, de saine mé- 
moire, laquelle défend, sous peine d'excommunication , aux 
présidents et administrateurs de Monts de Piété de l'état ec- 
clésiastique, en ce qui concerne les deniers de ces Monts, 
tam pro sorte principale a principio illis. assignatis, quam 
pro dictae sortis augmento postea. acquisitis in alios quam 
pauperum usus juría modum et formam in erectione. dd. 
Montium praescriptam, absque. nostra et Sedis Apostolicae 
licentia. disponere praesumant; on doit encore tenir compte 
de la décision du V* Concile de Latran, rapportée dans la cons- 
tution infer multiplices de Leon X, de saine mémoire. Cette 
décision porte que les Monts de Piété ne seront exempts du 
reproche d'usure, pour les intérêts perçus sur les prêts, que 
dans le cas où pro eorum impensis, et indemnitate aliquid 
moderatum ad solas ministrorum impensas e£ aliarum. rerum 
ad illorum consercationem , ut praefertur perlinentium pro 
.eorumdem indemnilate, ultra sortem absque lucro eorum 
dem Montium recipitur. 

» Dés lors, les suppliants supposant eux-mémes que l'excé- 
dant des recettes dépassera, au moins en partie, méme les 
.besoins extraordinaires du Mont de Piété, il y a beaucoup à 
douter s'il peut demeurer permis à ce Mont d'exiger àl'avenir un 
intérêt sur les prêts, ou au moins si, en accordant la faculté 
-d'opérer le placement d'une partie de cet excédant, toujours 
néanmoins à la cendition que l'intérét du placement soit em- 
ployé à payer les frais d'entretien du mont lui méme et le sa- 
laire de ses employés, conformément à la teneur de la cons- 
titution /nter multiplices sus-mentionnée, et non à d'autres 
usages, il ne conviendra pas dans ce cas de diminuer pro- 
portonnellement lintérét à percevoir sur les préts et de le 
supprimer entiérement pour les gages de la plus minime valeur 
. jusqu'à une certaine somme. C'est pourquoi LL. EE. m'ont com- 
mandé d'écrire à V.S., comme je le fais par la présente, qu'elle 
.veuille bien trasmettre à la S. C. les observations qu'elle peut 
.avoir à présenter touchant l'exposé des suppliants sur cette 
‘affaire: Ils. attendront pour rendre leur décision que V. S. ait 
envoyé ces renseignements en méme temps que sa maniére 
de voir et je prie Dieu etc. — Rome 11 juiu 1779. » 

15. Dans une affaire du même genre elle fit écrire le 21 
-mai 1779, la lettre suivante à l'archevéque de Bologne: 

« N. S. P. le Papea daigné remettre à la S. C. des Evéques 
et Réguliers, avec les facultés nécessaires et opportunes, une 
supplique des présidents du Mont de Piété de la Piéve dans 
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le diocèse de V. E., pour obtenir la faculté d'employer au bá- 
timent de ce méme Mont de Piété, la somme de 704 écus 60 baj. 
provenant des capitaux qui avaient été placés précédemment et 
qui ont été remboursés avec le modique profit ou intérét des 
divers gages, à l'effet de quoi lesdits présidents demandent en 
outre qu'il soit dérogé à la constitution Onerosa pastoralis 
officit de Paul V, de saine mémoire. 

» Les Emes Cardinaux ont considéré que la susdite consti- 
tution, en défendant d'employer les deniers des Monts de Piété 
de l'Etat Pontifical à d'autres usages que ceux auxquels ils sont 
destinés, s'opposait, non pas à ce qu'on püt s'en servir dans 
la circonstance actuelle pour le bátiment, mais bien au pla- 
cement qui en a été fait par le passé, lequel allait en outre 
contre la constitution nter multiplices de LéonX, de saine mé- 
moire, attendu qu'elle ne permet l'intérét des gages que pour 
l'entretien du Mont de Piété et le salaire de ses employés et 
nullement pour accroître les ressources du Mont. En consé- 
quence, en accordant aux suppliants la faculté qu'ils deman- 
dent, comme V. E. le vera par le décret expédié à part, les 
Eines Cardinaux ont ajouté dans le même décret cette clause, 
que pour ce qui regarde le passé lesdits suppliants devront 
pourvoir à leur conscience et en méme temps LL. EE. m'ont 
commandé d'écrire à V. E. que du moment que ces mêmes sup— 
pliants feront instance pour étre absous des censures et peines 
encourues par suite des placements sus-mentionnés, elle pourra 
les absoudre ou les faire absoudre par une personne ecclésias- 
tique qu'elle déléguera à cet effet. Je m'empresse donc d'infor- 
mer de cela V.E. et jelui baise les mains. — Rome 21 mai 1779.» 

16. Les administrateurs du Mont de Piété de Rimini ayant 
prêté à intérét une somme de 400 écus appartenant au Mont, 
la S. Congrégation écrivitle 26 avril 1785, à l'évéque pour 
que.ce dernier obligeát les administrateurs à rembourser eux- 
mémes immédiatement cette somme au Mont de Piété. Voici 
la lettre: 

» Une relation ayant été faite à la S. C. du mémoire ci-an- 
nexé du Mont de Piété de Savignano, ces Eifies me comman- 
dent d'écrire à V. S. que le placement des 400 écus de ce 
Mont de Piété prétés à intérét, dans un temps oü il y avait 
moins d'affluence pour le dépôt des gages, est condamné par 
la constitution Onerosa Pastoralis Offices de Paul V, de saine 
mémoire, qui défend sous peine d'excommunication d'employer 
à d'autres usages, sans un indult apostolique, les deniers des 
Monts de Piété de l'Etat Pontifical, destinés à venir en aide 
aux pauvres au moyen des prêts sur gages. LL. ÉE. veulent 
en conséquence que V. S. oblige les administrateurs qui ont 
prété le susdit argent à intérét à rembourser cette somme au 
Mont de Piété, en prenant à leur charge les intérêts, sans au— 
cune obligation du Mont à l'égard de personne, et qu'elle les 
avertisse en méme temps de pourvoir à leur conscience et de 
s'abstenir à l'avenir de semblable chose. Et pour ce qui con- 
cerne l'emprunt de 300 écus que l'on veut faire à une caisse 
publique, suivant le mémoire ci-inclus, V. S. voudra bien trans- 
mettre ses observations etsa maniére de voir en expliquant 
de quelle caisse il s'agit, quels en sont les administrateurs et 
s'ils consentent à faire le prét désiré. V. S.se conformera donc 
à cette décision et Dieu etc. — Rome 26 avril 1785.» 

17. Le 1* avril 1786, la S. Congrégation du Concile refusa 
la permission de percevoir l'intérêt au taux de 4 pour cent 


. qu'un Mont de Piété lui demandait en vue d'augmenter son 


capital. Voici les circonstancee particulières de l'affaire qui pro— 
voqua cette décision. 

En vue d'améliorer le mode d'administration dans le Mont 
de Piété de sa ville archiépiscopale le cardinal archevéque de B. 
plein de. sollicitude pour le bien des classes pauvres, rédigea 
de nouveaux statuts, vers la fin du siécle dernier. Ces statuts, 
composés de 22 chapitres, furent par lui adressés au 5. Siége 
afin d'en obtenir la confirmation. Nous ne rapporterons 1ci que 
le chapitre de ces régles qui avait rapport au taux de l'intérét 
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et la réponse qui fut faite à ce sujet par la S. Congrégation 
du Concile, qui avait été chargée de la révis:on de ces nou- 
veaux statuts. 

Le Cardinal archevéque de B. exposa à la S. Congrégation les 
faits suivants. Le Mont de Piété avait, à son origine, exigé l'in- 
térét, sur les préts, à raison de deux pour cent, mais actuelle- 
ment le taux se trouvait élevé à 0 pour cent; or, le Mont possé- 
dait 1. des proprietés immobilières, de valeur capitale de 8051 
ducats et d'un revenu annuel de 220 ducats; 2. un capital, en 
argent, de 20118 ducats dont l'intérét annuel, calculé à raison 
de 5 pour cent pourrait s'élever à 1000 ducats. D'après cela les 
revenus annuels du Mont de Piété seraient d'environ 1220 du- 
cats tandis que les dépenses pour frais d'administration et sa- 
laire des employés ne s'élevaient qu'à environ 360 ducats. 

Toutefois, l'archevéque faisait remarquer que, méme en cal- 
culant l'intérét à raison de 5 pour cent,le capital de 20118 
ducats, en argent, ne rapportait jamais 900 ducats, par la 
raison que, durant le cours de chaque année, il arrivait fré- 
quemment qu'une partie, plus ou moins considérable, du ca- 
pital n'était point placée et par conséquent ne rapportait aucun 
intérêt, ce qui arrivait surtout dans les années d'abondance 
où les pauvres pouvaient se dispenser de recourir au Mont; qu'à 
ce propos, pour savoir au juste quel pouvait être le chiffre 
exact de l'intérét perçu, année moyenne, par le Mont de Piété, 
il avait fait faire un relevé duquel était résulté de la ma— 
nière la plus évidente, que malgré le taux de 5 pour cent, le 
profit perçu par le Mont n'avait point dépassé, année moyenne, 
le trois */, pour cent déduction faite des frais et des rem:ses qui 
avaient été opérés en faveur de certains pauvres emprunteurs. 

Les choses étant ainsi l'Eiie Archevéque ajoutait que la ques- 
tion pendante pouvait étre envisagée sons deux points de vue, 
celui du fait et celui du droit. En fait le Pape Benolt XIII, alors 
archevêque de B., fondateur ou restaurateur de ce Mont de 
Piété, avait désiré que le capital de cette œuvre pie fût élevé 
au chiffre de 40000 ducats, au moyen des profits annuels qu'il 
serait possible de réaliser, attendu que l'expérience avait dé- 
montré que le capital de 20000 ducats, possédé par le Mont, 
était insuffisant pour faire face aux besoins de la population. 

En droit, lorsque la chose devenait nécessaire pour la do- 
tation du Mont, et en vue de pouvoir satisfaire aux besoins 


des pauvres, on pouvait permettre au Monts de Piété d'exiger, 


en fait d'intérét, plus qu'il n'était rigoureusement nécessaire 
pour le salaire des employés et les autres frais d'administra- 
tion, ainsi que cela résultait des indults accordés par Sixte V 
au Mont de Piété de Bergame et par Clément X à celui de 
Ferrare. Voici, en effet, le passage textuel de l'indult accordé 
par le Pape Sixte V: Lesdits officiers du Mont pourront, en 
eue d'établir plus facilement cette oeuvre pie et faire [ace 
aux dépenses et aux charges résultant de l'administration, 
exiger et recevoir des emprunleurs un sntérét, calculé à 
raison de trois pour cent, par an, et employer cet intérêt 
à l'acquit desdites dépenses, à l'exonération desdites charges 
et, s'il reste un excédant, s'en servir librement et licitement 
pour accroître le capital du Mont. ; 

D'après cela, l'archevêque actuel pensait que la S. Congré- 
gation ne pourrait que louer son dessein de réduire le taux 
de l’intérét, de cinq à quatre pour cent, afin que les pauvres 
commencassent dès lors à ressentir un certain avantage qui 
serait pour eux comme un gage de la plus forte diminution 
que le Mont pourrait réaliser dés que son capital aurait atteint 
le chiffre nécessaire pour correspondre aux besoins de la po- 
pulation et tel que l'avait désiré le pieux fondateur de l'éta- 
blissement. 


L'archevéque ajoutait enfin qu'il s'éteit demandé, s'il ne con-. 


viendrait pas mieux de diviser les préts en deux classes, l'une, 
qui comprendrait les préts minimes, de trois ou & ducats par 
exemple, faits en faveur des gens les plus pauvres, et pour 
lesquels on n'exigerait aucun. intérét, et l'autre qui aurait pour 
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objet les préts plus considérables sur lesquels on continuerait 
à percevoir l'ancien taux de b pour cent. Mais deux raisons 
principales lui avaient paru devoir faire rejeter ce projet. La 
première c'est que si l'on donnait aux pauvres la faculté de 
venir emprunter les petites summes, sans avoir à payer aucune 
espèce d'intérêt le capital du Mont serait, dans peu de temps. 
entièrement absorbé, au grand préjudice de l'autre classe d'em- 
prunteurs. Et la seconde raison c'est que la conséquence né- 
cessaire de cette nouvelle méthode serait l'augmentation du 
nombre des employés, à l'effet de tenir note de l'infinité de . 
petits dépóts qu'il faudrait enregistrer, ce qui amenerait, avec 
le temps, une diminution dans le capital du Mont. 

Après avoir mürement pesé toutes les raisons que l'arche- 
véque de B. avait fait valoir, pour faire autoriser le Mont de 
Piété à percevoir l'intérét à raison du & pour cent en vue d'aug- 
menter le capital du Mont, la S. Congrégation jugea que, dans 
le cas actuel, une concession de ce genre ne pouvait se con- 
cilier avec les règles tracées à ce sujet par les constitutions 
apostoliques. An et quomodo constitutiones Montis. sint appro- 
bandae in casu etc. Et Sacra... respondit: Quod usuras ad 
rationem quatuor pro centenario negative. 1 aprilis 1786. » 


Décisions rendues depuis 1909 jusqu'à rios jeurs. 


18. Il est cependant des cas où, vu les circonstances, la S. Con- 
grégation veut bien accorder, pour un certain temps, la per- 
mission de percevoir l'intérét au-delà de ce qui est nécessaire 
pour les frais d'administration. Nous allons rendre compte d'une 
affaire oà elle permit d'opérer, sur l'intérét annuel, un certain 
prélévement en vue de faire une distribution de pain aux pau- 
vres pendant l'hiver et d'augmenter le capital du Mont, con- 
formément aux intentions du fondateur. 

: En 1803, quelques hommes pieux de la ville de Messine cons- 
tituérent un capital de 1000 écus pour établir un Mont de Piété, 
afin de venir en aide aux pauvres de la localité. Ils posèrent 
à leur don les conditions suivantes: En premier lieu que sur 
l'intérét annuel, à percevoir sur les emprunteurs, on préle— 
verait 5 écus pour distribuer du pain aux pauvres pendant la 
saison de l'hiver; en second lieu qu'on en préleverait dix pour 
accroître le capital dufMónt et que le surplus de l'intérét ser- 
virait à faire face aux dépenses nécessaires, soit pour la répa- 
ration du bátiment soit pour le salaire des employés. D'autre 
part, ils défendirent de préter aucune somme, à partir du 3 
novembre jusqu'au 21 décembre de chaque année, époque pen- 
dant laquelle ledit capital de 1000 écus devrait rester dans la 
caisse du Mont sous la garde et la responsabilité des admi- 
nistrateurs. 

En 1805 les députés de cette œuvre pie, en vue d'éviter toute 
perception usuraire d'intérét, s'adressérent à la S. Congrégation 
du Concile pour supplier qu'on leur accordât la facfilté d'exiger 
des emprunteurs du Mont un intérét de 50 écus sur mille les- 
quels seraient répartis de la maniére suivante: un écu au lieu 
de dix, comme le voulaient les fondateurs, pour augmenter le 
capital du Mont; cinq écus pour distribuer du pain aux pau- 
vres durant l'hiver et les 44 écus restant, pour payer les frais 
d'administration et le salaire des employés. 

L'archevéque, consulté sur cette affaire, donna un avis fa- 


-vorable à la demande des députés en disant que d'une part 


l'on ne pouvait se dispenser de faire la distribution de pain 
imposée par les fondateurs et que d'autre part l'intérét perçu 
à raison de & pour cent était insuffisant pour payer toutes les 
dépenses de l'établissement, attendu que depuis le 3 novembre 
jusqu'au 21 décembre de chaque année, le capital du Mont ne 
devait pas étre prété et par conséquent ne rapportait aucun in- 
térét. Que vu les circonstances et la grande utilité que ce 
Mont de Piété procurerait au pays il pensait que la faculté d'exi- 
ger le 5 pour cent pouvait être accordée. 

Il s'agissait donc, dans cette affaire, de juger s'il y avait lieu 
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d'accorder la perception du b pour cent que le Mont de Piété 
demandait 1. Pour payer le salaire des employés. $. Pour ap- 
pliquer une partie, ( bien minime sans doute) de l'intérét à l'aug- 
mentation du capital du Mont. 3. Enfin pour opérer, tous les 
ans pendant l'hiver, la distribution de pain aux pauvres con- 
formément à la volonté des fondateurs. 

À ce sujet voici l'exposition de principes qui fut émise de- 
vant la S. Congrégation. 

1. Tout contrat, en vertu duquel on fournit à quelqu'un pour 
. son usage une chose quelconque, à charge de rendre la chose 
fournie, en observant qu'elle soit de méme grandeur, de méme 
qualité et de méme espéce mais avec une augmentation dans 
le nombre, ce contrat consttue un prét. 

9. Tout gain réalisé sur ce prét est condamné comme une 
usure par le droit. | 
. 9. Lorsque tout gain cessant il résulte au contraire du prêt 
un certain préjudice pour le préteur, celui-ci peut alors exiger 
quelque chose au-delà de la somme prétée non pas pour. faire 
acheter le service rendu par le prét, mais uniquement pour 
compenser le préjudice qui lui a été occasionné. 

4. Toute somme, quelque minime qu'elle soit, perque à un 
titre différent doit étre regardée comme une usure. 

5. De cette doctrine enseignée communément par tous les 
théologiens et les docteurs il résulte nécessairement que l'ar- 
gent des Monts de Piété, qui doit étre regardé comme le pa- 
trimoine des pauvres, ne peut, pour étre conservé dans toute 
son intégrité, servir aux usages d'autrui, qu'à la condition 
d'être entièrement rendu en méme quantité et méme espèce 
sinon en méme qualité et méme nombre d'où l'on voit par- 
faitement que les pauvres ne recoivent pas l'argent des Monts 
de Piété à un autre titre qu'à celui de prét. 


: Or, d’après la constitution infer multiplices du Pape Léon X, . 


les Monts de Piété, pour prévenir la perte de leur capital, 
peuvent licitement exiger, en sus dela somme prétée, un cer- 
tain bénéfice, pourvu qu'il soit nécessaire pour faire face aux 
dépenses d'administration, absque lucro eorum. Montium. L'es- 
sentiel, par conséquent, dans cette affaire, comme dans toutes 
les autres de méme espèce, était de constater ce que le Mont de 
Piété avait besoin d'exiger des emprunteurs pour payer toutes 
les dépenses indispensables: car, en régle générale, il n'est 
point permis de s'écarter de ce principe fondamental, méme 
dans un but en soi louable, comme serait de distribuer du pain 
aux pauvres et cela par la raison qu'il n'est jamais légitime 
de faire le mal pour produire un bien quelconque, ce que l'on 
ferait évidemment si l'on se permettait de voler pour faire l'au- 
móne aux pauvres. 

Que si, dans le cas actuel, l'on supposait étre tenu d'ac- 
complir la volonté des fondateurs du Mont, l'on devrait ré— 
pondre que l'on n'est nullement tenu d'observer les conditions 
qui renfernfent en soi quelque: chose de contraire aux lois di- 
vines et humaines, et que les docteurs enseignent communé- 
ment que de telles conditions, imposées dans un contrat quel- 
conque, n'ont absolument aucune valeur, étant nulles et de 
nul effet, sans toutefois vicier le contrat lui-méme qui les 
renferme et qui conserve quant au reste toute sa force et sa 
valeur. 

La S. Congrégation, aprés avoir considéré toutes les circons- 
tances particulières de la présente affaire, ordonna le 16 fé- 
vrier 1805 d'écrire à l'archevéque de faire distraire, sur le capital 
de 1000 écus la somme qui serait nécessaire pour produire un 
revenu annuel de quinze écus, dont cinq serviraient à distribuer 
du pain aux pauvres et dix à augmenter le capital du Mont: 
An et quomodo liceat curatoribus Montis Pietatis Militellensis 
fructus exigere ex pecuntis mulualis in casu etc. Et Sacra... 
respondit: Affrmative jurta cotum Ei Relatoris et ad men- 
tem; mens est quod archiepiscopus ez capitali unciarum mille 
curet. distrahi summam necessariam pro habendo annuo re- 
ditu wnciarum quindecim erogandarum quoad uncias quin- 
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que in distributione pantif et uncias. decem. in augmentum 
capitalis Montis. Die 16 februarii 1805. 

19. Sous la, date du 19 avril 1893, nous trouvons une dé- 
cision par laquelle la S. Congrégation du Concile consacre une 
fois de plus les règles tracées par la bulle Inter multiplices 
du Pape Léon X, et d'aprés lesquelles les Monts de Piété ne 
doivent exiger l'intérét que dans les limites du nécessaire et 
tendre toujours à en diminuer le taux, dés l'instant que les 
circonstances le leur permettent. Voici l'exposé de l'affaire qui 
donna lieu à cette décision. 

Par testament en date du 20 février 1767, le sieur Jérôme À., 
voulant venir en aide aux pauvres de-son pays, légua au Mont 
de Piété de la ville de S. la somme de cent écus... à charge 
de la placer à intérét et d'en faire de même de l'intérét et 
de l'intérêt des intéréls jusqu'à ce qu'on eût réalisé un ca- 
pital donnant un revenu de 50 dcus qui devrait être employé 
à diminuer l'intérdt exigé par le Mont de Piété sur les gages 
déposés par les pauvres. Le testateur exprima en outre le désir 
que son legs ne fût jamais détourné de sa destination, pour 
quelque raison que ce fût, alors méme que ces raisons pa— 
ratéraient urgentes. 

En 1893, le capital légué, grâce à l'augmentation annuelle, 
rapportait un revenu de 6% écus par an. D'autre part les Monts 
de Piété établis dans cette province, exigeaient l'intérêt à raison 
de 6 pour cent. Les. choses étant ainsi, l'on craignit, si l'on 
appliquait le susdit revenu de 62 écus à l'usage prescrit par 
le testateur, que les habitants de la localité n'en retirassent. 
pour ainsi dire, aucune utilité, attendu que la diminution de 
l'intérét aurait, sans doute, pour résultat d'attirer à ce Mont les 
pauvres de tous les pays circonvoisins. 

D'un autre cóté, l'hospice de la méme ville se trouvant dans 
une grande pauvreté les administrateurs de cette œuvre pie 
adressèrent une supplique à la S. Congrégation pour obtenir 
que le legs À., avec son revenu, tournát au profit de l'hospice. 

L'archevéque du lieu, consulté pro informattone et voto 
transmit l'état de l'actf et du passif, pour chacun: de ces pieux 
établissements. Il en résultait que le Mont de Piété avait, tous 


les ans, un excédant de recettes de 20 écus, tandis que l'hos- 


pice avait un déficit de 23 écus. Il en conclut que l'application 
du legs A., en faveur de l'hospice, lui paraissait opportune, 
mais que ce dernier devrait étre obligé à réduire le taux de 
l'intérêt à 3 pour cent au lieu du 10 qui avait été perçu jus- 
ques-là par le Mont de Piété. Relativement à la question du 
changement dans la volonté du testateur il fit remarquer que, 
malgré tout le respect que l'on doit avoir pour les dernières 
volontés des personnes défuntes, il était cependant licite de les 
modifier lorsqu'il y avait de justes raisons d'en agir aussi. Que 
dans le cas actuel, il s'agissait de secourir une œuvre pie, 
toute consacrée au soulagement des pauvres, dont la cause 
méritait un si haut degré de faveur que l'église avait été bien 
des fois jusqu'à vendre ses bieris et méme les vases sacrés, en 
vue de leur procurer quelque soulagement. Que d'autre part, 
vu les circonstances, pour que la véritable intention du tes- 
tateur, c'est-à-dire celle de venir en aide aux pauvres de sa 
localité, fût remplie, il était nécessaire d'appliquer son legs 
en faveur de l'hospice, attendu que, si on l'employait à dimi- 
nuer. le taux de l'intérét perçu par le Mont de Piété, cette 
réduction tournerait à l'avantage, plutôt des étrangers, que 
des habitants de la localité. D'ailleurs, en droit, cette commu- 
tetion n'avait rien d'illicite puisque les théologiens et les ca- 
nonistes enseignent que lorsqu'un legs pieux ne peut recevoir 
la destination marquée par le testateur, on doit lui en donner 
une autre qui s'accorde mieux avec ses intentions. On peut 


. voir, entr'autres, Reiffenstuel, liv. 8, tit. 26, num. 809 et Bar- 


bosa in Conc. Trid. sess. 22, cap. 6, num. 5. Or, l'on ne saurait 
mieux remplir les intentions du défunt qu'en appliquant son 
legs au soulagement des pauvres malades recueillis dans l'hos- 
pice de S. 
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D'un autre côté, l'archevêque, examinant les raisons qui 
pouvaient faire obetacle à la commutation demandée, établissait 
que pour justifier cette commutation il ne suffisait pas qu il y 
eût d'un côté une certaine abondance et de l'autre une cer- 
taine pauvreté, mais il faudrait que d'une part il y eüt une 
assez forte somme, restant en caisse, faute d'emploi, et de 
l'autre une détresse entrainant pour l'établissement de fücheu- 
ses conséquences; que sans cela la S. Congrégation avait cou- 
tume de refuser les commutations de volonté, ainsi que cela 
résulte des décisions rendues notamment par cette S. Congré- 
gation les 11 janvier et 20 décembre 1766. Or, l'excédant cons- 
taté dans la caisse du Mont de Piété est loin d'étre considérable, 
et si l'on en déduisait le rapport annuel du legs À. le Mont 
n'aurait certainement pas de quoi faire face aux dépenses oc- 
casionnées par l'entretien des bâtiments et par les autres frais 
imprévus. Quant au déficit de l'hospice il se pourrait, qu'avec 
certaines économies, l'administration parvint à le combler fa- 


cilement. D'autre part la volonté formelle du testateur a été que - 


son legs ne recüt pas d'autre destination que celle de faire 
dimiguer en faveur des pauvres, le taux de l'intérét exigé par 
le Mont de Piété. 

Relativement à la crainte que l'on éprouvait de voir le 
legs À. tourner au profit plutôt des étrangers que des pauvres 
de la localité, il serait possible, ajoutait l'archevêque, d'y re- 
médier en prescrivant, comme on l'a fait pour d'autres Monts, 
de ne consentir à des préts qu'en faveur des personnes du pays, 

à l'exclusion des étrangers. 

' — L'archevéque terminait son vofwm en priant la S. Congré- 
gation de vouloir bien décider si le Mont de Piété pourrait con- 
tinuer de percevoir l'intérét sur le legs A. et les intéréts, comme 
il l'avait fait par le passé, en vue d'accroître le capital, ou 
bien, réaliser dés maintenant les intentions du testateur en di- 
minuant le taux de l'intérêt exigé des pauvres emprunteurs. 
Ce dernier parti lui paraissait devoir étre adopté et cela pour 
les motifs suivants : 1. Le legs À. rapportait actuellement 62 écus 
par an, tandis que le testateur n'avait fixé que le chiffre de 50 
écus, pour que le Mont dût opérer-la diminution sur le taux 
de l'intérét payé par les pauvres. 2. Le pape Léon X avait pres- 
crit, dans le Concile de Latran, de limiter les intéréts sur 
les préts consentis par les Monts, à ce qui était nécessaire pour 
les frais d'administration, tout en ajoutant qu'il serait plus saint 
et plus parfait de constituer ces Monts de manière à ce que les 
préts fussent entièrement gratuits. 3. Enfin, dans le courant de 
l'année 1890, divers édits avaient été publiés, par les ordres 


du pape Pie VII, de sainte mémoire, à l'effet de régulariser - 


les préts à intérét, qui avaient été consentis, de bonne foi, par 
certains Monts de Piété, mais en leur prescrivant en méme 
temps d'observer à l'avenir avec le plus grand soin les règles 
tracées par les constitutions apostoliques. 

La S. Congrégation, dans sa séance du 19 avril 1893 décida 
1. Qu'il n'y avait pas lieu de faire l'application du legs A. en 
faveur de l'hospice. $. Que le Mont de Piété devait désormais 
appliquer les revenus de ce legs à diminuer le taux de l'intérét 
exigé sur les préts. 3. Enfin que le Mont pouvait licitement 
faire payer un intérét sur les préts mais dans les limites tracées 
par la constitution du pape Léon X. I. An, e£ quomodo con- 
cedenda sit applicatio legati cum incrementis in casu etc... 
Et quatenus negative. 1l. An, ef quomodo sit prosequendum 
multiplicum, seu polius. erogandi reditus. in diminutionem 
fructuwm, vulgo Denarino in casu etc. III. An, et ad quam 
ralionem liceat Monti. exigere fructus in casu etc. Et Sacra... 
respondit. Ad I. Negative. Ad Il. Negative ad primam partem, 
afirmalive ad secundam ad formam fundationis. Ad III. Affir- 
matite ad: (ormam constitutionis san. mem. Leonis X. Inter 
multiplices. Die 19 aprilis 1823. 

80. Lorsque les circonstances le requièrent les administra- 
teurs des Monts de Piété peuvent obtenir la permission d'avoir 
dans la méme localité une ou plusieurs maisons succursales, 
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afin de donner aux pauvres plus de facilité pour déposer, re- 
nouveler ou racheter leurs gages. Toutefois, comme l'établis- 
sement de ces maisons a pour conséquence de faire payer à 
ceux qui y recourent: un intérét supplémentaire, on ne les 
autorise que lorsque leur utilité est parfaitement démontrée. 
C'est ce qui résulte d'une décision rendue par la S. Congré- 
gation du Concile, le 23 juin 1838. Par cette méme décision 
la S. Congrégation rappela que le taux de l'intérét devait être . 
fixé conformément à la bulle du pape Léon X; elle permit vu 

les circonstances de calculer l'intérêt de manière à faire payer 
en entier tout mois commencé, mais seulement pour les préts 
qui dépasseraient. 20 écus. Enfin, elle maintint, contrairement 
à ce qui lui était demandé, le principe du droit en vertu du- 
quel les pauvres ont 30 ans pour réclamer l'excédant qui peut 


: leur revenir sur le prix des gages vendus par les Monts de 


Piété. Nous croyons utile d'exposer en détail, l'affaire qui donna 
lieu à cette importante décision. 

Par bulle en date du 20 février 1506, le pape Jules Hl ap- 
prouva et confirma l'érection du Mont de Piété de la ville de B. 
en accordant aux administrateurs le pouvoir de modifier les 
statuts lorsqu'ils le jugeraient nécessaire. Au commencement de 
ce siècle, diverses circonstances malheureuses ayant considé- 
rablement diminué les ressources de ce pieux établissement, 
les administrateurs songèrent à trouver les moyens de réparer 
les pertes éprouvées par le Mont et à cet effet ils rédigèrent 
quelques nouveaux statuts qui leur parurent opportuns pour 
procurer à la fois et le bien des pauvres et l'amélioration de 
l'œuvre pie. Mais comme ces statuts apportaient à certains égards, 
d'assez profondes modifications, ils crurent en méme temps 
devoir les soumettre à l'approbation du S. Siége. Voici les points 
principaux sur lesquels la S. Congrégation du Concile fut appe- 
lée à rendre une décision. 

1. Les administrateurs du Mont de Piété croyaient utile d'é- 
tablir dans leur ville, comme cela existait ailleurs, un certain 
nombre de maisons succursales dans lesquelles les pauvres 
seraient admis à déposer les gages, les renouveler ou les ra- 
cheter aux heures et aux jours où ils n'étaient pas admis à 
le faire dans le Mont de Piété lui-méme. Ils y voyaient un ex- 
cellent moyen de soustraire les pauvres à la nécessité de re- 
courir aux usuriers dans les moments où se trouvant avoir be- 
soin d'argent, ils ne pouvaient en emprunter au Mont de Piété. 

$. Comme l'établissement et le maintien de ces succursales 
entraineraient nécessairement quelques dépenses, on serait 
admis à faire payer, pour le salaire des employés, le 6 pour 
cent, déjà établi communément sur les préts faits par le Mont 
de Piété. 

3. Pour la plus grande commodité du public, on pourrait 
ouvrir les succursales, méme les jours fériés, sauf aux heures 
où se célèbrent les offices divins. Les administrateurs disaient 
à l'appui de cette demande que l'établissement de ces maisons 
ayant pour but l'utilité des pauvres, le travail des employés 
ne saurait être regardé comme une œuvre servile prohibée 
les jours de féte. 

&. Le taux de l'intérét exigé sur les prêts, à raison de 6 pour 
cent, serait approuvé pour l'avenir, sans quoi le Mont serait 
dans l'impossibilité de faire face à toutes ses dépenses, puis- 
qu'il résultait de l'état de l'actif et du passif, approuvé par 
l'archevéque, que le Mont de Piété avait déjà un déficit annuel 
de 949 écus. D'autre part le nombre des employés ne pouvait 
pas étre diminué, attendu qu'ils étaient tous nécessaires, et 
leur salaire ne pouvait pas davantage étre réduit, soit à cause 
du travail que chacun d'eux avait à faire, soit à cause des frais 
qui résultaient pour eux des garanties hypothécaires qu'ils étaient 
tenus de fournir avant d'entrer en charge. 

5. Pour tous 1:8 gages non excédant vingt écus, l'intérét se- 
rait calculé par mois, et tout mois commencé serait compté 
pour un mois entier; quant eux préts plus considérables om 
calculerait l'intérêt par quinzaine. 
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6. Contrairement à l'ancienne coutume, qui ne fixait aucune 
limite de temps, les emprunteurs du Mont de Piété n'auraient 
que 3 ans pour venir réclamer l'excédant qui pourrait leur 
revenir sur le prix des gages vendus par le Mont, prélévement 
fait de tout ce qui reviendrait à ce dernier. Après l'expiration 
des trois ans l'excédant non réclamé pat les ayant droit ou 
leurs fondés de pouvoir, tournerait au profit du Mont et cela 
comme condition pénale du pacte fait entre le Mont et les 
dépositaires. 

Pour démontrer la justice de cette clause les administrateurs 
disaient que dans tout contrat les parties intéressées étaient 
toujours libres d'établir, de concert, une condition pénale. Que 
si, dans le cas actuel, l'on prenait les moyens de faire con- 
naître d'une manière suffisante aux emprunteurs, la nouvelle 
condition, sous laquelle le Mont de Piété consentait à leur préter 
. ceux-ci seraient censés l'avoir acceptée tacitement dés l'instant 
qu'aprés l'avoir connue, ils ne refuseraient point de déposer 
leurs gages. Dans ce cas, s'ils ne retiraient point l'excédant 
du prix, dans le délai convenu, ils seraient censés en faire 
l'abandon volontaire et le Mont de Piété aurait ainsi un moyen 
d'augmenter ses ressources pour faire face à ses dépenses. 

7. La méme condition pénale serait établie sur les excédants 
de prix qui se trouvaient déjà dans la caisse du Mont, sauf 
à prendre également à leur sujet les moyens nécessaires pour 
faire connaitre au public les noms des personnes qui pouvaient 
y avoir des droits. 

8. Enfin, l'intérét sur les préts ayant été exigé, de 1817 à 
1826, à raison de 8 pour cent, à cause de besoins extraor- 
dinaires du Mont de Piété et aprés avoir toutefois consulté l'or- 
dinaire les administrateurs suppliaient la S. Congrégation de 
vouloir bien approuver une semblable perception à l'effet de 
wanquilliser leur conscience. 

La supplique des administrateurs fut,.selon l'usage, trans- 
mise à l'archevêque de Bologne, pro informatione et voto, 
audito praesertim promotore fiscali. L'archevéque répondit 
qu'à son avis l'instance devait ètre rejetée conformément aux 
conclusions du promoteur fiscal. 

Voici l'exposé sommaire des raisons que fit valoir dans son 
mémoire le promoteur fiscal. 

1. Au sujet de la nécessité qu'il pouvait y avoir d'ouvrir les 
succursales du Mont de Piété , durant les jours de fêtes, il 
exposa que dans certaines circonstances cette ouverture pou- 
vait, il est vrai, rendre quelques services; mais qu'au fond 
les pauvres pouvaient fort bien, soit par eux-mémes, soit par 
des tiers, déposer leurs gages durant la semaine; qu'il ne voyait 
par conséquent pas de raisons suffisantes pour autoriser, sous 
prétexte de piété et de miséricorde, des œuvres serviles pen- 
dant les jours de fétes. 

2. Àu sujet de l'intérét, exigé à raison de 6 pour cent, ce 
taux lui paraissait d'autant plus onéreux pour les pauvres, que, 
d'une part, dans la province de Bologne on n'exigeait com- 
munément sur les préts, qu'un intérêt de 5 pour cent et d'autre 
part on voulait imposer aux emprunteurs du Mont les trois 
charges suivantes: 1. Le $ pour cent pour la vente des objets 
déposés. 2. Autres $ pour cent pour chacun des gages déposés, 
renouvelés ou rachetés, dans les maisons succursales. 3. Cal- 
culer l'intérêt par mois, de manière à faire payer en entier 
tout mois commencé. 

3. Les dépenses faites pour l'administration lui paraissaient 
devoir étre réformées, attendu que le salaire des employés dé- 
passait à ses yeux la limite du nécessaire, limite dans laquelle 
Yon devait toujours se renfermer, ainsi que le prescrivent les 
constitutions apostoliques. 

4. La condition. pénale, en vertu de laquelle les pauvres 
n auraient que 3 ans pour réclamer l'excédant pouvant leur 
revenir sur le prix des gages, était à son avis, inadmissible 
pour trois raisons principales. En premier lieu l’on nè parvien- 
drait pas à rendre cette innovation snffisamment publique, pour 


que tous les pauvres la CONDussent. En second lieu les Monts 
de Piété, étant des établissement privés , qui ne s'adressent 
d'ailleurs qu'à une classe d'hommes l'on ne saurait vouloir 
appliquer aux règlements publiés par les administrateurs les 
principes d'aprés lesquels les lois d'un pays sont promulguées 
et censées connues, méme des gens ignorants, attendu que, 
'dans ce cas, il s'agit d'un pouvoir supréme et que la chose 
est nécessaire en vue de procurer le bien public. Enfin cette 
condition pénale, en supposant qu'elle püt étre suffisamment 
portée à la connaissance du public, serait, en soi, contraire 
à l'esprit d'équité et de miséricorde dont les pauvres doivent 
étre l'objet. En effet, le droit civil n'autorise dans un contrat 
les conditions pénales qu'en vue de compenser le préjudice ou 
pour mieux dire l'injustice qui peut résulter contre l'une des 
parties contractantes, du défaut d'inexécution. Mais ici le Mont 
de Piété n'a à se plaindre d'aucune injustice si les pauvres ne 
retirent pas, aprés un délai de trois ans, l'excédant qui peut 
leur revenir, et quant au consentement tacite dont on voudrait 
se prévaloir à ce sujet il ne serait jamais libre comme on peut 
le comprendre aisément, attendu que lorsque les pauvres re- 
courent au Mont de Piété c'est toujours parce que la misère 
les y contraint et qu'ils ne peuvent point s'adresser ailleurs. Au 
surplus, il pourrait arriver trés souvent que les pauvres se- 


. raient légitimement empéchés de venir, dans le délai prescrit, 


réclamer ce qui leur serait dà par le Mont, sans qu'ils pussent 
toutefois prouver la légitimité de ces empéchements. 1ls se ver- 
raient, en conséquence, injustement privés de ce qui leur re- 
viendrait à bon droit, et là méme où ils n'auraient dà trpuver 
que justice et miséricorde ils rencontreraient au contraire du- 
reté et criante injustice. 

Relativement au délai, dans lequel la prescription sur les 
excédans, pourrait s'opérer légitimement au profit du Mont 
de Piété, le promoteur fiscal rappelait que d'aprés le droit 
canonique ce délai devait être de 30 ou &0 ans. 

0. Le promoteur fiscal envisageant ensuite la question de 
bonne foi, au sujet de la perception faite dans le passé de l'in- 
térét au taux de 8 pour cent, cette bonne foi lui paraissait in- 
dubitable. Mais restait à décider s'il y avait lieu de permettre. 
qu'à l'avenir, le Mont de Piété pt percevoir l'intérêt à raison 
de 6 pour cent, comme on le demandait. À cet égard, il rap- 
pela le grand principe établi par la bulle du pape Léon X, et 
la manière dont les SS. Congrégations l'avaient appliqué Jusqu'à 
ce jour selon la diversité des cas. L'essentiel était que les dé- 
penses faites pour l'administration du Mont de Piété ne dépas- 
sassent point les limites du nécessaire, puisque le chiffre méme 
de ces dépenses devait servir de base pour déterminer le taux 
d'intérét qu'il conviendrait de permettre. 

6. Relativement à l'autorisation demandée de calculer l'in- 
térét par mois, dans certains cas, et par quinzaines dans les 
autres, le promoteur fiscal fit remarquer que dans le cas ac- 
tuel, vu sortout les autres charges imposées aux emprunteurs, 
cette manière de procéder pourrait paraître par trop onéreuse 
pour les pauvres. 

7. Enfin, quant à l'absolution que les administrateurs du Mont 
de Piété imploraient pour le passé, il était certain que la bonne 
foi avec laquelle ils avaient agi leur donnait un titre légitime 
pour l'obtenir, ainsi que cela résultait des principes suivis à 
ce sujet par la S. Congrégation du Concile, notamment dans 
ses décisions du 19 décembre 1789 et 26 novembre 1791. 

Le 93 juin 1838, la S. Congrégation décida. 1. Qu'il n'y avait 
pas lieu, dans le cas actuel, d'autoriser l'érection des maisons 
succursales. 9. Qu'il fallait écrire à l'archevéque pour qu'il pro- 
posát, après avoir pris l'avis des administrateurs, une réforme 
dans les dépenses du Mont de Piété. 3. Que l'intérêt pour les 
mois commencés ne serait exigible pour le mois entier, que 
sur les prêts dépassant la somme de 90 écus. 4. Que l'appli- 
cation .des excédants ne pourrait s'opérer au profit du Mont 
que conformément aux principes du droit. Voici les dubia et 
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les réponses de la S. Congrégation. I. Án concedenda sit domus 
succursalts erectio in casu etc. Et quatenus affrmative. II. Án 
eliam diebus festis ejus aperitio sit permittenda in casu etc. 
IIl. An exactio duorum. assium in domibus succursalibus sit 
indulgenda in casu elc. IV. An, et ad quam rationem sit indul- 
genda Montis fructus exactio in casu etc. V. An, et quomodo 
numerandi sint dies exigendorum fructuum in caso etc. VI. An 
et quomodo concedenda sit residuorum | applicatio Montis 
favore in casu etc. Et quatenus affirmative. VII. An et quo- 
modo providendum si quoad praeterita. residua in casu. etc. 
VIII. An, et quomodo consulendum sit S So super percep- 
fione fructuum. quoad praeteritum in casu etc. Et Sacra . . res- 
pondit: Ad 1. Ez deductis non constare de necessitate erigendi 
domum succursalem. Ad ILetllI. Provisum inprimo. Ad IV. Di- 
lata et scribatur Eño Archiepiscopo qui auditis administra- 
toribus, proponat reformationem expensarum, e£ tunc pro- 
videbitur. Ad V. Affirmative, et mensis inceptus habeatur pro 
completo pro pignoribus. tantum, quae viginia scufala exce- 
dunt. Ad VI. Affirmative ad formam juris. Ad VII. Provisum 
in praecedenti. Ad VIII. Affirmative et esse consulendum S So 
pro absolutione. et condonatione. Die 93 aprilis 1838. 

21. Le31 mars 1848, la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers permit à la commission administrative du Mont de Piété 
de Bologne, mais seulemént pour un triennium de ne mettre 
aux enchéres qu'une seule fois, au lieu de trois, les gages qui 
se trouvaient à vendre, faute d'avoir été retirés à l'échéance, 
avec faculté, si ce premier essai restait infructueux, de les 
livrer, en dehors des enchéres,-mais pas au dessous du prix 
qui serait fixé dans une contre-estime. Voici la supplique ren- 
fermant l'exposé des motifs qui portérent les administrateurs 
du Mont de Piété à solliciter cette grâce. 

La commission administrative du Mont de Piété de Bologne 
exposa dans le courant de l'année 1847 à N. S. P.le Pape les 
faits suivants. 

» À raison du nombre toujours croissant des dépó tset pour 
avoir les moyens de garder les objets donnés en gage, la com- 
mission a fait construire dans le courant des derniéres années 
de nouveaux locaux et d'autres qui avaient été loués au gou- 
vernement elle les a destinés pareillement à la garde des mémes 
objets. Elle espérait en faisant cela que l'augmentation du nom- 
bre des dépóts pourrait tourner au profit de la classe si nom- 
breuse des indigents et éloigner pour l'établissement tout danger 
de décadence; elle fut encore affermie dans cet espoir par le 
plan qu'elle adopta en 1845 de consacrer certains magasins de 
dépót aux objets à recevoir et d'autres à ceux qu'on devait 
rendre. 

» D'une part, il est vrai, la commission n'avait en son pou- 
voir aucun moyen coercitif pour obliger les déposants à retirer 
les objets consignés en gage, mais d'un autre cóté on avait 
lieu de croire que l'élimination qu'on obtiendrait au moyen de 
la vente de ces objets jointe à celle qui s'opérerait journel- 
lement par le retrait, arriverait, sinon à contrebalancer, du 
moins à diminuer le nombre des gages qui entraient par les 
nouveaux dépóts ou restaient en magasin pour le renouvelle- 
ment. L'effet toutefois n'a pas répondu à cette attente, car si 
dans le courant d'une année on remplissait le magasins des- 
tinés à recevoir les nouveaux gages, durant ce méme temps 
les salles où étaient les objets qui auraient dà sortir demeu- 
raient combles. Par suite on peut calculer que la différence 
entre les entrées et les sorties s'accrolt chaque année au profit 
des premières de dix mille gages qui ne trouvent pas leur écou- 
lement. 

» Le défaut d'un nombre suffisant d'enchérisseurs ayant les 
moyens de faire l'acquisition des objets exposés pour la vente, 
et l'obligation d'exposer les objets non vendus dans un premier 
essai, une seconde et une troisième fois avant que de pouvoir 
les vendre au dessous de la premiére estimation, ont été et 
sont encore les causes principales qui rendent infructueuses les 
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tentatives journalières de vente. Il résulte de là, pour le Mont, 
les graves désavantages suivants : 

1. Que l'aumóne à percevoir sur les gages s'accroît au dé- 
triment des déposants, en raison même de cette accumulation 
des objets dont le Mont de Piété ne trouve pas l’écoulément. 

2. Que cette accumulation óte à la commission du Mont de 
Piété le moyen de recouvrer à leur échéance les sommes dues 
à titre de prét ou de profit et de s'en servir pour les nou- 
veaux gages. 

3. Que la délivrance des gages aprés un long espace de temps 
non seulement peut absorber tout ce que le Mont a recueilli 
à titre d'indemnité sur les préts ou à titre de revenu, mais 
encore peut arriver à lui faire perdre méme une partie de 
son avoir. 

4. Que les gages, en demeurant un long espace de temps 
dans les magasins du Mont de Piété, perdent certainement de 
leur valeur au préjudice tant des déposants que du Mont lui- 
méme, soit par suite du changement des modes pour ce qui 
concerne les effets d'habillement, soitu à cause des dégâts oc- 
casionnés par le pliage et la compression des effets de linge, 
des toiles et des draps, soit par l'effet de la rouille sur les 
métaux et autres, objets etc. 

» Tout cela cependant ne mériterait pas tant d'étre considéré 
que l'événement que la commission a de justes raisons de re- 
douter, et ce qu'elle craint, c'est que le dépót des gages vienne 
à s'arréter sans qu'il soit possible d'y apporter remède, attendu 
que comme le nombre des dépóts augmente de jour en jour, 


‘sans qu'on puisse se défaire des objets déposés qui devraient 


sortir et dont la moindre partie se compose de ceux qui ne 
comptent pas moins de 18 mois de séjour au Mont de Piété, 
tandis que bon nombre des autres y sont depuis plus de deux 
ans, les locaux pour la garde des nouveaux gages peuvent man- 
quer tout d'un coup et par suite la commission se trouver con- 
trainte de refuser de recevoir de nouveaux dépóts. Les fácheuses 
conséquences auxquelles on peut s'attendre et dont la réali- 
sation troublerait gravement la tranquillité publique, ainsi que 
le besoin urgent de prendre des mesures qui puissent servir 
pour le moment à éloigner un danger si imminent, sont des 
choses visibles par elles-mêmes. 

» Le moyen qui s'offrirait à la commission comme le plus 
prompt et le plus avantageux, consisterait à mettre aux en- 
chéres une seule fois au lieu de trois, tous les gages dont 
l'échéance serait passée, moyennant qu'on lui accordát, pour 
le cas.où ce premier essai resterait infructueux, la faculté de 
les vendre en dehors des enchéres, mais pas au dessous du 
prix fixé dans une contre-estime et de les livrer méme par 
masses à des personnes qui en payeraient immédiatement le 
prix ou en garantiraient d'une manière convenable le paiement 
dans un délai fixe à déterminer. Par ces ventes en masse on 
pourrait obtenir des offres avantageuses, suivant les diverses 
qualités des objets que renfermerait chaque espéce de gages. 
Et comme il pourrait arriver que le prix de ces objets, déduc- 
tion faite de ce qui serait dû au Mont de Piété, donnát encore 
un excédant, cet excédant serait distribué aux déposants et 
réparti entre eux proportionnellement au taux de la contre- 
estime de chaque gage vendu. Puis, afin que le public füt 
informé de tout cela, on publierait un avis qui indiquerait un 
terme fixe antérieur à la vente et pendant la durée duquel on 
réserverait aux déposants la faculté de retirer les objets les 
concernant. 

» En conséquence la commission dépose humblement cet ex- 
posé aux pieds de Sa Sainteté, en la suppliant de daigner sanc- 
tionner par son autorité souveraine, à titre de mesure extraor- 
dinaire, la modification proposée pour la vente des gages dont 
l'échéance est passée, afin que le Mont de Piété puisse sans 
craindre de s'épuiser, continuer son œuvre pour le soulage- 
ment des pauvres qui recourent à lui dans leurs besoins im- 
prévus et journaliers. Cette mesure serait en même temps avan- 
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lageuse aux déposants en faisant cesser pour l'avenir le stage 
indéfiniment prolongé des objets laissés en gage et par suite 
l'élévation de l'intérêt perçu sur ces mêmes objets tacitement 
abandonnés par eux à l'eventualité d'une vente publique.» 

Cette demande de la commission fut remise à l'Eime et Ritie 
Cardinal Archevéque de Bologne pro informattone et voto au- 
ditis deputatis ac referat. an praejudicium. depositantibus 
inferatur. 

L'Eme Cardinal, par sa réponse du 17 août 1847, déclara 
que ladite demande méritait d'être pleinement exaucée et que 
tel était pareillement l'avis de la commission administrative du 
Mont qu'il avait expressément interpellée à ce sujet. 

Le 31 mars 1848 la S. Congrégation accorda la gráce qu'on 
lui demandait, mais seulement pour un íriennium. Dubtum. 
« Si et comment il conviendra d'exaucer la demande adressée 
au S. Siége par la commission administrative du, Mont de Piété 
de Bologne. In Sacra Congregatione, 54 martii 4848.—E E PP. 
rescripserunt: Affirmalive ad (riennium.» 

22. Les décisions rapportées dans le Nos qui précèdent ont 
surtout fait ressortir le but, tout de charité, des Monts de Piété, 
l'esprit qui doit les animer, leurs rapports avec l'autorité ec- 
clésiastique, ainsi que les règles d'après lesquelles les SS. Con: 
grégations leur ont permis, selon la diversité des cas, de per. 
cevoir un intérét plus un moins élevé, d'employer l'excédant 
de cet intérêt, soit à accroître le capital du Mont soit à réaliser 
certaines œuvres pies prescrites par les fondateurs, comme aussi 
de déroger temporairement à leurs statuts pour des raisons 
légitimes. I| nous reste à rendre compte de trois décisions pour 
lesquelles nous avons cru devoir déroger à l’ordre chronolo- 
gique suivi jusqu'ici, afin de mettre ensemble les matières de 


méme nature. Ces décisions ont pour objet spécial de faire res- - 


sortir l'utilité de certains réglements adoptés dans quelques 
Monts de Piété, en vue de prévenir, autant que possible les 
abus qui peuvent se glisser dans l'administration.  - 

23. Parmi les nombreux statuts qui avaient été rédigés pour 
le bon gouvernement du Mont de Piété de la ville de Bologne, 
il s'en trouvait un en vertu duquel il était défendu d'admettre 
au nombre des douze présidents ou administrateurs du Mont 
deux membres de la méme famille et portant le méme nom. 
Etaient, en outre, exclus des charges subalternes les débiteurs 
du Mont. En 1702, un nouveau statut régla que l'on excluerait 
également de la présidence les consanguins et les alliés des 
débiteurs du Mont, et cela à l'infini quant à la ligne directe, 
ascendante et descendante et jusqu'au second degré inclusive- 
ment, compté d'après. les règles du droit canonique, quant aux 
collatéraux, y compris les cautions de ces débiteurs. Ce statut 
. donna lieu à un recours à la Sacrée-Congrégation, de la part 
d'une. personne que l'on voulait exclure de la présidence par 
la raison que son gendre se trouvait débiteur du Mont. La 
S. Congrégation eut donc à resoudre le doute an iliud statutum 
esset reformandum, seu observandum? Elle répondit: obser- 
vandum esse. 1 septemhris 1725. 

24. Dans la ville de N. existe un Mont de Piété dont l'ad- 
ministration est confiée à une Congrégation de douze person 
nes, choisies parmi les plus recommandables du pays. À la téte 
de la congrégation, se trouve un chef appelé recteur, dont la 
charge a été instituée dés la fondation du Mont. En vertu des 
statuts, rédigés en 1581, l'élection et la confirmation du rec- 
teur fut confiée aux douze administrateurs. Mais cet offico exi- 
geant un homme parfaitement digne de foi, puisqu'il a la garde 
de la clef, tant de la caisse que de la salle oà se trouvent dé- 
posés les gages, les nouveaux statuts rédigés en1641, établirent 
que le recieur ne devrait pas exercer la charge plus de trois 
ans, Gu bout desquels il ne pourrait continuer que dans le 
cas où il obtiendrait en sa faveur les deux tiers des voix de 
la congrégation. 

Les administrateurs usèrent pendant un certain temps de ce 
pouvoir de confirmer le recteur ad libitum. Mais il en résulta 
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pour le Mont de graves inconvénients, de telle sorte que la 
S. Congrégation ordonna au cardinal de Via évêque du lieu 
de défendre sous peine de nullité ladite confirmation, au-delà 
du triennium. Plus tard, le pape Benoit. XIV, supplié de faire 
réformer le mode d'administration du Mont de Piété, mais in- 
formé par la relation de l'Eitie Cardinal légat et celle de l'évé- 
que, qu'une telle réforme n'était point nécesseire, fit écrire 
à l'évéque, par l'organe dn secrétaire d'Etat, qu'on eüt à suivre 
les anciennes régles, en se contentant d'y insérer certaines 
clauses qui se trovaient proposées dans lesdites relations. C'est 
pourquoi l'on rédigea quelques nouveaux chapitres, dont le 
XIVe, portait: que le recteur ne pourrait pas exercer sa charge 
au-delà du triennium, mais quesi par hasard il y avait une 
nécessité de le maintenir dans son office, il serait de son cóté 
également obligé de fournir les garanties ordinaires. 

Nonobstant ce, les administrateurs du Mont ayant plusieurs 
fois confirmé le méme recteur ou bien ayant confié cette charge 
au fils de celui qui venait de l'être pendant trois ans, puis ayant 
renommé le père après le friensium du fils, une plainte fut 
adressée à la S. Congrégation à l'effet d'établir que les ordres 
du S. Siége étaient éludés au grand détriment du Mont de 
Piété, et qu'entr'autres abus on n'observait point les décrets 
en vertu desquels le recteur, 1. ne pouvait pas rester en charge 
plus d'un triennium, ©. il était tenu de présenter tous les ans 
au prieur la balance de l'actif et du passif, 3. il devait rendre 
compte de sa gestion, tous les trois ans, aux nouveaux ad- 
ministrateurs. Que nonobstant d'aussi sages prescriptions l'en 
avait agi et l'on agissait encore tout autrement, de telle sorte 
que les déficits de caisse ne se découvraient qu'à la mort du 
recteur, que la révision triennale des comptes était de nul 
effet, attendu que lorsqu'elle était réellement exigée, on n'obli- 
geait point le recteur de consigner les fonds de la caisse, aprés 
les avoir comptés en présence de son successeur, que ce compte 
des espéces ne se faisait qu'en apparence, lorsque le méme 
recteur était confirmé ou qu'on lui donnait son fils pour suc- 
cesseur, d'où étaient résultés les plus graves abus, malgré les 
garanties fournies par les recteurs. ) 

Les administrateurs du Mont de Piété prétendaient de leur 
côté qu'en fait les abus précités ne s'étaient point produits et 
qy'en droit rien ne s'opposait à ce qu'ils pussent confirmer 
au-delà du friennium les recteurs qui le méritaient, pas méme 
le décret rendu par le cardinal de Via en 1726.—Après avoir 
mürement examiné et pesé toutes choses, au double point de vue 
du fait et du droit, la S. Congrégation décida le 20 août 1768, 
que conformément au décret rendu par le cardinal de Via, le 
recteur du Mont de Piété ne pouvait pas étre confirmé per 
les administrateurs du Mont. An liceat. Congregationi Montis 
procedere ad confirmationem rectoris ejus post (riennium et 
facta redditione rationis; seu potius abstet decreium ann: 4726. 
clar. mem. Cardinalis De Via, in casu etc. Et Sacra... res- 
pondit: JVegative ad primam partem ; affirmative ad secun- 
dam. 90 augusti 1768. 

25. En vue de détruire les intéréts usuraires et de venir en 
aide à la classe pauvre, un habitant dela ville de T. associé 
à plusieurs autres confrères, fonda en 1563, dans ladite ville, 
un Mont de Piété dont l'érection fut approuvée et confirmée 
par le Pape Pie IV. Afin de prévenir le détournemént du ca- 
pital aussi bien que des revenus da Mont, pour être employés 
à d'autres fins, méme bonnes et pieuses, que celle pour la- 
quelle ce pieux établissement avait été fondé, il fut statué et 
décidé que l'on ne pourrait point opérer un semblable détour- 
nement, sous peine d'excommunication et que l'examen, la con- 
naissance et l'appréciation des causes qui pourraient surgir dans 
la suite pour modifier ce point des statuts appartiendrait ex- 
clusivement à l’évêque du lieu pro fempore. 

À partir de cette époque l’œuvre pie fat toujours administrée 
par les confrères et l'on attribua tous les ans à l'administrateur 
et au trésorier un certain salaire. Mais par suite de certaines 
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circonstances le capital du Mont se dissipa insensiblement et 
se trouva, vers la fin du 18° siècle réduit à 487 écus en ar- 
gent et à un fonds de terre de valeur approximative de 83 écus. 
Les choses étant ainsi,les confréres décidérent, dans le cou- 
rant de l'année 1800, qu'à l'avenir les administrateurs exer- 
ceraient gratuitement leur charge, dont la durée fut fixée à 
deux ans au bout desquels ils devraient rendre compte de leur 
gestion. L'évéque approuva cette décision dans l'année 1801. 

Or, il arriva qu'en 1803 l'on choisit pour administrateur et 
pour trésorier du Mont les nommés C. et L. Contrairement à 
la décision prise en 1800, ces nouveaux employés, au lieu d'étre 
changés au bout de deux ans et de rendre leurs comptes à cette 
époque, ainsi qu'ils auraient dà le faire, conservèrent, on ne 
sait comment, leur emploi pendant environ quinze ans. Durant 
cet espace de temps un pieux testateur, nommé F. légua tous 
ses biens au* pauvres et par ordre du Souverain Pontife Pie VII, 
alors régnant, il fut prescrit dans le mois de septembre 1806, 
“d'attribuer tous ces biens au Mont de Piété de T. afin d’être 
employés au profit des pauvres d'une maniére permanente ct 
durable conformément aux régles de ce pieux établissement. 

Malheureusement cette succession qui s'élevait à environ 300 
écus ne tourna pas au profit des pauvres. Le trésorier C. qui 
s'était emparé de toute l'administration du Mont, trompé peut- 
étre par de fausses persuasions, disposa non seulement des biens 
qui appartenaient déjà au Mont, mais encore de l'héritage du 
sieur F. et de plus aliéna des immeubles et percut à son profit 
pour plus de mille écus d'intérét. 

Les choses finirent par se découvrir. En 1818 l'évéque écrivit 
a la S. Congrégation pour l'informer de toutes choses. Il signala 
notamment qu'au mépris de ce qui avait été décidé en 1800 
les officiers du Mont avaient percu un salaire qui ne leur était 
pas dû; que pour mettre sa responsabilité à couvert il avait 
adressé plusieurs monitions aux divers employés et surtout au 
trésorier C. qui n'en avait tenu aucun compte. 

Le trésorier C. et l'administrateur. eurent de leur côté recours 
à la S. Pénitencerie, à la congrégation del Buon Governo etc., 
pour se faire absoudre des peines qu'ils avaient encourues et 
pour se faire dispenser, si c'était possible, de rendre compte 
de leur administration. Mais, ils n'eurent pour toute réponse, 
que d'avoir à obéir aux injonctions de l'évéque et que quant 
au compte de leur administration ils auraient à le rendre à 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers. 

Certaines circonstances imprévues firent qu'il parut opportun 
de régler si c'était possible, cette malheureuse affaire, à l'aide 
d'un arrangement amiable. Toutes les parties intéressées ayant 
accepté l'on rédigea le traité suivant: « Le sieur C. déclarera, 
par acte authentique, qu'il est débiteur du Mont de Piété de 
la somme de 1047 écus, par suite des aliénations qu'il a in- 
düment faites. Sur ce capital il paiera annuellement, sa vie du- 
rant, un intérét de 25 écus. Il fournira une hypothèque sur 
un bien entièrement libre. Aussitôt aprés sa mort le. Mont de 
Piété pourra exiger le paiement immédiat du susdit capital , 
étant convenu qu'à partir du jour de décés jusqu'au recou- 
vrement intégral l'intérét sera exigible à raison de 5 pour cent 
par an. Pour plus de sûreté le Mont aura json recours contre 
le sieur S. pour le recouvrement des 130 écus par lui touchés 
indûment à titre de salaire, en sa qualité d'administrateur , 
ainsi que contre le sieur C. pour la somme de 366 écus qu'il 
a également touchés en sa qualité de gardien etc. » Cette tran- 
saction, signée par toutes les parties intéressées, fut adressée 
à la S. Congrégation pour qu'elle daignát la confirmer. Celle-ci 
la soumit à l'examen d'un théologien qui, aprés avoir révisé 
tous les comptes, établit que le trésorier C. était débiteur du 
Mont de 986 écus et l'administrateur S. de 130 écus. La S. Con- 
grégation décida le 14 avril 1821: 1. Que le sieur C. se trou- 
vait débiteur de ladite somme de 986 écus et le sieur S. de 
celle de 130 écus. 9. Que l'intérét de ces sommes serait compté 
à partir du jour de l'interpellation juridique, à la condition de 
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ne point dépasser le 6 pour cent, et de prendre inscription 
légale pour les sommes respectivement dûes par les prénom- 
més. 3. Qu'il y avait lieu de recourir au Pape pour obtenir 
l'absolution des peines encourues. 

Voici les dubia et les réponses de la S. Congrégation. I. An, 
in qua summa et contra quem constet de credito Montis Pie- 
(alis $n casu etc. IT. Án, in qua summa et a quo tempore 
debeantur fructus in casu etc. III. Án, et quomodo sit pro- 
banda concordia in casu etc. IV. An sit consulendum Sanc- 
fissimo pro absolutione in casu etc. Et Sacra... respondit: Ad 
]. Affirmative, et constare de credito M ontis Pietatis contra C. 
in summa scut. 986, atque de credito contra S. in summa 
scul. 430. Ad IT. Affirmative a die interpellationis requisito- 
rum, dummodo fructus non excedant. scuta. sex pro quolibet 
centenario , et anno ; ct fiat legalis. snscriptio pro summis 
respective debitis. Ad ll]. Provisum in praecedentibus. Ad 
IV. Affirmative. Die 14 aprilis 1821. 





DEUXIÈME PARTIE. 


MONTS FROMENTAIRES. 


La même pensée de charité qui fit naltre les Monts de Piété, 
fit établir en méme temps les Monts Fromentaires. Le pauvre, 
en effet, surtout parmi les populations agricoles, n'a le plus 
souvent besoin d'emprunter de l'argent que pour se procurer 
le grain qui lui manque, soit pour ensemencer ses terres, soit 
pour se nourrir jusqu'à l'époque des moissons. Or, le grain 
n'ayant pas toujours la méme valeur, il peut arriver que le 
pauvre se trouve dans la dure nécessité de faire une dépense 
double ou triple, selon que le grain se vend deux ou trois 
fois plus cher qu'à l'ordinaire, ou bien, de payer un intérét 
considérable pour obtenir qu'on lui préte la quantité de blé dont 
il se trouve avoir besoin. Les Monts Fromentaires ont préci- 
sément pour but de soustraire les pauvres à cette double et 
fácheuse nécessité, en leur prátant le grain, soit gratuitement, 
soit à la condition de payer un intérêt modéré. 

Depuis l'époque de sa fondation cette œuvre de charité a 
rendu d'immenses services à la classe pauvre, et l'on ne sau- 
rait trop désirer de la voir se répandre le plus possible sur- 
tout quand on songe à toutes les privations que la cherté ou 
le manque de grains ont imposé, presque partout durant ces 
derniéres années, aux populations agricoles. 

Mais pour que cette œuvre soit vraiment utile, il importe 
essentiellement qu'elle demeure fidéle à l'esprit de sa primitive 
institution. Pour qu'il en soit ainsi, il est indispensable de la 
constituer et de l'administrer conformément aux règles que la 
sagesse de l'Eglise a tracées à ce sujet. Ces règles fondamen- 
tales qui sont communes aux Monts Fromentaires et aux Monts 
de Piété, résultent des constitutions apostoliques, des papes 
Léon X et Paul V, rapportées dans la premiète partie de ce 
travail. Quant à l'application de ces régles, selon la diversite 
des cas, c'est aux congrégations romaines qu'il appartient de 
la déterminer. Nous allons à ce sujet, comme pour les Monts 
de Piété, rendre compte des affaires principales qui ont été 
portées devant la S. Congrégation du Concile et celle des Evé- 
ques et Réguliers, depuis le seizième siècle jusqu’à nos jours. 
Nous les classerons, par ordre de matière, de manière à faire 
connaître successivement. 1. Jusqu'où va l'autorité des évêques 
à l'égard des Monts Fromentaires. 9. Les cas dans lesquels les 
SS. Congrégations ont fait observer les bulles Inter multiplices 
et Onerosa, dans toute leur rigueur. 3. Enfin, les cas dans 
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lesquels, l'appréciation des circonstances les a porté à user d'une 
certaine indulgence, soit pour accorder un taux d'intérét plus 
élevé, soit pour permettre d'employer les bénéfices à accroitre 
le capital des Monts, ou à réaliser certaines œuvres pies, con- 
formément aux intentions des fondateurs. 


1. Autorité des évêques sur les Monts Fromentaires. 


L'expérience des siècles a prouvé que tout œuvre pie, toute 
institution de charité, pour demeurer fidèle à l'esprit qui l'a 
fait naître et qui doit la rendre féconde, doit être placée sous 
la protection et la surveillance de l'Eglise. Sans cela, l’œuvre 
finit, tôt ou tard, par subir de funestes entraînements et ceux 
qui la dirigent introduisent dans son sein ou y laissent péné- 
trer des abus qui rendent sa ruine, non seulement certaine, 
mais même nécessaire. Les Monts Fromentaires comme les 
Monts de Piété sont soumis à la juridiction des évêques aux- 
quels il appartient d'en approuver l'érection ainsi que les sta- 
tuts, toutes les fois qu or ne s'y écarte en rien des prescriptions 
de la bulle Znfer multiplices du pape Léon X, et de celle One- 
rosa du pape Paul V, et de plus qu'on n'entend exiger aucune 
espèce d'intérét sur le prêt. C'est ainsi que le 20 septembre 1710, 
la S. Congrégation du Concile décida que les confrères’de la 
bonne mort, de la ville de L. ne pouvaient point, sans la per- 
mission de l'archevéque, ériger un nouveau Mont Fromentaire, 
ni en avoir la libre administration. Une fois établis, les Monts 
Fromentaires sont, comme toutes les œuvres pies, soumis à 
la haute surveillance des évéques qui ont été investis par le 
S. Concile de Trente, du droit de les visiter, afin de s'assurer 
que rien dans l'administration de ces œuvres ne s'écarte des 
régles canoniques et pour réformer s'il y a lieu tous les abus 
qui pourraient s'y être introduits: Ils peuvent en conséquence 
se faire rendre compte de toutes choses et rendre tels décrets 
qui peuvent leur paraître nécessaires, alors méme que ces éta- 
blissements ont été fondés par des personnes séculiéres et que 
ves dernières en ont l'administration. Le S. Concile de Trente 
a abrogé à ce sujet toutes les coutumes, méme immémoriales, 
qui pourraient étre contraires an droit des évéques qui ne peu- 
vent en étre privés que lorsque l'acte de la fondation le dit 
expressément. Il appartient également aux évéques de confir- 
mer, soit par eux-mêmes, soit par leur vicaire-général la no- 
mination des officiers chargés de l'administration des Monts. 

Toutes les fois que les SS. Congrégations Romaines ont été 
appelées à se prononcer dans des affaires de ce genre elles ont 
toujours protégé et maintenu avec fermeté l'autorité des évé- 
ques, ainsi que cela résulte de la manière la plus évidente 
des décisions que nous allons rapporter sous les num. suivants. 

1. La fondation du Mont Fromentaire de la ville de T. re- 
monte à une époque trés reculée, et, comme plusieurs docu- 
ments ont été perdus, l'on ne saurait dire au juste par qui 
cette œuvre pie fut établie, quels en furent les statuts et à 
quelles personnes l'administration en fut confiée. Cependant cer- 
taines pièces, en date des 1er août 1635, 15 septembre 1755 etc. 
semblent établir assez clairement que ce Mont Fromentaire fut 
fondé avec les deniers du trésor public et administré, dés l'ori- 
vine, par la municipalité du lieu. D'autre part, dans les sta- 
tuts qui furent rédigés en 1825, en vue de réformer certains 
abus, il est dit que ces statuts sont basés sur la coutume an- 
tique suivie jusqu'à ce jour. Or, l'article 1*' porte: qu aprés les 
plus minutieuses recherches et les plus scrupuleuses informa- 
tions l'on devra former la liste de tous les propriétaires qui, 
suivant l'ancienne tradition, concoururent à l'établissement du 
Mont Fromentaire, lesquels sont justement ceux qui jusqu'ici 
«nt été de pére en fils chargés de l'administration du Mont, 
à l'exclusion de tous autres; qu'ils continuent de méme à être 
choisis annuellement en qualité d'administrateurs et qu'ils cons- 
tituent la commission de l’œuvre pie comme par le passé. » 
L'évéque du lieu approuva provisoirement ces statuts, maïs 
croyant qu'il était opportun de placer cette œuvre de bienfai- 


sance sous la haute surveillance de l'autorité civile et ecclé- 
siastique, afin que l'œuvre ne restát point entièrement confiée 
à des particuliers, il ordonna qu'à l'avenir toutes les réunions 
de la commission administrative du Mont devraient se tenir 
sous la présidence du syndic local, qu'il fût ou non membre 
de la commission, et de plus, que les délibérations de cette 
méme commission, la nomination des administrateurs et le 
compte-rendu annuel seraient soumis à l'approbation des su- 
périeurs. En fait, pendant quelques années, les comptes du 
Mont Fromentaire furent soumis à la révision du gouverneur 
provincial, qui les revétit de son approbation. ' 

Plus tard, c'est à dire en 1835, certains abus s'étant glissés 
dans l'administration, l'évéque se rendit au Mont Fromentaire 
pour en faire la visite, et, sous la date du 921 janvier, il fit 
un décret pour prescrire qu'on eüt à consigner entre ses mains 
les livres de comptes, les clés des magasins, ainsi que les sta- 
tuts. Le 9 février suivant, il ordonna, en outre, sous peine 
d'excommunication, que les conseillers municipaux eussent à se 
réunir au plustót, à l'effet de nommer un nouveau recteur, 
dont il se réservait de confirmer l'élection. Par le fait, le 15 
du méme mois l'archiprétre de L. fut choisi par les électeurs 
et confirmé par l'évéque en qualité d'administrateur du Mont 
Fromentaire. 

Peu de temps aprés, le nouveau recteur ayant eu à pour- 
suivre judiciairement les anciens administrateurs pour les faire 
condamner à la restitution d'une certaine quantité de grain, 
il les cita devant le vicaire-général, mais ils déclinèrent la com- 
pétence de ce dernier à leur égard, attendu qu'ils étaient lai- 
ques. L'affaire fut alors portée devant le gouverneur de la ville 
qui, à son tour, refusa de reconnaltre le nouveau recteur, en 
sa dite qualité, par la raison que son élection n'avait pas été 
confirmée par l'autorité séculière. Le légat saisi de cette affaire 
ordonna de procéder à l'élection du nouveau recteur avec obli- 
gation pour l'archiprétre de L. de rendre compte de son ad- 
ministration à l'autorité civile et ecclésiastique. Dès que l'évêque 
fut informé de ce qui s'était passé, il adressa au légat une 
protestalion solennelle, et, de leur côté, les municipaux, crai 
gnant de tomber sous le coup des censures ecclésiastiques s abs- 
tinrent de procéder à une nouvelle élection. 

Les choses étant ainsi, l'évéque s'adressa à la S. Congréga- 
tion du Concile pour la prier de résoudre certains doutes, à 
l'effet de mettre un terme à la controverse soulevée dans cette 
affaire, Voici les points principaux sur lesquels la S. Congré- 
gation fut appelée à rendre une décision. 

1. L'administration du Mont appartenait-elle, en droit, aux 
familles de la localité de T. ou bien à la commune. L'évéque 
se prononçait en faveur de cette dernière par la raison que le 
Mont avait été fondé, non point avec les obligations des fa- 
milles, mais avec les deniers du trésor public. 

9. Le Mont Fromentaire étant administré par des personnes 
séculières, l'évêque avait-il le droit de le visiter? Les adminis- 
trateurs soutenaient que non, en disant que le Concile de Trente 
avait, il est vrai, permis aux évêques de visiter les lieux pies 
dont l'administration était confiée à des laïques, mais que le 
droit commun le privait de ce pouvoir de visiter, toutes les 
fois que les lois de la fondation avaient établi le contraire, ainsi 
que cela résultait du S. Concile de Trente, sess. 22, cap. 8. et 
des décisions de cette S. Congrégation rendues les 11 mai et 
19 août 1604, et 6 avril 1606. Or, dans le cas actuel, la cou- 
iume immémoriale serait contraire à l'évéque. Il ne peut de 
son cóté nullement prouver qu'aucun de ses prédécesseurs ait 
visité le Mont Fromentaire; d'autre part, les personnes les plus 
âgées de la localité attestent que le Mont n'a jamais été soumis 
à la juridietion ecclésiastique, et le teneur de comptes affirme 
qu'on ne trouve dans les registres aucune trace de la visite 
épiscopale; d'où l'on peut conclure que le Mont a été affranchi 
dès l'origine de cette visite, soit en vertu d'un privilége ac- 
cordé par le S. Siége, soit par la volonté du fondateur. 
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L'évéque dit, au contraire, que le droit de visiter le Mont 
Fromentaire lui est conféré par le Concile de Trente sess. 29, 
chap. 8 précité, bien que l'administration de l'œuvre pie soit 
confiée à des laïques. Car, le S. Concile prescrit ce qui suit: 
Episcopi etiam tamquam Sedis Apostolicae delegati in ca- 
sibus a jure comcessis , omnium piarum dispositionum. fam 
in ultima voluntate, quam inter vivos. sint. exequutores ; et 
habeant jus oisifandi hospitalia....eleemosynas Montis Pie- 
(atis , sioe charitatis , et pia loca omnia , quomodocumque 
nuncupentur , eliamsi praedictorum. locorum cura ad laicos 
pertineat. Or, ainsi que l'enseignement les canonistes, Fagnan, 
chap. ad Àaec de relig. dom. n. 8, 18 et 255, Gaudentius a 
Janua de Visitatione: chap. 3, dub. 9, et 19., Martha de jurisd. 
par. 4, cent. 2, cas. 113, n. 30. Vertrig. in prazi episcop. t. ©. 
adn. 94, n. 19., cette disposition ne regarde pas seulement les 
lieux pies fondés avec l'autorisation des évéques mais encore 
tous ceux qui ont été établis sans leur intervention, et dont 
les fondateurs sont morts, attendu que, s'il est vrai de dire 
que les œuvres ainsi fondées sans l’assentiment de l'évêque, 
ne sont point des œuvres religieuses, cependant, si elles sont 
établies par un motif de piété, on les appelle des lieux pies 
et par suite c'est aux évéques qu'il appartient de veiller à ce 
que les intentions des fondateurs soient fidélement observées. 
C'est ce que la S. Congrégation du Concile décida, notamment 
au sujet d'un hospice, fondé par des particuliers, par une ré- 
solution que Fagnan rapporte, loc. cit. n. 86 et cela résulte en- 
core d'une autre décision qui se trouve parmi les décrets que 
le pape Sixte V transmit au nonce de Naples, ainsi qu'on le 
voit dans Pignatelli, tom. 9, consult. 15, n. 33 et suivants. 

C'est en vain que l'on voudrait se prévaloir de la coutume 
contraire, laquelle serait, dit-on, immémoriale. Car, d'une part, 
le S. Concile de Trente in dict. cap. 8 a formellement abrogé 
toutes coutumes et tous priviléges contraires aux droits des évé- 
ques à ce sujet, et d'autre part, cette S. Congrégation a trés 
souvent déclaré que la coutume n'y pouvait faire obstacle , 
notamment dans sa résolution du 7 juillet 1698, rapportée par 
Monacelli p. 1, tit. 5, n. 12. 

En second lieu, la volonté du fondateur ne s'y oppose pas 
non plus, dans le cas actuel, puisqu'il n'existe aucun titre qui 
en fasse foi et l'on ne saurait la présumer, car une semblable 
volonté, pour étre opposée aux évéques, doit étre prononcée 
d'une maniére certaine, ainsi que cela résulte des paroles mé- 
mes du concile de Trente, in cap. 9, sess. 29, et de la décision 
rendue par cette méme S. Congrégation, le 18 septembre 1637. 

3. Dans les cas méme où les évêques ont vra ment le droit 
de visiter les lieux pies, cette visite doit-elle, ainsi que le di- 
sent les administrateurs du Mont Fromentaire, avoir pour uni- 
que but de constater si l'intérét perçu sur les prêts est ou non 
usuraire; et nullement d'examiner les statuts et les livres du 
Mont? 

L'évéque répondit que la visite pastorale devait porter non 
seulement sur l'intérêt, mais encore sur tous les autres points. 
C'est ce qu'enseigne le canoniste Crispin in cit. tract. par. 2, 
$38, n. 6, qui rapporte en outre, sous le n. 10, une réponse 
donnée le 21 novembre 1603 par la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers et dans laquelle elle décidait que l'évéque 
pouvait et devait visiter tous les lieux pies de son diocèse, 
méme ceux qui étaient administrés par des laïques, à l'effet 
de réformer (ous les abus, qui pouvatent s'y étre introduits, 
soit dans les choses qui concernatent le culte divin, le ser- 
vice des églises et des oratoires, et les autres exercices spi- 
rituels, soit encore dans le gouvernement et l'administration 
des revenus et des biens temporels, dans le choix des em- 
ployés auxquels il aurait soin de demander compte des re- 
cettes et des dépenses, surtout pour voir si elles étaient faites 
pieusement , saintement et d'une manière conforme aux in- 
tentions des fondateurs et d'autres bienfaiteurs qui avatent 
laissé des biens ou des revenus etc. 
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La S. Congrégation du Concile a, de son côté, toujours pro- 
fessé le méme principe. Ainsi, le 8 mai 1761, au dubium]. An 
ordinario Vasionen. visitare liceat V. [lospitale infrmorum 
dictae civitatis; et pro recto illius regimine, ef circa bono- 
rum administrationem statuta condere: elle répondit: Affir- 
mafive. Dans une autre affaire, rapportée par Fagnan, loc. cit. 
n. 25, elle répondit: posse episcopum hospitalem visstare, et 
visifando ea statuere, quae ad bonam administrationem per- 
(nent, maxime ex quo ipsi deputati: negligentes fuerint. in 
providendo abusibus , reservata tamen. discussione. singulo- 
rum statutorum, quae episcopus faciet, s1 forte in ess modum 
excesserit. Le méme auteur rapporte deux autres décisions iden- 
tiques. Enfin Gaudentius a Janua, dans son traité de visitat. 
cap. 3. dub. 9, n. 19, cite une autre décision, da 7 juin 1698 in 
Imolen. Montss Pietatis, portant que l’évêque a le droit de 
porter des décrets au sujet de l'administration économique des 
Monts, alors méme, qu'en vertu du titre de la fondation, ces 
œuvres se trouvent placées sous la direction de tierces personnes. 

4. Les administrateurs du Mont niaient, en outre, à l'évéque 
le droit d'exiger qu'on lui rendit compte de l'administration, 
attendu que cela ne s'était jamais fait, comme l'attestent des 
témoins. Or, d’après Pignatelli et les autres canonistes, là où 
la loi de la fondation, ou bien une coutume immémoriale sont 
contraires à ce droit des évéques, on peut leur refuser toute 
reddition de comptes, excepté dans le cas où la négligence des 
administrateurs est de notoriété publique ou dûment constatée. 
C'est aussi ce qu'on peut lire dans Devoti Inst. Can. lib. 9, 
tit. 12, 8 2, et ce qui résulte des décisions de cette S.Congré- 
gation rendues les 24 mars 1891 et 23 juin 1839. 

L'évéque réfutait cette objection en disant que le S. Concile 
de Trente, sess. 92, cap. 29, prescrit formellement ce qui suit: 
Administratores tam ecclesiastici, quam laici fabricae cu- 
jusvis Ecclesiae.... Eleemosynae, Montis. Pietatis, et quarum- 
cumque piorum locorum , singulis annis teneantur. reddere 
rationem. administrationis Ordinario. Or, ainsi que l'ensei- 
gnent les docteurs, cette prescription du S. Concile étant gé- 
nérale, et ne faisant aucune distinction, il n'y a d'excepté que 
le cas où l'acte de fondation dit, en termes exprès, que le lieu 
pie ne sera point visité par l'évéque. Les auteurs disent méme 
que le droit des évéques à cet égard est si étendu qu'il leur 
confère le pouvoir d'obliger les administrateurs à rendre compte 
de leur gestion, soit à l'époque de la visite, soit en dehors. 
dans les lieux pies ecclésiastiques et dans ceux qui sont laï- 
ques, qu'ils soient soumis à la visite ou qu'ilsen soient exempts. 
méme dans ceux qui sont constitués sous la protection royale 
et ceux qui peuvent se prévaloir d'une coutume immémoriale 
contraire à ce droit. C'est ce qu'on peut voir dans le cardinal 
de Luca de Jurisdic. disc.” 41, n. 13. Barbosa de off. et potest. 
episcop. alleg. 75. Fagnan,lib.3,tit. de rel. Dom. cap.Ill,n.14 
et 17, et seq. cap. IV, n. 31, 32 et 57. Pignatelli, tom.7,con- 
suit. 15 et autres qui rapportent des décisions rendues par les 
SS. Congrégations dans le méme sens. Mais, ajoute l'évéque, 
dans le cas actuel, il n'est nullement prouvé que l'Ordinaire 
ait été privé du droit de demander compte de l'administration, 
par l'acte de la. fondation du Mont, ainsi qu'on l'a constaté 
plus haut au sujet du droit de visite. 

5. Les adversaires de l’évêque prétendaient aussi que la cou- 
tume immémoriale ayant conféré à l'autorité civile le droit de 
faire des règlements pour l'administration du Mont, sans que 
les évéques du lieu intervinssent, l'évéque actuel ne pouvait 
pas réformer tout seul les anciens statuts, ni en rédiger de 
nouveaux, ainsi que cela résulte du texte cap. 2, in Clement. 
de relig. Dom; mais que ce droit appartenait bien plutót à 
l'Ete Légat. 

L'évéque répondait que d'aprés tout ce qu'il avait établi dans 
le n. 3 ci-dessus i1 ne doutait pas le moins du monde de son 
droit de confirmer les statuts, de les augmenter et réformer, 
non seulement à l'époque de la ‘visite, mais méme en dehors 
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et en se réservant la faculté de les réformer encore toutes 
les fois que la chose lui parattrait opportune. C'est ce que 
enseignent d'ailleurs les canonistes, Amostazo, de causis piis 
lib, IV, cap. 18, n. 28, Barbosa, de offic. etpotest. episcop.par.3, 
alleg. 73, n. $&. Monacelli, tom. 3, tit. 1. form. 24,n.10, et 
Bellet, disq. Cleric. de bonis cler. 8 19, n. 7, lequel cite une 
décision de la S. Congrégation du Concile, en date de 1617, 
par laquelle elle répondit: Que l'archevéque de Ravenne avait 
usé de son droit en se réservant la faculté de réformer les 
décrets qu'il avait portés au sujet du Mont de Piété, à l'épo- 
que de sa visite et de les augmenter méme en dehors de [a 
visite, selon qu'il le croirait à propos. En second lieu, l'on 
ne saurait objecter que les précédents évêques n'ont pas usé de 
ce droit, puisque, ainsi que cela a été déjà dit, le concile de 
Trente a abrogé toutes les coutumes en ce qui concerne l'ad- 
ministration des lieux pies et l'exécution des pieuses volontés 
des testateurs. 

. À ce sujet, on fit remarquer à la S. Congrégation que l’Eñe 
Légat, avait, dans sa lettre du 19 août de l'année précédente , 
objecté de son cóté, que le droit de surveillance attribué aux 
évéques sur les œuvres pies, ne devait pas s'exercer de ma— 
nière à détruire l'autorité et les droits qui pouvaient appar- 
tenir au pouvoir civil à'l'égard de ces mêmes œuvres. Or, il 
existait une coutume qui montrait, que le Mont Fromentaire 
de F., fondé avec les deniers du trésor public, avait été toujours 
administré par des laïques, sous la protect ion de l'archevéque 
de R. comme prince séculier. 9. Que la légation elle-même 
avait exercé son autorité sur ce lieu pie, ce qui constituait une 
juridiction de fait, dont le pouvoir civil pouvait étre difficile- 
ment dépouillé. 3. Les lois actuelles sur l'administration pu- 
blique, sans enlever aux évéques l'autorité que les SS. Canons 
leur attribuent, pour surveiller les lieux pies, laiques, confiaient 
cependant l'administration de ces mêmes établissements à l'au- 
torité séculiére, d'une maniére plus explicite et plus formelle 
qu'elles ne le fesaient antérieurement à l'année 1798. 

6. Relativement au choix du recteur et des autres officiers 
du Mont l'on fesait observer que la S. Congrégation du Concile 
avait décidé le 25 janvier 1755 , 1. Que le droit de confirmer 
la nomination des administrateurs appartenait aux évêques. 
3. Qu'ils pouvaient en outre changer ceux qui avaient été nom- 
més s'ils étaient incapables ou s'ils administraient mal. Et que 
quant à la question -de savoir quels étaient les droits du pou- 
voir civil à cet égard toutes les fois que l'administrateur devait 
être nommé par les suffrages des conseillers municipaux, on 
rappela, qu'au sujet des déliberations communales, un édit du 5 
juillet 1831, avait statué pour les Etats Pontificaux qu'une copie 
conforme de tout procès-verbal des actes municipaux serait 
transmise au délégué de la province. Celui-ci examinera-il 
avec la commission administrative si (ous les règles et for- 
malités prescrites, avaient été exactement observées, et s'il 
n'y avait rien à objecter sous ce rapport, il approuverait les. 
dits actes, toutes les fois qu'il les trouverait d'ailleurs di- 
gnes de l'approbation. supérieure. 

1. Enfin, il y avait lieu de décider si dans le cas actuel l'ac- 
tion judiciaire intentée contre les anciens administrateurs devait 
ètre portée devant le tribunal civil ou le tribunal ecclésiastique. 

La S. Congrégation répondit le 9 mai 1840: 1. Que l'admi- 
nistration du Mont Fromentaire de T. appartenait à la com- 
mune.%.Que le Mont était soumis à la visite de l'évéque. 3.Que 
lévéque avait le droit, lors de sa visite, d'examiner les statuts 
du Mont. 4. Qu'il pouvait, en outre, exiger qu'on lui rendit 
compte de l'administration, à la condition toutefois de le faire 
de concert avec les députés de l'autorité civile si la coutume 
de lieu le voulait ainsi. 5. Que l'évéque pouvait, s'il y avait 
lieu, rédiger de nouveaux statuts pour le bon gouvernement 
du Ment. 6 et 7. Que l'on devait observer les lois en viguer 
relativement aux deux dernières questions. Voici les dubia et 
les réponses. I. Án et cui competat administratio Montis Fru- 
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mentaris T. in casu. ll. An sais Mons Frumentarius subeit 


 visitationi episcopi D. 15 Casu, e£ quatenus affirmative. III. An 


idem episcopus in aclu visitationts possit examinare statuta 
ipsius Montis in casu. IV. An possit in eadem visitatione ra- 
(ionem. petere administrationis in casu. V. An possit. leges 
condere pro regimine ipsius Montis, independenter à secu- 
lari potestate. VI. An saecularis potestas jus habeat denegandi 
approbationem. ministro per suffragia segreta electo a Con- 
cilio communali ef ab episcopo approbato. Vll. An causae 
ad Montem Frumentarium T. spectantes, quamvis personae 
sint laicae quae sunt. in judicium vocalae, agendae sint in 
fribunali ecclesiastico in casu.Et Sacra. ..respondit: Ad l. Affir- 
mative favore communitatis. Ad Il. Affirmative. Ad III. Affer- 
mative. Ad IV. Affirmative una (amen cum deputatis, quatenus 
consueludo eisdem favorabilis erit. Ad V. Provisum in tertio. 
Ad VI et VII. Provisum per leges vigentes. Die 9 maii 1840.» 

2. La commune de N. refusant de reconnaître la juridiction 
que les évéques de ce diocése avaient, de tout temps, exercé 
sur le Mont Fromentaire du lieu, voici la lettre que la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers fit écrire, le 8 février 1819: 

» La commune de N. a pretendu contester au cardinal C. 
d'heureuse mémoire, évéque, la juridiction épiscopale que le 
méme cardinal-évéque et ses prédécesseurs , depuis un temps 
immémorial, avaient exercée paisiblement et sans interruption 
sur le Mont Fromentaire, non seulement par la simple révision 
des comptes, mais encore par l'intervention de l'évêque lui- 
méme, représenté par son vicaire forain, dans tous les actes 
administratifs de ce méme Mont. 

» À l'appui de leurs prétentions, les municipaux soutenaient 
que l'autorité civile avait seule le droit de présider à l'admi- 
nistration du Mont confiée à leurs soins. Pour défendre les droits 
de sa juridiction épiscopale, le Cardinal se trouva dans la né- 
cessité de soutenir sa cause devant les tribunaux. ll obtint des 
lettres compulsoriales pour une révision des registres publics 
du Mont Fromentaire, qui eut lieu avec l'intervention de l'au- 
torité civile et l'on reconnut évidemment que les évéques de- 
puis plusieurs siècles avaient exercé sans interruption leur en- 
tiére juridiction sur le Mont Fromentaire. La municipalité cessa 
alors la contestation et l'on dressa avec l'intervention du car- 
dinal-évéque les articles d'un accord qui fut d'abord approuvé 
par le conseil public et ensuite confirmé per la S. C. du bon 
gouvernement, par décision du 19 décembre 1801 adressée au 
prélat qui était alors délégué apostolique. Ce prélat, par une 
dépêche du b janvier 1802, communiqua cette décision aux 
municipaux. Plus tard, le 6 août de la méme année, les ar- 
ticles du susdit accord furent convertis en un acte public. 

» La teneur desdits articles, pour ce qui concerne l'affaire 
présente, confère à l'évéque le droit de pleine juridiction sur 
l'administration du Mont Fromentaire, notamment celui d'or- 
donner, soit en temps de visite, soit en tout autre temps, sui- 
vant son agrément, tout ce qu'il croira le plus utile pour le 
règlement des intérêts de ce Mont et d'exiger qu'on exécute 
d'intelligence avec lui les distributions de grain que ce Mont 
est dans l'usage de faire à quatre époques différentes de cha- 
que année. 

» Récemment les municipaux ont prétendu de nouveau con- 
tester à l'Eitie Cardinal l'exécution de l'accord sus-mentionné; 
cette affaire ayant été en conséquence portée devant la S.C. 
des Evéques et Réguliers, la méme Congrégation, sur la re- 
lation de l'Eiie cardinal Mattei, ordonna, par un rescrit du 
b juin, d'observer exactement les articles de l'accord conclu 
en la manière qui a été dite. 

» Comme si la S. C. n'eût rien ordonné, les municipaux ont 
persisté dans leur insubordination à la juridiction du cardinal 
évéque de O., en refusant d'admettre qu'il désignát un député 
pour assister en son nom à la distribution du grein, à l'effet 
d'empêcher tout acte des députés de la commune tendant à 
faire quelque trafic à leur propre avantage. 
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» Le Cardinal évéque s'est de nouveau adressé à la S. C. 
qui a pris la détermination de porter à la connaissance de 
V. S. la manière d'agir indocile et presque scandaleuse des con- 
seillers, attendu que les Eities Cardinaux désirent que V.S. 
veuille bien leur faire comprendre qu'ils doivent cesser de ré- 
sister à la juridiction légitime de leur évéque sur le Mont Fro- 
mentaire et exécuter les ordres données pour l'intervention du 
député ecclésiastique nommé par ledit évéque à l'effet d'as- 
sister aux quatre distributions annuelles de grain faites par ce 
Mont et de les diriger de concert avec les députés de la com- 
mune. 

» La grande sagesse de V. S. est un sür garant que la juste 
décision rendue par la S. C. des Évèques et Réguliers sur l'objet 
en question ne recontrera aucune nouvelle difficulté qui s'op- 
pose à la prompte exécution. C'est ce que j'avais à faire savoir 
à V. S. — Rome 8 février 1819. » 

3. La lettre précédente n'ayant pas obtenu le résultat qu'on 
en espérait, la S. Congrégation fit écrire le 13 aoüt de la 
méme année à l’Emie secretaire d'Etat, pour lui exposer ce 
qui suit: 

a La S. C. a ordonné à l'Archevéque d'Athènes, secrétaire 
de la S. C. des EE. et RR. soussigné, d'adresser à V. E. R. la 
relation et le Votum de l'Eitie Cardinal Mattei, ponent de l'affaire 
du Mont Fromentaire de N. concernant les difficultés élevées 
entre l'Eme Évéque et les habitants de la commune. 

» Cette relation fera connaître à V. E. R. jusqu'à quel degré 
d'insubordination est allée la résistance du gonfalonier de la 
commune aux ordres réitérés de l'autorité supérieure et à 
quels subterfuges il d recours pour se soustraire aux mesures 
prises, en trois différentes fois, par la S. C. qui, pour détruire 
les graves abus existant dans l'administration du Mont Fromen- 
taire de cette commune, ordonna de donner pleine exécution 


à la convention stipulée en 1809 à l'occasion de laquelle l'évéque. 


fit de sages règlements pour la bonne administration du Mont. 

» Les injonctions adressées au susdit gonfalonier par la S. C. 
qui s'est méme servie pour les lui signifer du délégué apos- 
tolique n'ayant produit aucun effet, le susdit Eie Cardinal Mattei 
a été d'avis qu'entre autres mesures à prendre, il était né- 
cessaire d'exiger une réparation envers l'autorité trop mécon- 
nue de cette S. C. et envers celle de l'évéque, l'une et l'autre 
ayant été insolemment outragées par l'insubordination de ce 
gonfalonier. Qu'il y avait lieu pour cela d'obliger le gonfalonier 
et le secrétaire de la commune à se présenter en personne à 
l'Eiie Evéque à l'effet d'accomplir ce qui est marqué en détail 
à l’art. 3 de la relation et du Votum sus-mentionnés lesquels 
ont été pleinement approuvés par la Congrégation générale des 
Eies Cardinaux, tenue le 6 juillet de cette année. En outre 
la S. C. pour prévenir. tout nouvel outrage par le fait d'une 
nouvelle désobéissance, implore le secours de V. E. R., afin 
qu'elle veuille bien ordonner que ledit art. 3 soit pleinement 
exécuté. 

» Le secrétaire soussigné, en transmettant à V. E. R. cette 
décision et la demande de son puissant concours, attendra 
d'elle une réponse pour écrire tant à l'Eifie Évéque qu'à Mgr 
le délégué touchant les autres articles contenus dans le susdit 
Votum et relation de l'Eitie Cardinal ponent et en attendant 
il saisit cette occasion pour exprimer à V. E. R. le vif et par- 
üculier respect avec lequel il baise humblement sa pourpre 
sacrée. — Rome 13 août 1819. » 

4. Lorsque les fondateurs le prescrivent ainsi, l'administra- 
ton des Monts appartient, soit aux communes soit à de sim- 
ples particuliers. Dans l'affaire suivante, qui concernait le Mont 
Fromentaire de Montefalco, la S. Congrégation des Évêques et 
Réguliers, tout en faisant respecter les lois de la fondation qui 
attribuaient à la commune le droit d'administrer le Mont, eut 
soin de répondre en méme temps salo: juribus Ordinarii 
ad formam sacrorum canonum. Cette affaire offre, en outre, 
un double intérét. D'une part on y trouve exposés, article par 
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article, les règlements qui furent adoptés, en 1818, pour le 
bon gouvernement du Mont, avec l'approbation de l'Ordinaire. 
D'autre part, l'on y voit qu'en 1829, lors de la visite pasto- 
rale l'archevéque fit la visite de cette œuvre pie, et consigna 
sur le registre diverses observations. Or c'était N. S. P. le Pape 
Pie IX, alors archevéque de Spoléte. Voici l'affaire dans tous 
ses détails: 

Outre un hópital pour les malades, il existe à Montefalco 
un Mont Fromentaire fondé par Horace de Cuppis en 1660. 

Pour l'administration de ce Mont l'on fit certains réglements 
qui furent approuvés par l'Ordinaire en 1818. Nous croyons 
utile de les rapporter ici. 1. On formera une urne de laquelle 
on extraira les noms des administrateurs. 2. Seront exclus ceux 
qui n'auraient pas au moins 1000 écus libres de propriété, ou 
qui auraient quelques affaires d'intérét avec le Mont. 3. Les 
administrateurs rendront compte du capital en grain qui leur 
sera remis en nature par leurs prédécesseurs, comme aussi 
de tous les accroissemens échus à raison de demi naspa par 
coppa, et ils en seront strictement responsables, comme aussi - 
ils devront rendre compte des bulletins qu'ils recevront en 
échange du blé qu'ils prétent; et on leur recommande la plus 
grande activité pour en opérer la rentrée; en rendant leurs 


. comptes, ils devront prouver qu'ils ont employé toutes les di- 


ligences possibles, méme au moyen d'actes judiciaires, autre- 
ment ils seront tenus de réparer le préjudice. 4. Les adminis- 
trateurs devront rendre les comptes, et recevoir la déclaration 
de conformité en présence de deux députés que nommeront 
le consei] municipal etle vicaire forain. 5. Aucun administra- 
teur ne pourra s'approprier une quantité quelconque de grain, 
ni servir de caution sous peine de destitution immédiate et res- 
ütution du double en faveur du Mont. 6. Les bulletins devront 
porter la signature du prévót de la collégiale et du chancelier 
forain, autrement ils ne seront pas bonifiés au profit des ad- 
ministrateurs, qui devront rembourser à leurs frais. 7 Le prévót 
et le chancelier tiendront un registre des bulletins qu'ils au- 
ront signés. 8. Les administrateurs auront soin de ne pas donner 
au delà de deux coppe, si ce n'est à un débiteur solvable, qui 
doit offrir une caution ou un gage qui surpasse d'un tiers le 
prix du grain. Tant que ce grain n'est pas rendu, on ne pourra 
pas en donner d'autre. Les étrangers ne pourront prendre du 
grain au Mont que lorsqu'ils auront formé cadastre en cette 
commune. 9. Les administrateurs devront se faire rendre le 
grain dens le courant du mois d'aoüt; et s'ils y manquent, ils 
devront payer eux-mêmes aux nouveaux administrateurs la 
quantité de grain qu'ils n'auront pas réalisée suivant la teneur 
des bulletins. 10. Les reviseurs de compte qu'on élira suivant 
l'art. 1er devront observer les dispositions précédentes sous peine 
d'indemniser le Mont de tous les prejudices qu'ils pourraient 
lui porter. 11. Les émolumens que doit payer le Mont sont ac- 
tuellement de 19 coppe '/; rase; savoir, coppe '/; à l'hospice des 
enfants trouvés, cinq coppe à chaque administrateur. deux 
coppe au prévót de la collégiale, et deux au chancelier forain. 
— Vu ét approuvé par l'archevéque le 11 août 1818. 

En 1891 la S. C. del Buon Governo par dépêche du Cardinal 
Cavalchini ordonna que les administrateurs rendissent leurs 
comptes chaque année, et formassent l'état des débiteurs; et - 
que tout en conservant à la commune l'ancienne et immémo- 
riale possession de surveiller l'administration du Mont, on remit 
en vigueur le décret du Cardinal Locatelli évéque de Spoléte 
pour l'exigence d'une nappa par coppa. Les livres d'adminis- 
tration devaient étre gardés au secrétariat de la commune, dont 
le sécretaire, et non le chancelier forain, devrait former les 
livres de comptes, écrire les bulletins et tout le reste de l'ad- 
ministration. 

En 1829 en temps de visite pastorale aprés avoir fait diverses 
observations sur le registre l'archevéque ordonna l'entière ob- 
servation des lois de la fondation. Voici ces observations: « Exa- 
miné pendantlasacrée visite l'état du Fromentaire Cuppis de 
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ce pays de Montefalco, administré par plusieurs administra- 
teurs de 1899 à 1827, nous avons trouvé que tous les 3 ans 
les réviseurs députés ont examiné les comptes et rendu leurs 
décrets, que nous avons attendivement examinés, et nous avons 
reconnu que le registre avait été régulierement tenu.  . 

En 1835 l'archevéque fit un décret, dans lequel: 1 La com- 
mune était exclue de l'administration sous prétexte de remettre 
en vigueur les lois de la fondation primitive. ©. Le Vicaire Forain 
devait faire la révision annuelle. 3. On devait nommer deux 
administrateurs ecclésiastiques et autres règlemens contraires 
à la circulaire de la S. C. del Buon Governo. Ces innovations 
occasionnèrent des désordres dans le Mont Fromentaire; les 
comptes ne furent pas exactement rendus; le capital diminua. 
Par suite, le prieur de la commune demanda à la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers que l'ordonnance de 1821 fût 
remise en vigueur, et l'administration rendue à la commune 
suivant la fondation, l'archevéque actuel reconnaissant de son 
cóté que la fondation était telle. Voici le dubium que la S. Con- 
grégation eut à résoudre. Dubium: S1 et comment l'on dott ac- 
cueillir la supplique adressée à cette S. Congrégation par le 
prieur de la commune de Montefalco. La S. Congrégation re- 
pondit: In Congregatione diei 31 maii 1850. S. C. Affirmative, 
salvis juribus Ordinarii. ad formam. sacrorum. canonum et 
legum fundationis. 


II. Les bulles des Papes Léon X et Paul V s'appli- 
quent aux Monts Fromentalres comme aux Monts 
de Piété. 


3. Le 1*' septembre 1663 la S. Congrégation du Concile fit 
écrire à l'évéque de S. que les Monts Fromentaires ne devaient 
exiger, en sus de la quantité de froment par eux prétée, que 
ce qui était nécessaire pour payer le salaire des employés et 
les autres frais d'administration, conformément aux décrets du 
Saint Concile de Latran. Elle consacra le méme principe, par 
sa décision du 19 juillet 1698, à propos des Monts Fromen- 
taires, établis dans le diocése de Montefiascone. 

6. Le célèbre Cardinal de Luca laissa en mourant un legs de 
mille ducats destinés à l'achat d'une quantité de grain qui se- 
rait prétée gratuitement aux cultivateurs pour opérer la se— 
mence de leurs champs. L'évéque du lieu rendit un décret pour 
régler la manière de distribuer ce grain et d'en opérer le re- 
couvrement; mais, avant de le mettre à exécution il le soumit 
a l'approbation de la S. Congrégation du Concile qui répondit, 
le 16 novembre 1704, qu'il y avait lieu de se conformer exac- 
tement aux prescriptions de la bulle du Pape Léon X. 

1. LaS. Congrégation des Evéques et Réguliers a de son côté 
lait écrire plusieurs fois à des évéques pour leur recomman- 
der: 1. de bien s'assurer que les dépenses des Monts Fromen- 
taires ne dépassaient point les limites du nécessaire, attendu 
que les constitutions apostoliques ne permettaient de percevoir 
un intérêt sur les prèts. que pour faire face aux frais indis- 
pensables; 2. de veiller, en second lieu, à ce que les profits, 
sil y en avait, fussent employés à diminuer le taux de l'in- 
térét et nullement à réaliser des œuvres étrangères au but des 
Monts Fromentaires. Citons à ce sujet quelques exemples. 

8. À la date du 12 janvier 1776, voici ce que la S. Congré- 
sation fait écrire à l'évéque de P. 

« Une relation a été faite à la S. C. des Evéques et Régu- 
liers par l'Eme Cardinal Panfili, de tout ce que V. S. a exposé 
par sa lettre du 2 août dernier relativement au Mont Fromen- 
taire de sa ville épiscopale. Les Emes Cardinaux m'ont prescrit 
d'écrire à V. S. qu'en prenant pour point de départ deux vérités 
incontestables, l'une de droit qui est, qu'il est permis aux 
Monts Fromentaires de percevoir un profit modéré, pourvu 
toutefois que ce profit serve uniquement à les indemniser de 
leurs dépenses annuelles, et rien de plus; et l'autre de fait, 
à savoir, que le remarquable accroissement qu'a pris le Mont 
dans l'espace de 21 ans, puisqu'au lieu de soixante-deux rub- 
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bia de grain qu'il possédait dans le principe il possède main- 
tenant 140 rubbia, a élé obtenu aux dépens et au préjudice 
des pauvres emprunteurs, elle devra pour réprimer un pareil 
désordre examiner avec maturité si les dépenses ordinaires du 
Mont ne renferment rien d'excessif ou s'il ne se trouve aucune 
allocution indue dans les divers articles dont elles se compo- 
sent, et si cela est, V.S. devra réduire ces dépenses et ces allo- 
cations à une juste mesure. Parmi les dépenses ordinaires il 
s'en trouve une entr'autres qui, bien que minime, ne peut 
subsister. C'est celle d'un écu par an pour l'honoraire de la 
sentence syndicale de visa délivrée par l'évéché à l'adminis- 
trateur, attendu que l'évéque et ses agents ont l'obligation et 
le devoir rigoureux de revoir les comptes de l'administration 
des Monts de Piété et de charité et des autres lieux pies, sans 
exiger pour cette révision aucune espéce de rétribution. 

» Mais comme les Monts, outre les dépenses ordinaires, ont 
encore des dépenses extraordinaires, il convient que V. S. s'en 
fasse également rendre compte, en les calculant d'après le chiffre 
auquel elles s'élévent ordinairement, année moyenne. Cela fait, 
l'intérét ou profit à percevoir des emprunteurs devra étre réglé 
de manière à ce qu'il couvre les dépenses tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires du Mont, mais en sorte néanmoins qu'on fasse 
toujours tourner au profit des pauvres, par la diminution de 
l'intérét, l'augmentation que subit le grain dans le grenier par 
suite du tant pour cent qui est percu suivant la diversité des 
grains et des saisons ou selon que le grain est rendu dans les 
mémes conditions. 

» L'intérét devra toujours étre percu en grain et non en ar- 
gent ou autres valeurs. | 

» On abolira les manières diverses de le percevoir en grain, 
notamment celle qui consiste à ne préter que la juste mesure 
et à se faire rendre une mesure plus peine. 

» En somme on fixera à un scorzo ou demi scorzo, à deux 
ou bien trois boccali par rubbio, plus ou moins la quantité 
que l'on devra rendre en sus de la quantité prétée, suivant 
que cela sera jugé nécessaire. 

» Enfin V. S. devra prohiber toute dépense soit en grains, soit 
en autres valeurs et notamment en argent, qui serait étran— 
gère à l’œuvre pie du susdit Mont, comme sont certainement 
l'aumóne destinée au prédicateur de l'avent et celle qui a été 
accordée au turc Daniel converti à la foi. Et pour ce qui con- 
cerne la dette dont le Mont est grevé par suite des réparations 
faites au grenier, V. S. veillera à ce qu'elle soit payée dans 
le plus bref délai possible aux frais du Mont. C'est ce que j'ai 
été chargé de faire savoir à V. S. afin qu'elle veuille bien s'y 
conformer. Que Dieu etc. — Rome 12 janvier 1776. » 

9. La lettre suivante, adressée le 93 février 1753 à l'évéque 
de N. est une confirmation des mèmes principes et de plus elle 
nous montre avec quel esprit de charité l'on doit opérer le re- 
couvrement du grain prété aux pauvres. 

« Une relation a été faite à la S. C. par l'Eifie Cardinal Lante, 
de tout ce que V. S. a exposé par sa lettre du 18 septembre 
dernier touchant le Mont Fromentaire de la confrérie du Saint- 
Sacrement. Les Eiies Cardinaux louant le zèle de V. S. à re- 
couvrer en faveur du susdit Mont la quantité fort considérable 
de grain qui est demeurée dûe pendant si longtemps, ont confié 
à sa pastorale vigilance le soin de faire opérer le recouvre- 
ment selon le mode que sa prudence jugera le meilleur, afin 
d'user à l'égard des vrais pauvres de toute l'équité possible. 
Elle les obligera à faire la restitution en argent à raison de 
& jules la Coppa et si le besoin exige qu'elle se contente d'un 
moindre prix et qu'elle fasse méme l'entiére remise de la quan- 
tité à restituer, la S. C. remet le tout au jugement et à la cons- 
cience de V. S. Mais pour ce qui concerne les débiteurs qui 
ne sont pas pauvres, le recouvrement devra se faire en grain 
effectif ou en argent selon le prix courant. Néanmoins la S. C. 
n'a pas cru devoir permettre que le capital à faire rentrer tourne 
au profit de la confrérie attendu que ce capital ayant été formé 
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autrefois au moyen des restitutions opérées de temps en temps 
par les pauvres, il est juste et indispensable qu'il soit entiè- 
rement employé à l'avantage des pauvres, alors méme qu'il 
y aurait à craindre qu'ils ne fissent point plus tard la restitu- 
tion des avances qui leur seront faites. Enfin la S. C. a trouvé 
exorbitante l'augmentation de grain qui a eu lieu en faveur 
du Mont et elle estime qu'elle ne peut provenir que de l'ex- 
cessive rigueur dont on a usé dans les recouvremments. Le de- 
voir de la vigilance et du zèle bien connus de V. S. sera donc 
d'avoir soin de donner les ordres nécessaires pour qu'à l'avenir 
les agents du Mont Fromentaire se content d'exiger exac- 
tement et dans la mesure voulue la quantité de grain prétée, 
conformément aux régles prescrites au sujet des Monts Fro- 
mentaires. — Rome 23 février 1753.« 

10. Le 6 septembre 1782, la S. Congrégation refusa, con- 
formément à la bulle Onerosa, aux administrateurs du Mont 
Fromentaire de S. l'autorisation d'employer à la fabrique de la 
cathédrale une certaine somme provenant des bénéfices opérés 
l'année précédente ;. mais elle autorisa l'application de cette 
somme à un usage qui était relatif à l'entretien du Mont. Voici 
ce qu'elle fit écrire.à ce sujet à l'évéque: 

« N. S. P. le Pape à qui Mgr le secrétaire de la S. C. des 
Evéques et Réguliers soussigné a soumis la relation de tout 
ce que V. E. a daigné exposer touchant la demande de l'ad- 
ministrateur et du bureau de la confrérie de S. Isidore Agri- 
culteur, n'a pas jugé expedient d'appliquer à la fabrique de 
la cathédrale les 132 écus 67 baj. retirés l'année passée de la 
vente de grain, faite par le Mont Fromentaire de ladite société, 
attendu que cela est contraire à l'esprit de l'institution des 
Monts Fromentaires, qui sont compris dans la classe des Monts 
de Piété, dont les deniers ne doivent point être employés à 
d'autres usages que ceux auxquels ils sont destinés, conformé- 
ment à la constitution Onerosa Pastoralis Officis, 942, de Paul V, 
de saine mémoire. Les profits des Monts de Piété et des Monts 
Fromentaires devant dés-lors servir au paiement des dépenses 
et à l'entretien de ces Monts, suivant la constitution nier 
Multiplices de Léon X, de saine mémoire, N. S. P. le Pape a 
daigné avec bonté accorder aux suppliants la faculté demandée 
de pouvoir acquérir ou construire avec ledit argent un ma- 
gasin pour conserver le grain du Mont, comme V. E. le verra 
par le décret expédié à part, qui devra lui étre présenté pour 
l'exécution. Et comme V. E. dans sa lettre a fait connaitre en 
général les abus qui ont lieu dans les Monts Fromentaires de 
sa ville épiscopale et de son diocèse, Sa Sainteté a exprimé 
la volonté que V. E. particularisát d'une manière plus détaillée 
les circonstances de ces abus et suggéràt en méme temps les 
mesures qu'elle jugera opportunes pour assurer la régulière 
administration de ces Monts, en se conformant spécialement à 
.ce qui est prescrit dans la lettre de la S. C. du 22 juin de l'an- 
née derniére. La S. C. attendra donc ces renseignements et je 
prie Dieu etc. — Rome 6 septembre 1782. » 

11. La S. Congrégation prescrivit également, le 22 novembre 
de la méme année, de ne point détourner les fonds du Mont 
Fromentaire de N. de la pieuse destination que leur avait as— 
signée le fondateur. C'est ce qui résulte de la lettre suivante 
écrite à l'évéque à ce sujet: 

« On a référé à la S. C. tout ce que V. S. a fait connaitre 
touchant le mémoire des représentants civils de sa ville épis- 
copale. Les Eities Cardinaux n'ont pas jugé convenable d'ac—- 
-corder la faculté demandée pour que le Mont Fromentaire pût 
preter à la ville les 1100 écus, qui, selon la volonté du pieux 
testateur, doivent être employés chaque année à acheter des 
grains pour les revendre aux pauvres à un prix modéré, dans 
les mois les plus mauvais, attendu que dans la présente pé- 
nurie il est plus nécessaire que dans aucun autre temps d'ac- 
complir cette disposition, afin que, pendant que le prix du 
grain s'éléve de jour en jour, les pauvres puissent au moins 
avoir la consolation de l'acheter à un prix modéré, comme 
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V. S. aura soin de le faire exécuter etc. Rome 99 novem- 
bre 1782. » 

12. Au sujet des décisions rapportées sous les num. qui pré- 
cédent et de la défense faite par le pape Paul V d'employer, 
sauf indult du S. Siége, tantle capital que les revenus des 
Monts à d'autres fins que le soulagement des pauvres, confor- 
mément au mode prescrit dans l'acte méme des fondations, 
il ne sera pas inutile de faire remarquer que pour encourir 
les censures portées par la bulle Onerosa il n'est point néces- 
saire que l'infraction commise soit accompagnée de fraude et 
de ruse; Il suffit pour cela que l'argent des Monts soit employé 
à autre chose qu'au soulagement des pauvres, ainsi que cela 
résulte du texte méme de la bulle 8 2°... sn altos, y est-il dit, 
quam pauperum usus , juzía modum el formaim in erectione 
Montium praescriptam, absque nostra et Sedis Apostolicae 
licentia, sub quovis praetextu ocl quaesito. colore et cum obli- 
gatione intra quodcumque breve tempus restituendi... Quod 
si quis contra hanc nostram prohibitionem venire praesump- 
serit, cardinales. quidem; pairiarchae, archiepiscopi, episcopi 
suspensionts , aliae vero inferiores personae excommunica- 
(ionis sententiam eo 1pso incurrant, a qua nonnisi a Romano 
Pontifice, praeterquam in mortis articulo, absolvi possint. 

13. Ainsi qu'on l'a vu précédemment, c'est aux évéques qu'il 
appartient d'approuver l'érection des Monts Fromentaires toutes 
les fois que les fondateurs n'ont pas imposé des conditions qui 
nécessitent de recourrir au Saint-Siége. Nous trouvons au mois 
de septembre 1851, un exemple d'un semblable recours adressé 
à la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, par la raison 
que le testateur avait prescrit de percevoir un intérét sur les 
préts, en vue d'aceroltre le capital du Mont et de réaliser cer- 
taines ceuvres pies. Nous allons rendre compte de cette affaire 
in extenso en vue de faire connaître le projet de statuts qui 


fut proposé par l'évéque, ainsi que les observations auxquelles 


ce projet donna lieu au sein de la S. Congrégation. 
Dans son testament ouvert le 1** mars 1848, le général N. 


chargea ses héritiers d'établir un Mont Fromentaire dans la 


ville de R. avec un capital de 20 rubbia de grain. Voici l'ar- 
ticle de son testament: « Je légue à la commune de R. 20 rub- 
bia de grain que je crois suffisants pour ce pauvre pays, à 
l'effet d'établir un Mont Fromentaire, pour l'administration du- 
quel l'on devra adopter les réglements suivis dans les Monts 
des communes voisines qui marchent le mieux, aprés avoir 
consulté Mgr l'évéque de N. le curé de la paroisse et mes 
neveux F. et C. Je désire que, lorsque ce Mont aura atteint le 
chiffre en capital de 25 rubbia, que je crois suffisants pour 
les besoins du pays, on distribue tous les trois ans, l'excédant 
aux plus pauvres, ayant leur domicile légal dans le pays ou 
qui y sont nés. Je veux que cette distribution se fasse la veille 
de la fète de la bienheureuse Rite, avec application du rosaire. 
que l'on a coutume de dire tous les soirs dans l'église parois- 
siale, pour le soulagement [de mon âme, application qui devra 
également avoir lieu la veille du jour où les 20 rubbia de 
grain, ci-dessus légués, ou les fonds nécessaires pour en faire 
l'acquisition immédiate seront effectivement remis à la com- 
mune. Mes héritiers ou exécuteurs testamentaires auront un 
délai de huit mois pour accomplir tous les legs contenus dans 


mon testament. » 


Dès le 24 janvier 1849 les héritiers du défunt prévinrent 
qu'ils avaient en magasin le grain légué par leur oncle et qu ils 
le livreraient aussitôt que l'on aurait observé toutes les for— 
malités voulues pour l'érection du Mont Fromentaire. Mais 
sur ces entrefaites le siége de l'évéché vint à vaquer et d'autre 
part les circonstances politiques retarderent l'établissement de 
cette œuvre pie. Aussitôt après l'installation du nouvel évéque, 
les héritiers désireux de voir au plus tôt la fondation du Mont 
Fromentaire s’adressèrent à la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers pour la prier de donner à l'évéque les instruc- 


tons nécessaires pour l'établissement de là pieuse institution, 
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vonformément aux régles canoniques et à l'intention du dé- 
funt. 

La supplique fut remise pro informatione et voto, à l'évé- 
que qui fut prié par la S. Congrégation de s'expliquer au sujet 
de l'intérét que le Mont devrait percevoir, et des règles d’après 
lesquelles il devrait étre constitué, auditis interesse habentibus. 
Dans sa réponse l’évêque exposa: 1. Qu'il aurait bien volon- 
ters procédé à l'érection du Mont Fromentaire si le testateur 
n'avait imposé la condition d'un accroissement dans le capital 
légué, ce qu'il ne pouvait autoriser de sa propre autorité, 
celle du S. Siége étant dans ce cas nécassaire, ainsi que le 
fait remarquer Benoît XIV dans son traité de synodo dioece- 
sana. 9. Que l'intérêt reconnu par lui comme nécessaire, pour 
payer le salaire des employées et tous les autres frais d'admi- 
nistration, et pour accroître le capital du Mont, ainsi que l'avait 
prescrit le fondateur, était d'un rubbio sur 24, ce qui donne- 
rait, calculé en argent, environ le b pour cent, en supposant 
le prix du rubbio à 6 écus; mais que cet intérét serait plus 
ou moins fort selon que la valeur du grain serait elle-méme 
plus ou moins élevée. 

L'évéque soumit, en outre, à l'approbation de la S. Congré- 
gation, un projet de statuts qui avait été agréé par le curé 
du lieu et les héritiers du fondateur. Voici les 13 articles dont 
se composaient ces statuts. 

a) Choix d'un local commode et sr. 

b) Ce local sera fermé au moins avec deux clés. 

c) Les administrateurs seront au nombre de deux et ils se- 
ront choisis parmi les propriétaires les plus riches du lieu. 

d) Ils seront responsables de l'observation du règlement. 

e) On pourra leur assigner un petit salaire , s'ils ne sont 
point disposés à exercer leur charge gratuitement. 

f) L'on devra consigner trés exactement la note du grain 
prété, sur un registre à souche d'oü l'on extraira le bulletin 
remis aux emprunteurs. 

g) Le grain ne sera prété qu'aux personnes de la localité, 
moyennant caution agréée par les administrateurs. S'il arrivait 
que le Mont possédát une avance de grain, on pourra dans 
ce cas en préter aux étrangers pourvu qu'ils fournissent une 
caution choisie parmi les personnes de la localité. 

À} Sans une permission spéciale de l'Ordinaire l'on ne pourra 
préter à aucune famille plus d'un rubbio de grain par an. 

1) Dans le seul but de conserver le capital du Mont et de 
faire face aux dépenses indispensables d'administration, les em- 
prunteurs seront tenus de rendre quatre livres de grain en 
sus de chaque quarte prétée. 

J) Tous ceux qui n'auront pas rendu le grain prêté, ainsi 
que l'intérêt, ne seront plus admis à emprunter du grain et 
cela sous la plus étroite responsabilité des administrateurs. 

k) Le grain prété, ainsi que l'intérét, devront étre rappor- 
tés au Mont, tous les ans au mois d’août et les retardataires de- 
vront étre poursuivis à la requéte des administrateurs et sous 
leur responsabilité. 

I) Les administrateurs conserveront leur office un an seu- 
ment. Dans le courant du mois d'octobre ils devront présenter 
le compte de leur gestion et dans les premiers jours de no- 
vembre leurs comptes une fois révisés, ils devront consigner 
les clés du Mont Fromentaire entre les mains des nouveaux 
administrateurs. L'Ordinaire aura la faculté de confirmer les 
administrateurs d'année en année. 

m) La distribution du grain se fera à trois époques diffé- 
rentes, à savoir dans les mois de mars, juin et décembre de 
chaque année. 

Ce projet de statuts donna lieu aux observations suivantes. 

1. On n'y parlait point de l'évéque qui, conformément aux 
prescriptions du S. Concile de Trente, devait avoir la haute 
direction du Mont Fromentaire et qui de plus pouvait modifier 
les statuts, tant qu'ils ne seraient pas approuvés par le S. Siége 
et à la condition de ne point déroger à la volonté du testateur. 


9. On n'y fesait aucune mention de certaines conditions im- 
posées par le testateur et notamment de celle qui obligeait à 
distribuer les avances aux pauvres vieillards de la localité. 

3. Relativement aux qualités du local, mentionné à l'art. 1er, 
on signalait qu'une des qualités les plus importantes était qu'il 
füt bien sec. 

Á. Par qui seraient choisis les administrateurs? Cette S. Con- 
grégation décida le 28 janvier 1640 que la confirmation des 
officiers des Monts spectat. ad episcopum vel ejus. vicarium 
generalem. De plus les administrateurs élus doivent fournir 
une caution ainsi qu'il résulte des décisions de cette même 
Congrégation, rendues les 16 juillet et 7 novembre 1601, les- 
quelles portent ce qui suit: Administratores electi. praeter 
observantiam | formae a testatore. praescriptae , et aliorum 
ordinum, antequam administrare inciptant, praestare. debent 
idoneam cautionem de fideliter exercendo, et rationem. red- 
dendo. 

D. Qui fixera, quand il y aura lieu, le chiffre du salaire des 
administrateurs dont il est parlé à l'art. Be ? 


6. Outre le grain prèté il serait bien de noter aussi l'époque 


du remboursement en capital et intérêt. 

7. Le testateur ayant ordonné l'établissement du Mont en fa- 
veur de la ville de R. ce sera aller contre ses intentions que 
de prèter du grain aux pauvres qui sont étrangers à la localité. 

8. Au sujet de l'intérét que le Mont pourra faire payer pour 
acquitter les dépenses d'administration il conviendrait de faire 
mention de l'indult apostolique. 

9. À qui les administrateurs devront-ils rendre leurs comp- 
tes? Aux syndics. Mais qui choisira ces derniers? 

10. Enfin, ceux qui empruntent le grain au mois de juin, 
étant tenus de le rendre au mois d'août ne jouissent peut-être 
pas assez longtemps du bienfait de l'œuvre pie et de plus paient 
pour deux mois un intérét trop onéreux; car, en calculant 
pour l'année entiére, si l'on paie 5 pour cent, par exemple, 
pour trois mois, il en résulte qu'on paie 20 pour cent par an. 
À cela l'on peut, il est vrai, répondre que pour le Mont c'est 
absolument la méme chose de donner le grain plus tôt ou un 
mois plus tard, puisqu'il se trouve dans les greniers à la 
disposition des pauvres, et d'autre part l'on fixe au mois d'aoüt 
l'époque du remboursement parce qu'alors la récolte ayant été 
faite les emprunteurs ont beaucoup plus de facilité pour se 
libérer. 

En Congrégation générale, tenue le 12 décembre 1851, les 
Emes Cardinaux répondirent au dubium: $$, ef comment et 
avec quel intérét l’on doit approuver l'érection du Mont 
Fromentaire de R. Sacra... respondit: Dilata et que l’on écrive 
à l'évêque ad mentem. Le mens est, qu'au vu des statuts 
adoptés dans les Monts les plus voisins, l'évéque présente à 
la S. Congrégation un projet de réglement plus développé et 
plus circonstancié, en prenant en considération les observations 
faites par le consulteur sur le projet déjà présenté. 

14. Ainsi que nous l'avons établi précédemment, les Monts 
ne peuvent point percevoir licitement un intérêt quelconque 
sur les préts, méme en vue d'acquitter les frais d'administra- 
tion, sans avoir, au préalable obtenu pour cela un indult apos- 
tolique. Tout intérêt perçu sans cet indult, est regardé comme 
usuraire etle produit ne saurait en appartenir aux Monts. Les 
évéques doivent en conséquence en ordonner la restitution, 
en faveur de ceux qui l'ont payé, toutes les fois qu'on peut 
les connaître d'une manière certaine, ou bien, si cette restitu- 
tion ne peut s'opérer, ils doivent en disposer en faveur des 
pauvres. C'est ce qui résulte d'une décision rendue per la 
S. Congrégation du Concile le 1e mars 1704. Elle déclara en 
effet, que la quantité de 300 salmées de grain, qui se trouvait 
dans le Mont Fromentaire de V. provenait d'un intérêt usuraire 
et qu'elle devait servir à ériger un nouveau Mont, dont l'ad- 
ministration serait confiée à l'évêque. L'affaire dont nous allons 
rendre compte en ce moment, et qui fut traitée devant le 
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S. Congrégation des Evéques et Réguliers, vers la fin de l'an- 
née 1857, nous révéle que l'Ordinaire du lieu confia à une 
commission composée d'ecclésiastiques, l'administration du Mont 
Fromentaire de P., bien qu'il eût été fondé par la commune 
et administré par elle pendant longtemps, et cela par la rai- 
son que la plus grande partie du grain possédé par cette œuvre 
pie provenait d'un intérêt usuraire. On laissa seulement à la 
commune la faculté de choisir le percepteur et d'adjoindre deux 
conseillers à la commission chargée d'administrer le Mont. 
Cet état de choses fut consacré par une transaction dont la 
S. Congrégation ordonna l'exécution le 2 octobre 1857. Voici 
l'exposé des faits que la S. Congrégation eut à apprécier dans 
cette affaire. 

Les magistrats de la ville de P. adressèrent dans le courant 
de l'année 1857 une supplique à la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers pour lui exposer que vers l'an 1626 il fut 
établi dans cette commune un Mont Fromentaire, avec des 
fonds fournis par la commune elle-méme et que l'administra- 
tion de cet établissement avait été à partir de cette époque 
et pendant trés longtemps confiée à la municipalité à l'exclu- 
sion de l'autorité épiscopale. En 1810 l'évéque crut à propos 
de confier l'administration du Mont à une députation composée 
d'eclésiastiques, qui constituaient la congrégation économique 
des lieux pies; il laissa toutefois à la commune la faculté de 
choisir, tant le percepteur que certains conseillers qui devaient 
être adjoints à ladite députation, mais qui ne prirent jamais 
que trés peu de part dans les affaires de l'administration du 
Mont Fromentaire. En 1840 la magistrature fit certaines dé- 
marches pour revendiquer son droit à l'administration de l'cu- 
vre pie, et quelques années aprés elle adressa méme à la 
S. Congrégetion des Evéques et Réguliers une supplique sur 
laquelle l'évéque d'alors fut plusieurs fois appelé à donner son 
avis. Mais diverses circonstances firent que toutes ces démar- 
ches n'eurent alors aucun résultat. Plus tard l'évéque ayant 
été changé, la magistrature fit de nouvelles instances pour 
être remise en possession du droit qu'elle réclamait. Le nouvel 
évéque proposa de régler les choses au moyen d'une conci- 
liation dont le projet fut adressé à cette méme S. Congrégation. 
ll y joignit un mémoire dans lequel il rappela: 1. qu'en 1840 
l'évéque auquel la magistrature s'était adressée, avait fait adop- 
ter une transaction dans laquelle il était établi, comformément 
à ce que prescrivit l'évéque en 1815, qu'on adjoindrait deux 
conseillers à la commission économique des lieux pies; 9. qu'en 
fait la magistrature choisit comme conseillers les nommés G. 
et V. lesquels n'assistérent que rarement, il est vrai, aux déli- 
bérations de ladite commission; 3. qu'ayant été lui-même nommé 
évéque du lieu, en considérant que l'autorité ecclésiastique 
avait avec raison placé cette œuvre pie sous sa propre direc- 
tion, et cela pour le motif que le capital actuel du Mont, mon- 
tant à 437 rubbia de grain, provenant en grande partie des 
intéréts excessifs percus dans le passé, il avait cru devoir pro- 
poser un nouveau projet en vertu duquel le capital serait di- 
visé en deux parties égales, à l'effet d'établir deux Monts, dont 
l'un serait sous la direction de l'autorité municipale et l'autre 
sous celle de l'évéque; 4. que ce projet n'ayant point été ac- 
cepté la magistrature avait de nouveau recouru à la S. Con- 
grégation, mais qu'à son avis cette supplique devait étre re- 
jetée. Voici les raisons par lesquelles il justifiait son sentiment. 

En premier lieu, les évéques ses prédécesseurs avaient été, 
disait-il, dans leur droit en s'emparant de l'administration du 
Mont, attendu que bien qu'à l'origine la commune eüt fourni 
la somme de 121 écus, pour l'érection de l'œuvre pie, il n'en 
était pas moins vrai qu'actuellement la majeure partie du ca- 
pital provenait des intéréts excessifs perçus par le Mont Fro- 
mentaire au taux de 10 ou de 9 pour cent; or, tout ce qui 
avait été perçu illégitimement ne pouvait pas en droit appar- 
tenir au Mont, mais tombait sous le pouvoir *cclésiastique 
pour être employé au profit des pauvres ainsi que l'enseignent 


MONTS FROMENTAIRES. 


avoir été fait avec les 


1604 


les canonistes et que cela résulte des décisions rendues par la 
S. Congrégation du Concile et notamment de celle en date du 
25 juin 1695, dans une affaire identique. L'évéque ajoutait que 
les intéréts percus par le Mont étaient d'autant plus usuraires 
et illicites qu'il n'avait jamais été demandé à cet égard d'indult 
apostolique, chose toutefois absolument nécessaire pour que 
l'on puisse percevoir un intérét quelconque sur les préts, alors 
méme que cet intérèt a pour objet de faire face aux dépenses 
du Mont, ainsi que cela résulte des décisions de la S. Congré- 
gation du Concile rapportées par Benolt XIV. 

De leur cóté les magistrats dela ville de P. en demandant 
qu'on voulüt bien remettre la commune en possession de son 
droit d'administrer le Mont Fromentaire basaient leur réclama- 
tion. 1. Sur ce que la commune avait fourni le capital qui 
servit à établir le Mont. 2. Sur ce qu'elle avait joui paisiblement 
de ce droit d'administration pendant deux siècles environ, sans 
aucune dépendance vis-à-vis de l'autorité diocésaine. 

Aprés avoir examiné cette affaire en Congrégation générale, 
le $ octobre 1857, la S. Congrégation décida que le Mont Fro- 
mentaire de la ville de P. devait ètre administré en la manière 
qui avait été établie par l'évéque en 1840. Voici le Dubium 
et la réponse: Án et cujus favore constat de jure adminis- 
(rationis Montis Frumentarii in casu etc. Et Sacra... respon- 
dit: Servetur compositio ab Ko de À. confecta. [n Congre- 
gatione generali, 9 octobris 4857. | 

15. Lorsqu'on s'adresse aux SS. Congrégations pour leur faire 
approuver l'érection d'un Mont ou le taux de l'intérêt à perce- 
voir, la supplique est toujours remise à l'Ordinaire pro infor- 
matione et voto. Dans ce cas l'évéque est chargé d'entendre 
les parties intéressées, de calculer le chiffre des dépenses né- 
cessaires et d'examiner à combien s'éléve par cent l'intérét pro- 
posé par le Mont. Ce n'est qu'après toutes ces formalités préa- 
lables que les SS. Congrégations rendent leur décision. Le 10 
mai 1844 la S. Congrégation des EE. et RR. permit au Mont 
Fromentaire de Camerino de percevoir l'intérêt à raison de 
6, 25 pour cent comme étant nécessaire pour l'entretien de 
l'établissement. Mais en méme temps elle décida que, quant 
à larriéré qui était dû par certains pauvres, l'on devait se 
contenter d'exiger le capital et une année seulement d'intérét. 
Voici l'exposé de cette affaire avec toutes ses circonstances 
particulières. 

Le gonfalonier de Camerino adressa dans le courant de 1844 
à la S. Congrégation des EE. et RR. une supplique dans laquelle, 
après avoir exposé que le Mont Fromentaire de cette ville, 
dans son institution première vendait du grain dans les mois 
de disette, et en achetait après la récolte, il demandait, ou 
qu'on rétablit cet ancien système, ou que l'on approuvát la 
nouvelle pratique adoptée depuis longtemps de préter du grain 
avec l'augmentation de 5 livres par coppa. Il demandait en 
outre, que les débiteurs fussent contraints de rendre le blé 
prété avec les lucres échus pendant toutes les années passées 
qu'ils avaient retenu le grain. 

La S. Congrégation remit l'instance à l'Ordinaire pro infor- 
matione et voto, auditis iuferesse habentibus, ac referat de 
interusurio quod percipitur, facto calcula numeratae pecu- 
nige respondentis quolibet anno ad ralionem sc. 400 et de 
peculiaribus. circumstantiis, transmissa. copia Brevis Pauli V 
aliisque documentis ad rem facientibus. 

Sur ces entrefaites les débiteurs du Mont recoururent à la 
S. Congrégation pour supplier que l'on rejetát la demande du 
gonfalonier relative aux usures des années écoulées. 

L'Ordinaire répondit de la manière suivante: 1. Que l'on con- 
serve le système de préter du grain, comme étant plus con- 
forme aux usages des autres Monts Fromentaires. Le change- 
ment accompli dans l'institution primitive doit étre présumé 
issions voulues. 2. Que l'aug- - 
mentation de 5 livres par coppa peut être conservée comme 
n'étant pas excessive. Les statuts synodaux ne permettent, il 
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est vrai, que 3 livres par coppa; mais cette loi n'est pas en 
vigueur partout, attendu que cela dépend du chiffre des frais. 
Le lucre de 5 livres par coppa équivaut à 5 baj. et correspond 
à 6 écus de capital. Le capital du Mont Fromentaire étant de 
125 rubbia (280 sacs) le Mont gagne 7 rubbia et deux coppa, 
environ 46 écus, si tout le- grain est prété. Mais l'expérience 
montre que chaque année il en reste une certaine quantité en 
magasin, et quelquefois on n'en préte pas du tout. Et pour- 
tant les dépenses sont toujours les mémes; cela montre que 
l'usure de 5 livres ne semble pas excessive. 3. On ne doit pas 
inquiéter les débiteurs pour les années passées. Le Mont Fro- 
mentaire ayant été vide pendant plusieurs années, n'a pas eu 
de dépenses à faire pour faire soigner le grain, c'est à dire 90 
écus par an; il n'y a donc pas lieu de réclamer une indemnité 
pour une dépense qui n'a pas été faite. Et si on veut que la 
perte de ce lucre ait été un préjudice pour l'établissement, 
on peut répondre que le prétendu préjudice n'existe pas, attendu 
que le gonfalonier appelle de ce nom le lucre que l'établisse- 
ment n'a pas réalisé. Et puis, c'est la faute des administrateurs 
qui auraient dà serveiller les échéances, faire payer les in- 
téréts, et faire rendre le grain, ou faire renouveler les obli- 
gations. L'usure de 5 livres par coppa, à cette époque, eût été 
peu sensible, mais aujourd'hui que les intérêts arriérés dépas- 
sent le capital, ce serait une chose trés dure pour les pauvres 
que de les obliger par des actes judiciaires à payer, et on 
crierait généralement contre une semblable mesure. Voici les 
Dubia que la S. Congrégation eut à résoudre dans cette affaire. 

Dubia. 1. Si on doit approuver dans le Mont Fromentaire 
de C. l'usage tenu jusqu'ici, ou s'il est à propos de remettre 
en vigueur le systéme prescrit dans la fondation de cet éta— 
blissement. 

Et quatenus affirmative ad primam partem , negative ad 
secundam. 

II. Si on doit approuver l'augmentation actuellement en vi- 
sueur, ou bien la diminuer. 

3. Si les débiteurs doivent payer une augmentation pour le 
passé outre la restitution du grain prété. 

» [n Congregatione generali EE. et RR. Cardinalium negotiis 
et consultationibus Episcoporum et Regularium praepositorum 
habita die 10 maii 1844, EE. PP. rescripserunt. 

Ad |. Affirmative ad primam partem, negative ad secun- 
dam. 

Ad ll. Affirmative ad primam partem, negative ad secun- 
dam. 

Ad III. Zn voto R. P. Archiepiscopi, qui a été de recouvrer 
dans l'année courante sur les débiteurs le capital entier avec 
l'intérét d'un an, sans les inquiéter pour le reste. 

16. Le 19 avril de la méme année la S. Congrégation, en 
approuvant l'érection du Mont Fromentaire à F. par la confré- 
rie de N.-D. des 7 douleurs, avait permis pour 10 ans, de per- 
cevoir, à titre d'intérét, une coppa par boisseau, ce qui donne 
en moyenne le 5 pour cent ; mais elle refusa l'autorisation 
qu'on lui demandait d'employer les bénéfices à acquitter des 
frais de culte, ainsi que cela résulte des fraits suivants. 

La confrérie de. Notre-Dame des 7 douleurs de F. sollicita 
en 1844 la faculté d'ouvrir un Mont Fromentaire, qu'on avait 
formé avec les oblations volontaires des confréres; mais avec 
cette condition, que donnant aux paysans la quarte de blé de 
Turquie rase, on devrait après la récolte, la rendre à mesure 
pleine; et cela pour faire face aux fonctions sacrées que la 
confrérie devait faire, et en méme temps compenser les frais 
que l'administration du Mont occasionnerait. 

La confrérie exposa que l'institution de ce Mont serait d'une 
grande utilité en fournissant aux pauvres paysans le moyen 
d'échapper, en payant un léger intérét, aux griffes des usu- 
riers, et en méme temps le petit bénéfice réalisé par le Mont 
servirait à augmenter l'honneur du culte divin. 

Mgr l'évéque à qui on transmit la demande pro informa- 
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tione ef voto, trouva CONYENable que l'on approuvát l'érection 
de ce Mont, avecl'exigence de l'usure qu'on proposait. Il ne 
dit pas expressément combien le Mont viendrait à percevoir 
par cent; mais il afirma qu'à raison de l'humidité que portait 
le grain de maïs au moment où on le rendait et vu les dé- 
penses indispensables pour l'entretien de l'établissement et la 
portion de grain que la pauvreté des débiteurs ne permettrait 
pas de rembourser, il resterait fort peu à la confrérie, qui, du 
reste, emploirait ce surplus pour les frais du culte. 

Le zèle de ces pieux confrères méritait assurément des élo- 
ges, et, d'autre part le S. Siége a toujours encouragé l'érec- 
tion des Monts Fromentaires, y voyant un excellent moyen de 
délivrer les pauvres de l'oppression que la cupidité des usu- 
riers fait peser sur eux. 

La seule difficulté qui peut se rencontrer dans l'érection de 
ces Monts, ce sont les usures. La célébre constitution de Léon X 
Inter multiplices ne condamne pas l'exigence des usures mais 
elle les limite aux sommes nécessaires pour faire face aux 
dépenses qu'entraine l'administration et le local. Sur cette doc- 
trine la S. C. atoujours voulu conserver ferme et inviolable 
la maxime que l'on ne peut exiger aucune augmentation, si 
ce n'est dans la limite de ce qui est nécessaire pour les dé- 
penses, ainsi qu'on peut le voir dans Pignatelli tom. &, con- 
sult. 136, où il rapporte plusieurs anciennes résolutions à ce 
sujet. Mais en admettant que l'augmentation proposée dans le 
cas présent était conforme aux lois canoniques, la S. Congréga- 
tion avait à décider si le surplus pouvait étre permis en vue 
d'étre appliqué à des usages pies, et particuliérement au culte 
de Dieu. Elle eut en conséquence à résoudre le Dubium sui- 
vant: « Si et comment il convient d'approuver le Mont Fromen- 
taire dans le cas dont il s'agit. » 

» In Congregationi generali S. R. E. Cardinalium negot. et 
consult. Episc. et Regul. praep. habita diei 19 aprilis 1844. Af- 
frmative jurta modum, et scribatur Episcopo juxta primam 
partem. mentis panditae die 20 decembris 4838 in Ferentina 
Montis Frumentarii, et interim per decennium. permittatur 
perceptio unius. coppae pro quolibet stadio raso ; exclusa 
(amen qugcumque applicatione lucri inde profecti ad alium 
usum. » 

Le but de la première partie du mens dont il est parlé dans 
cette décision avait pour objet de maintenir la maxime que 
l'intérét sur les préts devait étre limité au chiffre des dépenses 
nécessaires pour l'administration des Monts. 

17. Nous trouvons à la date du 9 aoüt suivant une décision 
de cette méme S. Congrégation par laquelle elle approuva la 
fondation d'un Mont Fromentaire, mais en réduisant le taux de 
l'intéretà 4 pour cent. Elle accorda en méme temps l'absolu- 
tion pour les intérêts perçus précédemment. Voici les détails 
de cette affaire. 

La fabrique de l'Eglise paroissiale de F. exposa dans le cou- 
rant de 1844 à la S. Congrégation des Evèques et Réguliers 
qu'en 1830 les fabriciens assignèrent un fonds de huit sacs de 
grain pour former dans cette localité un Mont Fromentaire 
pour le soulagement des nécessiteux , moyennant l'obligation 
de donner en aumóne une coppa de plus pour chaque boisseau 
de grain qu'ils rendraient, et que par suite de cette augmen- 
tation le fonds était monté à 18 sacs. Ils demandaient d'être 
autorisés à constituer un Mont Fromentaire sur les fonds de 
ces 18 sacs en continuant à percevoir le profit sus-indiqué, avec 
cette condition toutefois, que lorsque le fonds aurait atteint le 
chiffre de trente sacs les produits seraient employés au profit 
de l'église paroissiale qui avait jusqu'alors prêté le local pour 
la conservation du grain. 

La S. Congrégation remit l'instance à l'Ordinaire avec le 
rescrit: Pro informatione et voto ac referat de proportione 
auctuarii cum capitali et expensis, et uirum huc usque auc- 
(uarium perceptum sit ex mutuo. 

L'évéque dans sa réponse exposa que les fabriciens perce- 
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valent par le passé deux coppe mais qu'ils s'en abstinrent dés 
qu'on leur eut fait observer que ce profit était exhorbitant ; 
que la perception d'une coppa pour chaque boisseau correspond 
au 6 pour cent; que les dépenses du Mont s'élévent à environ 
38 livres; que le but principal de la perception de ce profit 
serait d'augmenter le capital et de procurer un petit revenu 
à l'église pour son entretien et que, eu égard à cette fin, il 
jugeait convenable que l'on approuvát l'érection du susdit Mont. 
Mais l'évéque ne répondit rien touchant le point indiqué dans 
la dernière partie du rescrit: Utrum huc usque auctuarium 
perceptum sit ez mutuo; c'eüt été cependant nécessaire attendu 
que comme on ne peut dans les Monts de Piété percevoir au- 
eun profit sans un indult du Saint-Siége, il était indispensable 
d'obtenir du S. Pére lui-méme l'absolution et la remise des 
profits perçus jusqu'à ce jour. Dans un cas semblable, c'est 
à dire l'affaire Ferentina Montis Frumentarii de l'année 1838, 
cette S. C. accorda une remise et une absolution de ce genre 
eü vue de la bonne foi des délinquants. On pouvait, dans le 
cas présent, trouver une preuve de cette bonne foi dans le 
silence gardé à cet égard par les fabriciens et par l'évêque et 
dans la bonne intention qui avait dirigé en 1830 les fabriciens 
dans la formation du Mont en question. 

Puis pour ce qui concerne la quotité du profit à percevoir, 
laconstitution de Léon X : Inter multiplices, établit en régle qu'il 
ne doit point excéder la somme nécessaire pour le salaire des 
employés et l'entretien du Mont, et la S. C. a bien souvent 
confirmé ce principe par ces décisions. 

Dans le cas actuel le Mont avait pour toutes dépenses, au 
dire de l’évêque, 28 livres et le but de l'intérét à exiger était 
en premier lieu de porter le fonds du Mont à 30 sacs et en 
second lieu de consacrer le reste à l'église paroisssiale. 

Relativement à la première fin qui concerne l'utilité du Mont, 
voici ce qu'on lit dans Ferrarisau mot Montes Pietatis, n. 29: 
Cavendum tamen ne plus exigatur quam. sit necessarium. ad 
Montis conservationem. Illud enim quod super exigitur, licet 
videatur rebus Montis. accrescere, illicitum est et restitution: 
. obnoxium, quia Concilium Lateranense eatenus. permittit 
ultra sortem aliquid praestari, quatenus res Montis. saloa 
maneat, ut indicant verba illa; absque Montium. hujusmodi 
lucro, ut refert Cajetanus. Ita Paulus JI legato suo Perusino 
reseripeit. 

Relativement à la seconde fin qui concerne l'emploi des pro- 
fits au bénéfice de l'église paroissiale de F., le méme Ferraris, 
à l'endroit déjà cité, n. 33; continue ainsi: Jdque procedit 
( sllicitum et restitution: obnoztum ) etiam. hoc quod. super- 
ezigitur erogandum sit in usus. pios. 


Voici les Dubia qui furent proposés dans cette affaire, et 


les réponses de la S. Congrégation. 

1. « S'il y a lieu d'accorder l'absolution et la remise du profit 
percu jusqu'à présent. | 

9. « Si et comment il convient d'approuver le Mont Fromen- 
taire dans le cas actuel. 

« In Congregatione generali, diei 9 augusti 1844. Ad 1. Af- 
frmative. Ad 9. Affirmative et ad mentem, mens est, ut scri- 
batur episcopo qui curet. uf fructus. perciptendus non exce- 
dat summam scutorum quatuor pro quolibet centenario et 
anno, habita ratione locorum, ef circumstantiarum, et ad 
decennium. 


IT. Cas dans lesquels les 88S. Congrégations ont per- 
msisde dérogertemporairement aux constitutions 
apoestoliques. Motifs de ces concessions. 


18. L'on a pu constater par le compte-rendu des décisions 
qui se trouvent dans le paragraphe précédent, avec quelle fer- 


meté les SS. Congrégations ont à toutes les époques fait obser-. 


ver au sujet des Monts Fromentaires les règles tracées par les 
bulles Inter multiplices et Onerosa. Il nous reste à citer main- 
tenant quelques cas où elles ont cru devoir, à cause de cer- 
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taines circonstances particuliéres, user d'indulgence à l'effet de 
permettre temporairement de percevoir un taux d'intérêt plus 
élevé, en vue d'accroître les ressources des Monts, comme 
aussi d'appliquer une partie des bénéfices à d'autres fins que 
celle qui est propre aux Monts Fromentaires. L'on verra que 
ces quelques exceptions, loin d'infirmer les principes établis 
par les constitutions apostoliques en sont au contraire une évi- 
dente confirmation. 

Voici d'abord un exemple qui remonte à l'année 1779. Il 
s'agissait de Monts Fromentaires qui avaient été fondés dans 
le diocèse de Todi, sans le concours de l'autorité ecclésiasti- 
que; ils étaient administrés gratuitement, soit per les curés 
soit par de pieux laïques; les petits bénéfices qu'on y réalisait 
provenaient d'un don tout spontané des emprunteurs, sans qu'il 
y eût pour eux la moindre obligation de payer un intérét quel- 
conque; enfin les évéques du diocése avaient de tout temps 
disposé de ce petit bénéfice dans lintérét des pauvres. Con- 
sultée par l'évéque au sujet de l'emploi de ces bénéfices, la 
S. Congrégation des EE. et RR. lui fit écrire la lettre suivante 
pour l’autoriser à faire comme ses prédécesseurs en attendant 
que la S. Congrogation eüt statué sur la nature desdits Monts 
Fromentaires et réglé définitivement l'usage à faire des intéréts. 

« Une précédente lettre du 18 septembre de l'année dernière 
fit connaître à V.S. l'intention dela S. C. des EE. et RR. qui, 
sur la relation de l'Eifie cardinal Guidi, ordonna que sauf le 
cas où les héritiers du curé Narducci fourniraient les preuves 
nécessaires des créances qu'ils alléguent et en justifieraient 
devant le juge compétent contre la confrérie du T.-S. Sacre- 
ment, les susdits héritiers eussent à restituer au Mont Fromen- 
taire 59 écus 17 baj. et demi düs à ce Mont par le défunt curé 
pour prix d'une certaine quantité de grain de ce méme Mont 
que le vicaire général de V. S. avait fait compenser avec les 
susdites prétendues créances. En effet, le gain perçu sur les 
prêts des Monts Fromentaires ne peut point ètre employé à 
d'autres usages qu'à l'entretien de ces mêmes Monts et au 
paiement du salaire de ses employés, et quand il ne sert point 
à cela, il n'est point licite de le percevoir. C'est ce qu'a décidé 
le Concile de Latran tenu sous le pontificat de Léon X, de 
saine mémoire, comme on le voit dans la constitution nter 
multiplices de ce Pape. Bien que cette constitution ne parle 
expressément que des Monts de Piété, elle comprend aussi les 
Monts Fromentaires et d'aprés la teneur de la constitution One- 


rosa. Pastoralis de Paul V, de saine mémoire, l'emploi de 


leurs deniers pour d'autres usages ne peut étre licite sans une 
permission spéciale du Souverain Pontife. 

« Et comme V. S. a esposé que non seulement le Mont de 
S. Restitute, mais beaucoup d'autres encore dans son diocèse, 
en tant que fondés sans l'autorité apostolique et peut-être méme 
sans celle de l'Ürdinaire, au moyen des grains donnés en au- 
móne par la piété des fidéles, ne méritent pas à proprement 
parler le titre de Monts Fromentaires ou de Monts de Piété 
et doivent plutôt ètre appelés de simples œuvres pies admi- 
nistrées par les curés, ou par les employés des lieux pies sans 
aucun salaire; que d'aprés cela les évéques, durant plus de 
deux siècles, avaient toujours disposé des intéréts minimes que 
paient les emprunteurs, sans aucune convention ni contrainte, 
et seulement à titre d'aumóne gratuite; que dés lors ôter à 
l'évéque la faculté de disposer de ces intéréts, ce serait lui 
enlever le moyen de faire l'aumóne aux pauvres de son dio- 
cése, dans leurs principales nécessités et de pourvoir aux be- 
soins des paroisses les plus pauvres, qui parfois n'ont pas de 
quoi entretenir la lampe allumée devant le Très-Saint Sacre- 
ment, et que pour toutes ces raisons V. S. désirait obtenir en 
la manière que la S. C. jugerait opportune, un nouveau décret 
qui tranquillisát sa conscience quant au passé, pour avoir suivi 
l'exemple de ses prédécesseurs, en disposant de ces intéréts, 
et qu'on voulôt bien lui laisser la faculté d'en disposer à l'avenir, 
en conséquence la S. C. a rendu le 11 du mois de juin dernier, . 
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sur la relation de l'Eifie cardinal Guidi, le rescrit: /n casu 
de quo agitur attentis peculiaribus circumsianitis pro gratia. 
De plus Mgr le secrétaire soussigné, ayant fait relation de cette 
affaire à N. S. P. le Pape dans l'audience du $0 août, Sa Sain- 
teté rendit le rescrit suivant: S Ssius approbavit resolutionem 
S. C. pro gratia in casu de quo agitur, verum quoad. usum 
et naturam. Montium. Frumentariorum | dioecesis T. statuit 
rem examinandam esse in S. C. C'est ce que je m'empresse 
de faire savoir à V. S. afin qu'elle puisse faire auprés de la 
S. C. les diligences nécessaires pour obtenir la susdite décla- 
ration surla nature de ces Monts Fromentaires et sur l'usage 
à faire de leurs intéréts, selon l'intention de Sa Sainteté. Sur 
ce je prie Dieu. Rome $3 septembre 1779.» 

19. Dans une affaire Ferentina Montis Pietatis, soumise 
à la Congrégation des EE. et RR. dans le courant de l'année 
1838, il était question du Mont Fromentaire de P. dont aucun 
document ne constatait l'érection. Les profits que percevait ce 
Mont étaient d'environ 10 pour cent, lesquels servaient à payer 
le loyer du local occupé par l'établissement et en outre à des 
usages pies et spécialement à l'entretien de l'unique église de 
cette misérable contrée et au soulagement des pauvres dans 
les moments critiques. Or, parmi les Dubia qui furent soumis 
à la S. Congrégation, au sujet de ce Mont le 3* était ainsi concu: 
« Si l'on peut permettre le profit qu'on est déjà dans l'habitude 
de percevoir pour l'employer aux usages pies expressément 
désignés, ou bien si l'on doit plutót le réduire à ce qui est 
jugé nécessaire pour les dépenses et pour la conservation du 
Mont.» Ill fut répondu: Negative ad primam partem, affrma- 
tive ad secundam, et ad mentem. 

Le but de l'ad mentem fut de maintenir ferme la maxime 
d’après laquelle on ne peut exiger aucun profit sur les prêts, 
au-delà de ce qui est nécessaire pour les dépenses et pour la 
conservation du Mont. L'évéque fut en conséquence prié de 
faire un calcul pour fixer approximativement le taux à payer 
pour cet objet. En second lieu, pour ce qui concernait le sur- 
plus qui, suivant l'usage introduit depuis longtemps, était em- 
ployé à des usages pies et spécialement à entretenir la pauvre 
église du malheureux pays de P. et à soulager, autant que pos- 
sible, la misère des pauvres, l'évêque fut autorisé à permettre 
que l'on continuát à suivre le méme systéme que par le passé, 
moyennant qu'on eût soin d'ouvrir un livre dans lequel dis- 
tinguant bien une chose de l'autre, on noterait séparément ce 
qui serait percu pour le Mont et ce qui serait destiné aux 
autres fins, de manière à ce que l'on püt ainsi reconnaitre 
quelle serait la somme payée à titre de justice, ainsi que le 
chiffre exact du surplus, qui serait recu à titre gratuit et de 
pieuse offrande. L'évéque fut en outre chargé de faire en sorte 
que le peuple füt prudemment instruit de toutes choses, soit 
par le curé de la localité, soit de toute autre manière qu'il 
croirait, dans sa sagesse, la plus convenable et la plus op- 
portune. 

Par ce qui précède, l'on voit que la concession faite par la 
S. Congrégation fut surtout motivée par la pauvreté extréme 
de la ville de P. Dans les trois affaires dont il nous reste à 
parler nous verrons que ce fut cette méme sollicitude pour le 
soulagement des pauvres qui porta la S. Congrégation à faire 
des concessions temporaires du méme genre. Elle eut soin 
toutefois d'imposer en méme temps les conditions ci-dessus 
énoncées, afin de prévenir toutes sortes d'abus, et de main- 
tenir dans toute leur force les régles tracées per les constitu- 
tions apostoliques. 

20. Les administrateurs des lieux pies de S. Etienne diocése 
de F. désireux de pouvoir faire face à la misère extrême de 
la population, causée par le e de produits agricoles, 
supplièrent, en 1846, N. S. Père le Pape par l'organe de la 
S. Congrégation des Evèques et Réguliers de vouloir bien leur 
permettre. 

1. D'établir un Mont Fromentaire au capital actuel de 90 
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rubbia qu'on élèverait ensuite, à l'aide des revenus annuels, 
jusqu'au chiffre de 50 rubbia qui suffirait pour faire face aux 
besoins de toute la population agricole du pays. 

2. De livrer le grain mesure rase, et de le recouvrer me- 
sure comble ou bien de percevoir l'intérét, au taux d'un cin- 
quième par mesure, pendant l'espace de 15 ans, de telle sorte 
que, défalcation faite des frais nécessaires, fixés par l'Ordinaire 
du lieu, l'excédant du revenu servirait à augmenter le capital 
du Mont jusqu'à ce qu'il eût atteint le chiffre de 50 rubbia. 

3. Qu'à l'expiration des quinze ans l'intérét se percevrait à 
raison d'un huitiéme- par mesure, lequel servirait à acquitter 
les frais nécessaires et, s'il arrivait qu'il y eût un excédant il 
serait au profit des lieux pies eux-mémes selon que l'Ordinaire 
en déciderait. 

Cette supplique fut remise à l'évéque pro informatione et 
vofo en le priant de vouloir bien calculer et faire connaître à 
la S. Congrégation à combien reviendrait par cent l'intérét 
exigé des emprunteurs ainsi que le chiffre des dépenses néces- 
saires pour l'administration du Mont. | 

L'évéque dans sa réponse fit savoir: 1. Que les $0 rubbia, 
calculés à raison de 6 écus chacun, donnaient un capital de 
190 écus. | 

2. Que l'intérêt qui se percevrait, pendant les quinze pre- 
miéres années, en exigeant le remboursement du grain me- 
sure comble, donnait un rapport de & et demi par rubbia qui, 
calculé en argent donnerait 9'7 écus par an. 

3. Que les frais actuellement nécessaires à l'administration 
du Mont, équivaudraient à 9 rubbia et demi de grain, d'ou ré- 
sulterait un bénéfice net de 2 rubbia qui au bout de 15 ans 
éléveraient le capital du mont à 50 rubbia. 

&. Que ce dernier capital était nécessaire pour correspondre 
aux besoins de la tion. 

5. Que l'intérêt, défalcation faite des frais, serait, pendant 
les 15 premières années, de 10 pour cent et qu'aprés cette 
période de temps il ne serait que de 3 et demi pour cent 
par an. | 

6. Enfin, que ce rapport annuel de 3 et demi pour cent 
servirait soit à acheter le mobilier-dont pourraient avoir besoin 
les diverses églises auxquelles lesdits lieux pies appartiennent, 
soit à faire l'aumóne à la classe la plus pauvre du pays au 
choix de l'Ordinaire. 

L'évéque concluait en faveur de la demande du Mont Fro- 
mentaire et priait qu'on l'exaucát à partir de la présente an- 
née, attendu que les 20 rubbia avaient été déjà distribués, 
sous la réserve d'obtenir l'indult apostolique et que cette pieuse 
fondation était nécessaire à la fois à la classe des cultivateurs 
et aux lieux pies eux-mémes. 

D'autre part on fit observer que le pape Léon X, dans sa 
constitution Infer multiplices, tout en manifestant le plus grand 
désir de voir se répandre l'institution de Monts de Piété comme 
étant on ne peut plus utiles pour le soulagement des pauvres, 
prescrivit en méme temps de n'exiger en fait d'intérét que ce 
qui était nécessaire pour les frais d'administration. Que la S. C. 
des Evéques et Réguliers avait de son cóté toujours maintenu 
avec fermeté le principe en vertu duquel on ne peut exiger 
en fait d'intérét que ce qui est nécessaire pour les frais, mais 
que cependant dans certains cas particuliers elle avait bien voulu 
consentir à ce que cette limite fut dépassée, notamment lors- 
qu'il s'agissait de l'érection des Monts Fromentaires qu'elle a 
toujours regardés comme une institution des plus utiles pour 
délivrer les pauvres de l'injuste oppression des usuriers, ainsi 
qu'on peut le voir dans les décisions rendues le 20 avril et 
10 mai 1844. 

En conséquence la S. Congrégation eut à résoudre le doute 
suivant: 

« Si et comment il convient d'approuver le Mont Fromentaire 
dans le cas actuel etc. Elle répondit: Affirmative et jurta re- 
solutiones in duabus Ferentina 20 decembris 4858, et 29 
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aprilis 4844 et post quinquennium. recurrat ad statuendum 
auctuartum. ! 

31. Le 7 janvier de la méme année son Eminence le car- 
dinal-évéque de S. écrivit à la S. Congrégation des Evéques et 
Réguliers pour lui exposer que dans son diocése les Monts Fro- 
mentaires n'étaient point administrés d'une maniére conforme 
aux lois de leur institution, tant sous le rapport du taux de 
lintérét que sous celui de l'emploi qu'ils faisaient de l'excé- 
dant produit par la percéption de cet intérét. Il joignit à sa 
lettre un rapport duquel il résultait que sur le nombre des Monts, 
j| n'y en avait que trois qui ne perçussent aucun intérêt, que 
la plupert l'exigeaient à raison de 5 pour cent, quelques-uns 
au taux de à et un trés petit nombre au taux de 2'/, ou de 
six, sans que dans aucun cas on justifiât d'un indult aposto- 
lique, si ce n'est dans celui de M. lequel percevait le 5 pour 
cent en vertu d'une concession qui lui fut accordée par cette 
S. Congrégation le 31 janvier 1840. Relativement aux Monts 
Fromentaires administrés par des confréries qui en étaient les 
fondatrices, l'évéque faisait remarquer que les employés y pré- 
taient gratuitement leur concours, pour la distribution et la 
rentrée du grain, et que l'intérét perçu était employé à payer 
les frais de culte ou autres dépenses parfois inconnues et par- 
fois peu louables. En conséquence, désirant régulariser l'ad- 
ministration de tous ces lieux pies, en limitant l'intérét à ce 
qui était nécessaire pour faire face aux dépenses légitimes, 
l’évêque implorait à ce sujet les instructions de la S. Congré- 
gation. Puis il proposait de s'occuper lui-même lors de la vé- 
rification des comptes de chaque Mont, de fixer le chiffre des 
frais nécessaires en observant, quant aux Monts administrés 
par les confréries, les décrets rendus par la S. Congrégation 
le 29 décembre 1838 et 19 avril 1844, et que cet état de choses 
durerait jusqu'à la célébration du prochain synode qu'il était 
en train de préparer. 

D'un eutre eóté, dans le dernier article de son rapport l'évé- 
que proposait un doute au sujet de l'intérêt qui devrait être 
perçu par le Mont Fromentaire de M. 

À cet égard on rappela que lorsque le conseil de la ville 
de M. eut décidé, le 26 juin 1838, d'ériger un Mont Fromen- 
taire, pour le soulagement des pauvres, il fut adressé à la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers une supplique à la- 
quelle on joignit un réglement dont le 6* article était ainsi 
concu: « On ne limite point la quantité de grain que le Mont 
devra acheter; mais il a été calculé que pour répondre aux 
besoins de la population d'une maniére convenable il faudrait 
au moins 900 rubbia de grain. 

Sur l'avis favorable donné par l'évéque on rendit le décret 
suivant: « Ex audientia SSini, die 31 januarii 1840. SSus an- 
nuit arbitrio Eihii Ordinarii... juxta preces pro petita erectione 
Montis Framentarii cum expressis legibus, ita tamen ut inte- 
rusurium percipiendum , ab Emo Ordinario taxetur ad for- 
mam SS. Canonum et praesertim Concilii Lateranensis. Quod 
si necessitas exigat, ut illud augeatur praelaudatus Eifus Epis- 
copas S. Congregationem instructam reddat expressis pecu- 
liaribus circumstantiis.» Peu de temps aprés le conseil adressa 
une nouvelle supplique pour étre autorisé à exiger l'intérét au 
taux de cinq pour eent pour payer les dépenses du Mont. La 
S. Congrégation, aprés avoir recueilli l'avis de l'ordinaire, qui 
fut on ne peut plus favorable, per sa lettre du $0 juillet de 
la méme année, rendit la réponse suivante: « Seribatur epis- 
copo ad mentem,» mens est, qu'en tant que l'intérêt à raison 
de 5 pour cent sera vraiment nécessaire pour supporter les 
frais du Mont V. E. pourra le permettre étant bien entendu 
que siavec le temps les frais venaient à diminuer, le taux de 
l'intérét devrait lui-méme diminuer. 

Les choses étant ainsi, l'Eme Evéque observait, dans son re- 
cours actuel, que d'aprés la situatiou présente du Mont l'in- 
térét pourrait être un peu abaissé pour ètre dans la méme 
proportion que les frais. Mais que les administrateurs du Mont 
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prétendaient que l'intérét ne devrait étre diminué que lorsque 
le Mont aurait pu, avec l'excédant du revenu, se créer un ca- 
pital suffisant aux besoins de la population, d'autant plus que 
le réglement approuvé pour le Mont avait limité la quantité 
de grain nécessaire à 300 rubbia. 

À cet égard l'évéque remarquait toutefois que la S. Congré- 
gation, dans les décrets susindiqués, avait toujours parlé de 
l'intérêt, en tant que nécessaire et indispensable pour faire 
face aux dépenses. Dans l’état, devait-on permettre de conti- 
nuer à exiger le 5 pour cent jusqu'à ce qué le Mont eût réalisé 
un capital d'au moins 150 rubbia, ou bien fallait-il réduire 
l'intérét dans la mesure exacte des frais? 

Voici les dubia qui furent proposés à la S. Congrégation: 
«I. Si et comment l’on doit donner à l’évêque de S. des instruc- 
tion pour régulariser l'administretion des Monts Fromentaires 
établis dans son diocèse? II. Si et comment il peut convenir 
que les Monts Fromentaires administrés, dans ce diocése, par 
des confréries, adoptent les concessions faites par cette S. Con- 
grégation, dans les deux affaires de Monts Fromentaires du 
diocèse de Ferentino, des 20 décembre;1838 et 19 avril 1844? 
IIl. Jusqu'à quand doit-on permettre l'intérét au taux de 5 pour 
cent, pour le Mont Fromentaire de M.? La S. Congrégation ré- 
pondit Dilata et ad mentem, mens est: Qu'on écrive à l'Eime 
évêque en lui disant que pour le moment niAil snnovetur; 
mais quil suive la marche proposée par lui-méme en atten- 
dant de publier le synode, en ayant soin avant tout 1. De 
constater la quantité de grain nécessaire pour les besoins, en 
cherchant à ce sujet le moyen d'atteindre le capital de la fon- 
dation et méme de le dépasser si cela était nécessaire. 9. De 
bien calculer les frais indispensables pour la conservation et 
l'admimistration du Mont en y comprenant aussi les cas for- 
tuits de perte soit sur le capitel soit sur l'intérét. 3. D'examiner 
si certains frais de culte étaient tellement nécessaires qu'ils 
pussent créer un titre légitime de dépense pour les Monts 
Fromentaires. Rome 5 avril 1846. 

22. La municipalité de la ville de P. assujétie quant au spi- 
rituel, à la juridiction de l'évéque de F. et quant au temporel 
dépendant de la délégation de T. fonda en 1838 un Mont Fro- 
mentaire en faveur des pauvres de la localité. Pour constituer . 
le Mont l'on prit pour base une circulaire adressée par Mgr le 
délégué de T. à toutes les communautés établies dans sa dé- 
légation. Entr'autres dispositions cette circulaire en renfermait 
une qui presctivait que les Monts Fromentaires qui seraient éri- 
gés dans la suite appartinssent à des communautés auxquelles 
elles devraient toujours demeurer annexées. Mais ce qu'il im- 
porte le plus de remarquer, pour l'affaire actuelle, c'est qu'il 
était démontré que le profit résultant pour les Monts en exi- 
geant qu'on leur rendit mesure comble aprés avoir fourni le 
grain mesure rase, représentait une augmentation certaine de 
$0 pour cent. On devait de plus, outre cette augmentation ré- 
sultant de la différence de mesure, exiger encore une augmen- 
tation de grain, à raison du 6 pour cent, et cela alors méme 
que cette augmentation n'était pas employée à compenser le 
salaire des employés et les autres frais nécessaires. 

Or, l'évéque de F., fesant sa visite pastorale et reconnais- 
sant qu'une telle manière d'agir n'était point régulière, dé- 
fendit de percevoir à l'avenir aucune espèce d'intérêt sans avoir, 
au préalable, obtenu la permission de la S. Congrégation. De 
leur cóté les administrateurs du Mont ne tardérent pas à adres- 
ser une supplique à N. S. Père le Pape pour le prier de vouloir 
bien sanctionner l'intérét qu'ils avaient percu dans le passé et 
leur accorder la faculté de l'exiger désormais de la méme 
manière. 

L'évéque à qui la supplique fut remise, pro tnformatione 
et voto, répondit que le Mont, dont s'agissait , avait été fondé 
dans le principe à l'aide d'un rubbio de grain, donné par une 
pieuse personne; et d'un autre rubbio prété en 1840 par une 
autre personne. Qu'en 1840 la magistrature de la ville de P. 
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avait appliqué au bénéfice de cette œuvre pie certaines rentes 
municipales donnant annuellement 10 rubbia de grain. Qu'au- 
jourd'hui, déduction faite du grain donné et prêté, le Mont se 
trouvait avoir 910 rubbia de grain, prélévement fait: 1. de toutes 
les dépenses, 2. de 14 rubbia, vendus au prix de 122 écus, à 
l'effet de constituer un Mont de Piété ordinaire; 3. d'autres 
4 rubbia '/, de blé de Turquie, mis en réserve pour établir un 
autre petit Mont Fromentaire, à l'aide du bénéfice de 20 pour 
cent, et pour lequel on avait déja 7 rubbia et une quarte; que 
de tout ce qui précàde il résultait qu'au moyen du change- 
ment sur la mesure du grain et de l'augmentation naturelle 
du grain lui-méme on était arrivé au chiffre de 199 rubbia 
correspondant à une valeur de 774 écus, à raison de 6 écus 
le rubbio, et qu'en ajoutant à cette somme le prix du rubbio 
donné, celui du rubbio prété, et les rentes municipales on 
avait pour somme totale 1380 écus et que si l'on déduisait de 
cette somme les 122 écus pour le Mont de Piété, et les 20 
écus pour les rubbia percus en blé de Turquie, en vue d'éta- 
blir un autre Mont Fromentaire, il restait 1931 écus sur les- 
quels 625 écus étaient le produit de l'intérêt perçu. L'évéque 
ajoutait que bien que l'intérêt correspondant au taux de 95 
pour cent, püt paraitre excessif, il demandait qu'on tvoulût 
bien accorder une compléte absolution pour le passé et per- 
mettre que l'on continuát, sur le méme pied, encore pendant 
dix ans, afin que le Mont püt arriver à réaliser un capital de 
200 rubbia, et cela afin de faire face aux frais d'administra- 
tion, et en outre de pourvoir à certaines dépenses d'un autre 
genre, telles que l'achévement de l'église paroissiale, et, qu'à 
l'expiration de ce decennium le bénéfice réalisé sur les préts 
pourrait être réduit à environ 8 pour cent. Il demandait enfin 
l'approbation du petit Mont de Piété, mais sans mentionner le 
taux de l'intérêt qu'on y percevait, ce qu'il aurait cependant 
dà faire puisque pour le percevoir un indult apostolique était, 
comme on le sait, absolument nécessaire. 

Remarquons en passant, que l’évêque, dans sa manière d'agir 
vis-à-vis de ce Mont Fromentaire, lors de la visite pastorale 
était resté dans les limites de sa juridiction et que c'est avec 
raison qu'il avait ordonné aux administrateurs du Mont de re- 
courir à la S. Congrégation pour les motifs ci-dessus énon- 
cés. Car, ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut, alors méme 
que ces Monts ont été fondés avec les deniers du trésor pu- 
blic de l'administration civile et qu'ils sont administrés par des 
laïques , sans aucune dépendance à l'égard de l'ordinaire du 
lieu, l'évéque peut néammoins visiter ces Monts, examiner leurs 
statuts et établir l'état de l'actif et du passif affin de voir s'ils 
se rendent ou non coupables du crime d'usure. 

Dans l'affaire dont nous nous occupons en ce moment, la 
S. Congrégation des Evéques ét Réguliers accorda l'absolution 
pour le passé et les faeultés nécessaires pour l'avenir, confor- 
mément au votum de l'évéque, auquel elle fit toutefois trans— 
mettre les instructions renfermées dans la décision du 20 dé- 
cembre 1838, rapportée ci-dessus n. 19. Voici les dubia et 
la réponse. ]. Si e£ comment il convient d'accorder l'absolu- 
tion pour les intéréts perçus dans le Mont Fromentaire et 
dans le Mont de Piété de la ville de P.? M. Si, comment et 
Jusqu'à quand l'on peut permettre de continuer d'après la 
méthode suivie par le passé? In congregatione generali, diei 
30 julii 1852, RR. PP. rescripserunt: Ad Let II. Affirmative 
juzía volum episcopi data instructione prout in Ferentina 
diei 20 decembris 4858, facto verbo cum S.Sihio. 


Projet de statuts pour les Monts Fromentaires. 


Nous croyons utile, en terminant cet article sur les Monts 
Fromentaires, de faire connaître un projet de statuts, composé 


MONTS FROMENTAIRES. 


1614 


par un canoniste trés COllpétent dans ces matières. Ce sera 
comme un résumé des Principes fondamentaux qui doivent 
servir de base à l'organisation et àl'administration de ces œuvres 
pies, d'aprés les régles du droit canonique. On suppose le cas 
où les prêts se fesant sans exiger aucun intérêt, il n'est point 
nécessaire de recourir au S. Siége, l'autorité de l'évéque suffi- 
sant alors pour approuver l'érection des Monts Fromentaires 
ainsi que leurs statuts. 

1. Que les administrateurs nommés tous les ans (par la com- 
mune ou par la confrérie etc.) en scrutin secret, soient ap— 
prouvés par l'ordinaire; qu'ils rendent compte tous les ans de 
leur administration , et qu'ils fournissent des garanties suffi- 
santes. 

$. Que les syndics, nommés comme ci-dessus, fassent tous 
les ans au mois de juin la révision des comptes des administra- 
teurs, et le tableau des débiteurs du Mont, avec l'approbation 
de l'ordinaire, à charge par eux de faire opérer immédiate- 
ment les remboursements par voie exécutive sans faire pro- 
noncer de jugement ; qu'après cela, l'on élise les nouveaux 
administrateurs. 

3. Que le grain soit distribué par les administrateurs à l'épo- 
que qui sera jugée la plus convenable et où les pauvres pour- 
ront en avoir le plus de besoin, en une ou plusieurs fois, sur 
le dépót d'un gage suffisant, lequel devra valoir un tiers en sus 
du grain prété à des personnes qui aient des champs ensemen- 
cés, et qui puissent hypothéquer leurs semences en faveur du 
Mont ou fournir telle autre garantie suffisante, le tout sous la 
responsabilité personnelle des administrateurs. 

4. Que le grain soit prété gratuitement avec remise d'un 
bulletin qui sera délivré par le prieur pro fempore de la com- 
mune ou de la confrérie, et que l'on ne puisse pas préter plus 
de....à chaque personne. 

5. Que le grain du Mont ne puisse pas se vendre, niservir 
a d'autres usages ni étre prété aux étrangers sous peine de... 

6. Que ceux qui emprunteront du grain, mesure rase, ne 
puissent pas étre forcés de la rendre mesure comble sous le 
prétexte de faire face à certaines dépenses pour la réception 
ou la conservation du grain etc.... mais qu'ils n'aient à resti- 
tuer que la quantité qu'ils ont reçue. On pourra toutefois re- 


. cevoir un surplus et méme la mesure comble, lorsque les dé— 


biteurs voudront spontanément faire ce don et purement à titre 
d'aumóne. | 

7. Que lesadministrateurs du Mont ou les receveurs du grain, 
tiennent un livre distinct pour y noter chacune des aumónes 
faites par ceux qui rendront le grain et que le grain donné à: 
ce titre soit placé dans un lieu séparé. 

8. Que le grain prété soit rendu dans le courant du mois 
d'aoüt qui suivra l'époque du prét, et qu'il soit de bonne qua- 
lité. Quant à ceux qui n'auront pas restitué le grain dans le 
délai de... que l'on vende leurs gages, anx enchéres publiques, 
et aprés trois criées, et qu'avec le prix l'on achète une quan- 
tité de grain égale à celle qui aura été prétée. S'il reste un 
excédant sur le prix, qu'il soit rendu au dépositaire sans aucune 
espéce de retenue, si minime qu'elle soit. 

9. Qu'à l'époque de l'élection des nouveaux administrateurs 
l'on fasse, tous les ans, l'inventaire public du grain en spéci- 
fiant la quantité qu'on leur remet, avec l'état des débiteurs 
signé et portant le sceau de la commune ou de la confrérie. 

10. Que tous les ans, à l'époque de la récolte, on charge 
une ou plusieurs personnes de recueillir les aumónes en grain 
à l'effet d'accroitre le capital. 

11. Qu'avec l'approbation de l'Ordinaire, l'on puisse modifier 
les statuts et en faire de nouveaux selon que les circonstances 
pourront le demander. 


——— dus) CD ss — 
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MÉLANGES. 


— Chapellenie. Obligation personnelle. — Incompatibilite. 
(Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile, per summa- 
ria precum, le 25 septembre 1858). 

Cécile B., par un testament du B août 1853, a fondé une 
chapellenie dans une église paroissiale. Les obligations du cha- 
pelain consistent dans la célébration de cent messes par an 
qui doivent étre appliquées pour la testatrice dans ladite église; 
il devra, en outre, se prêter au ministère de la confession aux 
principales fêtes de l'année, et visiter les malades de fa pa- 
roisse une fois par mois. La testatrice a voulu qu'un prétre 
qu'elle estimait grandement, Bartholo C. eût la chapellenie si 
cela était possible, dans le cas contraire ellea laissé le droit 
de nomination à la fabrique, avec l'agrément du curé. 

Aprés la mort de la testatrice, Bartolo a voulu faire usage 
du droit que le testament lui accorde. Les fabriciens ont pensé 
quil ne le pouvait pas, ayant déjà un autre bénéfice simple 
dont les occupations semblent incompatibles avec celles de la 
nouvelle chapellenie. En effet, le bénéficier est tenu d'appliquer 
une messe quotidienne dans l’église de S. Elisabeth. 

L'évéque a consulté deux des meilleurs théologiens de son 
diocése. Ces théologiens ont émis des sentiments divers, de 
sorte que le prélat a cru nécessaire de déférer la question au 
S. Siége. 

Two la difficulté réside dans la célébration de la messe; 
car les confessions et la visite des malades ne sont pas incom- 
patibles avec le bénéfice simple. En droit l'obligation de célé- 
brer la messe n'est personnelle que lorsque le testateur l'a 
expressément commandé. Dans le cas présent la testatrice s'est 
exprimée dans des termes qui semblent montrer que dans son 
intention le chapelain devait célébrer la messe par lui-méme. 
Elle a prévu le cas oà le prétre Bartolo ne pourrait pas ac- 
cepter la charge de chapelain. Or cela ne peut s'expliquer 
qu'en supposant l'obligation personnelle. D'autre part son in- 
tention a été de gratifier cet ecclésiastique; il faut donc inter- 
préter bénignement. On peut supposer qu'elle n'a pas voulu 
que le premier chapelain füt empéché par un autre emploi 
de garder la nouvelle chapellenie et qu'elle a simplement voulu 
le laisser libre dans le cas où il pourrait accepter sans incon- 
vénient. N'oublions pas que la chapellenie prescrit outre les 
messes, le ministère de la confession et la visite des malades, 
obligations vraiment personnelles. Ne pourrait-on pas dire que 
la testatrice les avait en vue et qu'elle craignait que son cha- 
pelain ne püt pas les remplir? 

La S. Congrégation du Concile répond par ce seul mot: 
Posse. .26 septembre 1858. 


— Chanoines. Service du choeur. Faculté de le faire alter- 
nativement. (Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile 
per summaria precum le 28 septembre 1858). 

La S. Congrégation du Concile accorde quelquefois des in- 
dults qui autorisent des chanoines à assister au chœur, non 
tous en méme temps, mais alternativement, par moitié ou par 
tiers, suivant le nombre des canonicats; mais elle a coutume 
d'excepter de ses indults le temps du caréme et de l'avent, et 
la coutume contraire, quelque ancienne qu'on la suppose, est 
condamnée par elle comme un abus. . 

En 1709 le chapitre de la cathédrale de C. obtint un indult 
apostolique qui lui permit de faire le service par tiers, ez- 
ceptis (amen diebus festivis de praecepto, vel consuetudine , 
totoque adventus et quadragesimae tempore. Cela fut observé 
jusqu en 1835 où l'évêque fit un édit dans lequel il abrogea le 
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service par tiers pour établir l'alternative. Les chanoines accep- 
tèrent l'innovation, et voulurent étendre l'alternative au temps 
du caréme et de l'avent. L'évéque actuel les a avertis de l'illé- 
gitimité de leur pratique, et enfin, s'appuyant sur plusieurs 
décisions de la S. Congrégation et sur l’indult de 1709, il a 
rendu un décret par lequel il oblige tous les chanoines à as- 
sister chaque jour au chœur pendant le caréme et l'avent. 

Les chanoines ont réclamé. Ils ont dit que lorsqu'ils renon- 
cerent au privilége du service par tiers, sous le précédent évé- 
que, ce fut à la condition expresse que l'alternative serait éten- 
due au caréme et à l'avent. Ils ont demandé par conséquent 
d'être maintenus en possession de l'alternative, méme pendant 
le caréme et l'avent, ou bien qu'on leur rende le service par 
tiers conformément à leur ancien privilége. La cathédrale est 
extrémement froide et humide. 

Le chapitre se compose actuellement de trente-deux cha- 
noines ou bénéficiers. Le revenu annuel est de 211 ducats pour 
les chanoines et de 103 pour les bénéficiers. L'évéque propose 
d'instituer quatre nouveaux bénéficiers afin de pouvoir rétablir 
le service par tiers et avoir toujours douze personnes présentes. 
Le chapitre y consent pourvu qu'il puisse reprendre le service 
par tiers tel que d'autres chanoines de la province le possè- 
dent déjà. 

Voici la décision des Eifies Cardinaux. Restituendum esse 
indultum. tertiariae cum conditionibus ab episcopo propo- 
ss. Die 25 septembris 1858. 


— Erection d'un canonical avec les biens de quelques cha- 
pellenies préexistantes. (Affaire traitée à la S. Congrégation du 
Concile per summaria precum le 95 septembris 1858). 

Un bénéfice simple fut érigé en 1755 dans la ville de S. Cons- 
tant, avec obligation d'une messe quotidienne. Les fonds s'étant 
perdus et les revenus étant réduits à 12 écus, les messes ont 
été réduites dans la méme proportion. En second lieu, un pieux 
testateur érigea en 1787 une chapellanie laique dans la co!lé- 
giale du méme lieu, avec 40 écus de revenus, en imposant 
au chapelain l'obligation d'assister au chœur. Enfin, un autre 
bienfaiteur, par testament de l'année 1807, institua le canonicat 
du pénitencier dans la collégiale et nomma l'archiprétre de 
S. Constant administrateur des biens laissés à cet effet, de méme 
quil l'était déjà des biens laissés pour la chapellenie laïque 
dont il vient d'étre parlé. Le superflu de ces biens administrés 
par l'archiprétre forme actuellement une trentaine d'écus 
par an. 

Les patrons du premier bénéfice, le bénéficier actuel et l'ar- 
chiprétre de S. Constant ont concu le projet de réunir ces di- 
verses fondations pour fonder un nouveau canonicat dans. la 
collégiale qui, depuis la révolution, est réduite à un petit nom- 
bre de chanoines. Ce projet ne pouvant se réaliser sans changer 
la volonté des testateurs, on a demandé au S. Siége la per- 
mission nécessaire à cet effet. Le nouveau chanoine serait 
tenu de célébrer la messe dans la collégiale à toutes les fétes 
d'obligation. L'évéque se montre favorable au projet, et pro- 
pose d'imposer au nouveau chanoine l'application de soixante 
messes par an, au lieu de cinquante qui pésent actuellement 
sur le possesseur du bénéfice simple, en y comprenant toute- 
fois celles que le chanoine devra appliquer pour les bienfai- 
teurs en général. 

La S. Congrégation accorde, avec la commutation des vo- 
lontés testamentaires, l'institution du nouveau canonicat: « Pro 
gratia juxta pelita, servatis tamen conditionibus ab episcopo 
propositis, facto verbo cum S Sio. Die 25 septembris 1858. » 


— Îrrégularité contractée par un prétre dont le bras a ete 
amputé. Dispense. (Affaire traitée à la S. Congrégation du Con- 
cile, per summaria precum, le 25 septembre 1858). 

L'amputetion d'une main ou d'un bras rend un prétre irré- 
gulier. Lorsque cette irrégularité est causée par un accident 
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fortuit, la S. Congrégation use d'indulgence. On trouve des dis- 
penses accordées à des prétres qui avaient perdu en tout ou 
en partie les doigts de la main. En voici une qu'on a donnée 
à un prétre qui réside en Espagne. 

Cet ecclésiastique en se livrant à une chasse permise se 
blessa grièvement à la main droite par une explosion de fusil, 
et cet accident exigea l'amputation du bras. L'évéque a demandé 
pour lui, avec les plus vives instances, la dispense de l'irré- 
gularité, en faisant valoir sa pauvreté extrême et celle de ses 
deux sœurs nubiles qui habitent avec lui et qu'il nourrissait à 
l'aide de ses honoraires de messes et avec le produit de la 
chasse. 

La S. Congrégation a écrit au prélat pour lui demander si 
l'ecclésiastique en question est en état de bien observer les 
rubriques, s'il se sert d'un bras factice, si la chose serait de 
nature à paraître singulière aux yeux de la population. Suivant 
la réponse que l'on a reçue, il observe les rubriques d'une 
manière satisfaisante, mais pour enlever tout danger d'incon- 
venance, il devra, jusqu'à ce qu'il devienne plus habile, se 
faire assister par un autre prétre; en outre, à la communion 
il devra déposer l'hostie sur la paténe, pour frapper sa poitrine, 
ou bien proférer le Dominus non sum dignus sans frapper 
la poitrine. Il n'a pas encore de bras factice, mais il est tout 
disposé à s'en faire placer un. À ces conditions l'évéque pense 
que la population ne s'étonnera point de le voir dire la messe. 
Toutefois le prélat ne dit pas si cet ecclésiastique est obligé, 
par ses fonctions de chapelain, à dire la messe dans un église 
publique. | 

La S. Congrégation se prononce pour la concession de la 
dispense. Dummodo orator adhibeat. brachium fictitium, et ce- 
lebret cum assistentia allerius sacerdotis, vel diacont ac in 
oratorio privato vel etiam in publica. Ecclesia, sed hora 
minus à populo frequentata, pro gratia dispensationis et ha- 
bilstationis, facto verbo cum S So. Ex audientia SSmi, die 15 
novembris 1858. SS%us resolutionem S. C. in omnibus beni- 
gne approbavit et respective. confirmavit. per rescriptum. » 


— Vicaire capitulaire. — Eremption d'une collégiale. Ap- 
probation des confesseurs , prédicateurs et viatique durant 
la vacance du siége. (Cause traitée à la S. Congrégation du 
Concile le 25 septembre 1868). 

La ville de Bari renferme une collégiale sous le titre de 
S. Nicolas qui a donné lieu de temps à autre à des conflits de 
juridiction. Dernièrement, aprés la mort de l'archevéque, le 
prieur de la collégiale a demandé les saintes huiles à un évé- 
que voisin au lieu de les prendre à la cathédrale. Les chanoi- 
nes ont cru pouvoir confesser et précher, sans la permission 
du vicaire eapitulaire. Celui-ci a déféré la question à la S. C. 
du Concile. 

Le prieur et les chanoines ont négligé de constituer à Rome 
un procureur pour faire valoir leurs droits. Seulement, dans 
une lettre particulière, le prieur a déclaré qu'il renoncait à toute 
discussion pour ce qui concerne les confessions et les prédi- 
cations. Il ne reste donc plus que la question relative aux saintes 
huiles. Néanmoins le vicaire capitulaire a désiré que la S. Con- 
srégation examinát les divers doutes proposés dès le principe, 
afin que sa décision füt de nature à prévenir les controverses 
qui pourraient surgir dans l'avenir. Voici en résumé les allé- 
gations de son défenseur. 

La collégiale de S. Nicolas n'est pas exempte de la juridic- 
tion ordinaire, ou du moins elle ne forme pas un territoire 
séparé. Il faudrait pour cela qu'elle ne dépendit en rien de la 
juridiction diocésaine, et qu'elle eût, en outre, un clergé et 
un peuple lui appartenant, suivant la doctrine de tous les 
canonistes, doctrine embrassée par Benoît XIV, liv. 13, de sy- 
nodo dioecesana, chap. 9. Or, il est une foule de choses pour 
lesquelles la collégiale doit dépendre de l'autorité diocésaine, 
ainsi que l'a décidé le Saint-Siége lorsque des controverses ont 
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surgi à ce sujet. Un seul acte de ce genre peut suffire pour 
qu'on ne puisse pas regarder la collégiale de S. Nicolas comme 
un territoire séparé, ainsi que le cardinal Petra le dit, tom. 3 
de son commentaire sur la constitution V d'Innocent IV. 

Ce principe posé, le défenseur examine la question relative 
aux saintes huiles. Le droit commun prescrit de recevoir les 
saintes huiles de l’évêque diocésain (canon St quis de alio, 
distinct. 3 De consecratione). Les réguliers et autres exempts 
sont soumis à cette loi, et d'ailleurs 11 existe des décisions ex- 
presses du S. Siége qui obligent la collégiale de S. Nicolas à 
ne point recevoir les saintes huiles d'un autre évéque que celui 
de Bari. Les chanoines reconnaissent leur obligation à cet égard 
pour le temps oü le siége n'est pas vacant; mais ils préten- 
dent que durant la vacance ils peuvent s'adresser à un autre 
évéque pour une chose comme celle-ci, qui appartient à l'or- 
dre épiscopal et non à la juridiction. Cette prétention ne saurait 
étre admise. Car la bénédiction des saintes huiles est un acte 
de l'ordre épiscopal, il est vrai, mais la distribution de ces 
mémes huiles appartient à la juridiction et non à l'ordre. Le 
vicaire capitulaire, s'il ne peut faire par lui-même les choses 
d'ordre épiscopal, peut du moins les accomplir par quelqu'un 
autre qui en ait le pouvoir. Il ne s'agit ici que de la distribu- 
tion des saintes huiles, qui n'exige assurément aucuns pou- 
voirs sacramentels. Comme la discipline ecclésiastique veut 
que les saintes huiles soient distribuées dans la cathédrale par 
les dignitaires du chapitre, évidemment cette distribution n'est 
pas un acte d'ordre, puisque les prétres qui n'ont point le ca- 
ractére épiscopal ne pourraient point la faire. Or le vicaire 
capitulaire succède à toute la juridiction de l'évêque. 

Quelques auteurs disent, il est vrai, que durant la vacance 
du siége épiscopal, on peut demander les saintes huiles à un 
évéque étranger. Mais cela doit s'entendre du cas de nécessité, 
lorsqu'une année entière s'est écoulée et que l'on ne peut pas 
se procurer les nouvelles saintes huiles dans la cathédrale elle- 
méme, soit parce que l'évéque est mort, soit parce qu'il est 
absent. Enfin, pour ce qui concerne la pratique, le prieur de 
la collégiale soutient qu'il n'a jamais demandé les saintes huiles 
à la cathédrale, durant la vacance du siége, mais il n'en ap- 
porte aucune preuve. 

La seconde question est relative à l'approbation des confes- 
seurs. Cette approbation est réservée au vicaire capitulaire. 
Le Concile de Trente, session 93 de reformatione, chap. 15, 
défend à tout le monde, aux exempts comme à ceux qui ne 
le sont pas, d'exercer la charge de confesseur sans permission 
de l'Ordinaire. Personne n'ignore que ce pouvoir exclusif est 
attribué au vicaire capitulaire. Il s'ensuit que les confessions 
reçues par les chanoines de S. Nicolas ont été nulles; mais en 
pareil cas la S. Congrégation a coutume de recommander une 
grande circonspection vis-à-vis des fidèles qui se sont confes- 
sés de bonne foi, ainsi qu'on le voit dans l'institution 80 de 
Benoît XIV: Von esse inquietandos :llos qui bona fide con- 
fessi sunt. Attamen si 1psi confessi hoc resciverint, vel de 
invaliditate confessionis dubitaverint , eosdem teneri. reite- 
rare confessiones. 

Pour ce qui concerne l'administration du viatique, on a des 
conventions expresses qui eurent lieu autrefois entre l'arche- 
véque et la collégiale de S. Nicolas. 

La S. Congrégation du. Concile décide que les chanoines de 
S. Nicolas, durant la vacance du siége épiscopal, sont tenus 
de recevoir les saintes huiles de la cathédrale. Au vicaire ca- 
pitulaire à l'exclusion de tout autre, appartient l'approbation 
des confesseurs, et le clergé de la collégiale ne peut pas re- 
cevoir le saint Viatique de prétres qui n'ont pas été approuvés 
par le vicaire capitulaire. Voici les dubia et les résolutions : 
I. An olea infirmorum sede archiepiscopali vacante, prior 
et capitulum. sancti. Nicolai, a cathedrali accipere teneantur 
in casu etc. ll. An vicario capitulari privative competat fa- 
cultas approbandi confessarios in casu. IIT. An priori, ca- 
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nonicis, cunctisque clericis regiae basilicae S. Nicolai, S Sum 
Viaticum ministrari possit. a. presbyteris, quos vicarius ca- 
pitularis non approbaverit in casu eic. IV. An prior, capi- 
(ulum et clerici S. Nicolai teneantur. accedere. ad publicas 
processioneg, secundum locum in ordine serogníes, eliam 
sede. archiepiscopali vacante in casu etc. V. An iisdem liceat 
verbum Dei praedicare absque. venia. vicarii capitularis in 
casu. Sacra etc. Ad primum Áffirmalive. Ad secundum. Affir- 
mative. Ad tertium. JVegative. Ad quartum. Affrmative quoad 
capitulum e£. clericos. Ad quintum. Negative ef moneatur 
prior S. Nicolai per nuntium apostolicum juría mentem. Die 
$5 septembris 1858. 


— Les réguliers qui se démettent de l'épiscopat doivent 
se retirer dans un couvent de leur ordre. Le couvent dost-il 
pourvoir à leur entretien? ( Affaire traitée à la S. Congréga- 
tion du Concile le 5 septembre 1858). 

Alexandre VII et Clément XI ont publié des décrets qui obli- 
gent les réguliers faits évéques, s'ils viennent ensuite à donner 
leur démission, de se retirer dans un couvent de leur ordre. 
Cette disposition a été confirmée par la bulle Custodes de Be- 
noit XIII, où se lit une disposition ainsi concue: Decernimus, 
wí monachi, mendicantes, et cujuscumque alterius. instituti 
regulares, specialissima ettam. meniione digni, qui episco- 
patu sibi pridem collato, quacumque de causa, se in posterum 
abdicare permissi fuerint, claustra suae. religionis. repetere 
omntno (teneantur el debeant, 11$. lantum exceptis, qui à nobis, 
sive & romanis ponéificibus antecessoribus au. successoribus 
nostris, oblinuissent,. vel obtinebunt facullatem expressem 
vivendi extra claustra, sacro alicut mueeri, quod cum vita 
claustrali exerceri non posset, ex peculiars voluniate nostra, 
rel eorumdem anéecessorum œuf successorum nostrorum, 
specialim addicts, quod quidem munus respiciat. servitium 
et obsequium nosfrun, vel successorum nostrorum sive hujus 
sanctae Apostolicae Sedis. On peut voir Benoit XIV, liv. 13 
de Synodo dioecesana, chap. 16. 

Une chose certaine par conséquent, c'est que l’évêque dé- 
missionmaire doit rentrer dans son couvent. Mais le couvent 
est-il tenu de pourvoir à son entretien ? D'une part, il semble 
que le démissionnaire a droit aux aliments. Le contrat fait 
autrefois, à l'époque de la profession du religieux, semble re— 
vivre. Le droit à l'entretien est censé comprendre tout ce qu'e- 
xige la dignité des personnes. D'autre part cette obligation du 
couvent, supposé qu'on la doive admettre, ne saurait s'appli- 
quer au cas où l’évêque démissionnaire est assez riche pour 
s'entretenir lui-même. Supposons, en outre, qu'un évêque ait 
reçu du S. Siége la faculté d'acquérir des biens, et qu'il ait 
pu se former ainsi un petit pécule; le couvent pourvoit à son 
entretien. durant sa vie, il meurt en disposant de son pécule 
en faveur d'étrangers: qui pourra dire que le couvent ne peut 
pas réclamer une indemnité ? Voila le cas qui s'est présenté 
récemment devant la S. Congrégation du Concile. 

L'évéque de B. aprés avoir donné sa démission se retira 
dans un ceuvent de son ordre, et l'habita durant les trois an- 
nées qu'il. vécut encore. Le couvent lui fournit gratuitement 
l'habitation et la nourriture, pour lui et pour son domestique 
et de plus deux religieux eonvers furent mis à sa disposition. 
Avant de mourir, il fit un testament, en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale qu'il avait reçue du Saint-Siége; sauf quelques 
legs de peu d'importance en faveur de ses parents et de quel- 
ques étrangers, 1| laissa tout ce qu'il avait à une œuvre pic; 
pour le couvent il ne laissa que sa petite bibliothèque, un ca- 
lice et un ciboire. 

Le supérieur a jugé que le couvent avait droit à une indem- 
nité pour les aliments. 1l s'est donc adressé à la S. Congrégation 
du Concile peur demander que l'administrateur de lhéritage 
füt autorisé à rembourser la dette contractée envers le couvent. 

La S. Congrégation a d'abord consulté l’évêque du lieu, sui- 


vant sa discipline ordinaire. Voici les renseignements que l'on 
a eus. L'héritage de l'évêque défunt s'élève à prés de 6000 
écus. Le testateur a prescit l'érection de quatre chapellenies , 
deux dans l'église du couvent où il est mort, les deux autres 
dans celle du couvent qui se trouve dans son pays natal. Ces 
chapellenies laïques pourront servir comme titres d'ordination, 
d'où il suit que les deux couvents n'en recevront pas de bien 
grands avantages. En outre, le testateur a laissé vingt messes 
qui devront étre dites dans l'église de son couvent, au jour 
anniversaire de son décès. — 

L'évéque a interpellé les personnes intéressées dans la ques- 
tion. Elles pensent que le couvent n'a pas droit à une indem- 
nité. Tous les réguliers ont le droit d’être entretenus par leur 
communauté; or l'évéque a recouvré ce droit quand il est 
rentré dans son ordre. Il payait lui-même son domestique, qui 
par conséquent n'a pas été à charge au cbuvent. On ne doit 
pas présumer que le testateur ait voulu négliger une obliga- 
tion de justice, lui qui s'est montré si généreux envers des 
étrangers. | 

Le supérieur pense au contraire que le couvent ne doit rien 
à l'évéque démissionnaire. A l'époque du rétablissement des 
couvents, en. 1810, on a.fixé un certain nombre de dotations: 
celle qui avait été allouée au testateur fut donnée à un autre 
religieux qui le remplaca, quand il fut nommé évêque. Le do- 
mestique du prélat rend témoignage d'avoir été nourri par le 
couvent pendant les trois années qu'il fot à son service dans 
cette communauté; les gages de ce domestique ont été payés: 
par le couvent quelques mois. Deux religieux de la commu- 
nauté attestent qu'ils ont été entièrement employés au service 
du prélat jusqu'à sa mort. Evidemment la communauté n'était 
pas obligée de s'imposer toutes ees dépenses. Enfin, il a fallu 
donner cent écus au médecin. 

La S. Congrégation du Cencile alloue cinq cents écus d'in- 
demnité. An e£ in qua summa sit locus compensaliont ali— 
mentorum in casu. Sacra etc. Affirmative in summa. scuto- 
rum quingentum. Die 25 septembris 1868. 


— Eglise paroissiale. — Restauration du clocher. — Obli- 
gation de la commune. (Cause traitée à la S. Congrégation 
du Concile le 25 septembre 1858). 

Le Concile de Trente, session 21, chap. 7 de reformatione, 
ordonne la restauration des églises paroissiales, d'ahord avec 
les revenus de ces églises; si les revenus sont insuffisants, les 
curés et tous ceux qui percoivent un traitement quelconque 
et à leur défaut les paroissiens doivent étre contraints de faire 


ces réparations. Le clocher et le’ presbytère étant censés ne 


faire qu'un seul et méme édifice avec l'eglise elle-même, la 
disposition. du Concile de Trente comprend les réparations qui 
peuvent leur être nécessaires. 

Conformément à ce décret, les canonistes pensent qu'il faut 
suivre une certaine gradation, ainsi que l'on voit dans l'ins- 
titution 100 de Benoit XIV qui parle longuement de cette ques- 
tion. 1. On doit se servir des revenus que les églises peuvent 
avoir. 9. Les réparations se font aux dépens de ceux que des 
statuts particuliers ou la coutume y obligent. 3. Le curé doit 
y employer la partie de son traitement qui n'est pas absolu- 
ment nécessaise à son entretien. &. Les vicaires et autres mem- 
bres du clergé qui jouissent d'un traitement doivent y contri- 
buer. 5. Ces ressources fesant défaut, e’est aux patrons, s'il y 
en a, que les réparations incombent. 6. Enfin, on doit imposer 
des taxes aux paroissiens. Cette gradation a toujours été obser- 
vée par la S. Congrégation du Concile. 

Pour ce qui concerne les patrons, il faut observer qu'ils sont 
tenus de réparer ou rebátir l'église paroissiale, non precise, 
mais causative, o'est à dire, s'ils veulent conserver le droit de 
nommer les curés. Benoit XIV (inst. 104, n. 14) cite une dé- 
cision de la S. Congrégation du Concile d’après laquelle le 
chapitre d'une cathédrale, patron d'une église paroissiale qui 
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avait été détruite, par suite d'un tremblement de terre, fut 
mis en demeure d'avoir à reconstruire cette église, dans un 
délai de six mois, ou de renoncer à son droit de nomination. 
Uue résolution semblable fut prise le 15 décembre 1827; les 
questions proposées étaient les suivantes: Án patronus (teneatur 
restaurare ecclesiam. parochialem in casu. Et quatenus. ne- 
gative. An, et a quo ef quomodo si. restauranda in casu. 
Et la S. Congrégation répondit: Ad primum Affirmative, prae- 
fico patrono, termino duorum mensium vel ad perficiendas 
reparationes, vel ad renunciandum jurispatronatui. Ad se— 
cundum. /n casu renunciafionis teneri possidentes etiam ez- 
teros per aes et libram. Comme on le voit, tous ceux qui 
possèdent des propriétés dans les limites de la paroisse sont 
tenus de contribuer aux réparations, alors méme qu'ils rési- 
dent dans une paroisse étrangère. 

Vers la fin du Ÿ3° siècle, la commune de N. acheta d'une 


très noble famille le château de N. avec toutes ses dépendances - 


et le droit de patronage sur les églises du lieü. Boniface VIII 
confirma la vente par une bulle spéciale. Dans ces derniers 
temps le château a été incorporé à une autre commune. Néan- 
moins celle de N. a toujours conservé le droit de patronage 
sur les églises paroissiales, nommé et présenté les curés, toutes 
les fois que la cure a été vacante et elle a supporté les frais 
de la réparation de l'église. 

Dernièrement le clocher menaçant ruine, le curé et les fa- 
briciens ont demandé à la commune qu'elle fit les réparations. 
La commune a refusé. Alors les habitants ont porté la ques- 
tion devant la S. Congrégation du Concile, afin qu'elle décidát 
aux frais de qui le clocher. doit être réparé. Ils disent que la 
chute du clocher est imminente si l'or ne s'empresse d'y porter 
remède. Le devis de l'architecte porte la dépense a 900 écus. 
La fabrique posséde quelques revenus, mais ils ne suffisent 
pas pour faire face aux frais qu'entralnent les cérémonies de 
l'église. Quant aux émoluments du curé, déduction faite des 
charges et: de l'application des messes pro populo, ils ne s'é- 
lèvent qu'à 60 écus annuels. 

La commune de N. reconnait qu'elle a souvent réparé l'église 
et le clocher en question à ses propres frais; mais les habitants 
de la ville l'ont toujours vu avec peine depuis qu'ils n'ont plus 
rien de commun avec ce pays qui a été incorporé à une autre 
municipalité. C'est aux paroissiens à faire une dépense dont 
ils doivent être les seuls à profiter. Au surplus les ressources 
de la commune ne lui permettent pas de s'imposer une dépense 
aussi considérable, et plutôt que de se voir obligée à la sup- 
porter, elle préfere renoncer au droit de patronage. 

La S. Congrégation du Concile décide qu'il faut mettre la 
commune en demeure ou de commencer la réparation du clo- 
cher dans le délai d'un mois ou de renoncer à son droit de 
patronage; et que dans le cas de rénonciation les frais de ré— 
paration soient à la charge des paroissiens et des propriétaires, 
méme résidant hors de la paroisse: Án communt(as IV. tenea- 
(ur restaurare turrim campanariam | ecclesiae. parochialis 
Castri N. in casu. Et qaatenus negative; Án, a quo et quo- 
modo sit providendum. restaurationi in casu. Et S. Con- 
gregatio etc. Ad primum. Affirmative, praefizo communitati 
termino unius mensis vel ad incipsendam et prosequendam 
restaurationem, vel ad renunciandum jurispatronatus. Ad 
secundum. În casu renunciafionts (eneri populum et possi- 
dentes etiam exteros per aes et libram, ad iramites institu- 
Honis 400, f. m. Benedicti. XIV. Die 25 septembris 1858. 


— Nullité de mariage. — Dépens — Remboursement des 
frais. (Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile le 27 no- 
vembre 1858 ). 

La S. Congrégation du Concile décida le 25 mars 1858, qu'il 
y avait lieu de dissoudre par autorité papale le mariage ratum 
el non consummatum entre Madeleine M. et Louis N. en faisant 


défense à ce dernier de se remarier sans une permission du . 
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Seint-Siége. Madeleine a obtenu le bref apostolique qui a con- 
cédé la dispense en question. Elle a aussitót demandé le rem- 
boursement des frais et en a présenté la note. Louis ayant 
refusé de payer cette note, la question a été portée devant la 
S. Congrégation. | . 

Voici les allégations de Louis. En règle générale, les causes 
traitées devant la S. Congrégation n'admettent point le recours 
en remboursement des frais. En second lieu, les frais sont à 
la charge de la partie qui succombe, et le réglement parti- 
culier de la S. Congrégation confirme ce principe, dans l'ar- 
cle 94, qui est ainsi conçu: « Dans tous les cas où il y a lieu 
au remboursement des frais et dépens, c'est.à dire, dans les 
causes de mariage, d'aliments etc. la partie gagnante en pré- 
sentera la note à Mgr le secrétaire. » Or, on ne peut pas dire 
que Madeleine ait gagné dans cette affaire. Elle demandait que 
l'on prononcát la nullité du mariage. La S. Congrégation s'est 
contentée d'accorder la dispense du mariage non—consommé. 
Louis n'a point perdu son procés. ll n'a jamais formé opposi- 
tion à la dispense, il ne s'est opposé qu'à la déclaration de 
nullité, et tous les actes judiciaires présentés en son nom, 
constatent quil a constamment déclaré qu'il prétait son con- 
sentement à la dispense. . 

L'avocat de Madeleine soutient au contraire qu'elle a droit 
au remboursement des frais et dépens, attendu qu'elle a vrai- 
ment obtenu victoire, puisque la dissolution du mariage a été 
décidée, ainsi qu'elle la demandait. Peu importe que le ma- 
riage ait été dissous par voie de nullité ou par voie de dispense. 
car Madeleine demanda l'un et l'autre moyen, dés le principe, 
contre le vœu de Louis. Le règlement de la S. Congrégation 
consacre le remboussement des frais dans les causes matri- 
moniales, sans établir une différence entre une déclaration de 
nullité et une dispense. Au reste, c'est une grande hardiesse 
que de prétendre que la S. Congrégation n'a pas reconnu la 
nullité du mariage, et qu'elle ne l'a pas dissous à ce titre. 
Toute la discussion de l'affaire constate le contraire. N'y au- 
rait-il que la contumace de la partie adverse qui a constam- 
ment refusé de se soumettre à l'examen corporel, ne sait-on 
pas que la S. Congrégation a coutume de considérer une telle 
résistance comme l'aveu de l'impuissance ? Si la S. Congréga- 
tion a procédé par voie de dispense, ce n'est pas qu'elle doutát 
de la nullité du mariage; elle a suivi en cela la pratique in- 
troduite dans ces derniers temps comme étant plus conforme 
aux règles de la prudence et de l'honnéteté. La défense faite à 
Louis de se remarier sans la permission expresse de la S. Con- 
grégation révèle bien clairement la conviction de cette dernière 
au sujet de l'impuissance. Dans l'hypothèse méme où la dis- 
pense n'eüt été qu'une gráce, il y aurait. encore lieu au rem- 
boursement des frais, attendu que le règlement de la S. C. 
ne distingue pas, et que la S. Congrégation le décida de la 
sorte à propos d'une cause identique qui fut jugée le 14 mai 
1763. Loin d'avoir consenti à la dispense, Louis n'a pas cessé 
de solliciter jusqu'à la fin l'épreuve triennale. 

La S. Congrégation juge qu'il y a lieu au remboursement des 
frais. « Án sit locus refectioni expensarum in casu. Sac. etc. 
rescripsit: Affirmative. Die 27 novembris 1858. » 


— Curé perpétuel. Si l'évêque peut transférer un curé 
perpétuel contre son gré sans observer les formes canoni- 
ques. (Affaire traitée à la S. Congregation du Concile le 27 
novembre 1858 ). 

Les SS. Canons ne permettent pas de déposer un curé per- 
pétuel si ce n’est dans le cas et pour les délits prévus par le 
droit. La S. Congrégation a constamment désapprouvé et rejeté 
la déposition des curés et toute autre sorte de privation toutes 
les fois qu'elle n'a pu constater le concours de ces trois choses, 
savoir une cause grave, des preuves concluantes et la forme 
canonique. On peut voir, dans le recueil des décisions de la 
S. Congrégation, une cause de Ratisbonne de 1727, et une autre 
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de Cracovie de 1770. La triple monition ne doit pas être omise, 
suivant ce que prescrit le Concile de Trente, sess. 91, chap. 85, 
et sess. 26, chap. XIV De reformatione. Les canonistes font 
observer que la peine de la destitution équivaut à la mort ci- 
vile, d'où il suit qu'on ne peut l'infliger que dans le cas où le 
curé, aprés avoir été averti, ne veut point rentrer dans le 
sentier du devoir. 

Ces principes s'appliquent-ils aux translations ou permuta— 
tions de pareisses? Quelques canonistes assimilent la permu- 
tation à la d'éposition, surtout lorsque la permutation prend 
le caractére d'une peine, et ils disent que l'évéque n'a pas le 
pouvoir de transférer un curé contre son gré, à moins qu'il 
ne puisse alléguer des causes de la plus haute gravité, telles 
que celles dont parle Engel; liv. 3 des décrétales, n. 19. D'un 
autre côté, la S. Congrégation n'a pas craint de ratifier quel- 
quefois des permutations ou démissions forcées. Voici une af- 
faire qui lui a été.déférée tout récemment. 

Aprés avoir administré pendant dix-neuf ans la paroisse de N. 
qu'il avait gagnée au concours, Aurélins se présenta comme 
candidat pour une paroisse plus importante qui vint à vaquer 
en 185%. Les juges du concours le reconnurent digne d'être 
élu de préférence à tous les autres. Ses nouveaux paroissiens 
le reçurent avec de grands honneurs; mais bientôt des en- 
vieux portèrent une accusation formelle. L'évéque conçut alors 
le projet de transférer le curé à une paroisse de la montagne, 
et dans le cas où il s'y refuserait, il se proposait de lui donner 
une pension en le forcant à donner sa démission. Le prélat 
s'empressa d'en référer à la S. Congrégation du Coucile, en 
alléguant que le prétre Aurélius, excellent du reste pour une 
paroisse de campagne, n'avait pas ce qu'il fallait pour conve- 
mir dans une ville. Sous le rapport des.mœurs on n'avait rien 
de bien grave à lui reprocher, mais seulement un défaut de 
prudence, des dépenses un peu excessives pour la table et de 
la parcimonie vis-à-vis des pauvres. ' 

La S. Congrégation répondit à l'évéque que si le curé était 
incapable de remplir son office il fallait y pourvoir, conformé- 
ment au Concile de Trente, session 21, chap. 6 de reform., 
sinon, il fallait exhorter le curé à préter son consentement à 
un changement de paroisse. L'évéque répondit qu'il ne pouvait 
point se régler d'aprés le Concile de Trente, c'est à dire nom- 
mer un économe; qu'il n'avait personne dans le diocèse qui 
voulüt s'imposer une charge aussi difficile; que le curé refu- 
sait tout changement de telle sorte que l’évêque insistait de 
nouveau auprès du S. Siége pour obtenir la translation du curé, 
qui lui paraissait trés urgente à cause de l'agitation qui ré- 
gnait dans la paroisse. | | 

Le euré apprit que le prélat avait fait des démarches auprès du 
S. Siége, et s'empressa de demander à la S. Congrégation qu'on 
voulüt bien lui communiquer les chefs d'accusation portés con- 
we lui afin de pouvoir se disculper. L'évéque s'opposait vive- 
ment à cette communication , et il attachait la plus grande 
importance à ce que le curé ne découvrit pas quels avaient 
été ses accusateurs; car ces derniers n'avaient consenti à dé- 
poser leur plainte qu'à la condition qu'elle resterait secréte. 
Le curé demanda au contraire communication pleine et entiére 
de toutes les piéces, en disant que la lui refuser c'était le 
mettre dans l'impossibilité de se défendre. La S. Congrégation 
prit le parti de communiquer au curé les principales piéces, 
celles qui renferment presque tous les chefs d'acusation, avec 
les noms des dénonciateurs, en ne se réservant que certains 
documents confidentiels n'exprimant que des faits de peu d'im- 
portance. 

Voici les faits allégués contre le curé. Les piàces établissent 
suffisamment, que sa conduite est peu régulière, qu'il n'a pas 
les qualités nécessaires pour une paroisse comme celle-ci, et 
que les paroissiens lui sont hostiles. Sa manière d'agir au sujet 
des dimes personnelles, qu'il a voulu exiger par les voies ju- 
ridiques, contrairement aux usages établis, a soulevé tous les 
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esprits. Pour rendre la paix à cette paroisse, il ne reste qu'un 
moyen, c'est de transférer le curé dans une autre, ou bien 
le forcer à donner sa démission. 

L'avocat du curé partage sa défense en deux sections, le 
fait et le droit. Les accusations sont de pures calomnies. Les 
dénonciateurs sont des ennemis, ou des gens circonvenus qui 
se sont déjà rétractés. Ce qui prouve le vrai sentiment des 
paroissiens, ce sont les documents signés par les principaux 
d'entr'eux et dans lesquels ils rendent hommage au zèle, à la 
prudence et à la bonne administration du curé. La majorité 
du clergé de la ville et les curés circonvoisins attestent la 
méme chose; c'est pourquoi l'avocat demande non seulement 
que le curé soit maintenu dans sa paroisse, mais encore qu'on 
lui accorde une reparation d'honneur et des dommages-intérèts. 

.En second lieu, le défenseur traite la question de droit et 
soutient que les curés perpétuels ne peuvent pas étre déposés 
si ce n'est pour des crimes prouvés légalement. Les saints ca- 
nons exigent des témoins. qui soient irrécusables. Or, dans le 
cas actuel on n'articule aucun crime, on ne trouve aucune de 
ces causes graves que les saints canons requièrent, les témoins 
sont suspects, il en est dont le témoignage ne peut pas être 
recu en justice, et enfin les monitions canoniques n'ont jamais 
été faites. C'est pourquoi la justice veut que l'on cesse de tour- 
menter un digne ecclésiastique et surtout de vouloir le priver 
d'une paroisse obtenue, non par faveur, mais à la suite d'un 
concours et après vingt ans de service pendant lesquels il n’a 
encouru aucune censure ni réprimande. 

Le méme raisonnement peut être fait au sujet de la trans- 
lation d'une paroisse dans une autre, puisque d’après Ie senti- 
ment de certains canonistes les translations doivent être assi— 
milées aux destitutions, surtout si elles sont imposées à titre 
de punition pour des accusations qui ne sont point prouvées. 
On ne saurait prétendre que la population soit contraire au - 
curé à moins qu'on veuille dire qu'elle ne se compose que de 
deux ou trois personnes. | | 

Les Eines cardinaux ont délibéré sur le Dubium suivant: 
An constet de canonica causa remolionts seu coactae resi- 
gnationis et. translationis «n. casu. 

Leur décision n'est pas encore rendue publique, nous la 
donnerons plus tard. 


— Séminaire: — Pension. S1 la prescription peut avoir 
lieu. — Révocation d'un curé amovible qui refuse d'acquitter 
les billets qu'il a signés jadis en faveur du séminaire. (Cause 
traitée à la S. Congrégation du Concile le 27 novembre 1888). 

Les faits que nous allons rapporter se sont passés dans un 
diocèse d'Allemagne. Thomas fut nommé curé d’une paroisse 
en 1826. Longtemps après, c'est à dire en 1803, l'administra- 
tion du séminaire d'un diocèse voisin réclama 150 florins, pour 
la pension des trois années, 1816, 1817 et 1818 pendant les- 
quelles il fut au séminaire. Une réclamation de ce genre aurait . 
dé être déférée au tribunal ecclesiastique; mais les circons- 
tances locales obligèrent le séminaire à citer le curé devant 
la justice de paix. Le curé opposa la prescription, et le.sémi- 
naire fut. débouté de sa plainte. | 

L'évéché désapprouva hautement le moyen de défense dont 
le curé s'était servi pour ne point acquitter sa dette. De là 
une procédure criminelle devant le tribunal épiscopal et une 
sentence qui destitua le curé et le déclara inhabile à toute autre 
cure jusqu'à ce qu'il eût acquitté sa dette. 

Le curé interjeta appel au métropolitain. Ce dernier déclara 
que le sentence épiscopale n'était pas suffisamment fondée sous 
le rapport canonique et que néanmoins l’évêque était libre de 
procéder contre le curé au sujet de la réclamation du sémi- 
naire. 

Malgré cette décision du métropolitain, l'évéque ordonna au 
curé de quitter le presbytére et lui nomma un successeur. Alors: 
le curé fit appel au S. Siége. 
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.- c. eut it privé de sa paroisse et déclaré inhabaile 

.  a:* a en occuper une autre. L'évéque ne pouvait pas aprés cette 

,-->tripuon civile — sentence du métropolitain, faire exécuter son propre jugement 

cher dans le dél - prévaloir. Un si grand comme s'il n'eüt pas été cassé. Il faut donc rendre au curé sa 
patronage; et e -40D éclatante; c'est pourquoi l'é- — paroisse, et faire ensuite un nouveau procès si l'on veut. 
paration soie .urer au Curé Sa paroisse jusqu'à ce qu'il Passant aux arguments intrinsèques, l'avocat soutient que 
méme rési^ ue; le juge ecclésiastique déclara suspecte 

tur res! », prétre, et il ajouta qu'un tel soupçon, tout le 


les accusations que l'on porte contre la conduite passée du 
^ a qu curé sont étrangères à la question, puisque l'évéque reconnaît 
Caskri er. paursit pas été détruit par la preuve du contraire, dans sa sentence que c'est uniquement à cause de la pres- 
mod: e 7 j |evéque un motif suffisant de révoquer le curé  cription invoquée par lui dans l'affaire du séminaire qu'il a 
gr^ ze"^ ir à une sentence juridique. Les choses étant été privé de sa paroisse. Au reste, le curé ne s'oppose pas à 
^ - jérèque ne doute nullement que la S. Congrégation ce que l'on scrute sa vie passée. Il présente les lettres dimis- 
ge quil a eu mille fois raison de priver le curé de sa  soriales et testimoniales par lesquelles l'évéché a déclaré à di- 
pott | nl verses époques que sa conduite avait été louable, et son zèle 
Te] a été le fond de la relation de l'évéque. ll faut mainte- — digne d'éloges. Sa nomination comme curé en 1826 témoigne 
at voir celle que le métropolitaim a transmise à la S. Con- — de la bonne réputation dont il jouissait. C'est une chose absurde 
on. | | | et injuste d'objecter la conduite que l'on a tenue pendant 40 
La paroisse dont le euré a été privé est vraiment une pa- ans par rapport à une action judiciaire que l'on intente actuel- 
risse amovible. Un décret administratif suffisait donc pour lement. Tous les canonistes reconnaissent que la diffamation, 
rononcer celle révocation, d'autant plas que la conduite du alors méme qu'elle n'est pas sans fondement, esf effacée par 
curé y donnait lieu. L'évéque est d'un caractère doux et pa- 
ternel et il est certain que l'esprit de vengesmce ne l'a pas fait 
agir dans cette affaire. I} n'a consulté que les devoirs de sa 


la bonne conduite subséquente. Au reste, il faut bien reconnai- 
charge pastorale. La peine d'inhabilité à toute charge parois- 


tre que l'évéque lui-même ne juge pas les accusations dont il 
s'agit bien sérieuses, puisqu'il est disposé à donner une autre 
paroisse au curé pourvu qu'il paie sa dette. 
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‘at passe légèrement sur l'inhabilité perpétuelle dont 
' prétendu frapper le curé, attendu que le métropo- 


=: cette peine excessive, et on ne peut, en effet, in- 
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*, n. 66 , le cardinal de. Luca, de 
li, de officio parochi, chap. 116, 
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movibles sans des raisons fort 
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: pauvres ne 
de ecclesia 
, part. 9, 
. est la-pra- 
, -« Aliemagne et en France. 
. que le curé a signés on peut dire qu'une 
,-»uesse B'oblige qu'en tant qu'on a l'intention de s'obliger, 
et une promesse sans cause ne saurait créer une dette. Il n'y 
avait aucune raison légitime d'exiger une pension d'un ecclé- 
siastique vraiment pauvre. ©. Il a cru que son père avait payé 
les 150 florins. Il n'était pas aussi misérable qu'on veut bien 
le dire puisqu'il fot en état de faire face aux frais des études 
de son fils pendant dix ans avant de le placer au séminaire. 
3. Supposé que le curé se crût vraiment débiteur, il a pu croire 
qu'on lui fesait gráce d'une dette qu'on ne lui a pas réclamée 
pendant si longtemps. 4. Enfin l'avocat soutient que le scandale 
| n'a pas été ausei grand qu'on le prétend. 
Aprés avoir entendu les allégations du curé, la S. Congré- 
gation du Concile a rendu son jugement. Elle n'a pas cruqu'il 
y eft lieu de rétablir le curé dans sa paroisse, mais elle a 
ordonné de lui conférer un bénéfice d'une valeur presque 
| égale, pourvu qu'il prit l'engagement d'acquitter sa detie en- 
vers le séminaire. Voici les dubia et les réponses: « I. Án sit 
locus reintegrationt ad beneficium parochsale in casu. 1I. An 
sit locus. restitulsoni fructuum, atque. refecitoni damnorum 
el ezpensarum in casu. Sacra etc. respondit ad L. Vegative, 
el scribatur. Eslto archiepiscopo IN. ut curet conferri per epis- 
copum N. aliud beneficium fere aequalis. reditus, facta tamen 
obligatione per sacerdotem T. solvendi ratatim debitum. erga 
»eminarium. Ad I]. Negative. Die 27 novembris 1859.» 
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— Chanoines pénitenciers. — Distributions. — Si les péni- 
tenciers ad instar ont droit à toutes les distributions comme 
s'ils étaient. présents au choeur. (Cause traitée à la S. Con- 
grégation du Concile le 27 novembre 1858). 

Vers la fin de l'année 1898 le pape Léon XII attribua et 
donna certains biens aux chanoines et aux bénéficiers de la 
basilique de Ste-Marie de Trastevere afin que les revenus de 
ce patrimoine fussent appliqués à leur usage et leur utilité, 
moyennant l'acquit de certaines charges qu'il leur imposa. 
Entre autres choses le Souverain Pontife ordonna qu'indépen- 
damment de l'obligation qui incombait au curé de la basilique 
les chanoines et bénéficiers , chacun à leur tour enseigneraient 
tous les dimanches aux enfants les principes élémentaires de 
la foi, et feraient un catéchisme au peuple en lui expliquant 
d'une manière claire la doctrine chrétienne, et de plus, chaque 
jour de féte de précepte ils entendraient au saint tribunal de 
la pénitence les confessions des fidéles. Le cardinal titulaire 
de la basilique, chargé de faire exécuter les lettres apostoli- 
ques, statua, au sujet des confessions à entendre: « qu'un cha- 
noine et un bénéficier, à tóur de róle, devraient se rendre 
pour entendre les confessions pendant un assez long espace 
de temps pendant la matinée de chaque jour de féte. » 

Plus tard, pour la commodité des fidèles et certaines autres 
raisons, les chanoines suppliérent la S. Congrégation du Con- 
cile de leur accorder que l'obligation d'entendre les confessions, 
qui portait sur chacun d'eux, ne füt désormais qu'à la charge 
d'un seul, auquel on attribuerait un certain honoraire prélevé 
sur la mense commune. Le cardinal titulaire consulté à ce 
sujet répondit: « Qu'il serait d'avis d'imposer ladite obligation 
à un seul des chanoines de telle sorte que le possesseur de 
la prébende à l'instar d'un chanoine pénitencier serait tenu, 
au moins les jours de fétes de précepte, une heure avant le 
commencement des matines, de se tenir au saint tribunal de 
la pénitence pour y remplir son office et pendant qu'il enten- 
drait les confessions il devait étre considéré comme présent à 
la célébration des offices du chœur. » 

La S. Congrégation ayant eu à resoudre le dubium: « An et 
quomodo sit annuendum — precibus. canonicorum — basilicae 
S. Mariae Transtisberim in casu. » Elle répondit le 1et février 
1831: Affirmative juzta. votum Efi titularis adaucto stipen- 
dio canonici confessarii ad. scutata viginti quatuor etc. Cette 
décision fut approuvée par le Saint-Père et l'exécution én fut 
confiée à l'Eiie cardinal titulaire qui, à la date du 31 juillet 
suivant, décréta ce qui suit: « Nous imposons à perpétuité, à 
la prébende qui viendra à vaquer la première la charge d'en- 
tendre les confessions des fidèles afin que le possesseur de cette 
prébende sqit tenu, à l'instar des chanoines pénitenciers, au 
moins les jours de fétes de précepte, une heure avant le com- 
mencement des matines, de se tenit dans le saint tribunal de 
la pénitence, alors méme qu'il: ne se présenterait aucun péni— 
tent, et d'y remplir sa charge de la mamiére et en la forme 
prescrites par la S. Congrégation ou à prescire s'il y a lieu par 
nous et nos successeurs. » 

Quelques années après, les bénéficiers suivirent l'exemple 


* des chanoines en suppliant la S. Congrégation de vouloir bien 


les exempter de l'obligation d'entendre les confessions sacra- 
mentelles. Leur supplique ayant été appayée par le cardinal 
titulaire, la S. Congrégation accorda le 16 mai 1837, la faveur 
demandée en fixant un honoraire annuel de dix-huit écus pour 
celui des bénéficiers qui serait chargé d'entendre les confessions. 
Le Pape approuva cette décision et par suite le cardinal titulaire 
fii un décret exécutorial dans lequel il annexa à l'une des pré- 
bendes de bénéficier la charge d'éntendre les confessions. à 
l'instar du chanoine confesseur, au moins les jours de fétes de 
précepte, une heure avant le commencement des matines de 
la manière et en la forme prescrites par la S. Congregation 
ou qui pourraient l'être, selon le besoin, par lui ou par son 
successeur. 


1621 


avait été détruite, par suite d'un tremblement de terre, fut 
mis en demeure d'avoir à reconstruire cette église, dans un 
délai de six mois, ou de renoncer à son droit de nomination. 
Uue résolution semblable fut prise le 15 décembre 1897; les 
questions proposées étaient les suivantes: Án patronus teneatur 
restaurare ecclesiam. parochialem in casu. Et quatenus. ne- 
gative. Án, et a quo et quomodo si£. restauranda in casu. 
Et la S. Congrégation répondit: Ad primum Affirmative, prae- 
fco patrono, termino duorum. mensium vel ad perficiendas 
reparafiones, vel ad renunciandum jurispatronatui. Ad se- 
cundum. /n casu renunciafionts feneri possidentes. eliam ex- 
teros per aes. et libram. Comme on le voit, tous ceux qui 
possèdent des propriétés dans les limites de la paroisse sont 
tenus de contribuer aux réparations, alors méme qu'ils rési- 
dent dans une paroisse étrangère. 

Vers la fin du 13* siècle, la commune de N. acheta d'une 


trés noble famille le château de N. avec toutes ses dépendances - 


et le droit de patronage sur les églises du lieà. Boniface VIII 
confirma la vente par une bulle spéciale. Dans ces derniers 
temps le cháteau a été incorporé à une autre commune. Néan- 
moins celle de N. a toujours conservé le droit de patronage 
sur les églises paroissiales, nommé et présenté les curés, toutes 
les fois que la cure a été vacante et elle a supporté les frais 
de la réparation de l'église. 

Dernièrement le clocher menaçant ruine, le curé et les fa- 
briciens ont demandé à la commune qu'elle fit les réparations. 
La commune a refusé. Alors les habitants ont porté la ques- 
tion devant la S. Congrégation du Concile, afin qu'elle décidát 
aux frais de qui le clocher doit être réparé. Ils disent que la 
chute du clocher est imminente si l'or ne s'empresse d'y porter 
remède. Le devis de l'architecte porte la dépense a 900 écus. 
La fabrique possède quelques revenus, mais ils ne suffisent 
pas pour faire face aux frais qu'entralnent les cérémonies de 
l'église. Quant aux émoluments du curé, déduction faite des 
charges et de l'application des messes pro populo, ils ne s'é— 
lèvent qu'à 60 écus annuels. | 

La commune de N. reconnait qu'elle a souvent réparé l'église 
et le clocher en question à ses propres frais; mais les habitants 
de la ville l'ont toujours vu avec peine depuis qu'ils n'ont plus 
rien de commun avec ce pays qui a été incorporé à une autre 
municipalité. C'est aux paroissiens à faire une dépense dont 
ils doivent être les seuls à profiter. Au surplus les ressources 
de la commune ne lui permettent pas de s'imposer une dépense 
aussi considérable, et plutôt que de se voir obligée à la sup- 
porter, elle préfère renoncer au droit de patronage. 

La S. Congrégation du Concile décide qu'il faut mettre la 
commune en demeure ou de commencer la réparation du clo- 
cher dans le délai d'un mois ou de renoncer à son droit de 
patronage; et que dans le cas de rénonciation les frais de ré— 
paration soient à la charge des paroissiens et des propriétaires, 
méme résidant hors de la paroisse: An communitas IN. tenea- 
(ur restaurare lurrim campanariam | ecclesiae. parochialis 
Castri N. in casu. Et qaatenus negative; An, a quo et quo- 
modo sit providendum  restaurationi in casu. Et S: Con- 
gregatio etc. Ad primum. Affirmative, praefizo communitati 
termino unius mensis vel ad incipiendam ef prosequendam 
restaurationem, vel ad renunciandum  jurispatronatui. Ad 
secundum. Im casu renunciationis teneri. populum et. possi— 
dentes otiam exteros per aes et libram, ad (ramites institu- 
tionis 400, f. m. Benedicti XIV. Die 25 septembris 1858. 


— Nullité de mariage. — Dépens — Remboursement des 
frais. (Mfaire traitée à la S. Congrégation du Concile le 27 no- 
vembre 1808 ). 

La S. Congrégation du Concile décida le 25 mars 1868, qu'il 
y avait lieu de dissoudre par autorité papale le mariage rafum 
et non consummatum entre Madeleine M. et Louis N. en faisant 
défense à ce dernier de se remarier sans une permission du 
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Saint-Siége. Madeleine a obtenu le bref apostolique qui a con- 
cédé la dispense en question. Elle a aussitót demandé le rem- 
boursement des frais et en a présenté la note. Louis ayant 
refusé de payer cette note, la question a été portée devant la 
S. Congrégation. | . 

Voici les allégations de Louis. En régle générale, les causes 
traitées devant la S. Congrégation n'admettent point le recours 
en remboursement des frais. En second lieu, les frais sont à 
la charge de la partie qui succombe, et le réglement parti- 
culier de la S. Congrégation confirme ce principe, dans l'ar- 
ticle 24, qui est ainsi conçu: « Dans tous les cas où il y a lieu 
au remboursement des frais et dépens, c'est.à dire, dans les 
causes de mariage, d'aliments etc. la partie gagnante en pré- 
sentera la note à Mgr le secrétaire. » Or, on ne peut pas dire 
que Madeleine ait gagné dans cette affaire. Elle demandait que 
l'on prononcát la nullité du mariage. La S. Congrégation s'est 
contentée d'accorder la dispense du mariage non—consommé. 
Louis n'a point perdu son procès. ll n'a jamais formé opposi- 
tion à la dispense, il ne s'est opposé qu'à la déclaration de 
nullité, et tous les actes judiciaires présentés en son nom, 
constatent qu'il a constamment déclaré qu'il prétait son con- 
sentement à la dispense. 

L'avocat de Madeleine soutient au contraire qu'elle a droit 
au remboursement des frais et dépens, attendu qu'elle a vrai- 
ment obtenu victoire, puisque la dissolution du mariage a été 
décidée, ainsi qu'elle la demandait. Peu importe que le ma- 
riage ait été dissous par voie de nullité ou par voie de dispense, 
car Madeleine demanda l'un et l'autre moyen, dés le principe, 
contre le vœu de Louis. Le règlement de la S. Congrégation 
consacre le remboussement des frais dans les causes matri- 
moniales, sans établir une différence entre une déclaration de 
nullité et une dispense. Au reste, c'est une grande hardiesse 
que de prétendre que la S. Congrégation n'a pas reconnu la 
nullité du mariage, et qu'elle ne l'a pas dissous à ce titre. 
Toute la discussion de l'affaire constate le contraire. N'y au- 
rait-il que la contumace de la partie adverse qui a constam- 
ment refusé de se soumettre à l'examen corporel, ne sait-on 
pas que la S. Congrégation a coutume de considérer une telle 
résistance comme l'aveu de l'impuissance ? Si la S. Congréga- 
tion a procédé par voie de dispense, ce n'est pas qu elle doutát 
de la nullité du mariage; elle a suivi en cela la pratique in- 
troduite dans ces derniers temps comme étant plus conforme 
aux régles de la prudence et de l'honnéteté. La défense faite à 
Louis de se remarier sans la permission expresse de la S. Con- 
grégation révèle bien clairement la conviction de cette dernière 
au sujet de l'impuissance. Dans l'hypothèse méme où la dis- 
pense n'eüt été qu'une gráce, il y aurait encore lieu au rem- 
boursement des frais, attendu que le réglement de la S. C. 
ne distingue pas, et que la S. Congrégation le décida de la 
sorte à propos d'une cause identique qui fut jugée le 14 mai 
1763. Loin d'avoir consenti à la dispense, Louis n'a pas cessé 
de solliciter jusqu'à la fin l'épreuve triennale. 

La S. Congrégation juge qu'il y a lieu au remboursement des 
frais. « Án sif locus refectioni expensarum in casu. Sac. etc. 
rescripsit: Affirmative. Die 27 novembris 1858. » 


— Curé perpétuel. Si l’évêque peut transférer un cure 
perpétuel contre son gré sans observer les formes canoni- 
ques. (Affaire traitée à la S. Congregation du Concile le 27 
novembre 1858). 

Les SS. Canons ne permettent pas de déposer un curé per- 
pétuel si ce n'est dans le cas et pour les délits prévus par le 
droit. La S. Congrégation a constamment désapprouvé et rejeté 
la déposition des curés .et toute autre sorte de privation toutes 
les fois qu'elle n'a pu constater le concours de ces trois choses, 
savoir une cause grave, des preuves concluantes et la forme 
canonique. On peut voir, dans le recueil des décisions de la 
S. Congrégation, une canse de Ratishonne de 1727, et une autre 
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de Cracovie de 1770. La triple monition ne doit pas être omise, 
suivant ce que prescrit le Concile de Trente, sess. 21, chap. $5, 
et sess. 25, chap. XIV De reformatione. Les canonistes font 
observer que la peine de la destitution équivaut à la mort ci- 
vile, d’où il suit qu'on ne peut l'inliger que dans le cas où le 
curé, aprés avoir été averti, ne veut point rentrer dans le 
sentier du devoir. 

Ces principes s'appliquent-ils aux translations ou permuta— 
tions de pareisses? Quelques canonistes assimilent la permu- 
tation à la déposition, surtout lorsque la permutation prend 
le caractère d'une peine, et ils disent que l’évêque n'a pas le 
pouvoir de transférer un curé contre son gré, à moins qu'il 
ne puisse alléguer des causes de la plus haute gravité, telles 
que celles dont parle Engel; liv. 3 des décrétales, n. 19. D'un 
autre cóté, la S. Congrégation n'a pas craint de ratifier quel- 
quefois des permutations ou démissions forcées. Voici une af- 
faire qui lui a été déférée tout récemment. 

Aprés avoir administré pendant dix-neuf ans la paroisse de N. 
qu'il avait gagnée au concours, Aurélius se présenta comme 
candidat pour une paroisse plus importante qui vint à vaquer 
en 1852. Les juges du concours le reconnurent digne d'être 
élu de préférence à tous les autres. Ses nouveaux paroissiens 
le reçurent avec de grands honneurs; mais bientôt des en- 
vieux portèrent une accusation formelle. L'évéque concut alors 
le projet de transférer le curé à une paroisse de la montagne, 
et dans le cas où il s'y refuserait, il se proposait de lui donner 
une pension en le forçant à donner sa démission. Le prélat 
s'empressa d'en référer à la S. Congrégation du Coucile, en 
alléguant que le prétre Aurélius, excellent du reste pour une 
paroisse de campagne, n'avait pas ce qu'il fallait pour conve- 
nir dans une ville. Sous le rapport des.mœurs on n'avait rien 
de bien grave à lui reprocher, mais seulement un défaut de 
prudence, des dépenses un peu excessives pour la table et de 
la parcimonie vis-à-vis des pauvres. | 

La S. Congrégation répondit à l'évéque que si le curé était 
incapable de remplir son office il fallait y pourvoir, conformé- 
ment au Concile de Trente, session 21, chap. 6 de reform., 
sinon, il fallait exhorter le curé à préter son consentement à 
un changement de paroisse. L'évéque répondit qu'il ne pouvait 
point se régler d'apres le Concile de Trente, c'est à dire nom- 
mer un économe; qu'il n'avait personne dans le diocése qui 
voulüt s'imposer une charge aussi difficile; que le curé refu- 
sait tout changement de telle sorte que l'évéque insistait de 
nouveau auprès du S. Siége pour obtenir la translation du curé, 
qui lui paraissait trés urgente à cause de l'agitation qui ré- 
gnait dans la paroisse. 

Le curé apprit que le prélat avait fait des démarches auprés du 
5. Siége, et s'empressa de demander à la S. Congrégation qu'on 
voulüt bien lui communiquer les chefs d'accusation portés con- 
tre lui afin de pouvoir se disculper. L'évéque s'opposait vive- 
ment à cette communication , et il attachait la plus grande 
importance à ce que le curé ne découvrit pas quels avaient 
été ses accusateurs; car ces derniers n'avaient consenti à dé- 
poser leur plainte qu'à la condition qu'elle resterait secréte. 
Le curé demanda au contraire communication pleine et entière 
de toutes les piéces, en disant que la lui refuser c'était le 
mettre dans l'impossibilité de se défendre. La S. Congrégation 
prit le parti de communiquer au curé les principales piéces, 
celles qui renferment presque tous les chefs d'acusation, avec 
les noms des dénonciateurs, en ne se réservant que certains 
documents confidentiels n'exprimant que des faits de peu d'im- 
portance. 

Voici les faits allégués contre le curé. Les piéces établissent 
suffisamment, que sa conduite est peu réguliére, qu'il n'a pas 
les qualités nécessaires pour une paroisse comme celle-ci, et 
que les paroissiens lui sont hostiles. Sa mani, J'a gir au sujet 
des dimes personnelles, qu'il a voulu exiger , /gess voies ju- 
ridiques, contrairement aux usage, établis, » Je vi tous les 


esprits. Pour rendre la paix à cette paroisse, il ne reste qu'un 
moyen, c'est de transférer le curé dans une autre, ou bien 
le forcer à donner sa démission. 

L'avocat du curé partage sa défense en deux sections, le 
fait et le droit. Les accusations sont de pures calomnies. Les 
dénonciateurs sont des ennemis, ou des gens circonvenus qui 
se sont déjà rétractés. Ce qui prouve le vrai sentiment des 
paroissiens, ce sont les documents signés par les principaux 
d'entr'eux et dans lesquels ils rendent hommage au zèle, à la 
prudence et à la bonne administration du curé. La majorité 
du clergé de la ville et les curés circonvoisins attestent la 
méme chose; c'est pourquoi l'avocat demande non seulement 
que le curé soit maintenu dans sa paroisse, mais encore qu'on 
lui accorde une reparation d'honneur et des dommages-intéréts. 

En second lieu, le défenseur traite la question de droit et 
soutient que les curés perpétuels ne peuvent pas étre déposés 
si ce n'est pour des crimes prouvés légalement. Les saints ca- 
nons exigent des témoins. qui soient irrécusables. Or, dans le 
cas actuel on n'articule aucun crime, on ne trouve aucune de 
ces causes graves que les saints canons requièrent, les témoins 
sont suspects, il en est dont le témoignage ne peut pas être 
recu en justice, et enfin les monitions canoniques n'ont jamais 
été faites. C'est pourquoi la justice veut que l'on cesse de tour- 
menter un digne ecclésiastique et surtout de vouloir le priver 
d'une paroisse obtenue, non par faveur, mais à la suite d'un 
concours et aprés vingt ans de service pendant lesquels il n'a 
encouru aucune censure ni réprimande. 

Le méme raisonnement peut étre fait au sujet de la trans- 
lation d'une paroisse dans une autre, puisque d’après Ie senti- 


ment de certains canonistes les translations doivent être assi— 


milées aux destitutions, surtout si elles sont imposées à titre 
de punition pour des accusations qui ne sont point prouvées. 
On ne saurait prétendre que la population soit contraire au 
curé à moins qu'on veuille dire qu'elle ne se compose que de 
deux ou trois personnes. | 

Les Eñes cardinaux ont délibéré sur le Dubium suivant: 
An constet de canonica causa remotionis seu coac(ae resi- 
gnationis et. translationis in casu. 

Leur décision n'est pas encore rendue publique, nous la 
donnerons plus tard. 


— Séminaire: — Pension. S1 la prescription peut avoir 
lieu. — Révocation d'un curé amovible qui refuse d'acquitter 
les billets qu'il a signés jadis en faveur du séminaire. (Cause 
traitée à la S. Congrégation du Concile le 27 novembre 1858). 

Les faits que nous allons rapporter se sont passés dans un 
diocèse d'Allemagne. Thomas fut nommé curé d'une paroisse 
en 1826. Longtemps après, c'est à dire en 1853, l'administra- 
tion du séminaire d'un diocèse voisin réclama 150 florins, pour 
la pension des trois années, 1816, 1817 et 1818 pendant les- 
quelles il fut au séminaire. Une réclamation de ce genre aurait . 
dé étre déférée au tribunal ecclesiastique; mais les circons- 
tances locales obligèrent le séminaire à citer le curé devant 
la justice de paix. Le curé opposa la prescription, et le.sémi- 
naire fut débouté de sa plainte. | 

L'évéché désapprouva hautement le moyen de défense dont 
le curé s'était servi pour ne point acquitter sa dette. De là 
une procédure criminelle devant le tribunal épiscopal et une 
sentence qui destitua le curé et le déclara inhabile à toute autre 
cure jusqu'à ce qu'il eût acquitté sa dette. 

Le curé interjeta appel au métropolitain. Ce dernier déclura 
que le sentence épiscopale n'était pas suffisamment fondée sous 
le rapport canonique et que néanmoins l'évéque était libre de 
procéder contre le curé au sujet de la réclamation du sémi- 
naire. 

Malgré cette décision du métropolitain, l'évéque ordonna au 
curé de quitter le presbytère et lui nomma un successeur. Alors 
le curé fit appel au S. Siége. 
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La S. Congrégation.du Concile a voulu, suivant sa pratique, 
interpeller tant l'évêque que le métropolitain sur cette affaire. 
Voici d'abord les faits exposés dans la relation de l'évêque. 

Thomas fut élève du séminaire de N. dans les années 1816, 
1817 et 1818 pendant lesquelles les vivres étaient extrêmement 
chers. Comme son père ne pouvait payer la pension, le sé— 
minariste signa des billets par lesquels il s'engagea à l'acquitter 
lui-méme plus tard. L'évéque hésita longtemps avant de l'ad- 
mettre aux saints ordres. Placé comme vicaire en diverses pa- 
roisses il eut une conduite qui ne fut pas des plus régulières. 
Enfin, on lui donna en 1826 la paroisse qu'il a régie jusqu à 
ce jour à titre de curé amovible et révocable au gré de l'éveque. 
Dés l'année 1826 l'économe du séminaire de N. réclama le 
paiement des billets qu'il avait entre ses mains; l'évéque in- 
tervint et Thomas exprima son regret de n'avoir pu jusqu'à 
ce jour réaliser des économies qui lui permissent d'acquitter sa 
dette. Sur les représentations de l'évêque i| promit toutefois 
de payer peu à peu; le séminaire se contenta de ces promesses 
et attendit patiemment. Quinze années s'écoulérent. Le curé 
ne payait pas .et laissait sans réponse les lettres qu'on lui 
adressait. Les administrateurs écrivirent au vicaire-général le 
33 décembre 1841 en le priant de forcer le curé à payer enfin 
sa delte en déclarant que la crainte de causer un scandale 
public les empéchait de le traduire devant les tribunaux sécu- 
liers. ll est bon de faire observer qu'à cette époque la pres- 
cription civile n'était pas encore accomplie et que si l'on eût 
intenté une action le juge n'eüt pu s'empécher de condamner 
le débiteur. Comment s'y prendre pour éviter le procès? Le 
curé répondit au vicaire-général qui le pressait de payer sa 
dette, qu'il ferait le voyage de N. à l'automne de l'année sui- 
vante et qu'il réglerait lui-méme cette affaire; il savait fort bien 
que la prescription, suivant la loi civile, s'accomplirait dans 
cet intervalle de temps. C'est pourquoi il ne fit rien de ce qu'il 
avait promis. Et lorsque le vicaire-géneral lui écrivit encore, 
il répondit presque sur un ton de plaisanterie, qu'il s'inquiétait 
fort peu de savoir si le séminaire lui intenterait un procès de- 
vant le tribunal civil. L'affaire fut donc déférée au tribunal; 
le curé comparut et dit hardiment que la dette était prescrite. 
Et comme la loi civile n'exige pas la bonne foi dans la pres- 
cription il fut renvoyé de la plainte et le séminaire condamné 
aux frais et dépens. Cette indigne conduite fit rejaillir un grave 
déshonneur sur le clergé et les catholiques. Les protestants 
eux-mémes en furent scandalisés, car les piéces présentées 
au tribunal démontrérent jusqu'à l'évidence que le curé devait 
réellement au séminaire la somme qu'on lui réclamait et qu'il 
avait, en usant d'une insigne mauvaise foi, tergiversé jusqu à 
ce que l’action fût périmée en vertu de la prescription civile 
dont aucune personne honnéte n'ose se prévaloir. Un si grand 
scandale exigeait ume réparation éclatante; c'est pourquoi l'é- 
véque crut devoir retirer au curé sa paroisse jusqu'à ce qu'il 
eût acquitté sa dette; le juge ecclésiastique déclara suspecte 
la probité de ce prêtre, et il ajouta qu'un tel soupcon, tout k 
temps qu'il n'aurait pas été détruit par la preuve du contraire, 
fournissait à l'évêque un motif suffisant de révoquer le curé 
sans recourir à une sentence juridique. Les choses étant 
ainsi, l'évéque ne doute nullement que la S. Congrégation 
ne juge qu'il a eu mille fois raison de priver le curé de sa 
paroisse. | 

Tel a été le fond de la relation de l'évéque. Il faut mainte- 
nant voir celle que le métropolitain a transmise à la S. Con- 
grégation. 

La paroisse dont le euré a été privé est vraiment une pa- 
roisse amovible. Un décret administratif suffisait donc pour 
prononcer cette révocation, d'amtent plus que la condute du 
curé y donnait lieu. L'évéque est d'un caractère doux et pa- 
ternel et il est eertain que l'esprit de vengeance ne l'a pas fait 
agir dans cette affaire. I1 n'a consulté que les devoirs de sa 
charge pastorale. La peine d'inhabilité à toute charge parois- 
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sjale peut paraître un peu excessive; mais il faut considérer 
que l’évêque l'a jugée nécessaire pour réparer le scandale. 

En effet, le curé se rendait suspect sous deux rapports. li 
savait fort bien que sa dette envers le séminaire n'avait pas 
été acquittée, et malgré cela il prétendit que son père l'avait 
payée depuis longtemps, se rendant ausei coupable d'ingrati- 
tude envers le séminaire qui avait usé à son égard de tant 
de charité et lui avait ouvert la porte du sacerdoce. En second 
lieu ou l'a soupconné, à bon droit, de croire qu'une dette peut 
prescrire malgré la mauvaise foi et qu'une oblibation est pé- 
rimée du moment que l'on ne peut plus intenter d'action ci- 
vile. Une telle maxime, fausse et censurable en elle-même, 
serait trés funeste, surtout dans cette province. L'exemple d'un 
curé catholique porterait une trés grave atteinte à la moralité 
publique; car, il arrive souvent que l'on plaide devant les tri- 
bunaux pour des dettes dont le titre est périmé en vertu de la 
prescription civile, et quoique l'on ne puisse pas forcer légale- 
ment les débiteurs à s'exécuter, néanmois les curés les exhor- 
tent vivement, suivant les principes de la saine morale, à se 
conformer, à cet égard, au devoir de la justice et de la cons 
cience. Or la conduite du curé ayant produit un très grand 
scandale, l'on doit craindre que désormais les hommes qui ont 
la conscience large, ne suivent cet exemple et ne méprisent 
les avis de leurs confesseurs. - 

En pesant toutes ces raisons il est facile de reconnaître, que 
le curé dont la conduite n'était pas d'ailleurs exempte de re- 
proches méritait évidemment une punition. Pour défendre la 
saine morale et réparer le scandale, l'évéque n'a point conti- 
nué de confier la garde de son troupeau à un prêtre qui s'é- 
cartait publiquement de la bonne voie. Il y en avait assez pour 
qu'on lui ótát sa paroisse et qu'on ne lui en confiát plus au- 
cune autre jusqu'à ce qu'il donnát des signes non équivoques 
de récipiscence, sans lui imposer toutefois une inhabilité abso- 
lue et perpétuelle pour une paroisse quelconque, d'autant plus 
que ce prétre ayant recu les saints ordres à titre de mission 
doit étre pourvu de moyens d'existence. | 

Le curéa choisi un habile avocat pour soutenir ses droits 
devant la S. Congrégation. Cet avocat a fait valoir des argu- 
ments intrinsèques et extrinséques pour demander la réinté- 
gration du curé. 

Le principal moyen extrinséque, c'est l'autorité de la chose 
jugée. Le métropolitain, jugeant la question en degré d'appel 
réserva à l'évéque, il est vrai, le droit d'intenter une nouvelle 
action canonique, mais il cessa en même temps la sentence 
par laquelle le curé fut privé de sa paroisse et déclaré inhalnle 
à en occuper une autre. L'évéque ne pouvait pas après cette 
sentence du métropolitain, faire exécuter son propre jugement 
comme s'il n'eüt pas été cassé. Il faut donc rendre au curé sa 
paroisse, et faire ensuite un nouveau procès si l'on veut. 

Passant aux arguments intrmsèques, l'avocat soutient que 
les accusations que l'on porte contre la conduite passée du 
curé sont étrangères à la question, puisque l'évéque reconnaît 
dans sa sentence que c'est uniquement à cause de la pres- 
cription invoquée par lui dans l'affaire du séminaire qu'il a 
été privé de sa paroisse, Au reste, le curé ne s'oppose pas à 
ce que l'on scrute sa vie passée. Il présente les lettres dimis- 
soriales et testimoniales par lesquelles l'évéché a déclaré à di— 
verses époques que sa comduite avait été louable, et son zèle 
digne d'éloges. Sa nomination comme curé en 1826 témoigne 
de la bonne réputation dont il jouissait. C'est une chose absurde 
et injuste d'objecter la conduite que l'on a tenue pendant 40 
ans par rapport à une action judiciaire que l'on intente actuel- 
lement. Tous les canonistes reconnaissent que la diffamation, 
alors méme qu'elle n'est pas sans fondement, esf effacée par 
la bonne conduite subséquente. Au reste, il fant bien reconnai- 
tre que l'évéque lui-méme ne juge pas les accusations dont il 
s'agit bien sérieuses, puisqu'il est disposé à donner une autre 
paroisse au curé pourvu qu'il paie sa dette. 
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L'avocat passe légèrement sur l'inhabilité perpétuelle dont 
l'évêque a prétendu frapper le curé, attendu que le métropo- 
litain juge cette peine excessive, et on ne peut, en effet, in- 
fliger la peine d'inhabilité que dans les cas prévus par le droit. 

Quant à la privation de la paroisse, l'avocat veut prouver 
que cette mesure est insoutenable: 1. parce que la mauvaise 
foi du curé, dans l'affaire de la prescription alors méme qu'elle 
serait bien établie, n'était pas une raison légitime pour décer- 
ner la révocation, méme par mesure administrative; 2. parce 
que cette prétendue mauvaise foi n'existe pas. Le curé avait 
une paroisse amovible, on ne veut pas le contester. Mais il ne 
faut pas oublier que les supérieurs ne peuvent user de leur 
droit de révocation que pour des causes graves, surtout pour 
les paroisses, dont la nature exige un ministère perpetuel. Ici 
l'avocat fait appel à un grand nombre de textes et d'auteurs, 
la décrétale qui est au titre de capellis Monachorum du Sexte, 
le chapitre 3 de officio vicarii, le célèbre canoniste Garzias 
de beneficiis part. 1, chap. 2, n. 66 , le cardinal de. Luca, de 
benefic. disc. 79, n. 24, Gualdi, de officio parochi, chap. 116, 
n. 19 et 18, et surtout la S. Congrégation du Concile , qui, 
dans une résolution du 18 mars 1854, a déclaré que l'on ne 
pouvait pas révoquer les curés amovibles sans des raisons fort 
graves. Et en effet, l'équité ne permet pas d'infliger la plus 
dure des peines, sans une faute qui la justifie. Bien plus, il 
faut des manquements commis dans l'exercice des fonctions de 
curé. Car les autres fautes requièrent un jugement canonique, 
ainsi que latteste Antonelli, de juribus clericorwn , liv. 1, 
part. 8, chap. 38, et Berardi, appendix de beneficiis impro- 
priis. Ov, dans le cas actuel l'aecusation de mauvaise foi est 
étrangère aux fonctions du curé et elle ne saurait légitimer 
ume peine aussi rigoureuse que la destitution, qui ne doit s'ap- 
pliquer qu'aux crimes les plus graves. 

En second lieu, l'avocat tache de prouver que son client 
n'était pas dans la mauvaise foi. 1. Il put croire qu'il ne con- 
tractait pas réellement cette dette bien qu'on lui fit signer des 
billets. Sa famille étant très pauvre, au dire de l’évêque, ne 
sait-om pas que les pauvres doivent être reçus gratuitement 
dans les séminaires ? Le Concile de Trente en fait un devoir, 
et les canonistes s'accordent à dire que les clercs pauvres ne 
doivent rien aux séminaires. On peut voir Francés de ecclesia 
catkedrali, chap. 28, n. 159 et suivants, Oberhauser, part. 9, 
| tit. 11, chap. 4, n. 24. Van-Espen atteste que telle est la-pra- 
tique que l'on suit en Belgique, en Allemagne et en France. 
Quant aux billets que le curé a signés on peut dire qu'une 
promesse n'oblige qu'en tant qu'on a l'intention de s'obliger, 
et une promesse sans cause ne saurait créer une dette. Il n'y 
avait aucume raison légitime d'exiger une pension d'un ecclé- 
siastique vraiment pauvre. 2. Il a cru que son père avait payé 
les 150 florins. Il n'était pas aussi misérable qu'on veut bien 
le dire puisqu'il fut en état de faire face aux frais des études 
de son fils pendant dix ans avant de le placer au séminaire. 
3. Supposé que le curé se erût vraiment débiteur, il a pu croire 
qu'on lui fesait gráce d'une dette qu'on ne lui a pas réclamée 
pendant si longtemps. 4. Enfin l'avocat soutient que le scandale 
n'a pas été aussi grand qu'on le prétend. 

Aprés avoir entendu les allégations du curé, la S. Congré- 
gation du Concile a rendu son jugement. Elle n'a pas cru qu'il 
v e&t lieu de rétablir le curé dans sa paroisse, mais elle a 
ordonné de lui conférer un bénéfice d'une valeur presque 
égale, pourvu qu'il prit l'engagement d'acquitter sa dette en- 
vers le séminaire. Voici les dubia et les réponses: « I. Án sit 
locus. reintegrationt ad beneficium parochsale in casu. II. An 
sit locus restitulioni fructuum, atque. refectiuni damnorum 
el ezyensarum in casu. Sacra etc. respondit ad I. Negative, 
et scribatur. Esfio archiepiscopo IV. ut. euret conferri per epis- 
copum N. aliud. beneficium fere aequalis reditus, facta tamen 
obligatione per sacerdotem T. solvendi ratatim debitum erga 
seminarium. Ad II. Negative. Die 27 novembris 4858.» 
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— Chanoines pénitenciers. — Distributions. — Si les péni- 
tenciers ad instar. ont droit à toutes les distributions comme 
s'ils étaient présents au choeur. (Cause traitée à la S. Con- 
grégation du Concile le 27 novembre 1858). 

Vers la fin de l'année 1898 le pape Léon XII attribua et 
donna certains biens aux chanoines et aux bénéficier de la 
basilique de Ste-Marie de Trastevere afin que les revenus de 
ce patrimoine fussent appliqués à leur usage et leur utilité, 
moyennant l'acquit de certaines charges qu'il leur imposa. 
Entre autres choses le Souverain Pontife ordonna qu'indépen- 
damment de l'obligation qui incombait au curé de la basilique 
les chànoines et bénéficiers , chacun à leur tour enseigneraient 
tous les dimanches aux enfants les principes élémentaires de 
la foi, et feraient un catéchisme au peuple en lui expliquant 
d'une manière claire la doctrine chrétienne, et de plus, chaque 
jour de fête de précepte ils entendraient au saint tribunal de 
la pénitence les confessions des fidéles. Le cardinal titulaire 
de la basilique, chargé de faire exécuter les lettres apostoli- 
ques, statua, au sujet des confessions à entendre: « qu'un cha- 
noine et un bénéficier, à tóur de róle, devraient se rendre 
pour entendre les confessions pendant un assez long gspace 
de temps pendant la matinée. de chaque jour de féte. » 

Plus tard, pour la commodité des fidèles et certaines autres 
raisons, les chanoines supplièrent la S. Congrégation du Con- 
cile de leur accorder que l'obligation d'entendre les confessions, 
qui portait sur chacun d'eux, ne füt désormais qu'à la charge 
d'un seul, auquel on attribuerait un certain honoraire prélevé 
sur la mense commune. Le cardinal titulaire consulté à ce 
sujet répondit: « Qu'il serait d'avis d'imposer ladite obligation 
à un seul des chanoines de telle sorte que le possesseur de 
la prébende à l'instar d'un chanoine pénitencier serait tenu, 
au moins les jours de fétes de précepte, une heure avant le 
commencement des matines, de se tenir au saint tribunal de 
la pénitenee pour y remplir son office et pendant qu'il enten- 
drait les confessions il devait étre considéré comme présent à 
la célébration des offices du chœur.» 

La S. Congrégation ayant eu à resoudre le dubium: « An et 
quomodo sit annuendum — precibus canonicorum. basilicae 
S. Mariae Transtisberim in casu. » Elle répondit le 1er février 
1831: Affirmative juzta votum Eli titularis adaucto stipen- 
dio canonici confessarii ad scutata viginti quatuor etc. Cette 
décision fut approuvée par le Saint-Père et l'exécution en fut 
éonfiée à l'Eie cardinal titulaire qui, à la date du 31 juillet 
suivant, décréta ce qui suit: « Nous imposons à perpétuité, à 
la prébende qui viendra à vaquer la première la charge d'en- 
tendre les confessions des fideles afin que le possesseur de cette 
prébende sqit tenu, à l'instar des chanoines pénitenciers, au 
moins les jours de fétes de précepte, une heure avant le com- 
mencement des matines, de se tenir dans le saint tribunal de 
la pénitence, alors méme qu'il- ne se présenterait aucun péni— 
tent, et d'y remplir sa charge de la manière et en la forme 
prescrites par la S. Congrégation ou à prescire s'il y a lieu par 
nous et nos successeurs. » | 

Quelques années après, les bénéficiers suivirent l'exemple 


* des chanoines en suppliant la S. Congrégation de vouloir bien 


les exempter de l'obligation d'entendre les confessions sacra- 
mentelles. Leur supplique ayant été appayée par le cardinal 
titulaire, la S. Congrégation accorda le 16 mai 1837, la faveur 
demandée en fixant un honoraire annuel de dix-huit écus pour 
celui des hénéficiers qui serait chargé d'entendrg les confessions. 
Le Pape approuva cette décision et par suite le cardinal titulaire 
fit un décret exécutorial dans lequel il annexa à l'une des pré- 
bendes de bénéficier la charge d'éntendre les confessions. à 
l'instar du chanoine confesseur, au moins les jours de fêtes de 
précepte, une heure avant le commencement des matines de 
la maniére et en la forme prescrites par la S. Congregation 
ou qui pourraient l'étre, selon le besoin, par lui ou par son 
successeur. 
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En vertu de ces décrets, le chanoine et le bénéficier ad instar 
poenitentiarti de la basilique, avaient pensé que durant le tems 
où ils entendaient les confessions ils jouissaient en méme tems 
du droit de percevoir comme leurs collégues toute l'intégrité 
de leurs émoluments sans en rien perdre. Mais tel n'a pas été 
l'avis du plus grand nombre des chanoines et des bénéficiers; 
c'est ainsi que relativement au sens des mots saltem diebus 
[estis de praecepto ils agitaient la question. de savoir si les 
confesseurs étaient exempts du service du chœur seulement aux 
jours de fêtes de précepte ou bien encore aux autres qui tom- 
bent dans la semaine. En outre ils prétendaient leur refuser en 
fait d'émoluments ceux qu'on appelle vulgairement manualia 
et ceux qui se distribuent infer praesentes. Enfin, le 6 juin 
1843 le chapitre, aprés en avoir délibéré porta un décret en 
vertu duquel certaines distributions seraient désormais exclu- 
sivement attribuées praesentibus tantum vere et realiter, quo- 
vis praetextu etiam. utilitatis ecclesiae et quavis gravissima 
causa cessantibus, et cela quoique le chanoine confesseur déclarát 
au chapitre qu'il avait déposé entre les mains de l'Eirie titulaire 
une protestation en vue d'empécher que ses droit relativement 
à cette nature d'émoluments fussent méconnus. 

En cet état de choses le chanoine et le bénéficier confes- 
seurs résolurent de soumettre la décision de cette controverse 
à la S. Congrégation du Concile. L'Eifie cardinal consulté pro 
informatione ac voto, recueillit d'abord l'avis raisonné du cha- 
pitre; et en l'adressant à la S. Congrégation il lui soumit les 
observations suivantes: « On sait parfaitement que le S. Con- 
cilé de Trente en parlant du pénitencier des cathédrales, dans 
sa session 24, chap. 8 de reform. a décidé que dum confes— 
siones. audiet, inlerim praesens in choro. censeatur. Or, par 
application de ce principe, cette S. Congrégation en ordonnant 
par son décret du ler février 1834 que le chanoine confesseur 
(et l'on doit dire la méme chose du bénéficier) de l'église de 
5. Marie devrait être considéré ad instar canonici poentten- 
harii, elle régla en méme temps, conformément au votum du 
cardinal titulaire, que ce confesseur dum confessiones audiet 
non secus habeatur, ac si divinis in choro celebrandis offi- 
es praesens. adesset. Par conséquent en décidant que le cha- 
noine confesseur de ladite église exercerait son office ad instar 
canonici poenttentiarit, la S. Congrégation a voulu, en ce qui 
concerne le point en litige, assimiler sa position à celle du pé- 
nitencier des cathédrales et par suite lui accorder le méme 
privilége que le Concile de Trente a concédé ce dernier. : 

C'est pourquoi relativement à la question de savoir si les 
suppliants peuvent gagner les distributions dans les cas oü à 
raison de leur charge ils ne peuvent point assister aux offices 
(et quoiqu'il leur soit attribué d'ailleurs pour leur emploi spé- 
cial une rétribution annuelle qui s'éléve à 24 écus pour le cha- 
noine et à 18 pour le bénéficier) l'Eitie cardinal rapporte plu- 
sieurs décisions de cette S. Cengrégation, dont il sera parlé 
ci-aprés, et desquelles il semble résulter que le chanoine et le 
bénéficier pénitenciers, par le fait d'entendre dans l'église les 
confessions des fidèles, acquièrent le droit de percevoir toutes 
les distributions, méme celles qui d'ailleurs ne seraient dûes 
quà ceux qui sont vraiment et réellement présents, sauf quel- 
ques exceptions, comme par exemple, celles des anniversaires 
qui par la volonté expresse des fondateurs sont, d'aprés la 
coutume, distribués exclusivement inter praesentes. 

On ne saurait objecter -dans le cas présent, conclut le-Car- 
dinal, un décret '&mané du chapitre de S. Marie, le 6 juin 1843, 
et qui établit que certaines distributions ne seront partagées 
qu'entre ceux qui sont vraiment et réellement présents quocis 
praetextu etiam utilitatis Ecclesiae et quavis gravissima causa 
ressantibus. En fait un tel décret ne saurait être applicable au 
chanoine et au bénéficier confesseurs de la basilique attendu 


qu étant ad instar poenitentiariorum, ils ont en leur faveur les 


dispositions du S. Concile de Trente et les déclarations de cette 
*. Congrégation. » 


MÉLANGES. 


1630 


De son côté Je chapitre fait valoir plusieurs raisons dont 
voici le résumé. 

En premier lieu, l'on ne saurait établir une similitude par- 
faite entre les vrais pénitenciers des cathédrales et les confes- 
seurs dont s'agit qui ne sont qu ad instar poenitentiariorum. 
En effet, les premiers sont une espèce de dignité à laquelle se 
trouve annexée une charge et un titre qui different de ceux des 
autres chanoines; ils sont nommés au concours et là où les 
prébendes sont de masse commune, comme dans la basilique 
de Ste-Marie, on leur en attribue une avec des émoluments 
égaux à ceux des autres chanoines; ils ont, en outre, l'obli- 
gation d'entendre toujours et , chaque jour les confessions sans 
jovir alternativament d'une semaine de repos comme les autres 
chanoines. Mais dans le cas présent les pénitenciers ad instar 
ne sont point nommés au concours, leur titre ne differe en 
ren de celui des autres, leur prébende est semblable à celle 
de leurs collégues, et de plus ils ont un honoraire annuel qu'on 
leur assigne pour l'office qu'ils remplissent; leur obligation d'en- 
tendre les confessions se limite aux jours fériés, la chose étant 
les autres jours laissée à leur libre volonté, et lorsque durant 
les jours non fériés ils veulent bien se livrer au ministère de 
la confession, ils satisfont par là méme à l'office choral en 
confessant, durant le méme nombre de jours que les autres 
chanoines sont tenus d'assister au cheur. Enfin, aux termes 
méme du S. Concile de Trente et de plusieurs décisions de la 
S. Congrégation du Concile, une grande différence entre les 
confesseur ad instar de Ste-Marie et les vrais pénitenciers, 
c'est que ces derniers ne peuvent étre institués que dans les 
églises cathédrales. Par conséquent, avec cette différence de titre 
et d'obligations les pénitenciers ad instar de Ste-Marie ne sau- 
raient prétendre à jouir des mêmes priviléges que les vrais 
pénitenciers. | 

En second lieu, relativement à la question des distributions, 
le chapitre fait observer qu'à Ste-Marie ces distributions sont 
de trois espèces. | ej 

1. Distributions dites de masse grosse, qui forment la pre- 
bende de chacun des capitulaires et qui sont gagnées par ceux 
qui durant le mois ont leurs points de service au complet. 

3. Distributions tnéer praesentes c'est-à-dire entre ceux qui 
assistent aux services communs , comme messes, vépres des 
fétes et certains jours de fétes plus solennelles, lesquelles sont 
gagnées et par les présents et par ceux qui à cause de leur 
charge particulière sont censés présents au chœur. 

3. Distributions enfin infer vere ef realiter praesentes tantum 
quovis praetextu, eliam utilitatis Ecclesiae el quavis gravis- 
sima causa cessantibus. Ces distributions sont attachées à tous 
les services qui sont indépendants du service choral, pour les- 
quels on ne pratique point le système des pointes, comme par 
exemple les chapitres, les processions de S. Marc et du Corpus 
Domini, certaines fonctions spéciales à l'église de Ste-Marie, 
nottamment lorsque le chapitre va officier, aprés avoir satisfait 
au chœur, dans les églises succursales, . ainsi que les anniver- 
saires fondés par la. volonté des testateurs. 

Or, les distributions désignées sous les n. 1 et 2- ci-dessus 
ont toujours été attribuées aux pénitenciers ad instar de Ste- 
Marie. On ne leur a refusé que celles qui figurent sous le n. 3, 
non pas tant en vertu du décret capitulaire du 6 juin 1843, 
que conformément à la coutume immémoriale suivie daps la- 
dite église et quia servi de base au décret précité. 

Au surplus cette coutume repose elle-méme sur de trés bonnes 
raisons. Car s'il s'agit des distributions pour l'assistance aux 
chapitres, outre que cet acte est complètement étranger au 
service du chœur et qu'il s'accomplit dans le temps où les 
confesseurs sont de leur côté dispensés d'entendre les confes- 
sions, on peut dire que ces distributions sont la juste rému- 
nération de ceux qui par les œuvres ou par les conseils con- 
courent à la bonne direction des choses qui concernent l'église. 
Si l'on parle des distributions faites à propos de processions 
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et du service des églises succursales, outre que ces actes sont 
encore étrangers au service du chœur, lon doit remarquer 
que le but de ces distributions est précisément d'empécher que 
le petit nombre des capitulaires soit diminué de tous les pri- 
vilégiés, notamment pour l'honneur du chapitre quand il s'agit 
de cérémonies de ce genre, et c'est pour cela qu'on exclut 
de ces distributions méme les infirmes, ceux qui par indult 
sont employés au service du S. Siége et le curé lui-méme, 
quoique tous ces derniers aient des obligations bien plus éten- 
dues que les pénitenciers ad instar. D'autre part, comment le 
chanoine chargé des pointes pourrait-il s'assurer que, durant 
les cérémonies dont il s'agit, les pénitenciers ont constamment 
entendu les confessions? Si l'on parle enfin des distributions ou 
émoluments pour anniversaires funèbres institués par la vo- 
lonté des testateurs on n'a qu'à voir la décision de la S. Con- 
grégation du Concile que Benolt XIV rapporte dans ses insti- 
tutions ecclésiastiques 107, 8 6%, en disant: « Advertendum est 
» canonicos non praesentes, de quibus supra diximus, ( y com- 
» pris le vrai pénitencier pendant qu'il entend les confessions ) 
» non privari distributionibus, non tamen participare de emo- 
» lumentis anniversariorum, quae ex voluntate testatorum dis- 
» tribui consueverunt solum. inter praesentes; ut ex decreto 
» S. Congregationis etc.» ' 

D'autre part, l'observance de tous les autres chapitres de la 
ville est absolument la méme que celle qui est suivie à Ste- 
Marie relativement à l'exclusion. des privilégiés, de quelque 
nature qu'ils soient, quand il s'agit de semblables distributions. 

L'on doit enfin remarquer que le chapitre a assigné ces dis- 
tributions aux fonctions désignées sous le n. 3, en imposant 
l'obligation d'être réellement présent. Il l'a donc fait avec l'as- 
sentiment de tous les membres, en se basant sur la trés an- 
cienne et immémoriale coutume de cette église et sur la né- 
cessité qu'il y avait d'imposer cette condition. Il ne serait donc 
pas opportun d'en accorder maintenant la dispense aux deux 
confesseurs de Ste-Marie, qui ne sont ni ne peuvent étre de 
vrais pénitenciers, d'autant plus que la leur accorder ce serait 
donner lieu à tous ceux qui par office, ou par indult, ou pour 
l'utilité de l'église ou par une nécessité quelconque s'abstien- 
nent d'assister auxdites fonctions, de réclamer le méme privi- 
lége au grand détriment des saintes cérémonies et du chapitre 
lui-méme. 

Le chanoine et.le bénéficier confesseurs opposent de leur 
cóté aux objections du chapitre les raisons suivantes 1. En les 
chargeant d'entendre les confessions on les a assujetis aux mémes 
lois que les pénitenciers des églises cathédrales, d’où résulte 
pour eux, pendant qu'ils entendent les coufessions, le droit 
d'avoir part non seulement à toutes les distributions quotidien- 
nes, mais encore à tous les autres émoluments, de quelque 
nature qu'ils soient, comme s'ils étaient personnellement pré- 
sents aux cérémonies, conformément au décret précité du S. Con- 
cile de Trente, lequel en parlant du pénitencier a statué que: 
« dum confessiones in ecclesia audiet, interim praesens in choro 
censeatur.» Or il ne serait pas censé présent dés l'instant qu'on 
lui refuserait une partie, si minime qu'elle füt, des émolu- 
ments dós à ceux qui sont présents. La S. Congrégation du 
Concile a elle-méme consacré ce principe par une décision, 
rendue le 4 septembre 1591, dans laquelle elle déclare ce qui 
suit: « Poenitentiarius dum actualiter audit confessiones in ec- 
clesia, non solum censetur praesens in choro ad lucrandas distri- 
butiones quotidianas, sed etiam eleemosynas ipsas, quae distri- 
buuntur pro associandis et sepeliéndis cadaveribus defunctorum, 
vel pro supplicationibus quae per urbem aguntur.» Et quant 
au décret rendu par le chapitre, il n'a pu avoir pour effet de 
blesser les droits du chanoine pénitencier, soit parce que le 
chapitre n'avait pas le pouvoir de le porter, soit parce que le 
chanoine confesseur a émis, à bon droit, contre ce décret la 
protestation dont il a été parlé ci-dessus. 

Quant à la coutume alléguée par le chapitre pour justifier 
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la distinction établie au sujet des émoluments, le chanoine et 
le bénéficier confesseurs disent qu'on ne saurait l'admettre. Car 
elle est injuste et inopportune. En effet, disent-ils, l'on ne sau- 
rait vouloir leur refuser les distributions qui sont assignées 
pour les réunions capitulaires par la raison qu'elles constituent 
une espèce d'honoraires attribués à ceux qui par les oeuvres 
ou par les conseils concourent à la bonne administration des 
choses de l'église, comme si les prénommés, pendant qu'ils 
entendent les confessions, n'accomplissaient pas un acte de na- 
ture à procurer le bien de l'église; ni celles qui sont assignées 
pour les priéres, par le motif que ces fonctions sont étrangé- 
res au service choral, puisque en vertu du décret rendu par 
cette S. Congrégation le & septembre 1591, les pénitenciers 
ne sont point privés des émoluments attachés aux enterrements 
qui sont cependant des fonctions bien plus étrangères que les 
autres au service du chœur. On ne peut pas davantage baser 
le refus des honoraires dont il s'agit en disant que le chanoine 
chargé de tenir la note des pointes ne saurait point s'assurer s'ils 
entendent les confessions pendant tout le temps que les autres 
assistent aux fonctions précitées, attendu que cette difficulté 
n'est point réelle. On n'est pas mieux fondé à leur refuser les 
émoluments qui concernent les anniversaires en vertu de la 
résolution de la S. Congrégation citée par Benoît XIV, attendu 
que le cas n'est nullement identique et d'autre part les autres 
chanoines munis d'indults apostoliques ne pourraient point se 
prévaloir de l'exemple des pénitenciers pour réclamer un droit 
semblable au leur, dttendu que ces derniers remplissent dans 
l'église une charge trés réelle et actuelle, ce que ne font point 
les autres. 

Avant de rapporter la décision rendue par la S. C. dans cette 
affaire, rappelons ici quelques principes. 

Il est certain que les distributions qu'on appelle tnter prae- 
sentes, lesquelles étant distinctes de la masse commune et de 
la prébende, ne sont en général attribuées qu'à ceux qui sont 
présents, soit en vertu d'un statut particulier ou de la coutume 
de chaque église, soit en vertu de la volonté expresse de bien- 
faiteurs, et ne sont point dûes à ceux qui s'absentent du chœur. 
méme pour un juste motif et munis d'un indult apostolique. . 
ainsi que l'a prescrit la S. Congrégation in dubia indultorum, 
squs la date du 6 mai 1820 8 /ndulta. En effet, dans le cas 
d'un indult apostolique, avec faculté de percevoir toutes les 
distributions quotidiennes ordinaires et extraordinaires, qui sont 
perçues par eux qui résident personnellement, le sentiment 
constant de la S. Congrégation a été que l'on devait excepter 
les distributions qui, par la volonté des testateurs, doivent étre 
partagées entre ceux qui sont présents, alors méme qu'il s'agi- 
rait d'un chanoine muni d'un indult de jubilation, et, ce qui 
est bien plus fort, quand bien même la cause de l'indult serait 
dans une maladie, ainsi que cela -eut lieu -dans les exemples 
cités à ce propos. En outre la S.. Congrégation a suivi la méme 
régle à l'égard des chanoines, qui en vertu d'une fondation 
ont à remplir une charge ayant rapport au bien des ámes 
seit dans la méme église où ils possèdent leur prébende, soit 
dans toute autre église, ainsi qu'on le voit dans. la décision 
rendue le 20 novembre 1839. 

A l'égard du chanoine pénitencier, bien que la décision du 
B septembre 1591 lui confère le droit, pendant qu'il entend les 
confessions, de percevoir méme les distributions qui sont affec- 
tées aux enterrements et aux processions, ainsi que toutes celles 
qui sont extraordinaires et éventuelles, cependant la S. Con- 
grégation a décidé que méme dans ce cas il faut avoir égard 
à la coutume de chaque église et aux statuts capitulaires, ainsi 
que cela résulte d'une résolution du 90 novembre 1819, où à 
propos des émoluments düs pour les funérailles, les.anniver- 
saires, les processions et les litanies elle,répondit, contraire- 
meñt aux prétentions du chanoine pénitencier: MVegafive ad 
formam constitutionum capitularium. . 

Par conséquent, en thése générale il s'agit de décider si la 
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coutume, qui a été réellement en vigueur, et en vertu de la- 
quelle on a refusé les distributions qu'on appelle inter prae- 
sentes à ceux qui étaient absents, quelle que fût la gravité du 
motif de leur absence, méme quand c'était pour le bien de 
l'église, coutume qui a été confirmée et amplifiée par le dé- 
cret des chanoines en 1843, frappe egalement le chanoine et 
le bénéficier confesseurs de la basilique de Ste-Marie, et s'il 
y a lieu de faire au moins une exception au sujet des émo- 
luments qui, en vertu de la volonté des testateurs, ont cou- 
tume de n'étre distribués qu'à ceux qui sont réellement présents. 

Voici les dubia et les résolutions. I. Á& cananteus et beno- 
ficiatus confessarii basilicae S. Mariae T. dum actu confes- 
siones. excipiunt, diebus quoque. non festis de praecepto, frui 
debeant cunctis. distribultonibus, 115 comprehonsis quae inter 
praesentes dividuntur in casu; seu potius lI. Am obstet ca- 
nonico confessario decretum capitulare dies 6 juin 4843 in 
casu. Et Sacra etc. respondit: Ad I. Affirmative, exceptis iis 
disiributionibus quae ex voluntate testatorum debeantur tan- 
tum actu praesentibus. Ad VI. pravisum in primo. Die 97 no- 
vembris 1858. 


— Amputation d'un. bras. — Irrégularité — Dispense. à 

l'effet de pouvoir célébrer la messe. ( Affaire traitée à la S. Con- 
grégation du Concile, per summaria precum, le 27 novem- 
bre 1858 ). 
-. Ona rapporté dans cette livraison des Analecta ( col. 1616) 
l'indult accordé par Sa Seinteté à un prétre de Pampelune qui 
avait perdu un bras par suite d'un accident. Un cas presque 
identique a été porté à la S. Congrégation le 27 novembre 
dernier. 

L'archidiacre d'une collégiale de Mantoue, âgé de 68 ans, 
a éprouvé une maladie qui a exigé l'amputation du bras droit. 
ll porte donc un bras factice, et il s'est adressé au S. Siége 
pour obtenir la dispense de son irrégularité. La S. Congréga- 
tion du Concile a renvoyé la demande à l’évêque pour le prier 
de faire une expérience et de dire s'il y avait à craindre un 
manque de respect envers les choses saintes ou bien quelque 
étonnement de la part des fidéles lorsqu'ils verront à l'autel 
un prétre privé de l'usage d'un bras. 

L'évéque a fait l'expérience demandée, en présence de son 
maitre des cérémonies, et il a transmis à la S. Congrégation 
les renseignements les plus favorables, en ajoutant que cet 
excellent ecclésiastique désirait vivement obtenir la permission 
de dire la messe dans une église publique et sans être obligé 
de ‘se faire assister par un autre prêtre. 

La S. Congrégation accorde un indult ainsi concu: Dummodo 
orator adhibeat brachium | fictitium et celebret. cum assis- 
tentia. alterius. sacerdotis vel saltem diaconi ac in oratorio 
privafo pro gratia dispensationis ef habilitationis facto verbo 
cum SSmo. Die 27 novembris 1858. 


— Changement de disposition {estamentaire pour fonder 
un posle semi-graíuit dans un séminaire. (Affaire traitée à la 
S. Congrégation du Concile, per summaria precum, le 97 no- 
vembre 1858). | 

François N. ordonna, par testamentde l'année 1857, qu'après 
la mort de sa femme, à laquelle il donna l'usufruit de ses 
biens, sa succession fût employée à l'érection d'un bénéfice ec- 
clésiastique. 

Or, le pays en posséde déjà plusieurs. C'est pourquoi l'héri- 
tière usufruitière a fait présenter une supplique à la S. Con- 
grégation du Concile afin d'étre autorisée à remplacer le bé- 
néfice par l'institution d'un poste semi-gratuit dans le séminaire 
diocésain, lequel poste serait réservé à un ecclésiastique du 
pays; la nominatiop en appartiendrait à une famille désignée 
dans la méme supplique. . 

La S. Congrégation du Concile a écrit à l'Ordinaire pour lui 
prescrire d'interpeller toutes les personnes intéressées dans cette 


affaire, et de renseigner sur la valeur de l'héritage, sur l'utilité 
de la dérogation qu'on propose, et si les conditions méritent 
d'être acceptées. L'Ordinaire a répondu que le changement de 
disposition testamentaire semblait utile et désirable, vu que le 
pays dont il s'agit possède déjà un nombre suffisant de béné- 
fices ecclésiastiques et qu'il retirera de plus grands avantages 
de la création du poste semi-gratuit dans le séminaire. L'Or- 
dinaire a proposé certaines modifications aux conditions. 

Le S. Congrégation exauce la demande conformément au 
votum de l'Ordinaire. 


— Changement de disposition testamentaire. — Legs de 
missions, pour le rachat des captifs et pour des dots. (Af- 
faire traitée à la S. Congrégation du Concile, per summaria 
precum, le 27 novembre 1858). 

La pieuse marquise de M. laissa par testament, de l’anné 
1714, un legs dont le revenu devait ètre distribué en quatre 
parties égales, la première aux Pères de la compagnie de Jésus, 
pour les missions qu'ils avaient coutume de faire dans la pro- 


vince de Madrid, la seconde pour les Pères Trinitaires pour 
le rachat des captifs, la troisième à de jeunes filles pauvres. 


qui se marieraient, la quatrième enfin à celles qui voudraient 
embrasser l'état religieux. L'héritier actuel de la bienfaitrice 
représente au S. Siége que depuis l'année 1815, il laissa l'ad- 
ministration du legs à un procureur qui se contenta de payer 
fidèlement les dots prescrites, mais il omit d'aequitter les pen- 
sions relatives aux missions et au rachat des captifs. Le mar. 
quis n'examinait pes les comptes de son procureur. Ce n'est 
quà la mort de ce dernier, en 1844, qu'il a découvert que les 
revenus du legs pie avaient été confondus avec sea remáes 
patrimoniales. Il s'est reconnu de la sorte redevable de la somme 
d'environ 200000 francs. Ne pouvant pas rembourser une si 
forte somme il a laissé plusieurs années s'écouler sans régler 
cette affaire. Pendant ce temps il a vu les revenus diminuer, 


et dà s'imposer hien des charges pour conserver ce qui reste. 


Aujourd'hui il demande qu'on lui fasse remise des 200000 francs 
quil a perçus jusqu en 1844, époque où il a cessé d'être dans 
la bonne foi à cet égard. Quant aux sommes perçues depuis 
lors jusqu'au moment présent il demande à être autorisé à les 
employer à fonder à Madrid une maison, de bienfaisance ou toute 
autre pie qu'on lui indiquera. On peut évaluer cette somme 
à 50000 francs. En outre, il demande la faculté de donner à 
cette même maison de bienfaisance la portion de revenu des- 
tinée par la testatrice au rachat des captifs. Il promet d'acquitter 
fidèlement la portion du legs qui concerne les missions. Les 
dots ont été fidélement payées jusquà ce moment-ci; mais 
comme les vocations des jeunes filles à l'état religieux sont 
entourées de trés grandes difficultés, le marquis demande, 
pour le temps où les mêmes circonstances subsisteront la fa- 
culté de .distribuer aux couvents les plus pauvres du royaume 
la quatrieme partie destinée aux jeunes filles qui voulaient se 
faire religieuses. 

Consulté sur cette demande par la S. Congrégation dw Con- 
cile, l'évéque du lieu a transmis des renseignements favorables. 

Le revenu net de l’œuvre pie ne dépasse guère 22000 réaux. 
Les intéressés, c'est à dire, le visiteur et fiscal des œuvres de 


charité, le procureur général des missions de la compagnie 


de Jésus et le provincial des Trinitaires déchaussés donnent 
leur consentement, bien persuadés que le patron actuel ne 
pourrait pas solder les rentes arriérées. La disposition relative 
au rachat des captifs est aujourd'hui sans objet. 

La S. Congrégation du Concile a exaucé la demande du pieux 
marquis par le rescrit suivant: Soluta jurta. prudens episcopi 
arbitrium. cería pecuniae summa in aliquod pium. opus ab 
ipso eroganda, pro gratia absolutionis ef condonationis, 
quoad praeteritas omissiones; necnon commutationss pu legati 
quoad [uturum juxta petita, facto verbo cum S So. Die 27 
novembris 1858. 
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— Basilique. — Confrérie. — Ecenption de l'autorité épis- 
copale. — Modifications qu'apporte à l'axemption le Concile 
de Trente. (Cause traitée à la S. Congrégation du Concile le 
18 décembre 1858). | 

Il existe à Bergame une église sous le titre de Sainte-Marie 
Majeure. Elle a le titre de basilique. La commune, qui la cons- 
truisit à ses propres frais dans le 14° siècle, en a conservé le 
patronage. Une confrérie dite de la miséricorde administre les 
biens sous la haute surveillance de la commune. L'évéque 
actuel ayant entrepris dernièrement la visite du diocèse, vou- 
lait visiter aussi la basilique de Ste-Marie Majeure et la con- 
frérie; mais ce qui l'a fait hésiter, c'est un privilége d'exemp- 
tion que la confrérie croit avoir en vertu d'une bulle du pape 
Nicolas V, en date de l'année 1453. C'est pourquoi il a voulu 
consulter le 8. Siége pour savoir si ce privilége subeiste réel- 
lement et comment il doit se conduire envers les administra- 
teurs de l'église. Le confrérie choisit chaque année le prédi- 
cateur de caréme indépendamment de lévéque, qui n'est 
averti.du choix que peu de jours avant le commencement des 
prédications. La basilique est assez rapprochée de la cathédrale; 
or, il arrive assez souvent que les fonctions du culte ont lieu 
aux mêmes heures dans les deux églises. Le prélat sollicite 
une décision sur ces divers objets. 

La oommune a pris un avocat pour soutenir ses droits de- 
vant la S. Congrégation. Cet avocat allègue en premier lieu 
la bulle de Nicolas V qui défend expressément aux évéques 
de Bergame de s'ingérer sous un prétexte quelconque, dans 
les affaires de la confrérie et de la basilique: Districtius inÁi- 
bendo, y est-il dit, Sedis Apostolicae legatis, venerabilibus 
fratribus nostris archiepiscopo Mediolanenri et episcopo Ber- 
gomensis, aunc et pro lempore existentibus, ne de ipso. con- 
sorfio aut ejus ecclegits, capellis, hospitalibus, et bonis mobili- 
bus, et. smmobilibus, praesentibus, et futuris quavis occasione 
vel causa se intromifiere, aut. illa. directe, vel indirecte, seu 
alio quovis quaesito colore quomodolibet cexare , molestare, 
seu alias quoquo modo perturbare praesumant. Un privilége 
concu dans les termes que nous venons de repporter indique 
clairement l'exemption de l'autorité épiseopale, suivant la doc- 
trine de Barbosa, part. 3, de officio. e£ potestate episcopi, alle- 
gat. 129, n. 19. En effet, depuis l'époque de la fondation de 
la basilique jusqu'au moment présent les évèques de Bergame 
n'ont jamais fait acte de juridiction sur la basilique et sur la 
confréne quoiqu'ils aient essayé plusieurs fois de le faire. On 
objecte que saint Charles Borromée visita la basilique; mais 
d'abord, s'il est vrai qu'il l'ait visité, il le fit en vertu du titre 
spécial de visiteur apostolique; et d'ailleurs les monuments de 
l'époque attestent que cette visite n'eut pas lieu. 

Voyons maintenant les considéretions qui sont de nature à 
détruire l'exemption. La confrérie actuelle de la miséricorde 
n'est plus cette ancienne congrógation que le pape Nicolas V 
exempta de la juridiction épiscopale. Celle-ci se composait d'un 
ministre et de douze conseillers qui dépendaient de la com- 
mune, au lieu qu'aujourd'hui ce sont cinq laïques qui dépen- 
dent du gouvernement. Donc l'ancienne confrérie n'existe plus, 
et la juridiction épiscopale est censée revivre. I] n'est pas vrai 
de dire que les évêques de Bergame n'ont pas exercé de ju- 
ridiction sur cette église. Il est certain, au contraire, qu'ils y 
ont fait des actes de juridiction tant ordinaire que déléguée. 
Il faut attribuer à la prudence la modération avec laquelle les 
évêque ont usé de leurs droits. Depuis l'année 1803 jusqu'à 
l'année 1827, la confrérie de la miséricorde a été supprimée, 
ayaht été remplacée par une congrégation dite de charité dont 
la présidence appartenait à l'évêque. Au reste, en admettant 
que l'exemption subsiste encore il faut toujours la circonscrire 
aux limites fixées par le Concile de Trente, surtout en ce qui 
concerne la reddition des comptes et la visite pour lesquelles 
les évéques sont délégués du S. Siége. Le chap. 8, sess. 7 de 
reform., prescrit que les Ordinaires des lieux visitent, par 
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autorité apostolique, les églises exemptes, nonobstant les privi- 
léges et coutumes, même immémoriales. Le c. 8 de la sess. 23 
contient la même disposition par rapport aux hôpitaux et aux 
confréries, et le chap. 9 de la même session, prescrit aux Or- 
dinaires d'exiger les comptes des administrateurs ecclésiastiques 
et laïques des hôpitaux et des confréries, nonobstant les privi- 
léges contraires. La S. C. du Concile, qui a quelquefois con- 
firmé l'exemption, a pourtant reconnu constamment le droit 
des évéques en ce qui concerne la visite. 

Elle n'a pas décidé autrement dans le cas actuel. La basilique 
et la confrérie de la miséricorde conserveront leur exemption 
conformément à:la bulle de Nicolas V, mais l'évéque pourra 
les visiter en qualité de délégué apostolique. Voici les dubia 
et les décisions. I. Án et quomodo constet de exemptione Ec- 
clesiae S. Mariae Majoris, ac sodahtis a. Misericordia nun- 
cupati & jurisdictione episcopi in casu. Et quatenus afirma- 
tive. II. Án ef quomodo competat episcopo jus visitandi tam 
eeclesiam, quam sodalitium in casu. IIl. An e£ quod temporis 
spatium ante quadragesimam praefigendum ait sodalitio ad 
effectum praesentandi episcopa electionem concionaioris in 
casu. IV. Án liceat functiones in ecclesia. Sanctae Mariae Ma- 
Joris peragere eadem hore, qua in ecclesia cathedrali cele- 
brantur in casu. Et Sacra etc. respondit: Ad 1. Affirmative ex 
bulla Nicolai V, servatis (amen moderationibus & sacrosancto 
Coneilio Tridentino decretis. Ad II. Afírmatwve jure delegato. 
Ad IIl. Affrmatice et prafigendum esse spatium. duorum 
mid Ad IV. Prudenti arbitrio episcopi. Die 27 novem- 

ris 1858. | 


— Dot. Si les filles légitimées en vertu. du mariage subse- 
quent de leurs parents ont droit aux subsides? (Affaire trai- 
tée à la S. Congrégation du Concile, per summaria precum, 
le 18 décembre 1858). - 

Un pieux testateur a laissé cinq dots que les chanoines de 
la cathédrale de N. doivent distribuer chaque année à des filles 
pauvres qui doivent se marier sive in Domino, tice in sae- 
culo. Le testateur a voulu que ces filles fussent nées de légi- 
time mariage ; trois doivent être prises parmi les filles nées 
et élevées dans l'intérieur de la ville, et les deux autres sur 
le territoire d'un village voisin. 

Au mois d'août dernier, au moment où le chapitre procé- 
dait par scrutin secret à la distribution des dots, on découvrit 
qu'une des candidates était née un peu de temps avant le ma- 
riage de ses parents qui, en outre, avaient deux ans après 
quitté la ville pour transférer ailleurs leur domicile. Ces deux 
considérations firent que les chanoines mirent en doute si cette. 
jeune fille pouvait recevoir une dot. Les uns pensaient que le 
testateur ayant voulu que les filles fussent nées d'un vrai et 
légitime mariage, on ne pouvait pas de donner de dot à une 
fille légitimitée en vertu du mariage subséquent de se8 parents. 
Les autres considéraient que les enfants légitimés par le ma- 
riage de leurs parents sont réputés légitimes comme s'ils étaient 
nés après le mariage. La question fut soumise au scrutin, et 
la majorité se prononça pour l'admission de la jeune fille. 

Néanmoins, afin d'avoir une règle sûre pour l'avenir, les 
chanoines ont voulu consulter la S. C. du Concile en lui de- 
mandant: 1. Si on doit considérer comme nées de légitime ma- 
riage les filles lógitimées per marioge subséquent mème à 
l'effet d'obtenir lea dots en question. 9. À quelle époque de 
l'enfance une jeune fille peut étre considérée comme ayant été 
élevée dans le pays. 

Voici la réponse de la S. Congrégation. Admsféendas esse ad 
subsidia dotalia puellas otiam. per subsequens. mairimonium 
lagitimatas, ef quae usque ad seplimum sallen aetatis an- 
num commoreíae fuerint. in loeis a. (osietore designatis. Die 
18 desembris 1858. 

On sait, en effet, qu'un enfant légitimé par mariage sub- 
séquent est censé légitime, soit devant l'église, par rapport 
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aux ordres, aux bénéfices et aux dignités, soit dans le civil 
pour ce qui concerne les successions, les droits et les familles. 
Il doit en être de méme quand il s'agit de dispositions parti- 
culiéres à moins qu'il ne conste clairement de la volonté du 
testateur. 


— [ndulgences des tertiaires de S. François et des associés 
du scapulaire de l'Immaculée Conception. —1. Comment doit 
s'entendre le toties quoties? — II. Quel jour les associés du 
scapulaire peuvent-ils gagner l'indulgence plénière que le 
général des Théatins a le pouvoir d'accorder une fois cha- 
que année à tous les associés? — IIT. Les indulgences du S. Sé. 
pulcre et de la terre sainte peucent-elles être gagnées, à la 
condition de visiter l'église, une ou deux fois par mois? 

1. Dans les Analecta, 18* livraison, page 271% à propos des 
indulgences qui peuvent étre gagnées par les tertiaires de 
S. Francois et par les associés du scapuleire de l'Immaculée 
Conception, nous avons dit 1. que les indulgences des stations 
de Rome, communiquées à d'autres lieux, ne peuvent se ga- 
gner que dans les jours des stations désignés dans le missel 
romain. 9. Et que l'indulgence plénière concédée à ceux qui 
visitent une église à certains jours, ne peut se gagner qu'une 
fois par jour, conformément aux restrictions qui se trouvent 
exprimées dans un décret rendu par la S. Congrégation des 
Indulgences le 7 mars 1678. Nous avons cité en outre à l'appui 
de notre assertion un nouvesu décret émané de cette méme 
S. Congrégation, sous la date du 31 mars 1856 et approuvé 
par N. S. P. le Pape le 14 avril suivant, lequel confirme, de 
la manière la plus expresse, le décret de 1678, puisqu'au du- 
bium 3 ainsi conçu: St les indulgences dont il s'agit peuvent 
se gagner loties quoftes ef an in quocumque loco preces ipsas 
fuderint? la S. Congrégation répondit: Affirmative juxta votum 
consulforis, nempe sercato decreto S. Congregationis die 7 
martii 4678 approbato ab Innocento XI cujus. initium. de- 
latae. saepius. 

Dans la 16° livraison des Analecta, page 2288 in fine, nous 
avons reproduit le texte méme du décret de 1678. Mais pour 
dissiper jusqu'à l'ombre d'un doute, dans le cas où il pourrait 
'en rester dans l'esprit de ceux de nos lecteurs qui n'ont point 
la 15° livraison nous croyons utile de rapporter ici le passage 
de ce décret qui a trait à la question que nous traitons en 
ce moment. Il est ainsi conçu: « Indulgentias vero stationum 
» Urbis, quae a Romanis Pontificibus singulari quodam bene- 
» ficio, vel communicatae sunt, vel communicabuntur interdum 
» aliquibus locis, ordinibus, aut personis, diebus tantum sta- 
» tionum in missali romano descriptis suffragare posse declarat: 
» semel autem dumtaxat in die plenariam indulgentiam in certos 
» dies ecclesiam visitantibus concessam, vel aliud pium opus 
» peragentibus, lucrifieri. » 

Pour faire mieux ressortir encore le sens et la portée du 
décret rendu le 31 mars 1856, jura votum consultoris, nous 
allons également reproduire textuellement les passages de ce 
volum relètifs à l'interprétation du foties quoties. 

Après avoir établi que les tertiaires de S. François gagnent 
toutes les indulgences des stations de Rome, celles de la por- 
tioncule, de Jérusalem et de S..Jacques de Compostelle, il en 
vient à examiner la question du foftes quoties, au sujet de 
laquelle il dit: « Tertiarios de poenitentia S. P. Francisci lu- 
» crifacere indulgentias... fofies quoties fundunt sex Pater Ave 
» et Gloria. Sic vero jüdico, 1. Quia, exceptis indulgentiis ple- 
» nariis concessis in certos dies ecclesiam visitantibus, vel aliud 
» piuM opus agentibus, quae semel tantum in die lucrari queunt, 
» prout cavetur decreto Sacris Congregationis indulgentiarum 
» "7 martii 1678; (delatae saepius etc... ab Innocentio XI con- 
» firmato, et legendo apud Ferraris, verb. indulgentia, art. IV, 
» n. 15), de caeteris, etiam plenariis, quae non in certos dies, 
*» sed absolute ecclesiam, locum etc. visitantibus conceduntur, 
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» de his, inquam, mulla lege cautum invenio contrarium; hoc est. 
» quod non possint lucrari fofies quoties. 9. Quia id habet, ma- 
» xime inter franciscales observantes consuetudo non nova etc. » 

Puis, le consulteur examine la méme question, pour les as- 
sociés du scapulaire de l'Immaculée-Conception. Voici ses pro- 
pres expression: « Jam ad secundam quaestionem, in qua pro- 
» ponitur, an stante decreto Gregorii XVI, in favorem sodalium 
» scapularis Conceptionis Immaculatae Virginis etc. easdem isti, 
» atque tertiarii praefati indulgentias consequantur fofies quo- 
» Hes, et ubivis fundant sex Pater, Ave et Gloria? 

» Respondeo 1. Indulgentias nequaquam esse easdem; quia 
» his conceduntur indulgentiae concessae septem basilicis urbis, 
» Portiunculae, Hierusalem et Compostellae: tertiariis vero pror- 
» sus omnes, et absque restrictione ulla largiuntur indulgentiae, 
» et remissiones tam Urbis, quam Hierusalem etc; et non so- 
» lum quae septem Urbis basilicis affixae sunt; sed etiam quae 
» omnibus plane locis sacris ejusdem Urbis donantur, prout 
» patet ex concessione Sixti IV et Leonis X, supra relata. 

» Respondeo, $. Et quoad reliqua duo affirmative: hoc est 
» sodales praefatos consequi indulgentias, sibi concessas foftes 
» quoties, et ubivis recitent preces consuetas, seu preseriptas, 
» videlicet sex Pater, Ave et Gloria: idque cum limitationi-- 
» bus pro tertiariis assignatis: stante decreto S. C. indulgen- 
» tiarum (7 martii 1678), quod indulgentia plenaria pro vivis, 
» concessa in diem certum, ecclesiam, locumve visitantibus , 
» non lucratur nisi semel; etc.» 

Enfin, une derniere preuve également irrécurable de cette 
limitation du fofies quoties, en ce qui concerne les indulgences 
des stations de Rome, se trouve dans le sommaire de toutes 
les indulgences dont jouit l'ordre des Théatins et dont les as- 
sociés du scapulaire sont participants. Ce sommaire, qui se 
trouve rapporté dans la 11° livraison des Analecfa, page 1821 
et 1829, fut rédigé en 1845 et déclaré authentique par un dé- 
erét de la S. Congrégation des indulgences, en date du 19 juillet 
de la méme année. Or, le n. 26 de ce sommaire est ainsi 
concu: « Indulgences (plénières) des stations dans les jours dé- 
signés dans le missel romain. » 

Il est donc on ne peut plus certain que le foftes quottes doit 
s'entendre, aussi bien pour les tertiaires de S. Francois que 
pour les associés du scapulaire de l'Immaculée-Conception , 
conformément aux restrictions exprimées dans le décret précité 
du 7 mars 1678, et toute opinion contraire quelque soit l'ou- 
vrage qui la renferme, doit par conséquent étre regardée 
comme dénuée de toute espèce de fondement, comme une er- 
reur, sans doute involontaire de la part de son auteur, et dont 
la correction ne peut manquer d'étre, tót ou tard, ordonnée 
par la S. Congrégation des indulgences. 

IT. Quel est le jour indiqué par le général des Théatins pour 
gagner l'indulgence plénière qu'il a le pouvoir d'accorder une 
fois chaque année à tous les associés de l'Immaculée Concep- 
tion? Nous nous sommes assurés auprés de qui le droit, que 
c'est au 19 avril de chaque année qu'a été invariablement fixé 
le jour oà les associés peuvent gagner cette indulgence. 

IH. Dans le sommaire des indulgences, accordées aux asso- 
ciés du scapulaire de l'Immaculée-Conception , et dont nous 
avons parlé dans le 8 précédent, l'on trouve, sous le n. 28, 
un article ainsi conçu: Indulgenze del S. Sepolero e di Terra 
Santa, visitando la propria chiesa , due volte il mese ; ce 
qui signifie, que les indulgences du S. Sépulcre et de la Terre 
Sainte, peuvent étre gagnées par les associés, deux fois par 
mois, à la condition de visiter l'église du lieu qu'ils habitent, 
et non pas une fois par mois à la condition de faire deux vi- 
sites à l'église. C'est un défaut de ponctuation, c'est à dire le 
manque d'une virgole après ces mots: visifando la propria 
chiesa, qui a sans doute induit en erreur plusieurs personnes 
en faisant croire que les indulgences dont il s'agit ne pouvaient 
être gagnées qu'une fois par mois au lieu de deux. 
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— Indulgences. Les prières auxquelles sont attachées des 
indulgences , notamment celles qui sont. prescriles aux in- 
tentions du Souverain Pontife doivent-elles dire récitées à 
genoux ? . 

Les prières auxquelles sont attachées des indulgences doivent 
être récitées en la manière et dans la forme qui se trouvent 
indiquées dans les actes de concession de ces mémes indul- 
gences. En conséquence, si l'on y prescrit de les dire à genoux, 
on doit les dire à genoux comme on devrait les faire debout, 
si l'on prescrivait de les faire dans cette position. Que &'il n'a 
rien été fixé sur la manière de réciter ces prières, on peut 
les dire ou à genoux, ou debout, ou assis, ou dans toute autre 
position, pourvu que dans chacune d'elles ce soit avec dévo- 
tion et le cœur contrit. Toutefois, si nous avions à donner à 
ce sujet un conseil, nous dirions qu'il nous semble convenable 
de dire les prières à genoux, toutes les fois qu'on n'a pas un 
motif raisonnable de s'en dispenser. | 

Quant à la récitation des prières qui sont prescrites aux in- 
tentions du Souverain Pontife, il n'existe aucune prescription 
qui oblige de les dire à genoux. On peut dès lors les réciter 
soit debout, soit assis, soit dans toute autre position, n'ayant 
d'ailleurs rien d'inconvenant en elle-même, sans perdre pour 
cela les indulgences qui y sont attachées; mais, comme nous 
l'avons dit plus haut, il convient de les réciter à genoux lors- 
qu'il n'existe point de raison légitime de faire autrement. 


— Circulaire de la S. Congrégation des Ecéques et Hégu- 
liers au sujet des religieux et des religieuses qui sont en 
Espagne. 

Par une circulaire du 10 décembre 1858, N. S. P.le Pape 
a soumis les religieux qui se trouvent hors de leurs couvens 
en Espagne à la juridiction des Ordinaires, sans leur interdire 
toutefois de recourir à leurs supérieurs réguliers pour les choses 
de conscience. Pour ce qui concerne les monastères de reli- 
gieuses, Sa Sainteté les soumet pleinement à la juridiction des 
Ordinaires, tout en recommandant de leur choisir de préfé— 
rence des directeurs et des confesseurs parmi les religieux de 
leur ordre. Cette double disposition a été prise ad friennium , 
à moins que dans l'intervalle le Saint-Siége ne juge à propos 
de prendre d'autres mesures. Voici la circulaire en question. 

» Eifieac Ritie Domine. Peculiaribus inspectis circumstantiis, 
» in quibus monasteria sanctimonialium virginum superioribus 
» regularibus subjecta, nec non religiosi viri e claustris ejecti 
» in Hispanica ditione in praesens reperiuntur, Sanctissimus 
» D. N. Pivs PP. IX, existimavit iis speciali Apostolicae Sedis 
» providentia consulendum esse. Idcirco Sanctitas Sua praedicta 
» monasteria sanctimonialium virginum, quae praesidibus re— 
» gularibus subsunt, ac insuper praefatos religiosos viros extra 
» elaustra degentes in Hispaniarum regno jurisdictiont Ántis- 
» titum, seu Ordinariorum locorum in quibus eadem monas- 
» teria respective reperiuntur, et memorati religiosi commo— 
» rantur. apostolica auctoritate ad triennium a data praesentium 
» computandum, nisi interim a Sancta Sede aliter provideatur, 
» subjicit, et subjecta ac subjectos esse decernit; quin tamen im— 
» pediatur, quominus enunciati religiosi viri libere confugere 
» possint ad suos praesides, seu superiores regulares quando 
» agitur de rebus conscientiam respicientibus, quae ad votorum 
» observantiam, et ad obligationes e religiosa professione pro- 
» manantes referantur. Quod vero spectat ad sanctimonialium 
» monasteria de quibus agitur, Sanctitas Sua expresse declarat 
» ea vi hujus pontificiae dispositionis in omnibus omnino Or- 
» dinariis locorum subjci, et ab eis unice regi debere, quin 
» regulares in iis sese ullo modo immiscere possint; verum 
» admodum congruum esse ut Ordinarii, nisi pro peculiaribus 
» rerum, et monasteriorum adjunctis aliter in. Domino existi- 
» maverint in depufandis eorumdem monasteriorum vicariis , 
» confessariis, moderatoribus, seu directoribus spiritualibus de- 
» ligant religiosos ejusdem Ordinis, quatenus illi scientia, vitae 
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» probitate, prudeníia, ceterisque qualitatibus ad eadem res- 
» pectiva officia rite obeunda necessariis praediti reperiantur. 

» Haec quidem tibi ex Sanctitatis Suae mandato communi- 
» camus, ut delegata superius jurisdictione pro ea, qua praestas 
» prudentia in tua dioecesi utaris, facta tamen in singulis actis 
» expressa mentione hujus specialis apostolicae delegationis : 
» teque simul monitum volumus ut si ip earumdem facultatum 
» usu dubitatio, vel difficultas exoriatur, eam ad hanc S. Con- 
» gregationem negotiis, et consultationibus episcoporum et re- 
» gularium praepositam solvendam proponas. 

» [nterim vero Eminentiae Tuae humillime m anus deosculor. 

» Romae ex S. Congregatione Episcoporum et Regularium , 
» die 10 decembris 1858.» . 


— Encyclique de Notre Saint Père le pape Pie IX aux 
évêques du monde catholique à l'effet de prescrire des prières 
publiques pour la paix. 


Sanctissimi Domini Nostri Pii Divina Providentia Papae 1X 
Epistola Encyclica ad omnes. Patriarchas, Primates, Ar- 
chiepiscopos, Episcopos aliosque locorum ordinarios gra- 
(iam et communionem cum Apostolica Sede habentes. 


Pius Papa IX. Venerabiles Fratres; salutem et Apostolicam 
Benedictionem. Cum sancta Mater Ecclesia sacris hisce festisque 
diebus, Venerabiles Fratres, anniversaria Pascalis Sacramenti 
solemnia effusis gaudiis per universum orbem concelebrans in 
omnium fidelium suorum memoriam revocat laetissima verba 
suavissimae illius pacis, quam Unigenitus Dei Filius Christus 
Jesus Dominus Noster, devicta morte, daemonisque, eversa 
tyrannide, resurgens suis Apostolis Discipulisque frequenter 
amantissimeque nuntiavit, ecce tristissimus sane belli clamor 
inter catholicas gentes excitatus tollitur, omniumque auribus 
insonat. Nos igitur, cum licet immerentes, vicariam hic in terris 
illius geramus operam, qui ex Immaculata Virgine nascens 
pacem per Angelos suos annuntiavit hominibus bonae volun- 
tatis, quique resurgens a mortuis, et in caelum ad Patris dex- 
teram consessurus ascendens pacem reliquit Discipulis suis, 
haud possumus, quin pro singulari ac prorsus paterna, quae 
Nos erga catholicos praesertim populos urget, caritate et solli- 
citudine etiam atque etiam pacem clamemus , et ipsa Divini 
Nostri Reparatoris verba omnibus maxima animi Nostri con- 
tentione inculcantes sine intermissione repetamus Paz Vobis, 
Paz Vobis. Atque hisce pacis verbis Vos in sollicitudinis Nos- 
trae partem vocatos peramanter alloquimur, Venerabiles Fra- 
tres, ut fideles vestrae vigilantiae commissos pro eximia vestra 
pietate omni cura studioque excitetis ad preces Deo Optimo 
Maximo adhibendas, quo omnibus optatissimam suam pacem 
largiatur. Hac sane de causa Nos pro pastorali Nostro munere 
praecipere haud omisimus , ut in universa PontiScia Nostra 
ditione publicae clementissimo misericordiarum Patri offerantur 
precationes. Illustria vero Praedecessorum Nostrorum exempla 
sectantes ad vestras, ac totius Ecclesiae preces confugere cons- 
tituimus. Itaque hisce Litteris a Vobis, Venerabiles Fratres, ex- 
poscimus, ut pro egregia vestra religione publicas in vestris 
Dioecesibus preces indicere quam primum velitis, quibus fideles 
Vobis concrediti, potentissimo Immaculatae Senctissimaeque 
Deiparae Virginis Mariae patrocinio implorato, divitem in mi- 
sericordia Deum enixe orent et obsecrent, ut per merita Uni- 
genit Filii sui Domini Nostri Jesu Christi avertens indigna- 
tionem suam a nobis, et auferens bella usque ad finem terrae, 
divina sua gratia omnium mentes illustret, omniumque corda 
christianae pacis amore inflammet, atque omnipotenti sua vir- 
tute efficiat, ut omnes in fide et caritate radicati, fundati sancta 
Ejus mandata diligentissime servent, ac peccatorum veniam 
humili contritoque corde efflagitent, et declinantes a malo, et 
facientes bonum per justitiae semitas ambulent, et mutuam 
inter se caritatem continuam habeant, exerceant, atque ita cum 
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Deo, cum semetipsis, et cum omnibus hominibus salutarem 
consequantur pacem. Nihil dubitamus, Venerabiles Fratres, quin 
pro perspecta vestra erga Nos et hanc Apostolicam Sedem ob- 
servantia, hisce Nostris desideriis ac votis quam diligentissime 
obsequi studeatis. Ut autem fideles ardentiori studio et uberiori 
fructu instent precibus per Vos statuendis, caelestium mune- 
rum thesauros, quorum dispensationem Nobis tradidit Altissi- 
mus, proferre et erogare censuimus. Quocirca iisdem fidelibus 
tercentum dierum Indulgentiam in forma ;Ecclesiae consueta 
concedimus toties lucrandam, quoties ipsi commemoratis pre- 
cibus devote interfuerint, easque peregerint. Insuper, durante 
harum precationum tempore, eisdem fidelibus plenariam lar- 
gimur Indulgentiam semel tentum in mense eo die consequen- 
dam, quo ipsi sacramentali confessione rite expiati, sanctissima- 
que Eucharistia refecti aliquod templum religiose visitaverint, 
ibique pias ad Deum preces eumdem in finem effuderint. De- 
nique nihil Nobis gratius, quam hac etiam uti occasione, ut 
iterum testemur et confirmemus praecipuam, qua Vos omnes, 
Venerabiles Fratres, prosequimur, benevolentiam. Cujus Nos- 
trae in Vos studiosissimae voluntatis pignus quoque sit Apos— 
tolica Benedictio, quam ex intimo corde profectam Vobis ipsis, 
Venerabiles Fratres, cunctisque Clericis Laicisque fidelibus cu- 
jusque vestrum fidei traditis peramanter impertimur. 

Datum Romae apud Sanctum Petrum die 27 aprilis anno 1859. 
Pontificatus Nostri Anno Decimotertio. | 


— Couronne angélique en honneur de S. Michel Archange. 
Indulgences accordées par N. S. P. le Pape. 

La dévotion consiste à réciter: 1. Un Pater et 8 Ave à cha- 
cun des neuf chœurs angéliques, avec une invocation entre 
une salutation et la suivante. 9. Ces neuf salutations achevées, 
on récite k Pater, le premier à S. Michel, le second à S. Gabriel, 
le troisième à S. Raphael, et le quatrième à l’Ange gardien. 
3. L'antienne et l'oraison prescrites comme ci-après. 

Ce eulte spécial envers S. Michel et les saints anges fut ré- 
vélé, dit-on, à une religieuse portugaise, nommée Antonia 
d'Astonac, qui recut en méme temps la promesse que tous 
ceux qui embrasseraient cette pieuse pratique seraient secourus 
pendant leur vie et après leur mort d'une manière toute par- 
ticulière par le glorieux archange et tous les saints anges. Une 
. carmélite qui mourut en odeur de sainteté à Vetralla diocèse 
de Viterbe en 1701, eut toute sa vie un attrait spécial pour 
cette pieuse pratique, qui s'est conservée sans interruption 
parmi les religieuses du même monastère jusqu'à présent. 

Par décret de la S. Congrégation des Rites du 8 août 1851, 
N. S. P. le pape Pie IX a concédé de nombreuses indulgences 
aux fidèles qui réciteront la Couronne angélique, savoir: 1. Sept 
ans et sept quarantaines chaque fois qu'on la récite. 4. Cent 
jours pour chaque jour que l'on porte sur soi cette Couronne, 
ou que l'on baise la médaille des anges qui s’y trouve unie. 
3. Indulgence plénière une fois le mois, si on récite la Couronne 
tous les jours, en se confessant, en commupiant, et en priant 
spécialement pour l'exaltation de l'Eglise et la conservation du 
Souverain Pontife. &. Indulgence plénière, aux mémes condi- 
tions que ci-dessus, les jours de fêtes suivans: Apparition de 
S. Michel le 8 mai, Dédicace de S. Michel le 39 septembre, S. Ga- 
briel le 18 mars, S. Raphael le 33 octobre, et les SS. Anges gar- 
diens le 4 octobre. 

Ces indulgences sont toutes applicables aux ámes du Pur- 
gatoire. 

Le pouvoir de bénir la Couronne angélique a été donné au 
confesseur pro (empore des carmélites de Vetralla. Voici la 
formule et le décret de la S. C. des Rites qui atteste l'authen- 
cité des indulgences susdites : 


Y. Deus in adjutorium meur intende. 
.. &. Domine ad adjuvandum me festina. 
. Gloria Patri etc. | 
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SALUTATION 1.° 


* 


Un Pater, e trois Ave au. premier Choeur Angelique. 
Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori Seraphinorum, 
concedat nobis Dominus flammam perfectae charitatis. Amen. 
SALUTATION II. 
Un Pater, et trois Ave au second Choeur Angélique. 


Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori coelestium Che- 
rubinorum, concedat nobis Dominus ut declinemus a-via per- 
ditionis, et perducamur ad viam perfectionis Amen. 

SALUTATION Ill. 

Un Pater, et trois Ave au troisième Choeur Angélique. 

Per intercessionem Sancti Michaelis, et Sacror. Thronorum 
Chori, concedat nobis Dominus veram , et sinceram humilita- 
tem. Amen. 

SALUTATION IV. 


Un Pater, et trois Ave au quatrième Choeur Angélique. 


Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori Dominationum, 
concedat nobis Dominus dominari pravos affectus sensuum 
nostrorum. Amen. 

SALUTATION Y. 
Un Pater, ct trois Áve au cinquième Choeur Angélique. 


Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori Potestatum, 
liberet nos Dominus ab insidiis, et tentationibus diaboli. Amen. 


SALUTATION Vi. 
Un Pater, et trois Ave au sirième Choeur Angélique. 


Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori admirabilium 
Virtutum non inducat nos Dominus in tentationem, sed liberet 
nos a malo. Ámen. 

SALUTATION VII. 


Un Pater, et trois Ave au septième Choeur Angélique. 


Per intercesionem Sancti Michaelis, et Chori Principatuum, 
concedat nobis Dominus spiritum vere, etsincerae obedientiae. 
Amen. 


SALUTATION VIII. 
Un Pater, et trois Ave au huitième Choeur Angélique. 


Per intercessionem Sancti Michaelis, et adorabilis Chori Ar- 
chengelorum, concedat nobis Dominus perseverantiam in bonis 
operibus fidei, ut gloriam aeternam consequamur. Amen. 

SALUTATION IX. 

Un Pater, et trois Ave au neuvième Choeur Angélique. 

Per intercessionem Sancti Michaelis, et Chori omnium An- 
gelorum, concedat nobis Dominus, ut ab eis custodiamur in 
hac vita, et ad gloriam perducamur aeternam. Amen. 


On récite à la fin quatre Pater. 


Le 1er à S. Michael. 
Le 9e à S. Gabriel. 
Le 3e à S. Raphael. 
Le ác à notre Ange gardien. 


On finit cet exercice avec l'antienne. suivante. 


Princeps gloriosissime Michael, dux coelestium exercituum, 
susceptor animarum, debellator malorum spiriurum, civis Do- 
mini, post Christam Dux admirabilis , grandis excellentiae, e 
virtutis, omnes nos clamantes ad te omni libera adversitate, €! 


.in Domini cultu fec nos proficere tuo pretioso officio. 


y. Ora pro nobis, beatissime Michael, Princeps in Ecclesia 
Christi. | 
4. Ut digni efficiamur promissionibus Chrisu. 
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Oremus. 


Omnipotens, sempiterne Deus, qui ad salutem humanam ex 
summa clementia tua gloriosissimum Principem Ecclesiae tuae 
Michaelem Archangelum mirabiliter deputasti, concede, ut ejus 
salutari subsidio sic mereamur ab omnibus hostibus defendi, 
ut in obitu nostro libereri, tuaeque excelsae majestati pree- 
sentari valeamus. Per Christum Dominum nostrum. Amen. 

Dscasruu. — Ex pia quadam traditione fertur Sanctum Mi- 
chaelem Archangelum coelestis militiae principem anteactis 
temporibus cuidam piae faeminae speciale cultum illi praes- 
tanti quotidie, significasse gratum sibi futurum, si particularis 
precationis formule in usum induceretur ad sui, Angelorum- 
que omnium honorem, quo potiora beneficia praestarentur 
publicis in necessitatibus preesertzm catholicae Ecclesise, cui 
ut olim synagogae Israelitue, incessanter opitulatur. Familiaris 
erat haec precandi formula cuidam sanctimoniali ex Ordine 
Carmelitarum degenti in asceterio Fori Cassii, dioecesis Vi- 
terbiensis , quae cum bona sanctitatis fama vita cessit anno 
1751 post multas infirmitates, easque gravissimas ad plurimos 
annos ad heroicae patientiae gradum toleratas : et pia haec 
consuetudo usque ad praesens interrupta numquam, utiliter per- 
severat. Cupientes vero nonnullae ex iisdem sanctimonialibus 
ut spiritualia jam assequuta bona fidelibus omnibus communia 
reddantur Sanctissimum Dominum Nostrum Pium Papam IX 
humillime rogarunt, per eamdem precationem , quae Corona 
angelica audit, poese ab omnibus, qui devote illam recitave- 
rint, assequi sequentes indulgentias, nimirum 

I. Septem annorum cum totidem quadragenis pro qualibet 
vice. . 

II. Centum dierum pro quolibet die, quo quis penes se habeat 
Coronam praedictam, vel deosculetor numisma Angelorum illi 
appensum. 

Ill. Plenariam semel in mense, si quotidie illam recitaverit 
quisquam, si vere poenitens, sacraque synaxi fefectus specia- 
üm oraverit pro exaltatione Sanctae Matris Ecclesiae, et con- 
servatione Summi Pontificis. 

IV. Eamdem plenariam iisdem sub conditionibus sequentibus 
in festis: 1. Apparitionis S. Michaelis Archangeli die 8 maii. 
2. Dedicationis ejusdem die 29 septembris. 3. S. Gabrielis Ar- 
changeli die 24 octobris. 5. SS. Angelorum Custodum die 4 
octobris. 

Sanctitas Sua referente me subscripto secretario, attentis ex- 
pesitis, aliisque peculiaribus circumstantiis animum suum mo- 
ventibus, de speciali gratia benigne it omnibus annuit juxta 
expositas preces, praecepitque, ut per Sacrorum Rituum Con- 
gregationem absque ulla brevis expeditione decretum ederetur 
concessionis praedictarum indulgentiarum recitantibus recen-- 
sitam Angelicam Coronam, ac specialis facultatis confessario 
pro tempore praedicti asceterii benedicendi in forma consueta 
easdem Coronas. Contrariis non obstantibus quibuscumque. 
Die 8 mensis augusti anno 1851. 


A. C. Lambruschini S. R. C. Praef. 
— J. F. Fatats S. R. C. Secr. 


Ex audientia Sanctissimi, die 8$ novembris 1801. Sanctissimus 
Dominus Noster Pius Papa IX isdalgentias tam plenarias, quam 
partiales per decretum Sacrorum Rituum Congregationis die 8 
augusti 1851, ut in precibus concessas declaravit applicari posse 
animabus etiam in purgatorio detentis. Praesenti in perpetuum 
valituro absque ulla brevis expedictione. 

Datum Romae ex secretaria S. Congregationis indulgentiarum. 


F. C. Asquinius Praef. 
À. Colombo Secr. 


-o—— án QA o — —— — 
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— Nouveau Testament grec publié d'apres un ancien ma- 
nuscrit du Vatican. Rome. 1859. Spithóver. 

Une nouvelle édition du Nouveau Testament, préparée par 
l'Eie cardinal Angelo Mai, vient d'étre publiée par les soins 
du P. Carlo Vercellone, barnabite. Nous reproduisons la préface. 

« I. Vetustissimi juxta ac celeberrimi codicis graeci vaticani 
editione, quam pridem Angelus Maius S. R. E Card. adorna- 
verat, annis ab hinc fere duobus jam in vulgus emissa, nunc 
prodit Novum Testamentum ad ejusdem codicis fidem minori 
forma typisque exiguioribus excusum, de quo mentionem fe- 
cimus in tomo V, pag. 499 prioris editionis. Quod si haec magno 
doctissimorum [hominum suffragio excepta est, eisque aliquam 
utilitatem attulit ac porro afferet ; haud equidem dubitamus 
alteram e graeco codice vaticano Novi Testamenti plurimorum 
votis eo magis satisfacturam esse, quo facilius in opportunos 
usus adhiberi, neque magno comparari poterit. Verum enim- 
vero potior est causa , eur eam apud omnes critices sacrae 
studiosos commendare debeamus. (uum enim absoluta priori 
editione, eademque rursum cum ipso vaticano codice collata, 
nounulla deprehendisset Maius, quae vel omnino corrigenda 
vel accuratius exhibenda viderentur: quumque illam ad codicis 
litteram ea ratione, quam ibidem (fom. 4, p. XI) declaravimus, 
revocandam decrevisset, tunc demum de nova paranda editione 
cogitare coepit, sed morte praeoccupatus nonnisi Novum Tes- 
tamentum secundis curis recognitum typis impreseum reliquit. 
Haec igitar altera Novi Testamenti editio non uno ex capite 
antecellit: idque paucis exemplis in medium adductis demons- 
trare operae pretium ducimus. | 

» II. In primis, quoties in codice alterius manus lectio extat 
varia ab illa quam prima manus expresserat, id seepe Maius 
in priori editione adnotare neglexerat, qua de re non immerito 
eonquestus est cl. Tischendorfius, vir acerrimi ingenii, cui 
studia critica plurimum debent. Át vero in nova editione in- 
numeris locis id in margine notatum invenies. Cf. Math. I, 8, 
10. V, 16. VI, 32. VIII, 3 et alibi passim. Itaque sibi Tisclten- 
dorfius gratulabitur adnotatum comperiens, quod ipse in priori 
editione maiana desiderabat (conf. Novum Testamentum graece, 
Lipsiae 4859, Proleg. p. CXLIII); ad Act. VII, 47, codicem a 
prima manu legere oixoèner, a secunda manu oxoéuos:y ; 
item 1 Cor. XI, 3 articulum ? atte Xpvtéc a secunda manu in 
codice adjectum fuisge. 

III. Praeterea prioris editionis quaedam vitia heic sedulo 
castigantur. Exempli gratia Act. VII, 51,-atticulum cic, qui in 
codice non legitur, expunctum videbis ante ««pgí«c (quamquam 
id in calce ad priorem editionem jam emendatum fuerat; Ju- 
dae vers. 4 recte expressum leges ratosdinox; Rom. XI, 21 
gtissreu; I Cor. VII, $2 post oi non additur x«i; ibid. v. 37 
apposite habes iv r5 idia xa;dix cupttv; XIII, 3 fopico, et 1avz- 
cepito:, Alia minutiora adnotare supersedemus, quae studiosis 
exercitatisque lectoribus hanc cum priori editione conferentibus 
facile occurrent (1). 


(1) Dum haec scribimus ecce defertur ad nos liber per hos 
dies evulgatus, qui ín fronte hunc prae se fert titulum, CODEX 
VATICANUS . H KAINH AIA@HKH . NOVUM TESTAMENTUM 
GRAECE ez antiquissimo codice vaticano edidit Angelus Maius 
$. R. E. Card. — ad fidem editionis romanae accuratius impres- 
sum. — Londini venumdant Williams et Norgate, et D. Nutt: 
Endiburgae, Williams et Norgate. Lipsiae, F. A. Brockhaus. 
MDCCCLIX. Ex libri tegumento docemur librum typis lipsien- 
sibus impressum fuisse. Cupide illum evolvimus: at nil ibi emen- 
datum reperimus praeter id quod nos ad calcem prioris cditionis 
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» IV. At silentio praetereundum non est, in hac altera editione 
numeros, quibus in codice praenotantur sacri textus sectiones, 
accurate expressos fuisse, non modo iis locis in quibus unica 
sectionum series decurrit, sed etiam ubi duplex designatur, 
quod in priori editione posthabitum fuerat. Ad haec, quo magis 
studiosorum commodo prospiceret editor, utque pronum cuique 
foret quodlibet verbum in codice quaerere, propriisque oculis 
usurpare, numerum adjecit, quo singulae codicis paginae dis- 
tinctae sunt. Ne tamen libri marginem nimia notationum co- 
pia oneraret, quod perspicuitati valde obesse intelligebat, eas 
omnes abjecit notulas, quibus in priori editione lectorem ad— 
monet de lacunis, quae subinde in codice occurrunt; aliamque 
ineundam censuit rationem, ut additamenta ex aliis codicibus 
accita secerneret. Nimirum quae in ipso textu supplenda exis- 
timavit, hac crucis nota t concludi jussit. 

» V. Quamquam vero, uti ex iis quae hactenus tetigimus 
quivis colligere potest, hujus editionis usum pro re critica haud 
minimum fore censeamus , longe tamen absumus ab illorum 
opinione, qui maianas editiones ita numeris omnibus absolutas 
perfectasque esse adfirmant, ut nil aliud requirendum vel ex- 
plendum hac in re supersit. Haec enim ipsa posterior editio, 
quae, ut vidimus, superioris vitia identidem castigat, suis haud 
caret labeculis; idque ipsi Majo persuasum fuisse, compertum 
nobis est. Ex his pauca, quae se ultro nobis obtulerunt'heic 
nolamus, ne cuipiam dubium de vera codicis lectione inge- 
rant. Matth. VII, 22 in margine leges 2 m. zpopureuoauv; I Pe- 
tri 1,7 remor gov; III, 6 07726v:», Judae vers. 19 siotv oi £v; I Cor. 
XIV. 16 iv (pro 6) zvepazi; II Cor. V, 15 expunge «i; VII. 4 
lege :» và x«pe Mittimus alia pauca, quae ope prioris editionis 
emendari possunt; sic Marci VIII, 19 ad calcem prioris edit. 
emendavimus rivræxoygeyions. Eadem de caussa praetermittimus 
plura, quae corrigenda essent in tabella ad calcem libri ad- 
jecta, qua antiqua codicis collatio cum nova componitur. 
Quum enim hanc a nobis recognitam quinto volumini majoris 
editionis subjecerimus, non est cur hoc loco eadem repetamus. 

» VI. Antequam manum de tabula amoveamus, e re fore 
videtur, si, ipso codice vaticano inspecto, duos injectos scru— 
pulos eximamus. Cl. Tischendorfius in nuperrima sua editione, 
quam superius laudavimus , scribit (Proleg. pag. CCLXXV) 
.Maium ad Act. XXVII, 1& codici vaticano tribuisse a prima 
manu tvpzzyuówv; nos vero tvpexvdwv; atque subjungit: « utrum- 
que, ut videtur male.» At quidquid videri possit, certum nobis 
exploratumque est vaticanum .codicem primo habuisse sopex- 
ju», prout expressum fuit tum in tabella qua Maius birchianas 
lectiones notavit, tum in altera qua nos errata corrigenda re- 
censuimus. Dein perperam omnino Bentleius adnotavit codicem 
vaticanum ad 1 Cor. VII, 17 omittere verba ott TipimaTSisO 
xxi; haec enim ipso codicis textu perspicue leguntur. 

» VII. Haec sunt de quibus te, candide lector, admonitum 
esse voluimus. Reliquum est ut, remotis quibuslibet partium 
studiis, quae longe a veritate mentem abducunt, sine invidia 
eruditis laboribus Angeli Mai cum grati animi sensu bene 
sancteque utamur. Faxit Deus ut quae hisce libris inest ae— 
ternae veritatis lux legentium oculis affulgeat, errorisque te— 
nebras depellat. Nos interim veritatis assequendae studio in- 
censi divinorum librorum lectioni animum pravis cupiditatibus 
vacuum adjungamus; erectaque mente nedum litterae integri 


corrigendum significavimus. Alia vero plura quae ad ipsius va- 
ticani codicis fidem in hac altera romana editione vel supplentur 
vel corriguntur, in lipsiensi omnino desiderantur. Illorum indus- 
triam qui vaticini codicis textum propagare nituntur non dam- 
namus; at in id potissimum enitendum censemus, ut quae ad 
perfectam editionis rationem adhuc deesse videntur, sedulo per- 
ficiantur. Quapropter laudamus atque pro virili parte fovemus 
illorum consilium, qui totius codicis novam editionem meditan- 
tur, quae ipsius manuscripti simillimam referat faciem; ut vel 
ipsis morosioribus criticis nil ultra requirendum supersit. 
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tatem, germanum litterae S€llSum perscrutemur; ita tamen ne 
fidei divinitus traditae, publicaeque auctoritati commissae ana- 
logiam aberrantes unquam deseramus: neve sanam degmatum 
doctrinam labefactemus more illorum qui per injuriam figmenta 
e penu suae rationis deprompta, loco dogmatum Ecclesiae in- 
ducere conantur, uti loquitur. Chrysostomus (omi. IX in Ge- 
nes): pnón cu» vyei Toy Qoykérev dtdaoxakiav (molde: 75 Xüux 
TOY Émtytpouvtey» TA ix rov oittey Aoytpey (rtigeyte) coic TEG ix- 
xkucixce dóyuaccv. Nobis divinos libros perlegentibus atque inves- 
ügantibus alta mente defixum sit illud Christi Domini Petrum 
adloquentis effatum (Matth. XVI, 18): Kayo dE eot Xéyo, äre a? 
tt II£rpoc, xai $rt vavr$ météx otxodouuao pou Tav t1» ixxAmciov. Haec 
enim illa est Ecclesia, quae ab Apostolo Paullo ( 1 Tim. III, 15) 
dicitur erJAo; xai idpæioux rs &AnSsiaç; hanc divinorum eloquio- 
rum sensus nobis reserantem si docili mente audierimus, cae- 
lestis sapientiae viam tuto persequemur. Vale. 

» Romae in Collegio SS. Blasii et Caroli. Kalend. aprilis anno 
M.DCCC.LIX.» 


— Divi Thomae Áquinatis ex ordine. Praedicatorum. doc- 
toris angelici in omnes D. Pauli Apostoli Epistolas commen- 
(aria. Editio nova, sedulo recognita et mendis expurgata. Leodii 
sumptibus et typis JJ. Dessain. 1857. | 

Saint Thomas d'Aquin fut doué d'une merveilleuse facilité 
pour l'intelligence des sciences sacrées. Non seulement il écrivit 
les ceuvres théologiques que tous les siécles ont admiré, mais 
il a laissé, en outre, des commentaires sur l'Ecriture Sainte, 
en partie écrits de sa main, en partie recueillis par ses éléves, 
et corrigés ensuite par le maître. 

Le frère Réginald se distinguait par son zèle et sa diligence 
pour écrire sous la dictée du savant professeur. Etant son eom- 
pagnon religieux et son confesseur, il vécut dans son intimité 
pendant 14 ans. Il se trouvait dans le couvent de Seinte-Sa- 
bine où il faisait ses étudés, versl'an 1960, lorsque S. Thomas, 
qui venait d'étre nommé régent des études à Rome, le prit 
pour son compagnon. Réginald ne quitta plus le saint, ni le 
jour ni la nuit, et avait soin de veiller à sa santé et à ses be- 
soins temporels. Il était toujours prét à se lever la nuit pour 
écrire sous la dictée. L'ayant. accompagné à Paris en 1269, il 
assista assidüment au cours d'Eeriture Sainte qu'il donna pen- 
dant deux ans. Il. était de nouveau à Rome avec lui en 1274, 
à Naples où le roi Charles demanda que S. Thomas allát en- 
seigner la théologie. Lorsque S. Thomas fut appelé au concile 


général de Lyon, en 1274, Réginald se mit en route, et con- 


duisit le saint au monastère de Fossanova, où il le servit jus- 
qu'à la mort, recueillit ses derniers soupirs et prononça son 
oraison funèbre. Dans les enquétes qui eurent lieu pour la ca- 
nonisation du saint docteur, le frère Réginald apparait en qua- 
lité de témoin sur presque tous les articles. 

On est redevable à Réginald de plusieurs traités du saint 
docteur, qui les écrivit suivant la demande de son ami. 1. Com- 
pendium theologiae. 9. Tractatus de Angelis. 3. Tractatus de 
judiciis astrorum. 

S. Thomas a laissé sur l'Ecriture Sainte les ouvrages suivans: 

1. Eapositio in Job. Le commentaire commence par les mots: 
Sicut. in rebus quae naturaliter. generantur etc. I] fut com— 
posé sous le pontificat d'Urbain IV. Le commentaire de S. Gré- 
goire sur Job est surtout moral; S. Thomas se tient au sens 
littéral, qu'il explique avec autant de fidélité que de science. 

2. In psalmos Davidis expositio. Le traité comprend l'expli- 
cation des 51 premiers psaumes, et commence ainsi: In omni 
opere suo dedit confessionem sancto etc. S. Thomas le com- 
posa à ce qu'il semble, lorsqu'il professait à Paris la seconde 
fois, à son retour d'Italie. Réginald recueillit les lecons. 

3. In Cantica Canticorum expositio. Composé pendant la 
maladie dont mourut le saint, au couvent de Fossanova. ll 
commence: Salomon :nspiratus divino. Spiritu. etc. 

4. [n Isaiam prophetam expositio. Le commentaire com- 
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mence ainsi: Seribe eisum ef explana eum etc. S. Antonin 
rapporte que le Saint docteur, étant arrêté par un passage 
difficile, pria Dieu en versant d'abondantes larmes, et une ap- 
parition des saints apôtres Pierre et Paul lui donna l'explica- 
tion qu'il cherchait. 

5. In Hieremiam prophetam expositio. 6. [n Threnos Hie- 
remiae expositio. S. Thomas s'attache à l'explication du sens 
littéral, et la donne avec briéveté. 

6. Ezpositio in Evangelium Matthaei. C'est à Paris que le 
commentaire fut composé à l'époque oà S. Thomas y faisait 
le cours public d'Ecriture Sainte. Les éléves le recueillirent à 
l'insu du maître, qui ne le corrigea point. ° 

7. In Evangelium. B. Joannis Evangelistae expositio. Le 
commencement est ainsi qu'il suit: Vidi Dominum sedentem 
super solium elevatum. Recueilli par Reginald, et corrigé par 
S. Thomas, ainsi que les auteurs en font foi. Logotheta dit en 
termes formels: tem lecturam super Joannem, qua non in- 
ventifur melior, quam recollegit idem fr. Reginaldus, sed 
correzit eam frater. Thomas. Réginald atteste, dans un cer- 
tain endroit du livre, qu'il écrivit sous la dictée du maitre, 
pour condescendre au désir du prévôt de S. Omer, qui goûtait 
extrêmement tout ce qui venait du saint docteur. Nommé évé- 
que de Paris -en 1989, le prévôt de S. Omer entra chez les 
religieux de S. Victor pour éviter la charge épiscopale. 

8. In Matthaeum, Marcum, Lucam. et Joannem Catena 
aurea, ex sententiis. SS. Patrum. Composé par ordre du Pape 
Urbain IV à l'époque où S. Thomas retourna en Italie. Ce sont 
des citations empruntées aux saints péres, mais elles sont dis- 
posés dans un si bel ordre, que l'on croirait lire l'œuvre d'un 
seul auteur. 

9. Expositio in omnes D. Pauli apostoli epistolas. Nous en 
parlerons plus loin avec quelque étendue. 

Tous les traités que nous venons d'énumérer sont indubi-- 
tablement de S. Thomas, car ils lui sont attribués par les au- 
teurs contemporains qui ont dressé avec Te plus grand soin la 
liste de toutes les œuvres laissées par le savant docteur, et 
qui n'ont pas laissé perdre un seul feuillet de ses compositions. 
ll en est plusieurs autres qui sont communément regardés 
comme apocryphes ou au moins comme fort suspects, par la 
raison que ces mêmes contemporains n'en parlent pas. En voici 
la liste: 

1. Expositio in librum Geneseos. Ce commentaire fut im- 
primé à Anvers en 1579 et à Lyon en 1573 sous le nom de 
S. Thomas. 9. Ezpositio super Ecclesiasten. 3. Expositio in 
Danielem prophetam. &. Expositio in I et II. Machabaeorum, 
imprimé à Paris en 1596 comme étant de S. Thomas sans le 
moindre doute. 5. Commentarius in septem. epistolas canoni- 
cas. Imprimé à Paris en 1543 et 1550 comme étant du saint 
docteur. 6. Zn D. Joannis Apocalypsim expositio nunc primum 
e tenebris eruta, publié à Florence en 1549. Cet ouvrage fut 
allégué dans les célèbres congrégations de auxilits, mais on 
prouva qu'il n'appartenait pas à S. Thomas, vu le silence des 
anciens auteurs; et c'est sur ce fondement que S. Antonin re- 
jette comme apocryphes la plupart des écrits que nous venons 
de citer. 

On trouve dans les missels quelques oraisons attribuées à 
S. Thomas. La principale est celle qui commence: Adoro te 
devote latens Deitas etc. Louis Valleoletanus, qui vivait au 
commencement du 18° siècle, donne cette oraison comme étant 
vraiment de S. Thomas; seulement dans son manuscrit le pre- 
mier vers est ainsi: Adoro te, digne latens Deitas, ce qui 
est plus en harmonie avec le rythme des vers suivans et offre 
d'ailleurs un sens plus noble, l'adverbe digne se rapportant à 
latens. Valleoletanus rapporte aussi l'oraison: Omnipotens et 
misericors Deus, ecce accedo. etc., que S. Thomas avait cou- 
tme de réciter avant de prendre les ornemens sacrés, comme 
le dit cet auteur: Qua (oratione) quandocunque celebrabat, 
anfequam tndueretur, orabat. Il ne rapporte pas celle qui est 
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communément marquée dans les missel pour l'action de graces, 
il en donne deux autres. 

Revenons au commentaire sur les épitres de S. Paul, qui 
est justement estimé parmi tous ceux que le saint docteur a 
laissés dans le méme genre. 

S. Thomas n'a pas écrit de sa main tout ce commentaire, 
mais il le corrigea en entier. Quelles sont les parties qu'il a 
écrites lui-méme? Les auteurs ne sont pas d'accord; les uns 
disent qu'il n'a écrit que l'épitre aux Romains, d'autres y ajou- 
tant la première aux Corinthiens et les onze premiers chapi- 
tres de l'épitre aux Hébreux. 

Tholomaeus s'exprime de maniére à faire croire que S. Tho- 
mas n'écrivit que l'épitre aux Romains, quoique, à bien con- 
sidérer la chose, il atteste simplement avoir vu de ses yeux 
le manuscrit du saint docteur. Il s'exprime dans les termes 
suivants: Multa etiam alia scripta. sunt. ab eo utilia, quae 
magis habentur per modum reportationis quae ipse videns 
postea correxit, ef inde postea ulterius approbavit, ut sunt 
postillae super omnes epistolas Pauli, praeter. epistolam. ad 
Romanos, quam ipse notavit, quam ego vidi et legi. 

Suivant Logotheta, c'est le frére Réginald qui écrivit les 
lecons sur S. Paul en entendant parler S. Thomas, soit en 
chaire dans une église, soit dans son cours. . 

Guillaume de Tocco parle d'une révélation diviné que S. Tho- 
mas eut à Paris lorsqu'il expliquait les épitres de S. Paul: 
Scripsit super epistolas Pauli omnes, quarum. scripturam 
praeter evangelium. super omnes. commendabat, in quarum 
expositione Parisiis visionem praefati apostoli. dicitur ha— 
buisse ete. On sait par la légende du saint dans le bréviaire 


romain qu'il recourait à la prière pour obtenir la solution des 


difficultés qu'il rencontrait; Louis Valleoletanus l'atteste par 
ticulièrement pour ce qui concerne le commentaire sur S. Paul; 
voici ce qu'il dit: Super quas epistolas cum Parisiis. scri- 
beret, et quippiam sibi obseurius occurrebat, emissis. scrip- 
foribus oratione se prosternebat, et tunc. elarum 1lli erat 
quod obscurum antea erat etc. 

Il parait donc que le commentaire fut écrit à Paris, au moins 
en partie. On peut conjecturer que ce fut pendant le second 
séjour qu'y fit S. Thomas en qualité de professeur; car la pre- 


" miére fois il n'avait pas encore Réginald; le reste du commen- 


taire semble avoir été achevé à Rome ou à Naples. 
Erasme, qui était, comme on sait, fort sobre quand il s'agis- 


sait de décerner des éloges, faisait le plus grand cas du.com- 


mentaire de S. Thomas sur les épitres de S. Paul; nous nous 
contentons de citer le passage suivant: Nam meo quidem animo 
nullus est recentium theologorum, cui. par. sit diligentia, cui 
solidior eruditio: planeque dignus erat, cui linguarum quo- 
que peritia, reliquaque bonarum literarum. supellez contin- 
geret, qui sis quae per hanc. tempestatem dabantur. tam dextre 
sit usus. De tels éloges, dans la bouche d'un critique ordinai- 
rement si sévére, dispensent des autres recommandations. 

Avec quelle merveilleuse lucidité le saint docteur analyse 
les épitres de S. Paul! Qu'il suffise de citer le Prologus par 
lequel il commence son traité, et qui expose avec tant de vé- 
rité et d'onction les mérites de S. Paul et le plan général de 
ses épitres. 

Le commentaire a en uh grand nombre d'éditions. Echard 
compte les suivantes. 

Deux éditions de Bâle en 1475 et 1495. Edition de Bologne 
de 1481. Sept éditions faites à Paris en 1596, 1529, 1532, 1511, 
1563, 1593et1654. Cinq éditions des Venise, 1548, 1555, 1586, 
1593 et 1598. Edition d'Anvers de 1591. Enfin, trois éditions 
de Lyon, en 1541, 1556 et 1689. Cette derniére fut faite sous 
la direction du célébre Nicolai. 

La nouvelle édition que M. Dessain a publiée à Liége en 1857 
est à deux colonnes, grand in-8*. en deux volumes. Le texte 
du saint docteur est fidélement reproduit dans un format trés 
commode. L'impression est correcte, nette et bien lisible. La 
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perfection typographique fera rechercher cette édition, sans le 
moindre doute; seulement nous pensons que l'éditeur aurait pu 
enrichir son édition d'une préface dans laquelle le lecteur trou- 
verait avec satisfaction les renseignemens bibliographiques pro- 
pres à faire connaitre l'œuvre de S. Thomas, tels que ceux que 
nous venons de recueillir dans le présent article, et que nous 
avons puisés dans Echard. 


— Pastoralblatt des Bisthmum Eichslatt, ou Semaine EccLÉ- 
SIASTIQUE pour les curés du diocèse d' Eysiatt publiée par l'or- 
dre et l'autorité du Révérendissime Ordinaire. Eystatt, impri- 
merie de C. Broenner. Années 1864-1858. Cinq volumes in-4*. 

Mgr l'Evéque d'Eystatt a donné à son clergé une savante 
Instruction pastorale dont nous avons déjà entretenu nos lec- 
teurs, J* série des Analecta, col. 986 et suivantes. Peu de 
temps avant la publication de cette Instruction, il avait entre- 
pris la feuille hebdomadaire indiquée plus haut. 

Cette feuille publie les édits et les mandemens épiscopaux 
concernant le ministére des ámes et l'administration spirituelle 
et temporelle des paroisses. On y annonce les visites épisco- 
pales, les noms des candidats reçus au séminaire, les procla- 
mations pour les saints ordres, les concours pour les paroisses, 
les nominations; et enfin les noms des ecclésiastiques décédés 
afin qu'on prie pour eux, les aumónes recueillies dans le dio- 
cése pour des œuvres pies, et autres choses de ce genre. 

Outre la chronique diocésaine dont nous venons de parler, 
la Semaine ecclésiastique d'Eystatt renferme des choses du plus 
grand intérét soit pour la science sacrée, soit pour la pratique du 
ministére. Nous croyons devoir les ranger en plusieurs classes. 

La première contient les décrets récents du Saint-Siége Apos- 
tolique et les décisions des SS. Congrégations Romaines, qu'il 
importe grandement aux prêtres catholiques de bien connaître. 
Non seulement le clergé d'Eystatt en est instruit presque dès 
leur apparition, mais la collection de la Semaine devant être 
conservée dans les bibliothéques paroissialeg avec le plus grand 
soin, il les a continuellement sous sa main et il peut les con- 
sulter lorsqu'il en a hesoin. Il arrive quelquefois que les dé- 
crets sont accompagnés de notes explicatives, que l'on prend 
dans les meilleurs auteurs anciens et modernes. 

Dans la seconde classe se trouvent les décisions émanées de 
l'évêque d'Eystatt sur les questions douteuses qui lui sont dé- 
férées. Elles concernent le ministère des âmes, le gouverne- 
ment des paroisses etc. Ce sont les conférences cantonales ou 
des ecclésiastiques en particulier qui les soumettent à l’évêque 
pour obtenir son avis et sa décision. Ces consultations donnent 
lieu aux profondes études qu'exige la résolution des questions 
proposées; on y recueille les constitutions apostoliques, les dé- 
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crets des SS. Congrégations, canons des conciles, statuts sy- 
nodaux, ainsi que les faits puisés aux sources de l'histoire. 

Nous rangeons dans la troisième classe les dissertations sur 
divers sujets des sciences sacrées, choisies parmi celles que 
rédigent les membres des conférences et qui sont toutes adres- 
sées à l'évéque. Nous énumérons quelques-uns des sujets qui 
ont été traités dans les conférences et qui ont été insérés en- 
suite dans la feuille hebdomadaire. On y a parlé du triple effet 
du Saint Sacrifice, de la messe paroissiale, des congrégations 
de garçon et de filles, de la fréquentation des sacremens et 
des moyens de l'encourager, du serment et des remèdes du 
parjure, de la direction des écoles, du culte de la Sainte Eucha- 
rise, de celui de la Sainte-Vierge, de la fréquentation des 
cabarets par les ecclésiastiques etc. Ces sujets et d’autres ‘qu'on 
a également traitós tendent à expliquer et à développer cer- 
tains points de l'Instruction pastorale, et à exciter dans le clergé 
une sainte ardeur pour l'étude des sciences sacrées. 

Enfin on remarque dans la feuille épiscopale des travaux qui 
n'ont pas été faits pour les conférences, et sont le fruit de cer- 
taines études spéciales. Ce sont principalement des recherches 
historiques, des études sur l'antiquité ecclésiastique. Ainsi, l'his- 
toire des conciles et des synodes auxquels assistèrent ou que 
présidèrent les évéques d'Eystatt à partir de l'établissement de 
diocèse; l'histoire et le rit de Semaine Sainte, la discipline de 
l'Eglise touchant le baptéme, la pénitence etles indulgences; 
on examine l'anüquité et la forme du culte du Sacré-Cœur 
de Jésus, de la Sainte Eucharistie; on recherche l'ancienneté 
des traditions d'Eystatt sur l’Immaculée-Conception de la Sainte- 
Vierge; vie de quelques saints et serviteurs de Dieu qui ont 
fleuri dans le diocése. 

Le volume de 1858 renferme la premiére partie d'une chro- 
nique dans laquelle on fait l'histoire du culte de la Sainte- 
Vierge dans le diocèse d'Eystatt; c'est une histoire de toutes 
les églises construites sous l'invocation de la Mère de Dieu dans 
le diocèse, par laqwelle on prouve jusqu'à l'évidence que la 
religion catholique s'est introduite, s'est propagée et s'est ré- 
tablie après la destruction des hérésies dans le diocèse sous 
les auspices de la Seinte-Vierge. Pour élever ce beau monu- 
ment à la gloire de Marie, Mgr l'évêque en a fait recueillir 
les matériaux par son clergé pendant trois années. 

Nous remarquons enfin certaines pièces, qui ont été insé- 
rées dans le recueil, parce qu'elles se rapportent à l'histoire 
du diocèse. Ainsi, la collection des hymnes en l'honneur de 
S. Willibald patron d'Eystat qui remontent au 9e siècle; de 
méme le voyage de S. Willibald à Rôme et en Terre-Sainte, 
dont le clergé a offert une nouvelle édition enrichie de notes 
à Mgr l'évêque l'an dernier, au moment de son retour de Rome. 
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Confirmation du culte. 


L'Eglise de Jésus-Christ toujours fidèle à la mission qu'elle 
a recue de son divin fondateur annonce aujourd'hui comme 
elle l’a fait depuis l'origine, la doetrine de salut dont elle est 
dépositaire et gardienne; elle l'annonce dans toute sa pureté 
et dans toute son intégrité; elle la défend centre les attaques 
incessaBtes de l'esprit d'erreur qui emploie contre elle tous les 
moyens possibles eu de violence ou de séduction; elle pour- 
suit en un mot son glorieux et saint ministère avec l'assistance 
de l'Esprit Saint qui lui a été promise et sera toujours avec 
elle jusqu'à la consommation des siècles. Notre pensée n'est 
pas de rappeler ici les preuves irréfutables qui établissent de 
la manière la plus évidente la divinité du ministère dont l'Eglise 
est investie. Qu'il nous suffise de dire un mot au sujet d'un 
privilége qu'elle seule possède et qui constitue l'un des carac- 
tères distinctifs de son enseignement, nous voulons parler de 
sa merveilleuse fécondité. 

L'enseignement de l'Eglise est fécond, c'est à dire que la 
parole évangélique annoncée au monde par le sacerdoce ca- 
tholique est comme une semence qui produit dans les âmes 
qui la recoivent des fruits de justice et de sainteté. Une force 
vivifiante et toute divine accompagne cette semence, la fait 
germer dans les cœurs et c'est ainsi que se forment ici-bas, 
pour la glorification de Jésus-Christ et la consolation de l'Eglise, 
des justes et des saints. 

Les annales de l'histoire sacrée nous montrent qu'à toutes 
les époques, dans tous les pays et dans tous les rangs il y eut 
une infinité d'âmes qui dociles à recevoir les enseignements 
de l'Eglise et à suivre sa direction, toujours infaillible, ont fait 
revivre en elles l'esprit de Jésus-Christ et ont été dans leur con- 
duite des images vivantes de la morale évangélique. Mais au- 
dessus de cette masse imposante de fidéles nous voyons, comme 
dans une région supérieure, s'élever certaines figures qui bril- 
lent d’un éclat tout particulier; une auréole lumineuse les en- 
toure et leurs noms bénis, répétés d'âge en âge par toutes les 
bouches catholiques, sont entourés de respect, de confiance, 
et d'amour. Ces grandes et belles figures ce sont celles des apó- 
tres, des martyrs, des vierges, des pontifes, des confesseurs, 
des solitaires, des fondateurs d'ordres religieux avec le cortége 


de leurs imitateurs, en un mot ce sont toutes ces âmes gé- 
néreuses qui ont poussé la pratique de toutes les vertus chré- 
üennes jusqu'à l'héroïsme, que Dieu s'est plu à orner des 
dons les plus merveilleux et dont on peut résumer la vie, comme 
celle de leur maître, par ce mot à la fois si simple et si pro- 
fond. Yls ont passé en faisant le bien, ce sont des saints. 
Dès l'origine l'Eglise vit avec joie les transports d'admiration 
et les témoignages de piété dont les peuples aimèrent à en- 


tourer la mémoire de tous ces héros du christianisme: elle vit 


dans ces élans populaires la source d'une sainte émulation en 
méme temps qu'un gage des bénédictions d'en haut. Mais en 
méme temps elle veilla avec la plus grande sollicitude en vue 
de prévenir les abus que le zéle indiscret des fidéles aurait 
pu occasionner. 

Les Souverains Pontifes ont érigé un tribunal chargé de dis- 
cuter et de juger les affaires de béatification et de canonisa- 
tion des Saints avec toute la maturité qu'elles méritent. La 
Congrégetion des rites, établie comme l'on sait par Sixte V 
est particulièrement occupée de ce grand objet. Les procédures 
que l'on est tenu de suivre pour arriver à un jugement de 
béatification et de canonisation sont longues et rigoureuses. 
Pour en avoir une idée exacte et complète comme aussi pour 
toucher du doigt la profonde sagesse des lois de l'Eglise à cet 
égard, l'on doit étudier l'immortel ouvrage de Benolt XIV in- 
titulé de bealificatione et canonizatione Servorum Dei. 

Ce sont surtout les célèbres décrets du pape Urbain VII, — 
rendus en 1625 et confirmés le 5 juillet 163& qui ont tracé 
la marche à suivre dans toutes les causes de béatifications et 
de canonisations; mais en établissant ces règles, le pape dé- 
clara en méme temps: Se nolle uHum praejudicium inferre 
tis (servis Dei) qui aut per communem Ecclesiae consensum, 
vel immemorabilem temporis cursum, aut per patrum, viro- 
rumque sanclorum scripla, vel longissimi lemporis scientia 
ac tolerantia Sedis Apostolicae, vel ordinarii coluntur. Ainsi 
la bulle d'Urbain VIH a reconnu des ces privilégiés. Lorsque les 
serviteurs de Dieu sont en possession d'un culte public par un 
indult du Pape, par une permission de la Congrégation des 
Rites, par le consentement de l'Eglise universelle, par l'auto- 
rité des pères et des écrivains ecclésiastiques, ou enfin par une 
tradition immémoriale, cet usage forme en leur faveur un titre 
de prescription qui s'appelle béafifcation équipollente. 

Conformément au décret général de la S. C. des Rites, en 
date du 16 décembre 1826, confirmé par le pape Léon XII 
le 20 du même mois, on commence par proposer en congré- 
gation ordinaire et l'on discute le Dubium suivant: An constet 
de casu excepto à decretis sa. me. Urbani PP. VIII. Le pro- 
moteur de la foi, auquel on communique toutes les pièces ori- 
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ginales et tous les documents officiels est admis à faire ses 
animadversions, puis les postulateurs de la cause peuvent y 
répondre. Si les Eiies Cardinaux se prononcent pour l'affir- 
mative on introduit en second lieu, dans une nouvelle con- 
grégation l'instance pour la concession de l'office et de la messe 
et le promoteur de la foi est entendu comme dans la première 
instance. 

La S. Congrégation des Rites a été tout récemment saisie 
d'une instance relative à un cas privilégié. Il s'agissait du bien- 
heureux Odon de Novare, religieux prétre de l'ordre des char- 
treux jouissant dans l'Eglise d'un culte public depuis un temps 
immémerial. Voici le resumé succint des faits exposés dans 
l'instance que le postulateur de la cause a présentée à la 
S. Congrégation. ) | 

Personne n'ignore qu'à toutes les époques de son histoire 
l'ordre des chartreux compta dans son sein un grand nombre 
d'hommes en qui brillérent les vertus les plus héroiques et qui 
moururent en grande réputation de sainteté. Parmi ces glo- 
rieux disciples de S. Bruno nous voyons briller d'une maniere 
spéciale le bienheureux Odon qui naquit à Novare, versl'an 1100. 

Appelé de bonne heure à suivre une sainte vocation il renonca 
. généreusement à tous les biens périssables pour embrasser la 
vie religieuse dans le monastère des chartreux qni se trouvait 
en un lieu appelé Casotta, non loin de son pays natal. Il recut 
les ordres sacrés et se distingua parmi tous ses fréres par l'aus- 
térité de sa vie, par l'amour du silence et des régles cénobi- 
tiques, par le goût des choses divines et surtout par son émi- 
nente piété envers Dieu. Son áme était si pure et si richement 
douée des trésors de la gráce qu'aucune pensée profane, ne 
vint jamais, même durant son sommeil, en troubler l'admi— 
rable candeur. Áussi sa réputation de sainteté se répandit-elle 
rapidement daus tout son ordre et l'on en vint tout naturelle- 
ment à penser qu'un homme tel que lui serait parfaitement 
, propre à conduire les autres. C'est pourquoi nous le voyons 
bientôt élu comme abbé dans le monastère de Tadére en Illy- 


rie ou comme le prétendent certains auteurs, de Seiz dans ' 


la Styrie. » 

Mais quelque temps après, des controverses judiciaires furent 
soulevées entre un certain évêque et le monastère d'Odon; se 
voyant contraint de défendre les droits de son couvent et re- 
doutant souverainement les querelles et le tumulte, notre saint 
abbé, qui s'était retiré dans le cloître pour y trouver la so. 
litude, alla sans retard trouver le pape Clément III et le sup- 
plia instumment de lui accorder la grâce de se démettre de 
la charge dont il était revêtu. Sa prière ayant été exaucée, il 
gagna les montagnes du pays des Marses en Italie, parvint 
harassé de fatigue au lieu appelé Tagliavozzo et fut recu avec 


la plus grande charité dans l'hospice qui se trouvait bâti tout 


proche d'un monastère de religieuses à côté d'une Eglise dé- 
diée aux martyrs SS. Côme et Damien. Or l'alibesse dudit 
monastère, qui était proche parente du Souverain Pontife frap- 
pée d'admiration en voyant la sainte gravité et la modestie de 
cet homme pensa, non sans raison, qu'il devait être parfaite- 
ment à méme de bien diriger des religieuses. Après en avoir 
demandé la permission au Pape elle obtint à force de prières 
qu'Odon devint son guide dans les voies de la perfection et 
elle lui fit construire à côté du monastère une toute petite 
cellule où ce saint homme pratiqua d'une manière admirable 
la pauvreté, l'abstinence et les plus rudes austérités. 

Plein de zèle pour exercer les fonctions du saint ministère, 
pour annoncer la parole divine et enflammer les religieuses 
d'un amour' de. plus en plus grand pour la perfection , il em- 
ployait en outre ses petits moments de loisir à s'acquitter de 
quelques travaux manuels. Dieu se plut à accroître sa répu- 


tation par l'éclat des miracles, Parvenu à une vieillesse très 


avancée, à peu près cent ans, il comprit que.sa mort était 
imminente, la veille du jour où elle arriva, c'était aux ides 
de janvier de l'an 1196, le clergé du pays se trouvant auprès 
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de lui, il l'exborta de la manière la plus touchante à la cha- 
rité envers Dieu, puis il prédit que sa mort arriverait le len- 
demain. Il défendit de l'enterrer avec pompe, et voulut que 
son corps ne füt enveloppé que dans le pauvre sac qui lui 
servait de vêtement. Le jour d'après, on le vit tout absorbé dans 
les plus célestes aspirations, puis il s'endormit paisiblement 
dans les bras du Seigneur. 

Des miracles signalés et nombreux suivirent, disent les his- 
toriens, la mort de notre bienheureux. Environ quarante ans 
après, son corps fut extrait du lieu où il avait été primitive- 
ment enseveli et on le transporta, avec les plus grands hon- 
neurs, auprès de l'autel des SS. Côme et Damien. 


E. Preuves du culte immémorial. 


Depuis lors et jusques à nos jours Odon n'a pas cessé d’être 
honoré d'un eulte public, et il serait beaucoup trop long de 
raconter toutes les gráces insignes obtenues par son interces- 
sion. Les habitants du pays oü il mourut ne tardérent pas à 
lui dédier une chapelle, à laquelle un bénéfice ecclésiastique 
fut attaché et le culte, que ses contemporains lui vouèrent, 
dés aprés sa mort, aprés avoir. heureusement traversé le cours 
des siécles est parvenu jusqu'à nous sans souffrir d'interrup- 
tion. C'est pourquoi d'instantes supplications ont été adressées 
au S. Siége apostolique afin qu'il daignát approuver et con- 
firmer ce culte qui remonte à un temps immémorial. 

En premier lieu il est certain que les contemporains eux- 
mémes, ceux qui avaient connu Odon et vécu avec lui fu- 
rent les premiers à lui donner le nom de bienheureux et de 
saint. Car la réputation des miracles, opérés par son inter- 


cession s'étendant de jour en jour et étant parvenue jusqu'à 


Rome, le Souverain Pontife Grégoire IX, par lettres rémisso- 
riales, datées du & des ides de décembre de l'an 1 240, chargea 
l'abbé de Turano et le frère Pierre gardien du couvent des 
Mineurs, de faire une enquéte juridique sur la wie et les mi- 
racles d'Odon en disaat que viri (anti memoria non debeat 
apud homines deperire, Or, les dépositions faites, sous la foi 
du serment, par un trés grand nombre de témoins contem- 
porains montrent évidemment que dès cette époque Odon fat 
considéré et honoré comme saint. Voici en particulier ce que 
déposa l'archiprétre Odéric l'un des témoins. ll dit, entr'autres 
choses, avoir connu le bienheureux Odon... que l'abbesse du 
lieu fit construire pour le bienheureux Odon une petite cellule... 
dans laquelle ce saint homme se fit lui-méme un lit de sar- 
mens etc. Le bienheureux Odon avait prédit sa mort dés la 
veille du jour.oü elle arriva etc. Un autre témoin nommé Jean 
chanoine de l'église de Marano déclara: qu'il avait connu le 
bienheureux Odon vieillard quasi-centenaire etc. 

Le témoin Odéric prénommé raconta ensuite le fait de la 
translation du corps dans les termes suivants: Le bienheureux 
Odon lui apparut à lui-même durant une nuit et lui ordonna 
de dire à l'abbesse du monastère de faire extraire son corps 
du lieu où il avait été enterré et de le faire porter dans l'Eglise 
auprès de l'autel; mais comme le témoin craignait que ce ne 
fût qu'une illusion, le saint lui apparut tout rayonnant de clarté 
une seconde et une troisième fois, pour lui réitérer son com- 
mandement. S'étant donc décidé à raconter sa vision à l'ab- 
besse, celle-ci, aprés avoir convoqué le clergé et le peuple 
du lieu, fit ouvrir le tombeau du bienheureux Odon, dont le 
cotps fut trouvé tellement bien conservé que les cheveux de 
la téte n'étaient point tombés et que son visage était à peine 
changé, le corps était tout entier avec ses chairs et aprés l'avoit 
pieusement enveloppé dans un pluvial les clercs le transpor- 
térent dans l'église. .Interrogé quel.-jour la chose s'était passée 
le témoin répondit que ce fut le dimanche après Pâques. Il 
ajouta ensuite qu'aussitót aprés la translation du corps la puis- 
sance divine commença à éclater par de nombreux el 
grands miracles et cela à l'invocation du nom du bienheureux 





1655 


Odon. — Il raconte en particulier qu'une jeune fille atteinte à 
un cil d'une maladie incurable s'étant approchée du corps fat 
guérie instantanément en placant le doigt du saint sur son 
œil etc. Plusieurs autres témoins racontent avoir assisté à l'ou- 
verture du sépulere d’où s'exhala une odeur des plus suaves, 
puis à la translation solennelle du corps effectuée par le clergé 
qui vipt processionnellement avec la croix en téte, des encen- 
soirs et de l'eau bénite etc. D'autres, en grand nombre, racon- 
tent des guérisons miraculeuses opérées instantanément et pour 
des maladies déclarées incurables. 

C'est ce qui explique non seulement l'affluence des particu- 
liers mais encore les visites faites par les évéques eux-memes 
au tombeau d'Odon. Le 24° témoin rapporta qu'il avait vu 
l'évêque s'approcher de ce tombeau avec les témoignages du 
plus profond respect etc... On vit parfois des populations en- 
tières s'y rendre processionnellement et avec la plus-grande 
pompe, comme on a coutume de visiter les sanctuaires les 
plus célèbres. Aussi le témoin XI raconte qu'une personne frap- 
pée d'aliénation mentale ayant recouvré miraculeusement la 
raison retourna dans ladite église avec le clergé et le peuple 
de la ville de Tufo. pour rendre à Dieu et au corps du saint 
de solennelles actions de gráces. Enfin le témoin XXVII rap- 
porte que la renommée du bienheureux Odon croissant de plus 
en plus au sein de toutes les provinces adjacentes on vit les 
peuples accourir de toutes parts en chantant et la croix en tête 
pour visiter dévotement le corps du saint. 

Il est facile, en voyant tous ces témoignages, de comprendre 
pourquoi les commissaires apostoliques chargés par Grégoire 1X 
de faire l'enquête employèrent toujours les mots de saint et 
de bienheureux pour désigner Odon, au sujet duquel le Pape 
lui-même avait dit: Vire (ant memoria non debet apud ko- 
mines deperire. 

Les historiens qui ont dans la suite parlé d'Odon l'ont éga- 
lement appelé du nom de saint. Nous lisons, en effet, dans 
la chronique de S. Germain, rapportée dans l'ouvrage d'Ughelli, 
intitulé Jtalia sacra, (édition de 1647, tom. 3, pag. 953). 
» Année MCCXXXVII. Au mois de mai, dans la ville de Ta- 
gliacozzo dans le pays des Marses on découvre saint Odon qui 
fut célébre à cause de ses miracles. » 

Une autre preuve de la piété et de la vénération dont le 
bienheureux Odon (ut l'objet dés l'origine, c'est qu'on lui dédia 
une chapelle à laqpelle on joignit un bénéfice ecclésiastique. 
Sur la fin du 13° siècle, avant l'an 1482, l'on trouve une men- 
uon authentique des bénéficiers attachés à cette chapelle. En 
effet dans l'acte de collation consenti par l'abbesse du monas- 
tere des SS. Côme et Damien, le ? novembre 1849, sous le 
pontificat du pape Sixte IV, nous trouvons le passage suivant: 
» Hinc est quod vacante olim capella sancti Odonis beneficio 
» et praebenda in dicta ecclesia per mortem Domini Speranza 
» de Castro Manandis ulümi possessoris capellae... te praesen- 
» tamus ac etiam confirmamus tibi etc. Dantesque tibi in prae- 
» dicta cappella, beneficio et praebenda potestatem adminis- 
» trandi... Mandamus omnibus nostris clericis et canonicis ut 
» te recipiant in dicta cappella etc. 

Or, tout ce qui vient d'étre mentionné pour prouver le culte 
rendu au bienheureux Odon est bien antérieur à la fameuse 
période centenaire requise par les décrets d'Urbain VIII. L'an- 
tiquité immémoriale de ce culte est donc on ne peut plus 
certaine. 

Quant à cette période elle-même de cent ans (1534, 1634) 
les documents deviennent encore plus nombreux et plus ex- 
plicites. En l'année méme où commence ce siècle, c'est à dire 
le 19 juillet 1534 nous voyons le patron de l'Eglise nommé 
Jérome Tamon présenter à l'approbation de l'abbesse des saints 
Côme et Damien la nomination comme recteur de la chapelle 
de S. Odon, un certain Santino Tagliacozzo. Dans la sup- 
plique, qu'il adresse à l'abbesse, Tamon dit qu'il agit en vertu 
de l'antique droit de patronage et de présentation. 
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Une chose également bien digne de remarque, c'est que le 
nom et le culte du bienheureux Odon étaient parvenus jusque 
dans la ville d'Anvers avant l'année 1543. Car dans une édi- 
tion des Bollandistes, publiée dans cette ville en 1543, l'on 
peut lire au tome 1*', sous la date du 14 janvier, le passage 
suivant: « Odonis Carthusiani nomen... miraculis... certe et reli- 
gioso hominum ad ejus sepulchrum concursu ita a quatuor sae- 
culis et quod excurrit celebrem fuisse constat, ut Gregorius IX... 
de eo 1n sanctorum album adscribenglo egerit. » L'on cite en- 
core un autre acte public de présentation, daté du 18 novem- 
bre 1551 suivi de l'approbation de l'abbesse du monastère. 

Un peu plus tard, l'on trouve une sentence rendue par le 
vicaire-général du Mont-Cassin le 13 juillet 1580, pour dé- 
clarer à qui appartient le droit de patronage sur la chapelle 
et le bénéfice fondés sous l'invocation du bienheureux Odon. 
Le ter février 1599 le seur Pedoni fut cité à comparaître de- 
vant le vicaire-général à l'effet de justifier du titre en vertu 
duquel il détenait la chapelle de saint Odon, et le 98 avril 
de la méme année, il fut déclaré contumace et condamné par sen- 
tence du vicaire-général comme possesseur illégitime de la- 
dite chapelle de saint Odon. Que si l'on rapproche les faits qui 
précédent de ceux qui vont étre ci-aprés rapportés, l'on ne 
pourra qu'étre parfaitement convaincu que la chapelle et le 
bénéfice du bienheureux Odon continuérent d'exister durant 
les siècles suivants. 

En effet, à la date du % janvier 1646 un certain abbé 
Guidanelli attesta qu'à l'époque où il se trouvait en qualité de 
sacristain à l'église des SS. Côme et Damien, le nommé Pedoni 
(dont il a été parlé ci-dessus sous la date du 1*" février 1599) 
fit construire la muraille sous l'areade telle qu'on la voyait 
encore alors, sauf toutefois l'ornementation de la chapelle du 
bienheureux Odon faite avec les aumónes de la princesse Co- 
lonna. Il ajoutait avoir vu bien des fois ledit Pedoni célébrer 
la messe dans ladite chapelle et notamment le jour de la féte 
du bienheureux où il chantait la messe et vépres. 

Ainsi donc jusqu'en 1646, c'est à dire pendant la première 
moitié du 17* siècle, la chapelle d'Odon subsista et il y reçut, 
comme par le passé, un culte public. D'autre part, de nom- 
breux ouvrages édités dans les années 1616, 1618 et 1697 ren- 
ferment l'éloge de notre saint. L'on peut citer en particulier 
Abraham Bzovio dont les annales ecclésiastiques furent réim- 
primées à Cologne en 1616. Sous l'année 1240, il parle d'Odon 
comme d'un saint que de nombreux miracles rendirent célèbre: 
il raconte la découverte etla translation merveilleuses de son 
corps et il mentionne l'odeur si suave qui s'exhala de son sé- 
pulcre et qui portait tous les assistants à la dévotion. Dans la 
méme ville de Cologne, en 1618, Garnefelt publia un Cata- 
logue des saints de l'ordre des chartreux dans lequel il fait 
le plus grand éloge du bienheureux Odon; et en 1627 il parut 
à Rome un ouvrage composé par un prêtre de la congréga- 
tion de l'oratoire, et ayant pour titre: Pretiosae mortes jus- 
lorum ez variis probatisque auctoribus collectae. À la p. 405 
on y voit la vie abrégée et la mort si édifiante d'Odon qu'il 
ne craint pas d'appeler eir sanctus. | 

Après avoir ainsi prouvé l'existence du culte du bienheureux 
depuis l'époque de sa mort jusqu’à la publication des décrets 
d'Urbain VIII, on passe à l'exposé des faits qui établissent de 
la manière la plus évidente que ce culte n'a pas cessé jusqu'à 
nos jours. Voici le résumé succint des faits les plus importants: 

Dans la visite épiscopale faite en 1648, l'évéque fait men- 
tion du bienheureux Odon, du bénéfice attaché à la chapelle 
et du droit de patronage appartenant à la famille Pedoni; et 
dans la visite faite le 20 septembre 1650, l'évéque « visita les 
reliques conservées dans la ehapelle du bienheureux Odon et 
il y trouva surtout des os dicli divi Oddi. Il prescrivit en outre 
de former un tableau de toutes ces reliques et de l'afficher 
publiquement dans l'Eglise. Un manuscrit trés ancien mentionne 
également un trés grand nombre de fondations dans la chapelle 
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d'Odon, notamment dans les années 1649, 1655, 1672 et 1673. 
D'autre part les historiens du siècle dernier parlent avec éloge 
du culte rendu aux reliques d'Odon et des largesses faites par 
les fidèles pour orner de plus en plus sa chapelle. C'est ce que 
l'on voit en particulier dans la vie des hommes célèbres du pays 
des Marses publiée à Rome en 1722 par Pierre Antoine Corsi- 
gnani, ainsi que dans un autre ouvrage intitulé Regia Marsicana 
du méme auteur publié à Naples en 1738. Mais le document le 
plus précieux à eet égard ce sont les lettres solennelles du 
vicaire général du Mont-Cassin en date du 3 octobre 1738, et 
dans lesquelles nous trouvons les passages suivants: « Speciali 
commissione lllini et Rini Dni Patris D. Hdephonsi del Verme 
abbatis sacri Montis Casini etc... Sacrum corpus B. Oddonis 
Carthusiensis monachi atque abbatis etc... Ejusque sacra ossa 
solemniter transferentes, ex armario quodam obsignato in parte 
posteriori Árae majoris matricis, parochialisque ecclesiae sancti 
Cosmae et Damiani d. Terrae Taleacotii Montis Casinensis ju- 
risdictioni plenarie, ac private quoad quemcumque alium sub- 
jectae, ad proprium, atque in meliorem formam constructum 
altaré, et sacrum beati 'pignus ex capsa quadam lignea, in 
qua sex ab hinc annis... provisionaliter repositum reperiebatur, 
in nova bene compacta urna lignea inaurata... reponentes.» 
Puis avant de sceller l'urne il retira trois parcelles d'os du bien- 
heureux qu'il renferma dans un petit reliquaire qui fut scellé 
selon l'usage, et qu'il remit entre les mains du P. abbé du 
Mont-Cassin: « Cum facultate apud se retinendi, alteri donandi, 
et in qualibet Ecclesia vel Oratorio publicae fidelium venera- 
tioni collocandi ac exponendi. » L'on possède également dans 
les archives du Mont-Cassin une foule de pièces qu'il serait 
beaucoup trop long d'énumérer et qui mentionnent la chapelle 
du bienheureux Odon , ou la nomination des chapelains qui 
s'y sont succédés. Ces pièces embrassent la période qui s'est 
éculée depuis 1723 jusqu'en 1780. 

Enfin dans l'enquête juridique faite au mois de janvier 1858, 
l'audition d'un trés grand nombre de témoins, dont plusieurs 
étaient fort âgés, a clairement démontré que depuis la fin du 
siècle dernier jusqu'à nos jours le bienheureux Odon n'avait 
pas cessé de jouir dans le pays du culte fublic dont il est en 
possession depuis un temps immémorial. Citons pour donner 
une idée de ces dépositions, qui renferment toutes à peu prés 
les mêmes détails, celle du curé actuel de la paroisse des 
SS. Cóme et Damien, lequel aprés avoir prété serment a dé- 
claré ce qui suit: « Moi soussigné âgé de 59 ans, né le 17 sep- 
tembre 1799 à Tagliacozzo où j'ai toujours demeuré, je dé- 
clare que depuis ma plus tendre enfance j'ai toujours vu la 
population de ce pays honorer d'un culte les reliques du bien- 
heureux Odon le chartreux, lesquelles se trouvent à un autel 
érigé en son honneur dans l'église des SS. Cóme et Damien 
de cette ville. La commune en a toujours célébré la féte, à 
ses propres frais, le 14 janvier de chaque année qui est le 
jour anniversaire de la mort du bienheureux. En outre, en ma 
qualité de curé de ladite paroisse, depuis l'année 1839, j'ai 
toujours célébré les premières et les secondes vépres, ainsi 
que la messe solennelle, audit jour de chaque année, à l'autel 
susindiqué , messe qui a toujours été, comme cela se pra- 
tiquait sous mes prédécesseurs, celle de communi abbatum 
de première classe avec l'oraison /n(ercessio; aux secondes 
vépres j'ai donné la bénédiction avec deux croix qui, selon la 
tradition antique, ont été portées par le bienheureux et que 
le peuple et les religieuses ont ensuite baisées dévotement. J'ai 
vu tous les vendredis, une lampe brüler devant l'autel du bien- 


heureux, et j'ai su par la tradition qu'il en avait toujours été 


ainsi, et cela aux frais des religieuses bénédictines de cette 
ville. Je sais encore qu'à l'autel susmentionné et. dédié au bien- 
heureux il s'est toujours célébré et il se célèbre encore des 
messes pour acquitter des legs pieux qui y sont annexés. Enfin 
j'ai entendu dire que la caisse en pierre, qui se trouve actuel- 
lement sous l'orgue de l'église des SS. Côme et Damien, 
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est celle dans laquelle fut déposé le corps du bienheureux à 
l'époque de sa mort. » 

Un autre témoin, âgé de 68 ans environ, confirme tout ce 
qui précède et de plus mentionne qu'en sa qualité de curé, 
il a lui-méníe imposé au baptéme le nom du bienheureux à 
plusieurs enfants et que son neveu, qui est prétre, le porte 
également. ' 

Nous voyons dans une autre déposition que le peuple et la 
municipalité de l'endroit comptent Odon au nombre de leurs 
protecteurs et patrons, et cela parce que le jour de sa féte il 
délivra le pays des malheurs dont un tremblement de terre 
les avait menacés. 

En attestant ce qu'ils rapportent, tous les témoins ont le 
soin d'ajouter que non seulement ils l'ont vu par eux-mêmes 
mais qu'en outre ils ont entendu les anciens du pays raconter 
les mêmes choses et dire qu'elles s'étaient faites de tout temps, 
ainsi que l'ancienne tradition le leur avait appris. 

Les choses étant ainsi, personne ne saurait mettre en doute 
le culte qui a été rendu au bienheureux Odon depuis un temps 
immémorial jusqu'à nos jours sans la moindre interruption. 
]l serait peut-étre méme difficile de trouver un autre saint. qui 
ait recu, aussitôt aprés sa mert, des honneurs aussi nombreux 
et aussi caractéristiques. Nous voyons, en effet, qu'un autel et 
une chapelle lui sont dédiés, des bénéfices ecclésiastiques y 
sont annexés par la piété des fidèles, des contrées méme loin- 
taines les peuples accourent en foule et processionnellement 
pour vénérer ses restes mortels, ou pour lui rendre de solen- 
nelles actions de gráces, ou pour invoquer son puissant se- 
cours auprès de Dieu; le pays le choisit comme l'un de ses 
patrons, son nom est donné aux enfants surles fonts beptis- 
maux et sa féte est célébrée tous les ans avec la plus grande 
pompe. L'on voit encore les riches et les ecclésiastiques de la 
contrée rivaliser de zàle pour. orner de plis en ples la cha- 
pelle du saint, et ses reliques, conservées comme un trésor 
inestimable et un gage précieux des bénédictions d'en Haut, 
reçoivent journellement les hommages de la plus profonde vé- 
nération ainsi que les prières des fidèles. Or, toutes: ces mar- 
ques irréfragables du culte public rendu ae bienheureux Odon 
se trouvent établies, comme on l'a vu plus haut, par des do- 
cuments innombrables et dont l'authenticité ne laisse absolu- 
ment rien à désirer. 


Xl. Animadversions du promoteur de ia fel, 


Le promoteur de la foi commence par avouer qu'on ne sau- 
rait nier le culte dont Odon a joui dans le diocèse de Marsi 
depuis un temps immémorial. On se demande toutefois’ si ce 
culte est tel qu'il doive étre confirmé par le S. Siége. Deux 
difficultés principales semblent s'y opposer. En effet, comme 
l'enseigne Benoit XIV dans son livre: De sercorum Det bea- 
tificatione |. 4, cap. 40, n. 4. Satis profecto non est publics 
cultus antiquitatem demonstrare, scientiamque et tolerantiam 
episcoporum , si suspicio legitima habeatur de sensu. Sedis 
Apostolicae potius adverso, quam favorabili cultui. prae- 
dicto. ll faut donc en supposant le culte connu et toléré par 
les évéques, prouver en outre que le sentiment du S. Siége 
ne lui pas été plutôt contraire que favorable. Or, ainsi que 
Benolt XIV le dit dans le chapitre précité: « Cum duplex sit 
» permissio, alia scilicet approbans, alia suspendens, approbans 
» ntique illa est quae sibi vindicat locum in beatificatione, sive 
» de aequipollenti... Permissio postea suspendens ea est, per 
» quam, habita notitia cultus erga aliquem Dei servum ab an- 
» tiquo tempore exhibiti, quique adhuc exhibetur in aliqua 
» dioecesi aut provincia, Sedes Apostolica, licet ad ejus remo- 
» lionem, ne populorum tumultus excitet, minime procedat; 
» explicite tamen, vel implicite protestatur, se eum non apr 
+ probare. » Il s'agit de pronver qu'une protestation de ce genre 
n'existe point de la part du S. Siége au sujet du culte d'Odon. 
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Ce qu'il y a de certain, c'est que Grégoire IX, après avoir 
ordonné l'enquête sur la vie et les mürdcles du serviteur de 
Dieu ne fit ensuite absolument rien pour déclarer la béatifi- 
cation, et nous ne voyons pas qu'aucun de ses successeurs 
ait fait davantage. . 

Telle est la principale difficulté qu'on a fait valoir contre 
le culte du B. Odon. 


EMI. Réponse du postulateur. 


11 débute en prenant acte de l'aveu fait par le promoteur 


de la foi au sujet du culte immémorial, aveu qu'il regarde 
comme trés important, attendu qu'en droit, ainsi que l'ensei- 
guent les auteurs, l'on doit tenir pour jugé tout ce qui est 
avoué par la partie adverse: Con[essus pro judicato est. 
En second lieu il rappelle qu'en matière de béatification équi- 
pollente l'essentiel est de prouver le fait, c'est à dire soit la 
renommée des vertus, du martyre ou des miracles , soit la 
possession du culte immémorial, reudu avec le consentement 
exprès ou tacite de l'Ordinaire, des Souverains Pontifes ou de 
la S. Congrégation; une fois ces choses établies d'une manière 
juridique et incontestable, le culte du bienheureux doit être 
maintenu, d'abord dans l'état où il se trouve, puis il peut 
étre développé par de nouvelles concessions. Benoit XIV (lib. 1, 
cap. &0, 8 1) est formel sur ce point: « In beatificatione autem 
» aequipollenti, dit-il, cum constiterit sive de fama virtutum, 
» martyri, aut miraculorum, sive de antiquitate cultus cum 
» scientia et tolerantia ordinarii, vel Sedis Apostolicae, sive 
» de indoltis praecedentibus RR. Pontificum aut Sacrae Con- 
» gregationis, servetur cultus in eo statu in quo est, necnon 
» ut plurinmm per novas concessiones augetur.» Ainsi pour 
conserver le culte dans l'état où il se trouve, la tolérance de 
l'ordinaire suffirait à la rigueur; que si cette tolérance avait 
contre elle une protestation formelle ou tacite du S. Siége, il 


faut avouer, que dans ce cas, le doute proposé par le promo- 


teur de la foi serait parfaitement fondé. Mais dans la cause du 
bienheureux Odon, l'on ne saurait trouver le moindre motif 
de suspicion légitime qui puisse faire croire à une protesta- 
tion quelconque de la part du S. Siége. D'une part Odon a été 
honoré du culte public non seulement en vertu d'une simple 
tolérance du cóté des évéques, mais nous voyons de plus que 
ceux-ci l'encouragérent et le propagèrent toujours avec le plus 
grand zéle; par conséquent, à moins de prouver l'existence 
" d'une protestation de la part du S. Siége Apostolique, l'affaire 
doit étre considérée comme jugée, conformément aux prin- 
cipes de Benoit XIV. Or oà trouver la moindre trace d'une 
protestation, soit explicite soit implicite ? Nous voyons au con- 
taire Grégoire IX qui touché par la renommée des vertus 
et des miracles d'Odon, charge deux hommes des plus recom- 
mandables d'instruire un procés authentique, attendu, dit-il, 
que la mémoire d'un homme si illustre ne doit point périr. 
Un pareil langage serait-il, par hasard, une protestation? Per- 
met-il de douter si les sentiments du S. Siége ont été plutót 
contraires que favorables? On ne saurait évidemment le pré- 
tendre. Que si l'on objecte que Grégoire IX ne donna pas suite 
à l'enquéte et que la cause du bienheureux Odon est restée 
durant tant de siécles dans un profond oubli, l'on peut répon- 
dre que cette difficulté n'est qu'apparente et elle n'autorise 
nullement à supposer de la part du S. Siége un sentiment dé- 
favorable, une protestation quelconque contre le culte rendu 
au bienheureux Odon. En effet, personne n'ignore que par le 
seul fait de mille et une circonstances, dont le concours rentre 
dans un dessein caché de la divine providence, il est arrivé 
bien des fois que des causes qui semblaient réunir toutes les 
conditions possibles de succés, et que les Souverains Pontifes 
eux-mêmes favorisaient de tout leur pouvoir, sont néanmoins 
demeurées pendant trés longtemps stationnaires ou n'ont pu 
être suscitées qu'après bien des sièeles de silence et pour ainsi 
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dire d'owbli. Si donc, le silence ou cette espèce d'oubli pro- 
longé pouvait servir d'argument contre la sainteté ou contre 
le culte des serviteurs de Dieu; s'il était légitime d'y voir un 
sentiment défavorable, une protestation du S. Siége, il est cer- 
tam qu'il faudrait rayer un bon nombre de noms du catalogue 
des bienheureux et desespérer à tout jamais du succès de cer- 
taines causes. Afin de pouvoir justifier une semblable interpré- 
tation il faudrait évidemment qu'on fût à méme de citer des 
faits positifs et parfaitement constatés. Mais loin d'en être ainsi, 
les faits parlent un langage tout différent. Car, ainsi que cela 
a été démontré, le culte rendu au bienheureux Odon fut dès 
le principe excité par les évêques et encouragé par le pape 
Grégoire IX. S'il ne donna pas suite à l'enquête, c'est la mort 
seule qui l'en empécha. Quant à ses successeurs, il suffit, pour 
apprécier la cause de leur silence, de jeter un coup-d’œil sur 
l'histoire de l'Eglise depuis la mort de Grégoire IX en 1241 
jusqu'à l'époque où Clément V transporta le siége de la pa- 
pauté dans la ville d'Avignon. C'est une longue suite de luttes, 
plus terribles les unes que les autres, et de difficultés sans 
cesse renaissantes. Bien des fois les Papes se vitent contraints 
de quitter la ville sainte, et la plupart ne régnérent que fort 
peu de temps. Il ne fait donc pas s'étonner si le culte du bien- 
heureux Odon ait acquis une prescription plus que centenaire 
sans rencontrer de contradicteurs pas plus que des postulateurs 
pour s'occuper activement de le faire confirmer par le S. Siége. 
À la vue des malheurs qui fondaient alors sur l'Eglise, les 
chartreux durent penser que des instances de leur part pour- 
raient, dans des circonstances aussi critiques paraître inop- 
portunes. Cette pensée dut leur venir d'autant plus facilement 
que la modestie et l'amour de la vie cachée furent toujours, 
comme on le sait, un des caractéres distinctifs de la famille 
de S. Bruno. C'est ce qui a fait dire à Théophile Raynaud, 
dans le tome 9, n. 10 8 9 de ses œuvres: Non fam sollicitus 
fuit ordo. Carthusianus multos sanctos suos patefacere, quam 
multos sanctos [acere. Ainsi donc, puisqu'en fait le S. Siége 
n'a jamais protesté ni implicitement ni explicitement contre le 
culte rendu au bienheureux Odon, et qu'en droit l'on ne sau- 
rait prétendre que le silence qui a été gardé pendant des siè- 
cles ait le caractère d'une permission suspensive, le postula- 
teur de la caüse est convaincu que la S. Congrégation des 
Rites ne pourra que se prononcer dans un sens favorable at- 
tendu que de l'exposé des faits, ainsi que le promoteur de la 
foi l'a lui-méme avoué, il conste parfaitement de antiquitate 
cultus cum scientia et tolerantia. ordinariorum, vel .Sedis 
Apostolicae. 

Les Eminentissimes Cardinaux réunis en Congrégation au 
palais du Vatican ont répondu le 26 mars dernier, constare 
de” casu excepto. Voici le décret qui confirme le culte immé- 
merial rendu au bienheureux Odon. 


Décret confirmant lc culte du 
hienheureux Odeon. 


« Decaeruu. Ordinis Carthusiani confirmationis cultus servo 
» Dei Odoni Novariensi sacerdoti ordinis Carthusianorum beato 
» nuncupato. |. 

» Quum R. D. Basilius Nyel sacerdos, et postulator causa- 
» rum beatificationis servorum Dei, et canonizationis beatorum 
» ordinis Carthusianorum existimaverit validis monumentis de- 
» monstrare se posse, Dei servorum Odonem Novariensem ejus- 
» dem ordinis sacerdotem ab immemorabili tempore ad prae- 
» sentem aetatem semper obtinuisse publicum ecclesiasticum 
» cultum; petiit, et obtinuit, ut in ordinariis comitiis Sacrorum 
» Rituum Congregationis hodierna die ad Vaticanum habitis ab 
» Eño, et Rio Domino Cardinale Constantino Patrizi episcopo 
» Albanen. Sacrorum Rituum Congregationi praefecto sequens 
» Dubium proponeretur: An constet de cultu publico ecclesias- 
» (ico ab immemorabili tempore praestito. praedicto. servo 
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».Der, seu de casu excepto a decretis sa: me: Urbani Pa- 
» pae VIII? 

» Emi porro, ac Rufi Patres sacris tuendis ritibus praepositi, 
» exhibitis monumentis accurate perpensis, auditoque voce, et 
» scripto R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei promo- 
» tore, rescribendum censuerunt: Constare de casu excepto. 
'» Die 96 martii 1859. 

» De praemissis facta postmodum a subscripto secretario Sanc- 
» tissimo Domino Nostro Pio Papae IX relatione, Sanctitas Sua 
» sententiam Sacrae Congregationis ratam habens, apostolica. 
» auctoritate sua confirmavit cultum publicum ecclesiasticum 
» ab immemorabili tempore praestitum beato Odoni Novariensi 
» sacerdoti ordinis Carthusiani. Die 31 ejusdem mensis et anni. 


» — Loco F4 Sigilli. 


» C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. 
» À. Capalti S. R. C. Secretarius. » 
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PROPOSITIONS THÉOLOGIQUES. 


INTRODUCTION. 


L'écrit dont nous offrons la traduction à nos lecteurs fut 
publié à Rome en 1686 sous le titre suivant: Alvearium Cla- 
ravallense dogmalicarum veritatum de Romano Pontifice et 
Ecclesia. expressum. etc. Assertiones ex doctrina S. Bernardi 
abbatis, Sanctae Homanae Ecclesiae. doctoris melliflui con- 
textae. L'auteur appartenait à l'ordre cistercien; il eut l'heureuse 
idée d'extraire des écrits de S. Bernard tout ce qui pouvait 
confirmer la doctrine catholique relativement au Souverain 
Pontife et à l'Eglise, et de grouper ces divers extraits de ma- 
nière à en faire ressortir l'éminente autorité du Pape chef su- 
préme de l'Eglise militante. | | 

Aux textes de S. Bernard l'auteur ajoute quelques réflexions 
qui sont de nature à indiquer les preuves que l'on peut y re- 
marquer pour la confirmation et la défense des doctrines com- 
munément admises en cette matiére. Mais il ne se proposa point 
d'écrire des thèses complètement démontrées à l'aide de tous 
les arguments que l'on apporte d'ordinaire à cet effet. C'est 
plutót un programme de questions, ou théses que ce religieux 
défendit publiquement dans l'église de son ordre à Rome sous 
les auspices d'un illustre cardinal, ainsi que le montrent clai- 
rement le frontispice et la préface de l'opuscule. 

Pour nous, il nous a semblé, utile de profiter de ce travail 
pour faire connaître la doctrine de S. Bernard sur des ques- 
tions qui concernent de prés la constitution de l'Eglise et les 
éminentes prérogatives de son Chef visible. Nous avons cru 


aussi ne pas devoir omettre entièrement les corollaires que - 


l'auteur tire des propositions de S. Bernard. 

Nous rapportons à la fin la dédicace au Pape. Elle est en- 
tièrement composée avec des passages de S. Bernard qui sont 
habilement réunis et groupés de maniére à former le résumé 
de l'ouvrage. » 
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PROPOSITIONS THÉOLOGIQUES. 
EXTRAITES DE S. BERNARD. 


I. 


« I! n'était pas possible, écrit S. Bernard au roi des Romains, 
» (Epist. 243) que la Royauté et le Sacerdoce pussent être réunis 
» et entés l'un sur l'autre d'une maniere plus douce, plus ami- 
» cale et en méme temps plus étroite, qu'en venant l'un et 
» l'autre se rencontrer dans la Personne de Notre-Seigneur, 
» qui, descendant selon la chair de la tribu de Lévi aussi bien 
» que de celle de Juda, est tout à la fois notre Pontife Su- 
» préme et notre supréme Roi. Et il les a méme tellement fon- 
» dus ensemble et tellement unis dans son corps mystique, qui 
» est le peuple chrétien dont il est lui-méme le chef, que l'apó- 
» tre a pu appeler tous les hommes qui le composent du glo- 
» rieux titre de Zribu choisie et de Sacerdoce royal (genus 
» electum, regale sacerdotium). » 

Ainsi la supréme autorité de la puissance ecclésiastique et 
de la puissance politique réside incontestablement dans la ré- 
publique chrétienne. Chacun de ces deux pouvoirs à sa sphère 
que Dieu lui-méme a établie; les limites du premier s'éten- 
dent de leur nature à toutes les affaires spirituelles et concer- 
nant le salut des àmes, tandis que celles du second s'arrétent 
aux affaires civiles et temporelles. 


II. 
« Bien que son royaume ne soit pas de ce monde, le roi 


"» est néanmoins aussi dans ce monde. En effet lorsqu'on lui 


» fit cette demande: Efes-vous roi ? Je suis, répondit-il, né pour 
» cela, et pour cela je suis venu dans le monde. » (Serm. 9, 
» in Epiph.) Et ailleurs S. Bernard confirme ainsi ce que nous 
» venons de citer: « Jésus-Christ ayant effectivement montré qu il 
» est le Seigneur de tous les étres qui sont sur la terre, dans 
» la mer et dans les enfers il ne lui restait plus qu'à mani- 
» fester pas des preuves semblables ou méme incontestablement 
» plus fortes qu'il était également le Seigneur de l'air et des 
» cieux.» (Serm. 2, de Ascens.). 

Il prouve ensuite par une éloquente démonstration tirée de 
chacun des éléments et de toutes les autres créatures, comment 
Notre-Seigneur Jésus-Christ exerce, méme comme homme, son 
souverain domaine sur tout l'univers. Néanmoins le royaume 
de Jésus-Christ n'est pas de ce monde, c'est à dire d'ici-bas, 
parce qu'il n'en est pas en effet par droit de transmission, ou 
bien parce que Jésus-Christ en quelque facon n'a point voulu 
exercer personnellement un certain droit ou pouvoir formel de 
juridiction sur les affaires temporelles, à l'exception d'un très- 
petit nombre de choses; mais par l'union hypostatique il pos- 
sède un droit suprême tant de juridiction que de propriété qui 
est de sa nature bien au-dessus de tout droit pouvant appar- 
tenir à une simple créature raisonnable. Et le pouvoir que ce 
droit lui confère est tellement supérieur à tout domaine créé 
que tous les droits créés lui sont assujettis. 


Ill. 


« Les flots se sont débordés, les vents se sont déchainés et 
» ils ont épuisé contre l'Eglise toute leur fureur, mais elle n'a 
» pas été renversée, parce qu'elle était fondée sur la Pierre. 
» Or la Pierre, c'était Jésus-Christ. » (Serm. 79, in Cant.). 

Le premier fondement de l'Eglise, son premier Docteur, Pas- 
teur et Chef, c'est Notre-Seigneur Jésus-Christ, par les mé- 


1663 


rites, la grâce et la providence de qui, Pierre et les Pontifes 
Romains ses successeurs sont parfaitement solides et inébran- 
lables, bien que cette solidité et cette fermété résident avec 
une plus grande plénitude et d'une maniÿre plus excellente 
dans le fondement principal, c'est à dire dans Jésus-Christ, 
dont le Pontife Romain est le vicaire. | 


IV. 


«.L'Eglise est à la vérité sur la terre, mais elle a son type 
» dans le ciel, etc. ll avait vu et compris cela, celui qui disait: 
» J'ai ou la sainte cité de Jérusalem que Dieu méme a for- 
» (née descendre du Ciel etc. De méme que dans le ciel les 
» Séraphins et les Chérubins et les autres esprits célestes, sont 
» soumis à un seul Chef qui est Dieu; ici-bas aussi les pri- 
 » mats ou patriarches, les archevéques, les évêques, les pré- 

» tres et les religieux et tous les autres fidèles sont placés sous 


» la conduite d'un seul Chef qui est le Souverain Pontife. » 
(Lib. 3. de consid. c. 10.). 


V. 


« C'est avant tout l'unité et la paix que les Anges de paix 
» exigent de nous. Et pourquoi ne se complairaient-ils pas sou- 
» verainement dans ces deux choses qui retracent en nous en 
» quelque facon la forme et la beauté de la Cité Sainte à la- 
» quelle ils appartiennent et leur font admirer sur la terre 
» une nouvelle Jérusalem? » (Ser. de S. Mich.). 

De méme que dans l'Eglise des Anges immortels, après le 
supréme Roi de tous qui est Dieu, un seul qui est depuis la 
chute de Lucifer, l'Archange S. Michel, commande à tous les 
antres avec le titre de chef du Paradis et de prince de la mi- 
lice céleste, de méme aussi dans l'Eglise des hommes mortels, 
aprés Notre-Seigneur Jésus-Christ qui est le chef invisible de 
l'Eglise, le Pontife Romain gouverne d'une manière visible 
avec le titre de vicaire de Jésus-Christ et de successeur de 
S. Pierre, tous ceux qui font partie du peuple chrétien. 


' VI. 


Commentant le chapitre 91 de l'apocalypse, le S. Docteur 
fait en peu de mots, mais avec un parfait à propos, ces re- 
marques : 

« Chose admirable! Il allait au devant de l'épouse et il n'y 
» venait pas sans l'épouse. Il cherchait l'épouse et l'épouse était 
» avec lui. Est-ce donc qu'elles étaient deux? Non certes, car 
» Une seule, ditil, est ma colombe. Mais il a voulu faire de 
» plusieurs troupeaux de brebis un seul troupeau, afin qu'il 
» n'y ait plus qu'une bergerie et qu'un Pasteur. Ainsi ayant 
» déjà une épouse qui était avec lui dés le commencement, 
» je veux dire la multitude des Anges, il lui a plu de former 
» parmi les hommes une Eglise et de l'unir à celle qui est dans 
» le ciel, afin qu'il n'y ait qu'une épouse et qu'un époux 
» C'est pourquoi de l'adjonction de la seconde à la première, 
» il ne résulte point qu'elles soient deux, mais bien une seule 
» plus accomplie et plus parfaite, et elle se reconnait claire- 
» ment désignée par cette parole: Une seule est mon épouse 
» vraiment parfaite. De la sorte, l'époux qui est Jésus et l'épouse 
» qui est l'éternelle Jérusalem sont l'une et l'autre du ciel. » 
(Serm. 27, inCant.). Ces deux Eglises ne constituent donc qu'une 
seule et méme Eglise, comme des parties d'un méme objet 
dont l'une vient se joindre à l'autre. Personne en effet n'aura 
Dieu pour Pére dans le Ciel, s'il n'a point voulu avoir sur la 
terre l'Eglise pour Mére. S. Bernard ajoute: « L'unité vient de 
» la conformité, et cette conformité qui: consiste maintenant 
» dans une égale fidélité résidera plus tard dans une méme 
» gloire. » oot oTt 


VII. 


« Jésus voulant se montrer comme ÉPoure»st anéahti, pre- 
» nant la forme de serviteur, se faisant wJeble aut hom- 
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» mes, et apparaissant comme homme. Mais l'épouse , sous 
» quelle forme, sous quel aspect et avec quelles qualités pen- 
» sons-nous qu'elle ait apparu à celui qui la vit descendre du 
» ciel? Le moment où il la vit, c'est celui-là méme où il vit 
» le Verbe fait chair, attentu qu'il les vit deux dans une mème 
» chair. En effet lorsque cet adorable Emmauuel est venu ap- 
» porter à la terre le règne de la discipline céleste, lorsqu'une 
» sorte d'image visible de cette Jérusalem d'en-haut qui est 
» hotre mére et tout l'éclat de sa beauté nous ont apparu im- 
» primés en lui, qu'avons-nous vu alors, si ce n'est dans l'époux 
» l'épouse elle-méme? etc. » 

Jésus-Christ ayant fondé son Eglise de la nouvelle alliance 
et ne pouvant ni l'assister dans son gouvernement par sa pré- 
sence corporelle, ni la gouverner lui-même d'une manière vi- 
sible, a choisi Pierre pour étre son vicaire visible sur la terre 
et avec lui tous ses successeurs afin de perpétuer l'état régu- 
lier de l'Eglise; attendu qu'elle doit toujours subsister et que 
les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elle. Et à 
cet effet il a conféré à Pierre et à tous ses successeurs légitimes 
pour l'exercer dans l'univers entier la charge suprême de Pas- 
teur des âmes; il a voulu qu'en vertu de cette méme charge 
il leur appartint de tenir sa place, d'exercer visiblement son 
autorité en qualité de vicaires et du porter ainsi imprimé en 
eux le caractère de son nom sacré; sous les auspices de ce 
nom sacré doivent être convoqués les Conciles OEcuméniques, 
suivant l'institution manifeste du Sauveur lui-méme. De méme 
aussi que c'est le propre du Chef ou de Prince d'étre la vi- 
vante image de l'état qui réside en lui représentativement, de 
méme on peut dire que le Pontife Romain est la vivante image 
et le vrai représentant de toute l'Eglise en qualité de chef de 
cette méme Eglise et en vertu de l'autorité dont il est revétu 
comme vicaire de Jésus-Christ. Aussi est-ce uvec raison que 
l'abbé de Clairvaux écrivant au pape Innocent II l'appelle Pierre 
fondamentale de la foi catholique (Catholicae fdei petram) 
conformément aux paroles de notre Sauveur: Tu es Petrus et 
super hanc petram aedificabo Ecclesiam. meam (Math. XVI). 
Dans la langue syriaque dont Notre-Seigneur se servait et 
méme dans la langue hébraique le mot Cepha, signifie Pierre, 
non pas une pierré quelconque, mais une pierre de l'espèce 
la plus dure. | 


VIII. 


S. Bernard écrit au pape Eugène III, lib. 3 de considera- 
fione, c. 17: « Vous vous trompez si vous pensez que, parce 
» que Dieu en instituant votre pouvoir apostolique l'a fait sou- 
» verain, il n'a pas institué d'autre pouvoir. Si vous étes de 
» cet avis, vous n'êtes point d'accord avec-celui qui a dit: Von 
» est polestas nisi a Deo. Par là méme, si le passage suivant : 
» Qui résiste au pouvoir, résiste à l'ordre que Dieu méme 
» a établi, vous concerne principalement, il ne vous concerne 
» pas toutefois uniquement. Enfin le méme écrivain sacré ajoute: 
» Que toute créature vivante soit soumise aux puissances s5u- 
» périeures. 11 ne dit point, à la puissance supérieure, comme 
» s'il n'y en avait qu'une, mais aux puissances supérieures en 
» parlant de plusieprs. Votre puissance n'est donc pas la seule 
» que Dieu ait instituée: il y a en effet des puissance moyennes 
» et il y en a également d'inférieures. » Il ressort clairement de 
ces expressions que le gouvernement de l'Eglise que Dieu a 
confié a des hommes est à la vérité monárchique, mais qu il 
ne laisse pas néanmoins que de: renfermer ün mélange d'au- 
tres pouvoirs inférieurs. L'Église étant un seul corps de hiérar- 
chie qui ne saurait subsister sans um chef, ce chef représente 
tJute, l'Eglise quant à la plénitude de l'autorité reçue de Jésus- 
Christ pour tenir sa place ici-bas: cependant cette méme au- 
torité descend en partie dans chacun des évéques des Eglises 
particulières et se communique à eux comme membres d'un 
méme corps hiérarchique. 
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« Vous êtes celui à qui les clés ont été livrées, celui à qui 
» les brebis ont été confiées. A la vérité d'autres aussi ouvrent 
» les portes du ciel et ont en qualité de Pasteurs des trou- 
» peaux à conduire; mais vous, autant le droit que vous avez 
» à ce double titre vous élève au-dessus d'eux, autant votre 
» gloire éclipse leurs prérogatives; chacun d'eux n'a qu'un seul 
» troupeau qu'il est chargé de conduire; mais vous, tous les 
» troupeaux vous ont été confiés pour être entre vos mains 
» un seul troupeau conduit par un seul Pasteur. Et vous êtes 
» le Pasteur suprême , non seulement de toutes les brebis, 
» mais encore de tous les Pasteurs. Désirez-vous que je vous 
» en montre la preuve? Je la trouve dans la parole méme du 
» Seigneur. En effet à qui je ne dis pas des évéques, mais des 
» apôtres toutes les brebis ont-elles été confiées d'une manière 
» aussi absolue et sans distinction aucune? Pierre, si vous 
» m'aimez, paissez mes brebis. De quelles brebis s'agit-il ? 
» Sont-ce les peuples de telle ou telle ville, de telle ou telle 
» contrée, ou bien ceux d'un Etat particulier? Mes brebis, dit-il 
» simplement. Qui ne voit clairement que ces paroles ne dé- 
» signent pas seulement quelques brebis, mais bien toutes les 
» brebis? ]l n'est fait aucune exception là où ne parait aucune 
» distinction. » (Lib. 2, de consider c. 9). Donc évidemment 
toutes les brebis sans distinction ont été mises sous la con- 
duite de Pierre et de ses successeurs; il n'est fait aucune diffé- 
rence entre le magistrat et le peuple, ni aucune exception en 
faveur des priuces ou des rois, et cette charge pastorale dans 
la personne de Pierre et de ses successeurs est tellement uni- 
verselle, qu'elle s'étend non seulement à tous les fidéles qui 
sont les brebis de Jésus-Christ, mais encore à tous les actes 
de la charge pastorale dans chaque Eglise particuliére, attendu 
qu'il n'est fait aucune exception, là où ne parait aucune dis- 
tinction. 


X. 


« Et vraisemblablement (continue l'admirable Docteur) les 
» autres disciples étaient présents, et Jésus-Christ, en confiant 
» à un seul l'unité de son Eglise, la recommandait au zéle de 
» tous, en les comprenant tous dans un seul troupeau sous un 
» seul Pasteur etc. C'est pour cela que chacun d'eux a recu 
» mission d'évangéliser tels ou tels peuples particuliers, tous 
» étant instruits de l'ordre établi par le Sauveur. » Ce passage 
est certainement beaucoup plus remarquable par le rapport 
étroit qu'il a avec les précédents que par son étendue. On trouve 
réunies sous ce peu de mots presque toutes les prérogatives 
de la souveraine suprématie du Pontife Romain; elles y sont 
méme clairement indiquées et elles y brillent de tout leur éclat. 
Il est certain que Notre-Seigneur Jésus-Christ a déterminé d'une 
manière claire et distincte et dans une mesure différente qui 
résulte évidemment des expressions méme du texte sacré, les 
pouvoirs qu'il a conférés d'une maniére générale à tous les 
apôtres et ceux qu'il n'a conférés qu'à Pierre. On ne voit pas 
quil ait dit à aucun des apótres en particulier, à l'exception 
de Pierre seulement, rien dont il pàt se prévaloir pour pré- 
tendre à plus d'autorité qu'un autre, tandis qu'une telle dis- 
ünction était nécessaire en faveur de celui en qui devait ré- 
sider l'unité du corps et le pouvoir de le gouverner. L'abbé de 
Clairvaux prouve en effet par les paroles mémes de l'évangile 
dont il nous montre le sens par des arguments d'une clarté 
admirable, que Notre-Seigneur Jésus-Christ prés de monter 
au ciel confia à Pierre seul, en présence des autres apótres 
et disciples, par un ordre trois fois répété, après l'avoir dis- 
cerné de tous par une comparaison spéciale, le soin de toat 
le troupeau et le gouvernement de tout. son royaume de ma- 
nière à ce que les autres apôtres pussent avoir part à l'un et 
à l'autre sous sa conduite, et qu'il lui conféra en méme temps 
une autorité immédiate sur les fidèles de toute l'Eglise. 
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« Voici encore un autre passage (continue le S. Docteur en 
» s'adressant à Eugéne.]lI) voici un autre passage, 6 Eugène, 
» qui ne confirme pas moins votre glorieuse prérogative. Les 
» disciples étant sur la mer avec des barques le Seigneur leur 
» apparut sur le rivage, et, ce qui était de nature à leur causer 
» plus de joie, il leur apparaissait ainsi après sa résurrection. 
» Pierre voyant que c'était le Seigneur, se jeta à la mer et le 
» rejoignit, tandis que les autres arrivaient avec leurs bar 
» ques. Qu'est-ce autre chose qu'une figure de l'unité et de 
» l'universalité du Pontificat de Pierre? En effet il n'a pas été 
» chargé de la conduite d'une seule barque, ainsi que tous les 
» autres, qui conduisaient chacun la sienne, mais il a requ la 
» mission de gouverner le monde: car la mer figure le monde 
» et les barques les Eglises particulières. Par la méme raison 
» lorsque dans une autre circonstance il marcha sur les eaux 
» à l'exemple du Seigneur, il montra qu'il était l'unique Vicaire 
» de Jésus-Christ, chargé de commander, non pas à un peuple, 
» mais à tous les peuples etc. Ainsi, tandis que les autres ont 
» chacun uné barque a gouverner, vous, 6 Eugène, vous avez 
» le gouvernement d'un immeëse navire composé de toutes 
» ces barques et ce navire n'est autre que l'Eglise universelle 
» répandue sur tout le globe. » Ainsi s'exprime le S. Docteur, 
dans un style plein d'éloquence. Il prouve clairement par ces 
admirables paroles que Pierre a été constitué sans aucune res- 
triction et d'une manière indéfinie et illimitée le Pasteur, le 
supérieur et le recteur suprême de toutes les Eglises répandues 
dans tout l'univers et de tous les autres Pasteurs. 


XII. 


« Vous êtes celui à qui les clés ont été confiées » dit encore 
S. Bernard au méme Pape. Et dans son sermon pour la fête 
de S. Pierre et de S. Paul, il s'écrie: « Pierre a reçu les clés 
» du royaume des cieux d'une manière tellement particulière, 
» que la sentence de Pierre précède la sentence du ciel. » En 
outre dans le 69* sérmon, sur le cantique des cantiques, il pro- 
nonce ces magnifiques paroles: « Celui qui n'entre pas par la 
» porte est un voleur et un larron. Pierre ne peut manquer 
» d'entrer par la porte, puisqu'il a recu les clés. Mais il n'en- 
» (rera pas seul, car il me feta entrer aussi moi-méme s'il 
» le veut, et il exclura tel autre qu'il se résoudra peut-être à 
» exclure en vertu dà pouvoir qu'il a recu d'en-haut. Et ces 
» clés quelles sont-elles? Le pouvoir d'ouvrir et de fermer, et 
» celui de discerner ceux qui doivent étre exclus de ceux qui 
». doivent être admis etc. Ce double pouvoir Jésus-Christ l'a 
» donné, c'est Pierre qui l'a recu etc. » 

Donc c'est à Pierre lui-méme expressément et immédiate- 
ment, en tant que constituant une personne distincte désignée 
par le mot (1b, et non à l'Eglise représentée par Pierre, que 
Jésus-Christ promit et donna, en présence de tous les apótres, 
les clés du royaume des cieux, c'est à dire un pouvoir de 
gouverner si grand et si illimité qu'il lui promit de ratifier 
lui-méme dans les cieux tout ce qu'il aurait déterminé, hé, 
arrété, ou bien aboli ou délié sur la terre. Pareillement les clés 
du royaume des cieux furent remises par Jésus-Christ à Pierre 
avec l'assurance formelle et inséparable d'une durée ou d'un etat 
de choses permanent qui se perpétuerait jusqu'à la fin des siè- 
cles, d'où il résulte évidemment que le pouvoir des olés ne 
devait point expjrer dans sa personne, mais passer à ses suc- 
cesseurs. Ainsi les clés que Pierre a reçues n'ont pas été lais- 
sées à l'Eglise pour que cet apótre les recüt ensuite d'elle, 
mais bien pour qu'il s'en servit lui-même pour l'utilité de l'Eglise 
et pour qu'il les communiquàt aux ministres d'un rang infé- 
rieur. Enfin ces clés n'ont pas été confiées à Pierre comme à 
un simple mandataire, mais bien comme à un vrai monarque vi- 
sible dont elles annoncent l'autorité souveraine sur toute l'Eglise. 
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» (L. 9, de considerat. cap. 9, epist. 338 et 1. 8 de consid. 
» €. 8). Faisons plus encore, recherchons avec plus de soin et 
» d'attention ce que vous êtes, 6 Eugène, je veux dire quelle 
» place vous occupez ici-bas dans l'Eglise de Dieu. Ce que vous 
» êtes? Vous étes le prêtre du Trés-Haut. Vous êtes l'héritier 
» desapótres. Vous étes l'héritier et l'héritage de l'univers. Vous 
» étes le successeur de Pierre. C'est à vous que l'Eglise a été 
» confiée depuis l'Orient jusqu'au couchant. C'est vous qui devez 
» étre son rempart et son boulevart devant ses ennemis et ses 
» persécuteurs. Dieu lui-méme est l'auteur de votre unique pri- 
» mauté dans le pouvoir souverain que vous avez sur toutes 
» choses. » 

Les prérogatives de l'autorité apostolique subsistent donc en- 
core dans l'Eglise de Dieu, mais non en aucun autre que le 
successeur de Pierre à qui ont été données les clés du royaume 
des cieux et l'inséparable assurance que la solidité inébran- 
lable de son pouvoir supréme serait jusqu'à la fin des temps 
la pierre ferme qui sert de fondement à toute l'Eglise; et il 
résulte de tout cela la preuve évidente que par droit divin et 
par droit de succession, le Pontife Romain tient de S. Pierre 
an pouvoir qui s'étend sur toute l'Eglise. Ill est condamné à 
sortir de l'univers, ditle S. Docteur, celui qui voudrait cher- 
cher ce qui n'est point soumis à votre sollicitude. 


XIV. 


(Epist. 161,189,939,370,1.9,de consid. c. *, $8, 9,serm.66, 
inter breves |. 3, de consid. c. 8, 1. &, de consid. c. 11). Rien 
n'est plus magnifique, et en méme temps rien n'est plus con- 
forme aux saintes écritures que les titres prodigués en divers 
endroits par S. Bernard au Pontife Romain pour exalter la su- 
préme autorité qu'il a sur toute l'Eglise et sur tous les chré- 
tiens. Il l'appelle: « Souverain Pontife ; évêque de l'univers; ami 
» de l'époux; Souverain qui n'a point d'égal sur la terre; juge 
» à qui ont été confiées les clefs du royaume des cieux et qui 
» révèle les mystères du jugement de Dieu; grand-prétre; suc- 
» cesseur de Pierre; prince des évéques; héritier des apôtres; 
» père très-saint, très-clément et trés-aimant; gardien de l'épouse 
» du Christ; pasteur des brebis de Jésus-Christ; vigilante sen- 
» tinelle préposée à la garde de toutes choses; verge qui châtie 


» les puissants ; Souverain placé au-dessus de tous les pouvoirs, 


» de la terre; gardien de tous les troupeaux; prince à qui a 
» été réservée la plénitude du pouvoir; recteur supréme qui 
» a dans sa main le tout de toutes choses; modèle de la piété; 
» soutien de la vérité; défenseur de la foi; docteur des na- 
s tions; chef des chrétiens; paranymphe de l'épouse; ordon- 
» nateur du clergé; refuge des opprimés; vengeur des crimes; 
» gloire des bons; marteau des tyrans; sel de la terre; père 
» des rois; lumière de l'univers; oint du Seigneur; Abel par 
» la primauté; Noé par le gouvernement; Abraham par le pa- 
» triarcat; Melchisédech par l'ordre; Aaron par la dignité; Moyse 
» par l'autorité; Samuel par la judicature; Pierre par le pou- 
» voir; Christ par l'onction; Dieu de Pharaon. » Nous passons 
une quantité innombrable de titres pareils. L'éclatante lumière 
qui sort de tant et de si graves témoignages chasse bien loin, 
ce nous semble, les ténébres que les écrivains hétérodoxes se 
sont efforcés de répandre sur cet objet, attendu qu'il est im- 
possible de prouver plus victorieusement et d'exalter d'une ma- 
niére plus éclatante l'autorité supréme du Pontife Romain sur 
toute la société chrétienne. 


XV. 


» Jacques, qui paraissait étre une colonne de l'Eglise, se con- 
» tenta de la seule église de Jérusalem, cédant à Pierre le 
» gouvernement de l'Eglise universelle etc. ()r si le frére du 
» Seigneur cède ainsi l'autorité suprême, que]|sgfre osera dis- 
» puter à Pierre sa glorieuse prérogative? ],, quatres par con- 
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» séquent n'ont été appelés qu'à prendre part à votre sollici- 
» tude conformément aux régles que vous leur tracez; mais 
» vous, avez été choisi pour exercer la plénitude du pou- 
» voir. Le pouvoir des auttes est renfermé dans certaines limites, 
» le vôtre s'étend même sur ceux qui ont recu un pouvoir sur . 
» les autres etc. Votre privilége suptéme est donc fondé d'une 
» maniére inébranlable sur les clés qui vous ont été confiées 
» et sur le commandement qui vous a été fait de conduire les 
» brebis.» (Lib. 8, de consid. c. 9). Ainsi, les apôtres avaient 
un pouvoir qui était à certains égards semblable, cependant 
tous ne l'avaient pas au méme titre. Pierre l'avait à titre de 
pouvoir ordinaire et les autres à titre de mission purement 
personnelle. Entre les mains de Pierre il renfermait la charge 
de conduire en qualité de Pasteur les brebis du Christ, une 
constitution de ce pouvoir à jamais inhérente à l'édifice de 
l'Eglise fondé sur la Pierre, et la transmissibilité de ce méme 
pouvoir ordinaire à ses successeurs. Mais dans les autres apó- 
tres i] n'était autre chose qu'un pouvoir recu par mode de 
mission ou de délégation personnelle, lequel par conséquent 
devait expirer avec eux. En effet il n'a été dit nulle part aux 
autres apôtres qu'ils dussent être indistinctement et absolument 
Pasteurs des brebis de Jésus-Christ; mais il leur a été dit par 
mode de mission ou de délégation d'aller instruire toutes les 
nations. Or il est dans la nature méme d'une délégation de 
n'être point perpétuelle, ni transmissible à des successeurs. 1l 
suit de tout cela que la souveraine primauté de Pierre ne peut 
être infirmée par aucune espèce de comparaison entre lui et 
lequel! que ce soit parmi les autres apôtres. 


XVI. 


« Pierre n'a-t-il point opéré par la vertu de Jésus-Christ des 
» miracles plus grands que ceux de Jésus-Christ lui-méme, lui 
» dont nous lisons, qu'on placait les malades dans des lits sur 
» les places, afin que quand Pierre passerait quelques-uns fus- 
» sent au moins touchés par son ombre et délivrés de leurs 
» infirmités? Nous ne trouvons nulle part que le Seigneur ait 
» guéri de malades par son ombre. Qui est plus puissant que 
» Pierre, à qui la terre a obéi lorsqu'elle a rendu ses morts, 
» à qui la mer a prété ses flots pour soutenir ses pas et de- 
» vant lequel Simon le magicien est tombé du haut des airs 
» atteint et vaincu par le souffle de sa bouche? etc. Qui en méme 
» temps est plus sage que lui à qui ni la chair ni le sang 
» n'ont point révélé ce qu'il enseigne? (Serm.in festo SS. Petri 
» et Pauli). » Ces éloquentes paroles ruinent par avance tout le 
fondement des sarcasmes accumulés dans les centuries de Mag- 
debourg, dont les auteurs ont prétendu trouver outre le re- 
niement de Jésus-Christ quatorze horribles chütes de l'apótre 
S. Pierre, affirmant impudemment que le souvenir s'en était 
conservé par une particulière assistance du Saint-Esprit, afin 
d'empécher que l'on ne vint à attribuer à Pierre de trop grandes 
prérogatives , comme Dieu prévoyait qu'on le ferait dans la 
suite des siècles. 


XVII. 


« Je ne pense pas que vons ayez de toute manière le gou- 
» vernement de l'univers (dit le S. Docteur au pontife romain 
» Eugène III, lib. 3, de consid.). J'estime que vous avez seule- 
» ment été chargé en quelque facon de lui donner des lois, 
» sans que vous en ayez toutefois obtenu la possession. Que 
» si vous allez jusqu'à usurper cette dernière prérogative, vous 
» avez contre vous celui qui dit: C'est à moi qu'appartient le 
» globe terrestre et tout ce qu'il renferme. Meus est enim orbis 
» terrae et plenitudo ejus. Vous n'êtes point celui dont le pro- 
» phéte a dit: et erit omnis lerra possessio ejus, toute la terre 
» sera son domaine. C'est à Jésus-Christ qu'appartient ce do- 
» maine et par le droit de la création et par le mérite de la 
» rédemption, et par le don que lui en a fait son père. À quel 
» autre en effet a-t-il été dit: Postula a me, et dabo tibi gentes 
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» hereditatem. (uam el possesssonem (uam. ferminos terrae , 
» demandez-moi ce que vous voudrez et je vous donnerai pour 
» héritage toutes les nations et pour domaine toute la terre? 
» Laissez donc à ce Maitre Supréme la possession et le domaine 
» de l'univers, il vous suffit d'étre ici-bas son vicaire. Voilà ce 
» que vous avez recu en partage, n'étendez pas votre main 
» plus loin. » Ainsi le Pontife Romain comparé à Jésus-Christ 
est seulement un dispensateur, un ministre et un exécuteur, 
mais il n'est ni le Souverain Seigneur, ni le fondateur de l'Eglise. 
Le gouvernement de l'Eglise est à la fois un mandat et un 
pouvoir; ce pouvoir toutefois n'est pas une autorité purement 
humaine et naturelle; mais il est subordonné à l'autorité di- 
vine de celui qui l'a établi pour tenir ici-bas sa place. Pareille- 
ment le Pape n'est point le Souverain Seigneur de tout l'uni- 
vers chrétien. En conséquence le S. Docteur au méme endroit 
conclut en ces termes: « Vous commandez pour l'avantage de 
» ceux à qui vous commandez, vous leur commandez comme 
» un serviteur fidéle et prudent que le Seigneur a chargé du 
» soin de conduire sa famille. » 


XVIII. 


« Quand méme tout l'univers conspirerait contre moi pour 
» me contraindre à tramer quelque chose contre la majesté 
» royale, je craindrais d'attirer sur moi la colère de Dieu et 
» Je n'oserais offenser témérairement le roi que sa providence 
» a mis sur le tróne: en effet je sais en quel livre il est dit 
» que celui qui résiste au pouvoir résiste à l'ordre méme que 
> Dieu a établi. Et moi qui me rappelle qu'outre les prières 
» de tous les jours que j'ai adressées à Dieu, ainsi qu'il en est 
» lui-méme témoin, pour le supplier de vous accorder la paix, 
» la santé et un régne heureux, j'ai encore servi votre cause 
» auprés du S. Siége apostolique par des lettres et des mes 
» sages; javoue.que j'ai poussé mon zéle pour vos intéréts 
» jusqu'à blesser presque ma propre conscience et jusqu'à pro- 
» voquer contre moi, je dois encore le confesser, la juste in- 
» dignation du Souverain Pontife. » (Epist. 170 et 237). De ces 
paroles qui montrent clairement jusqu'oü allait le respect du 
saint Docteur pour le roi et la dignité royale, on peut légiti- 
mement conclure que tous les chrétiens sont tenus de rendre 
aux princes temporels le respect, l'obéissance, les tributs et 
autres choses semblables auxquelles ils ont droit. Le roi est 
établi par la providence de Dieu en ce que la volonté divine 
concourt à le mettre sur le tróne, soit en dirigeant les vo- 
lontés des hommes, soit en menaçant de sa colère les rebelles 
et les désobéissants, mais néanmoins Dieu ne confére pas im- 
médiatement la puissance royale, comme il le fait pour la puis- 
sance ecclésiastique. 

XIX. 


Le Siége Apostolique a toujours été le soutien de la justice 
et du bon droit. À l'époque de S. Bernard surtout, les peuples 
chrétiens de toutes les parties du monde aimaient à soumettre 
au jugement du Pape une foule de questions purement civiles 
et temporelles. Craignant que cela ne le détourne du soin des 
choses spirituelles, le saint docteur lui écrit: « Votre pouvoir 
» vous a été donné pour juger les crimes et non pour juger les 
» possessions, puisque c'est pour les premiers et non pour les 
» seconds que vous avez recu les clés du royaume des cieux, 
» dont vous devez faire usage pour exclure les prévaricateurs 
» et non les possesseurs des choses terrestres. » (Lib. 1, de 
» consid. c. 5). 

Observons toutefois que S. Bernard, par ce passage et par 
les deux autres que nous allons citer dans les paragraphes 
suivants, n'entend pas désapprouver le domaine temporel du 
Saint-Siége, lui qui a écrit avec tant d'éloquence et de force 
sur la fidélité que doivent garder au Pape les peuples de ses 
états temporels. Il veut simplement montrer que, dans les autres 
états, le pouvoir politique ordinaire relatif aux choses tempo- 
relles , appartient proprement aux princes séculiers et a été 
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établi par la sagesse méme de Dieu; mais il y a un autre pouvoir 
d'un ordre différent et plus élevé et cet autre pouvoir c'est la 
juridiction ecclésiastique qui est proprement et de sa nature un 
pouvoir spirituel et a pour fin directe les choses spirituelles qui 
constituent son objet essentiel. 


XX. 


« Quelle dignité et quelle puissance, ó Eugène, estimez-vous 
» la plus grande? Est-ce celle de remettre les péchés ou celle 
» de fixer les limites des héritages? Mais il ne put exister entre 
» ces choses aucune comparaison. Les misérables intéréts de 
la terre ont pour juges naturels les rois et les princes de la 
terre etc. Ce n'est pas que vous soyez par votre ministère 
au-dessous de ces soins, mais ces soins sont au contraire 
au—dessons de votre ministère institué pour des intéréts bien 
plus élevés. Enfin, s'il est nécessaire que vous vous en oc- 
cupiez, écoutez, non pas ce que je pense, mais ce que pense 
lapótre: si en effet c'est par vous que le monde doit étre 
jugé, étes-vous indignes de juger les choses de moindre im- 
portance? Mais autre chose est s'en occuper d'une manière 
accessoire et pour des raisons d'urgence, autre chose s'y 
appliquer de son propre mouvement comme à des choses de 
haute importance et tout-à-fait dignes d'une semblable sol- 
licitude.» . 

XXI. 


« Pourquoi, 6 Eugène, chercheriez-vous de nouveau à saisir 
le glaive, après qu'il vous a été une fois ordonné de le mettre 
dans son fourreau? Et cependant celui qui nie que ce glaive 
vous appartienne me paraît ne pas assez faire attention à la 
parole du Seigneur disant: Hemettez votre glaive dans son 
fourreau. Ce glaive est donc votre glaive et s'il arrive quil 
doive étre tiré du fourreau, c'est avec votre approbation, si 
non par votre main, qu'il doit en étre tiré. En effet s'il en 
était autrement ce glaive ne vous appartiendrait en aucune 
facon et le Seigneur lorsque les apôtres lui dirent: voici deux 
glaives, n'aurait point répondu: c'est assez, mais il aurait 
dit: c’est (rop. Ces deux glaives dont l'un est spirituel et l'autre 
matériel appartiennent donc à l'Eglise, mais le dernier doit 
étre tiré pour l'Eglise tandis que le premier doit l'étre par 
l'Eglise. Le premier est dans la main du prétre, le second 
dans celle du soldat pour tel usage que le prétre juge con- 
venable. » (Lib. &. de consid. c. 4). 


XXII. 


« Lorsque la puissance se trouve unie à la malice, alors, 
ó Eugène, vous avez pouvoir sur l'homme. Votre œil est ou- 
vert sur ceux qui font le mal. Qu'il craigne les effets de votre 
colère, celui qui ne eraint point l'homme et ne redoute point 
le glaive. Quiconque a provoqué votre indignation doit savoir 
que c'est Dieu et non un homme qui est irrité contre lui. 
Quiconque ne vous aura point écouté aura juste sujet de 
trembler en songeant qu'il sera forcé d'entendre Dieu lui- 
méme prononcer sa condamnation. (/bid. c. 11). 


XXII. 


« Ceignez-vous de votre glaive, Très-Saint Pére, (écrit l'abbé 
de Clairvaux a Eugène III en l'exhortant à ordonner la Croi- 
sade), ceignez-vous de votre glaive pour l'exaltation du Fils 
» de Dieu, pour l'humiliation de l'ennemi et pour la conser- 
» vation de la liberté de l'Eglise: car nous ne sommes point 
» fils de l'esclave, mais bien de la femme libre, par cette li- 
» berté méme que Jésus-Christ nous a conquise en nous ra- 
à chetant. » C'est dans le méme sens qu'il écrivit à toute la cour 
romaine, lorsqu'on élut pour Pape l'abbé de S. Anastase qui 
prit le nom d'Eugène, ces autres paroles: « Vous le choisissez 
» pour commander aux princes et pour dicter les lois aux 
» royaumes et aux empires. » Ensuite s'adressant au pontife lui- 
méme, il lui dit: « Glorifiez votre main et votre bras droit en 
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» vengeant la cause du Seigneur parmi les nations, en repre- 
» nant l'iniquité parmi les peuples, en retenant les pieds de 
» leurs souverains par de fortes entraves et les mains des grands 
» par des liens de fer. Si vous faites cela vous honorez votre 
» ministère, et votre ministère vous honore. L'exercice de cette 
» suprême autorité n'est pas en effet peu honorable: c'est le 
» soin qui vous a été commis d'éloigner de votre domaine les 
» bétes cruelles, afin que les troupeaux dont vous étes le Pas- 
» teur pyissent être en toute sécurité conduits aux paturages. 
» Vous lerrasserez les loups. etc.» 


XXIV. 


« Vous accomplissez véritablement la mission de Pierre dont 
» vous occupez le siége, si par vos avertissements vous raffer— 
» missez les cœurs chancelants dans la foi, et si par votre au- 
» torité vous brisez ceux qui cherchent à la corrompre. C'est 
» à vous qu'il appartient, Trés-Saint Père, de pourvoir à ce 
» que de votre temps aucune tache du venin de l'hérésie ne 
» souille la beauté de l'Eglise. C'est à vous qu'est confiée l'épouse 
» du Christ, ó ami de l'époux: et c'est à vous enfin qu'appar- 
» tientle soin dela présenter, Vierge chaste, à son unique époux 
» Jésus-Christ.» (Epist. 190 et 191). | 


XXV. 


Saint Bernard écrit au roi Conrad: « Toute àme doit étre 
» S0umise aux puissances supérieures; et celui qui résiste au 
» pouvoir résiste à l'ordre méme que Dieu a établi. C'est une 
» vérité que je vous rappelle de toutes les manières et que je 
» désire ardemment que vous mettiez en pratique en entourant 
» le S. Siége Apostolique et le vicaire de saint Pierre de tout 
» le respect qui leur sont dus. Car les royaumes de la terre 
» et les droits de ces royaumes demeurent certainement sains 
» et saufs entre les mains de ceux qui les possèdent, si de leur 
» côté ils ne résistent point eux-mêmes à l'ordre et aux dis- 
» positions de Dieu.» ll est vrai, dit notre saint Docteur, (l. 3, 
de consid. c. 10), qu'en établissant le principe qui précède, 
l'apótre « n'a pas uniquement parlé pour le Souverain Pontife, 
» mais qu'il l'a eu principalement en vue.» C'est pourquoi saint 
Bernard écrivant à l'empereur Lothaire (Epist. 139) lui dit ce 
qui suit: « Il appartient, je le dis en toute assurance, à l'avocat 
» de l'Eglise, de la défendre contre la rage et les persécutions 
» des schismatiques, et c'est le devoir de César de faire rendre 
» non seulement à César, ce qui est à César, mais encore à 
» Dieu ce qui est à Dieu.» 


XXVI. * 


« Les rois et tousles princes d'Allemagne, de France, d'Angle- 
» terre, d'Ecosse, d'Espagne, de Jérusalem et de Rome, ont 
» reconnu qu'Innocent est vraiment l'élu de Dieu, qu'il est glo- 
» rifié en présence des rois en portant sur la téte une cou- 
** ronne de gloire, ils le reçoivent comme Pape, le proclament 
» comme unique évêque de leurs àmes, ils le protègent avec 
» l'universalité du peuple et du clergé et ils s'attachent à lui 
» comme des fils à un pére, comme des membres à leur chef 
» avec le désir ardent de conserver l'unité d'esprit dans le lien 
» de la paix.» (Epist. 124 et 125). Mais comme les Pontifes et 
les rois, les cleres et les larques ne forment tous qu'une seule 
Eglise, et qu'un seul et méme corps, et que dans tout corps 
les membres sont dans une étroite union et dans une dépen- 
dance particulière envers la tête, il faut en conclure que tous 
les chrétiens dépendent du Pontife Romain comme étant ses 
membres et qu'ils doivent lui étre soumis. De méme encore les 
princes chrétiens reconnaissant le Pontife Romain comme étant 
l'unique évéque de leurs ámes doivent défendre l'Eglise contre 
ses ennemis. 
007 XXVII. 


« Rendez, dit Jésus-Christ, à César ce m'est à César et à 
» Dieu ce qui est à Dieu. Ce que N.-S. ay ít à ce sujet, il 
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» eut soin de le mettre aussitót en pratique. Celui qui était le 
» créateur de César ne refusa point de payer le tribut à César: 
» Mais s'il vous a donné l'exemple en cela, c'est pour que vous 
» fassiez vous-méme ce qu'il a fait. Mais comment celui qui 
» a bien voulu rendre aux pouvoirs séculiers l'honneur qui 
» leur est dà, aurait-il refusé d'accorder aux prétres de Dieu 
» celui qui leur revient? Si donc vous mettez vos soins à bien 
» servir le successeur de César, c'est à dire le roi dans ses 
» tribunaux, dans ses consei's, dans ses entreprises et dans 
» ses armées, pensez-vous qu'il soit indigne de vous de rendre 
» au vicaire de Jésus-Christ tous les devoirs qui ont été réglés 
» dès la plus haute antiquité au sein de l'Eglise? Mais tout ce - 
» qui est, dit l'apótre, a été réglé par Dieu lui-même; que ceux 
» donc qui osent conseiller le mépris de ce qui est, compren- 
» nent ce que c'est que résister à l'ordre établi de Dieu.» 
(Epist. 49). 

Note Saint Abbé, dans sa lettre 222, s'exprime ainsi qu'il 
suit: « Le roi a raison contre le comte, mais de quel droit, je 
» vous le demande, ose-t-il dévaster les possessions et les terres 
» des Eglises, s'opposer à ce que l'on donne des pasteurs aux 
» brebis de Jésus-Christ, empécher la promotion de ceux qui 
» ont été élus, ou bien, ce qu'on n'avait jamais vu jusqu'à ce 
» jour, retarder indéfiniment les élections. Est-ce vous qui lui 
» donnez de tels conseils? (Il. écrit à l'évêque de Soissons et 
» à l'abbé de S. Denis). Mais conseiller ainsi, c'est manifeste- 
» ment travailler à créer un schisme, c'est résister à Dieu, 
» asservir l'Eglise et soumettre à une nouvelle servitude la li- 
» berté ecclésiastique. Que celui qui est fils de l'Eglise, se tienne 
» ferme dans le droit sentier, et s'oppose au mal, autant qu'il 
» est en lui, afin de former comme un mur pour la défense 
» de la maison de Dieu.» | 


XXVIII. 


« Que devient l'autorité du glaive spirituel, de la censure 
» ecclésiastique, de la loi et de la discipline chrétienne, que 
» devient le respect dà au prétre et la crainte de Dieu, si la 
» crainte du pouvoir séculier fait que personne n'ose rien dire 
» contre la rébellion de clercs? Car quoi de plus hardi, quoi 
» de plus indigne de l'Eglise que de voir chacun revendiquer 
» les dignités ecclésiastiques par la force des armes et non plus 
» par la pureté des mœurs?» Epist. 158). Remarquons à cet 
égard que les princes temporels n'ont aucun pouvoir, méme 
indirect, sur les personnes et sur les biens ecclésiastiques, car 
ces personnes et ces biens sont tout à fait en dehors de la 
juridiction séculière. C'est pour cela que le S. Docteur, écrivant 
au roi, (Epist. 220) le supplie de respecter la liberté évangé- 
lique, dans les termes suivants: « Gardez-vous, je vous prie, 
» gardez-vous bien, 6 mon Seigneur et mon roi, d'oser résister 
» d'une maniére si évidente, dans son royaume et dans ses 
» possessions à celui qui est votre roi, bien plus à celui qui 
» est le créateur de toutes choses, et d'oser étendre votre main 
» si fréquemment et si témérairement contre ce Dieu terrible, 
» qui peut aveugler l'esprit des princes, et qui est terrible contre 
» les rois de la terre. » 


XXIX. 


« Il est terrible assurément, il est terrible ce lieu. Ce lieu, 
» dis-je, dans lequel vous demeurez, ó Eugène, est une terre 
» sainte, le lieu où a vécu le prince des apôtres et où ses 
» pieds se sont posés. C'est le lieu de celui que Dieu a établi 
» Seigneur de sa maison et prince de toutes ses possessions. 
» Si par hasard vous vous écartiez de la voie du Seigneur, 
» sachez qu'il est là enseveli dans ce méme lieu, afin de rendre 
» au besoin témoignage contre vous. C'est à bon droit qu'a été 
» confié à un tel pasteur, à un tel nourricier, le soin de l'Eglise 
» lorsqu'elle était encore fréle, encore au berceau, pour étre 
» instruite par un tel maître et de tels exemples etc. » (Epis- 
tola 337). Ce passage démontre évidemment contre les nova- 
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teurs que saint Pierre habita Rome et que par son martyre 
et sa sépulture il subjugua merveilleusement et illustra la ca- 
pitale de l'univers et que jusqu'à sa mort il fut évêque de l'Eglise 
de Rome. | 


XXX. 


« Il importe, ó Eugène, que votre attention se porte géné- 
» ralement sur l'état de l'Eglise à tous égards. Vous devez exa- 
» miner si, dans les choses oü il faut les peuples obéissent, 
» en esprit d'humilité, aux ecclésiastiques, si les clerec obéis- 
» sent aux prétres et si les prétres obéissent à Dieu; si dans 
» les monastéres et dans les maisons religieuses, l'ordre et la 
» discipline sont exactement observés; si la censure ecclésias- 
» tique contre les mauvais livres et les fausses doctrines est 
» en vigueur; si la vigne du Seigneur fleurit par l'honnéteté 
» et la sainteté des mœurs sacerdotales; si les fleurs engen- 
» drent des fruits par l'obéissance des peuples fidèles; si enfin 
» les uns et les autres observent avec tout l'empressement conve- 
» nable vos ordres apostoliques et toutes vos prescriptions ete. » 
(Lib. 3, de consid. c. 11). Il dit ailleurs au même pape Eugène 
» (Epist. 237): « Vous avez été constitué au-dessus des nations 
» et des royaumes afin de renverser et de détruire, d'édifier et 
» de planter etc. » Il en résulte que le Pontife Romain a le pou- 
voir de porter des lois qui obligent l'universalité de l'Eglise ca- 
tholique; ces lois doivent étre acceptées de tous, et l'on ne peut 
les rejeter sans péché, si ce n'est dans le cas du consentement du 
législateur, qui peut contraindre ceux qui refusent de les ob- 
server et lier ceux qui résistent; cela est ainsi sans qu'au préa- 
lable, ces lois puissent être discutées, approuvées, reçues et pro- 
mulguées par les princes, ou par les tribunaux séculiers ou 
méme par le clergé, soit qu'elles portent sur des matières de 
foi et de moeurs ou bien sur la discipline. Que si ces lois 
entrainent avec elle quelques graves inconvénients que le lé- 
gislateur n'a pas connus, nous pensons qu'il y a lieu d'observer 
la marche que notre saint Docteur inscrive dans sa lettre 255: 
« Si un acte de l'autorité apostolique est inspiré par la rigueur, 
» tous les fidèles qui vous sont étroitement soumis tacheront, 
» autant que possible, d'obtenir qu'un tel acte soit révoqué, 
» ou tempéré, ainsi que cela convient pour votre honneur, et 
» de notre cóté si nous pouvons quelque chose, nous ne man- 
» querons pas de vous faire connaître notre pensée. » 


XXXI. 


« Souvenez-vous, ó Eugène, de cette parole: Je me dois aux 
» sages et aux insensés etc... Vous vous devez donc aussi aux 
» infideles, aux juifs, aux grecs et aux gentils etc... Vous ne 
» devez nullement perdre de vue la pire espèce des insensés. 
» Je veux parler des hérétiques et des schismatiques; car ceux-là 
» sont égarés etils égarent; ils sont chiens par l'esprit de di- 
» vision et renards par la fourberie. Vous devrez donc vous 
» occuper, dis-je, avant tout de ceux-là, soit pour les corriger 
» de peur qu'ils ne périssent, soit pour les réprimer de peur 
» qu'is ne fassent périr les autres. » On voit par là que dans 
le Pontife Romain réside un pouvoir perpétuel de juridiction 
qui lui a été confié par N.-S. Jésus-Christ à l'effet d'annoncer 
l'évangile à toutes les nations soit par lui-méme soit par ses 
missionnaires. Quant aux hérétiques, ils peuvent étre contraints 
per l'autorité du Souverain Pontife à rentrer dans le giron de 
la foi catholique. 


XXXII. 


S. Bernard, nommé justement par le célèbre Baronius trom- 
pette de l'Esprit-Saint et nouvel Elie, enflammé de zèle pour 
la gloire du Seigneur Dieu des armées excite les fidèles à pren- 
dre les armes contre les Sarrasins par l'exhortation suivante: 
« J'appellerai bienheureuse la génération qui peut profiter d'un 
» temps si riche en indulgcnces etc... Prenez le signe de la 
» Croix, et vous obtiendrez par-là l'indulgence pour tous les pé- 
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» chés que vous confesserez avec un cœur contrit. » (Epist. 382). 
Cette indulgence concédée par Eugène III est appelée par notre 
S. Abbé, dans sa lettre 394, Largissimam. Ce pouvoir d'ac- 
corder des indulgences pléniéres appartient exclusivement au 
Pontife Romain. C'est pourquoi, méme un concile général, sans 
le Pape, ne peut point accorder une indulgence plénière, at- 
tendu que dans ce cas il ne posséde ni formellement, ni par 
un mode supérieur ni de toute autre manière l'autorité papale. 


XXXIII. . 


a Ce que j'ai recu de l'Eglise (écrit notre saint Docteur aux 
» chanoines de Lyon, Epist. 174) je le crois et je l'enseigne 
» aux autres en toute assurance; mais dans le cas contraire, 
» j'avoue que c'est avec plus de scrupule que je l'admettrais ete... 
» Car si la chose paraissait douteuse, il fallait au préalable 
» consulter l'autorité du Siége Apostolique, etc... Quant à ce 
» que j'ai dit, il est bien entendu que c'est sans préjudice de 
» ce que pourrait dire un homme mieux instruit que moi. C'est 
» avant tout à l'autorité et à l'examen de l'Eglise Romaine que 
» je réserve toute cette affaire et toutes celles qui sont de méme 
» nature, prêt à corriger ma manière de voir si J'apprends 
» qu'elle pense autrement que moi.» Il n'appartient qu'au Sou- 
verain Pontife d'instituer de nouvelles fétes pourétre célébrées 
dans toute l'Eglise, comme aussi de placer solennellement au 
rang des saints quelques noms nouveaux. 


XXXIV. 


Dans la lettre 220, S. Bernard dit: « Relativement à ce que 
» vous demandez de notre humilité au sujet de l'anathéme qui 
» est sur le point d'être lancé contre le comte Rodolphe, et à 
» ]a mission que vous voudriez me confier pour empécher par 
» tous les moyens possibles que la chose n'eüt pas lieu à cause 
* des maux nombreux qui pourront selon vous en résulter, je 
» ne vois pas comment je pourrais m'en acquitter et obéir aux 
» ordres apostoliques. Et à supposer que je le pusse, je ne vois 
» pas comment je le pourrais faire raisonnablement. Je déplore 
» assurément les maux qui pourront s'ensuivre, mais ce n'est 
» pas une raison pour nous de faire le mal, pour procurer un 
» bien. Il suffit et il convient beaucoup mieux que nous aban- 
» donnions complétement la chose au jugement et aux dispo- 
» sitions du Dieu tout puissant. » 11 dit ailleurs (Epist. 222: «Le 
» roi dit dans ses lettres: Voilà que nos évêques sont encore 
» frappés de censure et que notre pays est interdit; comme si 
» en vérité l'absolution appartenait au comte Théobald. » De 
ces passages il résulte qu'aucun prince chrétien, ni juge sé- 
culier n'est exempt des censures ecclésiastiques et qu'ils ne 
sauraient prétendre avoir le droit de contraindre les juges ec- 
clésiastiques d'absoudre ceux qui se trouvent liés par des cen- 
sures, ni de se délivrer eux-mémes de ces liens, ni d'annuler 
ou de déclarer nulles les sentences portées par les juges ec» 
clésiastiques en matière spirituelle; mais plutôt, ainsi que l'en- 
seigne fort à propos et dans des termes si magnifiques notre 
S. Docteur (Epist. 185): «La plus noble de toutes les victoires 
» c'est de se soumettre à la majesté Divine; et le plus haut 
» degré d'honneur et de gloire consiste à ne point résister à 
» l'autorité de Notre Sainte Mère l'Eglise. » Les paroles de Notre 
Divin Rédempteur: Tout ce que vous lierez sur la terre etc... 
Paissez mes brebis etc. qui confèrent le pouvoir de lier d'une 
maniere illimitée, renferment surtout ce genre de pouvoir en ce 
qui est le plus nécessaire pour gouverner et paître les brebis 
de Jésus-Christ; ce pouvoir est donc surtout un pouvoir lé- 


gislatif, 
XXXV. 


«Les abbés veulent se soustraire aux évéques, les évéques 
» aux archevéques, les archevéques aux patriarches ou pri- 
» mats. Cette conduite est-elle louable ? Certes on ne peut et l'on 
» ne doit point l'excuser. En fesant à ce sujet tant d'efforts vous 
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» réussirez peut-être à prouver que YOUS possédez la plénitude 
» du pouvoir, mais prouvez-vous également que vous avez 
» la plénitude de la justice? Vous agissez de la sorte parce que 
» vous le pouvez, mais vous demandez-vous si vous le devez ? » 
(Liv. 3, de consid. c. 8, ad Eugen.). Au chapitre 10 du méme 
livre S. Bernard ajoute: « Je ne suis pas tellement ignorant que 
» je ne sache que vous avez été établi en qualité de dispen- 
» Ssaleur, mais c'est pour édifier et non point pour détruire. 
» Lorsque la nécessité l'exige la dispense est excusable. Elle 
» devient méme louable lorsqu'elle est réclamée par l'utilité, 
» mais je dis utilité générale et non personnelle. » On voit par 
là que le Souverain Pontife possède le pouvoir de dispenser 
en ce qui concerne les prescriptions du droit positif et méme 
de les abroger, toutes les fois que la chose est réclamée par 
une raison légitime, et l'on doit présumer qu'elle est telle lors- 
que le contraire n'est point manifeste; il a également le droit 
d'interpréter le droit divin. C'est pourquoi S. Bernard, dans un 
autre passage (1l. &, de consid. c. 11) appelle le Souverain Pon- 
üfe: Canonum dispensator et legum. moderator. 


XXXVI. 


Dans son épitre 249 aux romains, S. Bernard les reprend 
sévèrement de s'être détachés de la cause du pape Eugène III, 
par le désir d'être comme autrefois gouvernés, dans l'ordre 
temporel, par les consuls de la république et de ne vouloir 
plus étre soumis au Pape pour les choses temporelles. Dans 
sa lettre 245, adressée au roi Conrad il parle en ces termes 
de l'Eglise Romaine: «Il délivrera sans aucun doute, aujour- 
» d'hui comme toujours, son épouse, celui qui l'a rachetée 
» de son sang, l'a dotée de son esprit, l'a ornée des dons cé- 
» lestes et ne l'a pas moins enrichie des dons de la terre. » 
Bien que Notre-Seigneur J.-C. ait dit que son royaume n'était 
pas de ce monde et qu'il n'ait légué au Pasteur de l'Eglise 
universelle aucune juridiction temporelle, il n'en est pas moins 
vrai qu'il ne lui a fait aucune prohibition à ce sujet et nous 
voyons clairement dans l'ancien testament que plusieurs des 
Pontifes furent en méme temps rois et juges politiques. Rien 
par conséquent ne s'oppose à ce que le Pontife Romain, tout 
en étant investi d'un pouvoir spirituel vis-à-vis de tout l'uni- 
vers chréüen, soit en méme temps prince et revétu d'un pou- 
voir temporel limité et du gouvernement de l'état politique qu'il 
possède en vertu de la donation des princes chrétiens et d'au- 
tres titres légitimes. 


XXXVII. 


« Maintenant enfin l'Epouse (c'est ainsi que S. Bernard appelle 
» l'Eglise, dans son sermon 58» sur le cantique des cantiques), 
» l'Epouse est invitée à venir dans les vignes, non point, il est 
» vrai, pour planter, mais pour tailler ce qui était déjà planté. 
».Et c'est fort à propos qu'il en est ainsi, car un travail de 
» ce genre requérait un temps de paix. Quand, en effet, pou- 
» vait-elle le faire au temps de la persécution ? Car prendre 
» en main le double glaive, exercer la justice au sein des na- 
» tions, réprimander les peuples, assujettir les rois et les no- 
» bles par des liens spirituels et rendre contre eux des juge- 
» ments: voilà ce que j'appelle tailler la vigne. Or, c'est à peine 
» si en temps de paix toutes ces choses peuvent se réaliser 
» en conservant la paix. » 


XXXVII. 


« Que mon âme n'entre jamais dans les conseils de ceux 
» qui disent que la paix et la liberté de l'Eglise sont nuisibles 
» à l'empire, ou bien que la prospérité et la gloire de l'empire 
» sont funestes au bien de l'Eglise. Car Dieu qui est l'auteur 
» et de l'Eglise et de l'empire a uni ces deux puissances non 
» point pour les détruire mais plutôt pour les fortifier. » (Ep. 243). 
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XXXIX. 


« Je vous supplie (c'est aux toulousains que S. Bernard écrit, 
» (Epist. 251), mes trés chers fréres, de ne point recevoir de 
» prédicateur étranger ou inconnu, à moins qu'il ne soit au- 
» torisé par le Souverain Pasteur ou par votre propre évéque 
» à vous annoncer la parole de Dieu. » Il résulte de ces paroles 
qu'aucun édit d'un prince politique ou d'une cour séculière ne 
peut conférer validement à un prétre ou à un clerc une juri- 
diction quelconque à l'effet de précher ou d'administrer les 
sacrements. 


XL. 


« Le S. Siége a cela de particulièrement digne de remarque 
» qu'il s'empresse de révoquer ce que l'on a par hasard obtenu 
» de lui par surprise et en lui cachant la vérité. Chose vrai- 
» ment juste et qui mérite notre adniiration, c'est que le men- 
» songe ne profite à personne surtout quand onle commet 
» auprès du saint et souverain Siége Apostolique. Que le Sei- 
» gneur remplisse le cœur de mon seigneur afin qu'il ne soit 
» pas de nouveau surpris par les moines qui recherchent non 
» pas tant la liberté, comme ils voudraient le faire croire, qu'à 
» se soustraire au joug de la discipline. » (Epist. 180). S. Ber- 
» nard parle des questions de fait, qui ne sont pas révélés de 
» Dieu ni immédiatement, ni médiatement, et qui sont subor- 
» donnés au témoignage des hommes. 


XLI. 


« Il importe de regarder comme devant faire l'objet de votre 
» supréme apostolat tous les dangers et tous les scandales, 
» quels qu'ils soient, qui surgissent dans le royaume de Dieu, 
» mais surtout ceux qui touchent aux matières de foi. Car il 
» me semble tout à fait convenable que les dommages causés 
» à la foi soient réparés avant tout par celui dont la foi ne 
» peut point faillir: or c'est au S. Siége que cette haute pré- 
» rogative appartient etc... Vous remplissez le róle de Pierre, 
» dont vous occupez le siége, lorsque par vos admonitions 
» vous confirmez les cœurs qui chancellent dans la foi, et lors- 
» que par votre autorité vous écrasez ceux qui corrompent la 
» foi, etc... ll est certain qu'en vertu du privilége attaché au 
» Siége Apostolique, la plus haute de toutes les choses appar- 
» tient à bon droit à votre souveraine autorité et à votre pou- 
» voir sans bornes. Et ce que vous avez une fois scellé de votre 
» autorité apostolique est à tout jamais consacré, sans que 
» par la suite aucune attaque, quelle qu'elle soit, puisse en al- 
» lérer la force et l'intégrité. » (Epist. 189, ad Innocent. IT, et 
Epist. 198, ad eumdem). Ces paroles prouvent au-delà de toute 
évidence que tout jugement porté par le Souverain Pontife en 
matiére de foi est définitif, infaillible et irréformable, toutes 
les fois qu'il écrit et qu'il enseigne, comme Pontife, enseignant 
l'Eglise universelle en vertu de son autorité pontificale, défi- 
nissant un point quelconque, et jugeant que la chose ainsi 
définie doit étre regardée et crue comme une vérité de foi, 
déclarant en outre hérétiques ceux qui refuseront de se sou- 
mettre, et cela alors méme qu'il prononce en dehors du con- 
cile général. S. Bernard ne parle que du Souverain Pontife lors- 
que, dans sa lettre 190, il écrit au Pape pour qu'il condamne 
les erreurs d'Abailard: « ll me semble qu'en agissant comme 
» je l'ai fait, mon mérite aura été de signaler l'erreur à celui 
» qui a recu du Dieu tout-puissant les armes pour détruire 
» toute opinion contraire à la vérité, pour renverser quiconque 
» ose s'élever contre la science de Dieu, et pour réduire en 
» servitude toute intelligence sous le joug de Jésus-Christ. » 


XLII. 
» À qui parmi les autres apôtres at-il été dit: J'as prié pour 
» tot Pierre, afin que la foi ne défaille point. Et c'est pour- 
» quoi les paroles suivantes nous montrent le devoir qui a été 
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» imposé aux successeurs de Pierre: Quand un jour tu seras 
» converti confirme fes frères. Certes la chose est bien né- 
» cessaire. Le temps est venu, 6 Père très aimant, de con- 
» naître votre principauté, de prouver votre zèle, et de faire 
.» honneur à votre ministère. » (Epist. 190). Par conséquent le 
-Pontife Romain, c'est à dire la Pierre sur laquelle l'Eglise a été 
fondée, possède, indépendamment du concile général, un pou- 
voir suprême dans les affaires ecclésiastiques, pouvoir qui lui 
.a été confié par Dieu lui-même et en vertu duquel il peut, 
sans l'intervention du concile écuménique définir avec la plus 
parfaite infaillibilité les dogmes de foi. Les magnifiques éloges 
donnés au Souverain Pontife par S. Bernard dans le 8 XIV 
ci-dessus, ont fait briller cette vérité de son plus vif éclat. Ils 
montrent aussi que c'est sans le moindre fondement et tout- 
à-fait témérairement que certains ont voulu restreindre la partie 
des paroles ci-dessus rapportées de Notre-Seigneur J.—C., et 
faire parler la Sainte Ecriture autrement qu'elle ne parle: car 
elle ne dit point: J'ai prié pour (oi concile, mais j'ai prié 
pour foi Pierre. Personne n'ignore quelles sont les préroga- 
tives de la téte qui dans tout homme vivant constitue pour 
ainsi dire la personnalité de l'âme. C'est dans la tête, en effet, 
que brille la plénitude de la vie, la faculté de connaitre, le 
pouvoir de discerner et de juger, la majesté du corps, l'ini- 
tiative et le commandement qui règlent l'action de tous les 
membres, c'est la téte, en un mot, qui est la personne et 
l'autorité de l'áme. 


XLIIL. 


« La mère et la maîtresse de toutes les églises (dit S. Ber- 
» nard, sermon de privilegiis S. Joann. Bapt.) c'est l'Eglise 
» Romaine à laquelle il a été dit: J'ai prié pour tot afin que 
» la foi ne défaille point. » Dans un autre passage notre saint 
Docteur appelle l'Eglise Romaine: « La pierre de la foi catho- 
lique, la colonne de la foi, le fondement de la vérité, » et par de 
tels éloges et beaucoup d'autres qu'il lui donne, il nous montre 
clairement que Notre-Seigneur a demandé l'indéfectibilité de 
la foi, soit pour Pierre, soit pour tous ses successeurs dans 
l'Eglise de Rome, et lorsque S. Bernard attribue à cette Eglise 
le privilége de lindéfectibilité de la foi, qu'elle seule possède 
entre toutes les Eglises, ille lui attribue comme découlant de 
l'autorité et de la dignité du Souverain Pontife qui étant sa 
téte lui communique tous ses priviléges. 


XLIV. 


« De méme qu'il faut observer inviolablement tout ce que 

.» vous. nous prescrivez, lon doit aussi espérer en toute assu- 
» rance un bon résultat de tout ce que vous avez ordonné. » 
(Epist. 50, ad Honorium 11). Le pape est donc également in- 
faillible, et ses jugements sont à l'abri de toute erreur, lors- 
qu'il déclare à tous les fidèles qu'une chose touchant les mœurs 
est prohibée ou prescrite par le droit naturel ou par le droit 
divin. Jl est encore tout à fait certain que le Souverain Pon- 
tife posséde le droit et l'autorité pour condamner et prohiber 
les livre& qui renferment quelque chose de contraire à la foi 
et aux bonnes mœurs ou de nature à conduire au schisme. 
C'est pour cela que S. Bernard s'éléve fortement contre les 
sectateurs de Gilbert de la Porée « lesquels osent encore trans- 
» crire et lire ce livre malgré l'interdit publié par le S. Siége, 
» et par là méme persévérent, avec encore plus d'opiniátreté 

» à suivre leur maitre, méme dans les choses qu'il a lui-méme 

» abandonnées; préférant en cela limiter plutôt dans son er- 

» reur que dans sa rétractation. ». (Serm. 80, in cant.) Il écrit 

également à Innocent lI ce qui suit: « Pierre Abailard avait écrit 
» un livre sur la Sainte-Trinité, mais ce livre a été examiné 

» et jeté aux flammes, par ordre du légat de l'Eglise Romaine, 

» comme renfermant une doctrine impie. Maudit soit celui qui 

» voudrait relever les ruines de Jéricho. Ce livre est ressuscité 

» d'entre les morts et par lui une foule d'bérésies qui étaient 


DU PAPE ET DE L'ÉGLISE. 


1678 


» comme endormies, ont été réveillées et elles ont été vues 
» par un grand nombre de personnes.» (Epist. 191). 
XLV. 

» Vous étes celui à qui les clés ont été confiées. Vous étes, 
» 6 Eugène, le prince des évéques. Quoi de plus puissant que 
» Pierre qui a recu d'une maniére si positive et si personnelle 
» les clés du royaume des cieux, de maniere à ce que la sen- 
» tence de Pierre précéde la sentence du ciel, et tout ce que 
» vous lierez sur la terre, dit Notre-Seigneur, sera également 
» lié dans le ciel, et tout ce que vous délierez sur la terre sera 
» aussi délié dans le ciel. » (Lib. 2, de consid, c. 9, serm. in 
festo SS. Petri et Pauli). Saint Bernard, dans ce passage comme 
dans beaucoup d'autres, fait ressortir que par droit divin, en 
vertu de la promesse de Notre-Seigneur, le Pontife Romain 
possede certainement un pouvoir judiciaire et législatif de lier 
et de délier, lequel est sans bornes au sein de l'Eglise fondée 
par Jésus-Christ, laquelle embrasse dans son unité tous ceux 
qui par le baptéme ont recu le don de la foi; or en parlant 
de ce pouvoir il ne mentionne nulle part le. concile général 
de telle sorte que la doctrine toute céleste de Notre Saint Doc- 
teur démontre avec la plus grande évidence que le Pontife Ro- 
main est supérieur au concile. Car ce n'est point le concile, 
mais c'est Pierre qui a recu personnellement de Notre-Sei- 
gneur, non seulement le pouvoir de lier et de délier et de 
remettre les péchés, mais encore les clés du royaume des cieux, 
c'est à dire, comme S. Bernard vient de nous l'expliquer, la 
plénitude du pouvoir; bien plus Pierre a reçu ces clés du 


royaume des cieux d'une manière si personnelle que ce n'est 


point Ja sentence du concile, mais la sentence de Pierre qui 
précède la sentence du ciel. Comment donc le concile pour- 
rait-il être plus puissant que Pierre ? Quand est-ce que le con- 
cile a personnellement recu de Jésus-Christ les clés contre 
Pierre ? Comment n'aura-til pas les clés à l'égard du concile, 
celui qui les a reçues pour le royaume des cieux ? Comment 
enfin le concile pourra-t-il sans clés ouvrir ou fermer ce que 
Pierre avec les clés aura ouvert selon la science et le pouvoir 
quil a recu de Dieu? 


XLVI. 


« Comme les disciples qui étaient pleins de l'esprit de Dien 
» étaient regardés comme pris de vin, alors, à l'exemple de 
» l'ami de l'époux qui prend la défense de l'épouse, Pierre se 
» levant au millieu d'eux, dit etc... De nouveau Pierre au nom 
» detous etc. » (Serm. 49, in cant.) Ces passages extraits des 
actes des apótres montrent aussi trés clairement que Pierre 
dans le concile de Jérusalem se leva le premier, et définit la 
question de telle sorte que les autres apótres qui y étaient pré- 
sents dürent tous se ranger à sa décision. De méme, lors de 
l'élection solennelle de S. Mathias, Pierre exerca l'autorité de 
président. Dans son livre 3, de consid. c. 11, Notre Saint Doc- 
teur nous montre que dans le concile de Reims le pape Eu- 
gène III imita parfaitement la conduite de Pierre: « N'est-ce 
» point votre bouche, ó Eugène, qui dans le concile de Reims 
» à promulgué les chapitres soumis à votre examen etc... Nous 
» ordonnons, dites-vous alors, qu'ausst bien les évéques que 
» les clercs etc... Que siles évéques négligent d'infliger la peine 
» qui a été fixée, qu'ils s'abstiennent d'exercer leur office pas- 
» toral, jusqu'à ce qu'ils aient imposé aux clercs qui leur 
» sont soumis la peine que nous avons établie contre eux. Nous 
» avons en méme temps décidé que si les archidiacres, les 
» doyens et les prévôts refusaient avec mépris de se soumettre 
» à la règle, qu'ils soient privés de la charge dont ils sont re- 
» vétus. Nous défendons toutefois etc... Ce sont vos paroles, 
» c'est vous qui avez décrété. » On voit par là bien clairement 
que le Pontife Romain préside le Concile, qu'il y publie Ja sen- 
tence définitive, non point comme lié par le suffrage des autres 
mais bien comme juge supréme, que c'est par sa bouche que 
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sont promulgués les actes conciliaires et les décrets, que lui 
seul prescrit aux évéques et aux cleres ce qu'ils ont à faire, 
prononce la peine de la suspension contre tous les évéques 
sans distinction, inflige des punitions aux clercs soumis à cha- 
que évéque, prohibe par sa propre autorité ce qui est con- 
traire aux bonnes mœurs, prive des charges qu'ils ont déjà 
recues les ministres de l'Eglise qui n'obéissent point à ses pres- 
criptions; or pour toutes ces choses c'est le Pontife Romain, 
présidant le concile qui parle; au sein méme du concile il sanc- 
tonne toutes choses en son propre nom, sans faire aucune 
mention des autres pères présents au concile, ce qui prouve 
de la manière la plus évidente que le Pontife Romain, méme 
dans le concile est absolument supérieur au concile, non point 
parce qu'il y occupe la premiére place, mais bien parce que 
tous les évéques assemblés et siégeant dans le concile comme 
juges et non pas comme délégués sont soumis au Pontife Ro- 
main méme lorsqu'on le considére comme séparé d'eux. 


XLVI. 


À propos du concile de Sens, célébré en 1140, en présence 
da roi Louis le jeune, pour condamner les erreurs d'Abailard, 
notre S. Docteur, dans sa lettre 370, rapporte que les évé- 
ques des Gaules en écrivant au pape Innocent 1l s'exprimérent 
ainsi qu'il suit: « Il est absolument certain que toutes les choses 
» qui sont confirmées par votre autorité apostolique sont ap- 
» prouvées pour toujours et que dés lors leur force ne peut plus 
» étre ni ébranlée par les attaques ni amoindrie par la haine de 
» qui que ce soit. C'est pourquoi nous avons cru, Très-Saint 
» Père, qu'il était de notre devoir de déférer à votre siége apos- 
» tolique les choses qui ont été récemment traitées en notre pré- 
» sence. Comme ces actes nous ont paru à nous et à un grand 
» nombre d'hommes pieux et doctes conformes à la justice, nous 
» espérons que Votre Sainteté daignera les approuver par son 
» jugement et les confirmer en méme temps pour toujours par 
» sa propre autorité. » Or, il n'appartient qu'au supérieur d'ap- 
prouver par son jugement et de confirmer pour toujours par 
sa propre autorité. L'approbation ou la confirmation des con- 
ciles, qui appartient nécessairement aux Pontifes Romains, n'est 
pas une simple adhésion, un simple vote que le Pape soit tenu 
de donner de la méme manière que les autres évéques. C'est 
pourquoi le méme synode ajoute fort à propos: « Et comme 
» les dogmes pervers de Pierre Abailard entrainent une foule 
» d'hommes dans des erreurs on ne peut plus dangereuses et 
» condamnables, nous vous supplions tous unanimement et du 
» fond de nos cœurs de vouloir bien, Très-Saint Père, les frapper 
» dans votre autorité d'une condamnation perpétuelle, comme 
» aussi d'imposer une juste peine à tous ceux qui oseront en 
» prendre la défense dans un esprit subversif et contentieux. 
» Que si Votre Sainteté imposait silence à cet homme , en 
» lui enlevant la faculté aussi bien d'enseigner que d'écrire, 
» et condamnait ses ouvrages qui sans aucun doute sont pleins 
» de dogmes impies, alors les épines étant arrachées du sein 
» de l'Eglise de Dieu, l'on verrait de nouveau la riche moisson 
» de Jésus-Christ se fortifier, porter des fleurs et puis des fruits 
» abondants. » 


XLVII. 


« Vous jugez toutes choses, à Eugène, mais vous-méme 
» vous n'êtes jugé par personne (dit encore S. Bernard, dans 
» le livre 3 de consid. c. 8). Il n'est personne auprès de qui 
» l'on puisse en appeler de vous, mais de toutes les parties 
» de l'univers on en appelle à vous, et cela méme est un té— 
» moignage rendu à la primauté sans égale dont vous étes 
» revêtu. » Il écrit également au pape Innocep; JJ. (Epist. 213) 
les paroles suivantes: « Qui pourrait me re} justice contre 
» vous? etc. Il y asans doute un tribunal, eye J ésus-Christ, 
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» mais il n'est point tel que je puisse en appeler à lui contre 
» vous, car devant ce tribunal si la chose pouvait vous étre 
» nécessaire et devenir possible pour moi, je voudrais bien 
» plutót y employer toutes mes forces pour vous, me présenter en 
» votre nom et y répondre pour vous. C'est pourquoi je recours 
» à celui qui a recu le pouvoir de juger ici-bas l'univers en- 
» tier, c'est à dire à vous. J'en appelle de vous à vous, car 
» c'est à vous de juger entre vous et moi. « (Epist. 213). Ces 
remarquables paroles sont bien capables de nous convaincre 
que le Pape n'a sur la terre aucun juge qui lui soit supérieur, 
et qu'il ne peut pas étre corrigé, jugé, puni et condamné méme 
par le concile écuménique, ni étre assujetti à aucune des cho- 
ses qui peuvent convenir à celui qui reconnait ici-bas un su- 
périeur; le jugement du Pape est définitif, il ne peut être cassé 
par personne et l'on ne saurait sans crime en appeler de sa 
sentence au concile général; or il est certain que celui auprès 
duquel on peut en appeler est supérieur à celui dont on ap. 
pelle et que le Pape n'a ici-bas d'autre juge de sa conduite 
que lui-méme. 


XL VIII. 


Le saint Docteur au nom des évéques réunis en synode contre 
Abeilard qui après avoir lui-même choisi cé synode, en appela 
de sa sentence au siége apostolique, écrivit au pape Innocent II 
les paroles suivantes: (Epist. 191) « Les évéques qui s'étaient 
» réunis pour cette affaire, pleins de déférence envers Votre 
» Sainteté n'ont rien fait contre sa personne (d'Abailard); ils 
» ont seulement, en vue d'apporter un remède devenu néces- 
» saire, condamné les chapitres des ouvrages de cet homme, 
» lesquels sont condamnées par les saints Péres, afin que le 
» mal ne se propagéát point etc... Nous avons poussé cette 
» affaire aussi loin qu'il nous a été possible; mais c'est à vous, 
» Très-Saint Père, qu'il appartient de pourvoir à ce que du- 
» rant votre pontificat l'honneur de l'Eglise ne soit souillé 
» par aucune tache d'hérésie. L'épouse de Jésus-Christ vous 
» a été confiée, à vous qui êtes l'ami de l'époux. C'est à vous 
» qu'il appartient de conserver cette Vierge chaste pour Jésus- 
» Christ son unique époux. » On voit par là jusqu'où va le pou- 
» voir d'un synode pruvincial ou national. Toutes les fois qu'il 
s'agit de matières touchant la foi et les mœurs de l'Eglise uni- 
verselle ou bien les droits généraux du pouvoir ecclésiastique, 
ce genre de synode ne peut point porter de sentence défini- 
tive; mais il peut au sujet de propositions erronées, déjà con- 
damnées pas les Saints Péres, eten vue de procurer un re- 
mède nécessaire faire provisoirement une constitution synodale, 
de maniere à ce que le jugement définitif et irréformable et 
le décret de foi soient portés par le Souverain Pontife ou 
le concile général muni de l'autorité du vicaire de Jésus- 
Christ; c'est pour cela que le synode précité écrit lui-méme au 
pape Innocent: « Comme cet homme entraine à sa suite un 
» grand nombre de personnes et trouve tout un peuple qui 
» croit en lui, il est nécessaire que vons apportiez un prompt 
» remède à cette funeste contagion: il faut en effet apporter 
» promptement du remède là où de longs retards ont été la 
» cause de grands maux. » Ces paroles et une foule d'autres 
contenues dans les lettres de notre saint Docteur, montrent 
clairement que pour condamner les hérésies un concile écu- 
ménique n'est nullement nécessaire, mais qu'il suffit que le 
Pontife Romain, aprés avoir examiné la chose porte un juge- 
ment et prononce une sentence définitive qu'il impose à la 
foi de l'Eglise universelle. C'est ainsi qu'ont été condamnées, 
sans convoquer de concile général, un grand nombre d'erreurs 
et notamment celles des Cathares, des Albigeois etc. On voit 
des exemples de ce genre à tous les siècles de l'Eglise, et dés 
l'instant que les Souverains Pontifes eurent parlé, l'univers 
entier se soumit aussitôt au jugement du Siége Apostolique; 
l'affaire des hérésiarques fut jugée, sans qu'il vint à la pensée 
qu'on püt en appeler à un concile général. 


1681 
XLIX. 


« Le Siége Apostolique peut (dit S. Bernard. Epist. 131), 
» appeler à lui de tous les confins de la terre les personnes 
» les plus haut placées dans la hiérarchie ecclésiastique; il peut 
» les forcer à se rendre auprés de sa personne non pas seu- 
» lement une ou deux fois, mais toutes les fois que la chose 
» lui paraitra convenable: c'est pourquoi il peut punir sur le 
» champ toute désobéissance, si par hasard quelqu'un refuse 
» de se conformer à ses ordres. » ll écrit, en outre, au roi 
Louis: « Le concile est assemblé: y a-t-il en cela rien qui puisse 
» porter atteinte à la dignité royale et aux intéréts du royaume? 
» Là au contraire on rappellera et on louera publiquement 
» l'obéissance envers votre Excellence etc. » (Epist. 958). Par 
conséquent, lorsque le bien commun de l'Eglise universelle 
l'exige, les évêques sont tenus d'obéir au Pape quand il les 
convoque. En outre, aucun prince laïque n'a autorité pour pres- 
crire et convoquer un concile général en vue de pourvoir au 
bon gouvernement des affaires de l'Eglise: ce droit n'appartient 
quau Pontife Romain qui est l'évéque de l'univers et le seul 
Pasteur des Pasteurs, qui peut seul imposer à tous les évéques 
un précepte obligatoire. Une fois le concile général convoqué 
et réuni par l'autorité du Souverain Pontife, celui-ci peut en- 
core, si le concile ne procède point d'une manière régulière, 
le dissoudre immédiatement. Enfin, c'est au Pontife Romain qu'il 
appartient d'approuver et de confirmer les décrets rendus par 
le concile en matière de foi; or les décrets de la 5° session 
du concile de Constance reletifs à la supériorité du concile, 
ne furent nullement confirmés par Martin V, mais plutôt re- 
jetés et réprouvés. 


L. 


« La plénitude du pouvoir sur toutes les Eglises du monde 
» entier a été, par un privilége tout spécial, donnée au Saint- 
» Siége Apostolique; celui donc qui résiste à ce pouvoir ré- 
» siste à l'ordre établi de Dieu. Il peut (le S. Siége) s'il le juge 
» utile, créer de nouveaux évéchés là oà il n'en existait point 
» auparavant. Quant à ceux qui existent, il peut soit en dimi- 
» nuer l'importance, soit l'agrandir selon que sa raison le lui 
» inspire, de telle sorte qu'il peut élever des évéques au rang 
» d'archevéques et vice versa, si la chose lui semble néces- 
» saire. » (Epist. 131. Par conséquent, la communication de la 
juridiction, en tant que distincte de l'ordre, sur tels sujets plutôt 
que sur tels: autres, dépend immédiatement du Souverain Pon- 
tife de telle sorte que dans les cas d'une prohibition de sa part, 
l'évéque ne peut ni lier ni délier. « Car (comme dit S. Bernard, 
» Epist. 172) c'est du Souverain Pontife qu'il tient la plénitude 
» de son honneur et de sa charge. » 


Li. 


Dans sa lettre 238* S. Bernard dit en outre: « Nous savons 
» qu'il n'appartient qu'au Pontife Romain de prononcer une 
» sentence définitive pour la déposition des évéques, et cela 
» surtout parce que si beaucoup d'autres ont été appelés à par- 
» tager sa sollicitude pastorale, il est seul revêtu de la pléni- 
» tude du pouvoir. « ll dit encore à Eugène III (lib. 3. de consid. 
cap. 9): « Ne pouvez-vous point, si vous avez une raison de 
» le faire, fermer le ciel aux évéques, les déposer de leur siége 
» et méme les livrer à Satan? » 


Lil. 


« Vousavez, (écrit S. Bernard au comte Théobald, Epist. 39), 
» vous avez autant qu'il était en vous comblé d'égards et se- 
» condé en toutes choses dans un esprit de soumission le légat 
» qui a voulu vous honorer vous et votre ville, par la célé- 
» bration d'un si important concile; puis vous avez mis vos 
» soins à corroborer et à confirmer tout ce qu'il avait ordonné 
» et décrété pour lebien. » Les princes séculiers sont tenus de 
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défendre les légats du S. Siége; en outre, ils ne peuvent pas 
sans blesser la justice mettre obstacle à l'exercice de leur lé- 
gation, ni restreindre leur juridiction ni en examiner les actes. 
Dans le liv. 4, de considerat. cap. 6, S. Bernard dépeignant la 
charge des légats apostoliques dit entr'autres choses: « Ils re- 
» présentent Jean devant les rois, Moïse devant les Egyptiens, 
» Phinées devant lesfornicateurs, Elie devant les idolâtres, Elisée 
» devant les avares, Pierre devant les menteurs, Paul devant 
» les blasphémateurs, Jésus-Christ devant les trafiquants. Ils 
» ne redoutent point les menaces des princes, mais ils les mé- 
» prisent, ils punissent leurs crimes, reprennent durement ceux 
» qui sont durs, ils répriment ceux qui ont le cœur malicieux, 
» ils infligent aux superbes le traitement qu'ils méritent etc. » 


LIIL. 


« Par le mot Eglise l'on désigne non pas une seule âme, 
» mais l'unité ou plutót l'unanimité de plusieurs. Tous les au- 
» tres disciples étaient probablement présents lorsque le Sei- 
» gneur confiant absolument et sans exception toutes les brebis 
» au soin de Pierre recommanda par là méme à tous d'aimer 
» l'unité d'un seul troupeau, sous la conduite d'un seul pas- 
» teur, d'aprés ces paroles: Ma colombe est une, elle est belle, 
» elle est parfaite. » (Serm. 61, in cant. et lib. 4, de considerat. 
cap. 9). L'on peut puiser dans ce passage une définition par- 


. faitement juste de l'Eglise militante en disant qu'elle est la 


société des hommes qui professent la foi chrétienne et sont unis 
par la participation aux mêmes sacrements sous la conduite 
avant tout du Pontife Romain, seul vicaire de Jésus-Christ sur 
la terre. 


LIV. 


» Là où est l'unité, là est la perfection. Les autres membres 
» ne sauraient avoir la perfection s'ils se séparent de l'unité: 
» c'est pourquoi l'on applique à l'Eglise ces paroles du can- 
» tique: Ma colombe est une, elle est belle, elle est parfaite.» 
(Lib. 9, de consid. c. 9). L'unité de la foi est comme la forme 
essentiellement constitutive de l'Eglise, dont la conservation 
rendait nécessaire l'existence d'une régle à laquelle, en vertu 
de l'institution divine et de l'assistance du S. Esprit promise 
par Jésus-Christ, tous dussent humblement soumettre leur pro- 
pre jugement. Or cette régle se trouve dans la définition du 
Pape donnée soit par lui-méme soit par ses légats et par lui 
confirmée. On dit aussi que l'Eglise est une par l'unité des 
esprits, du Pasteur supréme qui est vicaire de Jésus-Christ; 
par l'unité d'espérance , puisque nous sommes tous appelés 
dans l'espérance d'une méme vocation; par l'unité des mémes 
sacrements, de la méme foi, des mémes rites et de la méme 
doctrine. Mais l'unité de la foi ne saurait subsister là où les 
mystéres de la foi sont abandonnés au libre examen des par- 
ticuliers. ; 


LV. 


» Depuis lors et dans la suite des temps la famille des chré 
» tiens n'a pu périr, la foi n'a point manqué sur la terre n! 
» la charité au sein de l'Eglise. Les fleuves ont rompu leurs 
» digues, les vents se sont déchaînés et précipités contre elle, 
» mais elle n'est point tombée etc... C'est pourquoi ni les vat 
» nes clameurs des philosophes, ni les attaques des héréti- 
» ques, ni le glaive des persécuteurs n'ont pu et ne pourront 
» jamais la séparer de la charité de Dieu , qui est en Jésus- 
» Christ; et son âme se tient d'autant plus fortement attachée 
» à celui qu'elle aime, qu'il lui est bon et avantageux de de- 
» meurer unie à son Dieu etc... C'est ce qu'il lui a promis en 
» disant: Voilà que je suis avec vous tous les jours jusqu a 
» la consommation des siècles. Quoi de plus fort que cette 
» union? Comment celle qui est ainsi soutenue et qui est st 
» fortement unie pourrait-elle jamais tomber? Elle est unie par 
» la fermeté de sa foi, elle est unie par l'amour de sa dévo- 
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» tion etc.» Ce langage sublime, fondé sur l'autorité de l'écri- 
ture sainte, prouve évidemment que la véritable Eglise de J.-C. 
n'a jamais cessé d'étre visible et qu'elle ne pourra jamais cesser 
de l'être. Notre Saint Docteur, écrivant au pape Innocent II 
(Epist. 166) dit encore: « Ils menacent de combattre aussi 
» par les mémes traits, l'arche du chef des apótres; menace 
» vraiment ridicule, puisque cette arche est fondée sur la pierre 
» ferme. De quel cóté, je le demande, se trouve le droit, la 
» loi, l'autorité des SS. Canons, le respect enfin de la majesté 
» divine ?» 


LVI. 


S. Bernard expliquant ces paroles: Hodie scietis, quia ve- 
niet Dominus, que l'Eglise chante la veille de la Nativité de 
N.-S. s'exprime ainsi: «Ces paroles occupent dans la sainte écri- 
» ture lelieu et sont dites dans le temps qui leur convient, 
» mais c'est aussi fort à propos que l'Eglise Notre Mère les 
» a placées à la veille de la Nativité, l'Eglise, dis-je, en qui 
» réside le conseil et l'esprit de son époux et de son Dieu, 
» l'Eglise dans le sein de laquelle repose le bien-aimé, qui 
» conserve son siége principal dans le cœur de sa bien-aimée. 
» Car c'est elle qui a blessé son cœur et a plongé le regard 
» de la contemplation dans l'abime des secrets de Dieu, afin 
» de créer dans son cœur pour le bien-aimé et de se créer 
» pour elle-méme dans le sien une demeure éternelle. C'est 
» pourquoi lorsque dans la Sainte Ecriture elle change ou in- 
» terpose des paroles, ce changement leur donne encore plus 
» de force qu'elles n'en avaient à leur place primitive et entre 
» cette force et la première la distance est peut-être aussi grande 
» que celle qui existe entre la figure et la vérité, entre la lu- 
» mière et l'ombre.» (Serm. 3, in vigilia Nativitatis Domini). 
Ainsi donc l'Eglise a en elle le conseil et l'esprit de son époux 
et de son Dieu. Elle est infaillible et ne peut pas errer. 


LVIL 


Dans ses sermons 30 et 79 sur le cantique S. Bernard com- 
parant l'Eglise à une vigne dit que dans cette vigne:« les apó- 
» tres sont les rameaux, Notre-Seigneur est la souche et son 
» père le vigneron. Elle est plantée dans la foi, ses racines 
» poussent dans la charité, elle est défoncée par le soc de la 
» diseipline, elle est fécondée par les larmes de la pénitence, 
» elle est arrosée par la parole des prédicateurs etc... L'Eglise 
» ne peut point tomber, parce qu'elle a été fondée sur la pierre 
» et cette pierre n'est autre que Jésus-Christ etc.» Ce passage 
montre en méme temps que la visibilité unie à la perpétuité 
sont tellement deux caracteres distinctifs dela véritable Eglise 
que leur défaut suffit pour faire connaitre la fausseté des sectes. 
Pour prouver que notre Eglise est bien celle que Jésus-Christ 
a établie, S. Bernard, aprés avoir constaté en elle cette double 
qualité, ajoute pour marquer sa perpétuité qui ne sera jamais 


interrompue: « C'est Dieu qui l'a édifiée, c'est Dieu qui la con- . 


» serve. Lui-méme la féconde, la propage, la taille et l'émonde 
» afin qu'elle porte plus de fruits; comment donc pourrait-il 
» négliger et abandonner cette vigne que sa main divine a 
» pl:ntée?» 

LVIII. 


Dans les sermons que nous venons de citer Notre Saint Doc- 
tear dit encore en parlant de l'Eglise: « O toi, Notre Sainte 
» Mère l'Eglise, qui possédes vraiment les promesses de la vie, 
» pour le temps et pour l'éternité, tu obtiens ld conquéte du 
» monde entier par la double gràce dont tu disposes, je veux 
» dire la suavité du joug et le royaume céleste. Sors de la ville 
» de Jérusalem et l'univers entier te sera donné. ..Je t'établirai, 
» dit-il, pour faire l'orgueil des siècles, la joie de toutes les 
» générations, tu boiras le lait des nations et tu t'allaiteras 
» aux mamelles royales et tu sauras que je suis ton Seigneur 
» pour te sauver et ton Rédempteur plein de force etc.» Saint 
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Bernard avait dit un peu plus haut: « Enfin léve tes yeux et 
» considére si son ombre n'a pas enveloppé les montagnes et 
» Si ses arbustes n'ont point dépassé les cédres de Dieu; s'il 
» n'a pas étendu ses branches jusques à la mer et ses rejetons 
» jusqu'au bord du fleuve.» On voit par là qu'une autre marque 
de la véritable Eglise c'est l'ampleur, c'est à dire la multitude 
et la variété de ceux qui croient en elle. Car l'Eglise est appe— 
lée catholique parce qu'elle est tellement répandue sur toute la 
surface de la terre, qu'il n'est permis à personne d'ignorer son 
existence. Notre-Seigneur lui-méme atteste que la chose avait 
été prédite dans la loi, dans les prophétes et dans les psaumes, 
et comme le remarque S. Bernard, c'est précisement par ce 
caractére que Notre Eglise se distingue de la synagogue des 
juifs, attendu que ‘cette dernière n'était point destinée à em- 
brasser tous les temps, toutes les provinces, toutes les nations, 
et toutes les races d'hommes. 


LIX. 


«'Vos pères ont recu la mission de conquérir non pas seu- 
» lement certaines contrées, mais, tout l'univers: alles dans 
» le monde entier, leur a-t-il été dit: leur principauté repose 
» donc sur un fondement on ne peut plus solide: ils ont été 
» constitués princes sur toute la terre et vous avez succédé à 
» leur héritage. Ainsi vous êtes l'héritier de l'univers.» (L. 3, 
de consid. c. 1, ad Eugenium). Dans ce passage, comme dans 
beaucoup d'autres, S. Bernard appelle le Pontife Romain suc- 
cesseur de Pierre. De là découle encore qu'un autre des ca- 
ractéres de’la véritable Eglise, c'est la succession non inter- 
rompue des évéques de l'Eglise de Rome, depuis les apótres 
jusqu'à nous, ce qui fait que l'Eglise Romaine mérite à juste 
titre le nom d'apostolique. 


LX. 


Ainsi que le rapporte l'abbé Guillaume, dans la vie de seint 
Bernard, liv. 9, chap. 7, notre saint Docteur, disputant en pré- 
sence de Roger roi de Sicile dit qu'à l'époque où l'affreux schisme 
suscité par Pierleoni déchirait le sein de l'Eglise (schisme que 
S. Bernard eut la gloire de faire cesser) l'on avait vu l'Eglise 
Orientale, tout l'Occident, la France, l'Allemagne, l'Espagne, - 
les Anglais et les royaumes barbares « aussi bien les princes 
que les peuples, prendre le parti du pape Innocent Il et s'at- 
tacher à lui, comme des fils à un père, comme des membres 
à leur chef, accoutumés à conserver l'unité d'esprit dans le 
lieu de la paix.» Ce sont ses propres expressions que l'on voit 
dans la lettre 125. D'après cela, un autre signe distinctif de 
l'Eglise se trouve dans l'union des membres entr'eux ainsi 
qu'avec leur tête, union qui constitue l'unité du corps. Car 
bien que les membres de ce corps paraissent dispersés et sé- 
parés les uns des autres par la distance des temps et des lieux 
ils n'en demeurent pas moins unis entr'eux et rattachés à leur 
téte qui est ici-bas le vicaire de Jésus-Christ, auquel Notre 
Divin Maltre a promis une indéfectibilité contre laquelle la dis- 
tance des espacea etles intervalles des temps ne peuvent ab- 
solument rien. Tous ces membres sont bien réels, puisqu'ils 
font partie d'un corps, ils ne sont pas disjoints, puisqu'ils se 
rattachent tous à une téte unique et cette admirable unité re- 
pose sur l'union des esprits dans une méme foi. 


LXI. 


« Car il est écrit: Il convient Seigneur que votre maison soit 
» sainte dans toute la durée des temps. Ce qui dénote parfai- 
» tement qu'elle doit étre ornée de sainteté et qu'elle sera 
» toujours assistée d'une grâce indéfectibile. » (Serm. 46, in 
cant.). La sainteté est donc une propriété de l'Eglise et c'est 
pourquoi, comme on le voit dans le symbole de Constanti- 
nople, elle n'est pas seulement catholique et apostolique, mais 
elle est encore sainte. On l'appelle sainte, parce que son chef 
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est saint, l'esprit qui l'assiste est saint et ses sacrements con- 
tiennent et confèrent la sainteté. 


LXII. 


Dans son sermon 36 sur le cantique S. Bernard dit égale- 
ment: « Pierre et André et les fils de Zébédée, ainsi que les 
» autres disciples n'ont pas été choisis dans l'école des rhéteurs 
» ou des philosophes, et néanmoins le Sauveur a opéré par 
» eux le salut au milieu des hommes. Ils frent connaitre au 
» monde les voies de la vie, et cela non point par la subli- 
» mité de leur langage, ni par des paroles pleines de la science 
» humaine, mais il a plu au Seigneur de se servir de la folie 
» de leur prédication pour sauver ceux qui croiraient. » Une 
autre marque distinctive de l'Eglise c'est? donc l'efficacité de 
sa doctrine, qui en méme temps qu'elle est pure et sans tache, 
a le pouvoir de convertir les âmes. Car le Sauveur a opéré 
le salut des hommes par lé ministère d'hommes, qui dépouillés 
de tout éclat extérieur, sans armes et sans le fracas des paroles, 


ont arraché des ténèbres de l'ignorance et de la corruplion, 


pour les soumettre au joug. d'une foi et d'une morale subli- 
mes, un si grand nombre de nations, de nobles, de plébéiens, 
de rois, de savants et d'ignorants. ) 


: LXI. 


« À l'exemple de celle qui est Notre Mére céleste, celle qui 
» fait encore son pélerinage sur la terre posséde également 
» son ciel, c'est à dire des hommes spirituels dont la vie et 
» la renommée brillent aux yeux de tous, des hommes purs 
» par la foi, fermes par l'espérance, d'une charité sans bornes 
» et élevés au plus haut degré de la contemplation: ce sont 
» eux qui font pleuvoir sur la terre la pluie salutaire de la 
» parole divine, qui font entendre le tonnerre de leurs repro- 
» ches et qui brillent par l'éclat de leurs miracles. Ils racon- 
» tent la gloire du Seigneur, et jetés comme des peaux sur 
» toute la surface de la terre ils montrent écrite en eux par 
» le doigt de Dieu lui-méme la loi de la vie et de la disci- 
» pline, afin de communiquer à son peuple la science du salut 
» et la connaissance de l'évangile de paix. Heureuse est l'Eglise 
» qui posséde ces hommes illustres dont la science, au sein 
» des ténébres de ce monde, et dont les vertus la font briller 
» comme un ciel avec ses milliers d'étoiles. » (Serm. 97 1n 
cant.) La véritable Eglise se distingue donc encore par une 
autre marque, c'est à dire par la sainteté de vie des docteurs. 
On voit également briller une autre espéce de cruel martyre 
qui s'opére encore tous les jours au sein méme de la paix 
et que souffrent tous ceux ui par les travaux, les veilles, les 
jeûnes, les études et les armes de la pénitence consument leur 
existence dans un genre de vie qu'on peut à bon droit ap- 
peler une mort longue et quotidienne. 


. LXIV. 


« Depuis sa naissance jusqu'à ces derniers temps l'Eglise de 
» Dieu a eu à souffrir bien des tribulations, mais elle a été 
» aussi délivrée successivement de toutes. Ecoutez ce qu'elle 
» dit d'elle-méme dans le psaume: car c'est sa voix qui parle: 
» Îls m'ont souvent attaquée depuis ma jeunesse mais ils n'ont 
» rien pu conire moi; sur mes propres épaules les pécheurs 
» ont voulu établir leur siége et leur iniquité n'a pas eu de 
» bornes. » (Epist. 245, ad Conradum regem romanorum). Et 
dans l'épitre 176 S. Bernard ajoute: « Lorsque l'Eglise constate 
» sa faiblesse, elle apprend alors par la bouche de S. Paul qu'elle 
» est plus forte que jamais. » Chose vraiment digne d'admiration ! 
La gloire de l'Eglise et sa puissance brillent et s'accroissent d'au- 
tant plus que ses innombrables ennemis font plus d'efforts pour 
la détruire. 

LXV. 


«ll a ordonné en moi la charité. C'est ce qu'il a fait lors- 
» qu'il a suscité dans l'Eglise et des apôtres, et des prophètes , 
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» et des évangélistés, et des pasteurs et des docteurs pour éle- 
» ver les âmes jusqu'au sommet de la sainteté. Mais il im- 
» porte qu une même charité relie entre eux ces membres di- 
» vers et les harmonise dans l'unité du corps de Jésus-Christ, 
» ce qu'elle ne pourrait pas absolument réaliser si elle n'était 
» elle-méme ordonnée. Car si chacun se laisse emporter par 
» l'impétuosité de l'esprit qu il a reçu etc. » C'est ainsi que parle 
S. Bernard, dans son sermon 49*sur le cantique, et qu'il fait 
ressortir d'une manière admirable la magnifique harmonie qui 
régne dans le catholicisme, c'est à dire l'ordre qui régle et 
subordonne entr'elles toutes les charges du ministére ecclé- 
siastique. Dans le liv. 3, de consid. c. 10, et liv. &, c. 1, notre 
saint Docteur exprime la méme pensée, en commentant les 
mémes paroles de l'apótre, puis il dit entre autres choses; «C'est 
» surtout du clergé romain que découle la discipline du clergé 
» dans toutes les parties de l'Eglise. » Mais le lien qui unit tous 
les ecclésiastiques et en fdit des membres d'un seul corps dont 
le Souverain Pontife est la téte visible, c'est la charité qui 
triomphe d'une façon merveilleuse dans l'ordre ecclésiastique. 
Quant à ces paroles de S. Pauk:. Il a suscité dans l'Eglise et 
des apôtres etc.... on doit, selon nous, les entendre en ce sens 
que l'Eglise universelle se trouve éminemment représentée dans 
la personne de Pierre, parce qu'il est Ja téte de l'Eglise, tandis 
que les évéques qui partagent avec lui une partie de sa sol- 
licitude pastorale ne représentent qu'une Eglise particuliére, 
celle méme dont chacun d'eux est le Pasteur. 


LXVI. 


La vérité a par elle-méme tant de force et d'efficacité qu'il 
lui arrive bien souvent d'arracher à ses plus grands adversai- 
res des témoignages on ne peut plus flatteurs. Calvin, dans 
le liv. 4 de ses Institutions, chap. 10, appelle S. Bernard un 
écrivain pieux et saint: dans le chap. 11, il dit que Bernard, 


 abbé de Clairvaux , dans son livre de consideratione (dont 


nous avons extrait presque tous les principes ci-dessus rap- 
portés) parle de telle sorte qu'on croit entendre parler la 
vérité elle-même. Martin Luther in collog. convival. cap. de 
partibus Ecclesiae dit que Bernard l'emporte sur tous les 
Docteurs de l'Eglise, etc... Martin Bucer tii lb. de concord. 
art. de justif. appelle Bernard un homme de Dieu. Philippe 
Melancthon $n Apol. lib. concord. seu confess. August.art. 4,13, 
et 97 loue la sainteté de S. Bernard. Enfin Jean OEcolampade 
s'exprime en ces termes: Bernard ezcellait sur tous les hommes 
de son temps par la justesse de son jugement. Des aveux aussi 
clairs de la part des ennemis les plus acharnés font ressortir 
une autre marque de la véritable Eglise: car nous ne voyons 
nulle part que des catholiques aient loué ou approuvé sans 
restriction la vie et la doctrine d'aucun gentil, ni d'aucun hé- 
rétique, et cela à cause de l'intime persuasion où ils sont que 
hors de l'Eglise romaine il ne peut pas.y avoir ni vraie jus- 
tice, ni vraie sainteté, ni vraie foi, ni salut éternel. 


LXVII. 


« Ce qui nous montre évidemment combien tout schisme dans 
» l'Eglise est un grand mal et jusqu'à quel point il doit ètre 
» abhorré et évité par tous les moyens possibles, c'est la mort 
» horrible et tristement célèbre de ces hommes qui en puni- 
» tion d'un crime aussi pestilentiel, furent engloutis vivants 
» dans la terre et précipités au fond des enfers. C'est ce que 
» nous montre encore cette persécution de Guibert ou la té- 
» mérité de Burdin, car notre époque a pu voir de quelle plaie 
» quasi incurable et de quel chátiment cruel ont été frappés 
» ces hommes qui ont voulu semer la division entre l'empire 
» et le sacerdoce. » (Epist. $19)..Il faut donc ranger aussi parmi 
les caractères de la véritable Eglise la mort malheureuse et 
la fin épouvantable de ceux qui combattent l'Eglise et s'effor- 
cent par un dessein diabolique de séparer les membres de 
leur tête. . 
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S. Bernard écrivant au comte de S. Gilles (Epist. 240) au 
sujet des dogmes impies de Henri et de ses sectateurs dépeint 
de la manière la plus frappante les maximes impies des no- 
vateurs et leurs tristes conséquences. « Les Eglises, dit-il, sont 
» sans peuples, les peuples sans prêtres, les prêtres ne sont 
» plus respectés et les chrétiens enfin n'ont plus de Christ. Les 
» Eglises sont réputées des synagogues et l'on nie que le sanc- 
» tuaire de Dieu soit saint; les sacrements ne sont plus re- 
» gardés comme choses saintes; les jours de fétes sont privés 
» de leurs pieuses solennités et les hommes meurent dans 
» leurs péchés. De toutes parts les ámes sont appelées à com- 
» paraître devant le tribunal redoutable; mais hélas ! elles n'ont 
» été ni réconciliées par la pénitence, ni fortifiées par la sainte 
» communion. À: la voix d'un seul hététique toutes les: voix 
» des prophètes et des apôtres se sont tues, ces voix qui ont 
» parlé si magnifiquement de l'Eglise qui doit réunir dans sou 
» sein tous les peuples de la terre dans une méme foi en J.-C. 
» et dans un méme esprit de vérité: les oracles divins se sé- 
» raient donc trompés; ils seraient donc ddns l'erréur"tous ceux 
» qui de leurs propres yeux du corps et de l'esprit voient que 


» tout^ce qui.a été prédit se trouve réalisé. » On voit par là 


qu'en dehors de l'Eglise romaine, qui conserve toujours ses 
dogmes divins dans toute leur intégrité, d'où résulte dans son 
sein l'ordre et l'harmonie la plus parfaite, il ne peut y àvoir 
que désordre et cahos sempiterhels. 


LXIX. 


« La loi et les prophètes jusqu'à saint Jean, dit la vérité. . 


» Néanmoins il n’était point ennemi, mais disciple lui aussi de 
» la vérité celui qui disait encore aprés S. Jean:-en partie nous 
» connaissons les choses et en partie nous prophétisons. Les 
» prophéties ont donc cessé parce que nous connaissons main- 
» tenant; mais elles n'ont. cependant. pas entièrement cessé, 
» parce que nous ne connaissons encore qu'en partie; quand 
» sera vent, est-il dif, ce qui est parfait, alors eessera égale- 
» ment ce qui est en partie. » C'est ainsi que s'exprime S. Ber- 
nard dans son Sermon. 2, ad fratres. La lumière prophétique 
est donc aussi une des marques distinctives de l'Eglise à la- 
quelle le Seigneur a promis, comme on le voit dans Joel, 9, 


au dire méme de S. Pierre daps les .actes- des apôtres le don | 


de prophétie. Ce don merveilleux, saint Bernard en a été lui- 
méme doué, ainsi que l'expose le docte Bellarmin, tom. 3 des 
controverses, liv. 4, chap. 15, où il s'exprime de la manière 
suivante: « S. Bernard prédisit à quatre hommes qu'ils se con- 
verüraient: trois d'entre eux n'y pensaient pas le moins du 
monde et le quatrième en était aussi éloigné que possible, et 
cependant les choses arrivèrent absolument comme il les leur 
avait prédites. Un fait également admirable est rapporté au 
sujet d'un homme de famille noble: en effet, l'un de ses fils 
élant venu reccommander à S. Bernard de prier pour la con- 
version de son père, le saint répondit: « Soyez sans crainte, 
car il deviendra moine exemplaire et je l'enterrerai dans ce 
monastère de Clairvaux. » Cette prophétie en renfermait plu- 
sieurs. Car elle marque 1. la vocation future de cet homme; 
2. sa persévérance jusqu'à la mort dans l'ordre monastique; 
J. sa mort pieuse et sainte; 4. l'arrivée de .cette mort avant 
celle de S. Bernard; 5. et cela dans l'abbaye de Clairvaux; 
6. enfin, sa sépulture opérée par les mains méme de S. Ber- 
nard. Voilà donc six prophéties bien différentes l'une de l'autre 


qui s'accomplirent toutes cependañt eri vertu d'une providence 


particulière de Dieu. » 
LXX. 


L'on ne saurait attaquer et vaincre d'une manière plus vic- 
torieuse l'opiniâtreté perverse des hérétiques qu'en citant les 
miracles opérés par les saints: car ces miracles forment le 
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caractère propre de la véritable Eglise. C'est pourquoi nous 
croyons devoir, en terminant ce travail, produire ici le témoi- 
gnage rendu par deux illustres cardinaux aux miracles de notre 
saint Docteur qui ne fut pas moins célèbre par ses actes que 
pas ses divins écrits. L'un de ces cardinaux est Bellarmin qui 
dans son livre, cité plus haut, chap. 14, s'exprime ainsi: « Le 
bienheureux Bernard moine et pére de moines, le plus dévoué 
des défenseurs des Pontifes Romains, brilla par des miracles 
plus nombreux que ceux de tous les autres saints dont la vie 
a été écrite: car en un méme jour dans le diocèse de Cons- 
stance il rendit la vue à onze aveugles, et guérit dix manchots 
et dix-huit boiteux, ainsi que le rapporte Gotfroid qui vécut 
avec le saint. (Lib. &, chap. 4). En outre, les cinq livtes de sa 
vie sont tous pleins de miracles qu'il serait infiniment trop long 
d'énumérer. — L'autre cardinal est le célèbre Baronius, auteur 
des annales ecclésiastiques, qui sous l'année 1153, dit de saint 
Bernard que ce fut « un homme vraiment apostolique, et mieux 
encore véritable apótre suscité de Dieu, puissant en œuvres 
et en paroles, illustrant partout et en tout son apostolat par les 
actes merveilleux xiaprés rapportés, de sorte qu'on peut dire 
quil ne reçut pas moins de Dieu que les plus grands apó- 
tres. De son vivanf il érigea cent soixante monastères; mais 
cela ést encore peu de chose si on le compare à tout ce qu'il 
opéra au. dehors du cloître, dans -diverses parties de l'Eglise 
et surtout pour la défense de l'Eglise Rômaine. C'est lui qui 
auprés des empereurs, des rois, et des princés opéra soit dans 
l'intérêt général, soit pour le bien de ces mêmes princes tant 
et de si grandes choses. Aussi doit-on le regarder comme l'or- 
nement et la gloire de l'Eglise catholique toute entière; mais 
il fut surtout par ses prédications, l'honneur et la gloire in- 
comparäble de l'Eglise de France dont il fit en méme temps 
la supréme félicité. C'est pourquoi sa mémoire, si féconde en 
bénédictions et en fruits de sanctification pour la réforme des 
ipeurs et'de la discipline, ainsi que pour la condamnation des 
hérétiques ‘sera-t-elle à tout jamais conservée précieusement 
au sein de la sainte Eghse; » oo. . 
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1 BEATISSIMO PATRI 


"4 succsssont PETRI ORBIS EPISCOPO. 
4 1 Principi Episcoporum. 5 Amico sponsi. 
* Sacerdoti Magno. 
" Haeredi Apostolorum. 8.Fidei Defensori. 
9 Doctori .Gentium. 
1* Custodi Sponsae Christ. 
1! Speculatori super omnia constituto. 
13 Pastori ovium Christi. 1? Pietatis Exemplari. ^ 
1 Sali terrae. 15 Christianorum Duci. 

16 In summo posito apice. 17 Assertori veritatis. 
18 Üniyersorum gregum custodi. 1* Cleri ordinatori. 
| 3° Sponsae Paranympho. 

*! [n plenitudinem potestatis Vocato.' ** Orbis Lamini. 
33 Regum Patri. ** Orbis haereditati. 

*5 Rectori omnium totum tenenti. 
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(3) Ad Eugen. III. Ep. 240. (4) l. 2 de consider c. 8. (5)-Ad In- 
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26 Non modo ovium, sed et Pastorum uni omnium 
Pestori. 
*! Refugio oppressorum. $3 Ultori scelerum. 
3? Bonorum gloriae. ** Legum moderatori. 
3! Canonum dispensatori. ?* Non habenti parem super 
terram. *? Virgae potentium. 
34 Tyrannorum malleo. 35 Deo Pharaonis. 

3% Primatu Abel. ?? Gubernatu Noe. / 
3$ Patriarchatu Abraham. *? Ordine Melchisedech. 
i* Dignitate Aaron. €! Auctoritate Moysi. 
it Judicatu Samueli. #3 Potestate Petro. 

44 Unctione Christo. | 
PIO IX. 
45 SANCTAE ROMANAE ECCLESIAE. 
46 Matris et magistrae omnium Ecclesiarum. 
41 Mundi universitati constitutae vindicis in iram, 
Judicis in misericordiam. 
i$ Cui potestati qui resistit Dei ordinationi resistit. 
49 Columnae Fidei. 9 Petrae Fidei Catholicae. 
51 Firmamenti veritatis. 
5 Et gremii Apostolicae Pietatis, 
53 Cui supra petram fundatae portae inferi 
non praevalebunt. 
56 Communis refugii , 
55 Ubi sedela urget sollicitudo omnium Ecclesiarum; 
$5 Ut omnes sub illa, et in illa uniantur. 
57 Arcis Apostolici culminis, 
55 Divinis regalibusque privilegiis singulariter 
sublimatae , 
59 Domini Sanguine redemptae, 
** Ejus spiritu donatae, ©! Donis coelestibus exornatae , 
62 Ditatae nihilommus et terrenis. 
63 Cui si debita reverentia exhibenda sit, 
exhibebitur omnimoda. 
€i Ubi potissimum resarcienda sunt damna Fidei, 
*5 Cum ibi non possit Fides sentire defectum: 
© * Haec quippe hujus praerogativa Sedis 
67 (Cui enim alteri aliquando dictum est : 
68 Ego pro te rogavi Petre, ut non deficiat fides tua? 
99 Summi gradus, "* Summae aequitatis Sedis. 
71 SUMMO PONTIFICI. 
7 Amantissimo Patri, 7? /Equissimo 74 Rectori, 
75 Piissimo clementissimo. 
76 Tuae Majestati 77 commissa est sponsa Christi 
Amice sponsi. 
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78 Tuae serenitatis 7? est uni viro Virginem castam 
exhibere Christo. 

** [nfragabiliter tenendum est quidquid praecipis, 
81 Et sperandum indubitanter bonum de omni re, 
quam decernis. 

8* Constituit te Dominus dominum domus suae, 
$3 Et principem omnis possessionis suae, 

*4 Ut omnis plantatio, quam non plantavit 
Peter caelestis , 

85 Tuis manibus eradicetur. 

86 Ad hoc constitutus es euper gentes, et regna, 
81 Ut evellas, et destruas, et aedifices, et plantes. 
#8 Accingere gladio tuo, Pater, ad exaltationem Fidei, 
$9 Ad depressiónem inimici, ad conservandam 

| Ecclesiae libertatem. 
% Non enim sumus ancillae filii, sed libere, 
91 Qua libertate liberavit nos Christus. 
? Assume gladium ad faciendam vindictam 
in nationibus, 
%3 Increpationes in populis, ad alligandos 
Reges eorum in compedibus, 
?4 Et nobiles eorum in manicis ferreis. 

?5 Manus tuae in cervicibus inimicorum tuorum. 
9*6 Qui persequitur (INNOCENTIUM), 
Persequitur et cum eo omnem innocentiam. 

97 Quanta fecit Deus animae tuae, quanta 
per te Ecclesiae suae? 

98 Quanta in agro Dominico coelo et terra testibus, 
9% Tam potenter, quam salubriter evulsa sunt, 
et destructa? . 

. 19 Quanta rursum bene aedificata, plantata, 
propagata? — | 
101 Tyrannus extulerat in altum cor suum; 
10% Sed jam humiliatur sub potenü manu Dei: 
105 Jam superborum , et sublimium colla calcantur. 
164 Visus est stultus firma radice, et maledictum : 
est pulchritudini ejus. 
1*5 Suscitavit Deus furorem schismaticorum 
in tuo tempore, 
196 Ut tuo opere contererentur. 
107 [n haeresi multorum redivivi pullulabant errores, 
198 Sed obstructum est os loquentium iniqua. 
100 Multa bona opera ostendisti seculo nostro ex gratia, 
11* (juae data est (bi. 
111 Salus facta hoc tempore per te transfunditur 
ad posteros 
113 Assamptus es ad praesidendum principibus, 
113 Ad regna et imperia disponenda, 
114 Ad imperandum Episcopis , 
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115 Qui honoris sui, officiique plenitudinem 
a te consequuntur. 
. 1* [n ruinam, et resurrectionem multorum 
ascendisti hane cathedram: 

117 Nam qui Dei sunt, libenter junguntur tibi; 
118 Qui autem ex adverso stat, aut Antichristi est, 
aut Antichristus. 

11? Ad Petrum dictum est converte gladinm tuum 
in vaginam; 

1*? Ergo suus erat et ille; 

121 Petri uterque gladius est, materialis, et spiritualis, 
123 Alter tuo nutu, alter tua manu evaginandus; 
13 Alioquin si nullo modo ad te pertineret 
gladium materialis, 

14 Dicentibus Apostolis: Ecce gladii duo hic, 

135 Non respondisset Dominus: Satis est, 
sed nimis est. 

136 [n eo plane Petri imples vicem, cujus tenes 
et sedem, 

127 Dum tua auctoritate conteris fidei corruptores 
128 Dum tua admonitione corda in Fide fluctuantia 
confirmas. 

139 Tuae Sanctitati 
199 Commissa est Ecclesia a solis ortu usque 
ad occasum. 

131 Tu ei debes esse murus et: antemurale 

a facio mimici, et persequentis. 
133 Tu debes fovere filios ejus sub umbra alarum 
tuarum. 
133 Tibi Christo Domini in praesenti datum est 
judicare de universis. 
134 Qui tenes gladium et locum Petri, 
135 Tu solus potes peremptoriam dare sententiam 
138 Ad depositionem Episcoporum. 
131 Sij causa extiterit tu potes Episcopo coelum claudere, 
138 Tu ipsum Satanae tradere potes, 
139 Et a finibus terrae evocare, et cogere ad tuam 
praesentiam | 
140 Sublimes quascumque personas ecclesiasticas, 
141 Non semel aut bis, sed quoties expedire videbis, 
133 Noyos ordinare Episcopatus, ubi hactenus 
non fuerunt, 
143 De Episcopis creare Archiepiscopos tibi licet, 
et e converso, 
14 Si necesse übi visum fuerit. 
145 Ex privilegio Sedis Apostolicae constat summa 
rerum 
146 Ad tuam potissimum respicere summam auctoritatem, 
147 Et plenariam potestatem. 
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148 Ager enim est mundus, isque creditus tibi. 
149 Tu es, cui claves traditae, cui oves creditae sunt. 
150 Sunt, quidem, et alii Coeli janitores, 
et gregum pastores; 

151 Sed tu tanto gloriosius, quanto et differentius 
158 Utrumque prae coeteris nomen haereditasti. 
153 Habent illi assignatos greges, singuli singulos; 
156 Tibi universi crediti sunt, uni unus. 

155 (uj enim non dico Episcoporum, sed etiam 
Apostolorum 
156 Sic absolute, et indiscrete totae commissse 

' gunt oves. 
"157 Si me amas Petre pasce oves meas. 
158 Quas ? 
159 []lius, vel illius populos civitatis, aut regionis 
aut certi regni ? 
160 ()ves, inquit, meas. 
161 Cui non planum non designasse aliquas, 
sed assignasse omnes? 
163 Nihil excipitur, ubi distinguitur nihil. 
163 Jacobus, qui videbatur columna Ecclesiae, 
166 Una contentus est Hierosolyma, 
165 Petro universitatem cedens. 
19€ Porro cedente Domini fratre, 
167 Quis se alter ingerat Petri praerogativae ? 
168 A]i in partem sollicitudinis, 

169 Tu in plenitudinem potestatis vocatus es. 
170 Aliorum potestas certis coarctatur limitibus. 
171 Tua extenditur et in illos, 

172 ()uj potestatem super alios acceperunt. 

17 Omnis quidem anima sublimioribus potestatibus 
subdita est; 

1'& Et qui potestati resistit, Dei ordinationi resistit; 
175 (uae tamen sententia debet a Rege omnimode 
custodiri, 

176 In exhibenda reverentia Summae et Apostolicae 
Sedi, 

171 Et Beati Petri vicario: 

178 Sicut ipsam sibi vult Imperator. ab universo 
servari imperio. 

17? Regna namque terrae, et jura regnorum, 

18 Tunc sane sana suis dominis, atque illaesa 


persistunt, 
181 Sj divinis ordinationibus, ac dispositionibus 
non resistunt. 


183 Cum quisque coeterorum Domini discipulorum 
habeat suam navem, 
183 Tibi una commissa est grandissima navis, 
184 [psa universalis Ecclesia toto orbe diffusa. 
185 Deus ipse est unici hujus tui primatus auctor. 
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186 Potestatem habes non solum percutiendi, 
| sed etiam sanandi. mE 
1$ Confugere ad viscera patris oppresso nemini 
hactenus negatum est, 
18$ Si ad vultum forte potentis, ut assolet, 
| quis senserit praegravari. 
189 Manus tua nulli hactenus, vel negata oppressis, 
vel remissa praesumptoribus. 
19 Tibi pro hoc ipso laus et gratiarum actio 
| Ab universa debetur Ecclesia, 
191 Quia .non siluisti, non. dissimulasti, non quievisti, 
192 Efferbuisti, ut debuisti. 
193 Hoc inter coelera tui singularis primatus insignia 
19& Specialius illustriusqué nobilitat tuum, . 
. Et inclytum reddit apostolatum. mE 
195 Non est ad quem appelleris, appellatur de toto : 
: mundo ad te: C 7 


.,1%6 Id quidem in testimonium singularis primatus tui. — 


197 Quin autem faciet alicui justitiam de te? 
18 Non datus.Judex, -ad quem-trahi possis. . 
#0 Recurrendüm ergo ad eum, —— 
19? Cui in praesenti datum est judicare de universis, 
id est, ad fe, ——— | 
3*1 Tu appellandus ad te, tu judica inter illum, et te. 
*" Etiam quaedam minutie et exiguae portiones 
Tibi creditae universitatis sunt tuae. 
. 3! Orbe exeundum ei, qui forte volet explorare 
306 Quae non ad tuam pertinent curam. 
355 Omnia dijudicas, ut ipse a nemine judiceris. 
%6 Ad tuum: apostolatum referri, oportet 
#7 Pericula quaeque .et scandala eniergéntia 
in regno Dei. 
399 Ea praesertim, quae de fide contingunt. 
1? Ad tuam gloriam 
31? Specialiter spectat surgentes succidere spinas, 
| #11 Sedare querelas. | 
213 Quae autem Apostolica firmantur Auctoritate 
" Rata semper existunt, 
31? Nec alicujus possunt deinceps mutilare cavillatione, 
.. 3! Et hoc nulli dubium est. 
315 Ea propter ad hanc Apostolicam Sedem, 
Beatissime Pater, 
116 Referenda sunt, quae in conciliis tractantur. 
217 Nam tuae serenitatis expectant ea comprobari 
judicio, 
#18 Simul et auctoritate perpetuo roborari. 
*1* Sententiae pravi dogmatis tua auctoritate 
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2% Debent perpetua damnatione notari. ' 
#1 Et avulsis spinis et tribulis ab: Ecclesia Dei, 
113 Praevaleat adhuc laeta Christi seges 
133 Succrescere, florere, fructificare. 
1M Usquequo autem a tanta impudentia innocentia 
| tanta vexabatur, 
et hoc vivo iNNocENTIO ? 
$15 Stat ergo inconcussum privilegium tuum tibi, 
115 Tam in datis clavibus, quam in ovibus 
commendatis. 
3137 Nullus gradus praetermissus est, 
. 995 De quo non acceperit victoriam per te 
| | | $99 Ecclesia Dei 
" #0 In manu potenti, et brachio excelso. 

331 Merito. Ecclesia iNNocENTIO concedit ipsius vicem, 
533 Quem per eadem vestigia gradientem cernit. 
233 Domini Papae INNOCENTII, et innocentem vitam, 
. . Et integram famam 

Nec hostes diffitentur. 


| Haec . 
'" BERNARDI CLARAVALLENSIS 
PROTOABBATIS. . 
* Inclyt$ non Galliae modo, sed etiam universalis 
Ecclesiae luminis elogio 
À tuo Apostolico oraculo nuper confirmati 
Quo evangelicae libertatis, et hierarchici ordinis 
studiesioris et amantioris, 
Eo palpatoriae artis et partium studii ignorentioris 
et inferioris, | 
- "Praeclarissima orthodoxae veritatis testimonia 
Ad sanctissimos antecessores tuos 
INNOCENTIUM II. 
et EUGENIUM 1ir. 
potissimum conscripta; 


" Suisque-pro hac Sancta Sede compluribus immortalibus, 


,  &c maximis gestis, 
Joseph Maria a Sancto Stephano 
Ordinis Cisterciensis monachus reformatus 
THEOLOGICA DOGMATA 
Ac argumentoso ejusdem melliflui doctoris Alveario 
deprompta, 
Ex augustissimo Sanctitatis tuae Nomini 
In demississimae devotionis anathema sacrata, 
In litteraria palaestra publice propugnaturus 
Non alio titulo, quam sui dulcissimi parentis re, 
et nomine, 
TUAE BEATITUDINI 
obsecuturus 
. Ad tuos sanctissimos pedes humillime provolutus 
B. D. D. 


*. 
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NOUVELLE DÉCOUVERTE. 


L'art de la critique qui a pour objet de censtater quel a été 
le texte véritable et primitif de n'importe quel ouvrage antique 
est la base nécessaire de toute judicieuse interprétation. C'est 
en vain que l'on s'efforcerait de découvrir le sens des écri- 
vains anciens si au préalable on ne s'était assuré que l'on pos- 
sède le texte primitif. Il-én résulte évidemment que la critique 
est non seulement trés utile, mais encore absolument néces- 
saire pour quiconque aspire à comprendre parfaitement les 
écrits des anciens. Et comme l'utilité et la nécessité de la 
critique croissent dans la méme mesure que croît l'excellence 
du sujet spécial sur lequel portent ses investigations, il est fa- 
cile de comprendre l'estime que l'on doit faire de la critique 
biblique, alors méme que l'on ne pense pas, comme les pro- 
testants ont la folie de le faire, que cette critique suffit à elle 
seule pour créer une sincère exégése en dehors de l'ensei- 
gnement de l'Eglise catholique qui est senle dépositaire légitime 
et interpréte infaillible de la parole de Dieu. C'est cette con- 
sidération qui m'a porté, déjà depuis plusieurs années, à diriger 
mes études vers la critique sacrée, surtout dans la partie qui 
concerne la Vulgate. Bien des fois il m'est arrivé de faire quel- 
ques découvertes qui ne m'ont point paru sans une certaine 
importance, ou bien j'ai réussi à recomposer et à rassembler 
des piéces que le temps ou la négligence des hommes avaient 
détruites ou dispersées. 

Ce que je me propose aujourd'hui, aprés avoir émis quelques 
considérations générales sur les anciennes traductions latines 
de la Bible, c'est à dire, sur la version italique, c'est de vous 
citer quelques faits qui pourront vous mettre à méme d'ap- 
précier ce que je viens de vous dire au sujet de mes travaux. 
J'ose espérer que vous voudrez bien me préter une bienveillante 
attention. 

Nous appelons avec S. Augustin du nom d'italique cette ver- 
sion latine de la Bible qui fut faite par un auteur que nous 
ne connaissons pas, dans les premiers temps de l'Eglise, pri- 
mis fidei temporibus, selon l'expression du méme S. Docteur; 
cette version fut adoptée et sanctionnée par l'usage public qu'en 
fit l'Eglise et c'est elle qui comme le dit S. Jéróme, nascentis 
Ecclesiae fidem. roboravit. Certains auteurs ont taché de dé- 
montrer que cette version avait pris naissance au sein de 
l'Eglise africaine, et l'on peut reconnaitre que les arguments 
qu'ils font valoir à ce sujet semblent vraiment de nature à 
faire découvrir quelle fut la patrie de l'auteur. La physionomie 
du style, le génie de la langue, la qualité des idiotismes et 
la nature des archaïsmes qui se rencontrent à chaque pas dana 
l'italique et dont l'usage fréquént ne se trouve d'ordinaire que 
dans les écrivains profanes et sacrés de l'Afrique ne nous per- 
mettent plus de conserver aucun doute à cet égard. Toutefois, 
sans affirmer avec son éminence le cardinal Wiseman que 
cette version fut faite au sein de l'Eglise africaine, nous pou- 
vons au moins admettre que son auteur fut africain d'origine. 
L'on connaît parfaitement les noms d'un assez grand nombre 
d'excellents écrivains latins, qui venus des provinces de l'Afri- 
que, vécurent à Rome, s'y firent une repyymée et conservè- 
rent plus ou moins dans leurs écrits ]e qgctére propre de 


(1) Mémoire lu à l'académie tibérige de Bo. c F- Carlo Vercel- 
lone, barnabite, le 21 mars 1859. ke 
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leur pays natal. Il n'est donc pas improbable que l'Italie et - 
mieux encore Rome elle-même aient vu la première publica- 


tion de la Bible traduite en latin. Ce qu'il y a de certain, c’est 


que l'Eglise :Romaine, avant l'existence des églises d'Afrique, 
ne fut pas sans posséder sa liturgie dans la langue latine, chose 
qui cependant ne pouvait pas avoir lieu sans la traduction de 
la Sainte Ecriture. Mais mon intention n'est pas d'insister ici 
sur la question de l'origine de l'italique. Il me suffit de vous 
lavoir signalée, et c'est aussi ce que je ferai pour certaines 
autres questions qui ont.été déjà savamment traitées par d'il- 
lustres écrivains qui vous sont parfaitement connus. 

Cette traduction latine fut faite sur le grec avec une fidélité 


.el une exactitude si admirables qu'on peut assurément la re- 


garder comme une des plus littérales. L'auteur rend pour ainsi 
dire le texte mot à mot, sans se préoccuper le moins du monde 
de l'élégance et de la syntaxe latine. D'autre part il s'est servi 
de manuscrits grecs qui étaient certainement. plus purs et plus 
dignes de foi que ceux qui existent de nos jours; car méme 
en supposant qu'il fussent pour lui de date trés récente, ils 
n'en étaient pas moins beaucoup plus anciens que ceux que 
nous possédons et i| les trouvait bien voisins de l'origine 
des livres qu'il traduisait. C'est pourquoi l'Eglise put louer et 
garantir la fidélité de l'itakque et en propager l'usage dàps 
toutes les provinces latines. Inutile de dire avec quelle rapidité 
se répandirent les livres saints traduits dans la langue de l'em- 
pire romain. 1l est certain que dès le commencement du troi- 
sième siècle tout l'Occident les possédait. C'est cette traduction 
qu'on lisait chaque jour dans les saintes réunions des chré- 
tiens; elle était expliquée. par les évêques dans leurs homélies; 
elle était citée par les écrivains ecclésiastiques et les interprètes 
la commentaient. C'est encore avec elle qu'on démontrait la 
vérité des dogmes de notre sainte foi et que l'on réfutait les 
erreurs qui leur étaient: contraires. Mais, disons-le, les exem- 
plaires de cette traduction s'étant multipliés en tous lieux, à 
cause de l'usage qu'on en faisait si fréquemment dans le cours 
du quatrième siècle, elle commenca, comme il arrive d'or- 
dinaire par la faute ou la négligence des copistes, à se trouver 
altérée dans un grand nombre de manuscrits. Les fautes qui 
s’y glissèrent de la sorte, bien qu'elles fussent sans gravité, 
parurent néanmoins réclamer un prompt remède. Bien des 
personnes confrontérent leurs manuscrits avec le texte grec 
afin de les purger et de les corriger avec soin; d'autres eurent 
recours aux manuscrits latins qui étaient et plus anciens et 
plus corrects; ils les comparèrent avec les nouveaux et cor- 
rigerent ainsi le texte de ces derniers. Un travail du méme 
genre fut fait, vers la fin du quatrième siècle, par S. Jérôme 
qui, du moins en ce qui concerne les quatre évangiles, en 
avait reçu l'ordre du pape S. Damase. Parmi les nombreuses 
corrections qui furent faites à cette époque, quelques-unes fu- 
rent adoptées et propagées en divers lieux; d'autres subirent 
de nouvelles modifications et c'est ainsi que naquirent ces in- 
nombrables différences, presque toutes de nulle ou de bien 
petite importance, que l'on remarque dans les manuscrits ou 
dans les.citations que nous possédons -de l'italique. Ces diffé- 
rences et plus encore la manière dont en parle S. Augustin, 
ont fait croire à un bon nombre d'écrivains qu'il y avait eu 
non pas une seule mais plusieurs traductions latines de la Bible, 
dans le .quatrième et le cinquième siècles. Quant à moi, je 
regarde comme très vrai ce que son éminence le cardinal Wi- 
seman, après Sabatier, a parfaitement démontré , à savoir : 
qu'au fond il n'y eut qu'une ancienne traduction latine et que 
toutes les variantes que l'on a constatées doivent étre impu- 
tées d'abord aux copistes qui y introduisirent des imperfections, 
puis aux nombreuses révisions qui à diverses époques et en 
divers lieux furent faites par certains auteurs. Tischendorf , 
dans sa 7° édition du Nouveau Testament grec, publiée cette 
année à Leipsig dit à ce sujet les paroles suivantes: « Probavi 
» quod jam Philippo Garbello et Blanchino (cl. Evangeliar. 
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» Quadr. p. 30 et 81) nuperque aliis, ut Wisemano et Lach- 
» manno, placuit, textum sacrum non identidem e graeco in 
» latinum translatum, quod et Augustini et Hieronymi hac de re 
» verbis saepe conclusum est, sed postquam semel translatus 
» esset multis modis variisque temporibus mutatum esse. » Ce 
n'est qu'en passant et sans entrer dans de plus longs détails 
que je mentionne ces controverses afin de ne point répéter 
tout ce qui a été déjà dit fort amplement à ce sujet par de 
nombreux écrivains qui ont traité la matiére avec autant d'ha- 
bileté que de profondeur scientifique. 

Mon but en touchant à ces questions a été de m'ouvrir la 
voie pour en venir à vous exposer un fait digne de remarque, 
une trés heureuse découverte, et vous apprécierez ensuite si 
elle mérite comme je l'ai pensé moi-méme, d'étre considérée 
comme intéressant vivement la science. C'est pour vous mettre 
à méme de porter ce jugement que j'ai cru devoir vous rap- 
peler en quelques mots l'origine et l'usage de l'italique, et 
quil me semble opportun d'ajouter ici quelques détails au sujet 
des vicissitudes auxquelles elle a été dans la suite assujettie. 

L'ancienne traduction latine de la Bible, transformée par 
suite des nombreuses révisions dont Je viens de vous parler, 


se maintint dans l'Eglise jusqu'à la fin du septième siècle. 


S. Grégoire le Grand fut le premier qui, à l'ancienne italique 
substitua la traduction faite sur le texte hébreu par S. Jéróme, 
à l'exception du psautier, L'on est unanime à convenir qu'à 
partir du huitième siècle l'usage de l'italique tomba en des- 
suétude en ce qui concerne les parties de la Bible pour les- 
quelles on adopta la version de S. Jérome. Mais personne ne 
nous apprend la manière dont s'opéra un si grand changement 
ni le moment précis où il se réalisa. 

Dans une de mes dissertations précédentes j'ai eu occasion 
d'exposer les raisons qui me font penser que cette innovation 
ne se fit point sans l'intervention de l'autorité de l'Eglise Ro- 
maine et de ses Pontifes. J'ai également fait remarquer que 
peu de temps avant le pontificat de S. Grégoire le Grand l’an- 
cienne italique était encore d'un usage universel, mais qu'aus- 
sitôt aprés l'exemple donné par ce grand Pontife les écrivains 
latins adoptèrent aussitôt la nouvelle version et abandonnérent 
complétement l'ancienne. Nous sommes donc certains qu'à 
partir du huitième siècle la version ancienne ne fut plus dans la 
suite ni recherchée ni employée par personne. Mais il est im- 
possible de supposer qu'à la suite de ce changement, tous les 
exemplaires de la Bible qui s'étaient répandus dans toute l'E- 
glise latine, pendant le sixième et le septième siècle, durent 
disparaître en un clin d'œil. Toutefois nous sommes contraints 
d'avouer que c'est à peine si l'on trouve un auteur qui à dater 
d'alors en fasse plus mention. Le vénérable Bède est, je crois, 
le dernier qui cite les exemplaires de l'italique et non seulement 
il les cite, mais encore dans la vie qu'il a écrite des cinq abbés, 
i| nous raconte que dans un monastére de la Bretagne l'on 
gardait un exemplaire de l'ancienne traduction latine de la 
Bible que l'abbé Benoît avait lui-même apportée de Rome. 
Ïl ajoute enfin que comme le monastère possédait aussi trois 
copies de la version de S. Jérôme, l'abbé Ceolfrid avait décidé 
quon en offrirait une en don à l'Eglise de S. Pierre à Rome. 
Béde counaissait donc l'ancienne et la nouvelle Vulgate latine. 
Mais après lui, je ne saurais me rappeler qu'aucun auteur en 
ait fait une mention expresse. L'auteur anonyme du Correc- 
torium. Vaticanum, que j'ai déjà eu l'occasion de vous faire 
connaltre, cite assurément la version des septante tradnite en 
latin, mais il ne m'est pas démontré qu'il ait eu entre les mains 
une copie entière de l'italique. Il y a plus encore c'est qu'à peu 
prés à la méme époque c'est à dire dans le courant du treiziéme 
siècle, Roger Bacon (apud Hody. p. 493) atteste que l'ancienne 
version ne se trouvait plus nulle part, et personne aprés lui 
ne mentionne en avoir vu un seul exemplaire. 

On ne peut pas douter que l'Eglise n'ait eu de nombreuses 
et de très justes raisons pour en venir à préférer la nouvelle 
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version et pour abandonner l'ancienne. Aussi pourra-t-il arriver 
que certaines personnes regardent comme inutile le soih que 
nous prenons aujourd'hui pour retrouver cette version qui fut 
alors justement mise en oubli. À quoi bon, diront-elles sans 
doute, se donner tant de peines pour se procurer une version 
qui par ses nombreux défauts, les uns intrinsèques et les autres 
ajoutés par les copistes ou par les correcteurs, fut à bon droit 
négligée et rejetée par tout le monde? Ne pouvons-nous pas 
sans le moindre inconvénient en être nous-mêmes privés? 
Cette objection, je l'avoue, ne manque pas d'une certaine ap- 
parence de vérité. Aussi me semble-t-il nécessaire de commen- 
cer par la détruire en montrant quel a été le but des savants 
de notre époque qui ont soigneusement recueilli les fragments 
de l'antique italique et en vous faisant ensuite toucher du doigt 
les fruits si abondants que l'on peut encore en obtenir dans 
l'intérét des belles lettres et pour le progrés des études sacrées. 

À l'époque où sous l'impulsion si efficace du grand Pontife 
Sixte V,. durant la dernière période du seizième siècle, les sa- 
vants commencèrent à appliquer trés sérieusement leur atten- 
tion sur les études de a critique biblique en vue de rétablir 
et de retrouver, autant que la chose était possible, dans sa 
pureté primitive le texte de la Bible grecque dite des septante; 
ils s'appercurent bientót qu'outre le secours que pouvaient leur 
préter les plus anciens manuscrits de cette version, ils pour- 
raient encore puiser de grandes lumières dans l'ancienne ita- 
lique. Car, soit à cause de l'époque où elle fut composée, soit 
à cause de la scrupuleuse fidélité dont avait usé son auteur, 
litalique avait mérité les plus grands éloges de la part des 
plus illustres Docteurs de l'Eglise latine et pendant plusieurs 
siècles elle avait été seule en usage dans la liturgie publique 
de l'Eglise. Cette observation si juste fut la première, mais non 
pas la seule qui excita lessavants à entreprendre tant de re- 
cherches et à souffrir tant de rudes labeurs pour retrouver ou 
recomposer l'antique italique. L'expérience leur fit en effet 
bientót constater que l'étude de l'italique renfermait encore 
d'autres avantages du plus haut prix. On reconnut en premier 
lieu quil était impossible de purger avec exactitude et de bien 
comprendre les œuvres des pères latins des sept premiers siè- 
cles de l'Eglise, sans fixer son attention sur cette Bible qui se 
trouve non seulement citée fort souvent et commentée dans 
leurs écrits, mais qui en outre a servi comme de pivot et de 
base à toute leur doctrine. Et, chose qui prouve encore plus 
fortement ce que je viens de dire, c’est qu'il faut remarquer 
d'une facon toute particulière que ces pères font souvent de 
simples allusions à certaines sentences ou à certaines phrases 
de la Bible, sans citer le texe qu'ils avaient en vue; car écri- 
vant pour des personnes auxquelles l'usage de l'italique était 
on ne peut plus familier, ils savaient parfaitement que chacune 
d'elles les comprendrait suffisamment sans qu'il fût nécessaire 
d'employer une autre espéce de citation, Mais quant à novus, 
il nous devient aujourd'hui comme impossible de comprendre 
la portée d'un grand nombre de passages de ces docteurs si 
nous ne savons point ce qui se lisait alors dans l'italique. Fla- 
minius Nobilius le dit en termes fort clairs : « Magno docti 
pi homines desiderio afficiebantur, illam etiam (interpretatio- 
nem) quam latini patres ante beati Gregorii tempora privatim 
publireque ad fidei doctrinam moresque formandos adhibuis- 
sent, integram legendi: sine qua praeclarae illorum lucubra- 
tiones vix aut ne vix quidem percipi interdum possent. » En 
outre, à une époque plus rapprochée de la nótre, l'on observa 
fort judicieusement que l'on pouvait retirer de l'italique un 
autre avantage assez précieux au point de vue de la philologie 
latine. Je compte avant de terminer ce discours vous dire 
quelques mots sur cette question particulière. | 

D'après tout ce que je viens de vous exposer, il vous est 
facile de comprendre les raisons qui excitèrent dans le cœur 
des savants ce désir si ardent et cet amour immense avec les- 
quels ils firent tant d'efforts pour retrouver la version dont il 
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s'agit. Mais, si d'un côté les incessantes recherches qu'ils ont faites 
pour ainsi dire pendant l'espace de trois siècles, dans tontes les 
parties de l'Europe, nous ont rendu un bon nombre de fragments 
de l'italique qui sont pour nous d'une trés grande utilité, d'autre 
part nous avons pour toujours perdu l'espoir d'en jamais re- 
trouver un seul exemplaire complet. Car les recherches les plus 
soigneuses faites jusqu'à ce jour nous ont confirmé jusqu'à 
l'évidence qu'aucun manuscrit de l'ancienne Bible latine anté- 
rieur au hotiéme siècle, n'est parvenu jusqu'à nous. D'autre 
part il ne parait pas vraisemblable qu'après cette époque il en 
ait été fait de nouveaux exemplaires, puisque, ainsi que nous 
l'avons déjà remarqué plus haut, il est on ne peut plus certain 


quà partir du huitième siècle la version latine, faite par Saint 


Jérôme sur le texte hébreu, fut si universellement recue et 
propagée dans toute l'Eglise que l'ancienne version dérivée du 
grec tomba dans l'oubli le plus complet. J'ai dit plus haut que 
cela eut lieu pour les livres qui furent traduits par S. Jéróme 
de l'hébreu dans la langue latine: car en ce qui concerne le 
Nouveau Testament, qui fut originellement écrit en grec, et 
les parties de l'Ancien Testament que S. Jéróme ne trouva pas 
dans le texte hébreu, nous possédons encore non seulement 
dans les manuscrits, mais encore, à peu d'exceptions près, dans 
Ja Vulgate actuelle l'antique italique ; il faut en dire autant du 
psautier pour lequel on conserva l'usage de l'ancienne traduction. 

Or un fait trés certain, c'est qu'aucun des bommes illustres 
qui depnis Flaminius Nobilius jusqu'au cardinal Angelo Mai, 
firent tant de recherches en vue de recomposer à l'aide des 
manuscrits et des écrivains la vieille traduction latine de la 
Bible, aucun, disje, n'eut le bonheur de pouvoir trouver un 
manuscrit de la Sainte Ecriture qni leur fournit un fragment, 
un seul chapitre du Pentateuque. Il est vrai de dire que les 
œuvres des anciens pères latins fournirent par leurs nombreu- 
ses citations une grande partie de l'antique italique; mais per- 
sonne n'ignore combien il est difficile de reconstituer à l'aide 
de ces citations, et sans crainte d'errer un texte continu! Qui 
ne sait que bien des fois ces citations ont plutót pour objet 
de donner le sens que la lettre elle-même et que par suite il 
arrive souvent qu'elles ne s'accordent pas entr'elles? D'un autre 
côté, pour un verset qui est eité peut-être dix ou vingt fois par 
ces anciens écrivains, nous en aurons au moins einq qu'aucun 
d'eux ne cita jamais. . 

Les choses étant ainsi, je vous laisse à juger si je n'ai point 
r:ison de me réjouir de pouvoir vous annoBcer qu'un ninnus- 
crit biblique de Ja bibliothèque vaticage nous a conservé un 
bon nombre de passages de l'italique qui fait l’objet de tant 
de désirs. Ces passages servent admirablement à eombler eer 
taines lacunes qui avaient existé jusqu'à ce jour dans la Genèse 
et dans l'Exode de cette version. L'arrangement assez étrange 
qui fait que ces fragments se trouvent pour ainsi dire cachág 
dans ce manuscrit a été cerlainement la seule cause qui eit 
empéché de les remarquer par le passé, Bt quant à moi, je ne 
saurais vraiment me donner le mérite de les avoir découverts, 
car ce n'est que par une espèce de hagard qu'ils sont tombés 
entre mes mains. Vous serez sans doute bien aise que je vous 
donne à ce sujet des détails qui vous expliquent le fait: or voici 
comment les choses se sont passées. 

Le manuserit du Vatican, de la série Ottoboni num. 66, est 
tout en parchemin de grandeur in-folio, écrit à deux eolonnes 
en caractères unciales ou majuscules. du. huitième siècle. Il 
contient les cinq livres de Moïse et ceux de Josué et des Juges; 
mais il n y a de ces derniers que les treize premiers chapitres, 
attendu que dans le manuscrit lui-même il manque au moins 
le dernier cahier. Dans la Gegése la perte d'une feuille nous 
prive d'une partie des chapitres 6 et 7: quant au surplus lé 
maauseris est bien conservé et d'une lecture facile, mais l'on 
-y rencontre les erreurs fréquentes qui font foi de la condition 
misérable dans laquelle les lettres étaient tombées daus le hui- 
lième siècle. Le copiste fut un certain. prêtre nommé Domi- 
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nique, ainsi qu'on le voit dans l'épigraphe qui se lit à la fin 
de l'Exode et qui est ainsi conçue: Orate pro me Dominico 
presbytero. scriptore. 

Certains écrits inédits du cardinal Sirlet qui se trouvent au 
Vatican, m'ont appris quil vit et examina lui-même ce ma- 
nuscrit qui était alors la propriété du cardinal Marcel Cervino. 
Sirlet nota un assez grand nombre de variantes qui y sont 
consignées; mais il le lut peut-étre trop à la háte, puisqu'il ne 
fait pas soupconner qu'il eût remarqué ce dont je vais vous 
*entretenir.. Bien des hommes savants fixérent aussi dams la 
suite, à l'exemple de Sirlet, leur attention sur ce manuscrit 
et notamment le célèbre Bianchini, qui ne sachant pas le tra- 
vail que Sirlet avait fait à ce sujet, décrivit ce précieux mo- 
nument dans son ouvrage intitulé Vindiciae bibliorum. Mais 
il ne s'apercut pas lai non plus du trésor qu'il renfermait , 
bien que l'unique objet de toute son attention fut de recher- 
ches des fragments de l'italique. Je puis dire la méme chose 
du cardinal Mai, autant que j'en puis juger par ses papiers. 
Aprés avoir lu ca et là quelques pages de notre manuscrit, 
et étant persuadé qu'il ne contenait absolument que la Vulgate 
de S. Jéróme, il ne crüt pas devoir en tenir grand compte, si 
ce n'est dans la prévision du cas où l'on voudrait recueillir 
les variantes. de la Vulgate. Certes, je ne pouvais sans témé- 
rité porter à cet égard un jugement différent de celui de ces 
ilustres savants. Mais voici ce qui est arrivé: 

Je m'étais imposé, avec la résolution de la mener à bout, 
la tâche assez pénible de parcourir les plus anciens manus- 
cris de la Vulgate, afin de me créer une riche collection de 
Variantes dont j'avais absolument besoin pour mes études bi- 
bliques; je ne pus donc me dispenser de lire aussi d'un bout 
à l'autre et de confronter le manuscrit en question qui, à cause 
de l'époque où il fut écrit, mérite assurément d'être compté 
parmi les plus précieux exemplaires de la Vulgate. En faisant 
cette lecture ma première surprise fut de remarquer de prime 
abord que dès les premiers chapitres de la Genèse notre ma- 
nuscrit renfermait de temps en temps certaines phrases ou 
périodes qui provenaient d'une autre traduction. J'avais déjà 
lu précédemment les plus anciens manuscrits de la Vulgate 
qui sont conservés en Italie et j'avais recueilli une large mois- 
son de variantes; mais il ne m'était pas arrivé de trouver dans 
aucun d'eux, (du moins pour le Pentateuque) un seul pas- 
sage qui appartint à une autre traduction que celle de S. Jé- 
rôme. Dans celui-ci, au contraire, je remarquais certains in- 
dices, bien que trés légers en soi, d'une traduction dérivée 
du grec. Et, me reportant par la pensée à l'époque où vécut 
le copiste, je compris qu'il lui était sans doute arrivé ce que 
S. Jérôme reprochait aux copistes de son temps, c'est à dire 
quil leur arrivait souvent d'écrire ce que leur suggérait la 
mémoire “au lieu de transcrire le texte qu'ils étaient chargés 
de copier. Assurément, le prêtre Dominique avait dû dans sa 
jeunesse. apprendre la S. Ecriture dans l'italique, et il ne put 
s'empêcher de l'avoir présente à l'esprit pendant qu'il copiait 
ja nouvelle traduction. Tout en faisant intérieurement ces ré- 
flexions je parvins au ehapitre 37° de la Genèse et là je dus 
me convaincre, non sans um profond étonnement, que le co- 
piste de. notrè mamusorit avait eu seus les yeux non seulement 
la tradnotion de S. Jérôme, mais encore l'italique. Et, chose 
bien singphière, dont je ne connais pas un seul autre exemple, 
il commençait par transcrire des versets entiers et de longs 
passages pris tantôt dans la nouvelle et tantôt dans l'ancienne 
traduction, en passant soudainement, même au milieu d'une 
période, de l'une. à l’autre et de celle-ci retournait à celle-là, 
absolument comme s'il n'avait eu à faire qu à un seul et même 
travail. Cette alternative se manifeste à partir du chapitre 37° 
de la Genèse jusqu'au chapitre 97° de l'Exode. Arrivé là, le 
copisle , après avoir transcrit en entier quatre chapitres de 
suite de l'italique, reprend la traduction de S. Jérôme pour ne 
plus l'abandonner jusqu'à la fin de son écrit. Les savants qui 
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examinérent avant moi ce manuscrit lurent cà :et là quelques 
pages sans rencontrer les passages qui se trouvent dans la pé- 
riode que je viens de vous indiquer, et c'est ainsi qu'ils ne 
soupçonnèrent méme pas le singulier mélange qu'il renfermait. 
Quant au fait en lui-méme, il me semble impossible (à moins 
qu'on ne veuille l'attribuer à un pur caprice du copiste) de 
l'expliquer autrement qu'en supposant que l'exemplaire de la 
traduction de S. Jéróme, dont se servait l'écrivain, était dé- 


fectueuse et présentait des lacunes auxquelles il suppléait à 


l'aide de l'ancienne traduction. 

J'ai dit que là où il abandonne la version de S. Jérôme il 
introduit l'italique. Il me reste à vous prouver qu'il en est 
ainsi et je le ferai le plus brièvement possible afin de ne pas 
abuser de votre excessive indulgence. Je me propose au sur- 
plus de livrer au public le texte entier de ces fragments, avec 
le texte grec en regard ainsi que les citations des anciens pères 
de l'Eglise. 

Le premier fragment que nous offre ce manuscrit se com- 
pose de six versets, à savoir du 28* au 33* du chapitre 37 de 
la Genèse. Ils correspondent littéralement au grec et n'ont rien 
de commun avec la version de S. Jéróme. Des anciens péres 
qui citérent l'italique, nous n'avons que trés peu de paroles 
qui aient rapport aux versets 28 et 31; ce sont les suivantes: 
Et vendiderunt. Joseph Ismaelitis, viginti aureis; et... occi- 
derunt. haedum caprarum. La première citation est prise dans 
S. Jérôme et la seconde dans S. Augustin. Dans notre manuscrit 
le verset 28 est ainsi concu: Et transiebant homines Ismaelitae 
negotiatores ; et extraxerunt Joseph de lacu. et tradiderunt 
eum Ismaelitis viginti aureis. Voici le verset 31: Et sumpserunt 
tunicam. Joseph, et occiderunt. haedum caprarum et. iniqui- 
naverunt (unicam. sanguine. Dans le chapitre 41 de la Genèse 
notre manuscrit renferme de nombreux versets de l'italique, 
et parmi ceux-ci le 1*' et le 16* sont justement comme on les 
voit cités dans S. Augustin et dans S. Jéróme: Et factum est 
post biennium. dierum..... Et respondit. Joseph, et dizit. ad 
Pharaonem: sine Deo non respondebitur salutare Pharaoni. 
En somme, de tous les fragments de l'italique contenus dans 
notre manuscrit il n'en est aucun qui ne soit confirmé, d'une 
manière plus ou. moins étendue par les citations qui en ont été 
faites par les anciens péres, et qui ne serve à compléter quel- 
ques-unes des parties qui manquent dans ces mémes citations. 

Je ne puis à ce propes résister au désir que j'éprouve de 
signaler à votre attention la célébre prophétie de Jacob qui 
se lit au chapitre 49 de la Genèse. Ce chapitre, comme celui 
qui vient après dans notre-manuscrit, est entièrement transcrit 


de l'italique et il renferme gertaines leçons d'un très grand prix - 


au point de vue de la critique. Au verset 10 notre Vulgate 
dit d’après S. Jérôme, donec veniat qui mittendus est ; or, les 
pères latins qui citèrent litalique nous offrent à ce sujet de 
nombreuses différences qui peuvent se réduire à deux. Certains 
y ont lu avec S: Augustin donec veniant quae reposila sunt 
ei, leçon qui s'accorde avec le texte ordinaire grec soc iav 5193 
và àroxsiussa «ore. De son côté notre manuscrit porte donec 
veniat cus reposstum est. L'italique fut citée de la méme ma- 
nière par- S. Hilaire, S. Ambroise, S. Léon, Vigile de Tapse 
et autres anciens péres latins, ainsi qu'on peut le voir dans 
Sabatier. D'autre part cette leçon se trouve encore confirmée 
par un grand nombre de manuscrits grecs dans lesquels on lit 
tog. édv. $13 S aroxire, texte que l'on trouve cité par plusieurs 
pères grecs qui sont nommés à cet endroit daus la bible d'Hol- 
mes. Ainsi donc, si d'un côté le passage de notre manuscrit 
s'éloigne de la citation de S. Augustin et du texte grec actuel, 
il a d'un autre cóté pour lui le témoignage d'un trés grand 
nombre d'autres pères latins qui citèrent l'italique ainsi que 
l'autorité fort respectable des anciens témoignages de la version 
grecque. Je pourrais citer encore une foule d'exemples de ce 
genre, mais je crois devoir les omettre parce que je sais que 
l'on goute beaucoup mieux ces choses-là quand on peut les 
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lire et les confronter soi-même avec le texte sous les yeux, 
que lorsque on ne les apprend que par la bouche d'autrui. 

Parmi les nombreux avantages que l'on peut retirer des 
fragments qui nous restent de l'antique italique, j'ai déjà men- 
tionné celui qui regarde la philologie latine, et je vous ai pro- 
mis de vous en dire quelques mots. Je vais donc avant de ter- 
miner mon discours toucher en passant ce théme si riche et 
si fécond. Je sais bien que le caractère de cette ancienne tra- . 
duction est tel que l'on ne peut en tenir aucun compte sous 
le rapport du style et de la construction des phrases latines. 
Je vous ai déjà dit que l'auteur n'eut d'autre souci que celui 
de conserver fidélement la physionomie de son original sans 
se permettre: de s'en écarter le moins du monde; et que dans 
ce but, laissant de côté toute recherche d'élégance, il mit tous 
ses soins à faire passer chaque parole du grec dans le latin 
avec la fidélité et l'exactitude la plus scrupuleuse. Il avait une 
si haute idée de la Sainte Ecriture, qu'il aurait estimé non 
seulement superflue , mais encore coupable la liberté prise 
par l'interpréte qui en vue de la rendre en latin avec élé- 
gance de style, se serait exposé au danger d'altérer les sens 
souvent mystérieux et cachés qui y furent déposés par l'Esprit 
divin qui la dicta. Remarquons en outre qu'en suivant sa mé- 
thode, notre auteur fit passer dans sa version ce style digne, 
fort et émouvant que l'on trouve dans la version grecque et 
que d'autre part il lui était impossible d'en suivre une autre 
sans encourir le trés grave danger de tomber dans l'erreur. 
Car autre chose est de remonter jusqu'à la source hébraique, 
comme le fit S. Jéróme, et autre assurément le fait de pren- 
dre pour texte une version comme celle qui était en grec. Mais 
en faisant abstraction de la question du style, l'on ne saurait 
nier que l'auteur, qui vécut dans le 2* siècle, mérite d'étre 
pris en considération en ce qui concerne la langue dans la- 
quelle il écrivit. 

Nos lexicographes ont enrichi le trésor de la langue latine 
avec les dépouilles faites non seulement parmi les écrivains 
choisis , mais encore parmi les moins élégants qui vécurent 
dans les premiers siècles de l'Eglise; bien plus, en remontant 
jusqu'aux 4* et 5° siècles ils ont tenu compte (chose que loin 
de leur reprocher, j'approuve au contraire de tout mon cœur) 
des écrivains de teus les genres, et méme de toute pierre qui 
portait la trace de quelque écriture latine. Puisqu'il en est ainsi, 
pourquoi laisserait-on dans l'oubli un écrivain qui vécut dans 
des temps si rapprochés de l'àge d'or de la langue. Et cepen- 
dant de tous les fragments retronvés de l'ancienne italique, 
c'est à peine.si je trouve quelques personnes qui.y aient puisé un 
certain nombre de mots. Quelques-ans, en petit nombre, furent 
notés par Mazochi. dans son spieilegium biblicum , ‘quelques 
autres par le cardinal Mai dans son nouveau glossaire. Je ne 
dirai rien de Forcellini-qui nous a à peine cité un petit nombre 
de mots parmi ceux qui se rencontrent en si grande abondance 
dans la Vulgate; enfin quelques autres mots furent ajoutés aux 
précédents par Furlanetto, ce qu'ont fait aussi récemment les 
éditeurs allemands du lexique de Forcellini. Ce qu'il y a de 
certain, c'est que nous sommes encore bien loin d'avoir re- 
cueilli tons les mots dont nous devons la conservation à l'au- 
teur de l'italique. Et que l'on ne dise point que ces mots n'ap- 
partiennent pas à la langue et qu'ils ne sont pas de bon aloi. 
— L'expérience et la raison nous démontrent le contraire. Ainsi 
par exemple, on ajouta naguère dans Forcellini le mot n#- 
diustertianus parce qu'on en vit un exemple dans le Fronton 
publié par le cardinal Maï. Or nous en avions déjà plusieurs 
exemples dans l'Italique. Notons en passant que Fronton fut ége- 
lement d'origine africaine. Furlanetto ajouta le mot incallo sur 
la foi de Vegèce, celui de concupiscibilis sur le témoignage 
de S. Jérôme, redargutio suivant un passage de Boèce; mais 
Bous ævions déjà pour tous ces mots le témoignage plus digne 
de foi et plus antique de l'italique. Que dire encore d'un st 
grand nombre d'autres mots qui ont été admis par Forcellini 
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sur la seule autorité de S. Augusün, d Apuleius, de S. Isidore 
ou d'autres auteurs qui vécurent aprés le quatrième siècle, 
tandis qu'ils peuvent étre en outre confirmés par l'ancienne [ta- 
lique ? Que de locutions qui n'ont été recueillies que sur un seul 
exemple de Tertullien, ou de Lactance, ou de S. Justin, ou bien 
que l'on a regardées comme douteuses et incertaines, et qui 
cependant peuvent étre corroborées par les exemples pris dans 


. motre ancienne version ? Mais il y a quelque chose de plus en- 


core. Forcellini a rejeté un bon nombre de mots qui ont pour 
eux l'autorité de l'auteur de l'italique. Tels sont cornupeta, 
sphaerula, mortariolum, suffusorium, renunculus, papyrio, 
tncastratura, emunclorium eL autres en assez grand nombre 
quil aurait dà pour le moins signaler, puisqu'on les trouve 
méme dans S. Jéróme et dans S. Augustin. Certes je n'en fini- 
rais pas de si tót si je voulais exposer toutes les richesses que 
nos lexicographes peuvent encore trouver dans l'italique, mais 
je me reprocherais d'abuser de votre bonté. Je crois donc de- 
voir clore ici ces quelques apercus qu'il m'a paru utile de sou- 
mettre à votre sage appréciation. 

Nous pouvons affirmer que parmi les immenses richesses et 
les trésors incomparables de la bibliothéque Vaticane se trouve 
le seul exemplaire qui subsiste d'une partie de la bible latine, 
lequel renfermant des fragments notables de l'italique mélés 
à la Vulgate actuelle, nous indique la véritable époque de tran- 
sition qui vit s'opérer le passage de l'ancienne à la nouvelle 
Vulgate. Et ce manuscrit si digne de remarque sera le premier 
et jusqu'à présent le seul parmi les manuscrits bibliques qui 
nous fournisse de nouveaux matériaux pour accroître le trésor 
de l'antique traduction latine de la bible, trésor on ne peut 
plus précieux soit pour la restauration si difficile de la bible 
grecque, soit pour l'intelligence des pères latins, soit enfin pour 
l'étude de la philologie romeine. 


DE LA CONFESSION DES MALADES 


ET DE L'OBLIGATION DES MÉDECINS. 


Un médecin célèbre publia jadis à Venise un traité intitulé 
de confessione aegrotantium a die decubitus instituenda, dans 
lequel il tache de montrer la gravité de l'obligation qui pèse 
sur les médecins à l'effet de prescrire la confession des ma- 
Jades qu'ils visitent. Il entreprit ce traité sur la demande du 
patriarche de Venise, ainsi qu'il nous l'apprend lui-même dans 
la préface de son opuscule. 

« L'homme, dit-il, pouvant si facilement se réconcilier avec 
Dieu par la confession, j'ai toujours été grandement étonné 
de la négligence impardonnable que l’on met à remplir ce de- 
voir. Nous offensons Dieu chaque jour par des fautes très gra- 
ves, et c'est à peine une fois l'année et comme à regret que 
nous en implorons le pardon. Si neus sommes malades, nous 
ne recourons au sacrement de pénitence que lorsque la mort 
est inévitable. Le dernier patriarche de Venise déplorait amè- 
rement une négligence si coupable. Je l'ai entendu bien des 
fois demander aux médecins qu'ils exhortassent les malades à 
se confesser aussitôt qu'ils seraient appelés auprès d'eux. ll leur 
faisait voir clairement par le témoignage de l'Ecritare Sainte 
que dans une foule de cas Dieu n'envoie des maladies que pour 
punir les péchés. Il se plaignait en méme temps qu'il n'était 
pas rare de voir mourir des personnes sans p fession et il en 
attribuait toute la responsabilité aux méq,,. ni, exclusive- 
ment occupés de la guérison des corps, ye naient aucun 
soin des âmes. S'aperceyant que ces exh, y produisaient 
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sur nous une vive impression, il m'exhorta à écrire un traité 
sur cette matiére importante. » 

Le traité de Luisino fut imprimé'à Venise en 1563, trois ans 
avant la publication de la célébre constitution par laquelle saint 
Pie V renouvela le canon du quatriéme concile général de 
Latran qui oblige les médecins à faire confesser leurs malades. 
S. Pie V conput-il l'opuscule du vénitien? Nous ne saurions 
l'affigmer, mais nous pouvons dire que cet écrit est fort in- 
téressant. L'auteur parle d'abord des misères de la vie humaine 
et du nombre infini de maladies et accidens qui peuvent rom- 
pre le fil des jours de l'homme; il traite ensuite de la sépa- 
ration de l'áme d'avec le corps; il dit que le penchant de l'homme 
vers le péché le détourne de sa fin dernière et l'expose à per- 
dre son souverain bien. La miséricorde de Dieu à l'égard de 
l'homme tombé dans le péché a fait instituer le sacrement de 


. pénitence. Ces préliminaires bien établis et prouvés, Luisino 


démontre, chap. VI. Que les médecins chrétiens doivent s'in: 
téresser au bien spirituel de leurs malades. Chap. VIE. Ce qu'ils 
doivent faire pour amener les malades à se confesser. Cha- 
pit. VIII. Quels sont les motifs qui détournent les malades de 
la confession. Chap. IX. Que bien souvent les maladies sont la 
punition des péchés. Chap. X. Pour quels motifs les médecins 
n'exhortent pas les malades à se confesser. Chap. XI. Motifs 
qui font que certains médecins obligent leurs malades à ap- 
peler le confesseur. Chap. XII. Quels moyens prendre pour que 
les malades se confessent dés que la maladie les force à gar- 
der le lit. 

Le traité du médecin vénitien est aujourd'hui peu connu. 
Benoit XIV n'en parle pas, méme dans son /ns(itutton ecclé- 
siastique XXII qui traite expressément de obligatione, qua me- 
dici debent aegrotos ante omnia monere, et inducere, ut poc- 
nitentiae sacramentum suscipiant, C'est pourquoi nous croyons 
utile de le faire connaître à nos lecteurs, sans omettre entiè- 
rement les premiers chapitres, que nous nous contenterons 
pourtant de résumer succinctement. 


1. Misères de la vie humaine. 


Les jours de l’homme ici-bas quoique bien courts sont néan- 
moins pleins de misères et de calamités qui menacent chaque 
jour d'en trancher le fil. Les unes ont leur source dans les 
souffrances corporelles, d'autres proviennent des affections mo- 
rales, d'autres enfin d'accidents fortuits ou de l'usage méme de 
nos puissances corporelles ou morales. Il serait beaucoup trop 
long d'énumerer toutes les espéces de maladies qui peuvent 
frapper le corps de l'homme. Chacun de nous par sa propre 
expérience ou celle de son prochain est presque tous les jours 
à méme d'en connaitre un trés grand nombre. Qu'il nous suffise 
de rappeler que chacun de nos organes, depuis la téte jusqu'à 
la plante des pieds, soit intérieurement, soit extérieurement, 
peut être le siége d'un mal dont l'intensité, la durée et la gra- 
vité varient dans une mesure indéfinie et qu'il n'en est aucun 
qui sous l'influence de certaines causes que la science médicale 
ne peut pas prévoir, ne puisse mettre nos jours en danger et 
méme occasionner la mort. Mais si tel est le nombre et la gra- 
vité des maladies corporelles, que direau sujet des affections 
morales, et de leurs funestes conséquences ? Certes l'expérience 
journalière ne nous.apptend que trop qu'elles sont bien plus 
redoutables encore que les premières. Qui pourrait mesurer 
les affreux ravages occasionnés dans la constitution de l'homme 
par la colère, la frayeur excessive, la tristesse ou l'envie, c'est 
à dire par les quatre affections principales dont notre áme est 
susceptible ? On peut affirmer, sans crainte d'errer, que le 
nombre de ceux qui meurent sous le coup de certaines pas- 
sions violentes n'est pas moins grand que celui des personnes 
qui sont emportées par une simple maladie corporelle. En troi- 
siéme lieu la santé ou la vie peuvent nous être enlevées, au 
moment où nous y pensons le moins, par suite d'un accident 





1703 


fortuit. La cause peut en étre dans une chute, dans un trem- 
blement de terre, dans un incendie, dans un coup de foudre, 
dans une attaque d'apoplexie, dans un naufrage, une guerre, 
un meurtre et tel autre de ces faits imprévus qu'il est inutile 
d'énumérer. Enfin l'usage méme de nos facultés moreles et phy- 
siques pour les besoins de la vie devient bien souvent ‘la cause 
de nos infirmités, de nos souffrances et de la mort. Ainsi le 
négociant qui entreprend de longs voyages, ou sur terre ou 
sur mer, pour les affaires de son commerce, y trouve parfois 
la ruine et la mort, soit parce que des brigands l'attaquent, 
le dévalisent et le tuent, ou bien parce que la violence des 
tempétes brise son navire et le précipite au fond des abimes. 
On peut en dire autant de l'agriculteur qui dans l'espoir d'une 
récolte plus abondante, brave toutes les rigueurs du froid et 
du chaud, s'impose de rudes travaux et bien souvent aussi 
des privations qui consument et abrègent son existence. Que 
dire aussi de ceux que l'amour de la guerre et le désir d'im- 
poser la loi aux peuples vaincus portent à entreprendre sans 
cesse de nouvelles campagnes, à porter partout le fer et le 
feu, en s'exposant eux-mémes aux souffrances, aux déceptions 
et à la mort? De ceux également que la soif des honneurs et 
des plus hautes dignités empéche d'étre jamais satisfaits de ce 
qu'ils possèdent? Leur vie est un tourment continuel: car leur 
âme est incessamment tourmentée par les plus cruelles pas- 
sions, l'orgueil, la haine, l'envie, la crainte des trahisons et de 
la mort. Au-dessus et au-dessous du rang qu'ils occupent ils 
voient partout des ennemis à combattre, les uns pour les sup- 
planter dans leurs diguités et les autres pour empécher qu'ils 
ne s'élévent en réalisant leurs plans ambitieux. Il est aussi des 
hommes chez lesquels l'amour de la science est tel qu'ils négli- 
gent tout autre soin pour se livrer jour et nuit à un travail 
qui bientôt épuise leur tempérament, provoque de graves in- 
firmités et accélére le moment de la mort. L'on peut enfin citer 
l'exemple du médecin qui en volant au secours des hommes 
qui sont attaqués de maladies contagieuses est lui-méme saisi 
par le mal et meurt bientót victime de son dévouement. 

Les quelques mots qui précédent suffisent assurément pour 
montrer ce qu'est la vie de l'homme et pour donner une idée 
des misères auxquelles elle est sujette. Aussi l'on peut bien dire 
avec les anciens poètes que la félicité de l'homme ici-bas est 
à peine d'un jour et méme d'un instant et que sa vie ressemble 
à une feuille: que le vent emporte à son gré, ou bien encore 
à une ombre ou à un songe. 


Ji. De la séparation de l'âme d'avee le eorps. 


Nous venons de voir quelles sont les quatre grandes causes 


d'où découlent toutes les miséres qui affligent l'homme ici-bas 
ou qui provoquent sa mort, c'est à dire la séparation de l’âme 
d'avec le corps. Au moment méme où s'opére ce divorce, l'áme, 
que la toute-puissance de Dieu avait unie au corps pour lui 
comuniquer la force et ]a vie, retourne aussitót vers son centre, 
absolument comme le pilote, dont le navire vient d'étre brisé 
par les fureurs de la tempéte, fait tous ses efforts pour re- 
gagner en nageant la terre la plus prochaine. Árrétons-nous un 
moment à contempler les circonstances dans lesquelles s'opére 
ordinairement la séparation de l'áme et du corps, et nous com- 
prendrons alors toute l'étendue des miséres qui peuvent acca- 
bler l'homme en ce monde. 

Aussitót qu'approche le moment redoutable que Dieu lui- 
méme a marqué comme terme final de notre existence, il est 
facile de constater chez le moribond un certain nombre de si- 
gnes qui sont d'ordinaire les avant-coureurs de la mort. Car 
les narines s'effilent et se recourbent en dehors, les yeux s'en- 
foncent dans leurs orbites, la physionomie devient affreuse, les 
tempes s'applatissent, les oreilles sont froides et se contractent, 
la peáu du front devient dure, tendue. et sèche, les lèvres se 
séparent, se renversent et sont froides et livides, enfin la langue 
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est noire, dure et desséchée. La respiration est plus fréquente 
et elle est froide, et la couleur du visage est tour à tour noire 
ou pâle, ou livide, ou plombée. Ajoutons encore à ces tristes 
symptômes la perte insensible de la vue, de l'ouie et du sen- 
timent de telle sorte que bientót le malade ne reconnait plus 
ni les parents ni les amis qui l'entourent. Ses ongles sont noirs, 
ainsi que les doigts des pieds qui sont en outre froids et sans 
vigueur. Le pouls devient de plus en plus petit et semble s'éva- 
nouir; le malade soupire et son corps se couvre d'une sueur 
froide; il ne parle plus, car la voix lui manque; ses dents 
s'entrechoquent, ses jambes s'étirent, ainsi que ses bras et son 
cou, enfin un froid glacial se répand peu à peu dans toutes 
les parties du corps et bientôt l'âme immortelle prenant son 
essor, pour regagner sa céleste patrie,’ ne laisse plus sur la 
couche funèbre qu'un cadavre immobile, inanimé, dont l'aspect 
est assurément pour tout homme l'un des plus affreux spec- 
tacles que l'on puisse contempler ici-bas; et c'est là ce qui 
s'appelle la mort dont la venue est pour chacun de nous aussi 
certaine qu'est incertaine et cachée l'heure où elle viendra nous 
frapper. i 


XIL. Nature de l’homme. Son penchant vers le péché 
qui le détourne de ses fins dernières et l’expese 
à perdre son souverain bien. 


En créant l'homme, Dieu l'a deué d'une áme et d'un corps, 
c'est à dire d'une double nature, dont l'une est céleste et l'autre 
terrestre; et par là-méme d'une double vie, celle du corps qui 
n'a qu'une durée limitée et celle de l'âme qui au contraire ne 
finira jamais. Nous recevons la première en naissant, mais la 
seconde doit étre pour nous le prix de nos luttes et de nos 
efforts, et si l'une neus a été donnée à notre insu, il n'en 
sera pas ainsi de l'autre puisque nous la devrons non pas à 
la nature, mais à la vertu. C'est pour cela que Dieu ne nous 
a donné la vie. présente que pour que nous puissions mériter, 
avec le secours de sa sainte grâce, cette autre vie qui est la 
seule vraie puisqu'elle ne finira jamais. Nous ne pouvons pas 
évidemment trouver notre souverain bien dans la vie du corps 
parce qu'elle ne dure qu'un temps, tandis que nous pouvons le 
trouver dans cette vie spirituelle qui ne finira point et qui 
sera sans mélange de douleur. Du reste la nature elle-méme et 
la forme de notre corps nous enseignent cette vérité: car nous 
voyons tous les autres êtres la tête penchée vers la terre, parce 
qu'ils sont terrestres et ne peuvent point avoir part à l'im- 
mortalité qui réside dams les cieux; mais l'homme marche 
droit, et son regard se porte vers le ciel parce qu'il est fait 
pour l'immortalité. Durant ses premières années, nous voyons 
que la faiblesse de son corps et l'absence de la parole rendent 
sa vie pour ainsi dire semblable à celle de l'animal; mais bientót 
son corps devient et plus droit et plus fort, sa langue se délie, 
il cesse d'être muet comme la brute, son âme enfn s'ouvre 
à la vérité et cette merveilleuse transformation nous révèle 
que né pour ainsi dire mortel, l'homme devient ensuite im- 
mortel aussitôt qu'il commence à marcher dans la voie de la 
justice en rendant à Dieu le culte qui lui est dà. Mais hélas! 
l'homme n'a pas plus-tót atteint l'áge de raison, qu'il commence 
à sentir en lui-méme une lutte terrible, un combat incessant 
entre le corps et l'esprit. Celui-ci, soutenu par la gráce de 
Dieu, soupire après les biems éternels, et celui-là, sous le 
souffle empesté du démon, n'aspire qu'à ce qui est charnel et 
grossier ! Il em résulte que l'homme, si faible par lut-méme 
et si enclin au mal dés l'enfance, tombe et vit presque toujours 
dans le péché. Meélé d'ailleurs au monde pour le besoin de ses 
affaires, entouré de séductions de toutes sortes, et cembattu 
sans cesse par les assauts de la chair et du sang et par les 
embüches du démen, il ne se passe pour ainsi dire pas u^ 
moment où il me lui arrive de manquer à quelqu'un de ses 
devoirs soit contre Dieu, soit contre le prochaim, soit contre 


lui-méme. Comment done s'il passe de la sorte sa vie dans le 
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péché, l’homme pourré-til se rendre digne de l'immortalité 
bienheureuse pour laquelle Dieu l'a créé? Car celui qui aspire 
à entrer dans le royaume céleste doit nécessairement observer 
les commandements de Dieu et par conséquent fuir le péché 
qui, comme l'a défini S. Augustin, n'est autre chose qu'une 
parole, une action ou un désir contraire à la loi de Dieu. ll 
faut que celui qui désire s'asseoir un jour sur les trónes cé- 
lestes soit pur de toute tâche; mais quand nous tombons dans 
le péché, il est certain que nous tombons sous le coup d'une 


wiple souillure. Car, en premier lieu, le péché nous prive . 


de ce qui fait l'excellence de notre nature, à savoir d'étre raison- 
nables, puisqu'il nous fait agir contrairement aux lumières de 
la raison. En second lieu, il ternit la blancheur de notre áme 
et la couvre d'une táche: car, de méme qu'un corps perd sa 
beauté premiere par le contact d'un autre corps plus grossier, 
de méme notre àme au contact des choses d'un ordre infé- 
rieur, en vertu d'une impulsion qui est contraire aux lumières 
de la raison et à la grâce divine, contracte une souillure qui 
lui fait perdre sa beauté. Enfin, le péché nous rend passibles 
d'une peine, c'est à dire des chátiments que Dieu a toujours 
fulminés contre les pécheurs soit dans l'ancien soit dans le 
Nouveau Testament. ll faut donc reconnaitre, comme conclu- 
sion de tout ce qui précéde, que l'homme ici-bas se trouve 
placé dans des conditions telles, qu'à moins d'un reméde sur- 
naturel établi par Dieu dans sa miséricorde infinie, il n'est 
personne qui ne soit dans l'impossibilité d'atteindre sa fin der- 
nière et par suite condamné à devenir un jour la proie des 
flammes éternelles. 


IV. Della misericorde de Dieu à l'égard de l'homme 
tombé dans le péché. Institution du sacrement de 
pénitence. 


L'homme, une fois tombé dans le péché se trouvait à tout 
jamais privé de l'espoir de voir Dieu dans l'éternité bienheu- 
reuse et sa seule perspective était d'être livré, aussitôt après 
sa mort, aux affreux tourments de l'enfer. Mais Dieu, dont le 
caractère propre est la miséricorde, a eu pitié de sa créature 
et ne l'a point abandonnée dans sa misère et ses infirmités. Il 
ne cesse au contraire de tendre une main secourable à l'homme 
qui tombe, il le soutient dans les comhats que lui livrent ses 
ennemis, il lui procure tous les moyens nécessaires de rem- 
porter la victoire, il panse lui-méme ses blessures et si par 
malheur il succombe et se rend esclave de l'ennemi, il le ra- 
chéte de la captivité, et de plus il a réglé toutes choses de 
maniere à ce que l'homme qui tombe puisse se relever aisé- 
ment, recouvrer sans retard sa liberté premiére et reconquérir 
ainsi tous ses droits à l'héritage éternel: Qui ne saft, en effet, 
que l'homme qui se rend coupable d'un péché mortel mérite 
sans doute l'enfer et devient l'esclave des démons, mais qu'il 
est en son pouvoir de se réconcilier immédiatement avec Dieu 
par le moyen du sacrement de pénitence ? De méme que les 
marins qui traversent les mers ont absolument besoin de deux 
choses, l'une que leur navire se conserve en bon état, et l'autre, 
si par cas le navire vient à se briser, qu'ils puissent, à l'aide 
d'une planche quelconque , regagner sains et saufs la terre 
ferme, de méme aussi sur la mer si orageuse de ce monde, 
il nous faut, aprés le grand naufrage du péché originel, d'abord, 
le baptême qui nous rétablit en grâce avec Dieu, comme le 
dit si bien S. Jérôme, puis encore le sacrement de pénitence 
qui est pour nous la vraie planche du salut. Car Jésus-Christ 
a dit: Nisi poenitentiam. egerilis, omnes simul peribilis; si 
vous ne faites point pénitenee voms périrez tous. Mais cette 
pénitence doit étre à la fois intérieure et extérieure, intérieure 
par la douleur que nous en ressentons ay fond de l'àme, et 
extérieure par les signes sensibles qui n»,,;festent notre dou- 
leur et qui consistent dans la confession de,,, fautes au prétre 
chargé de nous abseudre et dass la sat, 3 «qu'il nous im- 
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elle serait insaffisante. Nous lisons, en effet, dans Joel chap. 9: 
Scindite corda vestra; et dans le Lévitique, chapitre 16: Afffi- 
getis animas vestras ce qui au fond signifie: mortifiez vos 
cœurs et vos esprits. Et rien de plus juste que cette loi: car il 
est nécessaire d'affliger le cœur et l'esprit qui par amour 
pour la volupté, ont méprisé les lumières de la raison et se 
sont révoltés contre Dieu, Il n'est pas moins nécessaire, de 
prouver au dehors sa douleur intérieure afin que ceux qui 
nous ont vu précédemment tomber dans le péché, soient té- 
moins de notre conversion et se convertissent eux-mêmes à 
notre exemple. Il faut aussi que nous confessions nos fautes 
au prétre qui est revétu du pouvoir de nous absoudre, car 
celui qui péche ayant méprisé la puissance de Dieu et par là 
méme consenti à un mouvement intérieur d'orgueil il est sou- 
verainement juste qu'il répare cet outrage etle compense ert 
quelque sorte par l'humiliation qu'on éprouve à faire au prétre 
l'aveu de son péché. D'ailleurs refuser de recourir à la con- 
fession c'est aller contre la volonté formelle de Jésus-Christ 
qui a établi dans l'Eglise le pouvoir de lier et de délier, de 
retenir et d'absoudre les péchés. Il suffit, pour s'en convaincre, 
de méditer les passages suivants de nos saints évangiles: Tu 
es Petrus , dit-il à Pierre, et super hanc. petram aedificabo 
ecclesiam meam. Puis en s'adressant aux apôtres: Quodcumque 
ligaveritis super lerram, erit. ligatum et in coelis, et quod- 
eumque soluerilis super terram, erit. solutum et in coelis. Et 
plus clairement encore: Accipite Spiritum Sanctum, quorum 
remiseritis peccata remissa sunt, el quorum relinueriits re- 
tenta. Voilà donc notre reméde; mais en communiquant à som 
Eglise le pouvoir de remettre les péchés, Notre-Seigneur a 
voulu en méme temps qu'ils nous fussent remis toutes les fois 
que cela serait nécessaire, car il n'ignorait pas jusqu'où va la 
fragilité de la nature humaine et le penchant qui nous en- 
traine vers le mal. Et c'est pourquoi il a voulu mettre à notre 
portée un remède aussi prompt qu'efficace afin de conserver 
ce qu'il a créé et de préserver de la corruption et de la mort 
éternelle ce qu'il a tant aimé. Disons donc, avec les sentiments 
de la plus profonde reconnaissance: Heureux le chrétien, qui 
n'a quà découvrir au prétre la plaie qui le dévore, pour re- 
couvrer aussitót la santé, pour recevoir le pardon de ses fautes, 
mériter au moins la remise de la peine éternelle, voir s'ouvrir 
de nouveau pour lui les portes du ciel, acquérir l'espérance 
de son salut, recouvrer le calme de la conscience, apprendre 
à se mieux connaître lui-même, se préserver du mal et s'il 
y retombe s'en guérir plus facilement, enfin pour sentir qu'il 
reconquiert le libre usage des puissances de son áme et que 
celles-ci reprennent la force et l'efficace que le péché leur 
avait ravies. | 


| V. Que les médecins doivent se préeccuper des 
besoins spirituels des malades. 


Un médecin chrétien a beaucoup plus d'obligations envers 
ses malades que le médecin paien n'en avait autrefois. Hy- 
pocrate recourait à la divinité pour la guérison des maladies. 
Un médecin chrétien doit non seulement prendre soin du corps, 
mais il doit surtout avoir une grande sollicitude pour le bien 
spirituel des âmes. Le Fils de Dieu s étant incarné, ayant 
souffert et étant mort sur la croix pour le salut de nos ômes, qui 
dira que le médecin chrétien, qui peut bien souvent recon- 
naître à certains signes que la mort est prochaine, ne doit 
point pourvoir au salut éternel des malades en les amenant 
par la persuasion à se confesser, afin que mourant absous de 
leurs péchés ils puissent gagner le ciel? Ne sait-on pas que 
personne n'exerce une plus grande influence sur les malades 
que le médecin et qu'il n'est aucsne maladie, quelque légère 


.qu'elle soit dans le principe qui ne puisse à la fin occasionner 


la mort. EM 
Dans le eours de ma longue carrière je n'ai Jamais ren- 
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contré de malade qui ait spontanément demandé à se confesser; 
tous attendent d'avoir déjà les deux pieds dans la fosse pour 
se décider à réclamer un confesseur et je ne sache pas que 
les autres médecins aient été à cet égard plus heureux que 
moi. Une des causes de ce phénomène c'est que les malades 
conservent toujours l'espoir de recouvrer la santé et par là 
méme jugent inutile de se confesser; ou bien ils se livrent en- 
tièrement à la préoccupation des biens de ce monde qu'ils re- 
doutent de quitter, il ne leur reste pas un moment pour songer 
au salut de leur áme qu'il leur serait cependant si facile d'as- 
surer en faisant une bonne confession. C'est ainsi qu'il arrive 
8i souvent que le malade meurt sans confession par la faute 
des parents et des médecins. On n'appelle le prétre qu'à la 
derniere extrémité, c'est à dire lorsque le malade a complé- 
tement perdu l'usage de la parole et dés lors le prétre arri- 
vant trop tard pour sauver l'âme, n'a plus qu'à ensevelir le 
cadavre. Pour empécher un si grand malheur je pense que le 
devoir rigoureux du médecin est de ne point perdre de vue 
les intéréts spirituels de ses malades. Lorsqu'il visite un malade 
1| doit désirer la guérison de l'homme tout entier à l'exemple 
de N.-S. Jésus-Christ qui, aprés avoir guéri les infirmités cor- 
porelles recommandait de ne plus commettre le péché: Vade 
et noli amplius. peccare. | 

Le médecin vraiment digne de ce nom est celui qui tout 
en procurant au corps tous les soins qu'il réclame se préoc- 
cupe également de la santé de l'âme: celui au contraire qui 
ne songe qu'à la guérison de l'enveloppe corporelle en laissant 
la partie la plus noble de l'homme, le cœur et l'áme, dans la 
souillure du péché, celui-là ne mérite point le beau nom de 
médecin. 


VI. Ce que doit faire le médecin pour amener le 
malade à se confesser. Causes qui détournent 
l'homme de la confession. : 


Toute affaire difficile doit étre entreprise avec prudence pour 
n'en pas compromettre le succès. Le médecin qui propose à 
son malade, sans aucune précaution, de recourir à la con- 
fession , loin d'obtenir ce qu'il demande, s'expose à perdre 
son influence et à causer une trés grande frayeur. 

Pour réussir dans cette affaire délicate il faut bien se rendre 
compte des causes qui détournent l'homme de la confession 
soit quand il est en santé, soit lorsqu'il se trouve malade. 

ll est des hommes qui pensent que la confession n'est pas 
une institution divine et qu'il suffit d'un aveu purement inté- 
rieur, suivant ce qu'on lit dans le psaume 50: Dizi: Conf- 
tebor peccatum meum, Domine , el lu remisisti. iniquitatem 
peccati mei. 

D'autres nourrissant dans le cœur de profondes inimitiés sen- 
tent qu'ils n'ont point les dispositions nécessaires, pour s'ap- 
procher du sacrement de pénitence. 

Quelquefois c'est la honte qui empéche de faire au prétre 
l'aveu de ses fautes cachées. 

Enfin dans quelques-uns ce qui les aveugle, c'est le doute 
impie que l'âme meurt avec le corps. 

En temps de maladie ce qui détourne de la confession, c'est 
quelquefois la violence des douleurs qui ne laissent au malade 
aucun moment de repos; ou bien c'est l'affaiblissement des 
facultés, la difficulté de parler ou la perte de la mémoire. 
Parfois le malade regarde son indisposition comme trés légère 
et ne croit pas avoir besoin de se confesser. 

Après avoir découvert les obstacles qui empéchent d'ordi- 
naire de se confesser soit quand on se porte bien, soit en temps 
de maladie le médecin doit faire tout son possible pour les 
surmonter. 

Si on l'appelle auprés d'un malade qui n'était pas dans l'habi- 
tude de se confesser parce qu'il regardait la confession comme 
une institution humaine, il doit chercher à le détromper, non 
pas à l'aide d'une argumentation plus ou moins subtile, mais 
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par une voie plus facile. Entr'autres choses qui sont de nature 
à toucher le malade il pourra lui rappeler ce que rapporte 
l'évangile au sujet de la résurrection de Lazare. N.—S. Jésus- 
Christ aurait pu le ressusciter en le débarrassant en méme 
temps de ses liens; mais il voulut laisser à ses apótres le soin 
de dégager sa tête ainsi que ses mains et ses pieds, afin de 
nous faire comprendre que l'âme morte par le péché et res- 
suscitée par la contrition se trouve encore entourée de deux 
sortes de liens, c'est à dire l'obligation de se confesser, si- 
gnifiée par le suaire qui enveloppait la tête de Lazare, et celle 
de satisfaire pour ses péchés, qui est montrée par les liens 
des maius et des pieds. 

Le médecin peut encore faire remarquer au malade que 
toutes les fois que Notre—Seigneur guérissait un lépreux il lui 
prescrivait d'aller se montrer aux prétres. Si les malades aux- 
quels il s'adresse ont une certaine culture d'esprit, voici un 
argument qui est de nature à les convaincre. Dans les affaires 
purement humaines le coupable n'est jamais son propre juge; 
il ne peut pas en étre autrement dans les choses de la reli- 
gion: le coupable, c'est à dire, le pécheur doit avoir néces- 
sairement un autre que lui-même. 

Si le malade pense qu'il lui suffit de faire à Dieu dans l'in- 
térieur de son âme, la confession de ses péchés en se fondant 
sur le texte de David rapporté ci-dessus, nous devrons lui ré- 
pondre que lorsque le roi David disait conftebor peccatum 
meum etc... il ne pouvait pas évidemment avoir en vue la con- 
fession intérieure puisqu'il l'avait déjà faite et que c'est par 
elle qu'il avait obtenu de Dieu le pardon de ses péchés ainsi 
qu'il l'exprime lui-même en disant: Ju remisisti impietatem 
peccati mei... et vous Seigneur vous m'avez pardonné mon 
péché. Il avait donc en vue la confession extérieure, celle qui 
selon la loi se faisait par le moyen des sacrifices et des obla- 
tions publiques dont l'espéce variait d’après le nombre et l'es- 
péce des péchés eux-mémes, comme nous le voyons dans le 
Lévitique chap. 5, ou bien on doit l'entendre de la confession 
sacramentelle des péchés qui devait se faire à l'époque de 
la loi de gráce, sous laquelle une véritable contrition accom- 
pagnée du désir de se confesser à un prétre, fait obtenir la 
rémission des péchés. Il est très vrai de dire que c'est surtout 
de Dieu que nous recevons le pardon de nos iniquités par le 
moyen de la contrition; mais cela ne dispense nullement d'en 
demander l'absolution au prêtre qui est ici-bas son ministre. 
Une des raisons principales de cette loi c'est que personne ne 
pouvant étre certain d'avoir la contrition, il serait fort témé- 
raire de présumer de soi-méme qu'on la posséde, et pour éviter 
un aussi grand danger il devient nécessaire de recourir au re- 
méde que Dieu lui-même a établi. Bien que Dieu soit prompt 
à pardonner à un cœur repentant, à cause du désir qu'il a de 
demander l'absolution de ses péchés, il n'en reste pas moins 
pour le pécheur la double obligation de se confesser et de satis- 
faire par la pénitence. Pour mieux faire comprendre la chose par 
une similitude l'on pourra citer ce qui se pratique dans l'ordre 
civil lorsqu'une personne obtient du prince le pardon d'un 


crime commis. Bien que la faute soit déjà pardonnée, il. reste 


encore cependant à recevoir les lettres de gráce des mains du 
chancelier, et à faire apposer sur ces lettres le sceau du prince; 
car ces deux choses sont la preuve irrécusable de la gráce 
obtenue; de méme lorsque Notre divin Sauveur accorde au 
pécheur le pardon de ses péchés, à cause de sa contrition, 
il le remet ensuite entre les mains du prétre, ainsi qu'il fit 
pour le lépreux de l'évangile aprés qu'il l'eut guéri. 

Le second obstacle, avons-nous dit, qui empèche de recourir 
à la confession se trouve dans un sentiment de haine et d'ini- 
mitié contre le prochain. Dans ce cas le médecin devra faire 
tout son possible pour chasser du cœur de son malade ce fu- 
neste sentiment. Que si ce dernier lui objecte*qu'il lui est im- 
possible de pardonner à ses ennemis, le médecin devra lui ré- 
pondre que comme chrétien il n'est pas seulement tenu de 
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renoncer à toute haine contre le ptOthain, mais qu'il doit en- 
core aimer jusqu'à ses ennemis. À Ce propos il fera bien de 
commencer par lui citer ce beau passage de S. Augustin:«Vous 
pouvez me dire: je n'ai point de quoi donner aux pauvres, 
je ne puis pas jeüner fréquemment, ni m'abstenir de manger 
de la viande, ni me retirer dans un monastère, mais pouvez- 
vous me dire également, je ne puis pas avoir la charité, je 
pe puis pas aimer, je ne puis pas pardonner à mes ennemis? 
Non, nous ne le croyons pas et vous étes sans excuse, car ce 
n'est point dans votre cellier mais c'est dans votre cœur que 
nous vous ordonnons de prendre cette aumóne.» Si l'autorité 
de S. Augustin ne suffit pas, vous lui rappellerez les préceptes 
formels de la loi divine à ce sujet. D'abord ce que l'on voit 
dans le Lévitique, chap. 19:«Vous ne hairez point votre frére 
dans votre cœur: Ne oderis fratrem tuum in corde tuo. Et 
un peu plus loin «Vous ne rechercherez point la vengeance 
et vous ne vous souviendrez plus des injures que vous aura 
faites votre prochain, Von quaeras ultionem, nec memor erit 
injuriae cictum tuorum. Enfin si le cœur du malade était 
assez dur pour résister encore, vous lui feriez entendre les 
paroles de Jésus-Christ lui-méme qui nous a recommandé par 
trois fois d'aimer nos ennemis. D'abord de cœur quand il nous 
dit, diliget inimicos vestros, (S. Mathieu, chap. 6) car l'amour 
n'est autre chose qu'une disposition affectueuse du cœur; se- 
condement en action, par le moyen des œuvres de miséricorde 
qui ont pour objet le soulagement du corps et qu'il nous a 
prescrites en disant: Et benefacite his, qui oderunt vos; troi- 
siémement enfin, en procurant aussi le bien de leurs âmes, 
comme on le voit par ces mots: Ef orate pro persequentibus 
vos. Vous pourrez ensuite faire remarquer au malade qu'en 
nous prescrivant ces trois manières d'aimer nos ennemis Jésus- 
Christ nous a en méme temps révélé le mérite et le fruit de 
chacune d'elles, car il a dit au sujet de la première: Ut sitis 
fui patris vestri, afin que vous soyez vraiment les fils de 
Dieu; au sujet de la seconde: S1 enim diligitis eos qui vos 
diligunt. quam. mercedem habebitis ? nonne. et publicani hoc 
faciunt? Car si vous n'aimez que ceux qui vous aiment quelle 
sera votre récompense? N'est-ce pas là ce que font les publi- 
cains? Et au sujet de la troisième il cite la parabole du roi 
qui aprés avoir fait remise à son ministre des talents qu'il lui 
devait, le fit ensuite jeter au fond d'une prison-quand il apprit 
l'indigne conduite qu'il venait de tenir contre son propre dé- 
biteur, afin de nous apprendre par là que nous devons par- 
donner à nos ennemis si nous voulons obtenir dé Dieu le pardon 
de nos péchés. À moins d'avoir un cœur plus dur que le fer 
le malade ne peut manquer, ce nous semble, après avoir' en- 
tendu c» qui précède, de vouloir recourir-aussitót au sacre- 
ment de pénitence. | a 

Le troisième obstacle réside dans l'orgueil qui se refuse à 
faire à un autre homme l'aveu de ses crimes cachés. Afin d'ame- 
ner le malade à ne pas trop s'enorgueillir par le sentimerit de 
sa propre excellence, il sera bon de l'avertir que Dieu résiste 
aux superbes et qu'il les précipite au fond de l'abime, coinme 
nous lapprend l'exemple de Lucifer qui après avoir été doué 
d'une beauté, d'une noblesse et d'une dignité sans égales en 
vint à oublier qu'il avait tout recu de la main de Dieu. C'est 
pourquoi Dieu le ptiva à tout jamais de la béatitude éternelle 
pour le eondamner aux plus affreux tourments. Mais si l'or- 
gueil est un si grand crime qu'il n'en est aucan autre qui le 
surpasse ou qui puisse méme l'égaler, il est d'un autre côté 
bien certain que l'humilité est la vertu par excellence et que 
par elle on arrive au comble des honneurs et de la félicité. 
D'autre part nous devrons faire remarquer au malade qu'en 
faisant en confession l'aveu de ses péchés o n'est pas devant 
le prétre en tant qu'homme que l'on flj,;; le genou et que 
l'on dévoile tous les mystéres de sa vj 7; «€ est au prêtre 
en lant que prétre c'est à dire minist, LA 7 21 gz lise et tenant 
auprès de nous la place de D lai. p/ 
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Enfin si le malade est de ceux qui sont retenus par la qua- 
trieme cause c'est à dire par la pensée qu'à la mort tout périt 
dans l'homme, l'âme aussi bien que le corps, le médecin ne 
devra pas dans ce cas désespérer du succès de ses démarches. 
Il devra donc faire en sorte de ramener son malade à de 
meilleurs sentiments en lai rappelant quelques-unes des preu- 
ves de l'immortalité de l'àme. Il pourra, par exemple, lui faire 
remarquer que l'âme raisonnable qui est en nous, non seule- 
ment eommunique à notre corps la force et la vie, mais qu'elle 
posséde en outre trois facultés spirituelles qui sont entiérement 
distinctes du corps, à savoir l'intelligence, la mémoire et la 
volonté qui ne doivent en aucune facon leur existence, leur 
force et leur conservation à la matière, mais uniquement à 
Dieu souverain créateur de toutes choses. 

Enfin si le malade pensait qu'il est impossible de se con- 
fesser, attendu que le prophéte dit que nul ne peut connaitre 
ses péchés tandis qu'on est obligé de les confesser tous au saint 
tribunal, il sera facile de lui répondre en peu de mots que 
Dieu pour nous pardonner nos péchés dans le sacrement de 
pénitence ne demande qu'une chose, à savoir que nous vou- 
lions de notre côté les confesser tous, aprés nous être suffisam- 
ment examinés; que s’il nous arrive malgré cela, par suite de 
la fragilité humaine, d'oublier quelque chose, notre confession 
n’en sera pas moins bonne et nos péchés nous seront tous remis. 


VIL. Suite du même sujet. 


Examinons maintenant les causes qui détournent les malades 
de la confession. 

Lorsqu'il est tourmenté de douleurs très violentes, on pour- 
rait être tenté de croire qu'il est à propos d'attendre que ces 
douleurs diminuent. Máis on ne peut jamais savoir d'une ma- 
nière certaine si le mieux qu'on espère se réalisera. La pru- 
dence conseille de pourvoir au plus tôt aux intérêts de l'âme. 
Si nous craignons de tourmenter le malade en lui parlant de 
confession, nous nous exposons à un plus grand danger, celui 
de le voir mourir sans confession, comme cela arrive fort 
souvent. | 

Il faut user d'une pareille vigilance à l'égard des malades 
dont les facultés sont affaiblies. Car il faut craindre qu'ils ne 
perdent bientót la raison; le délire, la frénésie, la léthargie 
ou quelqu'attaque d'apoplexie peuvent emporter le malade. Il 
faut donc se háter. (0 

Si le malade ne veut point souffrir qu'on lui parle de con- 
fession parce qu'il se sent légèrement indisposé, nous lui ré- 
pondrons qu'il en est vraiment ainsi, et nous lui promettrons 
méme un prompt rétablissement; mais nous lui ferons obser- 
ver qu'il est chrétien, et que le chrétien ne manque pas.de 
recourir à Dieu son créateur - dans tous ses besoins et c'est 
pour cela qu'on l'engage à se confesser, d'autant plus qu'on 
voit parfois des navires se briser méme dans le port, aprés 
avoir résisté à la violence des flots. Et c'est précisément ce 
qui arrive aux malades qui sont emportés par une mort subite 
Bü moment méme où les médecins leur promettent la santé. 

Telle est selon nous la vraie maniére de se rendre utile 
aux malades. Le médecin qui remplit son devoir à ce sujet a 
bien plus de droit à la reconnaissance du malade que par tous 
les soins qu'il prodigue à sa santé. 

Si l'on trouve le malade frappé d'une maladie aigue qui ne 
saurait s'expliquer ni par l'áge, ni par le tempérament, ni par 
les habitudes de la personne, de sorte qu'il est très difficile 
de pouvoir porter un pronostic certain sur la gravité du mal, 
alors plus que jamais le médecin doit conseiller de se confesser 
au plus tôt, ce que d'ailleurs je lui conseille de faire dans toutes 
les maladies; car, si on ne le fait que pour quelques-unes, 
cela peut entrainer de graves inconvénients. Les malades s'ef- 
fraient facilement et s'ils voient qu'on leur parle de confession, 
ils s'imaginent aussitót qu'on désespere de leur rétablissement, 
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et certains mourront par suite de la peur tandis que leur ma- 
Jadie n'était pas incurable. S'ils savent au contraire que le mé- 
decin a pour habitude de conseiller la confessisn dans toutes 
les maladies, et dés qu'on se met au lit, la chose n'aura pour 
eux rien d'effrayant. La sagesse conseille donc d'embrasser cette 
manière d'agir; car le médecin qui ne le fera que pour les 
maladies aigues se trompera certainement dans bien des cas. 
Dans l'exercice de la médecine il est une foule de choses dans 
lesquelles on croit saisir un symptóme favorable qui fait con- 
cevoir des espérances qui ne se réalisent nullement par l'effet 
de diverses causes qu'on n'a pas pu prévoir. 

Y a-t-il rien en soi de moins pernicieux que les petits accés 
de fièvre causés par la fatigue ou par la chaleur ? Mais si cette 
fièvre persiste par la faute du médecin, ne peut-elle pas de- 
venir un mal incurable ? Ainsi puisque dans les maladies il est 
des choses qui font espérer la guérison et d'autres qui font 
craindre la mort, le médecin qui aime son malade doit toujours 
craindre pour lui, attendu qu'en cette matière il vaut toujours 
mieux prendre trop que pas assez de précautions. Trop de 
confiance devient de l'imprudence et c'est en craignant que 
lon devient circonspect. En outre il est tres difficile de pou- 
voir s'en rapporter entièrement aux lumières de l'expérience 
médicale, et c'est commettre un acte de légèreté que de pro- 
mettre en toute assurance le rétablissement de la santé soit 
dans les maladies aigues soit même dans celles qui sont les 
plus légères. Si rien n'est capable d'arrêter la témérité de ceux 
qui promettent aux malades avec tant d'assurance le réta- 
blissement de leur santé ils doivent au moins se rappeler ce 
qu'enseignent les livres saints sur l'incertitude du terme de la 
vie. humaine, ainsi que Notre-Seigneur le dit dans l'évangile: 
x Soyez préts car vous ne savez pas le jour ni l'heure à la- 
quelle le Seigneur doit venir. » Au sürplus le médecin, méme 
dans son propre intérét, fait toujours mieux d'adopter le parti 
de la prudence, d'abord pour la tranquillité de sa conscience, 
et ensuite pour ne point compromettre sa réputation. Il arrive 
souvent que la guérison s'opére avec d'autant plus de facilité 
que le médecin a été plus circonspect, et de plus en faisant 
confesser son malade, il fait disparaltre ce qui est dans bien 
des cas la cause première de la maladie, c'est à dire les pé- 
chés que Dieu a voulu punir en enlevant la santé. 


| VIII. Maladies que Dieu envoie à l’homme en 
| punition de ses péchés. 


- Ce n'est pas sans fondement que nous venons d'avancer que 
les maladies et les souffrances physiques ont souvent leur prin- 
cipe dans la colère de Dieu qui veut châtier nos péchés. En 
effet il y en a mille exemples dans les saints livres. Nous en 
Tapporterons quelques-uns pour convaimere ces hommes qui 
ne veulent pas croire tant qu'ils ne touchent par eux-mémes 
les clous et les plaies de Notre-Seigneur. 

La vue est assurément un des plus grands biens dont l'homme 
puisse jouir ici-bas. Or, il est certain que plusieurs pécheurs 
en sont privés. C'est ce qui arriva à S. Paul à l'époque où il 
persécutait les chrétiens. Le magicien Elymas qui combattait 
la foi chrétienne, fut frappé de cécité par le ministère de saint 
Paul, comme on le voit au chap. 13 des actes des apótres. 

L'usage de.la parole est également un don des plus précieux, 
et pourtant S. Zacharie en: fut privé parce qu'il ne voulut pas 
croire ce que l'archange S. Gabriel lui annonçait. 

Qui n'aime la liberté? Mais nous voyons que le Seigneur 
divra les enfants d'Israél entre les mains de leurs ennemis pour 
punir leu? .péché d'idolátrie. 

Quoi de plus honteux que la lèpre ? Nous voyons pourtant 
que Marie sœur de Moïse en fut frappée pour avoir mal parlé 
contre son frère, ainsi qu'il est écrit, chap. 12 des nombres. 

Le roi Osias ayant voulu prendre l'encensoir, Dies le coo- 
vrit d'une lèpre hideuse ainsi que nous le voyons livre 2, des 
.Paralipomènes, chap. 26. E 
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Est-il rien de plus affreux que de voir un corps dévoré par 
les vers? Et pourtant le roi Ántiochus fut puni de ses crimes 
par ce redoutable chátiment, ainsi qu'on peut le voir dans le 
second livre des Machabées chap. 5.  - 

Devenir semblable aux bêtes n'est-ce pas bien humiliant pour 
l'homme ? Mais c'est là cependant là peine que Dieu infligea 
au roi Nabuchodonosor en punition de son orgueil. 

L'évangile de S. Jean, chap. 5, rapportant la guérison du 
paralvtique dont la maladie avait duré 38 ans, fait entendre 
assez clairement que cette infirmité était la punition du péché, 
car N.-S. dit au paralytique qu'il venait de guérir: Ecce sanus 
factus es: jam noli peccare. ne deterius. tbi aliquid. con- 
fingat. 

Le roi Ezéchias fut frapré de la fièvre en punition de son 
ingratitude, parce qu'il négligea de remercier Dieu après la 
dispersion de l'armée de Sennachérib, comme on le voit dans 
]saie chap. 38. 

Enfin l'on remarque dans plusieurs passages des SS. Livres 
que Dieu envoie la faim, la guerre et la peste, pour punir 
les péchés des hommes. | 

Ces exemples suffisent pour démontrer que les péchés des 
homnies sont bien souvent cause des maladies que Dieu envoie. 
Cela posé, c'est bien en vain que le médecin espére guérir 
les malades s'il ne commence à faire disparaître la vraie cause 
du mal. Cela montre également combien il importe d'obtenir 
que le malade se mette en règle avec Dieu. 


IX. Des causes qui font que les médecins 
n’avertissent point les malades de se eonfesser. 


Quand je réfléchis sur l'excellence et les avantages de la 
confession et que je considère ensuite la négligence que met 
tent les médecins à là conseiller à leurs malades je me de- 
mande quelles peuvent être les causes d'une semblable conduite 
et il me semble quelles sont de deux sortes. Les unes sont 
personnelles au médecin et les autres dérivent du malade. 

Les premiéres sont au nombre de huit. 

. 1. Les médecins craignent d'être tournés en ridicule parce que 
la confession est l'affaire du prétre, et non celle du médecin. 

2. Ils ne voudraient point passer pour des ignorants en far 
sant croire qu'ils regardent la maladie comme très sérieuse 
alors qu'elle paraît ètre très légère. 

3. Ils r. doutent l'accusation de charlatanisme dans un intérét 
pécuniaire en voulant grossir la maladie et le prix de la gué- 
rison pour exiger ensuite un honoraire plus considérable. 

4. ls n'engagent pas le malade à se confesser parce qu'ils 
se trompent dans leurs prévisions en regardant comme légère 
une maladie qui sera mortelle. D 

b. Parce qu'ils sont appelés trop tard auprès des malades 
tandis qu'ils devraient l'être dés le principe de la maladie. 

6. Parce qu'ils entretiennent le malade dans l'espérance de 
guérir bientôt en vue de plaire aux parents. 

.1. Parce qu'ils pensent que l'âme doit périr aveo le corps. 

8. Parce qu'ils oublient d'inviter le malade à se confesser. 
Je ne veux pas dire que leur oubli soit volontaire, car je ne 
puis pas croire qu'un médecin prenne plaisir à voir mourir 
un malade sans recourir aux sacremenis. 

Voilà à peu près toutes les causes qui font que les médecins 
n'exhortent pas les malades à se confesser. Nous allons les exa- 
miner l'une aprés l'autre, et nous verrons si l'on doit faite un 
crime aux médecins de leur négligence à oet égard, ou s'il 
est possible de les excneer. 

I. La crainte de se rendre ridicule n'est pas une raison qui 
doive empêcher le médecin chrétien de faire son devoir. Quoi 
que le ministère de la confession et le pouvoir d'abeoudre 
l'homme de ses péchés appartiennent au prétre , néanmoins 
tout le monde peut conseiller à un malade de se confesser. 
C'est le devoir de tous ceux qui approchent du malade soil 
pour le soigner, ou pour le gerder, ou pour le distraire. Les 
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médecins, les parents, les frères, \es As, et les domestiques 
peuvent prendre ce soin sans que petSO0nne y trouve à redire. 
Il est méme à propos que le prétte ne soit pas le premier à 
parler de confessien. C'est au médecin à stimuler à ce sujet 
les parents ou les amis qui assistent le malade et tous ceux 
que ce dernier affectionne d'une manière particulière. Que si 
ses rapports intimes avec le malade lui permettent d'aborder 
le premier cette question, il doit veiller à ne point le faire 
d'une manière brusque, car le malade pourrait se frapper l'es- 
prit et se croire perdu sans ressources. Mais si le malade ques- 
tionne le médecin sur son état, comme cela arrive d'ordinaire, 
le médecin pourra profiter de cela pour suggérer de se con- 
fesser. Il dira que la maladie n'est pas dangereuse, et ‘qu'il es- 
père que tout ira bien, mais que le malade fera bien d'imiter 
la conduite de plusieurs personnes que le médecin pourra nom- 
mer et qui atteintes d'indispositions méme légères ont demandé 
d'elles-mémes à se confesser; que c'est là ce que fait tout nato- 
rellement un chrétien qui se garde bien d'écouter les sugges- 
tions de la nature qui pousse toujours à renvoyer au lendemain; 
que le malade doit saisir avec empressement cette occasion 
de faire ce que font les autres afin d'obtenir par la confession 
le pardon de ses péchés et d'attirer sur lui les grâces les plus 
précieuses de Dieu. sl 

Si le malade prétend qu'il faut d'abord recourir aux remèdes 
propres à guérir le mal, le médecin en conviendra, mais il 
ajoutera quil importe de commencer par la cure de l'àme qui 
est toujours plus malade que le corps, attendu que l'homme 
peche sans cesse; il assurera en outre, qu'une fois l'âme guérie, 
l'on pourra s'occuper plus sürement de la santé du corps et 
il sera plus facile de l'obtenir. En effet, il n'est pas rare d'ob- 
server que certains malades, aussitót aprés s'étre confessés à 
un prétre, éprouvent une si grande joie, qu'ils ne sentent 
plus la douleur et la fatigue du corps, ou qu'ils la supportent 
absolument comme s'ils n'avaient rien, ne pensant plus qu'à 
remercier Dieu, sans sanquiéter de leur santé eorporelle ni 
s'effrayer de la mort, tant ils sont heureux d'avoir pourvu aux 
intéréts spirituels de leur áme. Voilà les admirables effets que 
produit le sacrement de pénitence; et, de plus, la joie qu'il 
procure au malade réagit de la maniére la plus heureuse sur 
la santé elle-méme et lorsqu'ensuite le médecin examine le 
pouls, les battements du cœur, les expectorations et le reste, 
il constate d'une manière non équivoque quelle peut être l'in- 
fluence de la confession quand elle est faite dès le principe de 
la maladie. 

En second lieu, le médecin redoute le soupeon d'ignorance, 
car comme d'ordinaire l'on a coutume de ne recourir à la 
confession que lorsque la maladie inspire de grandes craintes, 
il pourra se faire que soit le malade, soit les assistants, qui 
verront clairement qu'il n'y a rien de grave dans l'état du 
malade, s'étonnent d'entendre le médeein lui proposer sérieu- 
sement de se confesser et par suite pourront supposer qu'il se 
trompe grossièrement en regardant comme trés sérieuse wne 
maladie qui est tout à fait légère. Dans ce cas le médecin devra 
se mettre au-dessus d'une crainte aussi puérile et préférer le 
soupcon momentané d'ignorance plutôt que de compromettre 
les intéréts les plus chers de son malade. Mais en méme temps 
il pourra, pour aller au devant de ce soupcon, dire que la 
maladie ne lui semble pas dangereuse et qu'il y a lieu d'es- 
pérer un. prompt rétablissement; que néanmoins il ne saurait 


s'empécher de partager l'avis de ceux qui disent qu'il faut en 


toute occasion faire dés le principe ce que l'on ne pourra peut- 
être pas faire plus tard..Il citera à ce propos l'exemple du feu 
dont la plus petite étincelle, qui en elle-méme parait si peu 
de chose, suffit, si par malheur elle tombe ses une matière 
inflammable, pour occasionner un épouvanijbje incendie qui 
souvent, malgré tous les efforts que l'oy se dans la suite 
a de temps des 
bâtiments immenses ct toutes les maisons t gr gans. Quand 
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le médecin verra qme le malade et ceux qui l'assistent pro- 
clament la vérité de cet exemple, il ajoutera qu'une fièvre ou 
toute autre maladie, très légère en soi et presque insigni- 
fiante à son début, est comme une étincelle qui peut ecca- 
sionner dans notre corps un grand iscendie. Il importe donc 
de prendre dès le commencement teutes les précautions con- 
venables. 

En troisième lieu, c'est La crainte d'être aceusé de charla- 
tanisme, dans des vues intéressées, qui empêche le médecin 
de parler de confession lorsque la maladie n'est encore que 
légère. Dans ce cas, comme dans le précédent, le médecin 
consciencieux qur sait parfaitement que telles ne sont point 
ses intentions, doit puiser dans le témoignage de sa conscience 
le courage de mépriser cette crainte, afin qu'elle ne l'empéche 
jamais d'accomplir son devoir et de procurer le bien réel de 
son malade. D'ailleurs le médecin religieux qui aura su par 
le passé donner des preuves irrécusables de soa désintéresse- 
ment et de la droiture de ses vues, n'aura point à redouter 
l'accusation dont il s'agit, ou bien il lui sera facile d'en faire 
le cas qu'elle mérite. | 

La quatrième raison qui empêche les médecins d'engager 
les malades à se confesser est elle-même sans aucun fonde- 
ment sérieux. Car l'expérience journalière prouve évidemment 
que les médecins, méme les plus habiles, se trompent dans 
les pronostics qu'ils portent au début de la maladie, soit sur 
la gravité intrinsèque du mal, soit sur les chances plus ou 
moins grandes du rétablissement de la santé; ils se trompent 
non seulement dans les jugements qu'ils proponcent à ce sujet 
sans y avoir mürement réfléchi, mais encore dans ceux qui 
sont fondés sur la connaissance exacte et la constatation cons- 
ciencieuse de tous les indices à l'aide desquels la science mé- 
dicale apprécie d'ordinaire les chances de vie ou de mort dans 
une maladie quelconque. Le médecin chrétien doit donc étre 
très prudent et très réservé dans ses pronostics éviter soi- 
gneusement la légèreté inconcevable et la forfanterie de ces 
médecins qui à la première inspection du pouls ou du visage 
du malade osent se prononcer aussitôt sur le passé, sur le 
présent et sur l'avenir avec une assurance sans égale et telle 
qu'on ne saurait pas méme la posséder lorsqu'on a sérieuse- 
ment examiné et pesé toutes choses. Il est dans tous les cas 
infiniment plus sage d'agir en vertu du principe qui dit que 
celui qui aime a coutume de craindre. Si donc on interroge 
le médecin pour connaitre ce qu'il pense du malade, il devra 
répondre que Dieu aidant, il ose espérer sur le retour de la 
santé, mais que le meilleur moyen de se rendre Dieu favo- 
rable, c'est de faire une bonne et excellente confession. 

En cinquième lieu, il arrive parfois que la violence du mal 
emporte les malades avant que le médecin soit appelé. Dans 
ce cas et dans tous ceux oü les malades ont déjà perdu la 
voix, les forces et la connaissance lorsqu'on appelle le mé- 
decin, celui-ci n'a absolument rien à se reprocher. Mais sans 
parler de ces cas exceptionnels il arrive encore bien souvent 
que le malade est au lit depuis deux ou trois jours ou depuis 
un plus long espace de temps sans qu'il songe à faire appeler 
le médecin. Il n'est rien assurénfent de plus coupable et de 
plus honteux que ce retard par lequel ox s'expose à être ho- 
micide de soi-même et l'on preuve ume extrême indifférence 
et pour la santé du corps et pour le salut éternel de son àme. 

Enfin, il peut arriver que le médecin ne parle point de con- 
fession dans l'espérance d'un gain plus eensidérable qu'il compte 
réaliser, s'il entretient toujours dans sen malade l'espoir d'un 
prompt rétablissement, mais qu'il craindrait de perdre en fai- 
sant recourir de suite à la confession, car d'ordinaire lorsque 
les parents n'espérent plas ja guérison du malade ils regar- 
dent comme inutile d'appeler désormais le médecin. Certes on 
ne saurait, à mon avis, commettre un crime aussi grave que 
celui-là, de méme que l'avarice est de tous les vices le plus 
détestable. En effet, peut-on dire au médecin, quo de pire, 
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sil prévoit que la mort du corps approche, de ne pas vouloir 
sauver l'âme, alors qu'il le pourrait si bien, et cela en vue de 
s'enrichir. Ill prouve donc par là qu'il estime infiniment plus 
l'argent que l’âme de ses malades, tandis qu'une âme est as- 
surément la chose la plus précieuse de ce monde. 

Aprés avoir traité des obstacles qui sont personnels au mé- 
decin, nous devons examiner ceux qui viennent du malade 
lui-même. Il en existe quatre principaux. 

1. Le malade peut étre d'un caractére emporté qui fait crain- 
dre au médecin de lui parler de confession. 

2. Ou bien ce sont des personnes d'un rang élevé et auprès 
desquelles il faut attendre une occasion favorable. 

3. Ou ce sont des gens: auxquels le médecin ne croit pas 
devoir parler de confession dés le principe, parce qu'il a re- 
connu en d'autres occasions qu'ils attendent toujours l'article 
de la mort pour appeler le confesseur. - 

4. Ce sont des gens impies qui se moquent de la confession. 

Voici les règles de conduite que le médecin devra suivre 
selon la diversité des cas. 

1. A l'égard des malades d'un caractère violent et emporté, 
le médecin tachera de se faire accompagner par des personnes 
que le malade a coutume de respecter à cause de leur áge ou 
des liens de la parenté ou de l'amitié; de cette maniére, ou 
les malades ne s’irriteront pás quand on leur parlera de con- 
fession, ou bien s'ils s emportent, ces mêmes personnes pour- 
ront les calmer facilement et les amener à consentir. Si le mé- 
decin n'a personne pour se faire accompagner, il commencera 
par entretenir son malade de la nécessité de conserver son esprit 
dans la paix et dans la tranquillité parce que rien n'est plus 
favorable au rétablissement de la santé. Il lui recommandera 
d'éviter avec soin tout mouvement .de colére, pour quelque 
cause que ce soit, comme étant de nature à exciter dans son 
corps une inflammation qui pourrait entrainer méme la mort. 
Il lui citera, au besoin, quelques exemples; puis quand il s'a- 
percevra que le malade est redevenu calme et tranquille, il 
, pourra sans inconvénient lui parler de la confession. 

2. S'il sagit de personnes recommandables par le rang, ou 
par le mérite personnel, le médecin devra leur téinoigner les 
plus grands égards et user de tous les ménagements possibles. 
Il pourra leur dire, entre autres choses, qu'il est on ne peut 
plus flatté de la confiance qu'elles lui accordent, et que dans 
tout ce qu'il prescrira ou conseillera pour le rétablissement de 
leur santé, il se fera un devoir de ne rien proposer qu'il ne 
füt lui-méme décidé à mettre en pratique; il pourra encore 
leur demander la permission d'exprimer ses convictions et 
d'agir auprés d'eux en toute liberté. Cela fait, il pourra dire 
que cerlaines personnes s'imaginent qu'il n'existe aucun rap- 
port entre le spirituel et le temporel, mais que pour lui il est 
persuadé que ces deux ordres de choses sont unis par des liens 
trés intimes, et que le meilleur moyen de travailler à la gué- 
rison du corps c'est de commencer par recourir à la confes- 
sion. Le médecin devra prendre les formes les plus persuasi- 
ves, et ne pas oublier de parler avec modération s'il veut 
briser dans ces hommes de hante condition cet esprit d'orgueil 
qui les porte à ne se soumettre à personne. Car s'il s'expri- 
mait avec arrogance, il se ferait mépriser et soulèverait contre 
lui l'indignation de ces grands personnages. 

3. A l'égard des malades qui ont pour habitude d'attendre 
.le dernier moment pour appeler le confesseur, le médecin ne 
doit pas fléchir pour cela dans l'accomplissement de son de- 
voir. Il doit au contraire les exciter soit par des reproches, soit 
par des supplications, car avec des personnes aussi négligen- 
tes il n'y a pas un moment à perdre; attendu que d'ordinaire 
Dieu. punit une négligence aussi coupable en refusant aux ma- 
lades le temps ou les forces nécessaires pour recourir au sa- 
'crement de pénitence. 

4. Bi le médecin se trouve en présence de gens qui se mo- 
quent de la confession, ce ne doit pas être une raison pour 
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lui de négliger. l'accomplissement de son devoir. Nous voyons 
que les places les plus fortes, garnies de retranchements et 
de nombreux défenseurs avec un matériel de guerre trés for- 
midable sont emportées par l'habileté et le courage des assié- 
geants: pourquoi désespérerait-on de vaincre le cœur de l'homme, 
quelque opiniátre qu'il soit, d'autant plus que la gráce de Dieu 
seconde toujours les efforts de ceux qui tachent de ramener 
les àmes égarées. Le médecin pourra dire à ce malade qu'il 
ne doit point marcher sur les traces des hommes criminels 
qui ont la conscience chargée de tant de forfaits, qu'ils ne 
veulent à aucun prix les découvrir à un confesseur, et si or- 
gueilleux qu'ils méprisent toutes les lois de Dieu. Le chrétien 
doit pratiquer l'obéissance envers les pasteurs de l'Eglise et 
respecter l'autorité que Dieu leur a donnée pour le salut des 
ámes. Les hommes qui méprisent la confession n'ont jamais 
réfléchi aux avantages qui en découlent pour la société civile 
elle-méme. Le médecin pourra faire remarquer à son malade 
que le ministére du prétre contribue merveilleusement à la 
conservation de l'ordre et de la paix; en empéchant de prendre 
le bien d'autrui, de jalouser la fortune des grands, de tirer 
vengeance des injures que l'on recoit, le prétre assure le bonheur 
et l'harmonie de la société. 


XI. Motifs qui portent les bons médceins à engager 
les malades à la confession. 


Après avoir dit quels sont les motifs qui semblent détourner 
les médecins de parler de confession à leurs malades, nous 
devons maintenant dire quelles sont les raisons qui les déter- 
minent à le faire. 

Il nous semble qu'il y en a trois principales. 1. Le sentiment 
de la dignité du médecin chrétien. 2. L'intérêt de leur propre 
réputation. 3. La crainte du mépris et du déshonneur qui les 
attend s'ils agissent autrement. 

Nous n'avons pas besoin de prouver l'excellence du médecin 
chrétien. Rendre l'homme aux actes ordinaires de la vie civile, 
guérit le boiteux, calmer une fièvre, soulager une souffrance, 
telle est le seul et unique but du médecin qui n'a pas la foi 
chrétienne. Mais les pensées et les œuvres du médecin chré- 
tien sont d'un ordre bien plus élevé; car d'abord il fait tout 
ce que font les autres pour la guérison des maladies corpo- 
relles, et de plus il rattache ses pensées à un but beaucoup 
plus noble, parce qu'il réfléchit que dans ceux qui font l'objet 
de ses soins il existe une nature supérieure au corps, je veux 
dire l'àme, qui a été créée par Dieu pour occuper un tróne 
dans le ciel pendant toute l'éternité. C'est pourquoi il pense 
qu'il est de son devoir de veiller à ce que l'âme atteigne sa 
fin, ce qui serait impossible si elle sortait de la vie présente 
en étant souillée par le péehé.. 

Le médecin est comme une sentinelle qui doit avertir du 
moment terrible où doit s'opérer la séparation de l'âme avec 
le corps; c'est lui qui doit signaler tout ce qui peut faire crain- 
dre que ce moment ne soit proche et engager en temps op- 
portun le malade à purifier son áme dans le bain de la pé- 
nitence. Tel est le premier et le principal motif qui porte le 
médecin chrétien à parler sans retard de la confession à ses 
malades. Il le puise dans sa foi, dans sa charité et dans son 
zèle pour le bien éternel de son prochain. 

Le second motif, avons-nous dit, c'est l'intérét que les mé- 
decins prennent de leur propre réputation, et qui les porte à 
désirer qu'on les compte parmi les médecins les plus religieux. 
Ce motif est moins parfait que le précédent car il est à craindre 
qu'il ne dérive d'une secrète ambition. 

Enfiu, il est des médecins qui agissent de la sorte dans la 
crainte de passer pour des hommes impies ne se préoccupant 
que des intéréts du corps et ne fesant aucun cas de ceux de 
l'âme. Ce motif est moins noble que les précédens, quoique, 
à vrai dire, il importe fort peu au malade que le médecin agisse 
par un motif ou par un autre. : 
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Mais comme les causes qui détoufDtnt les médecins de l'ac- 
complissement de leur devoir sont plus nombreuses et plus 
puissentes que celles qui les portent à l'observer (car il est peu 
de médecins vraiment religieux, très peu qui soient animés 
d’une ambition chrétienne, et encore moins qui craignent de 
pêsser pour impies, ce qui soit dit sans offense des bons) il 
faudrait par conséquent opposer aux causes répulsives des 
moyens très efficaces et très puissants , et trouver enfin le 
moyen d'obtenir que les chrétiens fissent une bonne et sainte 
mort: Or il me semble que: deux moyens pourraient être uti- 
lement employés à cet effet, ainsi que je vais le dire dans le 
chapitre suivant. | | 


XII. Moyens à prendre pour faire confesser 
| les malades. 


Une chose certaine, est que l'homme se plie à tout ce qu'on 
veut; l'autorité des lois a le pouvoir de faire fléchir le cœur 
le plos porté à la dureté. Réfléchissant bien des fois à cette 
douceur naturelle à l'homme, et considérant que les plus im- 
portantes, parmi les lois de Dieu, sont celles qui concernent 
le bien des àmes et le pardon des péchés, je ne voie rien qui 
puisse s'opposer à ce que les supérieurs ecclésiastiques fassent 
observer exactement ces lois divines. * 

Une loi qui prescrirait la confession des malades dès qu'ils 
se mettent au lit, une telle loi, dis-je, aurait les meilleurs 
résultats. 2 

Premièrement elle rendrait incomparablement plus facile 
pour le médecin l'accomplissement de son devoir. 

Les malades ne s'effrayeraient pas en entendant parler de 
la confession, ils seraient les premiers à la demander, persua- 
dés, comme ils le seraient, que la confession leur donnerait 
le moyen de recouvrer plus facilement la santé. 

Troisiémement, on ne verrait plus de malades mourir sans 
s'être confessés, comme cela arrive assez souvent aujourd'hui, 
à la honte du christianisme et avec de grands périls pour le 
salut éternel' des ámes. 

Quatriémement, on se confesserait plus souvent, etles mœurs 
ne pourraient que gagner. 

Cinquièmement, peut-étre que les hommes tomberaient moins 
facilemeñt dans le péché; ils apprendraient par là que la con- 
fession a été instituée pour les purifier des souillures du péché 
qui rendent l'homme ennemi de Dieu, lui font perdre le cé- 
leste héritage, le privent des lumiéres surnaturelles, le plon- 
gent dans les ténébres et le rendent passible de supplices 
éternels. | 

Mais ici quelqu'un sera peut-être tenté de m'arréter pour 
me dire? Le pape Innocent III ne prescrivit-il pas dans le con- 
cile général de Latran, que les médecins, dés qu'ils seraient 
appelés auprés des malades, devraient avant toute chose les 
exhorter et les amener à faire appeler les médecins des ámes, 
afin que l'on pàt, lorsque le malade aurait recu les remèdes 
spirituels, s'occuper plus utilement de la guérison du corps? 
N'imposa-til pas une peine aux médecins qui transgresseraient 
cette loi, puisqu'il prescrivit de leur interdire l'entrée des églises 
tant qu'ils n'auraient pas satisfait pour une telle transgression, 
au jugement des Ordinaires? Et pourtant qui observe la loi 
que le grand et saint pape promulgua il y a trois siècles? Où 
est donc cette prétendue docilité de l'homme pour obéir à ses 
supérieurs ? | 

À cette objection, il n'est pas bien difficile de faire réponse. 
Lorsque l'âne s'arrête en chemin, nous ne cessons pas de l'ac- 
cabler de coups jusqu'à ce qu'il soit arrivé aü terme: je erois 
aussi que- l'obstination' de l'homme peut gp yaincue lorsqu'il 
sagit d'une chose aussi facile que la Confkon- Je pense que 
l'on obtiendrait facilement de faire copy ! es malades, en 
temps opportun si ceux qui sont chargé |. teret de la re- 
ligion et de ceux de nos âmes prescrjy, NT ir? z «CO ra essien sous 
peine d'excommunication. k^ | ' 


MÉDECINS. 


1720 


L'exémple porterait aussi les plos excellens fruits. Si les en- 
fans voyaient leurs parens recourir tout d'abord à Dieu lors- 
qu'ils sont malades, et lui demander humblement le pardon 
de leurs péchés, il ne faudrait pas autre chose que ce bon 
exemple pour instruire efficacement les générations présentes 
et futures. À quoi les parens pourraient ajouter les instructions 
opportunes pour faire apprécier l'importance d'une loi comme 
celle-ci, faite dans l'intérét de tout le. monde. 


XIII. Décrétale du pape Innocent mx. 


Ainsi finit l'opuscule de Luisius. Cet homme de bien expri- 
mak donc le vœu, dés l'année 1563, que la célèbre décrétale 
du pape Jnnocent IH fût, non seulement remise en pleine vi- 
gueur, mais en outre que la discipline qui prescrit la confes- 
sion des malades fût corroborée par de nouvelles dispositions 
propres à en assurer l'exécution; l'auteur proposait particuliè- 
rement l'appel aux censures canoniques, comme on l'a vu plus 
haut. Avant de rapporter la constitution de.S. Pie V, qui suivit 
d'assez prés la publication de l'écrit du médecin vénitien, nous 
dirons un mot du canon promulgué par Innocent IIT dans le 
concile général de Latran, afin de faire connaître quels furent 
les motifs de cette loi, quelles en étaient les dispositions. 

Il y a l'obligation de se confesser pour tout chrétien qui se 
trouve en danger de mort. Les théologiens s'accordent à dire 
que cette obligation est grave. S: Thomas d'Aquin fait remar- 
quer que lapótre S. Jacques, à l'endroit méme de son épitre 
oà il recommande aux malades le sacrement de l'extréme-onc- 
tion, parle aussi de la confession, comme pour nous appren- 
dre que l'un et l'autre sacrement est nécessaire au salut. C'est 
aussi la pratique de l'Eglise que les chrétiens ne quittent pas 
la vie présente sans avoir reçu la sainte Euchariste en Via- 
tique, et le 13* canon de Nicée constate l'antiquité de cette 
discipline. 

Pour que les sacrements soient recus avec fruit, ils doivent 
être administrés aux malades qui sont en état de produire les 
actes et de former en eux-mémes les dispositions requises. Il 
ne faut donc pas attendre, pour représenter à un malade l'o- 
bligation de se confesser, que la violence du mal et la crainte 
de la mort le privent du libre usage de ses facultés. Renvoyer 
la confession aux derniers moments, c'est gravement exposer 
et compromettre le salut éternel du malade. On lit dans le 
traité de S. Augustin de vera et falsa poenitentia rapporté 
par Gratien, dist. 7 de la pénitence, c. 6: Quae converato, si 
contigerit. alicui. eliam in fine, desperandum non est. de ejus 
remissione. Sed quoniam vir, aut raro est tam justa con- 
versio , timendum est de poenitente sero. Quem enim. mor- 
bus urget, et poena terret, ad veram viz ventet salis[actto- 
nem; mazime, cum filii, quos illicite dilexerit, sint praesentes, 
«ror, et mundus ad se vocent. Multos enim solet. serotina 
poenitentia. decipere. Sed quoniam Deus semper potens. est, 
semper etiam potest in morte juvare quibus placet..... sed 
quoniam mulia sunt, quae impediunt , et languentem retra- 
hunt, periculosissimum est, et interitui vicinum, ad mortem 
protrahere poenitentiae. remedium. 0 

Dans les maladies vraiment dangereuses et mortelles , ce 
n'est pas une loi ecclésiastique, mais c'est le droit divin lui- 
méme qui oblige les médecins à exhorter les malades à pour- 
voir au salat de leur âme. Comme il arrive assez souvent que 
les médecins se trompent dans leurs pronostics, et que les ma- 
lades s'effrayent dés qu'on leur parle de confession, l'Eglise, 
pour obvier à ce double péril, prescrit au médecin d'ayertir ses 
malades, toutes les fois qu'il est appelé pour une nouvelle ma- 
ladie. C'est le moyen de ne pas effrayer le malade sur son état, 

- puisqu'il sait que le médecin doit toujours exiger la confession. 

Innocent Ill dans le á* concile général de Latren premulgua 
le canon suivant: 00s | a 

« Cum inürmitas corporalis nonnumquam ex peccale .pro— 
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» veniat, dicente Domino langaido quem sanaverat: Vade, et 
» amplius noli peccare, ne deterius aliquid tibi contingat. Prae- 
» senti decreto statuimus, et districte praecipimus medicis cor- 
» porum, ut cum eos ad infirmos vocari contigerit, ipsos antea 
» omnia moneant et inducant, ut medicos advocent animarum; 
» ut postquam fuerit infirmo de spirituali salute provisum, ad 
» corporalis medicinae remedium salubrius procedatur , cum 
» causa cessante cesset effectus. Hoc quidem inter alia huic 
» causam dedit edicto, quod quidam in aegritudinis lecto ja- 
» cente, cum eis a medicis suadetar, ut de animarum salute 
» disponant, in desperationis articulum incidunt, unde facilius 
» mortis periculum incurrunt. Si quis autem medicorum hujus 
» nostrae constitutionis transgressor extiterit, tamdiu ab in- 
» gressu Ecclesiae arceatur, donec pro transgressione hujus- 
» modi satisfecerit competenter. » 

D'aprés cette décrétale, les médecins ne se contentent pas 


d'avertir les malades de se confesser, mais ils doivent aussi 


les y exhorter, les y amener; Moneant et inducant. Puisque 
bien souvent les péchés sont la vraie cause des maladies, il 
est juste d'dter la cause si on veut aussi faire disparaître l'effet; 
c'est bien en vain que l'on emploie les remèdes corporels si 
la vraie cause du mal se trouve dans les péchés commis; c'est 
pourquoi Innocent HI veut que les malades recourent à la con- 
fession tout d'abord. Faisons remarquer aussi qu'il impose aux 
médecins une obligation grave et vraiment stricte: Diséricte 
préecipimus. Toutefois il n'exige pas qu'ils cessent de soigner 
les malades qui ne se rendent pas à leurs exhortations. Enfin 
l'interdit de l'entrée des églises est la seule censure comminée 
contre les médecins qui transgressent la loi; cette censure n'est 
pas encouwrue par le seul fait. 


XIV. Conciles provinciaux qui preserivent 
l'observation du décret d'iimnocent II. 


Une lei comme celle dont il s'agit ici, qui intéresse le salut 
des âmes, ne saurait être abrogée par une coutume contraire, 
ni par le laps du temps. Les auteurs n'ont pas manqué de faire 
cette remarque. 

Les conciles provinciaux qui suivirent le concile général de 
Latran recommandérent à l'envi l'exacte observation de la dé- 
crétale Cum infirmitas, qui d'ailleurs prit place dans la col- 
lection de Grégoire IX, titre de poenstentits et remissiontbus, 
immédiatement après le célèbre canon Omnis ufriusque sexus 
qui fut promulgué dans le méme concile général de Latran. 
Nous nous contentons de rapporter quelques exemples qui sont 
de nature à montrer la loi fidélement observée dans tous les 
pays. Nous faisons usage de la collection des coriciles publiée 
par Hardouin. 

En 1217, à peine un an aprés le concile de Latran, Richard 
Poorc évéque de Sarum publie des constitutions pour son dio- 
cese; or le chap. 72 de.ces constitutions prescrit aux médecins 
la confession des malades dans les termes mêmes dont le pape 
Innocent HA s'est servi. (Hardouin tom. VII, col. 108). 

En 1236 S. Edmond archevéque de Cantorhéry prescrit la 
confession des malades, par le chap. 24 de ses constitutions, 
lequel est conçu em ces termes: » Cum ipsum (medicum) ad 
» aegrotum vocari contiugit, aegram ante omnia moveat eff- 
» caciter, et inducat, quod medicos invocet animarum; ut post- 
» quam infirmo fuerit de spirituali provisum , ad corporalis 
» medicinae remedium salubriws procedatur. Transgressores 
.» hujusmodi coustitutionis poenam in cencilio (lateranemsi ) 
» statutam non evadent (Ibid, col. 273). a 

Concile de Béziers de 1943, c. 43: « Praeterea excomarani- 
» centur christiani qui im inürmae positi, causa medicinae 
» se tommiltunt cerae jedaeorom. (Ibid. col. 414.). » 

Syeode de Nimes de l'année 1254: « Hem praecipimas me- 
» dicis corporum, ut infirmos ante omnia moneant, et indu- 
e Cani, quod medicos advocent animarum etc. » 
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Syaode Exoniensis de 1987, c. 5. « Praeterea statuimus, et 
» sub poena praecipimus concilii generalis (lateranensis ) ut 
» medici corporum, cum ipsos ad aegrotum vocari contingerit, 
» ante omnia infirmis persuadeant, ut medicos advocent ani- 
» marum: cum nonnumquam "infirmitas corporalis proveniat 
» a peccato... infirmi confiteri non tardent, sed pro sacerdote 
» confestim mittant, ut de die, propter diversa pericula quae 
» de nocte potuerint evenire. » 

Synode de Bayeux de l'an 1300, chap. 75: « Statutum est 
e in concilio (lateranensi) ut districte iniunctum medicis cor- 
» porum, ut cum eos ad infirmos vocari contingerit, ipsos anta 
» omnia moneant et inducant, ut medicos advocent anima- 
» rum elc. » 

Le concile de Ravenne de l'an 1311 va plus loin, en ce qu'il 
prescrit aux médecins. de ne retourner auprès des malades que 
lorsqu'il leur est bien prouvé que ces mêmes malades ont 
rempli le devoir de la confession. La décrétale d'Innocent ill 
ne le prescrit pas d'une nianière expresse. Voici le statut en 
question, tome VIE des conciles d'Hardouin, col. 1367: « Mo- 
» nemus omnes insuper medicos, quod quando vocati fuerint 
» ad infirmos, non ulterius redire habeant, nec curare eosdem, 
» nisi prius eis constiterit, quod ipsi infirmi praedicti medicum 
» advocaverint animatum , et eis fuerit de animarum salute 
» provisum. Et si quis medicorum, hujus monitionis contemp- 
» tor extiterit et transgressor , tamdiu ab ingressu Ecclesiae 
» arceatur, donec de transgressione hujusmodi ad arbitrium 
» Ordinarii satisfecerit competenter. » Benoit XIV (Inst. eccles. 
XXII, num. 11) rapporte ledit statut; mais suivant les traduc- 
teurs qui ont traduit en latin l'édit de Benoit XIV, c'est le pape 
Clément V qui aurait rendu ce etatot dans le concile de Ra- 
venne, ce qui n'est pas; car ce n'est qu'un concile provincial. 

Un grand nombre de Conciles du 14° siècle s'accordent à dé- 
fendre aux chrétiens de faire usage de médecins juifs: ainsi 
le concile de Palenza de 1322, celui d'Avignon de 1337, c. 69; 
les constitutions de Nicosie publiées en 1338, c. 19. Ces der- 
nières prescrivent la fidèle observation du décret de Latran 
par une disposition ainsi conçue: Cum corporalis infirmitas 
» saepe proveniat ex peccato, dicente Domino, languido quem 
» sanaverat: Vade, et amplius noli peccare, ne deterius ali- 
» quid tibi contingat, moneantur subditi, ut statim" in prin- 
» cipio infirmitatis, cum infirmus compos est mentis, advocetur 
» medicus animarum; et facta confessione de peccatis integre, 
» recipiatur salus ments et corporis Eucharistiae sacramen- 
» tum. » 

Dans le premier concile de Milan célébré en 1565, un an 
avant la promulgation de la bulle de S. Pie V, nous remar- 
quons que S. Charles Borromée fit rendre une disposifon vrai- 
ment digne de fixer notre attention. Car non content des pres- 
criptions exprimées dans le concile de Latran, ‘il obligea les 
médecins à déclarer aux malades que s'ils ne se confessaient 
dans le laps de quatre jours, ils ceseeraient de les visiter; et 
pour donner une sanction vraiment efficace à cette disposition, 
il ordonna aux médecins, sous peine d'excommunication par le 
seul fait, de ne pas soigner les malades plus de quatre jours 
s'il ne leur était bien constaté qu'ils s'étaient confessés depuis 
leur maladie. Voici le statut dont il s'agit, chap. 6 du premier 
concile provincial de Milan. 

« Innocentii tertii constitutionem, in generali concilio editam, 
» qua sancitam est ut fideles, saltem semel in anno, proprio 
» parocho peccata sua confiteantur, inviolate omnes servent. 

» Salutarem ejusdem Innocentii constitutionem, eo item con- 
» cilio latam, nos ad usus revocantes praecipimus, ut medici 
» ad aegros in lecto jacentes adduct, àntequam illorum caram 
» suscipiant, eos plane moneant, ut idoneo confessori de eorum 

» peccatis confiteantur. 

» Quibus etiam denuntient se, nisi id quatridui spatio ad 
» Summum praestilerint, eorum curationi defuturos. Parochum 
» etiam curabunt certiorem fieri de eo, qui im ejus 
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» morbo affectos temeatur; qui pro 98! officii munere, stalim 
» aegrum convenire, et cum eo agete debet, ut per hoc sa- 
» cramentum Deo reconcilietur. | 

» Jabemus autem medicos excommunicationis poena iis prae- 
» posa, quam jure ipso subeant, si secus fecerint, transacto 
» quatriduo de illorum curatione omnino abstinere, nisi certe 
» cognoverint, eos postquam in eam febrim, morbumve inci- 
» derint, confessos esse, aut episcope, sive cui episcopus ejus 
» rei facultatem. dederit, aliud ex jaxta causa videatur. 

» Hortantur denique omnes, quos aliqua de aegrotis cura 
» aingai, ut nullam occasionem omittant incalcandi eis, quae 
» ad animae salutem pertineant: » 

Ainsi S. Charles Borromée fixa le terme de quatre joers après 
leque! les médecins devraient cesser de visiter les malades qui 
me se confesseraient pas; il réserva aux évéques la faculté d'ac- 
corder dispense à ce sujet, en des cas tout à fait exceptionnels; 
toutefois la sévérité du saint archevéque se révèle dans cette 
peine de l'excommunication encourue par le seul fait par les 
médecins qui sans permission de l'évéque continuersient après 
quatre jours de prendre soin. des malades qui fermeraient 
l'oreille à leurs exhortations. | 

Avant de publier sa constitation sur la matière, S. Pie V con- 
net selon toute apparence le décret du concile provincial de 
Milan, dont i| adopta les principales dispositions. 


XV. Constitution de S. Pie V. 


La constitntion Super gregem du 8 mars 1566 se lit dans le 
bullaire romain, tome 4, part. 2, p. 281. S. Pie V ne se con- 
tenta pas de renouveler la décrétale d'Innocent III, afin que, 
dit-il, nulle prescription ne püt jamais l'abolir; il prit aussi des 
"dispositions efficaces pour que les médecins fissent vraiment ce 
qu ils pourraient envers les malades pour les amener à confes- 
ser leurs péchés. Nous croyons devoir rapporter cette cons- 
titution: 

* « Pius Papa Quintus ad perpetuam rei memoriam. — Supra 
» gregem dominicum nostra vigilantia divinitus creditum, vi- 
» gilis speculatoris, prout nobis desuper conceditur, exercentes 
» officium, ad ea, per quae animarum saluti cum divini no- 
»-minis gloria consuli valeat, libenter intendimus, ut christi- 
» fideles post baptismum in peccata lapsi per sacramentum 
» poenitentiae Deo reconcilientur. 


» 1. Sane cum infirmitas corporalis nonnumquam ex peccato 


» proveniat, dicente Domino languido, quem sanaverat: Vade, 
» noli amplius peccare, ne quid deterius tibi contingat, ac prop- 
» terea provide fel. rec. Innocentisis ITI medicis praeceperit, ut 
» cum eos ad aegrotos vocari contingerit, ipsos ante omnia 
» moneant, ut animarum medicos vocent, ne cum eis boc in 
». extrema aegritudine constitutis suadetur, in disperationis ar- 
» ticolum incidant. 

» 9. Nos igitur volentes hoc tam salutare praeceptum sulla 
» temporis praescriptio, ne aboleri, sed semper observari, cons- 
» titutionem praefatam auctoritate apostolica tenore praesen- 
» tium innovamus. 

» 3. Et hac nostra in perpetuum valiturá constitutione, statui- 
» mus, et decernimus, quod omnes medici cum ad infirmos 
» in lecto jacentes vocaü fuerint, ipso ante omnia moneant, 
» ut idoneo confessori omnia peccata sua juxta ritum S. R. E. 
» confiteantur, neque tertio die ulterius eos visitent, niei lon- 
» gius tempus infirmo confessor ob aliquam rationabilem cau- 
» sam, super quo ejus conscientiam 6neramus, concesscrit et 
» eis per fidem confessoris in scriptis factam constiterit, quod 
» infirmi ut praemittitur peccata sua confessi fuerint. 

» &. Conjunctos vero, ac omaes familiares et domesticos in- 
» firmi in Domino rogamus et menemy, ,s5£ de infirmitate 
» parochum certiorem faciant, a£ tap ” us quam con- 
» juncti, et familiares praefati infirmu, M gafæswionem pec- 
» catornm suedeant et indocast. qu 
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à 5. Quod si qui medicorum praemissa non observaverint, 

» ultra poenas in dicta constitutione contentas quas incurrere 
» declaramus perpetuo sint infames, et gradu medicinae, quo 
» insigniti erant, omnino priventur et a collegio seu universi- 
» tate medicorum ejiciantur, ac poena etiam pecuniaria arbitrio 
» Ordinariorum, ubi deliquerint mulctentur. - 

» 6. Et ut haec omnia inviolabiliter observentur, volumus, 

» et eadem auctoritate praecipimus, et mandamus, ut nullus 
» posthac ubique locorum, in medicina doctoretur, aut ei quo- 
» modolibet medendi facultas a quovis collegio, et universitate 
» concedatur, nisi omnia in praesenti nostra constitutione con- 
» tenta, medio, eoram jeramento coram motario publico, et 
» testibus observare in eorum manibus, vel Ordinani jurave- 
» rint, et de hujusmodi juramento in privilegio, seu licentia 
» medendi specialis mentio fiat. Quod si collegia et universita- 
» tes praefatae non recepto a promovendis juramento bujusmodi 
» eosdem ad gradum praedictum gpromoverint, aut eisdem 
» medendi licentiam praestiterint, poenam privationis facultatis 
» alios ulterius doctorandi incerrant. 

» 7. Mandantes in virtute sanctae obedientiae omnibus, et 

» singulis venerabilibus fratribus, patriarchis, primatibus, ar- 
» chiepiscopis, et episcopis, quatenus in civitatibus, et dioece- 
» sibus propriis praesentes nostras literas publicari faciant, ao 
» juramentum praedictum a medicis jam promotis seu licen- 
» tiam medendi habentibus, emnibus jure remediis exigant, 
» neque aliquos ad medendum in civitatibus et dioecesibus 
» praedictis admittant, wisi eis constiterit eosdem juramentum 
» hujusmodi praestitisse -et contumaces, el jurare ac juramen- 
» lum hujusmodi jam praestitum exhibere recusantes, gradu 
» medicinae, et omnibus privilegiis eisdem medicis, tam con- 
» junctim. quam divisim -eis et eorum cuilibet concessis per 
» quosvis etiam Romanos Pontifices privent, ac ab ingressu 
» Ecclesiae arceant donec resipuerint. 

» 8. Non obstantibus praemissis privilegiis, indultis, literis 

» apostolicis, quibusvis personis collegio et universitati, sub 
» quibusvis verborum formis et tenoribus concessis, quae om- 
» nia, quoad effectum validitatis constitutionis nostrae tantum, 
» revocamus, cassamus et annullamus, ot omnes principes sac- 
» culares ac alios dominos, et magistratus temporales rogamus, 
» requirimus, et obsecramus per viscera misericordiae Jesu 
e Cbristi eisdem in remissionem peccatorum nihilominus in- 
» jungentes, quod in praemissis omnibus, eisdem patriarchis, 
» primatibus, archiepiscopis et episcopis assistant et suum fa- 
» vorem, et auxilium praestent ac contrafacientes poenis etiam 
» temporalibus afficiant. 

» 9. Volumus autem quod praesentes literae in cancellaria 

» et acie Campi Florae publicenter et inter constitutiones ex- 
» travagantes perpetuo valituras conscribantur. 

» 10. Et quia difficile foret praesentes ad singula quaeque 

» loca deferri, volumus, et etiam declaramus, quod carum 
» transumptis, etiam impressis, manu alicujus notarii subscrip- 
» tis, "ac sigillo alicujus praelati munitis, eadem prorsus fides 
» ubicumque adhibeatur, quae praesentibus adhiberetur, si fo- 
» rent exhibitae vel ostensae. 

» Datum Romae apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die 8 

» martii 1566 » Pontificatus nostri anno primo. » 

' Nous croyons inutile de signaler longuement ce qui distingue 
les dispositions prescrites par S. Pie V pour l'universalité du 
monde catholique de celles que S. Charles Borromée avait sta- 
teées pour la seule province de Milan. Au lieu de quatre, c'est 
le terme de trois jours que S. Pie V prescrit aux médecins, 
aprés lequel terme ils doivent s'abstenir de visiter et soigner 
les malades qui ne se sont pas confessés. Quant aux peines, 
S. Pie V renouvelle l'interdit de l'entrée des églises jadis porté 
par Innocent HI, et il ajoute l'infamie perpétuelle, la privation 
du grade médical, et l'exclusion des facultés ou colléges de 
médecine. Il veut en outre que tous les médecins, en prenant 
le doctorat, prêtent serment d'observer fidèlement la constitu- 
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tion dont il s'agit. On peut faire ledit serment devant les Oidi- 
naires des lieux. 


XVI. Conciles provinelaux et leurs statuts 
relativement aux médecins. 


De même que les conciles provinciaux qui suivirent Inno- 
cent III s'empressérent de recommander l'exécution de la dé- 
crétale Cum infirmitas, ainsi la bulle Super gregem fut fré- 
quemment citée dans les conciles provinciaux du seizième 
siècle. 

S. Charles Borromée, dont le zèle avait prévenu les com- 
mandemens du Souverain Pontife, fut un des premiers à faire 
observer la nouvelle constitütion. 

Dans le second concile provincial de Milan, célébré l'an 1569, 
on lit le décret suivant; « Quod Summus Pontifex Pius V pro- 
» positis excommunicationis, aliisque poenis jussit, medicos ab 
» aegrotanlis curatione post triduum abstinere, nisi eo tridui 
» spatio, de peccatis suis confessus ille sit, id episcopus curet 
» quam diligentissime observarg. Rationemque praeterea ali- 
» quam statuat, qua medicis ipsis facilius exploratum esse pos- 
» sit, aegrum peccata sua vere confessum esse. » (Hardouin, 
tom. X, col. 738). . | 

Le troisième concile de Milan, de l'année 1573, exhorte les 
évêques à faire promulguer tous les ans la constitution de 
S. Pie V si cela semble nécessaire pour la faire mieux observer. 
« Gravissima illa a Pio V summo Pontifice de medicis edita 
» constitutio, quotannis semel saltem de more promulgetur, 
» si id opus esse episcopus censuerit. » (ibid. col. 776). 

Enfin, le quatriéme concile de Milan, tenu en 1576, réforma 
la discipline de cette province pour la rendre pleinement con- 
forme à la constitution de S. Pie V. On a vu plus haut que 
S. Charles Borromée, dans le premier coneile de Milan, fit 
porter l'excommunication par le seul fait contre les médecins 
qui visiteraient au-delà du terme de quatre jours les malades 
qui n'auraient pas rempli le devoir de la confession; or la 
constitution de S. Pie V ne parle pas de cette excommunica- 
tion, et se contente de porter contre les médecins, outre les 
censures du concile de Latran, la perpétuelle infamie et la 
privation des grades. S. Charles Borromée révoqua donc l'ex- 
communication, pour ne laisser que les peines de S. Pie V; 
mais il voulut en méme temps la conserver par rapport aux 
médecins qui ne préteraient pas entre les mains des évéques 
le serment de quitter aprés trois jours les malades dont les 
péchés n'auraient pas été effacés dans le sacrement de péni- 
tence. 

La constitution de S. Pie V autorise les confesseurs à pro- 
roger le terme de trois jours pour la confession des mala- 
des. Comme cela engendrait peut-étre des abus dans la pro- 
vince de Milan, S. Charles prescrivit aux confesseurs de ne 
pas accorder de prorogation sans l'agrément de l'évêque ou 
de son délégué. 

Voici cet important statut, tel qu'il se lit dans Hardouin, 
tome X, col. 849, c. B: 

« Medici quicumque vel in urbe, vel in dioecesi sunt, duo- 
» rum mensium spatio per singulos episcopos, si id ante non 
» praestiterint, jurejurando obstringantur, quo spondeant, se, 
» quod Pii V Pontificis Maximi sanctione de medicis edita praes- 
» criptum est, integre inviolateque servaturos esse. Qui jus- 
» jurandum praestiterint; ne excommunicationis poena, concilio 
» provinciali primo decreta, sed iis tantum poenis, illa pontifi- 
» Cia constitutione sancitis, irretiti teneantur, si contra fece- 
» rint. Nec vero confessarius sacerdos confitendi tempus aegro- 
» tanti proroget, nisi primum re cum episcopo, eove, cui ille 
» in cura dederit, communicata , prorogationis facultatem 
» scripto exaratam ab illo impetrarit. » 

Le concile de Rouen de 1581, titre de curatorum officiis, 
art. 27, n'oublie pas de-mentionner tant la décrétale d'Inno- 
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cent TII que la constitution de S. Pie V. Voici son décret: « A 
» lateranensi concilio, et constitutione Pii V arcentur ab Eccle- 
» siae ingressu, aliisqué poenis afficiuntur medici, qui aegro- 
» torum suscipiunt curam, nisi paulo ante confessi fuerint de 
» peccatis idoneo sacerdoti, aut promittant ad hoc'statim se 
» vocaturos proprium parochum, a quo debent visitari, quam- 
» primum audierit illos in lecto jacere, et moneri saepe pro- 
» venire ex peccalis, quae per confessionem, tamquam infir- 
» mitaüs causa prius sunt purganda, ac alia sacramenta in 
» lempore percipienda. Si non audierint, ac sine sacramento, 
» saltem poenitentiae decesserint, christiana careant sepultura. » 
(lbid. col. 1241). 

Concile de Bourges de 1584, titre 91, c. 14: « Medici ino- 
» neant infirmos sibi commissos ut peccata primum confitean- 
» tur; procrastinantibus suam operam defuturam commiinemtur 
» donec auxilio implorato peccatorum absolutionem impetra- 
» verint. » 

Le concile d'Aix de 1588 copiant le premier concile de Mi- 
lan, fixe le tetme de quatre jours aux médecins sans prendre 
garde que la bulle de S. Pie V, qu'il entend faire observer 
n'accorde que trois jours. Voici son décret: « Sdlutarem ejus- 
» dem Innocentii (tertii) constitutionem eodem concilio (la- 
» teranensi) latam, a sanctae memoriae Pio quinto in usum 
» revocatam, praecipimus observari; ut medici ad aegros in 
» lecto jacentes adducti, antequam illorum curam suscipiant, 
» eos plane moneant ut idonéo confessario de peccatis confi- 
» teantur. Quibus etiam denuncient, se nisi id quatridui spatio 
» ad summum praestiterint, eorum curationi non adfuturos. » 
(Loc, cit. col. 1533). 

Outre les peines portées par la bulle de S. Pie V, le concile 
provincial de Bordeaux tenu l'an 1583 prescrit aux médecins, 
sous peine d'excommunication de laisser les malades aprés. une 
ou deux visites s'ils ne s'assurent bien que ces mémes mala- 
des se sont confessés depuis leur maladie. « Medici post unam 
» aut alteram visitationem sub excommunicalionis poena ex- 
» pressa et aliis constitutionibus Pii V sancitis poenis ad ae- 
» grotorum curationem nom accedant nisi certo cognoverint, 
» ipsos postquam in bunc morbum inciderint, peccata idoneo 
» sacerdoti fuisse confessos. » (Loc. cit. col. 1316). 

Un concile fut célébré au Mexique l'an 1583. Or parmi les 
décrets qu'il promulgua, on remarque surtout celui qui re- 
commande la constitution de S. Pie V relativement aux mé- 
decins. Non seulement le concile dénonce les peines portées 
par cette constitution, c'est à dire l'infamie perpétuelle, la perte : 
du grade de médecin et la radiation du tableau des docteurs; 
mais il impose une amende au profit de la fabrique de la pa- 
roisse du malade; et pour que l'on ne puisse prétexter l'igno- 
rance, il veut que chaque année au commencement du caréme 
la bulle de S. Pie V soit publiée dans toutes les cathédrales 
de la province. Voici le statut comme il est rapporté dans Har- 
douin, tome X, col. 1728: 

« Saepe evenit ex eo, quod infirmus aegritudinis suae pert- 
» culi non admonetur, nec ad confitendum peccata incitatur, 
» dum sibi constans est cumdem postea aegritudine urgente, 
» absque peccatorum confessione mori, et aeterno forsan sup- 
» plicio damnari. Quare juxta motam proprium fel. rec. Pii 
» papae V haec synodus statuit ac praecipit omnibus medicis, 
» qui ad curandum infirmum jam in lecto jacentem fuerint 
» vocaü, ut cum primum admoneant, quatenus peccata sua 
» confiteatur, quibus si per schedam confessarii non constiterit 
» ab infirmo fuisse facium , eumdem post terium diem ne 
» visitent. Quod si secus fecerint, poenas in motu proprio 
» praedicto contentas incurrant: videlicet perpetuam infamiam 
» privationem gradus quem in medicinae facultate obtinent, 
» exclusionem a congregatione doctorum , et eorum qui in 
» universitatibus honoris gradu insigniti sunt. Ac praeterea 
» decem pondo persolvant fabricae ejus ecclesiae in quà infir- 
» mus commoratur. Idem etiam chirurgis injungitur et eorum 





, 


1727 


* conscientiae imponitur ne salut COTPori prospicientes, ali— 
» quid contra salutem animae consulant aut praecipiant. Ne 
» vero eorum, quae in motu proprio hujusmodi praecipiuntur, 
» ignorantia praesumatur, jubet haec synodus ut in omnibus 
» cathedralibus ecclesiis hujus archiepiscopatus et provinciae, 
» quotannis initio quadragesimae is publicctur. » 

Après avoir montré le grand péril qu'il y a à faire différer 
la confession des malades, le concile de Toulouse de 1590 dé- 
fend aux médecins de visiter. les malades plus de trois jours 
s'ils ne se confessent pas, conformément aux constitutions d'In- 
nocent Ill et de S. Pie V. Voici le statut renfermé dans le 
chap. &, de poenitentia et confessione, n. 11: Et quoniam 
» ea esse solet aegrotorum incuria, ut dum in dies saniora 
» protrahunt confessionis consilia, oscitantes et quod dolendum 
» magis est, imparati morte saepius deprehenduntur, vel ita 
» saltem morbi exagitantur violentia, ut mentis sibi consciae 
» judicium qua decet diligentia facere non possunt, nisi qua- 
» triduo post incoeptam curationem justam peccatorum con- 
» fessionem aegroti fecerint, eos medici ex Innocen'ii III et 
» Pii V constitutionibus denuo non invisant. » (Ibid. col. 1800) 

Le concile d'Avignon célébré l'an 1594 rapporte en détail 
les dispositions de la bulle de S. Pie V pour que personne ne 
puisse s'excuser en prétendant ne pas les avoir connues. Voici 
le chap. 67, intitulé de medicis, de ce concile: 

a lta corporis valetudo curanda est, ut animae salue non 
» negligatur. Quapropter medicis, tam physicis quam chirurgis 
» praecipimus, ut cum primum ad aegrotos vocati fuerint, eis 
» necessariam peccatorum confessionem faciendam esse per- 
» suadeant. Quoniam vero res ista magni est momenti, idcirco 
» quaecumque constitutio Pii V felicis recordationis circa me- 
» dicorum munus decrevit et sancivit, hic commemoranda esse 
» censuimus, ne cuiquam ignorantia suffragetur, 

» Medici italue tertio die ulterius aegrotos non visitent, nisi 
» longius tempus ipsis confessor ob aliquam causam raliona- 
» bilem, super quo ejus conscientia oneratur, concesserit, et 
» illis per fidem confessoris in scriptis factam constiterit quod 
» infirmi, ut praemittitur, peccata sua confessi sunt. 

» Quod si qui medicorum praemissa non observaverint, ultra 
» poenas in constitutione Innocentii III contentas quas incur- 
» runt, perpetuo infames erunt, gradu medicinae quo insigniun- 
» tur, omnino priventur, ac poena etiam pecuniaria arbitrio 
» Ordinariorum, ubi deliquerint mulctentur. 

» Nullus medicinae doctor creari possit, nullive quomodo- 
» libet medendi facultas a quovis collegio et universitate con- 
» cedatnr, nisi omnia in constitutione Pii V ex ejusdem Summi 
» Pontificis praescripto contenta medio juramento coram no- 
» tario publico et testibus observaturum se esse promittat. Quod 
» juramentum in manibus Ordinarii praestetur, cujus etiam in 
» privilegio doctoratus et licentia medendi specialis mentio fiat. 

» Episcopi vero praedictum juramentum a medicis jam pro- 
» motis omnibus juris remediis exigant, renitentes poenis enar- 
» ratis afficiant. | 

» Ne quis medicorum pro corporali salute aliquid suadeat 
» vel permittat, quod in animae periculum vergat. » (Ibidem 
col. 1868). 

Un statut relatif aux médecins et à la confession des ma- 
lades se lit ausei dans le concile de Narbonne de 1609, chap. 16 
de sacramento poenitentiae, tome X] des conciles d'Hardouin, 
col. 18, Le concile de Nerbonne se montre plus sévére que 
S. Pie V, en ce qu'il porte l'excommunication contre les mé- 
decing qui soignent au-delà de trois jours les malades sans 
qu'ils se soient confessés. 


XVII. Constitution de Grégoire XIII. 


Dans une bulle du 30 mai 1581, commepcant par les mots: 
Alias piae memoriae , le pape Grégoi, yJR8 1 a confirmé la 
constitution de S. Pie V relativement " yt «d exins. Voici ce 
qui porta Grégoire XIII à publier cett, v g Je bille. 
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Paul IV défendit aux médecins juifs de soigner les chrétiens 
dans leurs maladies ; et cette disposition fut renouvelée par 
S. Pie V, qui en prescrivit l'observation, non seulement dans 
les Etats de l'Eglise, mais ubique locorum. Malgré une loi 
aussi formelle, certains mauvais chrétiens, dont quelques-uns 
désiraient faire usage de moyens illicites pour obtenir leur gué- 
rison, continuérent de recourir aux médecins juifs et autres 
infidèles. Il s'ensuivait que la décrétale d'Innocent 111 et la bulle 
de S. Pie V relativement à la confession des malades n'étaient 
pas observées, ce qui mettait le salut des ámes en péril. En 
effet, il,serait absurde d'espérer que des médecins qui ne sont 
pas chrétiens se soucient beaucoup de faire confesser les mala- 
des. Le pape Grégoire XIII ayant eu connaissance de l'abus dont 
il vient d'étre parlé, publia sa bulle dans laquelle il confirma 
tant les constitutions apostoliques qui défendent aux médecins 
juifs de soigner les chrétiens , que celles qui prescrivent la 
confession des ma'ades. Voici ladite bulle de Grégoire XIII: 

« Gregorius papa XIII. Ad perpetuam rei memoriam. — Alias 
» piae mem. Paulus papa IV praedecessor noster, edita perpe- 
» tua constitutione inter alia sancivit, ne medici judaci, etiam 
» vocati et rogali ad christianorum aegrotantium curam acce- 
» dere, aut illi interesse possent. 

» 1. Quam constitutionem postea Pius papa V etiam praede- 
» cessor noster pef suas literas approbavit, innovavit, et con- 
» firmavit, et robur perpetuae firmitatis obtinere decrevit, ae 
» voluit, et sub intimatione divini judicii praecepit, et man- 
» davit omnia in eadem constitutione contenta in posterum 
» firmiter observari, non solum in terris et dominiis S. R. E: 
» subjectis, sed etiam ubique locorum. 

» 9. Quia tamen nobis non sine magna animi nostri molestia 
» innotuit, eam minime observari sed per multos adhuc ex 
» christianis hominibus esse, qui dum suos corporum languores 
» illicitis mediis, et praecipue judaeorum, ac aliorum infidelium 
» opera sanari cupiunt , verae salutis animarum suarum, et 
» corporum simul immemores fiunt, et quod valde dolendum 
» est, in damnationis aeternae maximum saepe discrimen inci- 
» dunt, medicis judaeis et infidelibus hujusmodi ad ipsorum 
» curationem vocatis et adhibitis; unde fit, ut judaeis, ac aliis 
» infidelibus magna detur delinquendi occasio et simul salutare 
» praeceptum negligatur, ab lunocentio papa I] similiter prae- 
» decessore nostro in concilio generali quondam emissum, et 
» deinde a praedicto Pio V innovatum, quod omnes medici 
» cum ad infirmos in lecto jacentes vocali essent, ipsos ante 
» omnia monerent, ut idoneo confessori omnia peccata sua 
» juxta ritum S. R. E. confiterentur, neque tertio die ulterius 
» visitarent, nisi longius tempus infirmo confessor ob aliquam 
» rationabilem causam super quo ejus conscientia onerabatur 
» concessisset, et eis per fidem confessoris in scriptis factam 
» constaret, quod infirmi peccata sua confessi fuissent. 

» 3. Idcirco.nos tam judaeos qui adversus mandata hujusmodi 
» apostolica committere audeant, quam christianos qui illos 
» ad se accersunt vel medendi licentiam concedunt et viam 
» ad delinquendum eisdem aperiunt, coercere volentes, supra- 
» dictas praedecessorum nostrorum constitutiones, auctoritate 
» apostolica, tenore praesentium approbamus, confirmamus , 
» et innovamus, ac inviolabiliter observari mandamus, atque 
» hac nostra in perpetuum valitura constitutione eisdem cons- 
» titutionibus et praeceptis, pro firmior illorum observatione 
» addentes, universis utriusque sexus christifidelibus districte 
» inhibemus, et interdicimus ne posthac judaeos vel alios in- 
» fideles ad ipsorum christianorum aegrotantium et infirmorum 
» curam, vocent, seu admittant, aut vocari, admittive faciant, 
» concedant vel permittant. | 

» 4. Mandantes propterea omnibus et singulis venerabilibus 
» fratribus nostris patriarchis, primatibus, archiepiscopis, et 
» episcopis, necnon dilectis filiis alis locorum Ordinariis ct 
» quibusvis parochis, aliisve animarum curam habentibus, et 
» exercentibus sub indignationis nostrae, ac aliis arbitrio nostro 
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» infligendis poenis, ut praesentes nostras literas in suis eccle- 
» siis quae in illis civitatibus, vel dioecesibus constitutae sunt, 
» in quibus hebraei vel alii infideles morem trahunt, quam- 
» primum ad eos perlatae fuerint, et deinde singulis annis initio 
» quadragesimalis jejunii publicent aut publicari faciant. 

» 5. Et quia si quis post earum publicationem , etiam quo- 
» modolibet exemptus ac cujuscumque status, gradus, ordinis, 
» conditionis, et praeminentiae existens adversus illa facere 
» ausus fuerit sacramenta ei ecclesiastica nullatenus ministren- 
» tur, nec etiam a regularibus exemptis, et sic decedens ec. 
» clesiastica careat sepultura, quae quidem omnia pagpchi ae- 
» grotantibus significare apto tempore non omittant, praesertim 
» cum judaeorum vel infidelium medicum ab eis admissum 
» esse cognoverint et alias ipsi locorum Ordinarii contra hujus 
» mandati transgressores debita animadversione procedant, ju- 
» daeosque ipsos nihilominus juxta Pauli et Pii pontificum prae- 
».dictorum literas contra illos editas pro earum transgressione 
» puniant. 

» 6. Non obstantibus constitutionibus et ordinationibus apos- 
» tolicis, ac omnibus illis.quae iidem Paulus et Pius in suis 
» literis praedictis voluerunt non obstare, privilegiis quoque, 
» indultis et literis apostolicis quibusvis personis, etiam regu- 
» laribus privilegiatis et exemptis eorumve ordinibus et con- 
» gregationibus, sub quibuscumque tenoribus, et formis etiam 
» mari magno, seu bulla aurea nuncupata, ac cum quisbusvis 
» clausulis, et decretis in genere vel in specie ac alias in con- 
.» trarium quomodolibet concessis , approbatis, et innovatis ; 
» quibus omnibus etiam de illis eorumque totis tenoribus, et 
» formis specialis, specifica, expressa et individua mentio, seu 
» quaevis alia expresso habenda, aut aliqua alia exquisita forma 
» ad hoc servanda foret, illorum tenores, ac si de verbo ad 
» verbum nihil penitus omisso, et forma in illis tradita obser- 
» vala, inserti forent praesentibus pro sufficiente expressis ha- 
» bentes, illis alias in suo robore permansuris, hac vice dumtaxat 
» specialiter, at expresse derogamus, contrariis quibuscumque. 
» Seu si aliquibus communiter, vel divisim , apostolica sit 
» Sede indultum, quod interdici suspendi, vel excommunicari 
» non possint per literas apostolicas non facientes plenam et 
» expressam ac de verbo ad verbum de indulto hujusmodi 
» mentionem. 

» 7. Et quia difficile foret, easdem praesentes ad singula 
» quaeque loca deferri, volumus et declaramus, quod earum 
» tramsumplis , etiam impreseis et manu alicujus notarii pu- 
» blici subscriptis, et sigillo alicujus personae in dignitate ec- 
» clesiastica constitutae munitis, cadem prorsus fides ubicum- 
» que habeatur, quae praesentibus haberetur si forent exhibitae, 
» vel ostensae. | 

» Datum Romae apud S. Petrum sub annulo Piscatoris, die 
» trigesima maii 1581. Pontificatus nostri anno decimo. » 

Lontemps avant Pie IV et Grégoire XIII, les conciles avaient 
fait défense d'appeler les médecins juifs. Ainsi le sixième con- 
cile célébré à Constantinople lan 692, par un décret que 
rapporte Gratien (c. 98, q. 1) défend d'appeler ue juif quel- 
conque en cas de maladie, et de prendre ses remèdes: Nullus 
eorum, qui in sacro sunt ordine, auf laicus azyma judaeo- 
rum manducet, aut cum eis habitet , aut. aliquem. eorum in 
infirmitatibus suis vocet , aut. medicinam ab eis percipiat , 
quí cum eis t9 balneo lavet. Si vero quisquam hoc fecerit, 
si clericus est, deponatur, si laicus ercommunicetur. | Loc. 
cit. c. 13). On a vu plus haut les conciles particuliers qui ont 
pris la méme disposition; car rien n'est plus fréquent dans les 
conciles que la -défense de recourir aux médecins juifs. 


XVUL. Décret de Benoit XII. 


Dens le concile romain de 1735, Benoit XIll renouvela les 
constitutions de ses prédécesseurs Innqcent Ill et S. Pie V, et 
il voulut porter en outre la peine d'excommunication par le 


MALADES. 


1730 


seul fait contre les médecins s'ils ne cessent pas après trois 
jours de prendre soin des malades qui ne se sont pas confes- 
sés. Cette disposition se trouve au titre 32 du concile romain, 
de poenitentiis et. remiqstonibus, chap. 17 où l'on a ce qui 
Suit: Medici quarto. eisitantes infirmos, post decubitum non 
confessos, incurrunt ipso faclo excommuficalionem. episcopo 
reservalan. | 

Si Benoît XIII se fût contenté du décret qu'il rendit dans le 
concile de 1725, les pays non soumis aux dispositions de ce 
concile provincial auraient continué de vivre quant aux peines 
sous la discipline établie par Innocent III et S. Pie V, et la 
transgression de la loi n'y aurait pas fait encourir l'excommu- 
nication par le seul fait; car la décrétale Cum tnfirmitas porte 
simplement l'interdit ab ingressu ecclesiae , lequel n'est pas 
encouru par le fait méme; la bulle Super gregem ne renferme 
aucune censure ecclésiastique. Mais Benoit XIII, outre le dé- 
cret du concile, fit adresser à tous les évéques une circulaire 
dans laquelle on voit que l'excommunication par le fait méme 
est prononcée contre les médecins qui ne font pas leur devoir 
à l'égard des malades. Nous devons rapporter ici ladite circu- 
laire envoyée aux évéques, par ordre de Benoit XIII. 

« L'ineffable bonté du Seigneur, qui veut non la mort de 
l'impie, mais qu'il se convertisse de sa voie et vive (Ezech. 33. 


v. 11) appelle de tout temps les hommes à la pénitence; il le 


fait avez un excés d'amour à l'occasion des maladies, par les- 
quelles super emanattione suae bonitatis ad se revocat , et 
convertit (comme parle S. Denis au livre 6 de divinis homi- 
nibus) pour rendre la santé de l'âme aussi bien que celle du 
corps. Les pasteurs de l'Eglise manqueraient gravement à leur 
devoir en ne coopérant pes aux desseins de Dieu pour le salut 
des âmes dont ils sont eux-mêmes responsables, ainsi que 
l'éternel Pasteur les en avertit par la bouche du prophète Ezé- 
chiel: /mpius, 5i in iniquitate sua morietur,"sanguinem ejus 
de manu vestra requiram; loc, cit. v. 6. C'est pourquoi Notre 
Saint Pére le Pape rappelle à tous les évéques, qu'ils doivent se 
considérer comme obligés à procurer la sanctification des âmes 
avec d'autant plus de vigilance, que l'on redoute davantage 
le danger imminent de leur perte éternelle. Or c'est ce qui 
arrive bien souvent, lorsque dans le principe on ne fait point 
cas d'un malaise qui oblige quelqu'un de se mettre au lit; puis 
la maladie s'aggrave d'une maniére inattendue, et le malade 
ne peut plus confesser ses péchés et les pleurer, ou bien ac- 
cablé par une violente fièvre, et comme à moitié mort, il se 
confesse, il est vrai, mais Dieu sait s'il apporte à cette action 
les dispositions qu'il: y faudrait; le malade meurt ensuite sans 
avoir bien pourvu à l'état éternel de son âme, contrairement 
à l'avis que le Saint-Esprit nous donne dans le livre de l'ec- 
clésiastique : Confiteberis vivus, et sanus. confiteberis, lau- 
dabis Deum , et gloriaberis in miseratione illius. ( cap. 11. 
v. 91.) et cet autre: Ânfe languorem humilia te, el in (empore 
snfirmitatis ostende. conversationem. tuam. (cap. 18, v. 21). 

» Suivant la constitution du concile général de Lairan cé- 
lébré sous Innocent.Ill en 1215, ainsi que la bulle de S. Pie V 
rendue le 8 mars 1566, et ce qu'on a présentement recom- 
mandé dans ce concile romain, Sa Sainteté ordonne donc, et 
veut expressément que les évéques et les autres Ordinaires 
des lieux exécutent et fassent observer d'une maniére uniform 
dans leurs diocéses les dispositions suivantes: ; 

» I. Que tous les médecins et chirurgiens de Rome et de 


toute autre ville et diocése que ce soit, le premier jour qu'ils 


visiteront un malade qui se trouvera au lit pour une maladie 
quelconque (excepté la goutte, et les autres indispositions qui 
par elles-mêmes ne requièrent pas le lit) doivent tout d'abord 
avertir le malade pour qu'il fasse appeler le médecin spirituel 
et qu'il se confesse sacramentellement ; par là, l'âme ayant 
recu la cure dont elle await besoin, on pourra s'occuper de 
la guérison du corps avec plus de succès, comme il est dit 
dans la décrétale Cum tnfirmitas. 
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» Hl. Pour cela, Sa Sainteté avertit 80881 les parens et amis 
du malade, et elle les exhorte à prévenir Sans retard le curé, 
afin qu'il se joigne à eux pour persuader et amener le malade 
par des représentations vraiment efficaces à se confesser dans 
le moment le plus commode et le plus utile soit pour l'àme, 
soit pour le corps. 

» Ill. Si les médecins, le deuxième jour, trouvent que le 
malade ne s'est pas encore confessé, ils doivent lavertir de 
nouveau et lui intimer qu'ils ne retourneront pas si le jour 
suivant on ne leur présente pas le certificat de confession signé 
du confesseur. | 

« IV. Si ce certificat ne leur est pas montré le troisième jour, 
les médecins doivent absolument cesser de donner leurs soins 
au mmalade, sous peine d'encourir l'excommunication majeure 
latae sententiae exclusivement réservée au Souverain Pontife 
ou respectivement aux évéques, et d'étre en outre déclarés 
infámes à perpétuité, d.étre privés entièrement du grade mé- 
dical, expulsés des colléges de médecine, et méme punis par 
des amendes arbitraires, au jugement des Ordinaires. Ils doi- 
vent donc abandonner le malade jusqu'à ce qu'il leur soit 
prouvé par le certificat du confesseur qu'il a fait sa confes- 
sion, ou bien que le curé ou en autre père spirituel atteste 
pareillement par écrit de lui avoir accordé pour quelque motif 


raisonnable (dont leur conscience sera responsable) un délai 


déterminé pour se confesser; ce délai étant expiré sans que 
le certi&cat de confession soit présenté, les médecins devront, 
sous les peines susdites, quitter de nouveau le malade. 

» V. Et afin que les confesseurs ne manquent pas à leur 
devoir relativement aux certificats de confession de manière à 
porter préjudice aux malades et à fournir des excuses pour 
les médecins, Sa Sainteté ordonne à tous les confesseurs sé- 
culiers ou réguliers de quelque ordre et de quelque institut 
que ce soit, et de la compagnie de Jésus elle-méme, sous 
peine de suspense de la confession par le seul fait réservée 
pareillement à Sa Sainteté et aux évéques des lieux que sans 
retard et le jour méme qu'ils entendent la confession du ma- 
lade, ils laissent entre ses mains ou à ceux qui l'assistent le 
certificat constatant qu'ils ont entendu sa confession ou qu'ils 
lui ont accordé la faculté de la différer jusqu'à tel jour dé- 
terminé. 

» Finalement, pour procurer l'exécution des choses susdites, 
Sa Sainteté désire que chaque évéque en forme un édit par- 
ticulier qu’il publiera dans son diocèse; et aprés la publica- 
tion de cet édit, les évèques recevront le serment per lequel 
les médecins prendront l'engagement d'observer fidèlement Jes 
choses dites plus haut, lesquelles ao surplus ne sont qu'un 
abrégé de la constitution de S. Pie V: F. A. areh. évêque 
d'Avellino et de Frigento, secrétaire du concile. » 

L'excemmunication lafae. senientiae poriée contre les mé- 
decins est la seule disposition vraiment nouvelle de Benoit XIE, 
ainsi que nous l'avons fait observer plus haut. Cette censure 
n'est pas réservée au Saint-Siége, tous les évêques peuvent 
done en absoudre, l'instraction de Benoit XIII le dit formelle- 
ment. Dans Romé tous les confesseurs dáment approuvés ont 
le pouvoir d'absoudre de cette excommumication, parce qu'ils 
ont la faculté d'absoudre de tous les cas qui partout ailleurs 
soht de jure réservés aux évêques. Lee statuts particuliers et 
diocésains de Rome ne renfermant que deux cas réservés, les 
Eines Cardinaux viceires ont voulu que les cas que le droit 
leur: réserve en leur qualité -d*Ordtaires passent étre absous 
pat les confesseurs approuvés, qui ont par eongéquent le pou- 
voir d'absoudre des eas suivants: 1. La percussion légère d'un 
clere, méme publique. ©. L'avortement da fétus animé, s'il est 
suivi d'effet, survant la constitution de Grégoire XIV Sedes 
Apostolvu du 31 mai 1591. 3. Toutes les censures réservées 
ti:Pádpe oi on les encourt pour an délit oeculte, ainsi que:les 


irrégularités occultes, suivant le clàp. 6, sess. $& du'concile. 


de- Trente, excepté. l'irrégularité proveseat de homicide vo- 
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lontaire, et toutes celles qui sont déférées au for contentieax. 
4. L'excommunication encourue par le médecin qui visite un 
malade plus de trois fois sans avoir la preuve que ce malade . 
s'est confessé. En un mot, les confesseurs dans Rome peuvent 
absoudre de tous-les cas que le droit commun réserve aux 
évêques. 


XIX. Lois civiles. 


S. Pie V ayant exhorté les princes chrétiens à prèter leur 
appui aux évéques pour l'exécntion de sa constitution, et leur 
ayant méme ordonné de punir les contrevenants par des peines 
temporelles comme on le voit dans la bulle Super gregem, 
8 8: Omnes principes saeculares, ac alios dominos, et ma- 
gistrafus temporales rogamus, requirimus, et obsecramus 
per viscera misericordiae Jesu Christi. exedem in remissto- 
nem peccatorum. nihilominus injungentes, quod in praemissis 
omnibus, eisdem episcopis assistant, et suum favorem, et 
auzilium praestent ac contrafacientes poenis. eliam fempora- 
libus affictant; les princes chrétiens ont en conséquence publié 
des édits pour obliger les médecins à faire leur devoir. 

Un des plus célébres, c'est sans contredit celui que le roi 
Louis XIV rendit en 1712, et dans lequel se retrouvent les dis- 
positions les plus sévères de S. Pie V, telles que la radiation 
des tableaux et la privation de tout exercice de la profession 
médicale. Nous rapportons en entier l'édit dont il vient d'étre 
parlé, sans nous arréter à noter certaines choses qui seraient 
d'ailleurs dignes de quelque animadversion. 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi dé France et de Navarre: 
» à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. L'inten- 
» tion que nous avons toujours eue de seconder le zèle des 
» évêques de notre royaume dans tout ce qu'ils ont eru devoir 
» faire pour le bien de la religion et le salut des peuples de 
» leurs diocéses, nous a porté à leur accorder toujours notre 
» protection, lorsqu'ils l'ont réclamée, et que nous l'avons jugé 
» nécessaire pour l'exécution de leurs pieuses intentions; et 
comme rien ne nous a paru plus utile à nos sujets, ni mé- 
riter davantage d'étre appuyé de notre autorité, que l'ordon- 
nance que notre trés-cher et bien-aimé cousin le cardinal de 
Noailles archevéque de Paris, a jugé à propos de faire le 9 
mars 1707, pour engager les médecins, conformément aux 
décrets des saints conciles, et entr'autres d'un concile tenu 
à Paris en 1499, et de plusieurs conciles provinciaux de notre 
royaume, à avertir les malades de son diocèse dès le coni- 
mencement de leur maladie, de penser à leur conscience, 
et de ne pas différer à lear en parler, quand la violence du 
mal ne leur permet plus d'y mettre ordre avec la liberté et 
l'attention nécessaire. Nous avons appris avec peine, qu'une 
ordonnance aussi salutaire n'a pas eu jusqu'à présent l'exé- 
cutjon qu'elle méritait: et étant à craindre que celle que no- 
tredit, cousin le cardinal de Noailles a faite le seiziéme du : 
mois dernier, pour renouveller la première, n'ait pas plus 
» de succés, et que les ordonnances semblables que d'autres 
» évêques de notre royaume ont faites ou pourront faire sur la 
» méme matière, ne demeurent aussi.sans effet, si nous n'en 
» assurons l'exócution par la crainte des peines temporelles, 
» nous avons résolu d'y pourvoir par notre autorité, en la ma- 
D 
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nière qui nous a paru la plus convenable. À ces causes et 
autres à ce nous mouvans, de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, nous avons par ces présentes 
signées; de notre main, dit, déclaré, et ordonné, disons, dé- 
clarons et ordonnons, voulons et neus plait, que tous les 
médecins du royaume soient tenus le second jour qu ils vi- 
» siteront les malades attaqués de fièvre ou autre maladie, qui 
» par sa nature peut avoir trait à ‘la mort, de les avertir de 
» se confesser, ou de leur en faire donner avis par leurs fa- 
».miliss; et-en cas que. les malades ou leurs familles ne pa- 
» raissent- pas disposés à suivre cet avis, les médecins seront 
» tenus: d'en avertir le curé ou le vicaire de la paroisse dans : 

109 


ÿ 


1733 


» laquelle les malades demeurent, et d'en retirer un certificat 
» signé desdits curés ou vicaires, portant qu'ils ont été avertis 
» par les médecins d'aller voir lesdits malades: défendons aux 
» médecins de les visiter le troisième jour, s'il ne leur paraît 
» par un certificat signé du confesseur desdits malades, qu'ils 
» ont été confessés, ou du moins quil a été appellé pour les 
» voir, et qu'il les a vus en effet pour les préparer à recevoir 
» les sacremens. Pourront les médecins qui auront averti les 
» curés ou vicaires des paroisses où les malades font leur de- 
» meure, et qui en auront retiré un certificat signé desdits 
» curés ou vicaires, continuer de voir lesdits malades sans 
» encourir les peines ci-dessous marquées; et chargeons en ce 
» cas l'honneur et la conscience des curés ou vicaires de pro- 
» curer aux malades les secours spirituels dont ils auront be- 
» soin. Voulons que les médecins qui auront contrevenu à notre 
» présente déclaration, soient condamnés pour la première fois 
» à trois cens livres d'amende; qu'ils soient interdits pour la 
» seconde fois de toutes fonctions et exercice pendant trois 
» mois au moins, et pour la troisième fois déclarés déchus de 
» leurs degrés; qu'ils soient rayés du tableau des docteurs ou 
» licentiés de la faculté où ils auront pris leurs degrés, et 
» privés pour toujours du pouvoir d'exercer la médecine en 
» aucun lieu de notre royaume. Ordonnons qu'il en sera usé 
» de la méme manière et sous les mêmes peines pour les chi- 
» rurgiens et apothicaires qui seront appelés pour voir les ma- 
» lades dans les lieux on il n'y a point de médecin. N'entendons 
» au surplus dispenser les médecins, ni les chirurgiens et apo- 
» thicaires dans lesdits lieux, d'avertir les malades, méme avant 
» le second jour de leurs maladies, de se confesser lorsque la 
» qualité du mal l'exigera. Voulons que ceux qui y auront man- 
» qué soient sujets aux peines portées par notre présente dé- 
» claration. Si donnons en mandement à nos ámés et féaux 
» conseillers les gens tenant notre cour de parlement de Paris, 
» que ces présentes ils fassent publier et enregistrer et le.con- 
» tenu en icelles garder et observer, en foi de quoi nous.avons 
+ fait mettre notre scel à cesdites présentes. Donné à Versailles 
» le huitieme mars, l'an de gráce mil sept cent douze, et de 
» notre règne le soixante-neuvième. Signé. Louis. Et plus bas, 
» par le roi, Phelypeaux. Et scellées du grand sceau de cire 
» jaune. 

» Régistrées, oui el ce requérant le procureur-général du 
» roi, pour étre exéculées selon leur forme ef leneur; et co- 
» pies collationnées envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées 
» du reffort, pour y étre lues, publiées, el enregistrées. En- 
» joint aux substituts du procureur- général du roi d'y tenir 
» la main, et d'en certifier la cour dans un mois, suivant 
» l'arrét de ce jour. A Paris en parlement le seplième avril 
» mil sept cent douze. 


XX. Quelles sont les maladies dans lesquelles les 
médecins sont vraiment tenus d'avertir les ma- 
lades de se eonfesser. 


Le droit divin lui-méme fait un devoir aux médecins d'avertir 
les malades afin qu'ils aient à pourvoir à leur conscience toutes 
les fois que la maladie est jugée mortelle. Il n'était pas besoin 
d'une loi de l'Eglise pour imposer cette obligation aux méde- 
cins; il s'ensuit que les Souverains Pontifes qui ont promulgué 
les constitutions dont il a été parlé ci-dessus se sont vraiment 
proposé d'astreindre les médecins à une chose que le droit divin 
n'exige pas. Donc les maladies évidemment mortelles ne sont 
pas les seules dans lesquelles les médecins soient tenus d'exi- 
ger la confession. 

La décrétale Cum infirmitas prescrit aux médecins de faire 
confesser les malades toutes les fois qu'ils sont appelés auprés 
d'eux, sans faire de distinction entre les maladies qu'ils jugent 
périlleuses et celles qui ne le sont pas. Le sens naturel de cette 
loi ecclésiastique semble étre que les malades doivent se con- 
fesser toutes les fois qu'il s'agit de maladies jugées assez gra- 
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ves pour que l'on appelle le médecin; et par là l'on obtient 
la fin de la loi, qui a été d'obvier à l'inconvénient résultant 
de la frayeur qui s'empare des malades souvent au détriment 
de leur vie, dés que les médecins parlent de confession. 

Si nous consultons les auteurs qui traitèrent cette question 
antérieurement à la constitution de S. Pie V, nous trouvons 
que les théologiens et canonistes les plus estimés affirmaient 
l'obligation des médecins tant par rapport aux maladies vrai- 
ment périlleuses que pour celles qui ne semblent pas offrir de 
danger, au moins dans le principe. 

Dans son institution ecclésiastique XXII déjà citée, Benoit XIV 
rapporte un passage de la Somme de S. Antonin concu en ces 
termes: « Et nota, quod aliqui medici observant circa infirmos, 
» quum vident infirmitatem mortalem, et non alias; licet isti 
» non adimpleant constitutionem quod ipso textu decretalis. 
» Dicitur ibi.post superius in principio paragraphi posita: Hoc 
» inter alia causam dedit edicto, quod quidam in aegritudinis 
» lecto jacentes, quum eis a medicis suadetur, ut de anima- 
» rum salute disponant, in desperationis articulum incidunt, 
» et facilius mortis periculum incurrunt: ubi dicit Joannes An- 
» dreas, ex quo vere scient infirmi, in omni infirmitate mortali 
» hoc medicos dicere, et non mortali ex praecepto, cessabit 
» timor, et periculum. » Ainsi dans la pensée de S. Antonin, ce 
n'est pas remplir la loi ecclésiastique que de se contenter de 
donner l'avertissement lorsqu'il s'agit de maladies mortelles. 
On vient de voir le sentiment du célèbre canoniste Jean André. 
L'auteur connu sous la désignation de l'Archidiacre ne pense 
pas différemment; et les médecins, dit-il, qui n'avertissent de 
la confession que lorsque la maladie est mortelle ne remplis- 
sent pas la loi. Le célèbre Sylvester fait à ce sujet une re 
marque digne d'attention.: « ll faut, dit-il, reconnaître simple- 
ment et sans distinction aucune que les médecins sont tenus 
d'agir de la sorte toutes les fois qu'ils sont appelés prés des 
malades; d'autant plus que si la maladie qui est jugée légère 
dans le principe vient ensuite à s'agraver, il faudra bien que 
le malade se confesse, et il s'épouvantera dès qu'il faudra l'en 
avertir. Or les Souverains Pontifes voulant empécher cet in- 
convénient ont obligé les médecins à exiger la confession toutes 
les fois qu'ils sont appelés. » (Summa Sylvestri, mot Medicus 
v. 3). Néanmoins quelques auteurs estimaient que la consti- 
tution d'Innocent Il] concernait uniquement les maladies pé- 
rilleuses, ou celles dont lissue est douteuse, et qui peuvent 
probablement amener le péril de mort. 

La constitution de S. Pie V parle expressément des malades 
qui sont contraints de garder le lit: Quod omnes medici, quum 
ad infirmos in lecto jacentes. vocati fuerint, ipsos ante omma 
moneant eic. 1l s'ensuit que les maladies légères ne sont pas 
comprises dans la loi, ni celles où le malade garde le lit pour 
sa commodité; et sans y étre contraint par la nature de son 
mal. Hors de ces cas, le sens naturel de la loi est évidem- 
ment que le malade doit faire sa confession, et que le médecin 
doit l'exiger. Tel est aussi le sentiment des auteurs les plus 
estimés, ainsi qu'on le voit dans l'institution ecclésiastique de 
Benoit XIV déjà citée, n. 15 et seqq. ll rapporte le sentiment 
de Suarez qui pense avec raison que la loi oblige, non seu 
lement lorsque le danger de mort est certain, mais encore 
lorsqu'il n'est que probable, et qu'il y a lieu de craindre que 
la maladie ne devienne mortelle: Ezistimo obligare hanc le- 
gem in morbo gravi, vel qui prudenter . judicatur a. medico 
periculum mortale esse, ne merlalis fiat. Le pieux et savant 
médecin Zacchias dit que la fièvre est toujours un trés mau- 
vais symptóme, méme lorsqu'elle est intermittente; que toute 
maladie -où elle se tronve doit faire craindre pour le malade, 
et dès lors il faut l'engager à se confesser (Quaest. medico-le- 
gales, lib. 6, c. 2, q. &, n. 5). Un autre médecin non moine 
estimé, Codronchius, dans son traité de christiana ef (ula me 
dendi ratione (lib. 1, c. 17) embrasse le sentiment qui veut 
« que le médecin fesse confessor les malades dans tous les cas 
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où ils sont contraints de garder le it; que l'on ne doit pas 
attendre peur cela une maladie dangereuse, attendu que le 
salut du malade ne serail pas mis à couvert, et que l'on ne 
remplirait pas les prescriptions des lois canoniques; que le mé- 
decin ne doit pourtant pas se croire obligé de réitérer cet 
avis dans les maladies les plus légères, car ce serait faire tour- 
mer la chose en dérision; que par conséquent il faut prendre 
wn juste-milieu, et parler de la confession lorsque la maladie 
force nécessairement de garder le lit; ce qui s'accorde par- 
faitement avec la constitution de S. Pie V, qui porte expressé- 
ment: sd aegroíos in lecto jacentes. Tous les docteurs obser- 
vent pourtant que le parti le plus sûr, c'est de donner cet 
avis dans toutes les maladies. » Aprés avoir rapporté les sen- 
timens des autres, Benoit XIV exprime le sien, à l'endroit cité, 
n. 19: » Puisque le concile de Latran qui a été confirmé par 
l'autorité de S. Pie V et d'autres papes, ordonne aux médecins 
d'avertir les malades pour qu'ils recoivent le sacrement de pé- 
mitence et de procurer en temps opportun le salut des ámes 
et des corps; puisque le motif de cette loi a été que les ma- 
lades ressentent d'ordinaire une frayeur qui peut agraver leur 
état si on ne leur parle de la confession que lorsqu'ils sont 
vraiment en danger; les choses étant ainsi, il s'ensuit néces- 
sairement que l'on donne davantage lieu à ce désespoir, si 
l'avertissement du médecin survient au moment où la ma- 
ladie prend une mauvaise marche ou menace de tourner mal. 
Mais on évitera ce malheur si les malades sont avertis, sui- 
vant les saints canons, lorsque le danger de mort n'est pas 
imminent, ou que l'on ne voit encore aucun indice qui puisse 
le faire craindre. Les malades qui savent que le médecin est 
obligé de conseiller la confession dans toutes les maladies mor- 
telles ou non, n'ont aucune raison de s'épouvanter. Et c'est 
ce que l'expérience montre fort bien; car on reçoit souvent 
dans les hópitaux des malades dont l'état n'offre aucun danger; 
or tous doivent commencer par se confesser en entrant à l'hó- 
pital, et l'on n'en voit aucun qui s'en épouvante, parce que 
c'est une règle généralement observée dans les hópitaux, quoi- 
que les maladies ne semblent offrir aucun danger. » 


XXI. Sl lesconstitutions apostoliques relatives aux 
médecins obligent dans (ous les licux. 


Ill y a sur cette question plusieurs principes tout à fait cer- 
tains, et qui n'ont été contestés par aucun auteur. 

1. Le médecin qui reconnaît une maladie mortelle et un dan- 
ger imminent doit avertir son malade de pourvoir à sa cons- 
cience par la confession. La coutume ne peut ôter une obli- 
galion qui dérive de la loi divine, du droit naturel lui-même, 
ainsi qu'on l'a dit plus haut. 

9. Áucun théologien, ni canoniste, ou médecin qui ait écrit 
sur la matière n'a dit que la décrétale Cum infirmitas pou- 
vait étre abrogée par la coutume contraire. La plupart des 
auteurs disent au contraire qu'une loi comme celle-là, qui tend 
à procurer le plus grand bien des ámes, ne saurait perdre sa 
force par le fait de la désuétude. En fait, la décrétale Cum 
infirmitas a été observée dans tous les pays; on a rapporté 
plus haut les statuts des conciles provinciaux qui la recom 
mandent, soit avant ou aprés la constitution de S. Pie V qui 
en la confirmant déclara que le laps du temps ne devrait ja- 
mais prescrire contre ses dispositions. Benoît XIV, dans l'ins- 
titution ecclésiastique déjà citée, n. 14, rapporte la doctrine 
de Sylvester, suivant lequel aucune coutume, quelque ancienne 
quelle puisse être, ne peut abroger cette constitution : /Veque 
ulla consuetudine, aut. temporis diulurnitate ipsam abrogari 
posse, quum ad animarum salutem. pertineat. 1] s'ensuit que 
la coutume ne saurait exempter les médecins de l'obligation 
d'avertir les malades de se confesser dés qu'ils sont appelés 
pour une maladie qui peut devenir dangereuse. Nous ne con- 
naissons aucun écrivain qui ait admis la valeur des coutumes 
sur ce point. 
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3. Il faut dire la méme chose des censures qui servent de 
sanction à la décrétale d'Innocent III. C'est, avons-nous dit, 


l'interdit de l'entrée des églises pour les médecins qui trans- 


gressent la constitution pontificale; il n'est pas encouru par le 
fait méme, la sentence du tribunal ecclésiastique est requise 
pour l'application de la peine. Il peut se faire que les prélats 
ne procédent pas contre les transgresseurs; mais on ne sau- 


rait voir en cela une vraie coutume qui abroge la décrétale 


Cum infirmitas pour ce qui eoncerne les peines. Aucun au- 
teur n'allègue la coutume sur ce point particulier. 

4. Passons à la constitution de S. Pie V. On y distingue quatre 
parties: 1. L'obligation d'avertir le malade. 9. Celle de l'aban- 
donner aprés trois jours s'il n'obtempére pas à l'avertissement. 
3. Les peines. 4. Le serment que doivent faire les médecins en 
prenant les grades ou le pouvoir d'exercer. Examinons ces ques- 
tions l'une aprés l'autre. 

5. Quant à l'obligation d'avertir les malades pour qu'ils aient 
à se confesser, S. Pie V n'a fait que confirmer la décrétale 
d'Innocent III, contre laquelle les auteurs n'admettent pas la 
prescription légitime, ainsi que nous venons de le dire. Seu- 
lement ils examinent si le médecin est tenu d'avertir les ma- 
lades par lui-méme, ou s'il peut les faire avertir par d'autres, 
par les parens ou par les amis qui veulent s'en charger et 
dont l'honnéteté éloigne toute raison de craindre que les ma- 
lades ne soient pas avertis par ‘eux. Les uns pensent que cela 
ne regarde que le médecin, qui est seul désigné dans les cons- 
titutions pontificales, et que d'ailleurs les malades ont d'ordi- 
naire plus de confiance en leur médecin qu'envers toute autre 
personne. Les autres pensent au contraire, et c'est le sentiment 
le plus commun, que si le médecin fait avertir le malade par 
l'organe de quelque autre personne, cela suffit, suivant ce prin- 
cipe: Quod, qui per alium facil, per se ipsum [acere vi- 
detur. Suarez examinant cette question au point de vue de la 
coutume, déclare que la coutume peut faire que le médecin 
remplisse son devoir en se contentant de faire avertir le ma- 
lade. Mais ni Suarez ni les autres n'ont enseigné que la cou- 
tume püt dispenser le médecin de toute obligation, de sorte 
que ce ne soit plus un vrai devoir d'avertir ses malades ni de 
les faire avertir par d'autres. 

6. La constitution Super gregem oblige les médecins à quitter 
les malades qui ne se sont pas confessés dés le troisième jour. 
La coutume pourra-t-elle prescrire légitimement? Nous ne con- 
naissons aucun théologien qui l'ait affirmé. Quelques-uns sa- 
chant que la bulle exige l'exhibition du billet de confession pour 
que le médecin s'assure que le malade s'est confessé, et voyant 
d'autre part l'usage de se contenter de l'assurance donnée par 
les patens ou par le malade lui-même, expriment le sentiment 
que la coutume peut dispenser du billet de confession, et au- 
toriser le médecin à se contenter de l'affirmatiou verbale des 
parens. Mais nous ne connaissons aucun tbéologien qui per- 
mette aux médecins, en vertu de la coutume, et nonobstant 
la bulle Super gregem renouvelée par Benoit XIII, de conti- 
nuer à soigner les malades qui ne se confessent pas, sauf le 
cas où le médecin en abandonnant le malade l'exposerait au 
péril évident de perdre la vie. En effet, les auteurs s'accordent 
à dire que la bulle ne s'étend pas au cas où la maladie est 
telle, qu'il y aurait danger de mort pour le malade s'il était 
abandonné de son médecin. Tel est le sentiment des théolo- 
giens les plus estimés. Soto ( Controv. lib. 5, controv. 7, c. 9), 
le cardinal de Lugo (de poenit. disp. 15, sect. 3) et plusieurs 
autres que cite Benoît XIV loc. cit. n. 17. Codronchius a été 
pour ainsi dire le seul parmi les médecins qui ait soutenu.le 
sentiment contraire, mais il est généralement abandonné sur 
ce point, comme on le voit dans ce passage de Zacchias: « Pour 
moi, dit ce savant et pieux médecin, si je dois exprimer mon 
sentiment en toute liberté, je trouve l'opinion de Codronchius 
trop rigide et trop dure; et méme, s'il m'est permis de me 
prononcer, je dirai que dans tous les cas où il y a évidem- 
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ment un péril imminent pour la vie si le médécin abandoune 
le malade il ne doit pas le quitter, et je pense même qu'il 
pèche s’il l'abandonne; dans les autres cas, je crois qu'il doit 
abandonner le malade qui s'opiniátrerait à ne vouloir pas se 
confesser, surtout s'il y a d'autres médecins (Zacchias. loc. cit). 
On voit que l'obligation reste dans toute sa force en tout le 
reste. Les auteurs ne renferment pas un mot qu'on püt allé- 
guer pour la coutume contraire. 

7. Les peines canoniques renfermées dans la bulle Super 
gregem ont été rapportées ci-dessus. La coutume pourra-telle 
en exempter les transgresseurs de la loi? Ici méme silence 
des théologiens et des canonistes. Nous trouvons d'autre part 
que les conciles provinciaux qui ont recommandé les consti- 
tutions apostoliques sont plutôt préoccupés de la pensée d'agra- 
ver les.peines que de celle d'y soustraire les contrevenans, 
ainsi qu'on le peut voir dans les statuts des conciles rapportés 
$ 16 de notre dissertation. On peut consulter la théologie mo- 
rale de S. Alphonse de Liguori, tant au traité de juramento 
n. 189 et seqq. que dans le traité de poenttentia n. 664 et seqq. 
pour se convaincre qu'il n'est aucun des nombreux théologiens 
qu'il allègue qui parle de l'abrogation des peines, en vertu de 
la coutume. 

8. Il reste à parler du serment que la bulle Super gregem 
impose aux médecins. Elle veut qu'en prenant les grades ou 
en recevant la faculté d'exercer la médecine, ils fassent entré 
les mains des Ordinaires le serment d'observer fidèlement tout 
ce qui est prescrit dans la bulle. Deux questions se présentent 
naturellement à l'esprit au sujet de la coutume par rapport 
au serment dont il s’agit. Pouvons-nous admettre que la cou- 
tume exempte les médecins de l'obligation de le préter? Sup- 
posé que le serment ait lieu, peut-il arriver que la coutume 
enléve vraiment une partie des obligations qu'il renferme? 

9. Relativement à l'obligation de faire le serment prescrit, 
aucun auteur ne suppose l'existence possible de la coutume 
contraire. Les théologiens s'expriment de manière à faire en- 
tendre clairement que partout et à toutes les époques la bulle 
Super gregem a été fidèlement gardée par les médecins. Cela 
est si vrai que Benoit XIV presque deux siècles aprés la pu- 
blication de la bulle argumente du fait constant et notoire du 
serment que prétent les médecins pour démontrer que la cou- 
tume n'a pu abroger les obligations qui en découlent. Ainsi, 
en droit comme en fait, les théologiens supposent que les mé- 


decins sont tenus de faire le serment, conformément à la cons- - 


titution Super gregem, et nous n'avons pas connaissance d'un 
seul auteur qui ait parlé de la coutume sur cet article, et qui 
ait enseigné que la coutume peut abreger l'obligation de préter 
ledit serment. Dans la bulle Quod divina Sapientia publiée 
en 1824 pour réorganiser les universités de l'Etat Pontifical, 
à l'endroit qui traite des facultés de médecine, Léon XII a 
confirmé pour les médecins qui prennent le pouvoir d'exercer, 
l'obligation de faire le serment prescrit par S. Pie V, ainsi qu'on 
le voit dans l'article 206 de la bulle susdite, lequel est concu 
en ces termes: Qui laurea, aut baccalaureatu, aut. licentia 
donatur, is qualibet vice fidei professionem emittat. secundum 
formam a Pio IV praescriptam: medici antequam. matri- 


culam accipiant pro libera. facultate. medicinae. exercendae ,- 


jurent quemadmodum S. Pius V constituit. (Bull. Leonis XII, 

tom. 1, pag. 101). | 
10. Dés que l'obligation de faire le serment subsiste; et que 

les médecins s'engagent à observer les diverses prescriptions 
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de la constitution Super gregem, il est tout naturel de penser 
qu'ils ne peuvent pas venir alléguer ensuite la coutume pour 
s'exempter d'une partie de ces mêmes prescriptions qu'ils jurent 
d'observer. On lit à ce sujet dans Benoit XIV, n. 13: «Le ser- 
ment étant toujours exigé des médecins, prétendre que la loi 
est en désuétude, c'est vouloir concilier des choses contraires, 
savoir, la coutume de faire le serment, et une coutnme éga- 
lement légitimée qui exempte de la religion du serment. (ua 
hanc legem jam obsoletam praedicant, quum jusjurandum 
a medicis, qui medendi. facullatem poscunt, semper. requi- 
ratur, res contrarias simul copulare nituntur, consuetudi- 
nem nempe jurisjurandi quam memoravimus ,. ef legitimam 
pariter. consuetudinem, qua ab ipsius. jurisjurandi religione 
wmmunes se praedicant. Insuper legis observantiam ex con- 
sueludine dijudicare, quum haec juratae ante legi adver- 
selur, idem prorsus est, ac consuetudinem — convertere. in 
pravum usum, quem sane delestandum, et animarum saluti 
perniciosum nemo non intelligit. Ainsi suivant Benoit XIV, un 
usage aussi préjudiciable au bien des âmes ne saurait être pré- 
senté comme une coutume légitime. 

11. Cependant quelques auteurs ont admis la coutume en 
celte matière, et ont dit que la coutume était la règle d'après 
laquelle on devait apprécier l'étendue de l'obligation que con- 
tractent les médecins par leur serment. Saint Alphonse de Li- 
guori fait les vœux les plus ardens pour que les médecins, 
dans l'intérêt du salut éternel des âmes, remplissent fidèlement 
toutes les prescriptions des constitutions apostoliques. Le mé- 
decin doit-il exiger la confession dans les maladies qui ne pré- 
sentent aucun danger? S. Alphonse se met avec les théologiens 
qui embrassent le sentiment affirmatif comme étant le seul 
vraiment conforme aux constitutions apostoliques. Il ajoute que 
les statuts synodaux de Naples prononcent l'excommunication 
réservée contre les médecins qui visiéantes in lecto 1nfrmos, 
post ires dies à visitatione non curaverint, ué praedicti in- 
firmi peccata. sua idoneo confessario confiteantur , aut. alias 
non deseruerint, secundum (erminos constitut. S. Pu V et 
Innocentii HT. Néanmoins, ajoute-t-il, la coutume est à Naples 
d'interpréter cette loi de telle sorte, que le médecin n'est tenu 
d'exiger la confession que s'il prévoit dans le malade un péril 
probable de mort, et non lorsque les maladies sont légères et 
ne présentent aucun danger: Medicum (antum (eneri, quändo 
praevidet in infirmo probabile periculum. mortis , et simul 
probabiliter credit, eum esse in mortali... Hujusmodi cons- 
titutio non est Neapoli usu recepta, ut plures sapientes mihi 


' asseruerunt, quando infirmitas levis est; dum vero pericu- 


losa, viget. constitutio, et reservatio... Testatur Maszott, lo- 
quens de nostro regno, juramentum S. Pii V ex usu recepto 
(ut eftam mihi constat) tantum. in morbis periculosis obser - 
cari. (S. Alph. de juramento n. 184; et depoenitentia n. 664); 
c'est là tout ce que S. Alphonse concède à l'usage; d'où il suit 
que dans les maladies mortelles et dans toutes celles où il y 
a danger qu'elles deviennent mortelles, les médecins sont tenus 
d'observer les constitutions apostoliques s'ils ne veulent com- 
mettre un parjure et encourir les peines marquées dans les 
mémes constitutions. Mais s'il s'agit de maladies vraiment lé- 
gères et exemptes de tout danger, l'usage pourra suivant S. Al- 
phonse, mettre les médecins à l'abri des peines canoniques et 
du parjure. La doctrine de S. Alphonse ne contient rien de 
plus en faveur de la coutume en cette matière. 
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ELECTION DES PATRONS. 


— 9Óà 9-9 9 —— — 


NOTRE DAME DES MIRACLES. 


Le célébre décret rendu en 1630, par la S. Congrégation 
des Rites régle le mode d'élection des patrons tant pour les 
localités que pour les provinces et les royaumes. 

Nous croyons utile de reprodvire icila teneur de ce décret 
qui depuis l'époque de publication a servi de régle en cette 
matière, règle, dont on ne s'est jamais écarté dans la suite. 

1. On ne peut élire comme patrons que ceux qui sont vé- 
nérés par l'Eglise universelle avec le titre de Saints. Les sim- 
ples béatifiés ne peuvent pas l'être. 

9..Les patrons des villes et des autres localités sont élus 
du consentement général des habitans. La représentation muni- 
cipale seule n'a pas qualité, sans un mandat spécial. Il faut 
en outre le consentement exprès de l'évêque et du clergé de 
la ville. 

. Quant aux patrons des royaumes, l'élection se fait égale- 
ment par les representants du royaume, pourvu qu'ils aient 


le mandat spécial de procéder à l'élection. Il faut également 


le consentement de l'évéque et du clergé. 

3. Les causes d'élection des nouveaux patrons doivent étre 
portées à la Congrégation des Rites et examinées par elle; il 
faut qu'elles soient, aprés examen, approuvées et confirmées 
par la méme Congrégation. 

Toute élection dans laquelle on n'observerait point les pres- 
criptions de ce décret serait complétement nulle; les saints 
qu'on aurait choisis pourraient étre honorés par dévotion, mais 
ils ne seraient point patrons dans le sens des rubriques et des 
décrets. Ainsi l'on ne pourrait pas en faire l'office de manière 
à satisfaire à l'obligation du bréviaire; il ne serait pas permis 
de les faire entrer dans les commémoraisons communes, même 
par pure dévotion, attendu qu'il est prohibé de faire la moin- 
dre addition non autorisée par les rubriques , et de plus la 
fête ne saurait en être de précepte. 

Au sujet du n. ©. ci-dessus il est bon de rappeler que l'évé- 
que n'a pas voix à l'assemblée du clergé: il doit fournir son 
consentement par un acte distinct. En second lieu, par le mot 
clergé il faut entendre le clergé régulier comme le séculier, 
dont tous les membres doivent étre mis en demeure de pren- 
dre part au vote. S'il n'existe pas de communautés religieuses 
dans le pays l'évéque doit le mentionner d'une manière ex- 
presse dans un acte à part. 

Tels scnt, en résumé, les points qu'il importe de ne pas 
perdre de vue quand il s'agit de l'élection des patrons. Pour 
faire mieux ressortir la marche à suivre nous allons citer un 
exemple récent d'élection canonique d'un patron primaire, con- 
firmée par le S. Siége. C'est la ville d'Andria, dans le royaume 
de Naples, qui a élu Notre-Dame-des-Miracles en qualité de 
patronne principale. 

Dés le 13 septembre 1840 un décret du pape Grégoire XVI 
permit de célébrer à Andria, tous les ans au dernier samedi 
du mois d'août, la fête de N.-Dame-des-Miracles, avec l'office 
et la messe, comme au jour de Notre-Dame-des-Neiges, sous 
le rit double de 2° classe. On ne modifia dans cet office que 
les lecons du second nocturne. Voici la teneur de ce décret, 
avec les additions faites à l'office: 

« Reverendissimus Andriensis episcopus animo reputans non 
» sine speciali Dei consilio factum fuisse, g£ sedente sa. me. 
» Gregorio papa XIII in occulta crypta fyy reperta Icon quae- 
» dam Beatae Mariae Virginis, quae illi igis inolaruit, 


» et miraculorum titulo fuerit ab coder) ce decorata, ac 
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» propterea maximopere exoptans ut speciali cultu. veneretur, 
» ab Sacrorum Rituum Congregatione enixe postulavit ut pos- 
» tremo sabbato mense augusto insequentibus annis ejusdem 
» peculiare festum institui valeat sub eodem titulo cum officio; 
» et missa ut ad Nives, ritu dupl. 9. Classis, exceptis lectioni- 
» bus secundi nocturni, quae erunt De sermone S. Bernardi 
» Ab: Intuere o homo, adjunctis nonnullis ad VI lectionem ab 
» eodem Eminentissimo, ac Rio Diio Card. D. Ambrosio Bianchi 
» ponente facta, omnibus mature consideratis, rescribendum 
» censuit: Pro gratia, et ab Eminentissimo Ponente cum pro- 
» motore fidei. Revisa itaque additione ad VI lectionem. EtSacra 
» eadem Congregatio ad quirinales aedes subscripta die ordi- 
» nariis in comitiis coadunata , audita relatione ab Eño ac 
» Riio Dio Card. Relatore, una cum R. P. D. Andrea Maria 
» Fratüni, Sanctae Fidei Promotore, eo modo quo superiori 
» in exemplari jacet, illam Sacra Congregatio adprobavit, atque 
» in officio Beatae Mariae Virginis titulo Miraculorum recensit2 
» die sub enunciato ritu, et ordine disposito a clero Andriensi 
» legi ac recitari posse concessit. Die 12 septembris 1840. — 
» C. M. episcopus Praenest. card. Pedicinius. S. R. E. V. Can- 
» cellarius S. R. C. Praefectus. — J. G. Fatati S. R. C. Secret. » 


Addimentum ad 3 secundi nocturni. lectionem. 


» Cujus misericordiae praesentissimum erga fideles suos illud 
» in primis speciem memorandum, quod aerumnosis Ecclesiae 
» totius temporibus nova pietatis concilio dignatus sit sanctus 
» puer ille Jesus matris suae imaginem Adriensi populo mi- 
» rabiliter patefacere, prodigiisque decorare adeo praeclaris, 
» ut Gregorius papa XIII Iconem illam sub titulo S. Mariae Mi- 
» raculorum Andriae venerandam fidelibus proponi permiserit. 
» (Gregorius vero XVI, quo tantae Matris gloria luculentius, 
» effulgeret, Andriensi episcopo, populoque enixe postulantibus, 
» anno a reparata salute 1840, Missam, officiumque sub ritu 
» duplici secundae classis Andriensi civitati ac dioecesi quo- 
» tannis celebranda benignissime indulsit.» 

En second lieu, la ville d'Andria ayant été, durant ces der- 
niéres années, complétement préservée des ravages occasionnés 
dans presque toutes les villes du royaume soit par le choléra 
soit par l'oidium, l'évêque du lieu, au nom de tout le clergé 
et de la population demanda au S. Siége la permission de cou- 
ronner sollennellement l'image de N.-D des Miracles, pour re- 
mercier la Ste-Vierge de la protection si manifeste qu'elle leur 
avait accordée. ll obtint à cet effet un bref de N. S. Père le 
pape Pie IX , et la cérémonie du couronnement eut lieu le 
1* dimanche du mois de mai de l'année 1857. 

Peu de temps aprés, la province dans laquelle se trouve la 
ville d'Andria souffrit horriblement par suite d'un tremblement 
de terre; la ville d'Andria fut, pour ainsi dire, seule préservée 
de tout malheur. 

De plus en plus touchés des gráces sans nombre que la mi- 
séricordieuse Mère de Dieu, invoquée sous le titre de N.-D. 
des Miracles, n'a cessé de leur obtenir jusqu'à ce jour, les ha- 
bitants de la ville d'Andria, conjointement avec le clergé et 
l'évéque du lieu, ont concu le plus grand désir de témoigner 
leur profonde reconnaissance envers la Ste-Vierge en la choi- 
sissant pour patronne principale sous son glorieux titre de N.-D. 
des Miracles et en célébrant dans l'Eglise d'Andria, tous les 
ans au premier dimanche du mois de mai, lanniversaire du 
couronnement de son image miraculeuse , avec l'office et la 
messe de la féte de Notre-Dame des Neiges, concédés par le 
pape Grégoire XVI, sous le rite double de première classe; 
avec octave pour la ville, ainsi que pour tout le diocèse, tout 
en conservant la féte déjà établie, depuis 1840, au dernier 
samedi du mois d'aoüt de chaque année. En conséquence, l'évé- 
que, en vue de perpétuer la mémoire des bienfaits obtenus 
par l'intercession de la Ste-Vierge, dans ces derniers temps, 
a supplié le S. Siége d'approuver une nouvelle addition à faire 
à la dernière leçon du second nocturne et. qui est ainsi conçue: 
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. « Dominica autem prima mensis maii anno Dominicae In- 
» quisitionis millesimo octingentesimo quinquagesimo septimo 
» ab Joanne Josepho hujus ecclesiae Andriensis Antistite solemni 
» cultu ac pompa coronata fuit (facultate illi concessa a Ro 
» Capitulo Vaticano)et a rege piüsimo utriusque Siciliae regni 
» Ferdinando II. Rosa aurea donata fuit: necnon comuni totius 
» cleri populique voto ob civitatem a chulera morbo atque 
» Oidio vinctis intensissimo servatam uti patronam aeque prin- 
» cipalem, et quotannis anniversariam festivitatem cum- missa, 
» et officio ut ad Nives recolere Pius Papa Nonus benigne in- 
» dulsit. » 

Cette pièce était jointe à la lettre que l'évêque a adressée 

au cardinal préfet de la S. Congrégation des Rites pour lui 
exprimer son consentement à l'élection de N.-D. des Miracles 
comme patronne principale de la ville d'Andria. Voici les ter- 
mes mémes de cette lettre: 
* «La fervente et constante dévotion de mon peuple envers 
l'image miraculeuse de la Ste-Vierge invoquée sous le titre 
de Notre-Dame des Miracles, image qui a été couronnée le 
trois du mois dernier, l'a porté à supplier le S. Siége Apos- 
tolique de daigner déclarer, par l'organe de la S. Congréga- 
tion, la Ste-Vierge patronne principale de cette ville. A cet 
effet j'ai l'honneur de transmettre à Votre Eminence la déli- 
bération de la municipalité, en joignant mes vœux à ceux de 
la population afin qu'ils soient exaucés pour la plus grande 
gloire de Dieu et de sa Trés-Sainte Mére, ainsi que pour le 
bien spirituel des àmes. Je demande en méme temps à V. E. 
que la féte soit fixée au premier dimanche de mai de chaque 
année, jour anniversaire du couronnement, tout en conservant 
la féte qu'on a coutume de célébrer le dernier samedi du mois 
d'aoüt, et qu'on nous accorde la faculté de dire la messe et 
l'office concédés parle pape Grégoire XVI, de saine mémoire, 
le 12 septembre 1840 pour ledit jour du mois d'aoüt, mais 
en ajoutant à la dernière leçon du 2* nocturne la mémoire du 
couronnement, dans les termes exprimés au projet ci-joint que 
je soumets à V. E. pour étre approuvé canoniquement. Mon 
désir serait en méme temps que le rite de la fête demandée 
fût double de 1'* classe, avec octave, tant pour cette ville 
que pour le diocése entier. » * 

Le clergé séculier du pays, a, conformément au décret d'Ur- 
bain VIII, ratifié l'élection. Voici le procès-verbal de la séance 
qui a eu lieu dans l'église cathédrale le 28 avril 1858: 

« Die vigesima octava mensis aprilis anni millesimi octingen- 
» tesimi quinquagesimi octavi, canonice congregatis tribus ca- 
» pitulis, vicariis curatis, aliisque sacerdotibus de clero saecu- 
» lari hujusce Andrien civitatis in Oratorio ecclesiae cathedralis 
» juxta praescriptam Riüae episcopalis curiae ad numeros 339 
» et 340, ad sonum campanulae, et praevia invocatione Sancti 
» Spiritus hymno recitato Veni Creator Spiritus, litaniis que 
» Lauretanis, Illius, et Riius Dominus Joannes Joseph Lon 
» gobardi hujus civitatis et dioecesis episcopus, uti praesidens 
» clara voce, et propria allocutione proposuit: An clerus sae- 
» cularis libere assentiat, Mariam semper Virginem Miraculo- 
» rum Matrem coronatam principalem hujus Andrien civitatis 
» patronam eligendam esse ? 

» Et peracto secretorum suffragiorum scrutinio novem et 
» sexaginta sacerdotum, quot in integrum interfuerunt, una— 
» nimiter, nemine excepto, libenti animo existimarunt, Matrem 
» Miraculorum coronatam uti principalem patronam eligendam 
» esse, qua de re humiliter orant, atque obtestantur, ut SSifius 
» Dominus Noster Pius Papa Nonus de apostolica gratia be- 
» Digne dignaretur. In quorum etc. —Joannes Josephus episco- 
» pus. — J. M. Cancellarius. » 

Le chapitre de ]a cathédrale a adressé à N. S. Pére le Pape 
la supplique suivante, datée du 20 mars de la méme année; 

a Sanctitatem tuam, ut nobis videtur, non praeterit quanti 
» apud nos sit sanctuarium nostrum constanti fama, atque ser- 
» mone omnium celebratum. Ad cujus amplitudinem declaran- 
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» dam si nullum adhuc aliud monumentum extaret, satis tamcn 
» esset illud Gregorii XIII effatum, quo ex miraculorum fre- 
» quentia nuncupatam voluit ipsius sanctuarii perantiquam Dei. 
» parae effigiem. Quod nomen quam jure Virgini nostrati sit 
» impositum, nos ipsi toties magno in diecrimine praesertim 
» in illa indica lue penijus versati, semperque divinitus .erepti, 
» plane, et perspicue deprehendimus. Quare, ne haec tanta in 
» nos promerita sine ulla grati animi significátione evaderent, 
» coronam auream ab amplissimo vaticano collegio decretam, 
» rosamque item auream a piissimo rege Ferdinando lI, oble- 
» tam praestantissimus hic praesul noster miraculorum reginae 
» ritu solemni imposuit. Nos vero, ut horum praeteritorum ju- 
» cundae recordationi jucundissima non desit expectatio futu- 
» rorum, divo Richardo, quem unum patronum majores nostri 
» adsciverunt, hanc aliam aeque primariam saepe ac diu ad. 
» jungendam optavimus, necnon missam, et officium in ipsa 
» coronationis anniversaria die juxta episcopi preces recitandas 
» imploramus. Cujus voti compotes certe, et cito futuros spe- 
» ramus hoc optatissimo tui magni pontificatus tempore. Hoc 
» tantum Pater Sancte, cathedralis ecclesiae sacerdotes omnes 
» tuis pedibus advoluti te flagitant, quibus satisfacturum nemo 
» ambigit, cum neminem fugiat, quanta sint animi tui magni- 
» tudo, et humanitas. Qua spe optima, et.firma praedicti ro- 
» gamus, ne deneges venerari, pedesque osculari observantis- 
» simos Sanctitatis Tuae. | 

» Datum Andriae die XX mensis martii anni MDCCCLVIII. 
» (Suivent 92 signatures). 

» Cunctis ad quos spectat notum facimus retroscriptos Reve- 
» rendos DD. hujusce ecclesiae cathedralis canonicos tales esse 
» quales se dixerunt, eorumque subscriptionibus semper ad- 
à hibitam fuisse fidem, prout et de praesenti plenam et indu- 
» biam adhibendam esse testamur. 

» Datum Andriae ex hac episcopali curia die 22 mensis martii 
» anni 1858. N. vicarius generalis. M. Cancellarius. » 

Le clergé régulier a également donné son assentiment. Ci- 
tons successivement les divers procès-verbaux. 1. Religieux Au- 
gustins. « Aujourd'hui, 98 avril 1858, en ce monastère de Sainte 
Marie des Miracles à Andria, ont été rassemblés, aprés le troi- 
sième coup de cloche, dans le lieu accoutumé pour les délibé- 
rations, les RR. PP. Augustins chaussés de la congrégation de 
S. Jean de Carbonara de Naples, auxquels il a été fait par le 
R. P. prieur P. Thomas Tasca la proposition suivante. 

« RR. PP. La S. Congrégation des Rites veut que pour obtenir 
le patronage de Notre-Mère-des-Miracles, dont nous avons le 
bonheur d'étre les gardiens, les communautés religieuses don- 
nent leur vote; c'est pour cela que je vous ai convoqués en 
chapitre afim de répondre conformément à la circulaire du 27 
du mois courant qui m'a été adressée par l'évéque d’Andria: 

» Les Révérends Pères aprés un mür examen, ont à l'una- 
nimité tous donné un vote affirmatif ainsi que cela résulte des 
signatures qui suivent etc. » 

2. Mineurs observantins de S. François. Après avoir le 
$8 avril 1858, convoqué au son de cloche, en réunion capi- 
tulaire la communauté des mineurs observantins de cette ville 
d'Andria, nous soussigné P.L. ministre provincial actuel, pour 
accomplir le devoir religieux qui nous incombe, nous avons 
donné lecture de l'honorée lettre de monseigneur D. G., évéque 
de cette ville, en date du 27 du mois courant, laquelle est 
aisi concue: | 

« Très Révérend Père provincial. La S. Congrégation des 
Rites prescrit que pour obtenir l'approbation du patronage de 
Notre-Dame des Miracles, couronnée en cette ville, votre com- 
munauté religieuse se réunisse capitulairement afin qu'on lui 
propose officiellement de donner son assentiment par voles se- 
crets. En conséquence, je vous prie de la réunir dans la jour- 
née de demain, 28 du courant, en ayant ensuite la bonté 
d'adresser à notre secrétariat une copie conforme de la déle 
bération pour valoir ce que de droit. — Le vicaire-général. LC: 











1743 


» En conséquence, après avoir proposé Ya. chose, l'on a pro- 
cédé au vote, par scrutin secret, à l'effet dont il s’agit, et il 
en est résulté, à la gloire du Seigneur, que l'unanimité des 
votes, à claire ct intelligibile voix, se prononce, au grand con- 
tentement de tous les religieux qui composent la communauté, 
pour l'affirmative, c'est à dire, qu'il est bien digne de décer- 
ner à ladite reine des miracles .le patronage de la respectable 
ville d'Andria, ce qui a causé la joie toute chrétienne de la 
communauté. Par suite, nous implorons par de ferventes prières 
sa grandeur Mgr l'évêque de vouloir bien mener à bonne fin 
l'œuvre si louable de l'approbation tant désirée. » (Suivent les 
signatures des religieux prétres et laïques). 

3. Mineurs capucins. — « Aujourd'hui 28 avril 1858, a été 
réunie canoniquement en chapitre, la communauté des PP. ca- 
pucins de la ville d'Andria. Après lecture faite par le supé- 
rieur de la lettre circulaire adressée par l'évéché le 27 du cou- 
rant, il a été légalement proposé à chacun des religieux de 
vouloir bien exprimer par un vote secret s'il consent à avoir 
pour patronne Notre Trés-Sainte Mére des Miracles couronnée 
dans cette ville. Le scrutin des votes ayant été régulièrement 
fait, l'on a constaté que tous les religieux à l'unanimité et sans 
qu'il y ait eu des abstentions, se sont prononcés pour l'affir- 
mative. En foi de quoi chacun d'eux a signé la présente dé- 
libération. ( Suivent les signatures, puis l'attestation pour copie 
conforme donnée par le père gardien et le vicaire-général 
de l'évéque). 

« 4. RR. PP. de la Compagnie de Jésus. — Andria 29 avril 
1828. — Monseigneur. En exécution des ordres que votre gran- 
deur a daigné me transmettre, les PP. de la Compagnie de 
Jésus, composant la communauté qui réside dans ce véné- 
rable séminaire, se sont réunis hier 28 du courant et je leur 
ai fait la proposition relative au patronage de Notre-Dame- 
des-Miracles couronnée dans cette cité. 

» Les Péres ont voté à l'unanimité pour l'affirmative. En foi 
de quoi ils ont été d'avis de signer tous de leur propre main 
la déclaration que j'ai l'honneur de vous transmettre. ( Sutvent 
les signatures). 

Il nous reste maintenant à produire le procés-verbal de la 
séance dans laquelle le conseil municipal de la ville a procédé 
à l'élection. 

» L'an mil huit cent einquante sept et le premier avril. 

» Le conseil municipal s'étant réuni en nombre légal pour 
discuter les affaires de l'administration, sous la présidence du 
syndic F. M. celui-ci a pris la parole en ces termes: 

» Vous savez comment vers la fin du dix-huitième siècle 
de notre ére, dans une grotte de la vallée connue sous le nom 
de Ste Marguerite et à un peu plus d'un mille de cette cité, 
l'on trouva une trés ancienne image de la Trés-Seinte Vierge 
portant dans ses bras son divin fils Jésus. Dés le principe cette 
image s'attira par la multitude des miracles la vénération et 
l'amour des fidèles et spécialement de nos ancêtres d'Ándria 
qui donnèrent à cette image le nom de Trés-Sainte Vierge 
Marie des Miracles d'Andria. Vous eavez que peu d'années aprés 
on vit s'élever en ce lieu un magnifique temple en l'honneur 
de Marie, ainsi qu'un trés beau monastére qui fut construit 
avec les aumónes volontaires des fidèles, puis cédé à la noble 
et illustre famille bénédictine. Une propriété de vaste étendue 
fut ensuite adjointe au monastère, qui devint une des plus 
riches et des plus célèbres abbayes de notre royaume. Vous 
n'ignorez pas non plus comment après avoir été dégradé et 
abandonné durant les premiéres années de ce siécle, notre 
sanctuaire reprit un nouveau lustre, grâce à la dévotion de 
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nos concitoyens ravivée par le zèle de Mgr l'évéque, au- 
jourd'hui éminentissime cardinal de Capoue; ce fut par ses 
soins qu'en 1838 le monastère dont je viens de parler fut confié 
à la vénérable congrégation augustiniene de l'observance de 
S. Jean-Baptiste de Naples, à laquelle nous devons, il faut le 
reconnaltre, la somptueuse restauration du temple et:du mo- 
nastère, dont l'état actuel est magnifique, mais toujours avec 
le concours de nos concitoyens si dévots envers la Frès-Sainte 
Vierge. 

» Or, les choses étant ainsi, notre évêque actuel eut la noble 
pensée de demander le couronnement solennel de la célèbre 
image; après avoir obtenu à cet effet un bref du Souverain Pon- 
tife Pie 1X, la féte solennelle de ce couronnement se trouve 
fixée au 3 du mois de mai prochain. 

» À propos de cette heureuse circonstance, je trouverais on 
ne peut plus convenable et opportun que la municipalité, in- 
terprète du désir ardent de toute la cité qu'elle représente, 
et en vue d'embellir le souvenir d'une féte religieuse si pré- 
cieuse pour le pays par un témoignage de l'amour le plus fer- 
vent envers la Trés-Sa' nte Vierge Marie des Miracles se décidát 
à demander qu'à partir du moment méme où se fera le cou- 
ronnement, elle fût déclarée protectrice principale de son peuple 
d'Andria qui lui est tout dévoué. » 

« La municipalité aprés avoir entendu l'honorable proposi- 
tion du syndic, considérant qu'outre ces choses qu'il a fait con- 
naître pour rendre hommage à la vérité, notre peuple ne sau- 
rait conserver une trop grande et trop profonde reconnaissance 
envers notre très-aimante Mère des Miracles, envers laquelle 
nous avons tous eu la plus grande confiance pour l'implorer 
dans nos adverwités; vu, qu'à plusieurs reprises elle a préservé 
la commune de l'épidémie du choléra-morbus, de la maladie 
de la vigne, et d'un grand nombre d'autres fléaux qui ont affligé 
et tourmenté presque toutes les villes du royaume et méme 
du monde entier; en conséquence la municipalité, afin d'atti- 
rer de plus en plus eur ce peuple dévot, la protection spéciale 
de notre Mère Marie, délibère et décide à l'unanimité de de- 
mander: 

« 1. Quela trés-sainte Vierge Marie des Miracles, dont l'image 
est vénérée dans l'Eglise actuellement concédée aux péres Au- 
gustins, soit, au moment méme du glorieux couronnement, 
déclarée protectrice et peronne principale de cette ville, de 
la méme manière que S. Richard. 

» 9. Qu'on établisse tous les ans, au dernier samedi du mois 
d'aoüt, une féte solennelle, en honneur et pour la gloire de 
notre nouvelle patronne principale qui mérite si bien tout notre 
amour; qu'on célébre en conséquence l'office et la messe so- 
lennelle dans tout le diocèse, conformément au bref de con- 
cession accordé le 19 septembre 1840 par le pape Grégoire XVI 
pour ledit sanctuaire de Notre-Dame des Miracles d'Andria. 

» Le syndic de méme chargé de porter à la connaissance 
des supérieurs la présente délibération afin d'en obtenir la sanc- 
tion par la voie hiérarchique et adresser ensuite à Mgr l'éve- 
que une supplique pout mener cette affaire à sa conclusion 
définitive.» (Suivent. les signatures). 

La S. Congrégation des Rites, ayant examiné tous les actes 
de l'élection les a trouvés conformes aux règles canoniques. 
En conséquence, et d'aprés la sentence favorable qu'elle a ren- 
due, N. S. P. le pape Pie IX a déelaré N.-D. des Miracles pa- 
tronne principale de la ville d'Andria, avec obligation d'ob- 
server sa fête comme de précepte et d'en dire l'office sous le 
rit double de premiére classe avec octave, et tous les autres 
priviléges qui appartiennent aux patrons principaux. 
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CAUSE CRIMINELLE. 


Vol qualifié. — Enlèvement d'un tableau dans une église 
avec escalade ef fracture de porte. — Sentence du tribunal 
épiscopal. Appel. (Cause traitée devant la S. Congrégation des 
Evèques et Réguliers le 3 décembre 1858). 

À trois milles environ de distance du château de N. et pré- 
cisément un peu au-dessus du milieu de la colline au pied 
de laquelle est bâti ce château se trouve une petite église fort 
ancienne. Elle n'a qu'un seul autel au-dessus duquel on con- 
servait un tableau peint sur toile avec cadre doré et voile pour 
le couvrir. Il représentait la Trés-Sainte Vierge assise, tenant 
sur son sein le corps mort de notre Sauveur; d'un cóté l'on 
voyait l'apótre S. Pierre et de l'autre S. Francois d'Assise, tandis 
que sur le premier plan se trouvait S. Jean-Baptiste sous la 
forme d'un enfant. L'opipion générale attribuait à ce tableau 
une trés grande valeur, comme étant l'œuvre d'un excellent 
artiste, et d'autre part cette sainte image était entourée de la 
plus profonde vénération. Cette église avec sa petite maison 
contigue a pour recteur actuel le prétre D. V. qui en a confié 
la garde à un nommé N. qui a également affermé les biens 
qui dépendent de l'église. Cet homme jouit dans le public de 
Ja réputation d'un honnéte homme et celui-ci déclare avoir 
vu le susdit tableau pour la defnière fois le samedi 19 juillet. 
. Mais le lundi suivant, 21 du méme mois, il constata la dis- 
parition du tableau, du moins de la toile que les voleurs avaient 
taillée en laissant le cadre sur place. Aussitôt le bruit de ce 
vol se répandit dans le pays et le recteur en fit la dénonce 
à lautorité; des circulaires imprimées, furent par tout répan- 
dues. Le ministére public du tribunal épiscopal se transporta 
sur les lieux, et la gendarmerie se livra à d'actives perquisi- 
tions. D'autre part, le méme jour 21, au-delà des portes d'une 
ville voisine les employés des finances ayant fait la visite d'une 
petite voiture, y trouvèrent un sac plein de foin dans lequel 
était caché le tableau en question. Sur leurs interpellations le 
voiturin déclara que ce sac appartenait à l'un des deux voya- 
geurs quil conduisait et que l'on constata se nommer Joseph. 
Celui-ci reconnut, en présence de plusieurs témoins que c'était 
bien sa propriété, mais sans trop pouvoir en établir précisément 
l'origine. ll se.contenta de dire que c'était un bien de famille. 
Il était dépourvu de tout papier de police qui l'autorisát à faire 
ce voyage. Ses réponses paraissant suspectes aux employés, 
ceux-ci le pressèrent de nouvelles questions qui l'amenerent 
à avouer que le vendredi (18) (alors que le vol n'avait pas 
encore été commis) se trouvant dans la campagne où il gar- 
dait ses propriétés, deux inconnus abandonnèrent dans le voi- 
sinage de sa maison ce sac de foin, dans lequel il crut qu'il 
y avait des semelles de souliers, puis s éloignèrent en fuyant; 
qu'il les avait poursuivis pendant quelque temps paroe qu'il 
soupconna de leur part un vol champétre. Mais qu'ayant en- 
suite reconnu que c'était un tableau, il se rendait à N. pour 
tâcher de le vendre. Sur ces réponses et autres aussi équivo- 
ques, les employés des finances s'assurérent de la personne 
en le faisant mettre sous les verroux de sa prison, et quant 
au tableau, ils le déposèrent aux bureaux de la douane et 
donnèrent immédiatement avis de la chose aux autorités com- 
pétentes. ! 

Le prévenu fut d'abord interrogé extrajudiciairement dans 
la prison par un officier de police auquel il raconta la même 
histoire des deux voleurs inconnus, par lui surpris le vendredi, 


18 juillet et qui, en prenant la fuite avaient abandonné un sac. 


quil erut plein de semelles de souliers. Que dans cette per- 
suasion il résolut le lendemain d'aller en effectuer la vente et 
qu'il fut accompagné dans son voyage par Pierre D.; qu'il fut 
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seul à s'apetcevoir que le sac, au lieu d'être plein de semelles 
renfermait la toile d'un tableau, qu'il résolut immédiatement 
de Je rapporter dans son pays et de le déposer dans quelque 
église, attendu qu'il soupconna que ce pouvait être un objet 
volé. Il assura que D. ignorait complétement que dans le sac 
il y eùt le tableau dont il s'agit. 

Le prévenu fut ensuite soumis à trois interrogatoires dont 
nous allons rendre compte sommairement en vue de faire con- 
naître les charges qu'il fit peser sur le compte de D. son com- 
plice. 

Dans ce premier, subi le 17 août, il raconta une foule de faits 
invraisemblables, dont la fausseté ne tarda pas à être démon- 
trée par des preuves irrécusables. Il essaya cette première fois 
d'éloigner tout soupcon de la complicité de Pierre. 

Dans le second interrogatoire, Joseph voulut maintenir son 
récit précédent, mais comme on lui cita des faits qui le dé- 
mentaient formellement et auxquels il ne sát que répondre, il 
finit par accuser Pierre D. de savoir ce que renfermait le sac 
et par avouer complétement la vérité en racontant ce qui suit: 
Deux jours avant le 19 juillet, dit-il, Pierre D. vint le trouver 
et lui fit part des embarras financiers dans lesquels il se voyait, 
notamment à cause d'un procés qu'il avait à soutenir sans en 
avoir les moyens. Cela fait, il lui proposa confidentiellement 
de venir avec lui à l'église de N. où se trouvait un tableau, 
celui précisement dont il a été parlé plus haut, lequel devait 
valoir, à son avis, environ cent écus; il le pria et l'importuna 
tellement qu'il se décida à l'accompagner et par le fait ils se 
rendirent ensemble à ladite église le soir du samedi, 19 juillet. 
Là Pierre monta sur le toit, descendit par l'intérieur de la che- 
minée et ouvrit la porte d'entrée de la maison contigue à 
l'église; puis muni de tenailles, il ouvrit la porte de l'église 
dans laquelle ils entrérent tous les deux et à l'aide d'une lame 
de fer ils détachèrent la toile du tableau; ils partirent ensuite 
et rentrérent chez eux sans étre vus de personne. Le tableau 
fut emporté par Pierre qui le placa dans un sac avec du foin, 
et le garda chez lui jusqu'au moment du départ pour la ville 
oi ils devaient se rendre pour vendre ledit tableau sur le prix 
duquel Pierre devait donner à Joseph une dizaine d'écus. Quant 
aux circonstances qui amenérent Pierre à concevoir la pensée 
de voler le tableau dont il s'agit, Joseph raconte que dans les 
premiers jours de mai deux individus s'étant rendus dans son 
pays pour chercher des trésors il se joignit à eux avec Pierre 
et qu'ils allérent ensemble au chateau, et de là à l'église, où 
ils furent accompagnés par le gardien. Après quelques tenta- 
tives infructueuses faites dans les environs, la pluie étant sur- 
venue, ils entrèrent tous dans la maisonnette contigue à l'église, 
puis dans l'église elle-même où ils observèrent parfaitement le 
tableau qui se trouvait au-dessus de l'autel. Un des étrangers en 
l'apercevant s'écria, de manière à être entendu. de tous: ect 
esi un beau tableau et il est de prix. Joseph lui ayant demandé 
son sentiment à ce sujet, il répondit: C’est un tableau qui vaut 
sept ou huit cents écus; paroles qui.furest trés bien saisies 
par Pierre, qui, en ayant conservé. le souvenir, finit ensulle 
par appeler Joseph pour le prier de l'accompagner et de l'aider 
à effectuer le vol du tableau qui fot ensuite mis daus le sac 
et que Joseph affirme ètre bien le méme que celut qui se trou 
vait dans l'église précitée. 

Dans le troisième et dernier interrogatoire, Joseph déclara 
qu'il n'aida nullement Pierre à monter sur le toit et que les 
tenailles appartenaient à ce dernier; qu'une fois le vol commis 
et arrivés à environ une portée de fusil du.pays ila se sept 
rèrent et Pierre prit les devants. ZEN 

Pierre D. âgé de 50 ans, marié, qui s'était enfui fut arrété 
dans la nuit du 9 octobre dans une cabane. Soumis à Six 1t 


Jerrogatoires successifs il se maintint toujours dans la négative 


relativement au vol en question. ll avoua qu'il connaissait les 
deux étrangers qui visitèrent la chapelle au mois de mai, e 
qu'il les accompagna à cette occasion; et que la pluie les ayant 
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surpris, ils entrèrent tous dans l'église À il lui semble avoir 
aperçu un autel, au dessus duquel se trouvait un tableau avec 
cadre doré , représentant quelques saints qu'il serait fort en 
peine de spécifier, car il n'en a aucun souvenir et il ne serait 
pas en état de reconnaître le tableau. Il ne se rappelle pas non 
plus qu'on ait parlé devant lui de la beauté et du prix de ce 
tableau. 


Passant ensuite au compte-rendu de la manière dont il passa 
la soirée et la nuit du samedi 19 au dimanche 90 juillet, dans 
laquelle le vol fut commis, D. raconte une foule de choses 
invraisemblables dont il sera parlé plus loin. 

Quant à sa fuite il l'explique en disant qu'ayant appris qu'on 
l'impliquait dans le vol du tableau il avait voulu, étant inno- 
cent, éviter d'être incarcéré et ne pas subir cette peine sans 
savoir pourquoi. 

L'aveu fait par Joseph et qui établit sa calpabilité person- 
nelle et la complicité de Pierre, se trouve confirmé dans les 
preuves suivantes. 


Preuves génériques du vol. 


1. La dénonce judiciaire du vol de la toile du tableau, dé- 
posée le landi 21 juillet, par le recteur du bénéfice de Ste- 
Marie. H est prouvé légalement que le tableau est demeuré en 
sa place ordinaire jusqu'au samedi, 19 dudit mois, et que sa 
disparition fut constatée dans la matinée du 21; la personne 
chargée de la garde et des clés de l'église jouit d'une trés 
grande réputation d'honnéteté; le tableau a été estimé vingt 
écus par un membre de la commission auxiliaire des beaux- 
arts de la province, qui fut chargé de cela lorsque la toile 
fut retrouvée. 

9. Les circonstances aggravantes qui ont accompagné l'ac- 
compliesement de ce vol et qui ont été légalement constatées; 
escalade sur le toit de la maisonnette contigue à l'église, des- 
eente à l'intérieur par le tuyau de la cheminée, ouverture 
forcée de l'une des portes de l'église par l'enlévement des an- 
neaux de fer auxquels étaient attachés le cadenas et les clés 
de la porte elle-même, moyennant quoi les voleurs parvinrent 
à louvrir. — 

Preuves spécifiques. 


1. La cause qui a déterminé Joseph et Pierre à commettre 
le délit. Chez le premier elle se trouve dans sa vie oisive, son 
penchant au jeu et à la bonne chère et dans ses dettes. Chez 
Pierre elle provient également de l'oisiveté, du penehant au 
jeu, de la fréquentation des cabarets, de ses dettes, des em- 
barras d'un -proeès et de l'obligation de pourvoir aux besoins 
de sa famille composée de sa femme et de quatre enfants, Le 
mauvais état de ses affaires résulte de son propre avem. 

8. La connaissance de l'église et du tableau qui s'y trouvait 
et que l'on regardait comme d'une très grande valeur. Les 
dépositions des deux étrangers dont il est parlé plus haut prou- 
vent que Joseph et Pierre, à l'époque où ils vinrent avec eux 


à l'église, sous le prétexte de chercher des trésors, observè-- 


rent parfaitement le tableau et calculèrent ce qu'il pouvait 
valoir. Un autre témoin affirme avoir entendu les deux inculpés 
dire, peu de jours avant le vol du tableau, qu'ils comptaient 
trouver à cop sûr un trésor d'environ 3000 écus, à une heure 
environ de distance du pays. Les dépositions d’autres témoins 
et les aveux mème de Joseph prouvent que ke prétenda trésor 
n'était autre que le tableau dont il s'agit. 

$. La facilité de commettre le vol sans eowrir de danger 
puisque c'était dans une église rurale, où personne n'habitait 
et ^ une très pelite distanee du liea d'habitation des deux in- 
eulpés. 

4. Leur intimité et la fréquence de leurs rapports ptouvées 
d'une manière irrécusable. lis ont emx-mémes avoné qu'ils 
se réunirent dans la soirée du samedi, 19 juillet, pour memger 
du poisson à l'aubérge, aprés quoi ils commirent ensemble le 
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vol du tableau. L'aubergiste confirme leurs dires, mais il ajoute 
quil ferma la porte de la chambre oà ces individus s'étaient 
assemblés, vers une heure de nuit. Pierre rentra peu de temps 
aprés dans l'auberge, s'arréta un moment, puis s'en alla en 
disant qu'il devait se rendre à N. avec le commissionnaire de 
l'avocat Z. pour y voir certains chênes qu'il voulait acheter. Le 
témoin ne revit l'inculpé que trois ou quatre jours après, mais 
dans l'intervalle il apprit par le commissionnaire précité que ce 
dernier n'avait jamais vu l'inculpé et qu'il n'était pas allé à N. 
depuis environ trois mois. Dans sa déposition juridique ce méme 
individu a affirmó les mémes choses sous la foi du serment. 

5. Les courses vagabondes faites par Joseph durant cette nuit 
et l'invraisemblance des motifs qu'il allégue pour les justifier. 
Un témoin raconte à ce sajet qu'étant sorti de chez lui avec 
un autre individu, vers deux heures aprés minuit de ce méme 
samedi, 19 juillet, et étant arrivés à l'ancienne fontaine ils ap- 
percurent un individu qui les devancait; celui-ci les ayant en- 
tendus revint sur ses pas et se cacha dans l'intérieur de la 
fontaine, et là ils le virent couché par terre à plat ventre et 
se cachant la figure avec le chapeau. Ils reconnurent bientôt 
que c'était Joseph qui la veille était venu à l'auberge et qui 
chercha à leur donner le change en disant qu'il se trouvait là 
pour un rendez-vous. S'étant joint à eux, il rentra dans l'au- 
berge où les prénommés remarquèrent la pâleur de son visage 
et son agitation inaccoutumée. Demi-heure après, Joseph partit 
sans avoir ni bu ni mangé. Un autre témoin a confirmé tout. 
ce qui précède. 

6. Le voyage simultané de Joseph et de Pierre jusqu'à la 
ville de N., bien que sans passeports, dans le but de trouver 
à vendre le tableau volé, et louant à cet effet une voiture, 
à frais communs. 

1. L'invraisemblance des motifs donnés par Pierre pour jus- 
tfier son voyage. 

8. L'arrestation de Joseph presqu'aux portes de la ville de N. 
vers quatre heures de l'après-midi, avec le tableau volé. 

9. Le départ immédiat de Pierre de ladite ville pour aller 
rendre la voiture et le cheval à leur propriétaire, auquel il 
expliqua l'absence de Joseph en disant qu'il était allé voir le 
nommé N., ce qui était faux; il lui promit, en outre, que dans 
trois jours il serait payé de ce qui lui était dà pour le louage 
de la voiture, mais cette promesse ne fut point réalisée. 

10. La contumace de Pierre aussitót aprés son arrivée à son 
domicile jusqu'au moment de son arrestation. 

11. Les efforts tentés par Pierre auprés de Joseph pour ob- 
tenir qu'il ne fit point connaltre sa complicité. Ce qui est prouvé 
par un témoin qui s'était chargé d'écrire des lettres à cette fm, 
meis sans connaitre le fond de l'affaire. 

12. Enfin la conviction du public touchant la complicité de 
Pierre. Les mensonges, les contradictions, les invraisemblances 
relevées dans ses interrogatoires et la manière dont il a éludé 
une foule de questions en disant: « je ne m'en souviens pas.» 

Après avoir entendu la défense présentée par les avocats, 
le tribunat épiscopal rendit la sentence suivante. 


Sentence du iribunal épiscopal. 
Le tribunsl ecclésiastique de N. jugeant au criminel etc. .. 


a prononcé la sentence définitive ains? qu'il suit: 
Considérant que génériquement le vol du tableau existant 


dans l'Eglise rurale de N. a été eommis dans la nuit du 29 


juillet ainsi qu'il résulte de la déposition des témoins, étant 
également prouvé que le vel a été accompli à la suite d'une 
escalade sur le toit, et de la fracture de l'une des pertes de 
l'Eglise. 

Considérant quant à la eulpabilité spécifique de Joseph N. 
que.le motif qui a pa le pousser à commettre le déht pent 


» 


se déduire non seulement de l'état besegneux dans lequel il se . 


trouvait, mais encore du fait attesté per plusieurs témoins, à 
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savoir qu'il se trouvait dans l'Eglise en question en compagnie 
de l'autre inculpé lorsqu'il fut parlé de la valeur extraordi- 
naire du tableau, ce qui a pu l'exciter fortement à concevoir 
le désir criminel de l'enlever. 

Considérant qu'il est établi dans le procés que dans la nuit 
du 19 juillet vers deux heures aprés minuit Joseph fut trouvé 
par deux témoins se cachant prés de la vieille fontaine, et qu'il 
remarquèrent la páleur de sa figure et le trouble qui agitait 
tout son corps, ce qui ne s'explique nullement par les raisons 
que le prévenu a alléguées. 

Considérant qu'à la charge de ce dernier il y a encore le 
propos qu'il tint, quelques jours avant l'exécution du vol, à 
savoir qu'il connaissait un trésor de valeur de trois mille écus, 
en un lieu distant du pays d'environ une lieue, et que c'est 
précisément la distance de l'Eglise dans laquelle ils s'étaient 
rendus peu de temps auparavant. 

Considérant l'éloignement de Joseph de son domicile dans 
la soirée du 20 juillet, pour se rendre à N. pour parler avec 
un nommé B. tandis qu'il conste au procés que ee n'a été qu'un 
prétexte pour cacher la vérité. 

Considérant qu'une preuve palpable de sa culpabilité se trouve 
encore dans le fait que le tableau volé fut trouvé par les em- 
ployés des finances em la possession de Joseph qui, l'ayant 
caché dans un sac, le portait ailleurs en vue d'en opérer la 
vente, et qu'après plusieurs allégations mensongères à l'effet 
d'expliquer cette possession, il finit par raconter la fable des 
deux voleurs qui avaient abandonné le sac renfermant le ta- 
bleau dont il s'agit. 

Considérant enfin que la certitude morale de la culpabilité 
de Joseph peut se déduire non seulement des contradictions et 
des mensonges constatés dans les diverses déclarations par lui 
faites au sujet de la date à laquelle le tableau aurait été aban- 
donné et des circonstances dans lesquelles il vint à sa pos- 
session, mais encore de ses propres aveux, faits entre les mains 
de la justice, lesquels se trouvant confirmés par les résultats 
de l'enquéte juridique et par tous les actes du procès, suffi 
raient à eux seuls pour constituer la preuve pleine et entière 
de la culpabilité. 

Considérant, en ce qui concerne Pierre N. et les preuves de 
-sa complicité que l'on peut également trouver les motifs de 
commettre le délit dans son état de pauvreté, dans le mau- 
vais état de ses affaires, d’où nalssait un besoin d'argent, ainsi 
que dans la visite qu'il fit de l'église en question, peu de temps 
avant la perpétration du vol, et où il eut occasion d'entendre 
parler de la grande valeur de cette toile. Il conste en fait des 
aveux de Joseph qu'à partir de ce moment ils commencèrent 
à envier la possession de ce trésor et firent entre eux des ar- 
rangements dont le but était de commettre le délit dont il s'agit. 

Considérant en outre, l'étroite amitié qui l'unissait à Joseph, 
leur réunion dés les premières heures de la nuit du 19 juillet, 
les démarches qu'il fit avec son ami pour se procurer le moyen 
d'aller avec lui à N., ainsi que le tout est parfaitement prouvé 
par les actes du procès; puis l'invraisemblance desemotifs allé- 
gués par le méme prévenu pour expliquer la poursuite de son 
voyage plus loin, sans étre muni de passeport, invraisemblance 
qui résulte notamment de ce qu'il ne se donna pas méme la 
peine de s'informer du prix des marchandises pour l'achat des- 
quelles il prétend avoir entrepris son voyage. 

Considérant qu'une foule d'autres indices corroborent les 
preuves précédentes de la culpabilité de Pierre, et notamment 
ses paroles touchant le trésor de valeur de 3000 écus qu'il 
était certain de trouver à une distance d'une heure environ 
du pays, 9. Sa fuite et le soin qu'il a pris de se cacher, sur- 
tout à la vue de la force publique, aussitót aprés l'arrestation 
de loseph, ainsi que cela est établi par plusieurs témoins. 3. Ce 
quil dit à l'aubergiste de son -projet d'aller avec le commis- 
sionnaire de l'avocat Z.,.ce qui. a été complètement démenti 
par ledit commissionnaire. &. Le fait d'avoir adressé des lettres 
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à Joseph pour le süpplier de se conduire de manière à ne pas 
le compromettre dans ses réponses à la justice. — — 
Considérant que les aveux faits judiciairement par Joseph 
constituent également un autre indice de la culpabilité de Pierre, 
d'autant plus que ces aveux se trouvent corroborés et confir 
més par les actes du procès. Que si le défenseur s'est efforcé 
d'atténuer et méme d'annuler la force de ces aveux, d'un cóté 
parce que Joseph n'a pas fait connaître d'une manière précise 
les circonstances du lieu et de l'heure où les inculpés se réu- 
nirent pour s'entendre sur les moyens à prendre pour com- 
mettre le délit, et d'un autre cóté parce que la confession d'un 
complice ne saurait compromettre l'autre inculpé à cause de 
l'intérét qu'il peut avoir de mentir, il était toutefois bien facile 
de voir la futilité de la première objection puisque l'omission 
dont il s'agit était de la plus minime importance et n'altérait en 
rien la substance et la vérité du fait, et quant à la seconde, 
bien qu'on puisse accorder à la défense la vérité générique 
du principe allégué par elle, on doit savoir qu'il est communé- 
ment enseigné, non seulement par les anciens mais encore par 
les modernes jurisconsultes en droit criminel, que laveu fait 
par un complice, constitue toujours un indice à la charge du 
coaccusé lorsque la culpabilité de ce complice est d'ailleurs 
prouvée, et que son aveu est, comme on dit, tn capu! pro- 


prium. 


Considérant enfin que les nonibreuses contradictions et les 
mensonges relevés dans les réponses de Pierre complétent la 
preuve de sa culpabilité dans une affaire entièrement judiciaire, 
comme est le vol dont il s'agit. 

Considérant d'autre part que l'objet volé s'est toujours trouvé 
entre les mains de Joseph comme étant celui des deux qui 
était principalement chargé d'en procurer la vente et qui par 
suite s'est exposé à un plus grand danger de se compromettre, 
ce qui autorise à croire que Joseph avait un plus grand in- 
térét à accomplir et à consommer le délit, d'oà résulte à sa 
charge un degré de plus de culpabilité tandis qu'il résulte 
de ces mêmes circonstances un motif d'infliger à Pierre une 
moindre correction pénale. 

Toutes choses pesées d'ailleurs et aprés avoir entendu les 
défenseurs des inculpés, qui ont été les derniers à prendre la 

arole. 
d Invoqué le Très-Saint Nom de Jésus-Christ. 

À déclaré, et déclare qu'il conste génériquement du vol d'une 
chose non sainte dans un lieu saint, arrivé dans la nuit du 
19 au 20 juillet, dans l'église rurale appelée N. avec circons- 
tance aggravante d'escalade et de fracture d'une porte latérale 
de ladite église. 

Spécifiquement. Il conste de la culpabilité dudit vol à charge 
de Joseph N. de C., en conséquence de quoi et par application 
de l’article 338, 8 9 et 10, ainsi conçus: « Les vols sont faits 
avec circonstances aggravantes et entrainent une peine plus forte 
dans les cas, suivants, savoir 8 9, « avec démolition de mur, en- 
lévement de toiture, violences exercées sur les portes ou sur 
les fenêtres tant intérieures qu extérieures » $ 10, « avec escalade 
à l’aide d'un moyen quelconque, en vue de s'introduire en un 
lieu fermé par toute autre ouverture que celle à ce destinée» 
et par application de l'article suivant $ 339 où il est dit: « Tout 
vol qualifié, dans chacun des cas désignés dans l'article pré- 
cédent est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à la 
somme de vingt écus avec travaux publics de trois à cinq ans» 
l'a condamné aux travaux publics pour trois ans à compl 
du jour de son arrestation. 

Qu'il conste de la complicité de Pierre N. avec un moindre 
degré de culpabilité dans l'accomplissement du vol, en com 
séquence de quoi et par application de l'article 13 ainsi conçu: 
« Les complices d'un délit chez lesquels on constate un moin- 
dre degré de culpabilité que dans l'accusé principal au sujet 
de la conception , de l'exécution et de Ja consommation du 
délit, sont frappés d'une peine inférieure au.minimum de celle 
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prescrite contre les agents principaux et par application de l'ar- 
ticle 338 8 9 et 10 et de l'article 339 (ci-dessus rapportés) 
l'a condamné et le condamne à deux ans de travaux publics 
à compter du jour de son arrestation. - 

Et de plus a condamné et condamne les deux prénommés 
aux frais du procès et à la réparation des dommages envers 
qui de droit. 

Signé N. N. Pro vicaire-général. — F. C. Chancelier cri- 
mine! épiscopal. 

À la suite du jugement se trouve la mention suivante. « Je 
soussigné huissier près le tribunal ecclésiastique de N. déclare 
avoir signifié la présente sentence à Joseph N. et Pierre N., dé- 
tenus en la maison d'arrêt de cette ville, ayant consigné une 
copie conforme de ladite à chacun des sus-nommés, aprés quoi 
Pierre a declaré vouloir recourir à la voie d'appel. En foi de 
quoi etc. 

Appel à la S. C. 


Pierre ayant formé appel de la sentence épiscopale, la cause 
a été portée devant la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers, tribunal d'appel des sentences criminelles prononcées. par 
les Ordinaires. Nous avons fait connaitre ailleurs les régles que 
la S. Congrégation suit par rapport à ces affaires. Toutes ces 
règles ont été fidèlement gardées dans le présent cas. Le pro- 
cès, l'abrégé de ce procès et la copie authentique de la sen- 
tence ont été transmis à la S. Congrégation. 

Voici une bréve analyse du mémoire présenté par l'avocat 
chargé de la défense de l'appelant. 

Il commence par un exposé des faits comprenant le vol 
commis dans la nuit du 19 au 20 juillet, l'arrestation du pein- 
tre N. dont l'innocence fut ensuite reconnue, celle de Joseph 
que l'on trouva dépositaire du tableau volé, ses premiéres dé- 
positions mensongères, enfin ses aveux dans lesquels, en vue 
sans doute d'atténuer sa faute aux yeux des juges, il crut à 
propos de faire retomber une grande partie de la culpabilité 
sur le compte de Pierre, son ami, qui avait précédemment 
fait quelques affaires avec lui et qui pour son malheur accepta 
de faire en compagnie de Joseph le voyage du 20 juillet. Cela 
posé l'avocat se propose de prouver 1. Que Pierre a eu vrai- 
ment des raisons d'affaires personnelles pour entreprendre le 
voyage qu'il a fait de concert avec Joseph. 4. Que l'accusation 
de complicité portée contre lui par ce dernier est une pure 
calomnie. 

Quant au premier chef de défense, il établit que Pierre 
exerce la profession de tuileer avec une certaine habilité. Or 
il est trés certain qu'il devait se rendre dans une ville voisine 
pour traiter avec un individu qui avait témoigné l'intention de 
lui donner une commission de briques; mais il était obligé de 
faire ce voyage secrètement de peur que ses maîtres ne vissent 
la chose d'un mauvais œil. 


En second lieu quant aux aveux de Joseph on leur a donné, 


dit l'avocat, une valeur exagérée. Un principe incontestable 
en jurisprudence, c'est que l'inculpation qui résulte des dires 
d'un complice convaincu lui-méme de culpabilité n'a d'autre 
valeur que celle d'un indice éloigné à la charge de l'inculpé, 
c'est à dire de l'un de ces indices qui peuvent avoir avec le 
délit révélé une connexion non point probable, mais vraisem- 
blable. L'inculpation est entièrement nulle quand cette conne- 
xion est douteuse, fausse et directement contraire aux faits 
dont la vérité est d'ailleurs parfaitement constatée. 

. Or, si l'on examine les aveux faits par Joseph, l'on arrive 
à se convaincre qu ‘ils sont en eux-mémes contradictoires, et 
qu'ils répugnent à la saine logique et à l'ensemble des faits 
établis dans le procès. 
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Il est vrai que Pierre était présent dans la chapelle quand 
il fut question du prix du tableau, mais l'on ne saurait dire 
que le fait d'apprendre la valeur d'un objet soit en lui-méme 
une cause capable de déterminer un homme à le voler. Il est 
également vrai que Pierre se trouvait alors avec un procés 
sur les bras, mais en vertu d'une convention faite avec son 
avocat, ce dernier devait faire les avances nécessaires et n'en 
recevoir le remboursement qu'aprés la conclusion de l'affaire. 
Pierre n'avait donc pas besoin d'argent; il n'avait donc pas un 
motif de voler pour s'en procurer. Or, les deux faits qui pré- 
cèderit et qui ne prouvent absolument rien sont les seuls dont 
la réalité soit constatée. 

: Quant au fond méme de la déposition de Joseph, l'avocat 
fait remarquer qu'aux dires de ce dernier Pierre aurait tout 
fait. C'est lui qui aurait escaladé le mur, pénétré dans la mai- 
son, enfoncé et ouvert la porte et pris avec lui le tableau 
dérobé. Aprés quoi ils s'en seraient retournés chez eux sans 
être aperçus par personne. Or ce récit est tout à fait invrai- 
semblable et de plus mensonger. Car, ainsi que cela résulte de 
l'audition des témoins, dans cette nuit du 19 au 20 juillet, 
vers trois heures aprés minuit, Joseph fut rencontré par trois 
personnes qui l'ayant trouvé caché prés de la fontaine vieille, 
lui demandérent qui il était, puis l'amenérent avec elles à l'au- 
berge où elles remarquèrent sa paleur et son trouble. Mais où 
donc était alors Pierre? comment ne fut-il pas aperçu si, comme 
le dit son coaccusé, il marchait le premier. 

Ce n'est pas tout. Joseph affirme que Pierre devait vendre . 
le tableau et lui donner sur le prix une vingtaine d'écus. Mais 
il est constaté que le tableau volé n'a pas cessé d'étre entre 
les mains de Joseph, que Pierre ne fit aucune démarche pour 
vendre l'objet en question et qu'en partant Joseph prit avec 
lui son prétendu sac de semelles de souliers, dans lequel les 
employés des finances ne. tardérent pas à découvrir le tableau 
dérobé. Comment aprés cela pouvoir eroire que Joseph n'ait 
été que partie passive, ou plutót comment ajouter foi à un 
seul mot de sa déposition contre Pierre? 

Il est en outre constaté, dit l'avocat, que c'est Joseph qui 
fit toutes les démarches pour louer la voiture qui devait les 
transporter à N. D'autre part il n'est nullement prouvé que 
lorsque Pierre a dit qu'il connaissait un trésor de huit ou neuf 
cents écus il eüt réellement en vue le tableau de la chapelle. 
Enfin en admettant qu'il ait fait. écrire à Joseph pour lui re- 
commander de ne pas le compromettre, le fait parait tout à 
fait naturel quand on sait que Pierre avait été prévenu par 
l'avocat Z. qu'il pourrait se trouver compromis dans cette af- 
faire pour avoir fait avec Joseph le voyage susdit. 

L'avocat finit en disant que de tout ce qui précède il résulte 
que la complicité de Pierre n'est nullement prouvée, que par 
suite la sentence épiscopale mérite d'étre eassée et que Joseph 
est seul coupable. 

Copie de la défense présentée par l'avocat a été adressée 
par la S. Congrégation au procureur fiscal de l'évéché de N. 
pour qu'il eüt à présenter ses observations s'il avait à en faire. 
La seule chose qu'il ait signalée c'est qu'en retournant de l'Eglise 
la maison de Pierre se trouve avant celle de Joseph; que par 
conséquent il n'y a pas lieu de s'étonner, comme l'a fait l'avocat, 
que Joseph ait été rencontré seul auprès de la fontaine vieille. 
Quant aux autres points de la défense le procureur fiscal de 
l'évéché s'en rapporte complètement à la sagacité et au juge- 
ment du procureur fiscal du tribunal d'appel. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 
nion générale du 3 décembre 1858, a décidé qu'il y avait lieu 
de confirmer la sentence épiscopale. 
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MELANGES. 


— Processions. S le droit de porter le S. Sacrement, aux 
processions des confréries, appartient au curé de la paroisse. 
(Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile per summaria 
precum le 29 janvier 1859j. 

Les décrets généraux de la S. Congrégation des Rites du 10 
décembre 1703, permettent aux confréries de faire des pro- 
cessions dans l'intérieur des églises sans permission du curé; 
mais si les pressions doivent sortir de l'enceinte de ces mé- 
mes églises, il faut dans ce cas l'autorisation du curé, à moins 
qu'on ait celle de l'évéque. En effet, on avait soumis à la 
S C. des Rites la question suivante: An inira ambitum ea- 
rumdem ecclesiarum fieri possint processiones. juria cujusque 
confraternitatia institutum. absque interventu vel licentia pa- 
rochi. Elle répondit: Affirmative. Et lorsqu'on la consulta au 
sujet de processions qui sortent des chapelles, elle décida dans 
le sens contraire. Án eaedem processiones fieri possint extra 
ambitum dictarum ecclesiarum, absque. licentia. illorum. pa- 
rochorum, per quorum ferritorium. transeundum. est. Elle 
répondit en ces termes: Vegafive, nisi adessel licentia episcopi. 

La S. Congrégation du Concile n'a pas jugé autrement. Be- 


nolt XIV (Inst. eccles. 105, num. 136) cite une décision du 18 


mai.1728 qui permit à une confrérie de faire sa procession 
dans la ville, accedente (amen licentia. Ordinarii, et comi- 
éante parocho vel alio sacerdote de ejus licentia. Il résulte 
de cela que dans les processions qui se font hors des églises 
il faut l'agrément du curé; mais il n'est pas.dit que le curé 
ait le droit de porter le S. Sacrement, puisque ce droit au 
contraire appartient au prétre qui célébre la messe. Voici la 
relation d'une controverse qui a eu lieu récemment sur ce der- 
nier point. 

Il existe dans la ville de C. une église sous le titre de N.-D. 
du Bon-Conseil qui a été construite et dotée par les marins 
de la localité. Quatre chapelains confessent et célébrent les 
offices dans cette église. Il s'est élevé dernièrement le question 
de savoir à qui appartient le droit de porter le S. Sacrement 
aux processions qui ont lieu dans cette église, si ce droit ap- 
partient au curé de la paroisse ou au recteur de la chapelle. 
On a voulu consulter la S. Congrégation du Concile. 

L'évéque à qui on a demandé des informations, a cru devoir 
interpeller le curé et le recteur de la chapelle. Le premier ne 
conteste pas le droit du recteur lorsque les processions se font 
dans l'église; mais si elles en sortent il est persuadé que c'est 
à lui qu'il appartient de porter le S. Sacrement. Le recteur de 
la chapelle allègue plusieurs décrets de la S. Congrégation des 
Rites qui veulent que le S. Sacrement soit porté par le prétre 
qui célébre la messe, ou chante vépres, suivant que la pro- 
cession se fait dans la matinée ou dans la soirée. C'est seu- 
lement le jour de la féte de N.-D. du Bon-Conseil que la pro- 
cession se fait hors de l'église; or, les marins ont coutume 
d'inviter l'évêque ou le vicaire capitulaire, ou un autre prêtre 
avec l'agrément de l'évêque. 

La S. Congrégation du Concile décide que le droit de porter 
le S. Sacrement appartient au recteur de la chapelle, sauf la 
permission de l'évêque quand la procession se fait hors de l'é- 
glise; mais le curé est libre d'y assister. Jus deferendi S Sum 
Sacramentum spectare ad rectorem, accedente. (amen. quoad 
processiones quae extra ecclesiam. ducuntur licentia. Ordi- 
narii, ef salvo parocho jure iisdem inferessendi vel. per se, 
vel per alium sacerdotem de ejus licentia. Die 29 januar. 1859. 


— Vicaire général. Il doit n'être pas du diocèse. Traite- 
ment. (Cause traitée à la S. Congrégation du Concile, le 26 
février 1859). 
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Depuis que Sezze et Piperne ont été unis à Terracine, plu- 
sieurs controverses se sont élevées entre ces diocèses unis. En 
1821, la S. Congrégation du Concile fut appelée à décider si 
chacun des trois diocèses avait le droit d’avoir un vicaire gé- 
néral et une chancellerie particulière. La S. Congrégation ré- 
pondit: Affrmative, arbitrio episcopi. Mais les habitants de 
Terracine désirant avoir un vicaire général et une chancellerie, 
s’engagèrent, par une délibération municipale du 3 février 1827, 
à payer une somme mensuelle de 20 écus pour le traitement 
du vicaire général à condition qu'il serait étranger à la ville 
et au diocèse. En effet, la commune a toujours rempli ses en- 
gagements depuis l'époque susdite; mais l’évêque actuel ayant 
dernièrement pris pour vicaire général un prêtre de Sezze, la 
municipalité de Terracine a cru qu'elle était dispensée de l'o- 
bligation de payer le traitement, par la raison qu'un prètre 
originaire de Sezze, diocèse uni à celui de Terracine, ne peut 
pas être regardé comme un étranger. Toutes les tentatives 
d'accommodement ayant échoué, la question est déférée à la 
S. Congrégation du Concile. 

Voici les allégations de la municipalité. Elle présente la dé- 
libération municipale, da 2 février 1827, dans laquelle il est 
dit expressément que le vicaire général devra être un étranger. 
Dans une délibération subséquente la municipalité refusa de 
payer le traitement pour un vicaire qui était de Sezze comme 
celui dont il s'agit maintenant. Personne n'ignore qu'il a toujours 
existé une trés grande rivalité entre les trois diocèses unis; Il 
est donc nécessaire que les fonctions du vicaire général soient 
remplies par quelqu'un qui soit entièrement étranger. 

Au nom de l'évêque on fait valoir que les trois diocèses 
n'ont pas été unis subjective, mais bien aeque principaliter, 
d'où il suit qu'un habitant de Sezze est étranger au diocèse de 
Terracine. Áu reste, le prélat ne demande pas mieux que de 
nommer un vicaire général tout à fait étranger, mais il faut 
pour cela que la commune augmente le traitement. Vingt écus 
par mois ne peuvent pas suffire aujourd'hui pour un vicaire 
général étranger aux trois diocèses, il faut qu'elle augmente 
le chiffre du traitement; autrement elle devra se passer de 
vicaire. 

La S. Congrégation décide que la commune de Terracine 
doit payer le traitement convenu; mais on devra nommer dans 
le courant de l'année un nouveau vicaire général qui soit étran- 
ger aux trois diocèses. Voici le dubium et la réponse. An et 
quomodo sit locus solutioni in casu etc. Et Sac. etc. respondit: 
Affirmatioe et ad mentem; mens est uf. episcopus intra cur- 
rentem. annum provideat dioecesim Terracinensem de novo 
vicario generali ac tribus dioecesibus. unitis. extraneo. Die 
$6 februarii 1809.» 


— Si l'on doit refuser la sépulture ecclósiasiique à quel- 
qu'un qui meurt sans avoir fait ses Páques. ( Affaire traitée 
devant la S. Congrégation du Concile le 86 février 1859). 

Les faits dont nous allons rendre compte ont eu lieu dans 
un diocèse de l'empire autrichien. 

Nicolas N. célibataire, âgé de 59 ans, fut trouvé mort dans 
son lit le 18 octobre, sans que personne eût assisté à ses der- 
niers moments. Le curé consulta l'évéque pour savoir s'il fallait 
donner la sépulture ecclésiastique à cet homme qui était mort 
sans donner aucun signe de contrition, et qui depuis longtemps 
n'entrait jamais dans l'église. L'évéque réunit un conseil com- 
posé de chanoines et de prétres; on interrogea la servante du 
défunt; on prit des renseignements auprès de plusieurs per- 
Bonnes qui toutes attestèrent qu'elles n'avaient jamais vu cet 
homme à l'église, et encore moins s'approcher des sacrements. 
Le conseil, sans autre enquéte, décide à l'unanimité, qu'il fallait 
refuser au défunt la sépulture ecclésiastique, sans pour cela 
vouloir porter un jugement sur l'état de cette personne devant 
Dien, mais bien pour donner un exemple salutaire en faisant 
observer les lois ecclésiastiques. En conséquence de cette dé- 
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cision, le cadavre fut enterré secrètement hors de terre sainte. 
Les parents du défunt portèrent plainte au gouverneur civil, 
mais celui-ci répondit que le dernier concordat réservait aux 
Ordinaires des lieux le jugement de toutes les affaires concer- 
nant les funérailles et les sépultures conformément aux lois 
ecclésiastiques. Alors les parents ont porté plainte au S. Siége 
pour demander que la sentence injuste de l'Ordinaire soit an- 
nulée, que la mémoire du défunt soit vengée d'un si grand 
opprobre, que le corps soit enterré en lieu saint et catholique, 
et que les honneurs funèbres lui soient rendus conformément 
aux rites de l'Eglise catholique. 

La S. Congrégation du Concile a prescrit à l'évéque de faire 
une enquête juridique sur l'accomplissement du précepte pascal, 
sur la conduite du défunt et sur les circonstances qui ont ac- 
compagné sa mort, et de transmettre cette enquéte au Saint 
Siége et de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles la 
sépulture ecclésiastique a été refusée. 

L'évéque n'a pas cru devoir procéder à l'enquête demandée 
à cause de certaines considérations qu'il fait valoir dans une 
longue relation qu'il a adressée à la S. Congrégation et dont 
voici le résumé. 

Le défunt jouissait d'un certain renom dans le ‘pays pour 
ses connaissances littéraires et scientifiques, mais il y était 
abhorré à cause d'une absence totale de sentiments religieux. 
Dés que la nouvelle de sa mort fut répandue, l'attention du 
peuple fut fixée sur ce qu'on allait faire du défunt; et quel- 
ques uns disaient clairement que comme il s'agissait d'une per- 
sonne riche on passerait par dessus toutes les lois ecclésiasti- 
ques. Ces rumeurs furent cause que le prélat crut devoir réunir 
en conseil, dans son palais, tout le chapitre et tout le clergé 
de la ville, ain d'examiner si l'on trouverait quelque moyen 
de se dispenser d'en venir à une mesure aussi pénible que la 
privetion de la sépulture. On fit toutes les enquétes possibles 
sur la vie et sur les derniers moments du défunt. La déposi- 
tion de la servante constate que le défunt lui recommandait 
conünuellement l'observance des devoirs de la religion, mais 
elle ne l'a jamais vu remplir lui-méme un de ces devoirs; elle 
eut la sincérité d'avouer qu'il lui recommandait la fidélité à 
fréquenter le sacrement de pénitence dans le seul but de la 
détourner du vol dont il cherchait à l'éloigner en lui disant 
que c'était le plus grand de tous les péchés; que la nuit méme 
de sa mort il ne montra aucun sentiment de pénitence, aucun 
désir de remplir ses devoirs religieux, et qu'au contraire il 
avait défendu d'appeler le médecin; la servante lui ayant in- 
sinué de se recommander à la Sainte-Vierge, il se borna à 
repre: Prie pour mot. 

ous les réguliers et tous les prêtres de la ville attesté- 
rent qu'ils ne l'avaient jamais vu à l'église. Un religieux fit 
savoir qu'on le croyait franc-macon. Un seul crut se souvenir 
de lavoir vu trente ans auparavant se confesser à un vieux 
prétre de la ville. C'est d'aprés ces renseignements que la sé- 
pulture ecclésiastique fut refusée. 

L'autorité locale consulta par le télégraphe le lieutenant im- 
périal, faisant fonction de gouverneur, lequel donna ordre de 
se conformer aux décisions de l'autorité ecclésiastique. Le refus 
de sépulture fut applaudi par tous les gens de bien, mais il 
ne manqua pas de soulever les réclamations de quelques-uns 
de ces hommes qui au nom dea doctrines modernes font la 
guerre aux lois de l'Eglise et saisissent toutes les occasions de 
censurer la conduite du clergé. Ils ont en méme temps criti- 
qué le dernier concordat qui a fait revivre les saints canons. 
Pendant. plusieurs jours leurs clameurs furent excessives; mais 
elles ne tardérent pas à se calmer, et le fait était presqu'en— 
tièrement oublié peu de temps aprés. L'évéque se félicitait de 
l'excellent effet qu'avait produit l'exemple donné dans une per- 
sonne d'une condition distinguée, et il espérait, avec raison, 
que les déclamateurs eux-mêmes respecteraient mieux désor- 
mais les lois de l'Eglise. C'est dans ces circonstances qu'il reçut 


Jla lettre de la S. Congrégation qui lui prescrivait de faire une 


enquéte légale. Le bruit se répandit en méme temps dans la 
ville que le décret épiscopal allait étre cassé par le S. Siége 
et que le défunt recevrait la sépulture ecclésiastique. 

. L'évéque, avant de faire l'enquéte légale prescrite par la 
S. Congrégation a cru devoir.]ui présenter les observations 
suivantes: 

1. Le refus de sépulture fut décidé par tout le clergé, après 
qu'on eut fait toutes les recherches, et pris tous les renseigne- 
ments que le cas exigeait; il y eut dàs lors une enquéte som- 
maire faite avec les formalités et les soins que l'urgence per- 
mettait d'y apporter. 

2. Une nouvelle enquête juridique ne foufiügrait que les mé- 
mes résultats sur la vie et sur la mort du défunt. On objecte, 
il est vrai, certains faits où l'on croit reconnaître des signes 
de religion, tels que quelques actes de bienfaisance, comme 
si l'on ne savait pas que des athées en font quelquefois; ou 
quelques rares apparitions dans l'église, mais c'était dans ces 
circonstances extraordinaires qui ont coutume d'y attirer des 
curieux; ou quelques recommandations religieuses à la servante, 
mais son but, comme on l'a vu plus haut, était de s'assurer 
de sa fidélité; ou quelque allusion aux sacrements qu'il aurait 
fréquentés dans les années 1826 et 1832; mais quand bien 
méme ce serait prouvé, l'opinion publique n'en regardait pas 
moius le défunt comme un type d'irréligion et d'indifférence; 
ou bien enfin quelques tableaux et livres de piété qu'on a trouvé 
dans sa maison, mais ces objets étaient la succession d'un 
médecin qui était passionné pour les ceuvres d'art; ce qui porte 
à croire que le défunt les conservait pour la méme raison, 
c'est que la chambre où il est mort ne renfermait aucun signe 
de piété. 

3. Une enquéte juridique aurait de fácheuses conséquences 
en surexcitant de nouveau les esprits et provoquerait de nou- 
velles attaques contre l'autorité ecclésiastique. En effet, parmi 
les personnes qui rendraient témoignage en faveur du défunt, 
suivant la liste présentée à la S. Congrégation, il s'en trouve 
qui ont à peu prés les mémes sentiments religieux que le dé- 
funt, qui ne fréquentent point les sacrements et dont par con- 
séquent le temoignage serait inadmissible dans une enquéte 
juridique; or, que de bruit, que de scandale ne ferait-on point 
à cause de la récusation de ces témoins? 

4. Le recours au S. Siége, dans le cas actuel, n'est qu'un 
prétexte entre les mains d'un parti qui ne vise en cela qu'à 
affaiblir l'autorité de l'évéque et à se soustraire, si c'est pos- 
sible, à une peine qui inspire la terreur à ceux méme qui 
affichent le mépris des devoirs religieux, et qu'il importe par 
là méme de maintenir avec la plus grande énergie. 

Telles sont les circonstances particulières du fait. On peut 
faire sur la question de droit les considérations suivantes. 

Observons d'abord que la privation de sépulture dont il s'agit 
a été infligée non en vertu d'un statut local, mais suivant les 
saints canons, dont le concordat autrichien prescrit l'observa- 
tion en pareil cas: Liberum erit. episcopis... funera aliasque 
omnes sacras functiones, servatis quoad omnia canonicis 
praescriplionibus moderari. 

En effet ce sont les SS. Canons qui prescrivent de priver 
de la sépulture ceux qui ne se confessent pas une fois par an 
et ne communient pas au moins à Pâques, surtout s'ils meu- 
rent sans donner aucun signe de pénitence et de contrition. 
Le 4* Concile de. Latran, canon 21, inséré dans le corps du 
droit, dans le chapitre 19, de poenifentiia et remissionibus, 
prescrit expressément la privation de la sépulture ecclésiastique 
contre les fidéles qui ne se confessent pas une fois l'an et ne 
communient pas à Pâques: Alioquin ef vivens ab ingressu 
Ecclesiae. et moriens christiana careat. sepultura. Le Concile 
de Trente a renouvelé cette loi par le canon 9 de la session 13, 
qui frappe d'anathéme quiconque nierait que les fidèles sont 
tenus de communier une fois par au à Pâques. Enfin le rituel 
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romain, titre 35, chap. 9 de exequiis défend d'accorder la sé- 
pulture ecclésiastique manifestis et publicis peccatoribus , qui 
sine poenitentia obierunt, et iis. de quibus publice constat 
quod semel in annum non susceperunt. sacramenta | confes— 
Sionts e£ communionis in. Pascha et absque ullo signo con- 
(rifionis obierunt. Par conséquent le sentiment. unanime des 
docteurs et la discipline constante de l'Eglise est qu'on doit pri- 
ver de la sépulture ecclésiastique ceux qui ne se confessent 
pas une fois l'an et ne communient pas à Páques, et meurent 
dans cet état sans donner des signes de repentir; et cette peine 
doit étre généralement infligée à tous ceux qui meurent dans 
une impénitence notoire. 

Dans le cas présent toute la question consiste à décider s'il 
conste, en fait, du non accomplissement du devoir pascal et 
de l'impénitence notoire de Nicolas, et en droit si la peine de 
l'interdit et de la privation de sépulture est latae sententiae, 
ou seulement ferendae sententiae. Pour la premiére question 
on a vu plus baut ce qu'a dit l'évéque de l'opinion que la po- 
pulation a du défunt et le sentiment du clergé. Quant à la se- 
conde le sentiment commun et certain des canonistes est que 
la peine d'interdit n'est que ferendae sententiae ; mais celle 
de privation de sépulture ne réunit pas la méme unanimité. 
Plusieurs auteurs pensent que cette peine n'est pas encourue 
ipso jure, mais seulement aprés sentence du juge. Néanmoins 
quelques canonistes enseignent que la méme peine de priva- 
tion de sépulture est latae sententiae. Ainsi pensent Thesaurus, 
traité de poenis ecclesiasticis, 8 de omittentibus sacramentis 
confessionis et communionis annuae, Giraldi, Jus Pontificium. 
part. 1, sect. 919 et Louis de Ameno, de delictis et poenis, 
part. 3, tit. 5, $ 1. num. 12. Ce dernier auteur semble dire en 
outre, que la peine de la privation de sépulture s'applique au 
cas où le défunt n'aurait pas été nommément interdit pendant 
sa vie, lorsqu'il est notoire qu'il a négligé, par sa faute, de 
recevoir les sacrements, parce qu'en ce cas il meurt notoire- 
ment en état de péché mortel; et il conclut que la notoriété 
du fait supplée à la sentence du juge, et l'on doit par consé- 
quent ne pas ensevelir en terre sainte. 

Voyons maintenant les raisons que fait valoir en faveur de 
Nicolas l'avocat que les parents ont chargé de la défense. 

La privation de la sépulture chrétienne, dit-il, est une des 
plus graves que l'Eglise ait jamais infligées. Pour encourir cette 
peine deux choses sont nécessaires, savoir: 1. La preuve pleine 
et entière du crime pour lequel l'Eglise l'inflige. 9. L'observa- 
tion rigoureuse des formalités prescrites par le droit. 

Premièrement, l'impénitence de Nicolas n'est point prouvée 
et ne peut pas l'être, puisque personne n'a assisté à sa mort. 
On ne peut pas deviner sises derniers moments ont été ceux 
d'un fidéle ou d'un réprouvé. On doit présumer qu'il est mort 
chrétiennement attendu que la grâce divine frappe au cœur 
de l'homme jusqu'à son dernier moment; et c'est pour cela 
que l'Eglise donne la sépulture chrétienne à tous ceux dont 
l'impénitence n'est pas constatée d'une manière évidente, sur- 
tont dans les cas de mort subite. 1l s'ensuit que l'impénitence 
doit être prouvée par celui qui veut priver le défunt de la sé- 
pulture. Dans le doute on doit toujours présumer que le défunt 
est mort. dans la pénitence, et accorder la sépulture ecclésias- 
tique, parce que c'est un moindre mal de l' accorder à un 
homme réprouvé que de la refuser à un fidéle, comme l'en- 
seigne Murga de sepulturis, trat. 2, disc. 1, 11, et 17; Samuel, 
de sepulturis, trat, 11, disput. 1, controv. 1, conclus. 1, n. 26 
et suivants. 

La transgression du précepte pascal.doit également étre prou- 
vée d'une manière concluante. Il faut, en outre, constater qu'elle 
a été l'effet du mépris. Dans l'espèce cela n'est pas prouvé, 
d'autant plus que l'enquéte a été faite au pas de course. Ce 
n'est pas une simple preuve négative qu'il faudrait apporter 
de l'omission du. devoir pascal, mais il faudrait pouvoir fournir 
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que dit Barufaldi, dans son commentaire sur le rituel romain, 
tit. 25, $ 20. Par malheur les registres paroissiaux ne sont pas 
tenus, dans le pays dont il s'agit, avec l'exactitude désirable 
et chacun est libre de faire la communion pascale dans l'église 
qu'il veut. Les présomptions contraires sont inadmissibles, dans 
un cas comme celui-ci où il s'agit d'un homme qui ne peut 
pas se défendre. Dans le doute il faut prendre le parti de l'in- 
culpé, surtout dans une cause comme celle-ci Le curé aurait 
dà faire des monitions à Nicolas pendant sa vie, pour l'obliger 
à remplir le devoir pascal. Si ces monitions avaient eu lieu, 
si l'Ordinaire avait rendu une sentence, on pourrait alors dire 
quil y a eu mépris et contumace et refuser ensuite la sépul- 
ture ecclésiastique. 


En second lieu l'avocat soutient que l'on ne pouvait pas 


refuser la sépulture quand bien méme le délit, c'est à dire, la 
transgression du précepte pascal aurait été prouvée; que per- 
sonne ne doit être privé de la sépulture, quelque criminel 
notoire et manifeste qu'on veuille le supposer, ni même celui 
qui est lié par une excommunication même majeure, à moins 
qu'on ait été pendant la vie, dénoncé publiquement ou interdit 
nommément par sentence du juge. Telle est la discipline éta- 
blie par le canon Ad evitanda scandala du Concile de Cons- 
tance. Cette règle s'applique aux transgresseurs du devoir pascal 
s'il faut en croire l'avocat qui soutient qu'on ne doit priver de 
la sépulture ecclésiastique que ceux qui ont été nommément 
interdits aprés les monitions canoniques. Il est juste en ce cas 
que le coupable ayant été séparé de la communion des fidèles 
pendant sa vie, soit privé aprés sa mort de la sépulture com- 
mune. 

Telles sont, en résumé, les raisons que l'on a fait valoir. On 
a soumis aux Eities Cardinaux le dubium suivant: An danda 
sit ecclesiastica. sepultura. et. (ribuendi funebres honores. Ni. 
colao in casu. Aucune sentence n'a été rendue jusqu'à ce jour. 


— Séparation de corps pour mauvais traitements. — Sen- 
tence de l'Ordinaire. Appel au S. Siége. (Cause jugée à la 
S. Congrégation du Concile le 96 février 1859). 

L'affaire dont nous allons rendre compte se rapporte à l'un 
des diocéses de l'empire autrichien. b 

Marie Louise N. se maria en 1845 à un homme d'un carac- 
tére violent et méme bilieux. La paix domestique ne dura pas 
bien longtemps, et la femme se plaignit de propos injurieux 
et de quelques sévices exercés contre ses deux nièces qui ha- 
bitaient la maison. L'irritabilité du mari fut accrue par le mau- 
vais succès de ses affaires commerciales, 'sa manière d'agir 
devint intolérable au point qu'il mit sa femme hors de la mai- 
son. Celle-ci indignée se retira chez sa mère, et bientôt elle 
présenta à la cour métropolitaine une instance pour obtenir 
la séparation de corps. Le curé ne manqua pas à son devoir, 
et fit ce qu'il put pour réconcilier les époux; mais toutes les 
tentatives échouèrent, ainsi qu'il le raconta dans une relation 
qu'il adressa au tribunal métropolitain et dont la conclusion 
était que vu l'incompatibilité des caractéres, l'irritation mu- 
tuelle des esprits, la rudesse des procédés de la part du mari 
qui en affligeant la femme compromettait sa santé, on ne pou- 
vait pas espérer la réunion des époux au moins pour quelque 
temps, surtout aprés la séparation de fait qui avait déjà eu 
lieu. En conséquence tous les actes judiciaires ayant été rem- 
plis, le tribunal métropolitain jugea le 19 septembre 1857 qu'il 
y avait lieu de permettre la séparation temporaire de table et 
de lit. Le mari ayant fait appel au Saint-Siége, l'archevéque 

a transmis les actes du procés et la cause a été soumise à la 
8. Congrégation. 

L'avocat de la femme fait valoir les raisons suivantes: 

Quoique une loi divine défende à l'homme de séparer ce 
que Dieu a lui-méme uni, néanmoins l'autorité ecclésiastique 
peut permettre quelquefois, pour des causes légitimes, la 8€ 
paratiàn. dé lit et d'habitation, ainsi qu'on Je- voit dans Coscius 
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de separatione. thori, liv. 9, chap. 6. Entre autres causes ]é- 
gitimes de séparation se trouvent les injures, les mauvais trai- 
tements qui procèdent de la diversité des caractères et autres 
raisons du méme genre qui rendent la cobabitation difficile 
et intolérable. Dans le cas présent il est démontré que le mari 
n'aimait point sa femme; au contraire il lui témoignait du mé- 
pris et l'accablait d'injures. C'est ce que constatent lea témoi- 
gnages de trois servantes qui ont successivement habité dans la 
maison durant l'espace de cinq ans, ainsi que plusieurs autres 
témoins et notamment le médecin qui affirme que par suite 
des chagrins qu'elle a ressentis, la femme a contracté une ma- 
ladie qui met ses jours en péril. Or, lon sait que lorsqu'il 
s'agit de personnes d'une honnéte condition les injures sont 
assimilées aux plus mauvais traitements. D'un caractère timide 
et sensible, la femme versait des larmes continuelles et ce qui 
l'affigeait d'une manière encore plus pénible c'était de voir 
les traitements indignes dont son mari se rendait coupable à 
l'égard des deux niéces qui cohabitaient avec eux. Le mari a 
mis enfin le comble à ses torts en expulsant sa femme de la 
maniere la plus brutale. Les choses en étant venues à ce point, 
tout rapprochement entre les époux est pour le moment im- 
possible, surtout aprés un procés comme celuici. 
Voici, les raisons de l'avocat du mari. On sait, dit-il, quelle 
rigueur les SS. Canons apportent pour autoriser la séparation 
des époux. Dans la décrétale Ex (ransmissa, de restitutione 
spoliatorum, le pape Alexandre III requiert odium capitale, 
quod merito mulier de oiro diffidat; et Innocent III dans le 
chapitre Litteras du même titre permet de séparer les époux 
lorsque fanfa sit viri saevitia ut mulieri frepidanti non possit 
sufficiens securitas provideri. On ne peut donc permettre la 
séparation que lorsqu'il conste de sévices atroces, fréquents, 
intolérables. Dans le cas présent non seulement il n'y a point 
de tels sévices, il n'y a pas méme d'injures, car on ne saurait 
appeler de ce nom quelques expressions peu convenables qui 
étaient familières au mari et auxquelles il ne fallait pas prêter 
attention. 1l s'en servait méme à l'égard d'autres personnes. Ce 
qu'on lui reproche à l'égard dea nièces, dont il était le tuteur, 
est invraisemblable, et s'il a renvoyé sa femme c'est unique- 
ment le fait d'un premier mouvememt d'impatience. L'avocat 
conclut en disant que dans toutes les positions il y a toujours 
quelque chose à souffrir, et que le mieux pour les époux est 


. de savoir se supporter mutuellement et de se pardonner leurs 


faiblesses et leurs fautes réciproques. 

La S. Congrégation confirme la séparation : An sententia 
curiae metropolitanae sit confirmanda in casu etc. Sac. etc. 
respondit: Affirmative ad primam parlem , negative ad se- 
cundam. Die 16 februarii 1859. 


— Chanoines de collégiale. Coutume de réciter  Vépres 
après la messe conventuelle. (Affaire traitée à la S. Gongréga- 
tión du Concile per summaria precum le 96 février 1859). 

L'église de N., jadis cathédrale, n'a pas l'office quotidien. La 
coutume s'est introduite que le dimanche et autres jours de féte 
les chanoines chantent vépres le matin après la grand' messe 
afin de n'avoir pas à revenir du chœur une seconde fois. Igno- 
rant si cette coutume a été düment autorisée, ils en ont de- 
mandé la confirmation au S. Siége, avec absolution quant au 
passé. 
La supplique a été remise à l'évéque pro informatione et 
voto. Il a fait connaître ce qui suit. Les chanoines sont au nom- 
bre de sept. Ils n'ont pas de prébende et ils perçoivent une 
somme très modique sur une mense commune. [ls doivent 
assister à tierce, à la messe et aux vépres le dimanche, à tout 
l'office. les jours de fétes de la Ste-Vierge, des SS. Apótres, 
S. Joseph, S. Pantaléon, S. Barbe, les 2 et 3 novembre, et ]es 
quatre derniers jours de la semaine sainte; pendant l'avent et 
le caréme ils chantent la messe trois fois par semaine. Quatre 
chanoines régissent chacun une paroisse et comme ces pa- 
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roisses sont assez éloignées de l'église dans laquelle. ils doivent 
réciter l'office, c'est pour cela qu'ils ont pris l'habitude de dire 
les vépres dés le matin, le soin des ámes réclamant le reste 
du temps. | 
La S. Congrégation du Concile accorde l'indult pour 10 ans: 


Pro gralia juzta cotum episcopi ad decennium, facto verbo 
cum SSio. Die 26 februarii 1859. 


— Assemblée capitulaire. Convocation du chapitre. Si le 
droit de le convoquer appartient au coadjuteur du premier 
dignitaire. Préséance. (Cause traitée devant la S. Congréga- 
tion du Concile le 9 avril 1859). 

Camille N. premier dignitaire de la cathédrale de N. obtint 
du S. Siége en 1857 un coadjuteur qui devait jouir de tous 
les droits et priviléges attachés à sa dignité. Le jour même de 
la prise de possession, le coadjuteur prit au chœur la seconde 
stalle avant tous les autres chanoines. Ceux-ci le virent avec 
peine, mais ils ne voulurent pas faire de scandale et gardérent 
le silence. Peu de jours aprés, le coadjuteur voulut convoquer 
une assemblée générale du chapitre; les chanoines formérent . 
opposition et soumirent la question à l'évéque qui défendit au 
coadjuteur de convoquer les assemblées capitulaires jusqu à ce 
qu'il eut obtenu une sentence de l'autorité compétente qui lui re- 
connut ce droit. Le coadjuteur présenta une protestation contre 
la décision de l'évèque , l'évêque n'approuva pas les termes 
dans lesquels elle était conçue, elle fut donc modifiée et recue 
dans les actes de la chancellerie. 

L'archidiacre voulut de son côté faire une protestation; mais 
comme elle renfermait des choses que l'évêque jugea injurieu- 
ges pour lui et pour le chapitre, le prélat défendit de la recevoir. 

L'archidiacre laissa échapper quelques paroles un peu vives, 
et avant de partir pour un diocése voisin, dans lequel il est 
autorisé à résider, parce qu'il y exerce par indult apostolique 
l'office de vicaire général, il remit sa protestation à l'archipré- 
tre, qui est la seconde dignité du chapitre. Alors l'évéque 
voyant que sa dignité ne rencontrait pas le respect qui lui était 
dà, rendit un décret par lequel il suspendit l'archidiacre a di- 
vinis jusqu'à nouvel ordre, dans toute l'étendue du diocèse. 

La controverse a été déférée au S. Siége. La S. Congrégation 
a recu une relation détaillée que l'évéque lui a transmise. Les 
parties intéressées ont choisi d'excellents avocats. 

Voici les allégations de l'archidiacre et de son coadjuteur, 
d'abord sur la suspense. Elle est entièrement nulle, disent-ils, 
parce qu'il n'y a pas eu de faute, parce que les monitions 
n'ont pas été faites, parce qu'elle a été portée sur un homme 
qui était hors du diocèse. 1. Il n'y a pas eu de faute, car il 
n'y a eu que l'affaire de la protestation; or les actes judiciaires 
que l'on est contraint de faire pour la défense de ses droits, 
n'ont pas l'ombre de faute ou de délit, comme on le voit dans 
Pignatelli tome 1* des Consultations canoniques, num. 169. Il 
n'est pas vrai que l'archidiacre ait fait usage de termes inju- 
rieux puisqu'il a employé ceux méme dont le droit canonique 
ge sert pour désigner les actes dont il se plaignait. 2. Les mo- 
nitions canoniques étaient nécessaires. Si l'on veut considérer 
la suspense comme une peine économique, elle est encore nulle, 
méme à ce point de vue, car il n'est permis d'employer un 
reméde extraordinaire que lorsque les moyens ordinaires font 
défaut, ainsi qu'on peut le voir dans le traité de Cosci, intitulé: 
De utu potestatis oeconomicae. 3. L'évéque a intimé la sentence 
hors de son propre territoire, c'est à dire dans un diocèse voi- 
sin, sans demander l'agrément de l’évêque du lieu, dont il a 
par conséquent violé la juridiction. 

En second lieu, l'avocat examine la question relative à la 
convocation du chapitre, et soutient que le coadjuteur a vrai- 
ment le droit de faire cette convocation en vertu des lettres 
apostoliques qui lui ont conféré la dignité d'archidiacre, à titre 
de vicariat, en lui accordant expressément les droits de juri- 
diction et les distinctions honorifiques annexés à cet office. 
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D'autant plus que le coadjateur ayant exercé et exerçant en- 
cote les divers droits de sa dignité, on n'a pas de raison de 
vouloir lui cohtester en particulier celui de convoquer le cha- 
pitre. 

L'avocat du chapitre ne traite pas la première question, mais 
jl a inséré dans son dossier plusieurs pièces tendant à procurer 
la validité de la suspense. L'évéque principalement intéressé 
dans cette question, dit dans sa relation que la conduite de 
l'archidiacre, les termes injurieux dont il s'est servi, et le mépris 
de la défense qui lui avait été faite de présenter sa protesta- 
tion sous cette forme, ont été des raisons suffisantes pour lui 
infliger la peine de la suspense, dont il aurait du reste obtenu 
l'absolution depuis longtemps s'il eût demandé pardon à l'évé- 
que. Pour ce qui concerne la convocation du chapitre, l'avocat 
des chanoines pense que ni la bulle apostolique ni la pratique 
ne confèrent au coadjuteur le droit en question. La bulle ne 
le donne pas expressément, et la coutume du pays est que 
les coadjuteurs soient toujours exclus des assemblées capitu- 
leires. En effet, les coadjuteurs ne sont rien par eux-mémes, 
leurs droits ne s'exercent que dans le chœur et pour les offices, 
sans s étendre aux prérogatives personnelles qu'on ne saurait 
leur déléguer sans blesser les droits des tiers. 

Passant à la troisième question, l'avocat soutient que le coad- 
juteur doit avoir la dernière stalle au chœur lorsque l'archi- 
diacre est présent, parce qu'alors il ne représente personne et 
il est regardé comme un simple prêtre qui doit occuper la 
dernière place aprés tous les chanoines. Il existe une foule de 
décisions de la S. Congrégation des Rites sur ce point. D'autre 
part l'archidiacre et l'archiprétre ayant au chœur une stalle 
fixe, mettre le coadjuteur au-dessus de l'archiprétre ce serait 
occasionner un dérangement général qui serait peu convenable. 

La S. Congrégation du Concile décide que la suspense est 


nulle, tout en exigeant que l'archidiacre demande pardon à . 


l'évéque, que le coadjuteur a le droit de convoquer le chapitre, 
en labsence de l'archidiaere; et si ce dernier est présent au 
chœur, le coadjuteur doit se placer après tous les dignitaires 
et avant tous les chanoines. Voici les dubia suivis des réso- 
lutions: I. An suspensio à divinis suslineatur in casu. II. An 
coadjutor archidiaconi sit redintegrandus vel manutenendus 
i^ quasi possessione convocandi, praesidendi, et suffragium 
ferendi in. capitulo, absente coadjuto «n casu. III. An ef quale 
stallum in choro competaf coadjutori, praesente coadjuto in 
c&su. Sacra etc. respondit ad primum. /Vegative et ad mentem, 
mens est ul archidiaconus veniam petat voce vel scripto ab 
episcopo. Ad secundum, reformato dubio. An constet de bono 
jure archidiaconi coadjutoris convocandi, prassidendi et 
suffragium ferendi in capitulo, absente coadjuto in casu. Af- 
firmative in omnibus. Ad tertium. Affirmatiee post omnes di- 
gnitates et ante omnes canonicos. Die 9 aprilis 1859. 


— Clergé indigène. Si la coutume peut réserver Les cano- 
nicaés de la cathédrale aux prêtres indigènes à l'exclusion 
des étrangers et même des diocésains. (Cause traitée à la 
S. Congrégation du. Concile le 9 avril 1859). 

Les SS. Canons veulent que les bénéfices ecclésiastiques 
soient conférés indistinclement aux indigèmes ou aux étrangers 
suivant le mérite. La prétention de les réserver aux indigènes 
est considérée eomme une chose immorale, ambitieuse, con- 
traire à la raison. En effet, il ne faut pas que le sanctuaire de 
Dieu soit possédé par droit de naissance et d'hérédité, comme 
le dit le pape Innocent III chap. &d decorem, de snstsfuttionibus. 
On a sur ce point une fort belle lettre du pape Clément VI 
au rei de France. Institués à cause des offices annexés, ou 
pour récompenser le mérite, les béaéfiees doivent ètre donnés 
à tous ceux qui peuvent bien servir ou bien mériter de l'Eglise, 
quelle que soit leur patrie. Si cela est vrai à l'égard des étran- 
gers, à plus forte raison l'estil des ecclésiastiques diocésams 
qui ont un scul et même pasteur et père et forment entr'eux 


une seule et méme famille; c'est surtout vrai pour les cano- 
nicats de la cathédrale. Les chanoines forment le sénat de l'é- 
véque dans l'administration du diocèse: il est donc très utile 
et même nécessaire qu'un tel sénat se compose d'hommes pris 
dans tout le diocèse, afin que les besoins de tous soientemieux 
connus. | 

La coutume peut-elle prescrire contre la règle que nous 
venons de rappeler? Telle est la question que la S. Congré- 
gation du Concile vient de décider dans l'affaire suivante. 

Un canonicat ayant vaqué récemment dans la cathédrale de 
Caserta, des prêtres du diocèse ont eu le désir d'en être pour. 
vus; mais le chapitre s'y est opposé en se fondant sur la cou- 
tume immémoriale qui selon lui réserve tous les canonicats 
aux prétres de la ville. L'Ordinaire n'ayaut pu trancher le dif- 
férend, la question a été soumise au S. Siége. 

L'avocat du chapitre et de la commene fait valoir les raisons 
suivantes. C'est la loi de la fondation ou un privilége apostolique 
qui exclut les prétres étrangers des canonicats de la cathédrale. 
Le titre est perdu, il est vrai, mais on a pour le remplacer 
une pratique immémoriale, qu'aucun fait contraire ne dément, 
ainsi que les principaux habitants de la commune se plaisent 
à l'attester. Il n'existe aucun acte dans les archives épiscopeles, 
depuis 1594 jusqu'à nos jours, qui puisse montrer qu'un ca- 
nonicat de la cathédrale ait jamais été conféré à un prêtre 
étranger à la commune. Or, cette pratique immémoriale fait 
nécessairement supposer un privilége apostolique ou une con- 
dition méme de la fondation de cette cathédrale. Il est impos- 
sible en effet qu'on eit manqué d'un titre légitime pour faire 
constamment une chose préjudiciable de sa nature au droit 
des autres. La raison elle-même ne condamné pas cette cou 
tume. Les indigénes gardent mieux la résidence que les étran- 
gers, ils connaissent mieux les usages de leur pays, ils ins- 
pirent plus de sympathie à leurs concitoyens qui reçoivent 
d'ailleurs plus volontiers leurs conseils et leurs avertissements. 
Ce sont des habitants de la commune qui ont fondé les cano- 
nicats, et l'on doit présumer que leur volonté a été de les 
donner aux gens du pays. Plusieurs autres cathédrales du 
royaume observent le méme usage. Enfin, il y aura bien des 
cas de conflits entre le chapitre et les habitants si l'on veut 
toucher à la coutume qui exclut les étrangers; car ni les cha- 
noines ni les habitants ne souffriron patiemment que les biens 


donnés par leurs ancètres pour l'entretien des prétres indigè-. 


nes soient détournés au profit d'étrangers qui ont d'ailleurs 
dans le diocèse une foule de canonicats dont ils peuvent être 
pourvus. . 

L'avocat qui apris en main la défense du clergé diocésain, 
traite d'abord la question de droit et montre jusqa'à quel point 
les SS. Canons répugnent à une coutume qui géne la liberté 
de l'Eglise dans la collation des bénéfices. Cette coutume ne 
se présume pas; H faut la prouver d'une manière concluante. 
Or, elle n'existe pas en fait, et ne peut se soutenir au point 
de vue du droit. Elle n'existe pas en fait, puisque les registres 
des patentes épiscopales sont perdus. Les historiens du pays 
mentionnent des diocésains et des étrangers qui furent cha- 
noines de ja cathédrale. Il est constaté qu'en 1833 plusieurs 


diocésains furent admis au concours relatif à la prébende théolo- . 


gale et personne ne fit opposition. En droit ia coutume dont i! 
sagit est réprouvée par les SS. Canons, et d'ailleurs il n'existe 
aucune sentence à l'appui et l'on ne prouvera jamais que le 
clergé diocésain sit aequiescé. Or, toutes ces conditions seraient 
nécessaires, suivant le droit, pour la valeur d'une pareille cou- 
tume. Il n'est pas vrai que les habitants de la ville aient fondé 
tous les canonicats puisqu'il est certain au contraire que la 
plus grande partie des biens actuels provient de fondations 
faites par des étrangers. 

La S. Congrégation du Concile se prononce pour la liberté 
des canomicats: An constel de jure ezclusivo communitatis 
Casertange ad canonicatus. cáfhedralis etiam relate’ ad dise 
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| cesanos 1n casu. Et Sacra Congreg. respondit: Negative. Die 9 


aprilis 1859. 


— Indult jubilationis accordé à un chanoine aprés 44 ans 
de service. Opposition du chapitre. (Affaire traitée à la S. C. 
du Concile, per summaria precum le 9 avril 1858). 

Urbein N. prit possession d'un canonicat dans la collégiale 
de N. le 13 octobre 1815, et ayant plus de 40 ans de service 
il demande l'indult jubslafionis en alléguant son âge avancé 
et sa mauvaise santé. 

La supplique a été transmise à l'Ordinaire pro informatione 
et toto. Le chapitre forme opposition. 1. Parce que l'office en 
souffrirait. Les chanoines sont tenus de gérer cinq paroisses. 
3. L'office quotidien n'ayant été rétabli qu'en 1822, époque où 
la collégiale, qui avait été détruite par le gouvernement mi- 


litaire, fut reconstituée, le chanoine n'a pas encore accompli 


ses ÁO ans de service. 3. Son état de santé n'est pas une rai- 
son pour obtenir l'indult, car il est le plus robuste de tout le 
chapitre. 

Urbain répond à ses collégues par une attestation du sa- 
cristain de la collégiale, âgé de 83 ans, qui constate que l'of- 
fice du cheur fut rétabli en 1814, aussitót aprés le renverse- 
ment du gouvernement militaire. La restitution des biens du 
chapitre que le gouvernement retenait, eut lieu en 18929, mais 
le gouvernement paya une pension aux chanoines, pendant 
les années qui précédérent, et mit pour condition le rétablis- 
sement de l'office. Or, le méme témoin atteste que le chanoine 
assista régulièrement à l'office dés l'époque de sa prise de pos- 
session en 1815. Un autre témoin a signé la déposition. Que 
si le service quotidien n'a été rétabli qu'en 1822, ce n'est pas 
la faute du chanoine et l'on ne saurait le contraindre à sup- 
pléer à -ces absences involontaires. 

Le préjudice que l'on craint pour le service du chœur n'est 
pas une raison qui permette de refuser l'indult , puisque l'évé- 
que peut rappeler les indultaires en cas de nécessité. Enfin, 
l'on ne peut pas exiger qu'un chanoine ressente toutes les in- 
commodités de la vieillesse pour avoir sa retraite. La mau- 
vaise santé du recourant est d'ailleurs attestée par un certi- 
ficat du médecin. ' 

La S. Congrégation du Concile accorde l'indult: Pro gratia 
jubilationis cum solitis clausulis. Die 9 aprilis 1859. 


— Droit de nommer le curé d'une. paroisse donné jadis 
a un chapitre qu y renonce. Affaire traitée à la S. Congré- 
sation du Concile per summaria precum le 9 avril 1859). 

La paroisse de S. Donat fut confiée par l'évéque au chapitre 
de S. Venance en 1634, à la condition de pourvoir aux besoins 
spirituels et temporels de la paroisse, dont les biens lui furent 
cédés. Depuis cette époque le chapitre a toujours nommé les 
curés; il s'est imposé parfois de lourdes dépenses pour l'en- 
tretien de l'église et de ses biens, et a fait d'autres choses qui 


appartiennent d'ordinaire à un patron ou à un curé principal. 


Les paroissiens se plaignent aujourd'hui de la négligence que 
le chapitre apporte à l'administration de la paroisse. Les murs 
du cimetière sont renversés. Le presbytère et l'église ont be- 
soin de réparations. Les biens de la paroisse, dont la culture 
a été négligée ne rendent presque rien. L'évéque, en temps 
de visite, a rendu plusieurs décrets afin d'exciter le chapitre, 
mais il n'a rien obtenu. C'est pourquoi les paroissiens recou- 
rent au S. Siége. La supplique ayant été remise à l'évéque 
pro informatione et voto, le prélat a transmis une délibération 
capitulaire et sa propre relation. Les chanoines disent qu'on 
peut mettre en doute la validité de la cession que fit l’évêque 


‘au chapitre en 1534: car ce fut une simple collation que ré- 


voqua Févêque successeur. 1l n'est pas démontré que le cha- 
pitre soit vraiment tenu d'entretenir l'église: les actes émanés 
des évêques ne parlent point de cette obligation, et s'il est 


vrai de dite que les biens de la paroisse furent cédés au-cha- 


pitre, ce fut afin qu'il pôt entretenir le curé qui administre- 
rait la paroisse en qualité de vicaire. Néanmoins, le chapitre 
a plusieurs fois réparé l'église paroissiale, maisil est également 
vrai que les paroissiens y ont contribué. Que si la culture des 
biens a cté négligée, c'est la faute, non du chapitre, mais celle 
des curés qui en ont eu l'administration. Au reste, le chapitre 
déclare qu'il est tout disposé à renoncer à la paroisse en ques- 
tion; il la possède à titre de collation, et non par suite d'une 
union; il est donc libre d'y renoncer et il demande instamment 
que sa démission soit acceptée. 

L'évéque fait observer que malgré tout ce que les chanoines 
peuvent dire, le fait est qu'ils ont toujours nommé le curé de 
S. Donat, jusqu'à ce jour. Quoiqu'ils se croient exempts de l'o- 
bligation d'entretenir l'église paroissiale, il est pourtant certain 
qu'ils l'ont fait par le passé. Le chapitre administre les biens 
de la paroisse depuis 18 ans: c'est donc sa faute s'ils sont en 
mauvais état. L'évéque émet l'avis d'accepter la renonciation 
que le chapitre veut faire, mais il voudrait au préalable que 
le chapitre mit à exécution plusieurs décrets qui ont été ren- 
dus pendant la visite pastorale. Le prélat voudrait en outre, 
que le chapitre remit les biens de la paroisse en leur état pri- 
mitif. 

La S. Congrégation exauce le vœu de l'évêque. Pro accep- 
fatione renunciationis paroeciae, adimpletis (amen. prius con- 
ditionibus ab episcopo propositis. Die 9 aprilis 1859. 


— Chanoines. — Service alternatif concédé à cause de l'é— 
loignement de l'église cathédrale. (Affaire traitée à la S. C. du 
Concile per summaria precum le 9 avril 1859). 

Quoique le Concile de Trente accorde aux chanoines 3 mois 
de vacances, il maintient les statuts capitulaires qui en concè- 
dent moins. La S. Congrégation du Concile a toujours montré 
une grande rigueur sur ce point, et refuse la réduction de 
l'office du chœur à moins qu'on ne puisse alléguer des raisons 
graves et urgentes. L'éloignement de l'église, le mauvais air 
et les mauvais chemins, telles sont les causes ordinaires qu'elle 
prend en considération pour accorder des dispenses. Si elle 
permet le service alternatif, elle a coutume de prescrire un 
assez grand nombre de services communs pour que les va- 
cances ne s'étendent pas au-delà des trois mois accordés par 
le Concile de Trente, et s'il arrive que les circonstances par- 
ticuliéres exigent plus d'indulgence, la S. Congrégation excepte 
de l'indult les jours de fétes de toute l'année, l'avent et le ca- 
réme, l'octave de la féte-Dieu, et autres jours au gré de l'Or- 
dinaire où tous les chanoines doivent assister au chœur. 

Les chanoines de la cathédrale de N. obtinrent du S. Siége, 
en 1723, deux mois de vacances sous les conditions accoutu- 
mées savoir: qu'ils devraient tous assister au chœur les jours 
de fête, et pendant l’avent et le caréme, et en outre qu'il ne 
faudrait pas que plus d'un tiers des chanoines s'absentát en 
méme temps. Dans la euite l'usage s'introduisit parmi les cha- 
noines de s'absenter quand bon leur semblait eans étre pointés, 
si ce n'est pour les jours qui dépassaient les deux mois dc 
vacances. En 18b5 ils concurent des doutes sur la légitimité 
de cet usage, et firent recours à la S. Congrégation du Concile 
qui en effet le condamna par décision du 17 juin. Dernière- 
ment ils ont de nouveau recouru à la S. Congrégation pour. 
demander d'assister alternativement au chœur sauf les jours 
compris dans l'indult de 1723. Les chanomes étant au nombre 
de quinze il y en aurait toujours sept ou huit pour réciter l'of- 
fice, et ils seraient assistés par quatre chapelains. On allègue 
pour cette concession l'éloignement de l'église et la tenuité 
des prébendes. | 

L'évéque atteste, en effet, que la cathédrale est au sommet 
d'une petite colline, et à une distance des maisons de la plupart 
des chanoines qui est assez notable. L'assistance quotidienne 
à l'office est une chose assez pénible: Il y fait grand froid pen- 
dant Fhiver, car le pays. est couvert de. neige et la chaleur : 
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est excessive pendant l'été. Le revenu des canonicats qui est 
assez mesquin, est absorbé par les amendes pour peu que les 
chanoines s'absentent. 

La S. Congrégation ayant de rendre sa décision dans la pré- 
sente affaire a ordonné de faire prendre par l'évéque de plus 
amples informations. Sacra etc. Distulst resolutionem et exquiri 
mandavit meliores informationes ab episcopo , qui referat 
praesertim. super praecisa. distantia. domorum. uniuscujusque 
capitularis a cathedrali, qualitate choralis servitii, nimirum 
an integrum officium (am malutinum quam vespertinum (oto 
anni (tempore, ab omnibus persolvatur, et quot ex canonicis 
in curia episcopali aut. in seminario aliis muneribus incum- 
bant vel ratione infrmitatis, jubilattonis, aliarumque legiti- 
marum causarum absint a choro , 1ta ut (timendum sit ne 
admissa hebdomadali alternativa. choratis offciatura detri- 
mentum patiatur. Die 9 aprilis 1859. 

Le Concile de Trente établit de la manière la plus expresse 
que les distributions ne peuvent étre gagnées que par ceux 
qui assistent à l'office; tous les autres doivent les perdre. De 
tout temps la S. Congrégation a montré une grande rigueur 
sur ce point. Elle condamne comme des abus les coutumes 
contraires, méme immémoriales, sans admettre l'excuse de la 
diminution des revenus, et malgré toutes les instances qui ont 
été faites pour obtenir ce privilége de gagner les distributions 
sans assister à l'office, elle a coutume de se montrer inexorable. 


— Décrets épiscopaux en opposition avec une bulle apos- 
tolique. Examen de prêtres qui doivent exercer le ministère. 
Service du choeur. Séminaristes. (Cause traitée à la S. Con- 
grégation du Concile le 14 mai 1859). 

Le chapitre de l'Eglise métropolitaine de la ville de T. se 
compose de dignités, de chanoines et de participants. La cure 
de toute la ville est unie au chapitre. Plusieurs décrets apos- 
toliques ont restreint le nombre des participants à soixante; 
mais il y a une classe d'aspirants qui passent au rang supé- 
rieur suivant certaines régles. 

L'archevéque faisant derniérement la visite de la métropole 
a cru devoir rendre quelques décrets qu'il a jugés nécessaires 
dans l'intérêt du ministère paroissial et de l'office du chœur. 
Considérant que les participants doivent aider le chapitre dans 
la cure des âmes il a ordonné. 1. Que l'élection et l'agrégation 
des clercs appartiendrait au chapitre et au clergé, mais que 
les candidats devraient subir un examen sur la théologie mo- 
rale et obtenir en outre l'approbation de l'archevéque, sous 
peine de nullité. 2. Que le service des participants ne commen- 
cerait désormais qu'aprés la réception de la prétrise, car les 
élèves qui sont au séminaire ne peuvent servir personnellement 
l'Eglise. 3. Enfin l'archevéque détermina les jours auxquels les 
aspirants devraient assister au choeur. 

Le chapitre a réclamé contre ces décrets. La S. Congréga- 
tion a écrit à l'archevéque pro informatione et voto. Le prélat 
a transmis une longue relation à l'appui de son décret, et des 
allégations de son promoteur fiscal. 

Voici les raisons que fait valoir l'avocat du chapitre. Il allé- 
gue un bref de Grégoire XIII qui dispense les chanoines d'ob- 
tenir l'approbation de l'archevêque lorsqu'il s'agit de l'élection 
. des participants. En effet, daus ledit bref qui commence par 
les mots Quoniam in Ecclesia. Dei, Grégoire XIII prescrit 
« quod clericorum ejusdem metropolitanae Ecclesiae servitio ad- 
» dictorum et addicendorum electio sive aggregatio ad clerum 
» et capitulum seu canonicos praedictos absque aliqua ipsius 
» archiepiscopi sive ejus vicariis confirmatione, institutione , 
» vel approbatione pertineat, ita tamen ut electi et aggregati 
» hujusmodi ab ipso archiepiscopo sive ejus vicario mandatum 
» de se ad dictum gremium admittendis, prout hactenus con— 
» suetum extitit, petere teneantur, ac reservato eidem archie— 
» piscopo jure et facultate omnes ordines conferendi, licen- 
» tiamque eisdem clericis de se promovendo concedendi, ac 
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» eosdem ad sacramentorum administrationem admittendi, ido- 
» neos tamen el praevio examine approbandos, juxta SS. Ca 
» nopum statuta, et ipsius Ecclesiae laudabiles consuetudines, » 
Ainsi l'élection des participants appartient au chapitre indépen- 
damment de l'archevéque dont l'autorité est limitée à la colla- 
tion des ordres et à l'examen de ceux qui doivent exercer la 
cure; le mandat de prise de possession que les élus doivent 
obtenir est une pure formalité qui empéche les agrégations 
d'avoir lieu à l'insu de l'archevéque. Il s'ensuit que le nouveau 
décret est diamétralement opposé au bref de Grégoire XIII, 
qui est muni des clauses les plus solennelles. Ce bref fut rendu 
aprés connaissance de cause devant la S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers, et le Pape confirma sous forme spécifique 
et de science certaine le statut que le chapitre observait de 
temps immémorial relativement à l'agrégation des participants. 
Or, personne n'ignore qu'un évéque ne peut modifier les sta- 
tuts qui ont été confirmés par le S. Siége en forme spécifique. 
La S. Congrégation du Concile par décision du 24 avril 1660 
confirma les droits du chapitre relativement à l'agrégation sans 
exiger l'approbation de l'évêque. Enfin l'avocat fait valoir la 
coutume immémoriale, qui est constatée par les relations des 
évéques ad limina apostolorum. En 1807 le gouvernement mi- 
litaire rendit un décret qui requérait l'examen des candidats. 
Ce décret était nul par défaut de compétence dans le pouvoir 
civil. Dès l'année 1815, où l'Eglise recouvra sa liberté, le cha- 
pitre rentra également en possession de son ancien privilége 
et l'on peut dire que depuis lors la prescription a pu s'établir 
et personne n'ignore que le droit de collation est sujet à la 
prescription, car un usage de quarante ans peut le faire perdre 
à l'évéque au profit du chapitre. D'autre part, les participations 
dont il s'agit ne doivent pas étre mises au rang des bénéfices 
ecclésiastiques. L'archevéque objecte qu'il a'le droit d'examiner, 
puisque la cure des ámes est annexée au chapitre; mais il 
faut considérer que cette cure n'apparlient pas à tous les mem- 
bres du chapitre. Ceux qui en sont chargés sont ensuite exa- 
minés par l'archevêque, et ne reçoivent pas le pouvoir de con- 
fesser sans cet examen. Pourquoi donc vouloir que tous les 
autres soient également examinés? 

L'avocat examine ensuite le second décret qui défend d'ad- 
mettre les candidats avant qu'ils aient recu la prétrise. Cette 
disposition, dit-il, est contraire à un bref de Paul Ill qui per- 
met d'admettre les clercs aux participations après deux ans 
de service, chacun dans son ordre. Par là méme le décret de 
l'archevéque est nul par défaut de juridiction. D'un autre côté 
il serait préjudiciable aux ecclésiastiques sous plusieurs rap- 
ports: ceux qui sont dépourvus de patrimoine ne pourraient 
plus recevoir les ordres sacrés au titre participations. puis- 
qu'ils devraient, aux termes du nouveau décret, avoir reçu la 
prétrise avant d'avoir commencé leur service ; et les autres 
seraient privés de tout traitement pendant un grand nombre 
d'années. Enfin rien ne s'oppose à ce que les élèves du sémi- 
naire, qui doivent d'ailleurs se rendre à la métropole, les jours 
de fétes, fassent leur service dans cette Eglise, comme cela 
s’est pratiqué pendant des siècles; leurs études n'en souffriront 
pas si on ne leur impose pas plus de service qu'ils n'en ont 
eu jusqu'à présent. | 

Le troisiéme décret, dit l'avocat, est en opposition avec une 
décision de la S. Congrégation des Rites, de 1680, rapportée 
dans Gardellini n. 2929 de la nouvelle édition. Elle est concue en 
ces termes: Sacerdotes. simplices non participantes de massa 
capitulari collegiatae. Ecclesiae terrae. Martinae Terentinae 
dioecesis , non posse. per Ordinarium cogi , et compelli ad 
interessendum in choro cum cot(a diebus. festivis, wecnon ae 
processiones , et alias functiones feri solitas ab sllis, QM 
gaudent. emolumentis et distribufionibus quotidianis in prat- 
dicta Ecclesia. » Or, dans le cas actuel, les aspirants ne re 
coivent aucun traitement. Il n'y a aucune raison de leur imposer 
un service plus étendu que celui qu'ils ont prêté jusqu à ce jour. 
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L'avocat chargé de défendre le décret de l'archevéque sou- 
tient que le bref de Grégoire XIII, loin d'étre contraire à la 
nouvelle disposition la confirme pleinement, et qu'il exige vrai- 
ment l'examen de tous les récipiendaires. Les participationes 
sont de vrais bénéfices ecclésiastiques, puisqu'elles servent de 
titre d'ordination; donc il faut l'examen et l'institution de l'or- 
dinaire; d'autant plus que ces bénéfices ont la cure des âmes, 
pour laquelle le Concile de Trente prescrit l'approbation épis- 
copale. Le droit d'agréger dont le chapitre est investi par la 
bulle de Grégoire Xlll a uniquement pour effet d'ouvrir la 
voie pour arriver plus tard à la participation. C'est bien en 
vain que l'on veut faire appel à la coutume; car outre qu'elle 
n'existe pas en fait, elle serait insoutenable en droit, vu les 
décrets du Concile de Trente qui ont aboli toutes les coutu- 
mes par lesquelles on prétendait se soustraire à l'examen de 
l'évéque ainsi qu'à l'institution canonique. 

Per rapport au second décret l'avocat fait observer qu'il est 
absolument nécessaire que les séminaristes ne soient point dis- 
traits de leurs études. Le concile de Trente fait un devoir aux 
évéques d'écarter tout ce qui pourrait nuire aux séminaristes 
sous le rapport de l'étude et de la piété. Evidemment il y aurait 
de graves inconvénients à vouloir les obliger à servir l'Eglise 
métropolitaine pendant deux ans; mais le plus grand désordre 
consisterait en ce que des ecclésiastiques pourraient être admis 
à la cure des ámes au seul titre d'ancienneté et sans avoir 
les qualités et l'instruction nécessaires pour exercer une charge 
aussi délicate. 

Enfin l'avocat prend la défense du 3* décret. Il cite un édit 
publié en 1661 par l'archevéque, et dans lequel les mémes 
jour de service sont imposés aux aspirants. Il allègue, en outre, 
une convention faite avec le chapitre et qui prescrit la méme 
chose et il ajoute que la coutume immémoriale est telle. Le 
décret de la S. Congrégation des Rites de 1680 ne s'applique 
pas au cas actuel, car ce décret concerne les prêtres étran- 
gers au chapitre tandis que ce sont ici des clercs agrégés au 
chapitre quoiqu'ils ne reçoivent pas encore de traitement. Au 
surplus l'archevéque aurait pu imposer l'obligation dont il s'agit 
à des ecclésiastiques vraiment étrangers, suivant ce qu'ensei- 
gaent les auteurs, surtout Antonelli de juribus et oneribus cle- 
vicorum, liv. 2, chap. 8. 

Aprés avoir entendu les avocats des deux parties la S. Con- 
grégation a rendu sa sentence et cassé les nouveaux décrets de 
l'archevéque. Voici les dubia et les résolutions. « I. An sit con- 
firmandum vel infirmandum decretum. S. Visitationis quoad 
examen et approbationem admiftendorum ad participatio 
nem :5 casu. II. An eit confirmandum vel infirmandum de- 
cretum S. Visitationis quoad inchoationem servitii. statu- 
£arii post susceplum Ordinem presbyteratus 1n casu. III. An 
sit confirmandum vel iüfirmandum decretum. S. Visitationis 
quoad servitium el assistentiam extra participantibus injunc- 
tam in casu. Et Sacra ... respondit. Ad 1, 9, et 3. Decreta esse 
£nfrmanda, servata in omnibus bulla Gregorii XIII. Die 14 
maji 1859.» 


— Assistance des malades. Curé déposé pour avoir né- 
gligé son devoir sur ce point. (Cause traitée à la S. Congré- 
gation du Concile le 14 mai 1859). 

Après avoir exercé les fonctions de curé pendant 29 ans, 
dans plusieurs paroisses du diocèse de N. {empire autrichien) 
Mathieu N. se trouvait en dernier lieu curé d'une paroisse im- 
portante, dont l’évêque le priva par décret du 29 juillet sous 
prétexte qu'il n'avait point assisté les malades durant le cho- 


léra; le prélat lui enjoignit en même temps de partir sans: 


délai pour se rendre dans une autre paroisse dont l'évéque lui 
confiait l'administration. Un nouveau curé fut institué sans con- 
cours. Mathieu demanda une enquéte régulière, mais ce fut 
en vain. Le commandant de la garnison, le capitaine de gen- 
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darmerie et le gouverneur s'étaient plaints à l'évêque de la 
négligence du curé envers les malades. Mathieu recourut au 
métropolitain. Celui-ci délégua des juges sur les lieux pour 
ouvrir une enquéte canonique. Pendant ce temps le nouveau 
curé prit solennellement possession de la paroisse quoique le 
métropolitain eüt prescrit de ne faire aucune innovation. Alors 
larchevéque crut ‘devoir par prudence, soumettre l'affaire au 
S. Siége, en lui adressant toutes les piéces de l'enquéte qui 
était déjà terminée. La S. Congrégation du Concile a reçu une 
lettre de l'évéque dans laquelle toute la série des faits est lon- 
guement racontée. Voici les raisons qu'on a fait valoir pour 
le curé. 

L'avocat soutient que le décret de l'évéque est nul et injuste. 
Le motif pour lequel le curé a été privé de sa paroisse n'était 
pas une cause légitime de destitution. Mathieu est vraiment un 
curé perpétuel; ses lettres d'institution attestent qu'il fut nommé 
au concours: Vos expleto concursu pro tua idonettate fe prae- 
ferendum putavimus. Observons en outre qu'il s'agit d'une 
vraie privation, quoique l'évêque n'ait en vue que la trans- 
lation; car il y a privation toutes les fois qu'un curé doit quitter 
sa paroisse contre son gré, alors méme qu'on lui en confère 
une autre. Surtout si on le place sous le titre de simple admi- 
nistrateur et non de curé, comme dans le cas actuel et de 
plus lorsque cette seconde paroisse est.à tous égards beau- 
coup moins importante que la premiére. Or, il n'y a que les 
cas prévus par le droit où l'on puisse infliger la privation. La 
négligence apportée dans l'assistance due aux malades n'est pas 
une cause légitime, et l'on ne saurait à ce seul titre infliger la 
destitution tpso facto. Mais supposons un instant que les saints 
Canons frappent de la peine de la privation les curés qui né- 
gligent d'assister les malades; la sentence de l'évéque est nulle 
méme dans cette hypothése pour vice de forme; car il aurait 
fallu employer les formalités judiciaires, ouvrir une enquéte, 
citer l'inculpé, et porter la sentence déclaratoire du fait. Or, 
il est certain qu'on n'a rien fait de tout cela; le curé a de- 
mandé une enquéte sans pouvoir lobtenir, et il s'est vu ex- 
pulser de sa paroisse sans jagement. On répond à cela que 
lévéque a reçu trois dénonciations formelles des autorités lo- 
cales; mais elles n'en font qu'une, dit l'avocat, et ne dispen- 
saient nullement de la forme judiciaire afin de s'assurer de la 
culpabilité du curé. Or, le curé était innocent, dit l'avocat. 
Car l'enquête légale qu'ont faite les juges délégués par le mé- 
tropolitain, renferme les dispositions de 150 témoins, dont 64 
ont déposé sous la foi du serment que la conduite du curé a 
été irréprochable. Le capitaine de gendarmerie, qui le dénonca 
par méprise a lui-même reconnu son innocence. ll est trés 
vrai que le curé ne fut pas appelé auprés de tous les malades 
parce qu'on savait qu'il était occupé à en assister d'autres; on 
répandit à tort le bruit qu'il était défendu aux prétres d'entrer 
dans la maison des cholériques. Voilà ce qui résulte d'une en- 
quéte faite par des juges irréprochables et d'aprés toutes les 
règles de la prudence et du droit. Les juges se sont adressés 
aux accusateurs du curé pour avoir la note des familles at- 
teintes du choléra? Or n'est-il pas bien frappant que sur 200 
témoins et plus il s'en soit trouvé à peine 9 qui aient déposé 
dans le sens de l'évéque qui, du reste, n'a eu rien à dire contre 
la valeur des témoignages contraires. 

La S. Congrégation prononce la réintégration du curé dans 
sa paroisse, avec ordre de lui restituer tous les revenus sui- - 
vant la décision que le métropolitain devra rendre à cet effet. 
Voici le dubium et la résolution: « An £étif locus reintegrationi 
ad paroeciam ef decanatum adnexum; sía ul, et $n qua summa 
sit locus restitutions fructuum et emolumentorum, seu pottus 
sustineatur poena privaltonis in casu. Et Sacra etc. respondit: 
Affirmative ad primam partem, negative ad secundam et esse 


-locum restitutioni. fructuum. ef emolumentorum in summa ab 


archiespiscopo pro bono et aequo liquidanda. Die 1 4 maji 1859.» 
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— Cause matrimoniale. Quasi-domicile. Validité de l'union. 
(Cause traitée à la S, Congrégation du Concile le 1 & mai 1859). 

Nous avons parlé plusieurs fois des incidents et questions 
préjudicielles qui ont été portés devant la S. Congrégation du 
Concile par rapport à la controverse matrimoniale qu'il y a 
entre Thomas et Euphrosine. Le fond de cette affaire a été 
soumis aux éminentissimes cardinaux le 1&4 mai 1859. Voici 
d'abord l'exposé des faits. 

Euphrosine naquit en 1822 dans un village du diocèse de 
Florence. Ayant perdu ses parents en bas áge, elle embrassa 
la carrière théâtrale. En 1840 elle fit connaissance de Thomas, 
noble anglais, qui voyageait en ltalie. Elle se trouvait à Na- 
ples en 1842. Thomas venait d'abjurer le protestantisme et il 
résolut d'épouser Euphrosine. Ils demandérent donc l'un et l'au- 
tre au cardinal archevéque de Naples la permission de faire 
un mariage secret. En effet, le mariage fut célébré le 8 jan- 
vier 1843, devant le vicaire-général de l'archevéque assisté des 
témoins requis. Les époux habitaient Naples depuis six mois, 
et ils y restérent encore deux mois aprés leur mariage. Depuis 
lors et jusqu'en 1852 ils firent ensemble plusieurs voyages et 
vécurent en trés bonne harmonie. Mais à celte derniére époque 
Thomas forca sa femme de quitter l'Angleterre pour retourner 
en Italie. Euphrosine fixa son domicile à Rome et y réside en- 
core en ce moment. 

En 1856 Thomas fit présenter une instance au tribunal ar- 
chiépiscopal de Naples à l'effet d'obtenir que le mariage con- 
tracté en 1843 füt déclaré nul par défaut de curé légitime, 
attendu, disait-il, que les contractants n'avaient point à Naples 
et n'y avaient jamais eu ni leur domicile ni leur quasi-domi- 
cile. Alors surgirent les questions incidentes dont nous avons 
parlé plus haut. Ces questions ayant été vidées, le fond de 
l'affaire a été plaidé dans des mémoires écrits que les avocats 
des parties ont présentés à la S. Congrégation. 

Voici les allégatipns de l'avocat de Thomas. Le mariage est 
nul parce qu'il ne s'est point contracté en présence du curé 
légitime de l'une des parties contractantes, ainsi que le Con- 
cile de Trente l'exige session 26, chap. 1, de reformatione ma- 
(rimonii. Or, le curé propre, c'est uniquement celui dont les 
contractants dépendent soit par le domicile, soit par le quasi- 
domicile. Se transférer dans un lieu avec l'intention d'y de- 
meurer perpétuellement c'est acquérir le domicile dans ce lieu. 
Si l'on s'y transfere à cause d'un emploi ou d'une affaire qui 


obligent d'y résider pendant un certain temps, on y acquiert. 


le quasi-domicile; mais il ne faut pas, dit l'avocat, que ce 
soit uniquement pour se divertir, car dans ce cas, on n'ac- 
quiert pas le quasi-domicile et le mariage qu'on ferait devant 
le curé du lieu serait entáché de nullité. Dans sa lettre à l'évé- 
que de Goa, Benoit XIV dit que le quasi-domicile s'acquiert 
par un mois de résidence; mais dit l'avocat, cela doit s'en- 
tendre de ceux qui se transportent dans un lieu pour des 
raisons d'affaires et avec l'intention d'y demeurer un espace 
de temps notable. Il est encore vrai que la S. Congrégation du 
Concile déclera valide un mariage qui avait été fait dans une 
ville oà les contractants s'étaient transportés pour se soustraire 
à l'opposition des parents, et le mariage avait été fait aprés 


un mois de résidence; mais, dit l'avocat, c'est un cas excep- 


tionnel qui ne saurait servir de règle générale. 1l conclut que 
pour contracter domicile il faut la résidence constante et for- 
melle, c'est à dire l'intention de se fixer pour un temps, tandis 
que la résidence accidentelle par pur divertissement, ne peut 
donner le domicile. 

Or Thomas avait son domicile en Angleterre. ll se trouvait 
à Naples comme étranger, voyageant pour son plaisir. À l'épo- 
que de son mariage il était encore mineur, et ses tuteurs pou- 
vaient le rappeler en Angleterre, il n'avait donc pas à Naples 
son domicile ni son quasi-domicile. ll ne faut pas confondre 
les voyageurs avec les vagabonds qui, n'ayant leur domicile 
nulle part, jouissent du privilège de pouvoir contracter ma- 
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riage devant le curé du lieu où ils se trouvent. Le voyageur 
conserve l'intention de retourner à son domicile. Enfin l'on ne 
peut pas dire que Thomas acquit le domicile à Naples parce 
quil y fut baptisé. 

Euphrosine n'avait point non plus son domicile à Naples, 
oü elle se trouvait en passant et dans des conditions tout à 
fait semblables. Son vrai domicile était en Toscane. 

L'avocat d'Euphrosine soutient la validité du mariage par la 
raison surtout, que les contractants avaient à Naples leur quasi- 
domicile. Il est constaté par le procés que Thomas en arrivant 
à Naples, y prit une maison pour six mois. ll est également 
constaté que le mariage fut célébré après six mois de rési- 
dence à Naples. Or, personne n'ignore que le quasi-domicile 
est acquis dés l'instant qu'on réside en un lieu avec l'intention 
d'y passer un temps notable, comme le dit Sanchez, liv. 3, 
de matrimonio disp. 23, n. 9. Suivant la lettre de Benoit XIV 
à l'évêque de Goa il aurait suffi d'un mois de séjour pour con- 
tracter l'union; il y avait péril en la demeure, on ne pouvait 
donc pas sans inconvénients aller trouver le curé du domicile 
propre et il y avait à craindre que la célébration du mariage 
ne rencontrát d'immenses obstacles. Ajoutez à cela, que la cir- 
constance de l'abjuration et l'entrée dans l'Eglise catholique ont 
fait que’ Thomas, qui ne dépendait auparavant d'aucun curé 
catholique a eu son légitime curé à Naples où s'est opérée son 
entrée dans l'Eglise. 

Admettons que les contractants n'avaient point le quasi-do- 
micile à Naples, le mariage n'en sera pas moins valide à raison 
de la condition de la femme, qui n'ayant plus son domicile 
en Toscane d'où elle était partie depuis son enfance, ni dans 
les diverses villes où elle avait séjourné, devrait nécessaire- 
ment étre rangée dans la classe des vagabonds. 

Le défenseur du mariage soutient d'abord la légitimité des 
mariages de conscience qui sont valides dès que le propre curé 
est présent. Le domicile n'est pas requis et le quasi-domicile 
suffit. [1 ne faut pas confondre les théories touchant le domicile 
civil avec le principe canonique relatif à l'acquisition du quasi- 
domicile à l'effet de contracter mariage. Car le mariage, dit 
le défenseur, est entouré d'une plus grande faveur. Pourvu que 
la résidence ne soit pas purement accidentelle, et qu'il y ait 
l'intention de demeurer un espace de temps notable, le ma- 
riage est valide. Cela posé, le défenseur du mariage prouve 
que Thomas n'était pas à Naples accidentellement lorsqu'il y 
contracta mariage et qu'il avait parfaitement acquis le quas:- 
domicile. Il fait enfin valoir l'argument puisé dans l'état de la 
femme qui n'avait de domicile nulle part. 

Après avoir ainsi entendu les parties et le défenseur du ma- 
riage, la S. Congrégation a décidé que la nullité du mariage 
n'était nullement constatée. An constet de nullitate matrimoni 
in casu. Sacra etc... respondit: JVegative. Die 14 maii 1859. » 


— Chanoines. Distributions. Vacances. Si les chanoines ga- 
gnent les distributions pendant les vacances. (Affaire traitée 
à la S. Congrégation du Concile per summaria precum le 14 
mai 1859). 

Suivant le Concile de Trente (session 24 de reformatione, 
chap. 12) les chanoines s’absentant du chœur perdent les dis- 
tributions, et la S. Congrégation du Concile a décidé que cette 
règle s'applique méme au temps des vacances. Néanmoins les 
Souverains Pontifes, prenant en considération la modicité des 
prébendes canoniales, ont accordé à quelques chapitres le prt 
vilége de gagner les distributions pendant les vacances. 

Les bénéficiers de la cathédrale de Barceloñe viennent de 
demander au S. Siége un privilége de ce genre. La cherté des 
vivres et leur modique traitement, voilà les deux raisons sur 
lesquelles se fonde la demande. 

La S. Congrégation a écrit à l'évêque suivant son usage, 
pour le prier d'interpeller les chanoines et d'exprimer son pro- 
pre sentiment. Le chapitre va jusqu'à douter que les bénéfr 
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ciers puissent prendre des vacances. L'évéque ne semble pas 
partager entierement ce sentiment. Les bénéficiers sont au nom- 
bre de 16, conformément au dernier concordat, et percoivent 
un traitement de six mille réaux. Les chanoines ont déjà le 
privilége de gagner les distributions pendant leurs vacances; 
quatre bénéficiers ayant des offices particuliers, il est à crain- 
dre que leur absence n'améne une interruption dans ces mêmes 
offices, à moins qu'on n'oblige les absents à se faire rempla- 
cer. Les autres bénéficiers peuvent s'absenter sans inconvé- 
nients, pourvu qu'ils ne prennent pas tous leurs vacances en 
méme temps. Si on les autorise à percevoir les distributions, 
la fabrique de l'Eglise qui a recu jusqu'à présent les amendes 
imposées aux absents, perdra cette source de revenus. 


— [Institution d'un majorat dans l'Amérique du Sud. Pen- 
sion réservée pour une personne pauvre de la méme famille. 
(Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile per summaria 
precum le 14 mai 1859). 

Pierre N. et Françoise N. son épouse fondèrent un majorat 
en 1755 pour avoir le titre de marquis. Après la mort de Pierre, 
Françoise imposa à l'héritier du majorat l'obligation de faire 
une pension de 2000 écus à quelqu'un de la famille qui serait 
dans l'indigence; cette somme devait étre hypothéquée sur les 
biens de la donatrice. Depuis cette époque la valeur de ces 
biens a subi une très grande diminution. D'une part l'émanci- 
pation des esclaves et de l'autre les impóts toujours croissants 
sont cause qu'on ne trouve plus de bras pour la culture des 
terres. L'héritier du majorat voyant par là que cette pension 
devenait trés onéreuse pour lui, prit le parti de transporter 
cette charge sur l'Etat en profitant d'une loi qui autorisait tous 
les possesseurs de bons du trésor à restituer ces bons en char- 
geant l'état d'acquitter les legs pies et autres fondations du 
méme genre. Le trésor avait déjà vingt mille écus appartenant 
au majorat, l'héritier en donna encore quarante mille, et de 
cette manière il se crut libéré de la pension dont il s'agit. Mais 
la chose n'eut pas les heureux résultats qu'il en espérait. Car 
la pension a été servie par le gouvernement avec. une très 
grande inexactitude, et plus d'une fois, au lieu d'étre payée 
aux ayant-droit, elle a été détournée pour une autre fin. 

Aujourd'hui la veuve de l'héritier qui fit en 1837 l'opéra- 
tion dont nous venons de parler, a cru devoir recourir au 
S. Siége pour l'acquit de sa conscience et elle a sollicité l'ap- 
probation du changement opéré dans la fondation. 

La S. Congrégation du Concile a écrit à l'Ordinaire pro 1n- 
formatione et voto. La famille fit un gain considérable dans 
cette circonstance, car les bons du trésor se donnaient à 30 
pour cent. Il semble juste que la famille s'impose aujourd'hui 
quelque sacrifice afin de pouvoir reconstituer la fondation. L'Or- 
dinaire pense que l'on pourrait facilement prendre un immeuble 
parmi les riches propriétés de la famille, et en donner le re- 
venu aux ayant-droit, sans préjudice de ce qu'ils pourraient 
recevo:r du trésor. La veuve n'adhére point à cette proposi- 
tion, mais elle offre de preudre l'engagement d'imposer par 
testament au futur propriétaire des immeubles l'obligation de 
payer annuellement six cents écus aux personnes qui ont droit 
à la pension suivant le majorat, dans le cas où le trésor pu- 
blic ne remplirait pas ses engagements. 


— Unité liturgique. Hétablissement de la liturgie romaine 
dans les chapelles d’une Congrégation religieuse. 

S'il est vrai de dire que la variété fait la beauté de l'Eglise, 
cela doit s'entendre de la distinction des ordres et des états 
de la hiérarchie ecclésiastique. Les offices divins admettent la 
regle toute contraire, car l'Eglise y condamne la variété à cause 
des grands inconvénients qui en dérivent. 

Un synode diocésain tenu à Cologne en 1662 ( Concilia Ger- 
mgniae, tome 9, p. 936) exprime dans un de ses décrets le 
principe. que nous venons d'énoncer. En effet on y lit, titre 8, 
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chap. 4, un statut dont le sommaire est le suivant: Disparitas 
in sacris ordinibus et statibus quidem est laudanda, in cae- 
remoniis [amen officii divini reprobanda. Vient ensuite le sta- 
tut, lequel est conçu en ces termes: Etsi enim ad Ecclesiae 
decorem faciat ipsam instar sponsae circumamicíam esse 
varielalibus, dum alii in ea pontifices, alii minoris ordinis 
sacerdotes, ali diacons et subdiaconi diversorum. ordinum 
viri consecrantur, atque ex mullis et allernae dignitatis 
membris unum Christi corpus efficitur; quia tamen unus in 
omnibus est spiritus, ordinem. Ecclesiae in divinis potissi- 
mum officiis ab omnibus eodem ritu, modoque custodiri con- 
venit, ne ex multitudine ac diversitate eorumdem. oriatur 
confusio, ritus primaevs penitus antiquentur, ac laudata con- 
cordia uni Deo una et eadem ratione. preces et laudes. di- 
cendi et sacrificandi, dissimillimo inter se et proprio cujusque 
ecclesiae officio discerpatur. Ainsi V Esprit qui anime l'Eglise 
étant un, il faut que la liturgie soit une. La diversité des rites, 
la non-conformité des églises particulieres avec l'Eglise mére 
et maîtresse de toutes les autres engendre la. confusion, elle 
brise les traditions, elle rompt cette concorde avec laquelle 


doit ètre fait le culte que nous devons à un Dieu seul et unique. 


C'est pourquoi le méme synode de Cologne prescrit la plus 
grande conformité dans le bréviaire et le missel avec l'Eglise 
romaine, suivant les décrets du Concile de Trente et les bulles 
de S. Pie V. Nous croyons devoir rapporter textuellement le 
statut synodal: /deo non rara nos cura sollicitat , ut haec 
nostra archiepiscopalis ecclesia in communibus. officii divini 
rilibus et caeremoniis, horariisque precibus. et missarum. sa- 
crificiis, illi. Ecclesiae, quae est mater et magistra ceterarum 
omnium conformetur; cum non possi non esse valde selec- 
lum, eximium et singulare, quod. illa recipit , quae a Spirttu 
Sancto certius et fideliüs gubernatur, e£ omnium. nationum 
studiis, ingeniis et industria excolitur et adjuvatur. Quod 
quidem nostrum . votum, praeseriim quoad horas canonicas 
tum sacrosanctum Concilium Tridentinum, tum. Pius V Pon- 
tifez praecipue ezcitarunt, dum unicum. breviarium .... per 
universam Ecclesiam ab omntbus recipiendum esse statue- 
runt. 

Les Congrégations religieuses ont un devoir tout particulier 
de se conformer à l'Eglise romaine pour la liturgie. Quelques 
Qrdres obtinrent jadis l'approbation de certains rits particuliers: 
ces rits sont légitimes puisque le S. Siége les a sanctionnés. 
Depuis le treizième siècle les Souverains Pontifes n'ont approuvé 
aucune nouvelle Congrégation religieuse sans lui prescrire le 
bréviaire et le missel romains. Cela est si vrai que les carmes 
déchaussés de sainte Thérése, quoique sortant des grands car- 
mes qui ont conservé un rit particulier dûment autorisé, fu- 
rent obligés d'adopter la pure liturgie romaine. 

Désirant rétablir cette sainte liturgie romaine dans toutes les 
églises de sa congrégation, méme celles qui sont situées dans 
des diocéses francais qui n'ont pas encore repris lusage du 
rit romain, le supérieur général de la Congrégation de N. a 
demandé à Notre S. Pére le Pape un indult apostolique, pour 
que tous les chapelains puissent suivre le calendrier du clergé 
de Rome tant pour la messe que pour l'office. Sa Sainteté a 
daigné concéder ce privilége qui durera jusqu à l'époque où 
les diocéses en question aient repris la liturgie romaine. Voici 
le décret : | 

« Sanctissimus Dominus Noster Pius Papa IX clementer de- 
» ferens supplicibus votis superioris generalis NN. a subscripto 
» Sacrorum Rituum Congregationis secretario relatis, indulsit 
» ut in omnibus et singulis cappellis, oratoriis seu ecclesiis 
» ejusdem congregationis in Gallia, usus romanae liturgiae 
e aseumatur, facta potestate eorum fratrum cappellani, quoties 
» agatur de dioecesibus romana liturgia nomdum utentibus, 
» et donec eadem non fuerit ibidem redintegrata, sese con- 
» formandi tum quoad divini officii recitationem, tum quoad 
» missarum celebrationem kalendario cleri eaecularis urbis: 
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savoir qu'il se trouvait dans l'Eglise en question en compagnie 
de l'autre inculpé lorsqu'il fut parlé de la valeur extraordi- 
naire du tableau, ce qui a pu l'exciter fortement à concevoir 
le désir criminel de l'enlever. 

Considérant qu'il est établi dans le procès que dans la nuit 
du 19 juillet vers deux heures aprés minuit Joseph fut trouvé 
par deux témoins se cachant prés de la vieille fontaine, et qu'il 
remarquèrent la páleur de sa figure et le trouble qui agitait 
tout son corps, ce qui ne s'explique nullement par les raisons 
que le prévenu a alléguées. 

Considérant qu'à la charge de ce dernier il y a encore le 
propos quil tint, quelques jours avant l'exécution du vol, à 
savoir qu'il connaissait un trésor de valeur de trois mille écus, 
en un lieu distant du pays d'environ une lieue, et que c'est 
précisément la distance de l'Eglise dans laquelle ils s'étaient 
rendus peu de temps auparavant. 

Considérant l'éloignement de Joseph de son domicile dans 
Ja soirée du 20 juillet, pour se rendre à N. pour parler avec 
un nommé B. tandis qu'il conste au procés que ee n'a été qu'un 
prétexte pour cacher la vérité. 

Considérant qu'une preuve palpable de sa culpabilité se trouve 
encore dans le fait que le tableau volé fut trouvé par les em- 
ployés des finances em la possession de Joseph qui, l'ayant 
caché dans un sac, le portait ailleurs en vue d'en opérer la 
vente, et qu'après plusieurs allégations mensongères à l'effet 
d'expliquer cette possession, il finit par raconter la fable des 
deux voleurs qui avaient abandonné le sac renfermant le ta- 
bleau dont il s'agit. 

Considérant enfin que la certitude morale de la culpabilité 
de Joseph peut se déduire non seulement des contradictions et 
des mensonges constatés dans les diverses déclarations par lui 
faites au sujet de la date à laquelle le tableau aurait été aban- 
donné et des circonstances dans lesquelles il vint à sa pos- 
session, mais encore de ses propres aveux, faits entre les mains 
de la justice, lesquels se trouvant confirmés par les résultats 
de l'enquéte juridique et par tousles actes du procés, suffi- 
raient à eux seuls pour constituer la preuve pleine et entière 
de la culpabilité. 

Considérant, en ce qui concerne Pierre N. et les preuves de 
-sa complicité que l'on peut également trouver les motifs de 
commettre le délit dans son état de pauvreté, dans le mau- 
vais état de ses affaires, d’où nalssait un besoin d'argent, ainsi 
que dans la visite qu'il fit de l'église en question, peu de temps 
avant la perpétration du vol, et où il eut occasion d'entendre 
parler de la grande valeur de cette toile. Il conste en fait des 
aveux de Joseph qu'à partir de ce moment ils commencèrent 
à envier la possession de ce trésor et firent entre eux des ar- 
rangements dont le but était de commettre le délit dont il s'agit. 

Considérant en outre, l'étroite amitié qui l'unissait à Joseph, 
leur réunion dés les premières heures de la nuit du 19 juillet, 
les démarches qu'il fit avec son ami pour se procurer le moyen 
d'aller avec lui à N., ainsi que le tout est parfaitement prouvé 
par les actes du procès; puis l'invraisemblance dessmotifs allé- 
gués par le mème prévenu pour expliquer la poursuite de son 
voyage plus loin, sans être muni de passeport, invraisemblance 
qui résulte notamment de ce qu'il ne se donna pas même la 
peine de s'informer du prix des marchandises pour l'achat des- 
quelles il prétend. avoir entrepris son voyage. 

Considérant qu'une foule d'autres indices corroborent les 
preuves précédentes de la culpabilité de Pierre, et notamment 
ses paroles touchant le trésor de valeur de 3000 écus qu'il 
était certain de trouver à une distance d'une heure environ 
du pays, 9. Sa fuite et le soin qu'il a pris de se cacher, sur- 
tout à la vue de la force publique, aussitôt après l'arrestation 
de Joseph, ainsi que cela est établi par plusieurs témoins. 3. Ce 
quil dit à l'aubergiste de son -projet d'aller avec le commis- 
sionnaire de l'avocat Z., ce qui. a été complètement démenti 
par ledit commissiennaire. &. Le fait d'avoir adressé des lettres 
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à Joseph pour le supplier de se conduire de manière à ne pas 
le compromettre dans ses réponses à la justice. — — 

Considérant que les aveux faits judiciairement par Joseph 
constituent également un autre indice de la culpabilité de Pierre, 
d'autant plus que ces aveux se trouvent corroborés et confir- 
més par les actes du procés. Que si le défenseur s'est efforcé 
d'atténuer et méme d'annuler la force de ces aveux, d'un cóté 
parce que Joseph n'a pas fait connaître d'une manière précise 
les circonstances du lieu et de l'heure où les inculpés se réu- 
nirent pour s'entendre sur les moyens à prendre pour com- 
mettre le délit, et d'un autre côté parce que la confession d'un 
complice ne saurait compromettre l'autre inculpé à cause de 
l'intérét qu'il peut avoir de mentir, il était toutefois bien facile 
de voir la futilité de la première objection puisque l'omission 
dont il s'agit était de la plus minime importance et n 'altérait en 
rien la substance et la vérité du fait, et quant à la seconde, 
bien qu'on puisse accorder à la défense la vérité générique 
du principe allégué par elle, on doit savoir qu'il est communé- 
ment enseigné, non seulement par les anciens mais encore par 
les modernes jurisconsultes en droit criminel, que l'aveu fait 
par un complice, constitue toujours un indice à la charge du 
coaccusé lorsque la culpabilité de ce complice est d'ailleurs 
prouvée, et que son aveu est, comme on dit, ín capul pro- 
prium. 

Considérant enfin que les nombreuses contradictions et les 
mensonges relevés dans les réponses de Pierre complètent la 
preuve de sa culpabilité dans une affaire entièrement judiciaire, 
comme est le vol dont il s'agit. 

Considérant d'autre part que l'objet volé s'est toujours trouvé 
entre les mains de Joseph comme étant celui des deux qui 
était principalement chargé d'en procurer la vente et qui par 
suite s'est exposé à un plus grand danger de se compromettre, 
ce qui autorise à croire que Joseph avait un plus grand in- 
térét à accomplir et à consommer le délit, d'où résulte à sa 
charge un degré de plus de culpabilité tandis qu'il résulte 
de ces mémes circonstances un motif d'infliger à Pierre une 
moindre correction pénale. 

Toutes choses pesées d'ailleurs et aprés avoir entendu les 
défenseurs des inculpés, qui ont été les derniers à prendre la 
parole. 

Invoqué le Très-Saint Nom de Jésus-Christ. 

À déclaré, et déclare qu'il conste génériquement du vol d'une 
chose non sainte dans un lieu saint, arrivé dans la nuit du 
19 au 90 juillet, dans l'église rurale appelée N. avec circons- 
tance aggravante d'escalade et de fracture d'une porte latérale 
de ladite église. 

Spécifiquement. Il conste de la culpabilité dudit vol à charge 
de Joseph N. de C., en conséquence de quoi et par application 
de l'article 338, 89 et 10, ainsi concus: « Les vols sont faits 
avec circonstances aggravantes et entrainent une peine plus forte 
dans les cas suivants, savoir S8 9, « avec démolition de mur, en- 
lévement de toiture, violences exercées sur les portes ou sur 
les fenétres tant intérieures qu'extérieures » $ 10, « avec escalade 
à l’aide d'un moyen quelconque, en vue de s'introdoire en un 
lieu fermé par toute autre ouverture que celle à ce destinée» 
et par application de l'article suivant $ 339 où il est dit: « Tout 
vol qualifié, dans chacun des cas désignés dans l'article pré- 
cédent est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à la 
somme de vingt écus avec travaux publics de trois à cinq ans» 
l'a condamné aux travaux publics pour trois ans à compter 
du jour de son arrestation. 

Qu'il conste de la complicité de Pierre N. avec un moindre 
degré de culpabilité dans l'accomplissement du vol, en con- 
séquence de quoi et par application de l'article 13 ainsi conca: 
« Les complices d'un délit chez lesquels on constate un moin- 
dre degré de culpabilité que dans l'accusé principal au sujet 
de la conception, de l'exécution et de la consommation du 
délit, sont frappés d'une peine inférieure au.minimum de celle 
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prescrite contre les agents principaux et par application de l'ar- 
ticle 338 8 9 et 10 et de l'article 339 (ci-dessus rapportés) 
l'a condamné et le condamne à deux ans de travaux publics 
à compter du jour de son arrestation. - 

Et de plus a condamné et condamne les deux prénommés 
aux frais du procès et à la réparation des dommages envers 
qui de droit. 

Signé N. N. Pro vicaire-général. — F. C. Chancelier cri- 
minel épiscopal. 

À la suite du jugement se trouve la mention suivante. « Je 
soussigné huissier près le tribunal ecclésiastique de N. déclare 
avoir signifié la présente sentence à Joseph N. et Pierre N., dé- 
tenus en la maison d'arrêt de cette ville, ayant consigné une 
copie conforme de ladite à chacun des sus-nommés, après quoi 
Pierre a declaré vouloir recourir à la voie d'appel. En foi de 
quoi etc. 

Appel à la S. C. 


Pierre ayant formé appel de la sentence épiscopale, la cause 
& été portée devant la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers, tribunal d'appel des sentences criminelles prononcées. par 
les Ordinaires. Nous avons fait connaitre ailleurs les régles que 
la S. Congrégation suit par rapport à ces affaires. Toutes ces 
régles ont été fidélement gardées dans le présent cas. Le pro- 
cés, l'abrégé de ce procés et la copie authentique de la sen- 
tence ont été transmis à la S. Congrégation. 

Voici une brève analyse du mémoire présenté par l'avocat 
chargé de la défense de l'appelant. 

Il commence par un exposé des faits comprenant le vol 
commis dans la nuit du 19 au 20 juillet, l'arrestation du pein- 
tre N. dont l'innocence fut ensuite reconnue, celle de Joseph 
que l'on trouva dépositaire du tableau volé, ses premières dé- 
positions mensongères, enfin ses aveux dans lesquels, en vue 
sans doute d'atténuer sa faute aux yeux des juges, il crut à 
propos de faire retomber une grande partie de la culpabilité 
sur le compte de Pierre, son ami, qui avait précédemment 
fait quelques affaires avec lui et qui pour son malheur accepta 
de faire en compagnie de Joseph le voyage du 20 juillet. Cela 
posé l'avocat se propose de prouver 1. Que Pierre a eu vrai- 
ment des raisons d'affaires personnelles pour entreprendre le 
voyage qu'il a fait de concert avec Joseph. 4. Que l'accusation 
de complicité portée contre lui par ce dernier est une pure 
calomnie. 

Quent au premier chef de défense, il établit que Pierre 
exerce la profession de tuileer avec une certaine habilité. Or 
il est trés certain qu'il devait se rendre dans une ville voisine 
pour traiter avec un individu qui avait témoigné l'intention de 
lui donner une commission de briques; mais il était obligé de 
faire ce voyage secrètement de peur que ses maîtres ne vissent 
la chose d'un mauvais œil. 


En second lieu quant aux aveux de Joseph on leur a donné, 


dit l'avocat, une valeur exagérée. Un principe incontestable 
en jurisprudence, c'est que l'inculpation qui résulte des dires 
d'un complice convaincu lui-méme de culpabilité n'a d'autre 
valeur que celle d'un indice éloigné à la charge de l'inculpé, 
c'est à dire de l'un de ces indices qui peuvent avoir avec le 
délit révélé une connexion non point probable, mais vraisem- 
blable. L'inculpation est entiérement nulle quand cette conne- 
xion est douteuse, fausse et directement contraire aux faits 
dont la vérité est d'ailleurs parfaitement constatée. 

.. Qr, si l'on examine les aveux faits par Joseph, l'on arrive 

à se convaincre qu ils sont en eux-mémes contradictoires, et 
qu'ils répugnent à la saine logique et à l'ensemble des faits 
établis dans le procès. 
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Il est vrai que Pierre était présent dans la chapelle quand 
il fut question du prix du tableau, mais lon ne saurait dire 
que le fait d'apprendre la valeur d'un objet soit en lui-méme 
une cause capable de déterminer un homme à le voler. 1l est 
également vrai que Pierre se trouvait alors avec un procés 
sur les bras, mais en vertu d'une convention faite avec son 
avocat, ce dernier devait faire les avances nécessaires et n'en 
recevoir le remboursement qu'aprés la conclusion de l'affaire. 
Pierre n'avait donc pas besoin d'argent; il n'avait donc pas un 
motif de voler pour s'en procurer. Or, les deux faits qui pré- 
cedent et qui ne prouvent absolument rien sont les seuls dont 
la réalité soit constatée. 

Quant au fond méme de la déposition de Joseph, l'avocat 
fait remarquer qu'aux dires de ce dernier Pierre aurait tout 
fait. C'est lui qui aurait escaladé le mur, pénétré dans la mai- 
son, enfoncé et ouvert la porte et pris avec lui le tableau 
dérobé. Aprés quoi ils s'en seraient retournés chez eux sans 
étre apercus par personne. Or ce récit est tout à fait invrai- 
semblable et de plus mensonger. Car, ainsi que cela résulte de 
l'audition des témoins, dans cette nuit du 19 au 20 juillet, 
vers trois heures aprés minuit, Joseph fut rencontré par trois 
personnes qui l'ayant trouvé caché prés de la fontaine vieille, 
lui demandèrent qui il était, puis l'amenérent avec elles à l'au- 
berge où elles remarquèrent sa paleur et son trouble. Mais où 
donc était alors Pierre? comment ne fut-il pas aperçu si, comme 
le dit son coaccusé, il marchait le premier. 

Ce n'est pas tout. Joseph affirme que Pierre devait vendre 
le tableau et lui donner sur le prix une vingtaine d'écus. Mais 
il est constaté que le tableau volé n'a pas cessé d'être entre 
les mains de Joseph, que Pierre ne fit aucune démarche pour 
vendre l'objet en question et qu'en partant Joseph prit avec 
lui son prétendu sac de semelles de souliers, dans lequel les 
employés des finances ne. tardérent pas à découvrir le tableau 
dérobé. Comment après cela pouvoir croire que Joseph n'ait 
été que partie passive, ou plutôt comment ajouter foi à un 
seul mot de sa déposition contre Pierre ? 

Il est en outre constaté, dit l'avocat, que c'est Joseph qui 
fit toutes les démarches pour louer la voiture qui devait les 
transporter à N. D'autre part il n'est nullement prouvé que 
lorsque Pierre a dit qu'il connaissait un trésor de huit ou neuf 
cents écus il eüt réellement en vue le tableau de la chapelle. 
Enfin en admettant qu'il ait fait écrire à Joseph pour lui re- 
commander de ne pas le compromettre, le fait parait tout à 
fait naturel quand on sait que Pierre avait été prévenu par 
l'avocat Z. qu'il pourrait se trouver compromis dans cette af- 
faire pour avoir fait avec Joseph le voyage susdit. 

L'avocat finit en disant que de tout ce qui précède il résulte 
que la complicité de Pierre n'est nullement prouvée, que par 
suite la sentence épiscopale mérite d'étre cassée et que Joseph 
est seul coupable. 

Copie de la défense présentée par l'avocat a été adressée 
par la S. Congrégation au procureur fiscal de l'évéché de N. 
pour qu'il eüt à présenter ses observations s ‘il avait à en faire. 
La seule chose qu'il ait signalée c'est qu'en retournant de l'Eglise 
la maison de Pierre se trouve avant celle de Joseph; que par 
conséquent il n'y a pas lieu de s'étonner, comme l'a fait l'avocat, 
que Joseph ait été rencontré seul auprès de la fontaine vieille. 
Quant aux autres points de la défense le procureur fiscal de 
l'évêché s'en rapperte complètement à la sagacité et au juge- 
ment du procureur fiscal du tribunal d'appel. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 
nion générale du 3 décembre 1858, a décidé qu'il y avait lieu 
de coufirmer la sentence épiscopale. 
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savoir qu'il se trouvait dans l'Eglise en question en compagnie 
de l'autre inculpé lorsqu'il fut parlé de la valeur extraordi- 
paire du tableau, ce qui a pu l'exciter fortement à concevoir 
le désir criminel de l'enlever. 

Considérant qu'il est établi dans le procés que dans la nuit 
du 19 juillet vers deux heures aprés minuit Joseph fut trouvé 
par deux témoins se cachant prés de la vieille fontaine, et qu'il 
remarquèrent la páleur de sa figure et le trouble qui agitait 
tout son corps, ce qui ne s'explique nullement par les raisons 
que le prévenu a alléguées. 

Considérant qu'à la charge de ce dernier il y a encore le 
propos qu'il tint, quelques jours avant l'exécution du vol, à 
savoir qu'il connaissait un trésor de valeur de trois mille écus, 
en un lieu distant du pays d'environ une lieue, et que c'est 
précisément la distance de l'Eglise dans laquelle ils s'étaient 
rendus peu de temps auparavant. 

Considérant l'éloignement de Joseph de son domicile dans 
la soirée du 20 juillet, pour se rendre à N. pour parler avec 
un nommé B. tandis qu'il conste au procès que ce n'a été qu'un 
prétexte pour cacher la vérité. 

Considérant qu'une preuve palpable de sa culpabilité se trouve 
encore dans le fait que le tableau volé fut trouvé par les em- 
ployés des finances em la possession de Joseph qui, l'ayant 
caché dans un sac, le portait ailleurs en vue d'en opérer la 
vente, et qu'aprés plusieurs allégations mensongéres à l'effet 
d'expliquer cette possession, il finit par raconter la fable des 
deux voleurs qui avaient abandonné le sac renfermant le ta- 
bleau dont il s'agit. 

Considérant enfin que la certitude morale de la culpabilité 
de Joseph peut se déduire non seulement des contradictions et 


des mensonges constatés dans les diverses déclarations par lui 


faites au sujet de la date à laquelle le tableau aurait été aban- 
donné et des circonstances dans lesquelles il vint à sa pos- 
session, mais encore de ses propres aveux, faits entre les mains 
de la justice, lesquels se trouvant confirmés par les résultats 
de l'enquéte juridique et par tous les actes du procès, suffi 
raient à eux seuls pour constituer la preuve pleine et entière 
de la culpabilité. 

Considérant, en ce qui concerne Pierre N. et les preuves de 
sa complicité que l'on peut également trouver les motifs de 
commettre le délit dans son état de pauvreté, dans le mau- 
vais état de ses affaires, d’où naïssait un besoin d'argent, ainsi 
que dans la visite qu'il fit de l'église en question, peu de temps 
avant la perpétration du vol, et où il eut occasion d'entendre 
parler de la grande valeur de cette toile. Il conste en fait des 
aveux de Joseph qu'à partir de ce moment ils commencèrent 
à envier la possession de ce trésor et firent entre eux des ar- 
rangements dont le but était de commettre le délit dont il s'agit. 

Considérant en outre, l'étroite amitié qui l'unissait à Joseph, 
leur réunion dés les premieres heures de la nuit du 19 juillet, 
les démarches qu'il fit avec son ami pour se procurer le moyen 
d'aller avec lui à N., ainsi que le tout est parfaitement prouvé 
par les actes du procès; puis l'invraisemblance desemotifs allé- 
gués par le méme prévenu pour expliquer la poursuite de son 
voyage plus loin, sans étre muni de passeport, invraisemblance 
qui résulte notamment de ce qu'il ne se donna pas méme la 
peine de s'informer du prix des marchandises pour l'achat des- 
quelles il prétend avoir enirepris son voyage. 

Considétant qu'une foule d'autres indices corroborent les 
preuves précédentes de la culpabilité de Pierre, et notamment 
ses paroles touchant le trésor de valeur de 3000 écus qu'il 
était certain de trouver à une distance d'une heure environ 
du pays, 9. Sa fuite et le soin qu'il a pris de se cacher, sur- 
tout à la vue de la force publique, aussitót aprés l'arrestation 
de Joseph, ainsi que cela est établi par plusieurs témoins. 3. Ce 
quil dit à l'aubergiste de son -projet d'aller avec le commis- 
sionnaire de l'avocat Z., ce qui. a été complètement démenti 
par ledit commissionnaire. &. Le fait d'avoir adressé des lettres 
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à Joseph pour le supplier de se conduire de manière à ne pas 
le compromettre dans ses réponses à la justice. — — 

Considérant que les aveux faits judiciairement par Joseph 
constituent également un autre indice de la culpabilité de Pierre, 
d'autant plus que ces aveux se trouvent corroborés et confir. 
més par les actes du procés. Que si le défenseur s'est efforcé 
d'atténuer et méme d'annuler la force de ces aveux, d'un côté 
parce que Joseph n'a pas fait connaitre d'une maniére précise 
les circonstances du lieu et de l'heure où les inculpés se réu- 
nirent pour s'entendre sur les moyens à prendre pour com- 
mettre le délit, et d'un autre cóté parce que la confession d'un 
complice ne saurait compromettre l'autre inculpé à cause de 
l'intérêt qu'il peut avoir de mentir, il était toutefois bien facile 
de voir la futilité de la première objection puisque l'omission 
dont il s'agit était de la plus minime importance et n'altérait en 
rien la substance et la vérité du fait, et quant à la seconde, 
bien qu'on puisse accorder à la défense la vérité générique 
du principe allégué par elle, on doit savoir qu'il est communé- 
ment enseigné, non seulement par les anciens mais encore par 
les modernes jurisconsultes en droit criminel, que l'aveu fait 
par un complice, constitue toujours un indice à la charge du 
coaccusé lorsque la culpabilité de ce complice est d'ailleurs 
prouvée, et que son aveu est, comme on dit, in caput pro- 
prium. 

Considérant enfin que les nombreuses contradictions et les 
mensonges relevés dans les réponses de Pierre complètent la 
preuve de sa culpabilité dans une affaire entièrement judiciaire, 
comme est le vol dont il s'agit. 

Considérant d'autre part que l'objet volé s'est toujours trouvé 
entre les mains de Joseph comme étant celui des deux qui 
était principalement chargé d'en procurer la vente et qui par 
Suite s'est exposé à un plus grand danger de se compromettre, 
ce qui autorise à croire que Joseph avait un plus grand in- 
térêt à accomplir et à consommer le délit, d’où résulte à sa 
charge un degré de plus de culpabilité tandis qu'il résulte 
de ces mêmes circonstances un motif d'infliger à Pierre une 
moindre correction pénale. 

Toutes choses pesées d'ailleurs et aprés avoir entendu les 
défenseurs des inculpés, qui ont été les derniers à prendre la 
parole. 

Invoqué le Trés-Saint Nom de Jésus-Christ. 

À déclaré, et déclare qu'il conste génériquement du vol d'une 
chose non sainte dans un lieu saint, arrivé dans la nuit du 
19 au $0 juillet, dans l'église rurale appelée N. avec circons- 
tance aggravante d'escalade et de fracture d'une porte latérale 
de ladite église. 

Spécifiquement. Il conste de la culpabilité dudit vol à charge 
de Joseph N. de C., en conséquence de quoi et par application 
de l'article 338, 89 et 10, ainsi conçus: « Les vols sont faits 
avec circonstances aggravantes et entrainent une peine plus forte 
dans les cas suivants, savoir S 9, « avec démolition de mur, en- 
lévement de toiture, violences exercées sur les portes ou sur 
les fenêtres tant intérieures qu' extérieures » $ 10, « avec escalade 
à l’aide d'un moyen quelconque, en vue de s'introdoire en un 
lieu fermé par toute autre ouverture que celle à ce destinée» 
et par application de l'article suivant $ 339 où il est dit: « Tout 
vol qualifié, dans chacun des cas désignés dans l'article pré- 
cédent est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à la 
somme de vingt écus avec travaux publics de trois à cinq ans» 
l'a condamné aux travaux publics pour trois ams à compter 
du jour de son arrestation. 

Qu'il conste de la complicité de Pierre N. avec un moindre 
degré de culpabilité dans l'accomplissement du vol, en con 
séquence de quoi et par application de l'article 13 ainsi conçu: 
« Les complices d'un délit chez lesquels on constate un moin- 
dre degré de culpabilité que dans l'aceusé principal au sujet 
de la conception, de l'exécution et de la consommation du 
délit, sont frappés d'une peine inférieure au minimum de celle 
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prescrite contre les agents principaux et par application de l'ar- 
ticle 338 8 9 et 10 et de l'article 339 (ci-dessus rapportés) 
l'a condamné et le condamne à deux ans de travaux publics 
à compter du jour de son arrestation. - 

Et de plus a condamné et condamne les deux prénommés 
aux frais du procès et à la réparation des dommages envers 
qui de droit. 

Signé N. N. Pro vicaire-général. — F. C. Chancelier cri- 
eminel épiscopal. 

À la suite du jugement se trouve la mention suivante. « Je 
soussigné huissier prés le tribunal ecclésiastique de N. déclare 
avoir signifié la présente sentence à Joseph N. et Pierre N., dé- 
tenus en la maison d'arrêt de cette ville, ayant consigné une 
copie conforme de ladite à chacun des sus-nommés, aprés quoi 
Pierre a declaré vouloir recourir à la voie d'appel. En foi de 
quoi etc. 

Appel à la S. C. 


Pierre ayant formé appel de la sentence épiscopale, la cause 
& été portée devant la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers, tribunal d'appel des sentences criminelles prononcées par 
les Ordinaires. Nous avons fait connaitre ailleurs les régles que 
la S. Congrégation suit par rapport à ces affaires. Toutes ces 
régles ont été fidélement gardées dans le présent cas. Le pro- 
cès, labrégé de ce procès et la copie authentique de la sen- 
tence ont été transmis à la S. Congrégation. 

Voici une bréve analyse du mémoire présenté par l'avocat 
chargé de la défense de l'appelant. 

Il commence par un exposé des faits comprenant le vol 
commis dans la nuit du 19 au 20 juillet, l'arrestation du pein- 
tre N. dont l'innocence fut ensuite reconnue, celle de Joseph 
que l'on trouva dépositaire du tableau volé, ses premières dé- 
positions mensongères, enfin ses aveux dans lesquels, en vue 
sans doute d'atténuer sa faute aux yeux des juges, il crut à 
propos de faire retomber une grande partie de la culpabilité 
sur le compte de Pierre, son ami, qui avait précédemment 
fait quelques affaires avec lui et qui pour son malheur accepta 
de faire en compagnie de Joseph le voyage du 20 juillet. Cela 
posé l'avocat se propose de prouver 1. Que Pierre a eu vrai- 
ment des raisons d'affaires personnelles pour entreprendre le 
voyage qu'il a fait de concert avec Joseph. 4. Que l'accusation 
de complicité portée contre lui par ce dernier est une pure 
calomnie. 

Quant au premier chef de défense, il établit que Pierre 
exerce la profession de tuileer avec une certaine habilité. Or 
il est trés certain qu'il devait se rendre dans une ville voisine 
pour traiter avec un individu qui avait témoigné l'intention de 
lui donner une commission de briques; mais il était obligé de 
faire ce voyage secrètement de peur que ses maîtres ne vissent 
la chose d'un mauvais œil. 


En second lieu quant aux aveux de Joseph on leur a donné, 


dit l'avocat, une valeur exagérée. Un principe incontestable 
en jurisprudence, c'est que l'inculpation qui résulte des dires 
d'un complice convaincu lui-méme de culpabilité n'a d'autre 
valeur que celle d'un indice éloigné à la charge de l'inculpé, 
c'est à dire de l'un de ces indices qui peuvent avoir avec le 
délit révélé une connexion non point probable, mais vraisem- 
blable. L'inculpation est entièrement nulle quand cette conne- 
xion est douteuse, fausse et directement contraire aux faits 
dont la vérité est d'ailleurs parfaitement constatée. 

. Or, si l'on examine les aveux faits par Joseph, l'on arrive 
à se convaincre qu'ils sont en eux-mémes contradictoires, et 
qu'ils répugnent à la saine logique et à l'ensemble des faits 
établis dans le procès. 
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Il est vrai que Pierre était présent dans la chapelle quand 
il fut question du prix du tableau, mais l'on ne saurait dire 
que le fait d'apprendre la valeur d'un objet soit en lui-méme 
une cause capable de déterminer un homme à le voler. Il est 
également vrai que Pierre se trouvait alors avec un procés 
sur les bras, mais en vertu d'une convention faite avec son 
avocat, ce dernier devait faire les avances nécessaires et n'en 
recevoir le remboursement qu'aprés la conclusion de l'affaire. 
Pierre n'avait donc pas besoin d'argent; il n'avait donc pas un 
motif de voler pour s'en procurer. Or, les deux faits qui pré- 
cedent et qui ne prouvent absolument rien sont les seuls dont 
la réalité soit constatée. 

Quant au fond méme de la déposition de Joseph, l'avocat 
fait remarquer qu'aux dires de ce dernier Pierre aurait tout 
fait. C'est lui qui aurait escaladé le mur, pénétré dans la mai- 
son, enfoncé et ouvert la porte et pris avec lui le tableau 
dérobé. Aprés quoi ils s'en seraient retournés chez eux sans 
étre apercus par personne. Or ce récit est tout à fait invrai- 
semblable et de plus mensonger. Car, ainsi que cela résulte de 
l'audition des témoins, dans cette nuit du 19 au 20 juillet, 
vers trois heures aprés minuit, Joseph fut rencontré par trois 
personnes qui l'ayant trouvé caché prés de la fontaine vieille, 
lui demandérent qui il était, puis l'amenérent avec elles à l'au- 
berge où elles remarquèrent sa paleur et son trouble. Mais où 
donc était alors Pierre? comment ne fut-il pas aperçu si, comme 
le dit son coaccusé, il marchait le premier. 

Ce n'est pas tout. Joseph affirme que Pierre devait vendre 
le tableau et lui donner sur le prix une vingtaine d'écus. Mais 
il est constaté que le tableau volé n'a pas cessé d'étre entre 
les mains de Joseph, que Pierre ne fit aucune démarche pour 
vendre l'objet en question et qu'en partant Joseph prit avec 
lui son prétendu sac de semelles de souliers, dans lequel les 
employés des finances ne tardérent pas à découvrir le tableau 
dérobé. Comment aprés cela pouvoir croire que Joseph n'ait 
été que partie passive, ou plutót comment ajouter foi à un 
seul mot de sa déposition contre Pierre ? 

Il est en outre constaté, dit l'avocat, que c'est Joseph qui 
fit toutes les démarches pour louer la voiture qui devait les 
transporter à N. D'autre part il n'est nullement prouvé que 
lorsque Pierre a dit qu'il connaissait un trésor de huit ou neuf 
cents écus il eût réellement en vue le tableau de la chapelle. 
Enfin en admettant qu'il ait fait. écrire à Joseph pour lui re- 
commander de ne pas le compromettre, le fait parait tout à 
fait naturel quand on sait que Pierre avait été prévenu par 
l'avocat Z. qu'il pourrait se trouver compromis dans cette af- 
faire pour avoir fait avec Joseph le voyage susdit. 

L'avocat finit en disant que de tout ce qui précéde il résulte 
que la complicité de Pierre n'est nullement prouvée, que par 
suite la sentence épiscopale mérite d'étre cassée et que Joseph 
est seul coupable. 

Copie de la défense présentée par l'avocat a été adressée 
par la S. Congrégation au procureur fiscal de l'évéché de N. 
pour qu'il eüt à présenter ses observations s'il avait à en faire. 
La seule chose qu'il ait signalée c'est qu'en retournant de l'Eglise 
la maison de Pierre se trouve avant celle de Joseph; que par 
conséquent il n'y a pas lieu de s'étonner, comme l'a fait l'avocat, 
que Joseph ait été rencontré seul auprès de la fontaine vieille. 
Quant aux autres points de la défense le procureur fiscal de 
l'évéché s'en rapporte complétement à la sagacité et au juge- 
ment du procureur fiscal du tribunal d'appel. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 
nion générale du 3 décembre 1858, a décidé qu'il y avait lieu 
de confirmer la sentence épiscopale. 
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savoir qu'il se trouvait dans l'Eglise en question en compagnie 
de l'autre inculpé lorsqu'il fut parlé de la valeur extraordi- 
naire du tableau, ce qui a pu l'exciter fortement à concevoir 
le désir criminel de l'enlever. 

Considérant qu'il est établi dans le procès que dans la nuit 
du 19 juillet vers deux heures aprés minuit Joseph fut trouvé 
par deux témoins se cachant près de la vieille fontaine, et qu'il 
remarquèrent la páleur de sa figure et le trouble qui agitait 
tout son corps, ce qui ne s'explique nullement par les raisons 
que le prévenu a alléguées. 

Considérant qu'à la charge de ce dernier il y a encore le 
propos qu'il tint, quelques jours avant l'exécution du vol, à 
savoir qu'il connaissait un trésor de valeur de trois mille écus, 
en un lieu distant du pays d'environ une lieue, et que c'est 
précisément la distance de l'Eglise dans laquelle ils s'étaient 
rendus peu de temps auparavant. 

Considérant l'éloignement de Joseph de son domicile dans 
la soirée du 20 juillet, pour se rendre à N. pour parler avec 
un nommé D. tandis qu'il conste au procès que ee n'a été qu'un 
prétexte pour cacher la vérité. 

Considérant qu'une preuve palpable de sa culpabilité se trouve 
encore dans le fait que le tableau volé fut trouvé par les em- 
ployés des finances em la possession de Joseph qui, l'ayant 
caché dans un sac, le portait ailleurs en vue d'en opérer la 
vente, et qu'après plusieurs allégations mensongères à l'effet 
d'expliquer cette possession, il finit par raconter la fable des 
deux voleurs qui avaient abandonné le sac renfermant le ta- 
bleau dont il s'agit. 

Considérant enfin que la certitude morale de la culpabilité 
de Joseph peut se déduire non seulement des contradictions et 
des mensonges constatés dans les diverses déclarations par lui 
faites au sujet de la date à laquelle le tableau aurait été aban- 
donné et des circonstances dans lesquelles il vint à sa pos- 
session, mais encore de ses propres aveux, faits entre les mains 
de la justice, lesquels se trouvant confirmés par les résultats 
de l'enquéte juridique et par tous les actes du procès, suffi- 
raient à eux seuls pour constituer la preuve pleine et entière 
de la culpabilité. 

Considérant, en ce qui concerne Pierre N. et les preuves de 
sa complicité que l'on peut également trouver les motifs de 
commettre le délit dans son état de pauvreté, dans le mau- 
vais état de ses affaires, d'où nalssait un besoin d'argent, ainsi 
que dans la visite qu'il fit de l'église en question, peu de temps 
avant la perpétration du vol, et où il eut occasion d'entendre 
parler de la grande valeur de cette toile. 1l conste en fait des 
aveux de Joseph qu'à partir de ce moment ils commencèrent 
à envier la possession de ce trésor etfirent entre eux des ar- 
rangements dont le but était de commettre le délit dont il s'agit. 

Considérant en outre, l'étroite amitié qui l'unissait à Joseph, 
leur réunion dés les premières heures de la nuit du 19 juillet, 
les démarches qu'il fit avec son ami pour se procurer le moyen 
d'aller avec lui à N., ainsi que le tout est parfaitement prouvé 
par les actes du procès; puis l'invraisemblance desamotifs allé- 
gués par le même prévenu pour expliquer la poursuite de son 
voyage plus loin, sans être muni de passeport, invraisemblance 
qui résulle notamment de ce qu'il ne se donna pas méme la 
peine de s'informer du prix des marchandises pour l'achat des- 
quelles il prétend avoir entrepris son voyage. 

Considérant qu'une foule d'autres indices corroborent les 
preuves précédentes de la culpabilité de Pierre, et notamment 
ses paroles touchant le trésor de valeur de 3000 écus qu'il 
était certain de trouver à une distance d'une heure environ 
du pays, 9. Sa fuite et le soin qu'il a pris de se cacher, sur- 
tout à la vue de la force publique, aussitót aprés l'arrestation 
de Joseph, ainsi que cela est établi par plusieurs témoins. 3. Ce 
quil dit à l'aubergiste de son projet d'aller avec le commis- 
sionnaire de l'avocat Z., ce qui. a été complètement démenti 
par ledit commissionpaire. 6. Le fait d'avoir adressé des lettres 


à Joseph pour le süpplier de se conduire de manière à ne pas 
le compromettre dans ses réponses à la justice. ——— 

Considérant que les aveux faits judiciairement par Joseph 
constituent également un autre indice de la culpabilité de Pierre, 
d'autant plus que ces aveux se trouvent corroborés et confir- 
més par les actes du procés. Que si le défenseur s'est efforcé 
d'atténuer et méme d'annuler la force de ces aveux, d'un côté 
parce que Joseph n'a pas fait connaître d'une manière précise 
les circonstances du lieu et de l'heure où les inculpés se réu- 
nirent pour s'entendre sur les moyens à prendre pour com- 
mettre le délit, et d'un autre cóté parce que la confession d'un 
complice ne saurait compromettre l'autre inculpé à cause de 
l'intérêt qu'il peut avoir de mentir, il était toutefois bien facile 
de voir la futilité de la première objection puisque l'omission 
dont il s'agit était de la plus minime importance et n'altérait en 
rien la substance et la vérité du fait, et quant à la seconde, 
bien qu'on puisse accorder à la défense la vérité générique 
du principe allégué par elle, on doit savoir qu'il est communé- 
ment enseigné, non seulement par les anciens mais encore par 
les modernes jurisconsultes en droit criminel, que l'aveu fait 
par un complice, constitue toujours un indice à la charge du 
coaccusé lorsque la culpabilité de ce complice est d'ailleurs 
prouvée, et que son aveu est, comme on dit, i» caput pro- 
prium. 

Considérant enfin que les nombreuses contradictions et les 
mensonges relevés dans les réponses de Pierre complètent la 
preuve de sa culpabilité dans une affaire entièrement judiciaire, 
comme est le vol dont il s'agit. 

Considérant d'autre part que l'objet volé s'est toujours trouvé 
entre les mains de Joseph comme étant celui des deux qui 
était principalement chargé d'en procurer la vente et qui par 
suite s'est exposé à un plus grand danger de se compromettre, 
ce qui autorise à croire que Joseph avait un plus grand in- 
térét à accomplir et à consommer le délit, d'où résulte à sa 
charge un degré de plus de culpabilité tandis qu'il résulte 
de ces mêmes circonstances un motif d'infliger à Pierre une 
moindre correction pénale. 

Toutes choses pesées d'ailleurs et aprés avoir entendu les 
défenseurs des inculpés, qui ont été les derniers à prendre la 

arole. 
: Invoqué le Très-Saint Nom de Jésus-Christ. 

A déclaré, et déclare qu'il conste génériquement du vol d'une 
chose non sainte dans un lieu saint, arrivé dans la nuit du 
19 au 90 juillet, dans l'église rurale appelée N. avec circons- 
tance aggravante d'escalade et de fracture d'une porte latérale 
de ladite église. 

Spécifiquement. Il conste de la culpabilité dudit vol à charge 
de Joseph N. de C., en conséquence de quoi et par application 
de l’article 338, 89 et 10, ainsi conçus: « Les vols sont faits 
avec circonstances aggravantes et entrainent une peine plus forte 
dans les cas, suivants, savoir 8 9, « avec démolition de mur, en- 
lévement de toiture, violences exercées sur les portes ou sur 
les fenêtres tant intérieures qu' extérieures » $ 10, « avec escalade 
à l’aide d'un moyen quelconque, en vue de s'introduire en un 
lieu. fermé par toute autre ouverture que celle à ce destinée» 
et par application de l'article suivant $ 339 où il est dit: « Tout 
vol qualifié, dans chacun des cas désignés dans l'article pré- 
cédent est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à la 
somme de vingt écus avec travaux publics de trois à cinq ans» 
l'a condamné aux travaux publics pour trois ans à compter 
du jour de son arrestation. 

Qu'il conste de la complicité de Pierre N. avec un moindre 
degré de culpabilité dans l'accomplissement du vol, en con- 
séquence de quoi et par application de l'article 13 ainsi concu: 
« Les complices d'un délit chez lesquels on constate un moin- 
dre degré de culpabilité que dans l'accusé principal au sujet 
de la conception , de l'exécution et de la cohsommation du 
délit, sont frappés d'une peine inférieure au.minimum de celle 
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prescrite contre les agents principaux et par application de l'ar- 
ticle 338 $8 9 et 10 et de l'article 339 (ci-dessus rapportés) 
l'a condamné et le condamne à deux ans de travaux publics 
à compter du jour de son arrestation. - 

Et de plus a condamné et condamne les deux prénommés 
aux frais du procés et à la réparation des dommages envers 
qui de droit. 

Signé N. N. Pro vicaire-général. — F. C. Chancelier cri- 
aminel épiscopal. 

À la suite du jugement se trouve la mention suivante. « Je 
soussigné huissier près le tribunal ecclésiastique de N. déclare 
avoir signifié la présente sentence à Joseph N. et Pierre N., dé- 
tenus en la maison d'arrét de cette ville, ayant consigné une 
copie conforme de ladite à chacun des sus-nommés, aprés quoi 
Pierre a declaré vouloir recourir à la voie d'appel. En foi de 
quoi etc. 

Appel à la S. €. 


Pierre ayant formé appel de la sentence épiscopale, la cause 
& été portée devant la S. Congrégation des Evèques et Régu- 
liers, tribunal d'appel des sentences criminelles prononcées par 
les Ordinaires. Nous avons fait connaitre ailleurs les régles que 
la S. Congrégation suit par rapport à ces affaires. Toutes ces 
règles ont été fidèlement gardées dans le présent cas. Le pro- 
cès, labrégé de ce procès et la copie authentique de la sen- 
tence ont été transmis à la S. Congrégation. 

Voici une bréve analyse du mémoire présenté par l'avocat 
chargé de la défense de l'appelant. 

Il commence par un exposé des faits comprenant le vol 
commis dans la nuit du 19 au 20 juillet, l'arrestation du pein- 
tre N. dont l'innocence fut ensuite reconnue, celle de Joseph 
que l'on trouva dépositaire du tableau volé, ses premières dé- 
positions mensongeres, enfin ses aveux dans lesquels, en vue 
sans doute d'atténuer sa faute aux yeux des juges, i| crut à 
propos de faire retomber une grande partie de la culpabilité 
sur le compte de Pierre, son ami, qui avait précédemment 
fait quelques affaires avec lui et qui pour son malheur accepta 
de faire en compagnie de Joseph le voyage du 20 juillet. Cela 
posé l'avocat se propose de prouver 1. Que Pierre a eu vrai- 
ment des raisons d'affaires personnelles pour entreprendre le 
voyage qu'il a fait de concert avec Joseph. 2. Que l'accusation 
de complicité portée contre lui par ce dernier est une pure 
calomnie. 

Quant au premier chef de défense, il établit que Pierre 
exerce la profession de tuileer avec une certaine habilité. Or 
il est trés certain qu'il devait se rendre dans une ville voisine 
pour traiter avec un individu qui avait témoigné l'intention de 
lui donner une commission de briques; mais il était obligé de 
faire ce voyage secrètement de peur que ses maîtres ne vissent 
la chose d'un mauvais œil. 


En second lieu quant aux aveux de Joseph on leur a donné, 


dit l'avocat, une valeur exagérée. Un principe incontestable 
en jurisprudence, c'est que l'inculpation qui résulte des dires 
d'un complice convaincu lui-même de culpabilité n'a d'autre 
valeur que celle d'un indice éloigné à la charge de l’inculpé, 
c'est à dire de l'un de ces indices qui peuvent avoir avec le 
délit révélé une connexion non point probable, mais vraisem- 
blable. L'inculpation est entièrement nulle quand cette conne- 
xion est douteuse, fausse et directement contraire aux faits 
dont la vérité est d'ailleurs parfaitement constatée. 

. Or, si l’on examine les aveux faits par Joseph, l'on arrive 
à se convaincre qu'ils sont en eux-mémes contradictoires, et 
qu'ils répugnent à la saine logique et à l'ensemble des faits 
établis dans le procès. 


. VOL. 
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Il est vrai que Pierre était présent dans la chapelle quand 
il fut question du prix du tableau, mais l'on ne saurait dire 
que le fait d'apprendre la valeur d'un objet soit en lui-méme 
une cause capable de déterminer un homme à le voler. Il est 
également vrai que Pierre se trouvait alors avec un procés 
sur les bras, mais en vertu d'une convention faite avec son 
avocat, ce dernier devait faire les avances nécessaires et n'en 
recevoir le remboursement qu'aprés la conclusion de l'affaire. 
Pierre n'avait donc pas besoin d'argent; il n'avait donc pas un 
motif de voler pour s'en procurer. Or, les deux faits qui pré- 
céderit et qui ne prouvent absolument rien sont les seuls dont 
la réalité soit constatée. 

Quant au fond méme de la déposition de Joseph, l'avocat 
fait remarquer qu'aux dires de ce dernier Pierre aurait tout 
fait. C'est lui qui aurait escaladé le mur, pénétré dans la mai- 
son, enfoncé et ouvert la porte et pris avec lui le tableau 
dérobé. Après quoi ils s'en seraient retournés chez eux sans 
ètre aperçus par personne. Or ce récit est tout à fait invrai- 
semblable et de plus mensonger. Car, ainsi que cela résulte de 
l'audition des témoins, dans cette nuit du 19 au 920 juillet, 
vers trois heures aprés minuit, Joseph fut rencontré par trois 
personnes qui l'ayant trouvé caché prés de la fontaine vieille, 
Jui demandérent qui il était, puis l'amenérent avec elles à l'au- 
berge où elles remarquèrent sa paleur et son trouble. Mais où 
donc était alors Pierre? comment ne fut-il pas aperçu si, comme 
le dit son coaccusé, il marchait le premier. 

Ce n'est pas tout. Joseph affirme que Pierre devait vendre 
le tableau et lui donner sur le prix une vingtaine d'écus. Mais 
il est constaté que le tableau volé n'a pas cessé d'étre entre 
les mains de Joseph, que Pierre ne fit aucune démarche pour 
vendre l'objet en questlon et qu'en partant Joseph prit avec 
lui son prétendu sac de semelles de souliers, dans lequel les 
employés des finances ne. tardérent pas à découvrir le tableau 
dérobé. Comment aprés cela pouvoir croire que Joseph n'ait 
été que partie passive, ou plutót comment ajouter foi à un 
seul mot de sa déposition contre Pierre ? 

Il est en outre constaté, dit l'avocat, que c'est Joseph qui 
fit toutes les démarches pour louer la voiture qui devait les 
transporter à N. D'autre part il n'est nullement prouvé que 
lorsque Pierre a dit qu'il connaissait un trésor de huit ou neuf 
cents écus il eût réellement en vue le tableau de la chapelle. 
Enfin en admettant qu'il ait fait. écrire à Joseph pour lui re- 
commander de ne pas le compromettre, le fait parait tout à 
fait naturel quand on sait que Pierre avait été prévenu par 
l'avocat Z. qu'il pourrait se trouver compromis dans cette af- 
faire pour avoir fait avec Joseph le voyage susdit. 

L'avocat finit en disant que de tout ce qui précéde il résulte 
que la complicité de Pierre n'est nullement prouvée, que par 
suite la sentence épiscopale mérite d'étre cassée et que Joseph 
est seul coupable. 

Copie de la défense présentée par l'avocat a été adressée 
par la S. Congrégation au procureur fiscal de l'évéché de N. 
pour qu'il eüt à présenter ses observations s'il avait à en faire. 
La seule chose qu'il ait signalée c'est qu'en retournant de l'Eglise 
la maison de Pierre se trouve avant celle de Joseph; que par 
conséquent il n'y a pas lieu de s'étonner, comme l'a fait l'avocat, 
que Joseph ait été rencontré seul auprès de la fontaine vieille. 
Quant aux autres points de la défense le procureur fiscal de 
l'évéché s'en rapporte complètement à la sagacité et au juge- 
ment du procureur fiscal du tribunal d'appel. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 
nion générale du 3 décembre 1858, a décidé qu'il y avait lieu . 
de confirmer la sentence épiscopale. 


* - * 
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MELANGES. 


— Processions. Si le droit de porter le S. Sacrement, aux 
processions des confréries, appartient au curé de la paroisse. 
(Affaire traitée à la S. Congrégation du Concile per summaria 
precum le 29 janvier 1859). 

Les décrets généraux de la S. Congrégation des Rites du 10 
décembre 1703, permettent aux confréries de faire des pro- 
cessions dans l’intérieur des églises sans permission du curé; 
mais si les preifissions doivent sortir de l'enceinte de ces mé- 
mes églises, il faut dans ce cas l'autorisation du curé, à moins 
qu'on ait celle de l'évéque. En effet, on avait soumis à la 
S C. des Rites la question suivante: Án inira ambitum ea- 
rumdem ecclesiarum fieri possint processiones. juxia. cujusque 
confraternitatis institutum. absque. interventu vel licentia pa- 
rochi. Elle répondit: Affirmative. Et lorsqu'on la consulta au 
sujet de processions qui sortent des chapelles, elle décida dans 
le sens contraire. Án eaedem processiones fieri possint extra 
ambitum dictarum ecclesiarum, absque. licentia. illorum pa- 
rochorum, per quorum ferritorium  (ranseundum est. Elle 
répondit en ces termes: /Vegative, nisi adesset licentia episcopi. 

La S. Congrégation du Concile n'a pas jugé autrement. Be- 


noit XIV (nst. eccles. 105, num. 136) cite une décision du 15 


mai. 1728 qui permit à une confrérie de faire sa procession 
dans la ville, accedente tamen licentia. Ordinarii, et comi- 
sante parocho vel alio sacerdote de ejus licentia. Il résulte 
de cela que dans les processions qui se font hors des églises 
il faut l'agrément du curé; mais il m'est pas.dit que le curé 
ait le droit de porter le S. Sacrement, puisque ce droit au 
contraire appartient au prétre qui célébre la messe. Voici la 
relation d'une controverse qui a eu lieu récemment sur ce der- 
nier point. 

Il existe dans la ville de C. une église sous le titre de N.-D. 
du Bon-Conseil qui a été construite et dotée par les marins 
de la localité. Quatre chapelains confessent et célébrent les 
offices dans cette église. Il s'est élevé dernièrement le question 
de savoir à qui appartient le droit de porter le S. Sacrement 
aux processions qui ont lieu dans cete église, si ce droit ap- 
partient au curé de la paroisse ou au recteur de la chapelle. 
On a voulu consulter la S. Congrégation du Concile. 

L'évéque à qui on a demandé des informations, a cru devoir 
interpeller le curé et le recteur de la chepelle. Le premier ne 
conteste pas le droit du recteur lorsque les processions se font 
dans l'église; mais si elles en sortent il est persuadé que c'est 
à lui qu'il appartient de porter le S. Sacrement. Le recteur de 
la chapelle allègue plusieurs décrets de la S. Congrégation des 
Rites qui veulent que le S. Sacrement soit porté par le prétre 
qui célébre la messe, ou chante vépres, suivant que la pro- 
cession se fait dans la matinée ou dans la soirée. C'est seu- 
lement le jour de la féte de N.-D. du Bon-Conseil que la pro- 
cession se fait hors de l'église; or, les marins ont coutume 
d'inviter l'évéque ou le vicaire capitulaire, ou un autre prétre 
avec l'agrément de l'évéque. 

La S. Congrégation du Concile décide que le droit de porter 
le S. Sacrement appartient au recteur de la chapelle, sauf la 
permission de l'évêque quand la procession se fait hors de l'é- 
glise; mais le curé est libre d'y assister. Jus deferendi S Sum 
Sacramentum spectare ad rectorem, accedente. (amen. quoad 
processiones quae exír& ecclesism ducuntur. licentia. Ords- 
narii, et salvo parocho jure iisdem inferessendi vel. per se, 
vel per alium sacerdotem de ejus licentia. Die 29 januar. 1859. 


— Vicaire général. Il doit n'être pas du diocèse. Traite- 
ment. (Cause traitée à la S. Congrégation du Concile, le 26 
février 1859). 


MÉLANGES. 
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Depuis que Sezze et Piperne ont été unis à Terracine, plu- 
sieurs controverses se sont élevées entre ces diocéses unis. En 
1821, la S. Congrégation du Concile fot appelée à décider si 
chacun des trois diocéses avait le droit d'avoir un vicaire gó- 
néral et une chancellerie particulière. La S. Congrégation ré- 
pondit: Affirmative, arbitrio episcopi. Meis les habitants de 
Terracine désirant avoir un vicaire général et une chancellerie, 
s engagerent, par une délibération municipale du 8 février 1827, 
à payer une somme mensuelle de 20 écus pour le traitement 
du vicaire général à condition qu'il serait étranger à la ville 
et au diocése. En effet, la commune a toujours rempli ses en- 
gagements depuis l'époque susdite; mais l'évéque actuel ayant 
dernièrement pris pour vicaire général un prêtre de Sezze, la 
municipalité de Terracine a cru qu'elle était dispensée de l'o- 
bligation de payer le traitement, par la raison qu'un prétre 
originaire de Sezze, diocése uni à celui de Terracine, ne peut 
pas étre regardé comme un étranger. Toutes les tentatives 
d'accommodement ayant échoué, la question est déférée à la 
S. Congrégation du Concile. | 

Voici les allégations de la municipalité. Elle présente la dé- 
libération municipale, dn 3 février 1827, dans laquelle il est 
dit expressément que le vicaire général devra être un étranger. 
Dans une délibération subséquente la municipalité refusa de 
payer le traitement pour un vicaire qui était de Sezze comme 
celui dont il s'agit maintenant. Personne n'ignore qu'il a toujours 
existé une trés grande rivalité entre les trois diocéses unis; Il 
est donc nécessaire que les fonctions du vicaire général soient 
remplies par quelqu'un qui soit entièrement étranger. 

Au nom de l'évêque on fait valoir que les trois diocèses 
n'ont pas été unis subjecfive, mais bien aeque principaliter, 
d'où il suit qu'un habitant de Sezze est étranger au diocèse de 
Terracine. Au reste, le prélat ne demande pas mieux que de 
nommer un vicaire général tout à fait étranger, mais il faut 
pour cela que la commune augmente le traitement. Vingt écus 
par mois ne peuvent pas suffire aujourd'hui pour un vicaire 
général étranger aux trois diocéses, il faut qu'elle augmente 
le chiffre du traitement; autrement elle devra se passer de 
vicaire. 

La S. Congrégation décide que la commune de Terracine 
doit payer le traitement convenu; mais on devra nommer dans 
le courant de l'année un nouveau vicaire général qui soit étran- 
ger aux trois diocèses. Voici le dubium et la réponse. An e£ 
quomodo sit locus solutioni in casu etc. Et Sac. etc. respondit: 
Affirmative et ad mentem; mens esi. ut episcopus inira cur- 
rentem. annum provideat. dioecesim. Terracinensem de novo 
vicario generali ac tribus dioecesibus unitis. extraneo. Die 
26 februarii 1859.» 


— St l'on doit refuser ls sépulture ecclésiastique à quel 
qu'un qui meurt sans avoir fait ses Pâques. ( Affaire traitée 
devant la S. Congrégation du Concile le 36 février 1859). 

Les faits dont nous allons rendre compte ont eu lieu dans 
un diocèse de l'empire autrichien. 

Nicolas N. célibatajre, âgé de 59 ans, fut trouvé mort dans 
son lit le 18 octobre, sans que personne eût assisté à ses der- 
niers moments. Le curé consulta l'évéque pour savoir s'il fallait 
donner la sépultare ecclésiastique à cet homme qui était mort 
sans donner aucun signe de contrition, et qui depuis longtemps 
n'entrait jamais dans l'église. L'évéque réunit un conseil com- 
posé de chanoines et de prétres; on interrogea la servante du 
défunt; on prit des renseignements auprés de plusieurs per- 
sonnes qui toutes attestèrent qu'elles n'avaient jamais vu cet 
homme à l'église, et encore moins s'approcher des sacrements. 
Le conseil, sans autre enquéte, décide à l'unanimité, qu'il fallait 
refuser au défunt la sépulture ecclésiastique, sans pour cela 
vouloir porter un jugement sur l'état de cette personne devant 
Dieu, mais bien pour donner un exemple salutaire en faisant 
observer les lois ecclésiastiques. En conséquence de cette dé. 
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cision, le cadavre fut enterré secrétement hors de terre sainte. 
Les parents du défunt portérent plainte au gouverneur civil, 
mais celui-ci répondit que le dernier concordat réservait aux 
Ordinaires des lieux le jugement de toutes les affaires concer- 
nant les funérailles et les sépullures conformément aux lois 
ecclésiastiques. Alors les parents ont porté plainte au S. Siége 
pour demander que la sentence injuste de l'Ordinaire soit an- 
nulée, que la mémoire du défunt soit vengée d'un si grand 
opprobre, que le corps soit enterré en lieu saint et catholique, 
et que les honneurs funèbres lui soient rendus conformément 
aux rites de l'Eglise catholique. 

La S. Congrégation du Concile a prescrit à l'évêque de faire 
une enquéte juridique sur l'accomplissement du précepte pascal, 
sur la conduite du défunt et sur les circonstances qui ont ac- 
compagné sa mort, et de transmettre cette enquête au Saint 
Siége et de lui faire connaltre les raisons pour lesquelles la 
sépulture ecclésiastique a été refusée. 

L'évéque n'a pas cru devoir procéder à l'enquête demandée 
à cause de certaines considérations qu'il fait valoir dans une 
longue relation qu'il a adressée à la S. Congrégation et dont 
voici le résumé. 

Le défunt jouissait d'un certain renom dans le ‘pays pour 
ses connaissances littéraires et scientifiques, mais il y était 
 &bhorré à cause d'une absence totale de sentiments religieux. 
Dès que la nouvelle de sa mort fut répandue, l'attention du 
peuple fut fixée sur ce qu'on allait faire du défunt; et quel- 
ques uns disaient clairement que comme il s'agissait d'une per- 
sonne riche on passerait par dessus toutes les lois ecclésiasti- 
ques. Ces rumeurs furent cause que le prélat crut devoir réunir 
en conseil, dans son palais, tout le chapitre et tout le clergé 
de la ville, afin d'examiner si l'on trouverait quelque moyen 
de se dispenser d'en venir à une mesure aussi pénible que la 
privation de la sépulture. On fit toutes les enquétes possibles 
sur la vie et sur les derniers moments du défunt. La déposi- 
tion de la servante constate que le défunt lui recommandait 
continuellement l'observance des devoirs de la religion, mais 
elle ne l'a jamais vu remplir lui-méme un de ces devoirs; elle 
eut la sincérité d'avouer qu'il lui recommandait la fdélité à 
fréquenter le sacrement de pénitence dans le seul but de la 
détourner du vol dont il cherchait à l'éloigner en lui disant 
que c'était le plus grand de tous les péchés; que la nuit méme 
de sa mort il ne montra aucun sentiment de pénitence, aucun 
désir de remplir ses devoirs religieux, et qu'au contraire il 
avait défendu d'appeler le médecin; la servante lui ayant in- 
sinué de se reconrmander à la Sainte-Vierge, il se borna à 
régie Prie pour moi. 

ous les réguliers et tous les prêtres de la ville attesté— 
rent qu'ils ne l'avaient jamais vu à l'église. Un religieux fit 
savoir qu'on le croyait franc-macon. Un seul crut se souvenir 
de l'avoir vu trente ans auparavant se confesser à un vieux 
prêtre de la ville. C'est d'après ces renseignements que la sé- 
pulture ecclésiastique fut refusée. 

L'autorité locale consulta par le télégraphe le lieutenant im- 
périal, faisant fonction de gouverneur, lequel donna ordre de 
se conformer aux décisions de l'autorité ecclésiastique. Le refus 
de sépulture fut applaudi par tous les gens de bien, mais il 
ne manqua pas de soulever les réclamations de quelques-uns 
de ces hommes qui au nom dea doctrines modernes font la 
guerre aux lois de l'Eglise et saisissent toutes les occasions de 
censurer la conduite du clergé. Ils ont en méme temps criti- 
qué le dernier concordat qui a fait revivre les saints canons. 
Pendant. plusieurs jours leurs clameurs furent excessives; mais 
elles ne tardèrent pas à se calmer, et le fait était presqu'en- 
tièrement oublié peu de temps après. L'ipéque se félicitait de 
l'excellent effet qu'avait produit l'exemple donné dans une per- 
sonne d'une condition distisguée, et i germ avec raison, 
que les déclamateurs eux-mémes Temp, €? ER! mieux désor- 
mais les lois de l'Eglise. C'est dans ce, urn quil recut 
b 
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Ja lettre de la S. Congrégation qui lui prescrivait de faire une 


enquête légale. Le bruit se répandit en méme temps dans la 
ville que le décret épiscopal allait être cassé par le S. Siége 
et que le défunt recevrait la sépulture ecclésiastique. 

L'évéque, avant de faire l'enquéte légale prescrite par la 
S. Congrégation a cru devoir.lui présenter les observations 
suivantes : 

1. Le refus de sépulture fut décidé par tout le clergé, après 
qu'on eut fait toutes les recherches, et pris tous les renseigne- 
ments que le cas exigeait; il y eut dàs lors une enquéte som- 
maire faite avec les formalités et les soins que l'urgence per- 
mettait d'y apporter. 

2. Une nouvelle enquête juridique ne foufrait que les mé- 
mes résultats sur la vie et sur la mort du défunt. On objecte, 
il est vrai, certains faits où l'on croit reconnaître des signes 
de religion, tels que quelques actes de bienfaisance, comme 
si l'on ne savait pas que des athées en font quelquefois; ou 
quelques rares apparitions dans l'église, mais c'était dans ces 
circonstances extraordinaires qui ont coutume d'y attirer des 
curieux; ou quelques recommandations religieuses à la servante, 
mais son but, comme on l'a vu plus haut, était de s'assurer 
de sa fidélité; ou quelque allusion aux sacrements qu'il aurait 
fréquentés dans les années 1826 et 1832; mais quand bien 
méme ce serait prouvé, l'opinion publique n'en regardait pas 
moins le défunt comme un type d'irréligion et d'indifférence; 
ou bien enfin quelques tableaux et livres de piété qu'on a trouvé 
dans sa maison, mais ces objets étaient la succession d'un 
médecin qui était passionné pour les œuvres d'art; ce qui porte 
à croire que le défunt les conservait pour la méme raison, 
cest que la chambre oü il est mort ne renfermait aucun signe 
de piété. 

3. Une enquéte juridique aurait de fácheuses conséquences 
en surexcitant de nouveau les esprits et provoquerait de nou- 
velles attaques contre l'autorité ecclésiastique. En effet, parmi 
les personnes qui rendraient témoignage en faveur du défunt, 
suivant la liste présentée à la S. Congrégation, il s'en trouve 
qui ont à peu prés les mémes sentiments religieux que le dé- 
funt, qui ne fréquentent point les sacrements et dont par con- 
séquent le temoignage serait inadmissible dans une enquéte 
juridique; or, que de bruit, que de scandale ne ferait-on point 
à cause de la récusation de ces témoins? 

4. Le recours au S. Siége, dans le cas actuel, n'est qu'un 
prétexte entre les mains d'un parti qui ne vise en cela qu'à 
affaiblir l'autorité de l'évéque et à se soustraire, si c'est pos- 
sible, à une peine qui inspire la terreur à ceux méme qui 
affichent le mépris des devoirs religieux, et qu'il importe par 
Jà méme de maintenir avec la plus grande énergie. | 

Telles sont les circonstances particulières du fait. On peut 
faire sur la question de droit les considérations suivantes. 

Observons d'abord que la privation de sépulture dont il s'agit 
a été infligée non en vertu d'un statut local, mais suivant les 
saints canons, dont le concordat autrichien prescrit l'observa- 
tion en pareil cas: Liberum erit. episcopis... funera aliasque 
omnes sacras functiones, sercatis quoad omnia. canonicis 
praescriptionibus moderari. 

En effet ce sont les SS. Canons qui prescrivent de priver 
de la sépulture ceux qui ne se confessent pas une fois par an 
et ne communient pas au moins à Páques, surtout s'ils meu- 
rent sans donner aucun signe de pénitence et de contrition. 
Le 4* Concile de. Latran, canon $1, inséré dans le corps du 
droit, dans le chapitre 12, de poenitentits et remissiontbus, 
prescrit expressément la privation de la sépulture ecclésiastique 
contre les fidèles qui ne se confessent pas une fois l'an et ne 
communient pas à Pâques: Alioquin ef vivens ab ingressu 
Ecclesiae et moriens christiana careat. sepultura. Le Concile 
de Trente a renouvelé cette loi par le canon 9 de la session 13, 
qui frappe d'anathème quiconque nierait que les fidèles sont 
tenus de communier une fois par aa à Pâques. Enfin le rituel 
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mais dans les diplómes des précédents pontifes. Le privilége 
accordé l'an 855 par le pape Benoit III, au monastère de Cor- 
bie, diocèse d'Amiens en France, mérite d'être mentionné. On 
y voit elairement que la libre élection des abbés et l'invio- 
labilité des biens devaient être fondées sur quelque privilège 
apostolique. ( Bullar. rom. tom. I, p. 185). Dans le diplôme de 
S. Nicolas ler pour le monastère de S. Carilef, diocèse du 
Mans, on reconnait que les moines ne pouvaient vivre tran- 
quilles dans la pacifique observance de leur institut s'ils n'étaient 
point munis de la protection et de l'autorité d'un diplóme pon- 
tifical. (Ibid. p. 196). Dans le tome 3 de Mittarelli, Annales 
Camaldulenses, on trouve (p. 4 de l'appendice) un diplôme 
du pape Adrien Il, de l'année 871 , dans lequel ce Pontife ap- 
prouve la fondation du monastére de Ste-Marie in balneo, dans 
l'Emilie, et concède une église ainsi que des terres pour ladite 
fondation : Ecclesiam Dei Genitricis cum contiguis aedificiis 
el tanium terrae ac vinearum spalio el circuitu... ac monas- 
terium. consiruendum tibi concedimus.... et post discessum 
luum eidem monasterio ín perpetuum confirmamus, eadem 
dwumlazat ralione , ul abbas , qui pro tempore inibi ex eadem 
congregalione electus fuerit, servos Dei monachos, quos in 
eodem monasterio aggregare potuerit, sub castitate et modeslia 
regulari atque monastica disciplina , regula scilicct sancti 
Benedicli gubernet... abbate scilicel ab hac luce migrante, 
successor ei de propria congregalione omnium consensu eli- 
gatur, el ad nostram vel successorum nostrorum praesentiam 
veniens consecralionis munus absque dilatione percipere me- 
reatur, etc. En outre le Pape confirmait les biens du monastère 
avec défense de les vendre et de les usurper. En l'année 876, 
le pape Jean VIII, à la demande du roi Charles, concède au 
monastére de S. Vaast, diocése d'Arras, un privilége portant 
que les moines auront à perpétuité ce lieu, avec tous les biens 
qui sont distinctement énumérés dans le diplôme. (Bull. rom. 
tom. I, p. 208). Ces mêmes diplômes pontificaux sont aussi 
mentionnés par Mabillon, tom. 3 Annales benedictini, pp. 45, 
105, 459; il rapporte en outre une bulle de S. Nicolas Ir, de 
l'année 867, relative à la fondation de deux monastères à Ve- 
zelay, dans le royaume de Bourgogne, l'un pour des hommes 
et l'autre pour des religieuses, auxquels le Pape concédait l'in- 
violabilité des biens et la libre élection de l'abbé et de l'ab- 
besse. ( Ibid. p. 442). Et le pape Marin, en l'année 887, munit 
d'un privilége apostolique le monastère de Solignac (solem- 
niaeense ) prés de Limoges, avec la défense de prendre ou 
diminuer les biens, concède la libre élection de l'abbé et prend 
le lieu sous la protection des SS. apôtres Pierre et Paul. (4bid. 
p. 245). 

94. Dans le dixième siècle on continue de recourir au Saint- 
Siége pour la stabilité de la fondation des monastères. Les di- 
plómes renferment les mémes formules; on y retrouve toujours 
la faculté d'élire l'abbé et de conserver les biens; et ce nombre 
infini de recours, cette persuasion commune de l'opportunité 
du diplôme apostolique pour chaque monastère en particulier, 
attestent que l'on reconnaissait l'autorité du S. Siége pour la 
fondation des monastéres. Je me contente d'un petit nombre 


d'exemples, tous ces diplômes étant identiques. En l'année 954, : 


le pape Agapet II concède au monastère de Rivipo un privi- 
lége confirmant ses biens par autorité apostolique, avec libre 
élection de l'abbé ( Mabillon, Annales Benedictini, tom. 5, 
p. 514). En 971, le monastère de S. Victor, diocèse de Verdun 
obtient sa confirmation par Jean XIII: Nos idem monaste- 
rium... in aeternum velle manere inconcussum. ( Ibid. p 609). 
L'année suivante le méme Pape prend sous la protection du 
S. Siége le inonastère du Trés-Saint Sauveur de Brescia, avec 
les biens qu'il posséde , concédant en méme temps aux moines 
la faculté de faire l'élection de l'abbé. ( Bullarium Cassinense, 
tom. 2, p. 43). Le monastère de Gemblac recourt au pape Be- 
noit VIE, en l'année 985, et obtient, avee le patronage du Siège 
apostolique, la faculté d'élire librement l'abbé. (Mabillon tom. 4. 
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p. 15). Privilége de Bobbio, accordé en 986 par Jean XV, avec 
la confirmation des biens. ( Ibid. p. 35). L'année suivante le pape 
Silvestre Il confirme par un célèbre diplôme le monastère de 
Lauresham en Allemagne. (Jbid. p. 45). Finalement à la fin de 
ce siècle, le pape Grégoire V confirme tous les lieux et mo 
nastéres de l'institut de Cluny. (Jbid. p. 405). C'est donc une 
chose certaine que de tous cótés on recourait au S. Siége pour 
l'établissement des monastéres. 


EXT. Que la discipline du onntéme siècle ne fut pas 
différente. Camaldules. 


*55. Avec le onzième siècle nous voyons commencer la cé- 
lèbre Congrégation des Camaldules, relativement à laquelle on 
trouve une quantité considérable de documents dans l'ouvrage 
intitulé Annales Camaldulensium de Mittarelli et Costadoni, 
imprimé à Venise l'an 1756, en huit volumes in f°. Les mo- 
nastércs des Camaldules eurent en deux manières l'approbation 
apostolique. ll y cut d'abord une approbation spéciale pour 
chaque maison en particulier , puis une approbation générale 
lorsque les Papes confirmaient tous les monastères de l'Institut 
des Camaldules, en nommant et énumérant chaque monastère 
appartenant à la Congrégation; et cette confirmation générale 
était aecordée par presque tous les Papes , qui ajoutaient suc- 
cessivement à la liste les nouveaux monastéres fondés depuis 
la derniére confirmation obtenue. Ensuite e'est une chose cer- 
taine que la confirmation générale ne dispensait point du pri- 
vilége apostolique pour chaque monastère en particulier. II y 
avait donc une double intervention du S. Siége. 

36. Je cite quelques exemples. En 1013, bulle du pape Be- 
noit VIII pour le monastère du S. Sépulere à Noccato, portant 
confirmation des biens et exemption. (Mittarelli, append. du 
tome 4 , p. 215). En 1030, S. Léon IX concéde une bulle pour 
le monastère de Ste-Marie d'Arezzo, portant confirmation de 
ses biens avec défense d'aliéner , conformément à ee qu'avait 
prescrit le concile de Chalcédoine: Quae semel dicata sunt 
monasleria, et res quae ad ea perlinenl monasteriis reser- 
ventur (Ibid. app. tom. 2, p. 433). L'année suivante, S. Léon IX 
approuve le monastére de Ste-Marie dans l'ile Gorgona: Con- 
cedimus Libi (uisque successoribus ( abbatibus ) monasterium 
cum praedicta insula, ul semper sint. monachorum habita- 
cula ; vient ensuite l'élection de. l'abbé. (bid. p. 137). En 4062, 
Alexandre lI confirme le monastère de S. Sévère de Classe, et 
le reçoit sous la protection de S. Pierre: In primis statuentes 
ut ordo monasticus , qui secundum Deum et beati Benedicli 
regulam in vesiro monasterio noscitur instilulus, perpetuis 
ibidem temporibus inviolabiliter observetur. (Ibid. p. 479). 
Le monastére de S. Michel de Pise ayant fait recours au pape 
S. Grégoire VII, le l'ontife confirme et assure à ce monastère 
tous ses biens présents ct futurs , afin qu'ils servent à l'usage 
commun des moines, et puis, en ce qui concerne l'admission 
des sujets: Eadem etiam auctoritate (apostolica ) sancimus, 
ul eos quos pia devotione et amore caelestis patriae mundo 
abrenuntiantes ibidem ad monasticam vitam regulariter se 
conferre voluerint , sine omni contradictione cujuslibet per - 
sonae, ab abbale, qui pro tempore fuerit, caeterisque con- 
fratribus recipi ac teneri liceat. (Ibid. p. 269 ). Sous Urbain Il, 
le monastère camaldule de S. Pierre in Puteolis, diocèse de 
Lucques, obtient le privilége apostolique dans lequel on lit, 
entre autres dispositions: Statuimus enim, ul quaecumque hodie 
idem coenobium juste possidet, sive in crustinum concessione 
pontificum , liberalitate principum, vel oblatione fidelium , 
Juste alque canonice poleril adipisci , firma tibi (uisque suc- 
cessoribus et illibata permaneant.( lbid.tom.5, append. p.114). 

37. Avec le douzième siècle commencent pour les Camal- 
dules les diplômes de confirmation générale des mouastères 
par autorité apostolique, quoique chaque monas'ère en par- 
ticulier eùt déjà le privilége du S. Siége. Par les diplômes gé- 
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néraux les Papes confirmaient le cofPS de la eougrégation des 
Camaldules et coneédaient de nouvelles facultés. Le premier 
diplóme que j'ai trouvé est celui du pape Pascal II, en 1105, 
lequel contient un privilége général pour tous les monastéres 
soumis au prieur des Camaldules requs sous la protection de 
S. Pierre, avec confirmation de leurs biens el avec faculté de 
recevoir l'ordination sacerdotale et l'huile sainte de l'évéque 
diocésain en communion avec le S. Siége et non simoniaque; 
et autrement de tout autre évéque, qui apostolicae Sedis fultus 
auclorilale, quae postulatis, indulgeat... Finalement le di- 
plóme porte que les évéques ne pourront excommunier les 


moines absque canonico judicio (Miuar. tom. 3, append. p.194). 


Par une bulle de l'an 1415, Paseal H unit tous les monastéres 
Camaldules sub uno capite, en énumérant tous les monastéres 
de la congrégation, concède des privileges spéciaux pour l'or- 
dination et prescrit que les évéques ne pourront excommu- 
nier les moines ni porter sentenee d'interdit contre un monas- 
tére absque prioris generalis convenientia, vel apostolicae 
Sedis licenlia. (Ibid. p. 245). C'est ainsi qu'était réservée au 
Pape l'érection des congrégations de monastères en un seul 
corps. Le second diplôine général est d'Honorius Il, en 4125; 
il nomme divers monastères non compris dans le diplôme de 
Paseal Il, spécialement en Sardaigne; il renouvelle les anciens 
privilèges, en accorde quelques-uns de nouveaux ; il concède 
en partieulier qu'aprés leur profession les moines ne puissent 
point sortir sans le consentement du prieur et du chapitre: Ve 
cui fralrum vestrae congregationis posi monasticam profes- 
sionem ezhibilam, absque prioris el ralionabili fratrum li- 
centia egredi liceat, prohibemus etc. ll confirme les biens pré- 
sents et à venir et reçoit tous les monastères in beati Petri 
tutelam, nosiramque protectionem. (Ibid. p. 506). Troisième 
diplóme général pour la congrégation des Camaldules, concédé 
l'an 4175, par le pape Alexandre lll et cette fois encore tous 
les monastéres sont nommés ct il s'y en trouve plusieurs de 
nouveaux non compris dans les précédentes bulles. (Ibid. p.116). 
Enfin dans ce méme douzième siècle, le pape Innocent IIl, 
en 1498, coneéde un diplóme général à tous les monastéres 
de la congrégation des Camaldules et ces monastères sont nom- 
més conservandae unilatis gralia, avec défense de les séparer 
ab ejus ( prioris ) subjectione el unitate, en sorte qu'ils soient 
tamquam corpus sub uno capile. (Ibid. p. 212). | 

58. Ces diplômes généraux ne dispensaient point les monas- 
téres de recourir en particulier au S. Siége et j'en trouve plu- 
sieurs exemples dans Mittarelli qui se rapportent au méme 
douzième sióele. L'an 1107 le pape Pascal Hl accorde une bulle 
aux religieuses Camaldules de S. Pierre de Lucques, diocèse 
. de Florence (Mitt. tom. 5, append. p. 204). Les moines de file 
de Montecristo recourent au pape Gélase Il, l'an 4448, et ob- 
tiennent une bulle qui confirme les. biens présents et futurs, 
concède la faculté d'élire l'abbé, de recevoir librement les clercs 
et les laïques qui fuient le siècle. Cette bulle porte cette sous- 
eription: Ego Gelasius Ecclesiae catholicae episcopus. (Ibid. 
p. 274). Eu l'an 4120, le pape Calixte ll coneéde au prieur des 
Camaldules le monastère de Sesto, avec faculté d'y instituer 
un abbé : Praefatum Sextense S. Salvatoris monasterium sub 
(uo tuorumque successorum regimine , dispositione el subjec- 
lione futuris temporibus permanere decernimus. Unde libe- 
ram vobis concedimus facullalem secundum Congregationis 
vestrae consuetudinem abbatem in loco ipso per Dei gratiam 
statuendi , el monasterium in spiritualibus el temporalibus 
disponendi. (Ibid. p. 285). Dans une bulle du méme pape Ca- 
lixte II pour le monastère de Vangaticio, de l'année 4423, on 
trouve les facultés accoutumées, confirmation des biens pré- 
sents et futurs, protection du S. Siége, exemption du domaine 
de l'évêque et des taxes synodales, ordinacions ct consécrations 
par les évêques que les moines Vougrpt , libre élection de 
l'abbé ct sa consée,, on réservée ay [pra € ite Romain. (Ibid. 
p. 242). Bien que l gnonastére de M, 53 z* soit nommé dans 
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le diplóme général d'Honorius lI, il recourt en particulier au 
pape Innocent ll l'an 4455, et obtient sa réception sous la pro- 
tection de S. Pierre, et la confirmation des biens. (/bid. p. 544). 
En l'année 1145, le pape Eugène Ill concède un diplôme apos- 
tolique aux chanoines réguliers de Ste-Marie ín Carcere, en 
eonfirmant tant les biens présents et futurs, que la stabilité 
de la règle de S. Augustin dans le lieu: Sancimus etiam ul 
ordo canonicus secundum beali Augustini regulam et fra- 
trum Portuensium institutionem ibidem instilutus per Dei 
graliam perpetuis temporibus inviolabiliter conservetur etc. 
(dbid. p. 448). La méme année, autre bulle d'Eugéne Ill pour 
le monastére Camaidule de Montacuto prés de Pérouse, avec 
concession de la protection de S. Pierre, confirmation des biens, 
libre élection de l'abbé qui devra être consacré par le Pontife 
Romain; preuve évidente que ces facultés, au lieu d'étre ac- 
cordées d'une manière générale, avaient besoin d'une conces- 
sion spéciale du S. Siége. (Ibid. p. 420). L'évéque de Chiusi 
ayant offert aux Camaldules le monastère de Vivo, le pape 
Eugène INT, l'an 1147, approuve la cession par une bulle dans 
laquelle on trouve exprimée de cette maniére la faculté de re- 
cevoir des sujets: Sancimus ut clericos e saeculo fugientes, 
dummodo nulli conditioni teneantur obnoxii, postulata ab 
episcopis licentia, ad conversionem suscipiendi , eisque mo- 
naslicae professionis habitum tribuendi facultatem liberam 
habeatis absque aliquorum contradictione, sine molestia etc. 
(Ibid. p. #33). En l'année 4161, bulle du pape Alexandre lll 
pour le monastère de S. Sauveur de Fraeto. (Jbid. tom. 4, ap- 
pend. p. 55). Autre bulle (1177) pour le monastère de Ste- 
Marie de Pulsano. (Ibid. p. 64). Autre bulle pour le monastère 
de Ste-Marie dans l'ile Galeata ; outre les facultés accoutumées 
telles que la proteetion de S. Pierre, la confirmation des biens 
et la libre admission des sujets, on remarque dans cette bulle 
la défense de passer dans un autre institut: Prohibemus in- 
super ul nulli fratrum vestrorum post factam in eodem loco 
professionem absque abbatis sui licentia fas sit de eodem 
loco , nisi conventu arctioris religionis, discedere, disceden- 
tem autem. absque communium litlerarum. cautione nullus 
audeat retinere. ( Ibid. p. 87). Bulle de l'année 4180 pour le 
monastère de Ste-Marie de Cieille. (/bid. p.96). Autre du même 
Alexandre Ill pour celui des SS. Hippolyte et Laurent de Faenza. 
(Ibid. p. 401). Dans la méme année les Camaldules de S. Cas- 
sien de Carisio recourent au pape Lucius Il] et obtiennent un 
privilége semblable aux précédents: L'ordre monastique selon 
li règle de S. Benoit confirmé dans le lieu, confirmation des 
biens, libre admission des postulants, ordinations, cn outre 
défense de poricr des eensures contre les moines et le mo- 
nastère absque manifesta et rationabili causa; enfin libre élec- 
tion de l'abbé. (/bid. p. 407). Par une bulle de l'année 1185, 
Lucius lll prend le monastère de S. Gall dans le Tyrol alle- 
mand sous la protection de S. Pierre, confirme les biens pré- 
sents et futurs d'une maniére inviolable, concéde la faeulté de 
recevoir les clercs et les laïques sans contradiction, de célébrer 
en temps d’interdit, de créer librement l'abbé par l'élection ete. 
(Ibid. tom. Ill, p. 908). Méme chose pour le monastère de 
S. Miniato prés de Florence. (Ibid. tom. IV , p. 126). 

39. On recourait pareillement pour les religieuses. En l'an 
44185, Urbain lll concède à celles de S. Pierre de Lueques une 
bulle, dans laquelle il les prend sous la protection de S. Pierre 
et eonfirme leurs biens présents et futurs inviolablement ap- 
pliqués au monastère. (Mittar. tom. IV, append. p. 455). En 
l'année 4497, bulle du pape Célestin Ill pour le monastère de 
Ste-Marie d'Arzilla prés de Fano; pour lequel il confirme l'ordre 
canonique selon Dieu et la règle de S. Augustin ; confirmation 
des biens, admission des postulantes etc. (Jbid. p. 208). On re- 
eourait pour la translation des monastéres; en effet, aprés la 
eonfirmation de l'ordre monastique dans un lieu par autorité 
du S. Siège, le monastère ne pouvait être transféré sans la 
permission du Pontife Romain. Innocent Il donna permission. 
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& l'abbé de Gualdo de transférer ailleurs son monastére : Quia 
igitur in medio pravae ac perversae nalionis posili, graves 
a vicinis vestris molestias ac gravamina sustinetis, ac vo- 
lentes eorum nequitiam vitare , licentiam postulatis a nobis 
ad loca tuliora monasterium el habitationem circumpositam 
Iransferendi ; vestris precibus inclinati liberam vobis super 
hoc concedimus auctorilate apostolica facultatem, ut in ma- 
Jori quiele monasticae professionis officium exsequi valcalis. 
(Ibid. p. 218). Enfin le méme Pape, l'an 1199, concède une 
bulle de privilége au monastère de Ste-Héléne ad fluvium 


aesinum : Protection de S. Pierre, confirmation de l'ordre mo-. 


nastique selon Dieu, la règle de S. Benoit et l'institution des 
Camaldules, faculté de reeevoir des novices sans contradietion, 
et défense de sortir aprés la profession, salva Sedis Aposto- 
licae auctoritate , dioecesani episcopi canonica justitia et Ca- 
maldulensis prioris a monasteriis debita reverentia. (Ibid. 
p. 249). Le patronage de S. Pierre ne renfermait pas l'exemp- 
tion de l'autorité épiscopale. 

40. Telle est l'abondance des diplômes pontificaux pour l'éta- 
blissement des monastères dans le onzième ct le. douzième 
siècles dont nous nous occupons en ce moment, telle la nature 
des facultés obtenues, telle l'opportunité et la nécessité de ces 
mémes faeultés, eu égard à la discipline alors en vigueur et 
en vue de la tranquillité des moines, que nous pouvons dire 
avec fondement que les moines sans exception recouraient au 
Pontife Romain, sinon pour l'autorisation préalable, de com- 
meneer la construction des monastères, comme dürent le faire 
plus tard les ordres mendiants, au moins ensuite pour la con- 
firmation des fondations. Il n'est pas croyable que les moines 
eussent pris tant de peines pour obtenir des facultés superflues 
et inutiles, et le S. Siège, de son côté, n'aurait pas, durant 
six siècles concédé une infinité de diplômes sans lesquels les 
monastères auraient pu exister tranquillement et canonique- 
ment. Done les faeultés exprimées dans les diplômes pontifi- 
caux étaient utiles et quelquefois nécessaires, non seulement 
pour quelques monastères en particulier, mais pour tous en 
général. Par conséquent , quoique le temps ait fait disparaitre 
et oublier une partie des bulles pontificales et qu'il semble que 
divers monastéres n'ont point recouru au S. Siége, le con- 
traire néanmoins est vraisemblable et pour ainsi dire certain, 
de telle sorte que depuis ce temps-là l'éreetion canonique des 
monastères était réservée au S. Siége. 

41. Aprés avoir rapporié ce qui regarde l'ordre des camal- 
dules en ltalie, il reste à parler des ehartreux, des cisterciens 
et des moines noirs dans les onziéme et douzième siécles. 


AV. Que les chartreux, et les moines noirs : 
gardaient 1a discipline commune. 


42. Tromby fit imprimer à Naples en 1775 l'Histoire de 
l'Ordre des Chartreux en neuf forts volumes in-f ', dans les- 
quels il a inséré une grande quantité de mémoires et de do- 
cuments. Pour la premiére chartreusc fondée par S. Bruno, je 
ne trouve point de diplôme pontifical, on l'aura peut-être perdu. 
Mais pour celle de la Torre, diocèse de Squillace , je trouve 
une bulle du pape Urbain ll, de l'année 1092, du vivant du 
saint instituteur. (Tromby, tom. 2, p. 450). En l'année 1113, 
le pape Pascal Il concède à Lanuin prieur de Ste-Marie du 
Bosco, l'autorité de la paternelle discipline sur les ermites du 
lieu: Paternae magisterium disciplinae concedimus: vide- 
licel , ul anachoretas doceas, et benedicas, et si quis de lon- 
ginquis partibus forte advenerit, probato spiritu... suscipiendi 
eos , eL benedicendi habeas potestatem. (Ibid. tom. 5, append. 
p. 124). Peu aprés, le méme Pontife concéde la faculté d'ériger 
le monastère et écrit au susdit prieur: Ez praesente igitur 
auctoritate ex ecclesia illius juris eremi, quae apud Squil- 
lacium est monaster.um constitui... quam nimirum habita- 
lionem per praepositum , et decanum gubernari disponique 


FONDATION CANONIQUE. 


1794 


praecipimus. (Ibid. p. 425). La fondation de fa chartreuse de 
Lyon, troisième de l'Ordre, fut confirmée aussitôt par une 
bulle pontifieale. (/bid. p. 197). Dans l'année 1120, le pape 
Calixte IT concède une bulle pour la chartreuse de Ste-Marie 
du Bosco, confirme l'institut, exempte le monastère et ses dé- 
pendanees de toute redevance, et permet de rceourir aux évé- 
ques que l'on voudra pour l'ordination. (Jbid. p. 64). En 4164, 
le chapitre général des chartreux ayant formé un reeueil de 
toutes les concessions des évéques par lesquelles ils avaient 
renoncé à toute prétention de juridietion sur les ehartreuses, 
en obtient la confirmation apostolique du pape Alexandre LE, 
qui approuve en outre les statuts faits par le chapitre général. 
(/bid. tom. ^, p. 156). Autre bulle d'Alexandre III pour la char- 
treuse de Bonnefonds. (Ibid. append. p. 52). Autre bulle du 
méme Pontife pour approuver la fondation de la ehartreuse de 
Genève. (Ibid. p. 405). En l'année 1184, le pape Lucius III 
rend une bulle pour la chartreuse de Grenoble, en approuvant 
de nouveau l'institut et ses biens. (Ibid. p. 218). Deux bulles 
de Clément IH pour les chartreux , avec des priviléges pour 
les ordinations et les consécrations, stabilité des profés, faculté 
de recevoir librement clercs et laïques. (Ibid. p. 266 et 280). 
Exemption des synodes, concédée par le pape Célestin HI par 
diplôme de l'année 1192. (Ibid. y. 288). En l'année 1202, le 
pape Innocent lll prend toutes les chartreuses et leurs biens 
sous la protection du S. Siége, conflrme les limites des maisons, 
concéde la libre admission des sujets et prescrit la stabilité des 
profès, sauf la dispense des supérieurs. (Jbid. tom. 5, p. 48). 
En 1267, Clément IV confirme pour les chartreux un diplôme 
d'Alexandre IV, pour l'exemption de toutes les contributions 
diocésaines. (Ibid. p. 251). Bulle de Jean XXH de l'année 1318 
pour la fondation de la chartreuse de Bonpas, près d'Avignon. 
(Ibid. tom. 6, p. 125). Autre bulle du méme Pontife (1328) 
pour l'érection de la chartreuse de Cahors. ( Ibid. append. p.90). 
Une lettre de Jean XXII au prieur de la chartreuse de Grenoble 
établit que les priviléges apostoliques étaient uniquement pour 
les maisons existantes à l'époque de la concession du diplôme 
pontifical; les maisons érigées postérieurement devaient recourir 
en particulier au Saint-Siége pour l'extension du privilége; et 
réellement le pape Jean XXII mande au prieur de Grenoble de 
faire copier les privilèges de ce monastère afin qu'il puisse 
communiquer ees mémces priviléges à la nouvelle maison de 
Cahors. (Jbid. p. 167). Une autre preuve, encore plus expresse, 
se trouve dans unc bulle de Clément VI de l'année 1542. Le 
prieur général représente à ce Pontife que divers privileges 
ont été concédés par le S. Siége, mais que postérieurement à 
l'obtention de ces diplômes, l'ordre s'est accru de plusieurs 
autres maisons; en couséquence il prie le Pape d'étendre les 
susdits privilèges à toutes les chartreuses, y compris celles qui 
sont à peine commeneées, et à toutes les personnes qu'elles 
renferment. Et le pape Clément VI dans sa bulle s'exprime ainsi: 
Universa, et singula privilegia, vobis, et Ordini, ab eadem 
Sede concessa ad, domos vestri Ordinis post concessionem 
privilegiorum hujusinodi inchoatas , et personas ipsarum 
extendimus de gratia speciali. (Ibid. append. p. 141). En 4562, 
bu!le d'Innocent VI. pour la fondation de la chartreuse de Ville- 
neuve prés d'Avignon, avec divers diplômes de priviléges par- 
tieuliers. (/bid. p. 235). Par une bulle de l'année 1563 Urbain V 
érige la chartreuse de Londres. (Ibid. p. 258), et par un autre 
diplôme de la méme annéc celle de Rome. (/bid. p. 240), la- 
quelle, peu d'années aprés, par une permission spéciale du 
mème Pontife est transférée dans un autre lieu. (bid. tom. 7, 
p. 2). Il est si vrai que les nouvelles maisons pour jouir des 
priviléges devaient recourir en partieulier au S. Siège, que le 
pape Grégoire Xl, en 1371, par une bulle expresse, étendit 
les priviléges à toutes les chartreuses présentes et futures, et 
c'est le premier privilége de ce genre que j'ai remarqué. ll 
fut confirmé par le pape Pie II, mais il faut observer que dés 
ce temps-là le S. Siége intervient plus directement dans les 
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Wes fondations. En l'année 4596, la chartreuse de Pavie 
Ve auctoritate Summi Pontificis par le duc Jean Ga- 
vomby, tom. 7, append. p. 117). En 1424, Martin V 
' de S. George de Venise. (lbid. tom. 8, p, 52). Bulle 
our la fondation (1459) de la chartreuse de Bru- 
( p. 178). On trouve dans l'année 4477 l'érection 
use de la Transfiguration auctoritate Summi Pon- 
1 Saxe. ( Ibid. tom. 9, p. 115). Sixte IV érige celle 
5 ‘avière. ( Ibid. p. 138). Le pape Léon X incorpore 
's maisons cisterciennes aux chartreux. ( Jbid. 
Enfin en 41584, Grégoire XIII permet la réin- 
'hartreuse de Belgique, ruinée par les Calvi- 
776). 

aux moines noirs, pour établir que durant 
louziéme siécle ils continusient de recourir 
lemander les faeultés sus-énoncées, savoir: 
lien et de la régle, celle des biens, la fa- 
€. On peut voir dans Mabillon (Annales 
') les diplômes de Sergius IV, pour les 
e, Canigonense, Arulense. (p. 221). Di- 
our le monastère de Ste-Croix. ( Ibid. 
»astére de Conventer, dans le territoire 
'rre,'ayant été fondé, le pape Alexan- 
tard, pour confirmer la fondation et 
l'abbé. (Monasticon Anglicanum, t. 4, 
e du méme Pontife pour le monas- 
lon, tom. 5, pag. 52). L'année sui- 
sur le monastère de Penna en Es- 
:e, élection de l'abbé, (Jbid. p. 42). 
Il approuve en 41075 l'ordre et le 
lon la régle de S. Benoit. Le fon- 
avait suivi durant plusieurs an- 
lusieurs frères, cn Calabre, sans 
n. 65). En l'année 1080, diplôme 
ies de Schaffouse. (Jbid. p 158). 
cédé l'an 1090 au monastére 

urs. (Ibid. p. 272). 
ive un grand nombre de fon- 
ment en Angleterre, et les 
n de leurs maisons par l'au- 
d quelques diplômes rap- 
ct ensuite je mentionnerai 
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49. PPIVMERC UE variat ms ge UO mohastére de S. Remy. 
(Mab. tom. 6, p. 34). Autre diplôme adressé à l'abbesse de 
S. l'ierre à Reims (p. 55). Diplôme d'Honorius II pour le mo- 
nastére de Vendóme (p. 632). Monastére Tironense (p. 636). 
Fondation de Montmartre, diocèse de Paris (Jbid.). L'an 4145 
le pape Eugène Ill concède le diplôme apostolique au monas- 
tère de Molesme )p. 386). Privilége du monastère de Stavelot 
(p. 273). Monastère Valeidorense (p. 508). Autre diplôme apos- 
tolique (p. 525). 

44. La propagation des instituts monastiques en Angleterre 
fut vraiment admirable dans le douziéme siécle et les suivants, 
comme on l'avait vue dans les premiers temps de la conver- 
sion de cette île à la foi chrétienne et l'on remarque de trés- 
fréquents recours au S. Siége, même de la part dcs religieuses, 
pour obtenir l'approbation des maisons nouvellement instituées, 
En l'année 1416, le pape Pascal Il confirme le pricuré de saint 
Julien de Colcester, fondé peu de temps auparavant. ( Mo- 
nasiicon. Anglicanum, tom. 2, p. 44). En 1430, diplôme d'In- 
nocent ll pour la maison de Douvres, sous la règle de saint 
Augustin, comme la précédente, (bid. p. 5). Fondation Cister- 
«enne de Waverley confirmée par un diplôme d'Eugène lll. 
(Pid. p. 912). Autre diplôme pour le monastère de Furnes. 
( ibid. tom. 4, p. 709). Le monastére de Ste-Marie d'Albendom 
obtient du pape Eugène Il un célèbre diplôme dans lequel ce 
Pontife concède la libre élection de l'abbé et preserit l'invio- 
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labilité de la règle de la manière suivante : Nulli omnino liceat 
secundum beali Benedicti regulam ibidem constitutum ordi- 
nem immutare. (Ibid. tom. 1, p. 407). Le méme Pontife donna 
permission pour la fondation de la célèbre maison de S. Gil- 
bert à Sempingham, laquelle devint mére de plusieurs autres,. 
ct obtint, dans le siècle suivant, un diplôme trés célèbre du 
pape Innocent HE. ( Jbid. tom. 2, pag. 805). 

45. Les diplómes accordés aux monastéres anglais n'étaient 
pas différente de ceux que les Pontifes romains eoncédaient 
aux monastères d''talie, de France et autres. On y observe les 
mémes formules, les mémes facultés. Citons-en pour exemple 
le diplôme du pape Alexandre pour le monastère Cistercien 
établi dans le comté du Surrey. Le Pontife accorde le patro- 
nage de S. l'ierre, eonfirme la règle de S. Benoit dans le lieu 
en prescrivant qu'elle y soit inviolable, confirme également les 
biens du monastère, donne pleine faculté de recevoir les clercs 
et les laïques, avec défense de sortir aprés la profession etc. 
(Monast. Ánglic. tom. 4, p. 75). Diplôme pour le monastère de 
Thorney , prés de Cantorbéry. (Jbid. p. 249). Monastère d'Hos- 
lam (p. 446). Autre diplôme du méme Alexandre IIl pour le 
monastère de Ste-Marie de Sherhorne. (Ibid. p. 425). Prieuré 
de Ste-Marie de Luffeld, comté de Northampton. (Jbid. p. 531). 
Monastère de Rievaulz. (p. 731). Autre diplôme d'Alexandre HI 
pour les Bénédictins de Stoke-Clare, près de Suffolk. (Ibid. 
p. 1000). 

46. Les religieuses d'Angleterre recouraient au S. Siége pour 
la confirmation des fondations. Ainsi en l'année 1179, les re- 
ligieuses Cistereiennes de Siningthuait obtinrent du pape Ale- 
xandre ll! un célèbre diplôme. ( Monast. Anglic. tom. 1, p. 829). 
En l'année 4478 les Bénédictines de Levenestre comté de Sussex, 
obtinrent un semblable privilège. (Jbid. p. 606). Les Augustines 
de Bluayrard, en Irlande, obtinrent un diplôme pontifical du 
pape Célestin Ill. (/bid. tom. 2, p. 4045). Diplôme du pape Gré- 
goire VII pour les Bénédictines de Caterby, comté de Nor-, 
thampton. (bid. tom. 4, p. 897). Autre diplôme pour les Bé-. 
nédictines de Henwood, diocèse de Lichfeld. (Ibid. pag. 479). 
Bénédictines de Grane, comté de Kildare, privilége du pape 
Innocent 111, la dixième année de son pontifleat, c'est à dire 
en 1908. (Ibid. tom. 2. p. 1022). Les religieuses Bénédictines 
de Werwelle, comté de Southampton, obtinrent en 1228, un 
diplôme du pape Grégoire IX. (id. tom. 3, p. 9). Enfin les Bé- 
nédietines de Chateris prés de Cantorbéry obtinrent en 1246 
par un diplôme d'Innocent IV la confirmation du lieu et de la 
règle, et les autres facultés accoutuniécs que l'on retrouve dans 
presque toutes les bulles pontificales de ce temps-là. ( 7bid. 
tom. 4, 252). 

47. Je note en peu de mots quelques autres diplômes parmi 
tous ecux qui se lisent dans le Monasticon Anglicanum. Bulle 
du pape Lucius III pour le monastère de Burthon prés Stafford. 
(Ibid. tom. 4, p. 270). Autre pour les Cistereiens de Holme- 
coltrans en Ecosse. ( bid. p. 76). Le pape Célestin lll concède 
un diplôme apostolique au monastère de S. Jean de Ponte- 
fracto , comté d'York. (Ibid. tom. 4, p. 998). On recourait aussi 
au S. Siége pour la fondation des hópitaux; ainsi l'hópital de 
S. Jean de Conventry obiint en 1221 le diplôme du pape Ho- 
norius III; et sous le pontificat d'Alexandre IV un certain Bran- 

done voulant ouvrir un hópital à Stanford , comté de Lincoln, 
cn adoptant la régle de S. Augustin, recourut au S. Siége. 
(Ibid. tom. 2, p. 403, 428). Au monastère Bénédictin de Mal- 
mesbury , le pape Innocent IV concède, l'an 1248, un ample 
diplôme, suivant l'invariable formule, protection de S. Pierre, 
régle de S. Benoit invariable dans le lieu, biens confirmés, libre 
admission des eleres et des laiques, défense aux profés de sortir 
aprés Ja profession, ordinations et consécrations ete. ( Jbid. 
tóm. 4, p. 55). L'autorité du S. Siège intervenait pour la trans- 
lation des monastéres. En l'année 4525 le pape Jean XXII per- 
met par une bulle la translation du monastère Augustin de 
Cotingham à Haltemprisc. (J5id. tom. 2, p. 547), ct Eugène IV 
443 
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approuve l'union du prieuré de Goldelives à l'abbaye de Leu- 
keshourg. ( bid. tom. 1, p. 594). 

48. Divers diplómes cités ci-dessus regardent l'ordre de Ci- 
tcaux. La première maison de ce eélébre institut, fut, je ne 
dirai pas fondée, mais méme commencée avec l'autorisation 
d'un légat apostolique , et à peine deux ans aprés, intervint 
un diplôme du pape Pascal ll. Dans les Annales Cistercienses 
de Manrique, tom. 4, p. 47, édition de Lyon, 4642, on lit: 
Novum monasterium ( Cisterciense ) legati aucteritale incep- 
(um etc. Le diplôme de Pascal ll fut concédé deux ans aprés, 
comme il a été dit, c'est à dire l'an 4400; dans ce diplôme 
le Pontife prescrit que le lieu choisi par ees religieux pour 
vivre dans la tranquillité monastique soit libre de toute taxe 
et qu'il y ait à perpétuité une abbaye sous la protection du 
S. Siége Apostolique, avec défense de faire aucun changement 
dans le genre de vie et de recevoir ailleurs les moines de cette 
communauté sans des lettres testimoniales régulières. (16.) Ce 
diplôme a été inséré dans le bullaire romain. En l'année 4447, 
Guido, archevéque de Vienne en Dauphiné et légat apostolique 
en France, appelle les Cisterciens dans son diocése , dans le 
lieu nommé Bonneval et, peu de temps aprés, devenu pape 
sous le nom de Calixte II, il confirme la nouvelle fondation : 
Vos et praedicium locum vesirum sub Apostolicae Sedis tw. 
tela. suscipimus , el vestra omnia beati Pelri patrocinio com- 
munimus. (Ibid. p. 93). Nouvelles facultés concédées à l'ordre 
de Citeaux par une bulle d'innoeent I l'an 4432: confirmation 
des biens présents et futurs; exemption des Conciles et des 
synodes ; et, en ce qui concerne les convers: Porro conversos 
vestros qui monachi non sunt, post faclam in vestris coe- 
nobiis professionem , nullus episcoporum vel abbatum sine 
vesira grata licentia suscipere aul susceplum relinere prae- 
sumat. (Ibid. p. 234). Le monastère Cistercien de Horta dans 
la Castille ayant été fondé en 4150 par le roi Alphonse, le 
diplôme apostolique fut accordé l'année suivante el avec ce 
même diplôme, la protection de S. Pierre, la confirmation des 
biens etc. (Jbid. tom. 2, p. 194). Dans un chapitre général, prae- 
sente beatissimo papa nosiro Eugenio 1I], trente monastères 
de la congrégation de Savignac sont unis et incorporés à l'ordre 
de Citeaux. ( Jbid. p. 246). J'omets pour abréger divers dipló- 
mes des années subséquentes qu'on peut voir dans Manrique, 
attendu. qu'il n'existe pas d'autre recueil, les diplômes ponti- 
fleaux relatifs aux monastères particuliers de l'ordre de Citeaux 
n'ayant jamais été publiés. 

49. Dans le treizième siècle, nonobstant la nouvelle créa- 
tion des ordres mendiants, les fondations monastiques ne furent 
point interrompues; et, comme durant l'époque antérieure, les 
moines ne considéraient leurs maisons comme vraiment éri- 
gées el comme établies d'une manière stable qu'autant qu'elles 
avaient obtenu un diplóme du Pontife Romain. J'ai mentionné 
ci-dessus un grand nombre de bulles rendues dans ce siècle 
pour les monastères de diverses provinces hors de l'Italie et par- 
ticulièrèment en Angleterre. Mittarelli a publié dans le tome 1V 
de ses Annales, (p. 635 de l'appendice) un diplóme du pape 
Innocent IL, relatif aux frères de S. Mare institués à Mantoue, 
dés l'année 4207. Les susdits frères pratiquaient une règle trés- 
austère et s'adonnajent à la prédication, comme le prouve le 
passage suivant de la règle qu'approuva le pape Innocent: 
Diebus dominicis et solemnibus evangelium ezponant, el ver- 
bum Dei praedicent fratribus et fidelibus advenientibus. Fra- 
[res vero sacerdotes invitati in civitate et episcopatu ad ver- 
bum Dei proponendum vadant honeste. ( Ibidem loc. cit.). 


Divers diplómes de Nicolas IV et de Jean XXII relatifs aux 


susdits frères de S. Marc se voient au méme endroit de Mittarelli. 

50. Il a été dit plus haut que, les monastères camaldules 
eurent une double confirmation du S. Siége, une au moyen 
des diplômes généraux dans lesquels étaient noromés tous les 
monastères de la congrégation des Camaldules , l'autre .au 


moyen des bulles particulières demandées par chaque IDODas- . 
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tére. Cette discipline se maíntint durant le cours du treizième 
siècle. L'an 4227, Grégoire 1X approuva et confirma d'une me- 
nière générale les monastères Camaldules sub uno capite et 
ils se trouvent nommés et énumérés dans le diplôme. (Mittar. 
tom. #, append. page 406). En 1234 le méme Pontife concède 
au prieur général la faculté de visiter toutes les meisons de 
Ut omnibus 
(ui ordinis Camaldulensi eremo pleno iure subjectis possis 
per le, vel per alios, quos ad hoc provideris depulandos, 
sicut. ad te pertinel , visitationis officium impertiri. Distric- 
(jus inhibentes, ne archiepiscopi , episcopi , et alii. ecclesia- 
rum praelati , in quorum dioecesibus et parochiis monasteria 
ipsa consis(unt, tuam regularem correctionem ibidem audeant 
impedire. ( Ibid. p. 523). Passé un petit nombre d'années, j'ob- 
serve en 1252, un diplôme général du pape Innocent 1V, un 
autre d'Alexandre IV en l'année 1256, et un troisième de l'an- 
née 4258 avec l'énumération des maisons appartenant à la con- 
grégation des Camaldules. (Id. tom. 5, append. p. 47, 74, 406). 
Dans le dernier diplóme le pape preserit Ja stabilité des moines 
et des religieuses dans l'institut de la maniére suivante : Pro- 
hibemus insuper , ut nulli fratrum vel sororum vestrorum 
post faciam in dicla eremo professionem , fas sil sine prioris 
eremi praedictae licentia, de eremo, monasteriis, vel locis 
eisdem discedere. (Ibid. p. 406). J'ajoute pour ne pas revenir 
sur ce sujet, qu'on demanda aux Pontifes subséquenis de sem- 
blables diplômes de confirmation générale. Je trouve dans Mi- 
tarelli (tom. 6. append. p. 675) un diplóme du pape Alexan- 
dre V, de l'année 1409. (Ibid tom. 7, append. p. 451) et d'un 
diplóme à l'autre on voit les nouveaux monastéres acquis à 
la eongrégation Camaldule, pour lesquels en conséquence on 
obtenait en quelque façon l'approbation apostolique. 

54. Les diplômes particuliers contenaient les mêmes facultés, 
les mêmes formules que les autres diplômes accordés par les 
Pontifes Romains depuis cinq ou six siècles. On recourait au 
S. Siége pour avoir la confirmation de l'ordre monastique, et 
de la règle dans le lieu, la confirmation des biens, c'est à dire 
leur inviolable application au monastère et à l'usage commun 
des religieux, la faculté de faire l'élection de l'abbé , celle de 
recevoir librement les aspirants ete. Je demande si ce n'était 
pas là demander au Poniife Romain l'érection canonique des 
monastères, si ce n'était pas reconnaitre que l'établissement 
stable et canonique des monastères appartenait à la supréme 
autorité du Pontife Romain? Toutes ces facultés, ces formules 
cn usage dans les difflômes concédés pour les monastéreg d'Es- 
pagne, d'Angleterre, de France et d'Allemsgne, étaient les 
mêmes pour l'ltalie et il n'y avait aucune différence citra el 
ulira les monis et les mers. 

52. Je cite quelques diplómes particuliers pour divers mo- 
nastéres de Camaldules dans le treizième siècle, avant la cé 
lébre eonstitution Cum ez eo de Boniface VIII. L'an 1224, le 
pape Honorius lll concède au monastère d’Avella un ample 
diplóme dans lequel il lui eoncéde le patronage de S. Pierre, 
la confirmation des biens, la faculté d'élire l'abbé ct l'exemp- 
tion des nouvelles constitutions épiscopales, de la manière sui- 
vante: Ad haec novas et indebitas exactiones ab archiepis- 
copia , episcopis el aliis ecclesiasticis , secularibusve personis 
in domo vesira omnino fieri prohibemus etc. Hiud districtius 
inhibentes, ne lerras seu quodlibet beneficiwn ecclesiae ves- 
trae collatum liceat alicui personaliter dari , seu alio modo 
alienari etc. (Mittar. tom, &, append. pag. 432). Tel est égale- 
ment le diplóme que le pape Innocent IV coneéda au monas- 
tére de S. Urbain d'Esinante, l'an 4954, confirmant les biens 
selon la formule aecoutumée, avec faculté d'élire l'abbé. (4d. 
tom. 5, append. p. 27). Et l'année suivante (1252) le méme 
Pontife supplié d'accorder un diplôme Pontiflcal pour le mo- 
nastère de S. Marie de Tripudio prés de Sassoferrato, prend 
ce monastére sous le patronage de S. Pierre et le sien, con- 
firment la règle dans le lieu de eette manière: Ut ordo mo- 
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Nasticus qui secundum Deum e be Benedicti regulam in 


eodem monasterio instilutus esse dignoscitur, perpetuis ibi- 


dem (temporibus inviolabiliter observetur. Vient ensuite la con- 
firmation des biens présents et futurs, la libre admission des 
aspirants, avec défense de sortir aprés la profession nisi arc- 
tioris religionis oblentu , ordinations , immunité des taxes nou- 
velles et indues, libre élection de l'abbé cte. (Joid. p. 52). 
L'annaliste rapporte un diplóme d'Alexandre IV de 4259 pour le 
monastère Cistereien de S. Sévére à Ravenne, avec les mêmes 
facultés que le précédent. (/bid. p. 449). Martin IV, l'an 1285, 
prend sous le patronage de S. Pierre le monastère de Ste-Marie 
de Porcilia prés de Padoue et confirme les biens. (Ibid. p. 260). 

53. En conséquence, il n'est pas possible de douter que l'érec- 
tion des maisons de moines ne fut équivalemment réservée au 
S. Siége longtemps avant la constitution de Boniface VIII. Le 
fait de tant de diplómes émanés des Papes dans le cours de 
cinq ou six siécles est de la plus haute importance et s'ex- 
plique facilement si on examine les besoins de la tranquillité 
monastique et les preseriptions de la discipline qui était alors 
en vigueur. Quelques-unes des facultés exprimées dans les di- 
plómes pouvaient sans doute, être coneédécs par les évéques 
eux-mêmes, mais pour qu'elles fassent stables et ne pussent 
être révoquées, la sanction apostolique était très utile; d'au- 
tres ensuite étaient véritablement des dispenses de la disci- 
pline en vigueur et avaient besoin d'un indult pontifical. Il 
n'était done pas nécessaire que Boniface VIII comprk les moi- 
nes dans sa constitution, pour les obliger , comme il le fit pour 
les mendiants , à aveir une permission du S. Siége pour la fon- 
dation des nouvelles maisons, puisqu'il leur fallait déjà un di- 
plôme apostolique pour la pleine et canonique constitution de 
chaque monsstère. Mais une telle loi était nécessaire pour les 
ordres mendiants, parce que dans le siècle précédent ils avaient 
obtenu du S. Siége des priviléges spéciaux pour pouvoir fonder 
de nouvelles maisons sans autre permission. C'est pour cela 
que Boniface VI fit sa constitution pour les mendiants seuls, 
sans prendre pour les moines une nouvelle disposition qui aw- 
rait été inutile. 


Ve Que les Ordres mendiants eurent dans le prineipe des pri- 
viléges tout particuliers pour la fondation de leurs couvens, 
et que les religieuses n°y avalent point part, et recouraient 
au Saint-Siége. 


54. Les Ordres mendiants eurent, à leur origine méme, des 
priviléges spéciaux pour pouvoir fonder de nouveaux couvents 
et recevoir de nouveaux lieux d'habitation sans avoir pour cha- 
que cas la permission du Pape. Le bullaire dominicain con- 
tient (tom. 4, p. 5) une lettre du pape Honorius HI, en date 
du 7 décembre 4247, de laquelle il résulte expressément que 
ces religieux avaient obtenu du S. Siége le privilége de fonder 
des couveuis dans tous les lieux où ils seraient appelés par 
les populations: Ex parte vestra fuit propositum coram nobis, 
quod. licet vobis per specialia privilegia Sedis Apostolicae 
sit ihdullum, ut ad civitates, vel villas, ubi religiose, ac 
honeste commorari possitis, a populis evocati accedere, ibi- 
que pro veslris «sibus aedificia, el ecclesias , seu oratoria 
construere valeatis, dioecesani tamen locorum in ecclesiis, 
seu oratoriis, quae de novo vultis construere primarium 
lapidem ponere, et constructa consecrare ac coemeteria vobis 
juæta ecclesias , vel oratoria praedicta benedicere denegant 
pro suae libito voluntalis ; aliqui vero dioecesanorum ipso- 
rum, cum ad ecclesias et loca vestra pro praemissis exse- 
quendis accedunt, propler cvectionum ac personarum mul- 
tiltudinem, quas secum ducunt, gravant vos non modicum 
in ezpensis. Quare nobis humiliter supplicastis, ut providere 
vobis super hoc paterna sollicitudine curaremus. Nos itaque 
vestris supplicationibus inclinati , devotioni vestrae auctori- 
tate praesentium indulgemus , ul si dioecesani praedicti , a 
vobis humiliter requisiti, hujusmodi lapidem in praedictie 


ecclesiis , vel oraloriis ponere, ac ecclesias, vel oratoria 
praedic(a, ac etiam altaria vestra consecrare , el cocmeteria 
benedicere negaverint, vel id facere ullra quatuor menses 
distulerint, vos per quoscumque malueritis episcopos, gra- 
liam el communionem Sedis Apostolicae habentes , praemissa 
recipere licite valeatis. Nulli ergo elc. nostrae concessionis elc. 
Datum Romae apud. S. Sabinam VII idus decembris. (Bull. 
Domin. tom. 1, pag. 5). 

55. Pour les mineurs de $. Francois, il y a le diplôme ac- 
eordé l'an 1249 par le pape Honorius IIE, et rapporté dans les 
annales de Wadding (tom. 4, p. 301). De la méme manière 
les Augustins obtinrent du pape Innocent IV, l'an 4259, le pri- 
vilége de pouvoir fonder des églises et des maisons d'habita- 
tion, comme on le voit dans le bullarium eremitarum S. Au- 
gistini publié par Empoli (p. 181). Enfin les Carmes obtinrent 
le privilége de recevoir de nouvelles maisons avec la seule 
permission des Ordinaires , d'abord implicitement, quand Inno- 
cent IV et Alexandre IV ordonnérent de pourvoir de lieux con- 
venables les fréres sortis du Mont-Carmel, comme le prouve 
la bulle d'Alexandre IV rapportée tome premier du bullarium 
carmelitanum de Monsignano, page $6; et puis d'une manière 
expresse par le diplôme du pape Urbain IV, qui concéda à ces 
religieux la faculté recipiendi loca de assensu dioecesanorum, 
«bi eis , intuitu pietatis , fuerint collata; in quibus ecolesiam 
eum campanili ertruere valeant ete. (Ibid. pag. 25). C'est 
done chose trés certaine que les mendiants eurent à l'origine 
un privilége spécial du S. Siége, qui fut conservé dans la cons- 
titution du pape Grégoire X, laquelle, dans le second eoncile 
général de Lyon, ordonna l'abolition de tons les ordres nou- 
veaux institués aprés le quatrième concile général de Latran, 
avec défense à ees nouveaux ordres de fonder de nouvelles 
maisons sans une permission spéciule du S. Siége, comme on 
le voit dans le chap. Aeligionwm , tit. de religiosis domibus, 
in-Go; cette constitution excepte expressément les Précheurs, 
les Mineurs, les Augustins et les Carmes: Me de novo do- 
muan, vel aliquem locum acquirant, rec domos seu loca quae 
Rabent, alienare valeant sine Sedis ejusdem licentia speciali. 
Nos enim ea dispositioni Sedis Apostolicae resereamus elc. 
Si vero secus praesumptum fueril, nec personavum receptio, 
nec demorum vel locorum acquisilio, aut ipsorum , caete- 
rorumque locorum alienalio valeat etc. Sane ad praedicato- 
rin et minorum ordines elc. praesentem non palimur cons- 
lítutionem extendi. Coeterum eremitarum Sancli Augustini, 
el eermelitarem Ordines, quorsan tnstitulio dielum concilium 
generale praecessit, in solido slatu volumus permanere. (Cap. 
Religionum in-60). | 

56. Bien que les Ordres mendiants eussent un privilége spé- 
cia! dans le treizième siècle, premier de leur existence, pour 
fonder librement de nouvelles mäisons, je trouve néanmoir:s 
qu'ils devaient recourir et recouraient en effet au S. Siége dans 
certains cas particuliers, par exemple, quand il s'agissait de 
leur eéder un lieu ou une église appáFtenant déjà à un autre 
ordre. Dans le tome 4er du bullaire dominicain, on Hi (p. 110) 
une bulle du pape Grégoire IX confirmant la cession faite à l'Or- 
dre d'une église de S. Mathieu par l'archevéque de Cosenza. 
En l'année 1944 la donation de l'église de S. Fortunat de Vi- 
terbe est approuvée par une bulle d'ÍÉnnocent IV. (Jbid. p. 145). 
L'année suivante est confirmée une donation faite aux domi- 
nieains de Wurtzbourg. (Jbid. p. 457). En 1257 le pape Ale- 
xandre IV approuve la cession d'une vigne pour fonder un 
couvent, laquelle était consentie par l'évêque de Macon. (lbid. 
p. 52). De la méme manière, l'évêque de Toulouse cède le 
sol du couvent et le pape approuve. (/bid. p. #70). Honorius IV 
approuve en 4285 la fondation de Tivoli et Boniface VIII en 129:; 
celle de S. Maximin en Provence. (Mid. tom. 2, p. 6 et 40). 

57. On voit la méme discipline observée par les fréres mi- 
neurs de S. Francois, comme le prouvent les diplómes recueillis 
dans le Regestum Pontificium , à la fin de chaque volume des 
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Annales minorum de Wadding. En l'année 1233 Grégoire IX 
cède un hôpital aux franciscains de Milan. (Jbid. tom. 2, p. 607). 
Le méme Pontife, en 1235, confirme la cession d'un hospice 
faite par le marquis de Moravie aux franciscains. ( Ibid. p. 622). 
Méme chose pour l'hospice de Prague. (Ibid. p. 624). En l'an- 
née 4245 Innocent IV concède un lieu aux mineurs de Bar- 
delone pour agrandir le couvent et le jardin. ( Jbid. tom. 5, 
p. 436). Le couvent de Bruges en 1246 est transféré par au- 
torité apostolique. (Ibid. p. 472). L'année suivante Innocent IV 
permet une permulation entre les mineurs et l'abbé de S. Jean- 
d'Angely, en France. (Jbid. p. 474.) Clément IV permet en 4269 
la translation du couvent de Fabriano. (Jbid. tom. 4, p. 528). 
Le pape Jean XX confirme, l'an 4276, l'érection d'un collège 
dans l'ile de Majorque pour la langue arabe et autorise ies 
rentes. (Ibid. tom. b, pag. 456). En 1278, Nicolas IN concède 
aux mineurs un couvent des frères de la pénitence à Saragosse, 
réservé à la disposition du S. Siège par le concile de Lyon. 
( Ibid. p. 443). L'année suivante est confirmée une donation 
aux mineurs de Cume pour agrandir la maison, quam nomine 
Ecclesiae Romanae tenere possitis. ( Ibid. p. 455). Autre lieu 
des frères de la pénitence à Villefranche diocèse d'Elne, con- 
cédé aux mineurs. (Jbid. p. 455). En 1288 Nicolas IV fait dé- 
fense de fonder à Assise des maisons de tout autre ordre que 
celui des franciscains, (Ibid. p. 510). L'année suivante, Nico- 
las IV permet la vente du couvent et du lieu de Plaisance pour 
en construire un autre. ( Jbid. p. 531). Licence spéciale pour 
fonder une maison dans le diocése de Lausanne, ou pour mieux 
dire, lettre du pape à l'évéque relativement à ladite fonda- 
tion. (Jbid. p. 515). En l'année 1291 on voit un diplôme pon- 
tifical qui concède divers lieux aux mineurs dans le diocèse 
de Cambrai. 

58. Pour les Augustins, les documents sont peu nombreux 
à cause du trés peu d'étendue du bullaire d'Empoli, qui ne 
forme qu'un seul tome. Je trouve néanmoins que nonobstant 
la concession générale du pape Innocent IV pour construire 
librement des églises et des maisons d'habitation, les Augus- 
tins recouraient spécialement au S. Siége dans certains cas. ll 
y a une bulle d'Alexandre IV de l'année 1255 pour confirmer 
l'union du lieu de S. Léonard à l'ordre des Augustins. (Bullar. 
August. p. 40). En l'année 1258, autre bulle du méme Pontife 
dans laquelle il concéde le couvent de Gesting. (Ibid. pag. 50). 
Erection du couvent de Grasse, en France, en 4259, et com- 
mission donnée à l'évéque pour poser la première pierre. (Ibid. 
p. 34). En l'année 1286, le pape Honorius IV par. une bulle 
conürme la cession d'une maison donnée par les religieux de 
S. Victor de Paris. (Jbid. p. 154). Bulle de Bonifaec .VIIE (1295) 
concernant la fondation du couvent d'Abentad, quoiqu'il soit 
distant de eelui des mineurs de moins de 440 cannes. (Jbid. 
p. 47). Le bullaire des .Carmes contient une seule concession 
particulière, et c'est la. bulle de Boniface VIIL qui concède à 
ces religieux l'église de S. Martin e4 S. Silvestre à Rome (p. 52). 

59. Les religieuses des instituts mendiants n'eurent point 
comme les religieux une permission générale pour fosder les 
nouvelles maisons sans autorisation spéciale du S, Siége. On 
trouve en conséquence ,. tant dans Je bullaire dominieain que 
daus les annales de Wadding , un grand nombre de diplómes 
pontificaux du treizième siècle concernant l'érection des mo- 
nastéres. Je ne parle point des Carmes, car on sait que cet 
institut n'admit les femmes que longtemps aprés, ni des Au- 
gusüns, vu qu'il n'existe pas pour eux de bullaire un peu 
étendu. Les diplómes que nous avons cités plus haut d'aprés 
le Monasticon Anglicanum pourront en quelque manière y 
suppléer. 

60. Le premier document du bullaire*dominioain est un di- 
plóme du pape Innocent ll concernant les religieuses de Prouille 
en France, fondées par le glorieux patriarche S. Dominique, 
et à la page 34, on trouve une bulle pour confirmer une do- 
nation en faveur du méme monastère. En 4245 bulle d'Inno- 
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cent IV pour unir à l'ordre Dominicain les religieuses de Stras’ 
bourg. (Bull. tom. 1, pag. 148). Autre bulle pour un monastère 
de religieuses en Suède (p. 153). En 1246 diverses maisons de 
religieuses sont unies à l'ordre par des diplômes pontiflesux ; 
Ebersheim en Alsace, Hahnave en Bavière, Merimbrinc en 
Alsace; Obenheim, Ste-Marie d'Offembcrk et Cronsviek dans 
la Saxe, Montargis en France, Ste-Agnés de Strasbourg, Ste- 
Marie di Casa, dioeése de Crémone, S. Dominique d'Imola. 
(Ibid. pag. 459, 207 etc.). En 1958 le pepe Alexandre IV con- 
cède un ample privilége pour la fondation des dominicaines 
de Staynach en Hongrie: Patronage de S. Pierre, confirmation 
des biens, consécration des églises et le reste selon la formule 
aecoutumée pour les religieux. (bid. p. 381). Autre bulle l'an 
née suivante pour la fondation des dominieaines de Santarem 
en Portugal. Le bienheureux Grégoire X, l'an 1274, concède 
une bulle pour !a fondation des religieuses dominicaines de 
Sandelfort en Angleterre. (Jbid. p. 527). Dominieaines de Lille, 
en Flandre, diplôme d'Honorius IV. (Jbid. tom. 2, p. 8). 

61. Relativement aux Clarisses on trouve dans les annales 
de Wadding une quantité innombrable de diplômes pontificaux 
qui avaient pour objet de permettre la fondation des monas- 
téres, non seulement en Italie, mais généralement dans toutes 
les parties de l'Eglise. Dans quelques-uns on trouve exprimée 
la eession du local appartenant à un autre institut; d'autres 
confirment des priviléges ou les renonciations faites par les 
évêques et les chapitres; d'autres ont tout à fait la forme des 
diplómes réguliers selon la formule usitée par les moines; 
quelques-uns regardent la translation des monastéres , d'autres 
prescrivent un nombre fixe de religieuses, quelques-uns con- 
cédent des lieux appartenant à des religieux supprimés, comme 
on l'a fait remarquer ci-dessus; la plupart ne.sont autre chose 
que la permission apostolique de fonder le nouveau monastére. 

62. Dans le tome second des annales de Wadding, c'est à 
dire dans le Regestum Pontificium qui est à la fin de ce tome, 
on trouve des bulles pontificales pour les Clarisses des lieux 
suivants. Sainte Marie du Rosaire. (1233). Sainte Marie de Co- 
lazzone (1255). Clarisses de Prague. (4935). Vérone, Crémone, 
Spello, Spolète, Foligno. (1236). Ces diplômes pontiflcaux sont 
rapportés dans le susdit tome 2. pp. 606, 626, 652, 635, 658, 
640, 642. 

63. Le tome troisième contient les bulles pontificales pour 

les monastères suivants: Ulm, Offida (1230), Barcelone (1245), 
Cività, Geraee, Asti, Mantoue, Luna (1244), Nursi, Salamauque, 
Pampelune (1245), Saragosse (1246), Faenza, Fermo (1247), 
Constenee (1259), Montpellier (1254), Bologne et Santa Maria 
de Casis,. diocèse de Spolète (1252), Castel Florentino, diocèse 
de Voltert&, Reims (1954) , Strasbourg (4235), Génes (1256). 
, 64. Dens le.tome quatrième. on trouve leg fondations des 
Clarisses approuvées par des bulles pontifleales, dans les lieux 
suivants: Santa Maria Nuova de Colasso, prés de Montepul- 
ciano, S. Séverin (1236), S. Donat de Gubbio (4257), Clavaro 
(4258), Gavallion, diocèse de Tasca (1259) , Clarisses de Ste- 
Marie de l'llumilité à Paris (1263), Luxembourg (1264). Et dans 
le tome cinquième: Clarisses de S. Sylvestre à Rome (4285), 
Werkin, diocèse de Tournai, Clarisses de Dunelman, en An- 
gleterre (1286) , Clarisses de S. Marcel prés de Paris et eelles 
de N.-D. de la Garde, diocèse de Chartres (1288). Monteluce, 
diocèse de Pérouse (1259), Clarisses de Londres (1295), Ur- 
dum, dans le méme diocèse (1296) , Clarisses d'Olcna, pro- 
vince d'Achaie (1300). 

65. Une si grande quantité de documents préservés de la 
destruction que subissent tant de choses dans la suite du temps, 
nous force de reconnaitre que les religieuses des instituts men- 
diants, n'ayant pas obtenu un privilége général pour la fon- 
dation des monastéres, recouraient toujours au Saint-Siége, 
méme avant Boniface VIII, à l'exemple des religieuses appar- 
tenant à l'institut monastique. 1l n'était donc point nécessaire 
que Boniface VII] comprit les religieuses dans sa constitution 
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et qu'il voulàt leur imposer une Obligation à laquelle elles 
étaient déjà fidèles à se conformer. C'est pour ecla que la dé- 
crétale Cum ex eo ne parle expressément que des religieux 
mendiants qui jouissaient de priviléges spéciaux obtenus du 
S. Siège pour la fondation des nouveaux couvents, et ne dit 
rien des moines, pour les raisons exposées ci-dessus. Nous de- 
vons ajouter que si les religieuses ne furent point nommées 
dens la constitution Cum ex eo, elles se trouvèrent atteintes 
par une autre constitution de Boniface VIII qui rendit indirec- 
tement plus nécessaire l'intervention du Saint-Siége pour la 


fondation des monastères. Je veux parler de la constitution Pe.. 


riculoso relative à la clôture. Boniface VIII ayant imposé la 
clóture perpétuelle à toutes les religicuses, et un nouveau mo- 
nastére ne pouvant pas être institué sans quelques religieuses 
éducatrices, il fut encore nécessaire sous ce rapport, de de- 
mander le beneplacitum du Pape. C'est pourquoi dans les di- 
plómes pontificaux relatifs à l'érection des monastères de re- 
ligieuses, aprés le temps de Boniface VIII, on trouve presque 
toujours expressément concédée la permission de prendre q''el- 
ques religieuses pour les introduire dans la nouvelle clôture. 


VI. Que Boniface VILLE révoqua les priviléges des Ordres men- 
diants par rapport à la fondation des couvents. Constitution 
de Clément V. Que cette discipline fut fidèlement gardée 
pendant tout le quatorzième siècle. 


66. Tous les priviléges concédés aux Ordres mendiants pour 
la fondation des couvents furent révoqués par la constitution 
Cum ez eo, titre de excessibus praelalorum el subditorum, 
lib. 5. du sexte des décrétales. Voici le texte de cette consii- 
tution. 

« Cum ex eo, quod praedicatores, minores et religiosi alii 
mendicantes, in civitatibus, castris, villis, aut aliis loeis ad 
habitandum domos. vel loca de novo suscipiunt, seu olim 
suscepta dimittunt, se ibidem ad alia transferentes, diversa 
scandala quandoque proveniant et frequentes elamores ad 
Sedem Apostolicam perferantur. Nos super hoc providere vo- 
lentes, hoc perpetuo probibemus edicto, ne deinceps aliquis 
vel aliqui de praedictis quibuscumque super hoc privilegiis 
muniti existant (quae ipsi eontra tenorem constitutionis prae- 
sentis nullatenus volumus suffragari) in aliqua civitate, castro, 
villa, seu loco quocumque ad habitandum domos, vel loca 
quaecumque de novo recipere, seu haetenus recepta mutere, 
vel ea venditionis, permutationis, donationis aut cujusvis alie- 
nationis titulo quocumque in alios transferre praesumant, 
absque Sedis Apostolicae lieentiá speciali, plenam ex expres- 
sam faciente de prohibitione huiusmodi mentionem: si secus 
egerint, irritum decernentes. Per.hoo tamen eis, qui -vitam 
duxerint eremiticam, seu solitariam eligendam, de maiorum 
suorum lieentia (quin eellas, mansiones seu habitaeula in 
eremo, sive locis ubi non sit hominum habitetio de propin- 
» quo, possint acquirere ac mutare) non intelligimus inter- 
» dictum. » 

67. La constitution de Boniface VIII fut confirmée par la 
clémentine Cupientes promulguée dans le concile général de 
Vienne, laquelle ajouta l'excommunicalion fpso facio contre 
les transgresscurs : 

« Cupientes eos, quos ad observantiam iurium, virtutum prae- 
» mia non inducunt, tam adiectarum exageratione peenarum, 
» quam adjieiendarum de novo formidine a temerariis ausibus 
» refraenare, transgressores constitutionis, quae religiosis men- 
» dicantibus domos ad habitandum, vel loca quaecumque de 
» novo recipere, recepta hucusque mutare, vel ea transferre in 
« alios cuiusvis alienationis titulo interdicit. Illos etiam religio- 
» sos qui aliqua ut audientes a decimarum ecclesiis debitarum 
» solutione retrahant, in sermonibus suis, vel alibi proferre 
» praesumunt ; excommunicationis subiacere sententiae decer- 
» nimus ipso facto. » 

68. En effet durant les quinze années écoulées entre la pro- 
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mulgation de la déerétale de Boniface VIII et le concile de 
Vienne, on ne tronve pas dans les divers bullaires un grand 


. nombre de bulles pour donner permission de fonder de nou- 


veaux couvents. Dans le bullaire dominieain (tom. 2, pag. 79) 
il y a uue bulle du B. Benoit Xl rendue en 4305 pour la fon- 
dation des religicuses dominicaines d'Orviéto; il y a cnsuite 
une bulle de. Clément V de l'année 1309 par laquclle ce Pape 
permet d'ériger le couvent de Buis dans le Dauphiné et c’est 
là tout. Le regestum pontificium de Wodding, tom. 6, con- 
tient diverses bulles pour la fondation de monastères de Cla- 
risses, mais pour ce qui regarde les hommes je ne trouve que 
deux ou trois fondations, dans le cours des quinze ans; ce sont 
le couvent de Luccra en 1501, celui de Laberham en 1308, 
et celui de Chingesveld; et Clément V, en concédant la per- 
mission de rccevoir ces deux derniers lieux, déroge expressé- 
meht à la constitution de Boniface VIII. Mais après la célébra- 
tion du concile de Vienne, des censures terribles ayant été 
portées contre les transgresseurs, on trouve de trés-fréquents 
recours au S. Siége et la loi est inviolablement observée durant 
le cours de plusieurs siècles, comune on le verra ci-après. 

69.La clémentine Cupientes ne prononce l'excommunieation 
que contre les religieux mendiauts, e'est indubitable; mais il 
n'est pas également certain que la décrétalc de Boniface VIII, 
qui ne fait d'exception à la loi du beneplacitum apostelique 
dans les fondations que.pour les ermites, doive étre limitée 
aux Ordres mendiants; Ja pratique constante et le sentiment 
commun des auteurs ont été au contraire qu'il fallait consi- 
dérer celte décrétale comme obligatoire même pour les moines 
et autres religieux non mendiants. En effet, on trouve qu'après 
Boniface VIII le S. Siége concède, non des diplômes pour la 
confirmation des fondations déjà faites, comme on le faisait 
Souvent auparavant, mais bien le beneplaeitu préalable pour 
pouvoir commencer la construction des nouveaux monastères. 
En outre je dois faire observer qu'uge constitution d'Alexan- 
dre IV, rapportée dans le sexte, chapitre Auctoritate, titre de 
privilegiis, défendit aux exemptis de construire de nouvelles 
chapelles, dans les lieux exempts, sans une permission spó- 
ciale du S. Siége, et dans les autres il fallait la permission de 
l'Ordinaire; par conséquent sous ce rapport méme le benepla- 
citum du S. Siége devint nécessaire pour les neuvelles fon- 
dations. 

70. Je reviens aux Ordres mendiants. Depuis l'époque de 
Boniface VIII jusqu'au eoncile de Trente, la décrétale Cum 
ex eo fut pleinement ep vigueur ct fdèlement observée tant 
ultra que citra montes ct dans. les parties les plus éloignées 
du monde eatbolique. Les Prédicateurs, les Mineurs, les Au- 
gustins c( les Carmes reeouraient au S. Siége pour la permis- 
sion préalable de fogdcr de nouveaux couvents; et si quelque- 
fois, ce qui était rare, on,.avait, regu le lieu et commencé la 
construction avant d'avoir obtenu Je beneplacitum apostolique, 
qn rccourait promp'ement au Pape pour obtenir avec l'abso: 
lution des censures encourucs, la régularisation de ce qui avait 


"été fait. Et les Papes en accordant la permission demandée 


n'omeltaicnt point de déroger expressément à la constitution 
de Boniface V]ll; ct cette dérogation se retrouve méme dans 
hien des bulles rendues pour les religieuses. 

..74. Comme il s'agit ici d'une matlére du plus haut intérés 
et que je puis produire une quanjité trés-considérable de preu- 
ves et de documents, je crois opportun de rapporter séparé- 
ment ce qui regarde ehaque.siéele en particulier, jusqu'au 
Concile de Trente, en parlant de chacun des Ordres mendiants, 
ct en ajoutant à la fin les monastères de religieuses érigés 
par autorité du S.Siége dans les mémes époques. 

72. Dans le bullaire Dominicain on voit une foule de bulles 
pontifieales pour permettre la fondation des couvents, nonobs- 
tant la constitution de Boniface VIII, dans le quatorziéme siècle. 
Permission de fonder des couvents dans toutes les villes du 
diocèse de Riga, (1311). Fondation du couvent de Vienne en 
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la vallée de Josaphat. (1362). Fondation du couvent de Ne. 
vers. (1563). Serraval, diocése de Cenedo en Espagne. (1372). 
Fondation de Brettembrun, diocèse de Constanee; permission 
de fonder six couvents dans la Bosnie et la Valaehie. (1373). 
Autres sept couvents dans la Bosnie, translation du couvent 
de Mirande. (1374). Fondation de Puika, diocèse de Passau; 
maison de Bethléem. (1375). Deux couvents en Hongrie; trane- 
lation du couvent de Gap. (1376). Permission de recevoir un 
couvent en Hongrie. (1378). Translation d'un couvent en Aqui- 
taine; autre faculté pour transférer le couvent d'Embrun; per- 
- mission au comte d'Ármagnae pour fonder un eouvent de fran. 
ciscains dans le diocèse d'Auch. (1384). Fondation de Brausain, 
diocèse d'Embrun. (1388). Autre fondation dans la province de 
Strasbourg. (1390). Fossombrone. (1394). Spinatiola, diocèse 
de Venusi. (1392). Autre fondation d'un couvent dans le dio- 
cèse de Padoue. (1395). Autre dans le diocèse de Gaëte; Ca 
merino. (1595). Translation du eouvent de Sila, diocèse de 
Volterra. (139%). Fondation de Fiesole. (1398). Permission de 
recevoir une maison dans le diocése de Todi. (4399). Toutes 
les bulles pontificales qui autorisent la fondation des susdits 
couvents de l'ordre Franciseain, ont été puisées dons les ar. 
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Dauphiné. (4541). Permission de Jean XXII au général de l'or- 
dre Dominieain pour fonder trois maisons, nonobstant la cons- 
titution de Boniface. (1317). Couvent de Penneflel en Espagne. 
(1348). Translation du couvent d'Albenga. (1323). Permission 
de fonder de nouvelles maisons dans l'ile de Corsc, pour tous 
les mendiants. (1331). Permission au général de l'Ordre pour 
pouvoir fonder quatre maisons dans les villes où il n'y a point 
de religieux mendiants. (4333). Couvent de Gimont dans l'Oeci- 
taine. (1344). Permission de fonder einq maisons dans la Dal 
matie. (1345). Couvent de S. Mathieu, diocèse de Tortose en 
Espagne. (1546. Lycia dans la Pouille. (4390). Wiborek, en 
Norwége. (1392). Volterra en Toscane. (1394). Alifa et Gredlig 
en Bohéme. (1395). Permission au P. Maxime de Constanti- 
nople de fonder un couvent dans la Gréce. (4394). Andri dans 
la province de Bari. (1398). Toutes les bulles pontificales con- 
cernant les susdites fondations de nouvelles maisons dominteai- 
nes se trouvent dans le tome second du bullaire (pag. 415, 
420, 433, 4&4, 164, 494, 904, 926, 932, 947, 313, 326, 548, 
949, 054, 569, 371 ). De toutes parts on recourait au S. Siége 
pour demander la permission de fonder, on sollicitait la dé- 


rogation à la décrétale de Boniface VIII. 

75. Pour ce qui concerne les fréres mineurs franciscains, il 
suffit de consulter les annales de Wadding, dans lesquelles sont 
rapportées les bulles pontificales pour l'érection des: monastéres 
suivants dans le cours de ce méme quatorzième siécle. Laber- 
ham. (1308). Chingesveld. (1309). Permission de fonder un 
couvent dans toutes les villes du diecése de Riga, comme il a 
été dit plus haut que cela fut accordé aux dominicains. (4309). 
Permission au provincial de S. Ange de pouvoir recevoir deux 
nouveaux couvents, nonobstant la déerétale de Boniface Vill. 
(1512). Translation du couvent de Vintimille (même année). 
Couvent de Tricarico (1514). Couvent de Clavazio, permission 
donnée au marquis de Monferrat. (4317). Dix couvents en Hon- 
grie (méme année). Fondation de Plate, eouvent de Tarra- 
gone en Espagne, Gerace, Sebenico en Esclavonie. (1548). 
Castro Senese. Seardona dans l'Éselavonie. Permission de re- 
construire les couvents de Nocera et de Cisterna. (1319). Veru- 
coli, diocèse de Rimini. (4320). Autre dans le diocèse d’Imola. 
(1921). Fondation de Castelnuovo, diocèse de Parme. Trans- 
lation du couvent d'Albenga. (1322). Castel Corato, dans la 
Pouille. Translation de la maison de Monreal diocèse d'Oria 
en Espagne. (1525). Montorio, en Toscane; Itri; deux couvents 


en Sardaigne; autre à Malatesta; translation de la maison de 


Xérés, diocèse de Burgos; fondation de Rotemoye en Irlande. 
(4324). Fondation dans les iles Baléares. (4325). Translation 


du couvent de Brunsberg, diocése de Worms. (4351). Faculté . 


à ]a reine de Hongrie de pouvoir établir une maison dans son 
royaume, nonobstant la déerétale de Boniface Vlil. (1331). 
Fondation de Maydestan à la demande du roi d'Angleterre; 
Rethin, dans le diocèse de Prague; Lubamen, diocèse de Minsk» 
Derg, diocèse d'Urgel en Espagne. (1533). Fondation de Braditz, 
diocèse d'Olmutz. (1334). Vuodio, diocèse de Trèves. Trans- 
lation du couvent d'Agen. (1333). Fondation de Sainte-Croix, 
diocése de Gran en Hongrie; Gandia diocése de Valence en 
Espagne. (1339). Fondation de Mézières, diocèse de Reims. 
(1342). Translation du couvent de S. Emilien de Bordeaux. 
(1943). Isola verde, en Espagne; Gueldre. (1345). Translation 
des franciscains de Saintes en France; fondation de deux cou- 
vents en Ecosse. (1346). Deux couvents dans la Bosnie. Fon- 
dation de Walsingham, diocèse de Norwick en Angleterre; 
autre fondation en Irlande. (4347). Pouzzoles; Festipodium, 
dans le diocèse de Bayonne: autre monastère en Sicile. (1548). 
Couvent de Waterbech en Angleterre. (1349). Fondation de 
Montagnana, diocése de Padoue. (1350). Couvent de Vare, dio- 
cése de Londres. (4354). Augsbourg. (1352). Faculté de cons- 
truire un hôpital à Jérusalem. (4354). Fondation de Thouars, 
diocèse de Poitiers. (1358). Château de Breuil, diocèse de Ca- 
- , hors. (1359). Diplôme d'Urbain V pour fonder un couvent dans 


chives du Vatican et sont rapportées dans les annales de Wad- 
ding, Regestum Pontificium, à la fin de chaque volume (t. VI, 
VII, VIH et IX). - 

74. On ne peut s'attendre à trouver une aussi grande quan- 
tité de documents dans le bullaire si peu étendu de l'ordre 
des Carmes publié par Monsignano. En l'année 1306, le pape 
Clément V concède au général des Carmes la faculté de re- 
cevoir huit lieux, quatre cifra, et quatre uêtra montes, non- 
obstant la constitution de Boniface VIII: Ac in eisdem locis 
construendi oratoria seu ecclesias, domos et alias necessa- 
rias officinas, fel. rec. Bonifacii Papae Octavi Praed. nostri 
prohibentis, ne fratres ordinum mendieantium in aliqua ci- 
vitate, castro, villa, seu alio loco quocumque ad habitandum 
domos, seu loca quaecumque recipere de novo praesuinant 
absque Sedis Apostolicae licentia speciali... et qualibet alie 
cons(itulione contraria nequaquam obstantibus etc. ( Bullar. 
Carm. tom. 1, pag. 53). Et la méme dérogation se trouve dans les 
autres bulles. La méme année 1306, Clément V permet la trans- 
lation du couvent de Kingensten dans un lieu coneédé par le 
roi Edouard. Fondation du couvent de Vieh en Espagne. (1307). 
Translation du couvent de Paris en un lieu plus voisin de l'Uni- 
versité. (1309). Permission de fonder de nouveaux couvents 
dans vingt villes différentes, parmi lesquelles, Arles, Lodève, 
Albi, Pamiers, Reims, Orléans, Arras, Strasbourg, Constance; 
les autres appartiennent à l'Italie. (4311). Autre permission de 
fonder de nouvelles maisons à Vienne, Besancon, Nevers et 
Châlons. (1314). Permission d'accepter cinq couvents en Irlande. 
(1314). Autre permission:de reeevoir six lieux en Angleterre. 
(1316). Faeulté de construire des couvents en Allemagne, en 
Bohème, en Danemark et en Norvège. (4349). Translation du 
couvent de Narbonne, d'abord extra muros, puis intra. (1320). 
Permission de recevoir un lieu dans la province de Roman- 
diola et d'établir un couvent. (1322). Permission de transférer 
neuf couvents trop éloignés des villes de Tours, Rouen, Se- 
ragosse etc. (1323). Fondation de Rochefoueaud, diocèse d'An- 
goulème. (1329). Autre dans le diocèse de Vienne. (1351). 
Translation du couvent de Pérouse. (1335). Fondation de quatre 
monastères en Anglelerre. (1343). Translation du couvent de 
Lueques; fondation de Forli. (4547). Fondation de Lientz, dio- 
cèse de Strasbourg. (1548). Aversa. (1358). Fondation du fau- 
bourg de Péra, à Constantinople. (4359). Roccastrada, diocèse 
de Grossetto. (1560). Fondation de Châlons en un lieu concédé 
par le roi Jean. (1362). Autre dans le diocèse de Langres; 
Cosorecio, diocèse de Milan. (1364). Fondation de Swimfent, 
diocèse de Wurtzbourg.(1366).Strambingam en Baviére.( 1367). 
Bude; Funfkirehen en Hongrie, (41572). Bourges; translation 
du couvent d'Agen. (1576). Fondation de Bassignano diocèse 





1807 


de Pavie. (1379). Deux couvents fondés en Angleterre. (4384). 
Couvent de Gran, diocèse de Breslau. (1384). Fondation de 
Lisbonne. (1586). Translation du couvent de Milan. (4391). Les 
bulles pontificales relatives auxdites fondations et translations 
de eouvenis sont rapportées dans le bullaire des carmes de 
Monsignano. ( tom. l, pag. 53, 55, 57, 59, 63, 65, 69, 73, 77, 
79, 406, 410, 115, 416, 197, 198, 134, 139, 434, 137, 438, 449, 
447, 449, 150; tom. Il, pag. 534, 535, 557, 543, 544, 547, B54, 
5377, 585, 595, 594, 597 ). 

75. Je reviens aux rcligieuses des instituts mendiants, les- 
quelles ayant toujours été-dans l'habitude de demander le be- 
neplacitum apostolique longtemps avant que füt rendue la cons- 
titution de Boniface VIII, dürent naturellement recourir au 
S. Siége, aprés ectte Joi, pour la fondation de leurs monas- 
téres. En effet on trouve une infinité de bulles de beneplacitum 
apostolique concédées pour cela dans le quatorzième siècle. 

76. J'indique en peu de mots les bulles relatives à quelques 
nouveaux monastères de religieuses Dominicaines accordées 
dans ce siècle. Bulle de Clément V pour la fondation de Poisey 
près de Paris. (1314). Permission à Blanche et Marie, filles du 
roi d'Aragon, de fonder un monastère. (1346). Dominicaines 
de Barcelone. (1351). Monastère de Villeneuve en Portugal. 
(1953). Dominieaines de Venise. (1393). Lisbonne, (1394), 
et d'autres que je passe sous silence. ( Bullar. Dominic. tom. 3 
pag. 121, 250, 234, 243, 554, 540). Dans le tome 7 on rap- 
porte les bulles pon!ificales pour la fondation de Pise (1585) 
et de Lisbonne (1394). 

77. Les fondations des Clarisses furent fréquentes dans ce 
méme quatorziéme siècle. Wadding rapporte dans ses Annalcs 
les bulles pontificales pour les maisons suivantes. Lodi. (4905). 
Permission au duc de Sieile de fonder deux monastères dans 
sa Seigneurie. (4304). Fondation des Clarisees de Cologne, et 
Permission d'introduire les religieuses dans la nouvelle clôture. 
(4304). Fondation d'Arlant. (4308). Fondation de Mende. (ld.). 
Permission à la reine de Sicile de fonder un monastére de Cla- 
risses. (1311). Fondation de Gualdajora, diocése de Toléde. 
(4914). Manosque diocèse de Sisteron. (1512). Translation 
des Clarisses d'Assise. (1518). Messine. (1322). Clarisses de 
. Roysset, diocèse de S. Flour. (4325). Translation des Clarisses 
de Cracovie. (Id.). Fondation des Clarisses de Ribernil. (Id.). 
Permission de fonder un mopastère de Clarisses dans la pro- 
vince de Tarragone, concédée par le pape Jean XXII à la reine 
d'Aragon: Bonifaciana el quacumque constitutione contraria 
non obstante. (1326). Dans la méme année les Clarisses de 
Lectoure ayant demandé au Pape la permission recipiendi lo- 
cum et construendi monasterium dans la ville d'Auch, le Sou- 
verain Pontife écrivit à l'archevéque pour les informations, t 
possimus juste concedere vel negare licentiam praedictam. 
Fondation des Clarisses de Xativa diocèse de Valence en Es- 
pagne, et de Granayrac, diocèse de S. Flour en France. Pour 
la fondation des Clarisses de S. Vit, diocèse de Salzbourg le 
Pape délègue l'archevéque pour l'érection canonique et pour 
l'introduction des religieuses dans la nouvelle clóture. Toutes 
ces fondations sont de l’année 1526. L'année suivante il y a la 
fondation des Clarisses de Chálons, moyennant délégation don- 
née à l'évéque du lieu. Translation des Clarisses dans un lieu 
du diocése de Rodez, Bonifacii papae VIII praedecessoris 
noslri el quacumque alia contraria constitutione non obstante, 
preuve que les religieuses étaient regardées comme comprises 
dans la décrétale Cum ex eo de Boniface VIII. (4527). Fa- 
eulté à l'évéque de Burgos de fonder un monastère de Cla- 
risses. (1328). L'évéque de Grasse délégué pour l'érection 
d'un monastère. (1550). Méme chose pour le monasière de 
Pise (1334). Fondation de Casal, divcèse de Léon et permis- 
sion d'introduire les religieuses dans la clôture. (1332). Cla- 
risses d'Aix en Provence, fondées par la reine Sanche, avec le 
beneplacitum apostolique, constitutionibus apostolicis contra- 


riis nequaquam ob, iantibus (1357). Hyerde, dioeése de Co-. 
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logne et Montpellier. (1359). Clarisses d'iscron dens le Dau- 
phiné, fondées par une bulle accordée à la demande du Dauphin. 
Clarisses de Manosque, diocése de Sisteron, fondées avec un 
ample privilége. (4543). Clarisses de Bruxelles. (1344). Autre 
fondation à Liège, par délégation apostolique donnée à l'évéque: 
Mandamus et commiltimus quatenus. fundandi pracdicitum 
snonasterium - auctoritate apostolica plenam el liberam licen- 
tiam largiaris etc. Kem fondation de Gueldre, et de Bvja, dio- 
cèse d'Evora en Portugal dans la méme année 1545. À la 
demande du roi de Bohème le Pape concède la faculté d'ériger 
les Clarisses d'Epternac diocèse de Trèves. (1346). Fondation 
du monastère Ammoniacense. (1347). Permission à Eiéonore 
de Gusman de fonder un monastère de Clorisses dans le dio- 
cèse d'Osma. (1348). Bois-le-duc, diocèse de Liège. Permission 
à la reine de Sicile pour une fendation. (Id.). Faculté de trons- 
férer les Clarisses de Toulouse. (1353). Modina de Pomar. 
(4353). Palenza en Espagne. (1354). Notzhens, diocèse de 
Wurtzbourg. (1356). Clarisses de Moyroc, diocèse d'Aire, 
(4358). Translation des Clarisses d'Aix; le monastère ayant 
été ruiné par la guerre, on leur permet de le reconstruire 
dans un autre lieu. (4562). Fondation de Vienne en Autriche. 
Faculté de reconstruire le monastère des Clarisses de Marseille 
ruiné par la guerre. (4565). Méme chose pour les Clarisses 
de Béziers. Faculté au duc de Clarence, second fils du roi 
d'Augleterre, de fonder les Clarisses de Brusch diocése de 
Norwich. (1363). Clarisses de Brugescon, diocèse d'York, 
fondées par Guillaume de la Pole. (43646). Autre fondation de 
Jugo, diocése de Palenza, faite par le roi de Castille. (1565). 
Clarisses de Chateau-Ceret, diocése de Toulouse. (1369). Fon- 
dation de Calatajud en Espagne. (1374). Translation et rg- 
construction du monastère de Weten, diocèse de Jaen. Méme 


. chose pour les Clarisses de Reynoso, diocèse de Palenza, non 


obstantibus constitutionibus contrariis. (4373). Fondation des 
Clarisses de S. Agnès à Séville par un beneplacitum préalable 
du Pape. (1376). Fondi. (4584). Autre fondation en Hon- 
grie. (1390). 

78. C'est donc un fait constant que l'on demandait le bene- 
placitum apostolique pour la fondation de tous les monastères. 
de religieuses des instituts mendiants dans le quatorziéme siècle. 
Je dis tous, attendu qu'on ne peut en douter en présence de 
la grande quantité de documents que nous avons repportés,. 
particulièrement pour les Clerisses et qui ont été recueillis 
avec un soin spécial par Wadding dens les registres du Va-. 
tiean ; et la loi étant la méme pour tous. ll n'y a point lieu de 
faire mention des religieuses de l'ordre des Carmes, qui n'avait 
pas encore des femmes à cette époque, ni de celles de l'ordre. 
des Augustins, par défaut de documents, comme on l'a fait 
observer ci-dessus. Il y a donc lieu de conclure que la permis- 
sion préalable du S. Siége était indispensable avant de cons-. 
truire les monastères, dont l'érection se faisait par autorité 
apostolique au moyen de délégations accordées aux évêques 
ordinaires, et le Pape concédait, dans chaque cas, selon la 
constitution de Boniface VIII relativement à la clôture, la faculté 
de faire sortir du cloître les religieuses fondatrices et celle de 
les introduire dons la nouvelle clôture. 


VIL Innombrables monastères et eowvente de religieuses 
fondés avec permission du Pape dans le quinzième siècle, 


79. Dans le quinzième siècle, après l'extinction du grand 
schisme, il y eut un développement et une propagation ex- 
troordinaires des ordres réguliers, particulièrement des. Fran- 
ciscains de l'Observanee, sous le gouvernement de Saint Jean 
Capistran. Je crois devoir rapporter ce que je trouve dans les. 
Bullaires et les Annales.en suivant la même méthode que pour 
le siécle préeédent. 

80. Demande du beneplacitum préalable tant pour la trans 
lation des couvenis.que pour les nouvelles fondations, conces. . 
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sion de la bulle pontificale et dérogation expresse à la consti- 
tution de Boniface VIII, voilà ce qu'on trouve dans le Bullaire 


Dominicain. Permission de fonder le couvent de Tielt en Alle- : 


magne. (1401). Chambéry par bulle de Martin V donnée à 
Constance. (1417). Permission de fonder six couvents de frè- 
res et quatre de religieuses, et cela nonobstant la décrétale 
de Boniface VIH. (1418). Autre permission pour quatre cou- 
vents en Angleterre dans la méme année. Couvent de Vorau. 
(1419). Marien Heidan, en Allemagne. (1421). Majorca et 
Orta en Catalogne. (1425). Aveiro, en Portugal. (1425). Cou- 
vent de Soneino, en Lombardie. (1426). Couvent de Portompry 
en Irlande; deux autres couvents dans la méme ile. (14527). 
Couvents de Gap et d'Oneglia, dans la méme année. Fonda- 
tion d'Osimo et de Bellune. (1428). Biella. (4431). Bua, en 
Dalmatie. (1432). Urlar, en Irlande. (4434). Florence et Génes. 
(1435). Raguse et Montaigne en France. (1437). Tangermund, 
en Allemagne. (1438). Ceuta, en Afrique et le couvent extra 
muros de Ferrare. (4440). Muro, dans la Pouille, et Soave, 
en Lombardie. (1435). Altimonte, en Calabre. (1444). Castro 
l'Abate, Vigevano, et Seyne en Provence. (4445). Permission 
‘de fonder le couvent de Logrono, en Espagne; fondation du 
couvent de Cosenza, en Calabre. (1447). Valverna, en Espagne 
et Rotterdam, en Hollande. (1448). Tabia, dans le duché de 
Parme, et le couvent de Trieste. (4449). Couvent de Squillace. 
(4450). Fondation d'Helsingoburg. (4454). Autre d'Haldust. 
(méme année). Mira, en Portugal. (1454). Calcat dans le du- 
ché de Cléves. (1455). Autre en Portugal. (4456). Couvent 
de Petra. (4458). Faculté au due de Bourgogne et de Brabant 
de fonder deux couvents de Dominicains. (1459). Pitigliano, 
en» Toscane. (1462). Rezzonico prés du lac de Côme. (mème 
année). Taberna, en Calabre. (4463): Utrech, couvent de 
Crete, en Allemagne, et S. Severin. (1466). Fondation d'Este 
en Lombardie. (1468). Casale et Lutteberg en Suisse. (1469). 
Steyr, en Autriche, et Polissi en Sicile. (1474). S. Onufrc et 
Abrantés, en Espagne. (1472). Stutgard, Sinigaglia, Heidel- 
berg. (1474). Lavello, dans le royaume de Naples; Baune prés 
de Dijon. (1475). Villeneuve prés d'Erlau, en Hongrie, ct 
translation du couvent de S. Omer intra muros. (1479). Per- 
mission apostolique pour l'hospice de Mugno, en Toscane; fon- 
dation d'Ottazio, en Sicile, et d'Avila, en Espagne. (1480): 
Evoli. (4481). Permission au vicaire de la congrégation de 
Lombardie pour fonder cinq couvents. (1481). Fondation de 
Bagnuolo, dans le royaume de Naples, et Moscajano en Lom- 
bardie, et Bucha de Pignon en Ligurie. (1483). Balbastro, en 
Espagne; Galwy et trois autres couvents en Irlande. (1488). 
Keresek en Hongrie, et translation du couvent de Truxillo en 
Espagne. (4489). Fondation du couvent de Menton, diocése 
de Genève; de Ripalta en Lombardie. (1490). Monte Ceri- 
gnone. (4493). Couvent de Tolède. (4494). S. Michel de Lue- 
. ques. (4496). Arienzo. Loben, en Allemagne; Taborno, dans 
lé royaume de Naples; couvent de Vermur, dans le diocése 
de Palenza en Espagne; Ste-Marie des Martyrs, dans le royaume 
de Naples. (4497). Briatico, en Calabre, et Ste Catherine à 
Naples. (1498). Ste-Marie-de-Jérusalem , dans le diocèse de 
Séville; Donzy, dans le comté de Nevers, et Bourgoing, dans 
le Dauphiné. (1499). Toutes ces bulles du beneplacitum apos- 
tolique sont rapportées dans le Bullaire Dominicain, tom. Il, 
Ill et IV. 

81. Les fondations des Franciscains dans le quinziéme siécle 
furent sans nombre, comme le prouvent les bulles pontifieules 
rapportées par Wadding, tom. IX, X, XI, XII, XIV et XV. 
Je les indique avec le plus de brièveté que je puis, aprés les 
avoir recherchées avec soin. . 

82. Permission de fonder quatre couvents en Hongrie et un 
cinquième en Bosnie. (1409). Fondation de Milet. (4404). 
S. Martin de Lugnano, diocése de Città di Castello. (1402). 
Permission de fonder deux couvents en Toscane et fondation 
de Lievaux. (1405). Autre fondation en Bosnie et une autre 
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dans la Dalmatie. (1404). Après l'élection de Martin V, il n'y 
a pas d'année où l'on ne trouve plusieurs bulles pour de nou- 
velles fondations. Couvent de S. Ceorges, diocése de Bitonto; 
Grand, Funfkirchen, Mallembach, diocése de Mayenec. (1448). 
Permission au duc de Bretagne de construire un couvent d'Ob- 
servantins. (1418). Permission de fonder trois couvents dans 
l'Aragon. (1419). Ermitage de Ste-Marie concédé par le fils 
du roi de Portugal; fondation de Castelfrane, diocèse de Trèves; 
permission de fonder trois couvents dans le diocèse de Milet; 
couvent de Dan, diocèse de Breslau; autre dans le diocése de 
Concordia. (4419). Nouveau couvent en Bosnie; deux dans 
l'ile de Crète et dans la Morée; hospice de Padoue; fondation 
d'Audugar, diocèse de Jaen; quatre coùvents dans le diocèse 
de Mantoue. (1420). Permission de fonder quatre eouvents en 
Italie. (4424). Padela, Cusal en Bosnie. (1422). Deux cou- 
vents dans la province de Terre de Labour; deux autres dans 
les pays des infidéles; eouvent de Duylane, diocése d'Alba; 
maison de tertiaires dans le diocèse de Séville; Burenvait, dio- 
cèse de Maestrich ; Bruges, diocèse de Tournay; Béziers, Rac- 
conigi, dans le Piémont; ermitage dans le diocèse d'Astorga; 
couvent de Canissa en Hongrie. (1123). Permission de fonder 
trois couvents en quelque lieu que ce soit. (4424). Permis- 
sion à l'empereur Sigismond de construire une maison de 
Franciscains prés de la chapelle royale de S. Georges à Vice- 
grada, diocèse de Gran. (1425). Fondation de Marostica, dio- 
eése de Padoue; Mittania dans celui de Brindes; Soissons. 
(4425). Lerena, en Pologne; Niessec, diocèse de Breslau; 
Mard, diocèse de Newcastle, en Angleterre; Palestrina; un 
couvent dans le diocèse de.Luz; un couvent dans le diocèse 
de Séville et un autre dans la province d'Aragon; permission 
de fonder quatre maisons en ltalie; translation du couvent 
d'Ascoli; deux dans le diocèse de Cosenza; Massazio, diocèse: 
d'lesi; couvent de S. Antime prés ;d'Aquila; Castro Romita, 
diocèse de Fermo. (4426). Permission d'ériger huit eouvents 
dans l'Orient; couvent de Visso; diocèse de Spoléte; ermitage 
de S. Lazare prés de Génes; couvent de S. Job, diocèse de 
Cività Castellana; fondation des Tertiaires extra muros de 
Bruges; Trani, Speziano, diocèse de Cosenza; crmitage dans 
l'ile d'Isaro; Teano, fondation de Bénévent; autre en Hongrie; 
Nicia, dans le diocèse d'Acqui. (1427). Vesano, diocèse de 
Bobbio; Liniaco, diocèse de Vérone; Metz, Rossano , Avesnes, 
diocèse de Cambray. (1428). Les Franciscains dé Marchena 
diocèse de Séyille ayant commencé la fondation du couvent 
saus le beneplacitum préalable, Martin V les absout des cen- 
sures et confirme la fondation. (4429). Méme chose pour les 
Franciscains de S. Maurice, diocèse de Verceil. (1430). Fon- 
dation d'un couvent dans le eomté de Murat, diocèse de S.Flour; 
autre à Isola, diocèse d'ladro. (1430). 

83. Les Pontifes successeurs de Martin V ne se lassent point 
d'accorder une bulle spéciale pour chaque fondation et conti- 
nuent de déroger expressément dans chaque cas, à la décrétale 
Cum ez eo. Eugène IV permet l'érection du couvent de-Croez, 
dans le Danemark ; item la translation de celui de Monte Gra-- 
nario, dioeése de Fermo; fondation de Barga, diocèse de Tu- 
rin; lsola Vincentina à Monteflascone; permission de fonder 
trois couvents en Hongrie; autre dans le diocèse d'Orléans. 


. (4481). Fondation d'un couvent franciscain à Capriquele, dio- 


cèse de Spoléte; Stanayel, diocèse de Lausanne; Briviesca, 
diocèse de Burgos; l'ile Bua, Bitello, couvent de los Mardes, 
diocése de Coria; Carezal, diocése d'Astorga. (4452). Cortone, 
Govea, diocèse de Coimbre; Embrun, Cummineh. (4435). 
Couvent prés de Parme; permission de construire deux cou- 
vents en Hongrie. (1454). Couvent de Montpellier, construit 
par les soins des consuls de la commune; maison de Ste-Marie 
d'Oliva, diocèse de Tolède; couvent de la Cabrera, méme 
diocèse; permission de restaurer le couvent de Clusio, diocèse 
de Castellana. (1435). Arena, Cinquefogli, province de Cala- 
bre; ile de Caprany en Hongric; Dunkerque, en France. (1456). 
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Couvent dans le vicariat de Bosnie: Permission pour sept eou- 
vents en Hongrie; Moilleron, diocèse de Luçon, fondé par 
Arthur, comte de Richmond. (4437). Permission au vicaire 
des Observantins d'Espagne pour recevoir deux couvents déjà 
construits et pour cn construire trois autres. (1440 ). Couvent 
de Montes Clares, diocèse de Burgos; autre sur les confins de 
la Castille, autre dans le diocèse de Besarçon. ( 1444). - 
84. Le beneplacitum apostolique était regardé comme rigou- 
reusement nécessaire et les censures de la Clémentine Cupien- 
tes comme étant pleinement en vigueur. Les Franciscains ayant 
accepté le couvent de Linarès sans permission expresse du Saint 
Siège, contrairement à la prescription de Boniface Vill, ils 
demandérent au Pape, avee l'absolution des censures, la per- 
mission de conserver le lieu, comme on le lit dans la bulle 
d'Eugéne 1V: £t quod deinde lu ex summo devotionis ar- 
dore, contra (amen conslitulionem felicis recordat. Boni- 
facii VIII domum praediclam auctoritate propria recepisti. 
Nos igitur le, ac fratres, qui in recepta demo hujusmodi 
permanseruni , omnes el singulos ab excommunicationis sen- 
tentia elc. absolventes, el lecum el cum eis super irregula- 
ritate elc. non lamen in contempi«m clavium etc. dispensantes, 
tibi ac aliis domum praediclam perpeluo retinendi etc. per- 
petuo commorandi elc. auctoritate praedicta concedimus per 
praesentes etc. ( 4441). Dans le méme temps, Eugéne IV con- 
cède à S. Jean Capistran la permission: Quatuordecim loca 
ubicumque consislentia recipiendi el perpetuo retinendi etc. 
cum saepe conlingal , nonnullos Christifideles loca quaedam 
pro usu el habilatione [ui ordinis fratrum fundarent, cons- 
truerent et aedificala concederent , si ad id Sedis Apostolicae 


suffragaretur auctoritas. ( Wadding. tom. XI, pag. 421, 472)- 


85. Je mentionne brièvement plusieurs autres fondations fai- 
tes par bulle apostolique. Vilforado, diocèse de Burgos. (1441). 
Beurben, diocèse de Séville. (1442). Deux maisons.en Dal- 
matie; Lerida, Belegher, Villafranca, diocèse d'Urgel, et Bar- 
celone. (1445). Trois maisons en Bohème ; Sluse, diocèse de 
Tournay; aux vicaires de France et de Cologne permission de 
recevoir six lieux. ( 14445 ). Permission à la reine Marie de 
France de pouvoir fonder un couvent d'Observantins à Mont- 
martre extra muros de Paris. ( 4445 ). Ermitage de S. Mainetes 
d'Abundo, diocèse de Burgos; Cuenza. ( 4446 ). Permission 
aux Observantins de Portugal de recevoir cinq couvents. Autre 
licence pour fonder 45 couvents en Espagne. (1446). Autres 
quatre couvents dans la province de Milan; deux dans celle 
de Génes. Maison de Dastida, diocèse de Calahorre, reçue sans 
permission préalable du S. Siége, confirmation du lieu et ab- 
solution des censures. Ermitage de Rambercourt, diocèse de 
Reims. Essone prés de Grenoble fondé par le Dauphin. Couvent 
de Mirecourt, diocése de Toul, fondé par le roi René et la 
reine Isabelle. ( 1447 ). Murnave dans le Portugal. Ancenis, 
dioeése de Nantes. ( 1448 ). Rossew en Augleterre. Autre fon- 
dation en Bourgogne. Translation du couvent d'Anvers pour 
laquelle on demande le beneplacitum bien qu'elle ait lieu dans 
la ville méme. Deux ermitages dans l'ile de Madére et dans 
celle de Ste-Marie. (1449). Fondation dans le diocèse de Poi- 
tiers. Villa Reale, diocèse de Tolède. (1450). Le Pontife con- 
firme toutes les maisons érigées dans la Castille , nonobstant 
la constitution de Boniface VIII; fondation de Cornago, diocèse 
de Calahorre. ( 4450). Permission de rceevoir 7 couvents en 
Sicile; Marseille, Ullioulles, permission aux Franciscains de 
l'ile de Talern de se transférer dans l'ile de Port-Blanc sur 
les frontières de la Bretagne; pour les Observantins de Dole 
permission de fonder quatre maisons; fondation de S. Martin 
de Trevejo, diocèse de Salamanque. (1451). Permission de 
fonder trois couvents de frères et trois de Clarisses, dans le 
duehé de Lorraine et Bar, donnée au roi René. Fondation de 
Pézénas faite par la commuuc. ( 1432). 

86. Il a été fait mention ci-dessus de l'indult concédé l'an 
1444 à Saint Jean Capistran pour fonder 14 couvents. En l'an- 
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née 1455, le Pape concède au méme Saint la permission de 
recevoir par autorité apostolique une ou plusieurs maisons en 
Bohème, en Autriche et cn Moravie, suivant qu'il le croira 
nécessaire, super quo (uam conscientiam oneramus, nonobstant 
la constitution de Boniface. ( Wadding. tom. XII, pag. 578 ). 
Concession du beneplacitum au vieomte de Rohan qui a com- 
meneé dans la ville de Pontivy, diocése de Vannes, la fonda- 
tion d'un couvent, mais ne veut point la poursuivre avant 
d'avoir obtenu la permission du Saint-Siége: Absque Sedis 
Apostolicae licentia , erigi , construi , el aedificari facere in- 
choasli , quam nullatenus perficere intendis , nisi tibi super 
hoc praedictae Sedis auctoritas suffragetur. (Ibid. tom. XIII, . 
pag. 505). La fondation de Villeneuve, diocèse de Vienne a 
été approuvée par un légat qui assurait avoir des facultés spé- 
ciales du Saint-Siége. Néanmoins doutant beaucoup que cette 
fondation soit régulière, on recourt au Souverain Pontife, comme 
on le lit dans la bulle: Per legatum habentem ad hoc, ut di- 
cebal, specmlem ab eadem Sede per ejus lilleras faculta. 
lem. etc. Cum auem, sicul, eadem pelitio- subjungebat , de 
fundalionis el ereclionis hujusmodi, nec non ipsius legali 
approbalionis el confirmationis hujusmodi viribus plurimum 
haesitelur, el praesertim constitutione Bonifacii VIII obstante. 
( lbid. pag. 514 ). . 

87. Fondation des Observantins à Dourlens, diocése d'Amiens. 
Translation du couvent Lodiense, diocèse d'Utrecht, intra mu- 
ros. Erection du couvent de Novetzell, coneédée au duc de 
Brunsviek. Fondation d'Elphin, avec trois ou quatre autres en 
Irlande. Monderoux, diocése de Saintes; la. Barquera, diocése 
de Burgos; Hannut, fondé par Gérard de Cléves. (4453). 
Thonon en Savoie; fondation prés de Saragosse; permission 
de recevoir une maison fondée par le comte de Foix et Bi- 
gorre; Valencay, fondé par Robinet d'Etampes. (1454). Har- 
lem , Ségovie, fondé par le roi de Castille; un couvent dans 
le diocése de Cologne; translation du couvent de Pézénas. 
(1455). Myans diocèse de Grenoble ; Husten, dioeése de Maes- 
tricht; Bourg, diocèse de Morin dans la Bourgogne. ( 4458). 
Deux maisons dans l'ile de Minorque. ( 4459). Translation du 
couvent de Bruges. ( 1460 ). fondation de Chateau-neuf, dio- 
cèse de Clermont, commise à l'évéque. (1863). Permission de 
fonder 10 maisons en Autriche, Pologne et Bohéme. ( 4464 ). 
Kreutzenach, diocèse de Mayenee, fondé par le due de Baviére. 
(1472). Belaleajar, diocése de Cordouc. (1474). Deux cou- 
vents en Prusse ct deux autres en Russie. (1475). Hilleanbeck 
en Irlande. ( 1477 ). Deux autres en Irlande. ( 1478 ). Faculté 
à Marguerite duchesse de Bourgogne pour fonder trois maisons 
en Angleterre; au roi de France pour un couvent à Toulouse. 
(1481). Segen, diocèse de Mayence. (4488). Alcantara, dio- 
cése de Coria. ( 4487 ). Permission de fonder deux maisons de 
la règle primitive dans le diocèse de Cordoue. Hulst, diocèse 
de Maestricht. (1488). Deux couvents dans le diocèse de Paz. 
( 4489 ). Tertiaires de Ziriesca, diocèse de Maestricht; Chateau- 
Thierry en France; Vire, diocése de Bayeux. ( 4490). Trans- 
lation du couvent de Rioseco; fondation de Tulle. ( 4494 ). 
Mnison dans les faubourgs de Lyon. Fondation de Scalona, en 
Espagne. (4491). Zarandella, diocèse de Cordouc; Bruel, 
diocèse de Cologne. (1493). Campo Majore en Castille; cou- 
vent dans le diocèse de Rennes; Chambéry. (1494). Bosci- 
male, diocése de Sens, fondé par l'amiral de Granville; Villars 
dans le diocèse de Langres, fondé par le due de Bourbon; Ehat 
Kameves, diocèse de Prague. (1495). Rothualma en Transyl- 
vanie; Grandershem; diocése d' Hildesheim; permission de res- 
taurer le couvent de Cervara en Catalogne. (4496). La maison 
de Horsue ayant été détruite par le feu et la bulle d'érection 
ne pouvant étre retrouvée, on demanda au Pape un nouveau 
diplôme; fondation de Tiorkiou ; Nestroerden , diocèse de Ros- 
kild; Stricling, fondé à la demande du roi d'Ecosse. (1497). 
Couvent dans l'ile de la Sagesse. (1498). Mailly diocèse d’A- 
miens; Montreuil, diocèse d'Angers. (1499). 
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88. Si nous eonsultons en outre le Bullaire des Carmes, nous 
trouvons dans ce même quinziéme siéele, un bon nombre de 
bulles pontificales relatives à l'érection des nouveaux monas- 
téres tant en [Italie qu'au dehors, et dans toutes les parties du 
monde catholique. Les Carmes n'ayant absolument aucun pri- 
vilége apostolique général , dürent recourir au Saint-Siége dans 
les cas particuliers. J'indique briévement les bulles contenues 
dans le susdit Bullaire, de la page 155 à la page 404 du tome 
premier, toutes du quinzième siècle. 

89. Fondation de Posen. (1400). Cracovie. (1401). Bénévent. 
(1402). Aquila. (4405). Incisa eu Lombardie. (1445). Mon- 
calieri. (4422). Un couvent dans le diocése de Cambrai. (1425). 
Un couvent dans le diocése de Trente. (1427). Strigonie, dio- 
cése de Breslau. (1429). Reggio cn Calabre. (1453). Rove- 
redo. (1437). Trois lieux dans l'Allemagne inférieure. (1458). 
Hailbrum , dioeése de Wurtzbourg. (1448). Couvent de Ren- 
nes fondé par le due de Bretagne. (1449). Burbiaco, diocese 
de Trevise. (4450). Rascemberg, diocèse de Vortms. (1457). 
Couvent de Villa Molendini en Irlande. (1460). Fondation de 
Louvain; deux nouvelles maisons en Danemark. (1462). Per- 
mission de fonder des couvents dans les diocèses de Mayence, 
Neuburg et Alberstad. (1463). Desenzano dans la Vénétie. 
(1465). Murochi, diocèse de Florence. (1466). Ronciglionc. 
(4469). Daneméres, diocèse du Mans. (1473). Permission de 
fonder treize couvents dans le royaume de Naples à la demande 
du roi Ferdinand. (1475). 

90. L'ordre des Carmes ayant commencé dans le quinzième 
siecle de recevoir des maisons de femmes, on trouve pour la 
premiére fois des bulles apostoliques pour accorder la faculté 
de fonder de semblables monastères. En 1459 le Pape permet 
la fondation d'un monastére de religieuses Carmélites dans 
le diocèse de Liége. Autre fondation du monastère de Baud 
diocèse de Vannes, faite par la duchesse de Bretagne. (1460). 
Le monastère Dionatense, diocése de Liége ayant été détruit 
par le feu, on demande et on obtient du Pontife la permission 
de le reconstruire dans un autre lieu. (1466). Carmélites dans 
la ville de Nantes à la demande du duc Francois de Bretagne. 
(1476). Cormélites de Brescia. (1488). 

94. Comme je l'ai dit plus haut: 1. On recourait au S. Siége 
pour l'éreetion des monasières des religieuses des instituts men- 
dianis, longtemps avant que Boniface VIII rendit la eonstitu- 
tion Cum ez eo. 2. J'ai regardé cette constitution comme de- 
vant comprendre, non seulement les maisons de frères, mais 
encore les monastères de religieuses, ct plus d'une fois les Pon- 
fes Romains, en eoncédant le beneplacitum apostolique, avaient 
coutume de déroger expressément à la constitution Cum ez eo. 
3. Plus fréquemment, on trouve dans les mémes bulles la dé- 
rogation aux constitutions apostoliques en géuéral, non obstan- 
tibus apostolicis conslitutionibus contrariis, et pour le com- 
prendre on doit réfléchir à l'autre constitution de Boniface VIII 
relative à la elóture, comme je l'ai déjà fait remarquer. Cet 
immortel Pontife ayant par une loi générale prescrit la clôture 
canonique à toutes les religieuses sans exception, les dispenses 
de cette loi furent réservées à l'autorité méine qui l'avait faite, 
au Saint-Siége. D'autre part l'éreetion d'un nouveau monastére 
ne pouvant avoir lieu sans la faculté de recevoir à l'habit et 
à la profession, et cette faculté se trouvant réservée par les 
saints canons au chapitre des religieuses professes, il en résulte 
‘qu'il était nécessaire de transférer dans le nouveau monastère 
quelques religieuses professes d'un autre monastére, lesquelles 
ne pouvaient pas licitement sortir du cloitre où elles avaient 
fait profession sans la permission du Saint-Siége. Et je trouve 
en effet que dans le quinzième siècle on continua d'observer 
fidèlement la loi du beneplacitum apostolique dans toutes les 
nouvelles fondations que firent les religieuses des instituts men- 
diants. Je me réserve de parler plus tard des autres instituts. 

99. En l'année 1407, Boniface IX donne permission de fonder 
le monastére des Dominieaines de Weyten en Allemagne non 


+ 


obslante fel. recor. Bonifacii PP. VIII praedecessoris nostri 
prohibente ne personae dicti ordinis loca de novo recipere, 
aul recepta mutare praesumant absque Sedis Apostolicae li- 
centia speciali. Dominicaines d'Evora. (1402). Fondation de 
Roskilden en Danemark. (1405). Permission de fonder deux 
monastères. (1418). Dominicaines de Florence. (méme année). 
Fondation de Naples. (4425). Translation des Dominicaines 
d'Ondesgheem en Belgique. (1427). Fondation des Domini- 
caincs de Génes. (1450). Toléde. (1451). Faculté de fonder 
un monastère en Sicile; érection des Dominicaines de Trapani, 
nonobstant la constitution de Boniface VHE (1457). Aveiro 
(4464). Casale. Mereano, en Dalmatic. (1472). Jaen en Es- 
pagne. (1473). Coire. (1474). Reggio di Modena. (1480). 
Bareclone. (1482). Chinchilla en Espagne. (1488). Valence. 
(1492). Leyrio, en Portugal. (4495). Cordoue. (1498). Bel- 
monte, en Espagne. (1499). Et plusicurs autres bulles que 
jomets, comme on peut le voir dans lc Bullaire Dominicain 

tom. H, Hl et IV. 

93. Pour ce qui regarde les Clarisses, il n'y a pour simi 
dire, pas une année du siécle dont nous parlons, qui n'ait 
quelque balle apostolique pour de nouvelles fondations de mo- 
nastères. J'indique quelques-unes de celles qui sont rapportées 
dans les Annales de Wadding tom. IX, X, XI, XII, XIH, XIV, 
et XV. 

. 94. En l'année 1401, érection d'un monastère de Clarisses. 
Permission à l'évéque Agiense de construire un monastère de 
Clarisses. (4402). Translation d'un autre monastère. (1404). 
Et en omettant tout le reste de la durée du grand schisme, 
permission de Martin V pour ériger trois monastères de Cla- 
risece. (1420). Permission au due Amédée de Savoie pour 
une fondation dans le diocèse de Tarantaise. Clarisses de Parme. 
(1422). Maison de T'ertiaires; monastère dans le royaume 
d'Aragon, fondé par lolande, fille du due de Gandie. (1425). 
Clarisses du Puy, en France. (1425). Lucques (méme année). 
Orbe, diocèse de Lausanne. (1426). Safra, diocèse de Paz. 
(4428). Autre monastére à Parme, (1429). Permission au 
roi Jaeques de construire deux monastéres de Sainte Claire, 
et à la princesse d'Auray pour une fondation dans le diocése 
de Besançon. (1429). Tertiaires d'Aquila; Clarisses de Pont- 
à-Mousson, diocése de Toul. (1431). Monastére du Saint-Sa- 
erement à Ferrare. (1431). Autre dans le diocèse de Burgos. 
(1492) Permission à l'empereur Sigismond pour fonder les 
Clarisses de Trets, en Hongrie. (4433). Monastère de Hesdin 
fondé par Isabelle duchesse de Bourgogne. (1437). Briviesea, 
diocèse de Burgos. (1458). Padoue. (1439). Erection des Ter- 
tiaires de S. Omer. (1440). Tavira, diocèse de Silva. (1442). 
Tertiaires de Ste-Croix de Cruma, diocèse de Compostelle. 
(1443). Tertiaires de Gand avec permission de faire profes- 
sion (1445). Clarisses de Corbie, diocèse d'Amiens, érigées 
par le Pupe, à la demande de la duchesse de Bourgogne; Fa- 
fusco, diocèse de Palenza. (4446). Brescia. (1447). Trans. 
lation des Clarisses de Boisset, diocèse de S. Flour. (1448). 
Fondation d'Andujer, diocèse de Jaen. (1450). Trois monas- 
téres de Clarisses; Gand ct Bruges, suivant la réforme de Ste 
Collette; Anvers, Ardelles, fondé par le due de Bourbon. (1455). 
Clarisses d'Arras; Genéve, Vigevano, Harlem. (1458). Breto- 
nara et Ste Elisabeth, diocèse de Burgos. (1460). Aranda, 
diocése d'Osma, érigé moyennant faculté apostolique coneédée 
à la reine de Castille; Clarisses de Florence, par privilége ac- 
cordé à Cóme de Medicis. (1465). Clarisses de Gandie, diocése 
de Valenee; les Cumbres Majores, diocèse de Paz, fondé moyen- 
nant faeulté apostolique déléguée à l'évêque et au trésorier 
de la cathédrale, nonobstant la décrétale de Boniface VIII. 
(1465). Clarisses de Bourges, pour lesquelles l'archevêque de- 
monde la permission du S. Siége. (1468). 'l'ertiaires francis- 
caines de Hasselen, avec profession et clôture. (1474). Fon- 
dation des Clarisses de Belalcajar, diocèse de Cordoue. (1484). 
Clarisses de l'Ave Maria à Paris; translation dcs religieuses 
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d'Alcaraz, diocèse de Tolède. (1485). Gand. (1487). Hamusco, 
diocèse de Palenza ; S. Luc de Berrameda, diocèse de Séville. 
(1488). Setuval, dans lé diocèse de Septo; Tours, à la demande 
du roi Charles. (1489). Clarisses de Lille, diocése de Tournay; 
Holchstrat , diocèse de Cambrai; autre monastère de Clarisses 
à Lille et autre lieu fondé par Marguerite d'York, duchesse 
de Bourgogne; Belmonte dans le diocèse de Cuenza; Clarisses 
de Madére. (1490). Monastére de Xérés; Clarisses de Rioseco ; 
Clarisses de la règle primitive à Cordoue. (1494). Erection 
des Clarisses de Cambrai selon la réforme de Ste Colette, com- 
mise à l'évêque par le pape Alexandre Vl. Schusen. (1492). 
Monastère de la Coruna, diocèse de Compostelle (4494). Mo- 
nastère d'Àes, diocèse de Liége érigé avec profession de vœux 
et clôture perpétuelle. (1495). Clarisses de Valence; autre 
fondation en Danemark, faite par la reine Christine , selon ja 
règle primitive; faculté à la duchesse Marguerite d'Alençon pour 
une fondation. (1496). Erection des Clarisses de Malines à la 
demande de l'archiduchesse Jeanne d'Autriche. (1497). Cla- 
risses de Séville. (4498). Valence, diocèse de Septo; Xérès, 
Jsen, Alcandete, diocèse de Jaen; Venise et Vicence. (1499). 

95. On trouve aussi des recours pour la fondation de commu- 
nautés de Tertiaires non liées par des vœux solennels. Dans 
le tome XV de Wadding, page 502, on lit une bulle d'Ale- 
xandre VI qui confirme une maison de Tertiaires à Tolède, de 
sorte qu'elle ne puisse jamais étre transférée en un autre lieu 
ni les biens étre vendus: Quodque ipsa domus per quempiam, 
quavis aucloritale fungeniem, ad alium locum transferri , 
illiusque bona vendi et alienari aul permulari nequeant... 
lure (amen parochialis ecclesiae semper salvo. 

96. ll ne me semble pas inutile de rapporter une bulle d'é- 
rection d'un monastère de religieuses, pour avoir la formule 
usée en ee temps-là. Je prends pour servir d'exemple les 
lettres apostoliques de Calixte III, adressées en 4457 à l'évéque 
d'Arras, relativement à l'érection d'un monastère de Clarisses 
dans ec diocèse. (Wadding. tom. XIII, pag. 485). 

e Venerabili Fratri Episcopo Átrobatensi. 

» Piis fidelium votis, quae divini cultus ougmentum et re- 
» ligionis propagationem respiciunt , libenter annuimus et his, 
» per quae animarum salus procuratur, favorem benevolum 
« impertimur. Sane per parte dilecti filii nobilis viri Philippi de 
» Saveuses, ac dilectae in Christo filiae nobilis mulicris Mariae 
» de Lully, ejus uxoris, nobis nuper exhibita petitio continebat , 
» quod ipsi noviter eupientes terrena in coelestia et transitoria 
» in aeterna felice commercio commutare de bonis a Deo sibi 
» creditis, ob singularem devotionem , quam ad ordinem sanc- 
» tae Clarae gerunt, quamdam domum eum ecclesia, altari- 
» bus, nee non eamparili , campana, elaustro, refectorio , coe- 
» meterio, hortis, hortalitiis, et aliis necessariis officinis, pro 
s usu et habitatione monialium dieti ordinis, ibi perpetuo sub 
» regulari observantia Altissimo famulaturarum sumptuoso opcre 
» fundare et aedificare incoeperunt et opus incoeptum hujus- 
» modi ad statum debitum perducere eorde gerunt et propo- 
» nunt. si eis desupere apostolicae Sedis suffragetur auctoritas. 
» Quare pro parte Philippi asserentes quod charissimi in Christo 
» fllii nostri Caroli Francorum regis illustris, ac dilecti filii no- 
» bilis viri Philippi ducis Burgundiae consiliarius et cambellanus 
» extitit, nec non Mariae praedictorum, nobis fuit humiliter sup- 
» plicatum, ut eis super eis opportune providere, de auctoritate 
» apostoliea dignaremur. Nos igitur qui divinum cultum nostris 
» praecipue temporibus adaugeri, et ordinem ipsum intensis 
» desideriis affectamus, piumque propositum conjugum prae- 
» dietorum in hae parte plurimum ih Domino commendantes, 
» hujusmodi supplicationibus inelinati, fraternitati tuae per apos- 
* lolica seripta mandamus, quatenus si est ila eisdem Philippo 
* et Mariae domum ipsam cuin ceclesia, campanili, eampana, 
» altaribus, claustro, refectorio, horto, hortalitiis, et aliis ne- 
» cessnriis oflicinis hujusmodi dummodo tuus et dilectorum 
» filiorum capituli ecclesiae tuae Atrebatensis ad id expressus 
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» accedat assensus, pcriiciendi, construendi et aedificandi, sive 
» perfici, construi et aedificari faeiendi, nec non monialibus 
» praedictis illum pro earum usu ct habitatione hujusmodi, re- 
» cipiendi, retinendi et inhabitandi auctoritate nostra licentiam 
» largiaris. Non obstantibus felicis recordationis Bonifacii VIII 
» praedecessoris nostri et aliis apostolicis constitutionibus con- 
» trariis quibuscumque, jure tamen parrochialis ecclesiae et 
» alterius cujuslibet in omnibus semper salvo; nos enim si licen- 
» liam ipsam per te concedi contigerit, universis et singulis mo- 
» nialibus in ipsa constituenda domo pro tempore degentibus, 
» quod omuibus et singulis privilegiis, exemptionibus, liberta- 
» tibus, gratiis et iminunitatibus quibuslibet praefato ordini et 
» ipsius domibus nec non personis earumdem per Sedem Apos- 
» tolieam, et alias quomodolibet generaliter concessis, uti et 
» gaudere libere et licite valeant, eadem auctoritate tenore 
» praesentium indulgemus. Datum Romae apud S. Petrum anno 
» [ncarn. Dom. 4457 mense aprilis. P. N. anno 8. » 

97. L'ordre des Augustins était certainement compris sous 
la disposition de la constitution Cum ex eo et bien que le Bul- 
laire d'Empoli, qui n'a qu'un seul tome, ne contienne point 
les bulles d'érection des nouvelles maisons, néanmoins une 
bulle de Jules ll de l'année 1507, prouve que jusqu'à cette 
époque les Augustins n'eurent point de privilége particulier et 
dürent comme les autres réguliers demander le beneplacitum 
apostolique. Jules |l concède par grâce spéciale la permission: 
« Quaecumque loca pro usu et habitatione perpetuis fratrum 
» Ordinis Eremitarum hujusmodi, eis pro temporc oblata; vcl 
» concessa, de licentia ordinariorum locorum absque alia li- 
» centia Sedis Apostolieae desuper obtenta recipiendi , non obs- 
» tante felicis recordationis Bonifacii Papae Octavi, inter alia 
» prohibentis , ne quivis Ordinum Mecndicantium fratres loca ad 
» inhabitandum de novo recipere praesumant absque Sedis 
» Apostolicae licentia spceiali ete.» Le privilége ne dura pas 
longtemps, comme je le dirai ci-après. 


VI4L. Que Jasqu'au Concile de Trente les réguliers conti- 
naèrent de demander permission au Pape pour la fonde. 
tion des couvens. 


98. Pendant tout le seiziéme siècle jusqu'au Concile de Trente, 
les ordres mendiants, tant ceux qui vivaient d'aumónes que 
ceux qui avaient des possessions , continuèrent de recourir au 
Saint-Siége pour la fondation des nouvelles maisons soit d'hom- 
mes , soit de religicuscs. Et si les clercs réguliers créés dans 
ec mème siècle, fondérent durant quelque temps leurs maisons 
avec la seule permission des Ordinaires, cela vint de ce qu'ils 
obtinrent, dans ces premiers temps de leur institution, des fa- 
culiés spéciales de pouvoir fonder sans autre permission pon- 
tificale, comme le prouvent les bulles de concession de ces 
facultés rapportées dans le Bullaire Romain. Il en sera parlé 
plus longuement dans la suite, comme aussi il sera nécessaire 
de parler de nouveau des moines, pour bien établir la disci- 
pline qui était en vigueur avant le Concile de Trente et justi- 
fier l'assertion du savant pontife Benoit XIV, savoir qu'avant 
ec Concile les réguliers (en général et non pas seulement les 
mendiants ) devaient obtenir la permission apostolique pour la 
fondation des nouvelles maisons. Je commence par les men- 
diants. 

99. Les bulles pontificales rapportées dans le Bullaire Domi- 
nicain, pour les fondations de nouvelles maisons de ces reli- 
gieux dans le seiziéme siècle, sont les suivantes. Coca dans la 
Castille. (1500). Vilna (1504). S. Sévérin, dans la Calabre. 
(1502). Carbonero en Espagne. (4504). Chasmen en Hongrie 
et Carmona.en Espagne. (1505). Translation du couvent de 
Coimbre. (1506). Fondation de Guadalaxara, diocèse de To- 


léde et de Pédaecio en Calabre. (4507). Palenza. (4509). 


Soncino en Lombardie, Oriolo en Espagne. (1512). Ontino en 
Espagne. (1514). Collége théologique de Salamanque. (1545). 
* 
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Id. de Séville. (1546). Id. de Cordoue. (1547). Ferrandino, 
diocése d'Acercnza. (4517). Colorno en Lombardie. (4520). 
Tropia. (1524). Avellino. (1525). Alviano en Ombrie; Baydeu 
en Espagne. (1532). Saeto en Sicile. (1554). Tortose, col- 
lége de S. Thomas à Naples. (1535). Nepi. (4543). Collége 
d'Oriolo; fondation du couvent d'Amarante en Portugal. (1552) 
et d'autres: que l'on peut voir dans le Bullaire Dominicain 
tom. IV et V. 

100. Les tomes 45, 16, 47, 48 et 19 de Wadding rapportent 
des bulles pontificales de nouvelles fondations sans nombre ct 
toujours en y trouve la dérogation à la constitution. Cum ex 
eo de Boniface VIIE Si quelquefois bien rarement les religieux 
ont recu un nouveau lieu d'habitation sans le beneplacitum 
préalable, bien vite ils implorent l'absolution des censures. Je 
rapporte quelques fondations franciscaines du méme siécle dont 
ou trouve les bulles dans le Regestum Pontificium de Wadding. 

101. Truxillo, diocèse de Palenza; Gandesen , diocèse de Hil- 
desheim. Arancaca , diocèse de Calahorra. Monfort, diocèse de 
Liége. (1500). Un couvent du diocése de Paderborn. (1501). Vil- 
leneuve de Fraxino, diocése de Paz. Moguer, diocése de Séville; 
Ste Euphémie, diocèse de Cordoue: Oliveyra diocèse d'Evora. 
(1504). Translation du couvent de Coimbre, nonobstaut la 
constitution de Boniface VIII. (1505). Fondation d'Albuquerque, 
diocèse de Paz. (1506). Balpuig, diocèse de Vieh. (13507). 
En l'année 1308, il y a une concession pour le vieaire général 
de l'Observanee au-delà des Monts, à la demande du roi d'Es- 
pagne, de pouvoir fonder sans autre licence apostolique, lorsque 
les religieux seront appelés par le peuple ou par quelque prince. 
Fondation de Grislow, diocése de Kaminietz en Pologne. (4509). 
La Motta diocèse de Ceneda. (1510). Permission de restaurer 
le couvent de Trévise et de transférer celui de Fano. (1519). 


Fondation de Romans, diocèse de Vienne en France; deux: 


couvents dans le diocèse de Vicence. (1520). Gedebork, dio- 
cése de Glascow. (1521). Cinq maisons dans le royaume de 
Naples. (1522). | 

102. Les Franciscains ayant reçu la fondation de Nivelle, dio- 
cèse de Liège, sans le beneplacitum préalable Clément VII, 
en 1525, concède les facultés opportunes pour l'absolution: 
Ipsosque fratres, qui domum ipsam receperunt a censuris 
quas pro ipsius domus receptione absque Sedis Apostolicae 
speciali licentia , absolvas etc. (Wadding tom. 16, pag. 581). 
Fondation de Monte Peloso. (4531). Couvent de Fréjus et 
d'Oriol fondés par la commune; hospice de Burgistrata, dio- 
cése de Fiesole; Angluria, diocèse de Rieti et Rocca, diocèse 
de Chieti, fondés par indult apostolique. (4535). Permission 
de reconstruire le couvent de Péronne en France, détruit par 
ordre du roi pour la défense de la ville. (4538). Permission 
de fonder vingt maisons dans la Lithuanie. (4538). Couvent 
de Ste Catherine à Florence, (4559). Collège de Salamanque. 
(1540). Montefeltro. (1543). Salandria, diocèse de Tricarico; 
Capracotta, diocèse de Trivento; Roeca-Contrada , diocèse de 
Sinigaglia. (1546). Zuano, diocèse d'Aleria. (4547). Couvent 
dans le diocèse de Coutance en France; Mogliano, diocèse de 
Fermo ; hospice à Pistoie; Monte Fortino, diocèse de Fermo. 
(1548). Cassano en Calabre. (4551). Barolo, diocèse de Trani. 


(1552). Agello, diocèse de Capaecio: Lorca, diocèse de Car- ' 


thagène. (1555). Stignano, diocèse de Lucera; nouveau couvent 
à Parme; Marseille, Florence. (1360). 

105. Les Capucins institués avec l'approbation du pape Clé- 
ment VII se trouvèrent soumis à la loi commune. C'est pour- 
quoi dans le tome ler de leur Bullaire particulier, on trouve 
rapportée une constitution du susdit Pontife, de l'année 4534, 
laquelle défend de recevoir de nouvelles maisons sans expresse 
permission du Saint-Siége : Novas domos , vel loca ad habi- 
tandum recipere, absque Sedis praedictae licentia. speciali 
plenam el expressam de praesentibus mentionem faciente, 
nullatenus praesumaltis, pag. 41. En conséquence on lit dans 
le méme Bullaire diverses bulles pontificales par lesquelles est 
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autorisée la fondation de quelques maisons. Par exemple Ia 
fondation des Capucines de Naples. (4554). Le couvent des 
Capucins de Monte Vecchio. (4554). Erection du couvent de 
Tricarico. (1564). tom. IIl, p. 5, tom. Il, p. 170, tom. VII, 
pag. 597. 

104. ll a été dit plus haut comment l'ordre des Carmes avait 
toujours observé la constitution de Boniface VIII, en deman- 
dant le beneplacitum apostolique dans toutes les nouvelles fon. 
datjions. Dans le XVI: siècle, dans les temps qui précédèrent 
le Concile de Trente, il n'eut jamais de privilége particulier et 
on recourait au S. Siége pour ehaque cas. Je cite quelques bulles 
que je trouve dans le Bullaire de Monsignano. Fondation de Vi- 
conovo, diocèse de Turin. (1505). Multedo, diocèse de Génes. 
(4540). Valentano, diocèse de Sarno. (1526). Concession de S. Jé- 
róme aux Carmes. (1535). Fondation de Moneaglieri. (1562). 

105. Dans le tome 2 du méme Bullaire p. 449, on trouve un 
rescrit du cardinal grand-pénitencier dont il ressort que Ste 
Thérése ne voulut point fonder son monastére d'Avila, si ee 
n'est avec une permission spéciale du Saint-Siège: 14 tamen 
vobis licere. dubilatis, absque Sedis Apostolicae speciali li- 
centia etc. C'est pourquoi le susdit Cardinal donna permission 
de fonder ct de doter le monastére et de faire des statuts non 
contraires aux sacrés canons. Le rescrit est de l'année 1561. 
Peu de temps aprés on trouve page 155 un bref de Pie IV 
qui confirme le rescrit du grand-pénitencier. Fondation des 
Carmélites en un lieu de la Vénétie. (1507). Permission de 
reconstruire le monastére des Carmélites de Nazareth , diocése 
de Vannes en France, à la demande du roi Francois ler. (1549). 
Fondation des Carmélites de Valenec par une bulle de Ju- 
les HL (4552). 

106. Les religieuses Dominicaines eontinuérent d'observer la 
discipline en usage dans les siécles précedents. Un grand nom- 
hre de bulles pontificales pour l'érection des nouveaux monas- 
téres sont rapportées dans les tomes 4 et 5 du bullaire de l'ordre. 
Par exemple Viana en Hollande. (4500). Pavie. (4592). S. Ca- 
therine d'Avila; monastère de Sandula, diocése de Tolède. (4507). 
Sarno. (4545). Monastére de l'Annonciation à Lisbonne. (1545). 


.Evora en Portugal. (151€). S. Catherine de Sienne à Lucques; 


dominieaines prés d'Edimbourg; Scalenga.en Piémont. (1518). 
Viterbe. (1520). Perniission de construire une chapelle pour 
les tertiaires de Marseille. (1520). Religieuses dominicaines 
d'Osterzell, en Suède. (1592). Leovardein, dans la Frise occi- 
dentale. (4594). Uderzo, diocèse de Ceneda en Espagne. (1548). 
Autre monastère à Übédo, également en Espagne. (1564). 

107. Clarisses. Frasino, diocèse de Paz; autre monastère à 
la demande de Marie d'Avila, dans le diocèse de Salamanque 
ou dans celui de Ségovie, au gré de la fondatrice. (1500). 
Montacuto, diocèse de Siguenza, translation de ce monastére. 
(1593). Clarisses de Villanova de Vascarota, diocèse de Paz. 
(1504). Cuenza. (1505). Torrijos, diocèse de Tolède. (1507). 
Erena en Espagne. (1507). Onnate, diocèse de Calahorra. 
(1509). Carmona, diocèse de Séville. (4240). Ottona en Da- 
nemark. (1518). Savone. (4549). Orviéto. (1520). Potenza. 
(4551). Massano prés de Sienne (4535). Translation des Cla- 
risses extra muros de Cortone. (1538). Drepani, dans le dio- 
cèse de Mazzara.(1541). Erection d'un monastère de tertiaires 
à Clauciano, diocése de Clusium. (1543). 

408. Il me reste à démontrer pour l'époque antérieure au 
concile de Trente, que les celeres réguliers institués dans le 
seizième siècle, théatins, barnabites, jésuites et autres eurent 
dans le principe des priviléges spéciaux pour pouvoir fonder 
sans autre autorisation du S. Siége et avec la seule permission 
de l'Ordinaire, de la mème manière que les ordres mendiants 
eurent de semblables facultés dans le treizième siècle. Les Or- 
dres mendiants avaient usé librement de leur privilége durant 
un siècle entier jusqu'à l'époque où il fut révoqué par la cons- 
titution Cum ex eo de Boniface VIII; ainsi les cleres réguliers 
usérent aussi pendant un siéele entier de leurs facultés de 
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fonder librement, jusqu'au moment Où elles furent révoquées 
par Urbain VIII. 

109. En approuvant les théatins en l'année 1524, Clément VII 
leur donna permission de professer les vceux et de vivre en 
commun in locis religiosis aul saecularibus prout vobis ab 
illis quorum loca ipsa fuerint concessum fuerit seu expedire 
videbitur. (Bull. rom. tom. 4. part. 4, p. 46). En l'année 1532 
le méme Pontife concéda aux barnabites la faculté de faire la 
profession des vœux, et d'habiter eu commun: Vobis... insimul 
sub obedientia (amen Ordinarii loco per vos eligendo coha- 
bitare , ac in communi vivere... libere el licite valeatis con- 
cedimus. (lbid. p. 103). Par la constitution Licet debitum de 
l'année 1549, Paul Il concéda aux jésuites le privilége de re- 
cevoir les lieux offerts pour y éiablir des maisons: Sí contingal 
socios ipsos... aliquam domui, ecciesiam, aut collegium s0- 
cietaili praedictae, uedificent et consiruant... locum pro hw 
jusmodi constructione recipi posse ipsasque domos... eo ipso 
quod. aedificata, vel donata fuerint apostolica auctoritate 
approbata el conjirmala esse, el censeri decernimus, inhi- 
bentes omnibus episcopis, ne ipsos socios aut eorum domos 
aedificare volentes impediant, aut molestent. (Ibid. p. 245). 
Jules lll, par la constitution Exposcil debitum de l'année 4550, 
en approuvant pour la seconde fois Ja compagnie de Jésus, con- 
firme le susdit privilége, savoir, que les colléges, dés qu'ils sont 
construits et dotés soient considérés comme érigés par auto- 
rité apostolique: Possit societas habere collegia, quae simul 
aique consiructa et dolala fuerint, ex nunc aucloritale apos- 
tlolica erigi supplicamus, seu pro erectis haberi. (Ibid. p. 272). 
Les théatins eurcnt par la bulle Ad immarcessibilem vitae 
aeternae coronain du 15 février 4567, la communication des 
priviléges des jésuites. (Ibid. pari. 2, pag. 550). Grégoire XIII 
confirma aux jésuites la faculté de fonder sans autre permis- 
sion du Saint-Siége. Les clercs réguliers mineurs l'eurent 
par concession de Sixte V; les ministres des infirmes par un 
indult de Grégoire XIV, et 5. Jean de Dieu par une bulle de 
Clément VIII. Nous parlerons plus au long ci-après de ces pri- 
viléges spéciaux des cleres réguliers. 

110. Entin les moines devaient, avant le concile de Trente, 
obtenir le beneplacitum apostolique. Les instituts monastiques 
peuvent étre eonsidérés à deux époques bien diverses: la pre- 
miére, quand les inonastéres n'étaient pas encore unis les uns 
avec les autres en un corps de congrégation sous un abbé et 
un chapitre général; la seconde , quand cette nouvelle forme 
s'introduisit et s'étendit promptement. Durant la première épo- 
que aucun privilége général n'ayant été concédé par le Saint- 
Siége , chaque monastére devait recourir en particulier au Sou- 
verain Pontife pour demander les concessions sans lesquelles 
. il n'était pas possible que les moines eussent une existence 
tranquille et stable, comme le prouve pleinement ce nombre 
infini d'exemples et de documentis rapportés ci-dessus. Durant 
la seconde époque le S. Siége concéda, il est vrai, des facultés 
aux congrégations monastiques , mais d'une part on ne trouve 
jamais dans ces conecssions ia faculté de pouvoir librement 
fonder de nouvelles maisons sans la permission du S. Siége; 
et de l'autre la constitution d'Alexandre IV citée ci-dessus et 
d'autres dispositions eanoniques rendaient nécessaire le benepla- 
citum apostolique. En effet, presque tous les instituts monas- 
tiques obtinrent l'exemption des Ordinaires pour les maisons 
el généralement pour leurs biens. Les nouvelles maisons ne 
pouvaient étre fondées sur un terrain qui n'aurait pas appar- 
tenu à l'Ordre, et par conséquent ce terrain, sur lequel on 
construisait la nouvelle maison, était exempt de l'Ordinaire; or 
la constitution d'Alexandre IV rapportée ci-dessus (n. 69) exi- 
geait le beneplacitum apostolique pour pouvoir bâtir une nou- 
velle chapelle sur une terre exempte; par conséquent les moines 
étaient obligés de faire recours au S. Siége, au moins pour 
construire la chapelle de la nouvelle maison. En outre, il est 
facile de reinarquer que dans les bulles pontificales relatives 


MAISONS RELIGIEUSES. 


1820 


à la fondation dcs nouveaux monastéres, on demandait et on 
obtenait du S. Siége, surtout aprés la constitution Cum ex eo 
de Boniface VIII, non seulement la permission de construire 
la nouvelle église, mais encore celle d'ériger le monastère avec 
l'église, le cloitre et les autres bàtiments nécessaires. ll semble 
done que les moines furent considérés comme compris dans 
la constitution de Boniface VIII, ainsi que le pensent les au- 
teurs les plus célèbres et les plus exacts. 

111. J'ai rapporté précédemment diverses bulles pontificales 
relativement à la fondation des nouvelles maisons des ordres 
monasiiques antéricurement au concile de Trente, je puis en- 
cere trouver d'autres preuves dans les fondations faites aprés 
le Concile, uttendu qu'il n'y eut depuis lors’ aucune loi pon- 
titicale pour rendre le beneplacitum apostolique plus nécessaire 
qu'il ne l'était avant le concile de Trente. 

112. Les annales des camaldules de Mittarelli ct Costagoni 
me fournissent une riche quantité de documents. En 1399 le 
monastére camaldule extra snuros de Florence est fondé par 
une bulle de Boniface IX (tom. VI, pag. 199). En l'année 1435 
Eugène IV unit certains lieux au monastère des religieuses 
camaldules de Sie Agathe de Florence. (lbid. tom. VII, p. 440). 
Sixte IV, en 1480, érige quelques prieurés en abbayes. (Ibid. 
p. 505). n l’année 1505 fut fondé le monastère des religieuses 
de S. Arebange dans l'Emilie, moyennant permission du pape 
Jules IL. (Ibid. p. 588). Par un bref du 20 août 1520, Léon X 
concède au prieur Justiniaui la faculté de sortir du désert pour 
fonder des colonies de camaldüles ubique terrarum, nomina- 
{im apud. indos el apud. antipodas, comme le dit Mittarelli, 
qui ajoute: Cum enim recens delectus fuissel novus orbis , 
de propagando in ipso sancti Romualdi instituto cogitabat 
Justinianus. Simile desiderium habuit hog ipso saeculo sanc- 
tus Philippus Nerius eundi ad indos, qui lamen intellecta 
per Dei ministros suprema ejus voluntate, ut deberet , in 
Urbe consistere, pium volum suum coercuit. Etiam illud Jus- 
Uniani irritum evasit; lot enim se objecere adversantia, tot 
necessitates , ut ab Italia, immo fere a Piceni provincia, ubi 
nova congregalionis camaldulensis fundamenta jecit , pedem 
movere non poluerit. 

413. En 1524 je trouve trois nouveaux monostères de ca- 
maldules érigés par autorité apostolique: Le inonastère de 
S. Jérôme dans le Picenum par un bref de Léon X. Crypta 
Massaccio, diocèse d'lesi, à propos duquel Mittarelli démontre 
la nécessité du beneplacitum apostolique, lorsqu'il dit: « Non 
» intervenit tamen tune beneplacitum apostolicum, quia Bem- 
» bus aberat ab urbe et Ponti'ex, bello quod meditabatur, in- 
» tentus erat, ut ex epistola ejusdem Bembi, scripta die 24 
» augusti.» Le troisióme fut le monastére des Quatre-Couron- 
nés, fondé à Rome, par autorisation de Léon X sous la date 
du 8 octobre. (Ibid. tom. VII, p. 24, 22, 24). En l'année 1523, 
Adrien VI confirme à Justiniani la faculté de fonder de nou- 
veaux monastères réformés de camaldules, extra et intra Ita- 
liam; preuve claire qu'il fallait une semblable autorisation pour 
les nouvelles fondations. (Ibid. p. 56). Désert de Ste-Marie de 
Rhua dans la Vénétie, approuvé par Paul Ill en 4545 (p. 72). 
Mouastère de S. Marc de Volterra, érigé l'an 1547 pour les 
religieuses camaldules, par un bref de Paul III (p. 90). Mo- 
nastére de Ste-Marie des Anges érigé par autorisation de Gré- 
goire XIII (p. 456). Méme chose pour le monastère de Nole 
en 4577 (p.153). Fondation du monastère du Trés-Saint Sau- 
veur, dans le diocése de Bénévent par autorísation de Sixte V 
(p. 168). Par un bref du 29 novembre 1591 Innocent IX ap- 
prouve le monastére de S. Vite à Milan (p. 174). En l'année 
1595, Clément VIII érige le monastère de Ste-Marie de Cam- 
panea, prés de Vérone (p. 488). Autre bref du 1&4 mai 1601 
pour la fondation des camaldules de Superga en Piémont 
(p. 197). Autre pour un monastère en Espagne (p. 199). Dans 
la méme année l'archevéque de Naples, en accordant son con- 
sentement à la fondation de Torre del Greco, impose, entre 
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autres conditions, ut impetrarent beneplacitum apostolicum. 
(Ibid.). En 4604 fondation , par autorisation de Clément VIII, 
du monastère camaldule de Mont-Argentin en Pologne (p. 206). 
Camaldules de Frascati fondés l'an 1606 par une permission 
spéciale de Paul V (p. 213). Monastére de Vieune en Autriche 
(p. 878). Mont-Royal, prés de Varsovie, fondé en 1640 avec 
approbation du S. Siége (p. 527). Mont-de-Paix en Lithuauie, 
érigé Alexandri VII et Clementis IX accedente. consensu, 
comme porte l'inseription de la première pierre (p. 374). Mo- 
nastère de Coneliano, diocèse de Ceneda en Espagne, érigé 
l'an 1665, facullatibus ab Urbe oblentis (p. 399). Monastère 
de Vigro en Lithuanie aecepté par le chapitre général des ea- 
maldules , l'an 1667, obtenta prius facultate a Sac. Congre- 
gatione (p. 402). Fondation de Maiken en Hongrie pour laquelle 
Mittarelli rapporte (p. 648) le reserit obtenu de la S. Congré- 
gation des Evéques- et Réguliers. 

114. L'affaire de l'introduetion des camaldules en France dé- 
montre avec évidence la nécessité du beneplacitum apostolique. 
Cette affaire commença à se traiter en 4605 , el Mittarelli rap- 
porte (p. 241) une lettre de M de Peiréze, abbé de Ste-Marie 
de Guistres, diocése de Vienne, dans laquelle l'auteur confesse 
ouvertement que l'autorisation du Pape était nécessaire pour 
recevoir des moines et donner l'habit en France: «Je vous 
» dirai au sujet de l'affaire des camaldules, que nous avons 
» maintenant plus que jamais besoin de votre appui auprés de 
» Sa Sainteté, pour obtenir la permission pour le Pére Elie 
» de recevoir des moines et donner l'habit en France.» Cette 
affaire n'eut pas alors d'autre suite, les camaldules étant préoe- 
cupés en ce temps-là de leurs fondations de Pologne et d'Italie. 
Mais en 1625 on commenca de fonder en France, avec la seule 
permission du prieur de Turin; trois monastères furent ouverts: 
Ste-Marie des Grâces, diocèse de Vienne, Ste-Marie de la Con- 
solation et l'hospiee du Val-de-Jésus dans le diocèse de Lyon, 
comme on le trouve rapporté au long dans Mittarelli p. 345 
et suiv. Bientôt on douta de la validité des professions et des 
susdites érections par la raison qu'on ne s'était pas muni de 
l'autorisation du S. Siége; c'est pourquoi le roi Louis XIII re- 
courut au pape Urbain VIII-et obtint avec la sanatoria de ce 


qui avait été fait, la faculté d'ériger et de fonder d'autres dé» " 


serts de la congrégation des camaldules sous l'obéissanee du 
prieur-général de Monte-Corona. Le bref pontifical est rapporté 
par Mittarelli dans les termes suivants: 

« Urbanus papa VIII, ad perpetuam rei memoriam. Exponi 
» nobis nuper fecit carissimus in Christo filius noster Ludovi- 
» cus Franeorum rex XIII christianissimus, quod cum de anno 
» MDCXXV eremitae camaldulensis eongregationis dilectum fi- 
» lium Bonifacium de Antonio presbyterum Lugdunensis dioe- 
» eesis ad habitum et religionem dictae congregationis rece- 
» pissent, et lapso unius anni spatio capitulariter congregati 
» eidem Bonifacio eremos congregationis praedictae in regno 
» Franciae erigendi faculiatem dedissent, idem Bonifacius sex- 
» decim religiosos omnes Gallos ad habitum per praedictae con- 
» gregationis eremitas gestari solitum admisit , illique fere om- 
» nes professionem per eosdem eremitas admitti solitam expresse 
» emiserunt, et ad praesens in tribus eremis per eos constructis, 
» videlicet beatae Mariae Virginis Gratiarum Viennensis dioe- 
» cesis in Delphinatu , ac beatae Mariae Consolationis necnon 
» Vallis Jesu respective nuncupatis in dioecesi Lugdunensi com- 
» Inorentur, et eremi praedictae redditibus annuis ad praedicti 
» ac majoris eremitarum numeri manutentionem sufficienter 
» provisae sunt; verum quia Bonifacius ejusque socii praedicti 
» praemissa absque ulla hujus Sanctae Sedis licentia gesserunt, 
» nec gesta ab Apostoliea Sede approbata reperiuntur , idcirco 
» dietus Ludovicus rex instituti hujusmodi in regno Franciae 
» exoptans, quo melius desiderii sui compos fiat, et eremiticae 


» vitae ratio hujusmodi sensibus voluntatique Francorum magis - 


» conformis sit, desiderat, ut ex nostra et hujus Sanctae Sedis 
» permissione ipsi eremitae de cetero institutum Congregationis 
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» Montis Coronae amplectantur quae a pedum nuditate, aliisque 
» jin modo vivendi austeritatibus, quibus Congregatio Tauri- 
» nensis subjacet , omnino exempta est, et pro praemissorum 
» omnium validitate et subsistentia illa apostolicae Sedis con- 
» firmationis patrocinio muniantur, et a nobis desuper modo 
» et forma scriptis indulgeatur; nos dicti Ludoviei regis votis, 
» quantum possumus, cum Domino aunuere, idümque specia- 
» libus favoribus et gratiis prosequi volentes , supplieationibus 
» ejus nomine nobis super hoc humiliter porrectis inclinati, 
» de venerabilium fratrum nostrorum S. R. E. Cardinalium ne- 
» gotiis regularium praepositorum consilio, éisdem regni Fran- 
» ciae eremiti, ut non obstante professione per eos emissa, 
» pedum nuditatem relinquere sive ab illa recedere, ac insti- 
» tuto Montis Coronae hujusmodi tam in victu, quam in vestitu 
» in omnibus et per omnia se eonforment, necnon in eodem 
» rcgno Franciae, ubi requisiti fuerint, eremos dictae congre- 
» gationis instituti Montis Coronae erigere et instituere, dum- 
» modo tamen ipsi vivant sub obedientia generalis eremitarum 
» hujusmodi Ordinis atque conventus seu eremi non erigantur, 
» nisi servata forma constitutionum apostolicarum, ac decre- 
» torum felieis recordationis Clementis VIII et Gregorii XV 
» Romanorum Pontificum praedceessorum nostrorum super 
» nominatorum conventuum erectione nuper editorum libere 
» et lieite valeant apostoliea auctoritate tenore praesentium 
» concedimus el indulgemus, statuentes, ut hi omnes eremitae 
» sub una eademque congregatione Sanctae Mariae Consola: 
» tionis Camaldulensis Gallorum nuncupanda vivant. Ejus ge- 

» neralis, quem majorem appellant, sit natione Gallus, ac nobis 
» et Sedi praedictae immediate subjectus, iis etiam gratiis et 
» indultis, privilegiis et praerogativis gaudeat, quibus gaudet 

» congregatio Montis Coronae. Praeterea professiones et alia 

» beneficia instituti hujusmodi per dictum Bonifacium et alios 

» praedictos huc usque gesta auetoritate praedicta tenore prae- 

» sentium approbamus et.confirmamus, illisque inviolabilis 

» apostolicae firmitatis robur adjicimus , ac omnes et singulos 

» tam juris quam faeti defectus , si qui desuper quomodolibet 

» intervenerint, supplemus. Decernentes praesentes litteras va- 

» lidas, firmas et efficaces existere et fore. Irritum et inane, 

» si secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter vel 

» ignoranter contigerit attentari etc. Non obstantibus etc. Da- 

» tum Romae apud Sanctam Mariam Majorem sub annulo Pis- 

» catoris die XIX aprilis MDCXXXV pontificatus nostri anno XII. 

» — M. À. Maraldus.» 

415. Le bref d'Urbain VIII ne fut pas suffisant pour rendre 
certaine la validité des professions des camaldules français. 
Boniface qui avait recu les professions , n'était pas profés, et 
celte eirconstanee n'avait pas été exprimée dans le bref d'Ur- 
bain VIII. En conséquence on fit un nouveau recours au pape 
Innocent X , qui, par un bref du 16 janvier 1650, accorda une 
nouvelle sanatoria des susdites professions; le bref est rapporté 
par Mittarelli. 

416. Or je demande quelle loi pouvait alors rendre nulles 
et sans effet les fondations ainsi que les professions faites dans 
chacune d'elles sans avoir obtenu préalablement le benepla- 
citum apostolique? Ce n'était pas certainement la eonstitution 
Instaurandae d'Innnocent X , laquelle n'existait pas encore, ni 
les constitutions de Grégoire XV et de Clément VIII, qui ne 
contiennent absolument aucune nouvelle disposition relative- 
ment au beneplacitum du Pontife Romain, ni aucune autre 
constitution apostolique postérieure au concile de Trente, vu 
qu'en fait on n'en trouve aucune de ce genre. Il résulte de tout 
cela qu'en vertu d'une discipline plus ancienne que le concile 
de Trente, non seulement les mendiants, mais encore les moi- 
nes et autres instituts non mendiants, tant en Italie qu'au de 
hors, devaient recourir au Saint-Siège pour avoir la permission 
de fonder les nouvelles maisons religieuses, comme l'enseignent 
les auteurs les plus accrédités, et particulièrement Tamburini, 
dans son excellent traité de jure abbatum, écrit et imprimé 
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assez longtemps avant la conaitudon 7nstaurandae,, puisque 
dans la troisiéme édition imprimée à Lyon, l'an 1650, deux 
ens avant que füt rendue la susdite constitution, il exige gé- 
néralement pour tous les monastères l'autorité du S. Siège. 
Praeter licentiam episcopi requiritur eliam aucloritas Summi 
Pontificis in erigendis monasteriis regularium etc. nec Con- 
cilium Tridentinum abrogavil dispositionem juris commu- 
nis elc. Tamburini rapporte la doetrine de Miranda, Manuale 
praelatorum , quaest. 33, art. 4: Non habentibus privilegium, 
non suflicit licenlia dioecesanorum, absque alia Summi Pon- 
tificis de novo requisita. Concilium enim Tridentinum non 
revocat decrelalem Bonifacii VIII in cap. Cum ex eo etc. 
( Tambur. tom. 3, disp. 5). Et dans le traité de jure abbatis- 
sarum, disp. 35, Tamburini étend aux religieuses toutes les 
prescriptions relatives à la fondation des nouveaux monasières, 
et particulièrement la loi du beneplacitum apostolique: Requi- 
ritur insuper ultra episcopi consensum in erigendis monas- 
teriis auctorilas Summi Pontificis , nec Concilium Triden- 
tinum abrogavil dispositionem juris communis etc. 

147. Les preuves et les documents rapportés jusqu'à présent 
montrent avec évidence sur quel invicible fondement le savant 
Pontife Benoit XIV a pu avec vérité affirmer qu'avant le eon- 
cile de Trente il était défendu aux réguliers (généralement et 
sans distinction des mendiants et des non mendiants) de fonder 
de nouveaux monastères sans l'expresse permission du S. Siège 
apostolique: Cum jampridem ante. Tridentinum Concilium 
regularibus inlerdicla fueril novorum monasteriorum aequi- 
sitio sine expressa licentia Sedis Apostolicae. (De syn. lib. 9, 


c. 4, n. 9). Quelle n'est done pas l'erreur de l'éerivain men- 
tionné plus heut (n. 5), lorsqu'il affirme comme chose cer- 


taine que les mendiants seuls étaient obligés à la loi du be- 


_neplacitum apostolique? 


X. Que le concile de Trente n’a point révoqué La consti- 
tation de Boniface Vlil ni dérogé à la discipline prée- 
xistante. 


118. Dans la session 25, de regularibus, c. 5 , le saint con- 
cile de Trente (it un d eret pour exiger le consentement de 
l'évèque dans la fondation des nouveaux monastéres: nec de 
cetero similia loca ( monasteria virorum et mulierum) eri- 
gantur, sine episcopi, in cujus dioecesi erigenda sunl, licen- 
tia prius oblenta. Je remarque: 4. que cette disposition ne 
révoque pas expressément la constitution de Boniface VIII et 
ne déroge point à la discipline préexistante; 2. pour être per- 
suadé qu'après le concile de Trente l'ancienne loi du benepla- 
citum apostolique fut généralement eonsidérée comme abrogée, 
il faudrait observer que les réguliers cessérent de recourir au 
S. Siége, qu'il ne fut plus question de déroger à la bulle Cum 
ez eo quand on eut à faire de nouvelles fondations et finale- 
ment que les fondations faites avee la sedle permission des 
évéques furent indubitablement considérées comme légitimes 
et valides. Or je remarque tout le eontraire ; car j'observe que 
les réguliers continuèrent à demander le beneplacitum apos- 
tolique comme auparavant. Le Saint-Siége ne cessa point de 
déroger expréssement à la constitution de Boniface VIII quand 
il permettait quelque nouvelle fondation, et l'on voit en outre 
que pour les maisons érigées sans le beneplacitum préalable, 
on demandait une sanatoria, comme le prouvent les docu- 
ments que je vais citer, après les avoir recueillis avec soin 
dans les divers bullaires et reeueils qui m'en ont fourni ci- 
dessus une si ample moisson. Je vais envisager l'époque qui 
s'étend du concile de Trente jusqu'à la constitution Quoniam 
ad institulam de Clément VIII datée du 25 juillet 4603. 

419. Le premier document que je trouve dans le bullaire 
dominicain, moins de trois ans aprés le concile de Trente, est 
une bulle de S. Pie V, de l'année 1566, par laquelle ce Pon- 
tife érige le eouvent de Bosco, non obstantibus fel. record. 
Bonifacii papae VIIL qua prohibetur ne fratres mendicantes 


MAISONS RELIGIEUSES. 


1824 


nova loca ad habitandum acquirere , vel recipere possint, 
sine Sedis Apostolicae licentia. (Bull. domin. tom. 5, p. 132). 
En l'année 4567, Saint Pie V permet la fondation du couvent 
d'Arbora en Sardaigne, et de nouveau il déroge expressément 
à la constitution de Boniface VIII. (Ibid. p. 174). L'année sui- 
vante on concède au général de l'Ordre la faculté de fonder 
de nouveaux couvents, non seulemént en ceite ile, mais en- 
core dans le royaume d'Aragon. (Ibid. pag. 179 et 187). En 
l'année 1374, érection du collége de Jaen en Espagne (p. 266). 
Grégoire Xlll en 1573 autorise la fondation d'un couvent do- 
minicain à Naples non obstantibus constitutionibus, etiamsi elc. 
non aulem per clausulas generales etc. Autre bulle de Gré- 
goire XIIL en 4582 pour la fondation du couvent de Balnearia 
en Calabre, avec dérogation expresse à la décrétale de Boni- 
face VIII (p. 44). Méme chose l'année suivante pour le couvent 
de Condoiano en Calabre (p. 424). Sous le pontificat de Sixte V, 
on voit une bulle dans laquelle le pape permet l'érection du 
couvent de Polla dans le royaume de Naples non obstante 
conslitulione Bonifacii VIII, in qua inter alia cavetur ex- 
presse, ne cujusvis Ordinis mendicantium professores loca 
ad inhabitandum de novo recipere etc. (p. #53). Bulle du 
pape Clément VIII, en 4594, permettant la translation du 
couvent d'Alicante, et en 1602 la fondution de celui de Sara- 
gosse. (Ibid. pag. 529 et 604). J'ajouterai que sous S. Pie V, 
quelques évêques interprétant mal le décret du concile de 
Trente, et refusant sans raison de permettre la fondation des 
monastéres, et plusieurs méme d'entre eux prétendant imposer 
pour cela une taxe de 40 éeus, le Pape concéda aux domi- 
nicains, par unc bulle de l'année 1563, le privilège de pou- 
voir fonder Ordinarii loci, sive cujusvis allerius licentia 
desuper minime requisita, sans déroger à la constitution de 
Boniface VIII; et eu conséquence depuis cette époque jusqu'en 
l'an 4575, où la constitution de S. Pic V fat réduite par le 
pape Grégoire AMI aux termes du concile de Trente, on con- 
tinua de recourir pour le beneplacitum apostolique, comme le 
prouvent les documents ci-dessus rapportés. (Bullar. roman. 
tom. 4, part. 2, pag. 584 et part. 5, pag. 251). 

420. Dans les anuales de Wadding je trouve clairement que 
l'on eontinua aprés le concile de Trente d'observer pour les 
franciscains la loi du beneplacitum apostolique. Wadding rap- 
porte un grand nombre de bulles dans le Regestum pontificium 
des tomes XX, XXI, XXII. Le continuateur de Wadding ayant 
supprimé dans les bulles les clauses qu'elles eontenalent, je 
ne puis savoir si elles renfermaient la dérogation expresse à 
la constitution de Boniface VIII, comme celles que je trouve 
dans le bullaire domlnicain. En 4567 Saint Pie V approuva la 
translation du couvent franciscain de Chàteau-Gonthier, ruiné 
par la guerre et permit à Louis de Bourbon prince de Mont- 
pensier de le rebàtir dans un autre lieu: Tuis volis benigne 
annuentes exiructionem et fundationem conventus hujusmodi 
per te factam auclorilale apostolica confirmamus et appro- 
bamus (tom. 20, pag. 446). Fondation, ou plutót translation 
du couvent de Casal dans cette méme année (p. 455). Fonda- 
tion de Massafra, diocése de Motula. (1568). Erection d'un 
couvent de franciscains déchaussés à Valence. (1571). Fonda- 
tion du couvent de Joinville, diocèse de Chàlons, par une bulle 
de Grégoire XIII, à la demande du cardinal de Lorraine. (1572). 
Couvent de Pizzuli, diocèse d'Aquila. Cattaro. S. Angelo, à 
Anagni. (1575). Permutation de quelques eouvents dans la ville 
de Monreale, en Piémont, avec dérogation à la constitution de 
Boniface VIII. (4577). Fondation de Servigliano, diocèse de 
Fermo. (1579). Fondation de Péra, faubourg de Constantinople. 
(1583). Couvent de Cassano. (1577). Madrid. (4578). S. Matteo 
in Lamis, diocèse de Siponto. (1578). S. Antoine de Padoue, 
diocèse de Capaccio..(1579). Caprarola. Notre-Dame-des-Gràces 
de Carpentras. Ollioules, diocése de Toulon. Mondragon, dio- 
cèse de Calahorra. (1582). Fondation de Salzbourg. Algaba à 
Séville. S. Bibon, diocèse de Tortosa. (1583). 
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121. Quelques actes de Sixte V sont plus que suffisants pour 
démontrer la nécessité du beneplacitum apostolique. En l'an- 
née 1586, le général des Observantins en faisant la visite en 
ltalie et au dehors, a trouvé plusieurs maisons pour lesquelles 
on ne voit aucune autorisation du Suint-Siége au temps où 
elles furent érigées: Absque eo quod fratres de aliquo titulo, 
seu concessione a Sede Apostolica vel alia legitime oblenta 
dócere valeant, cum diclae concessiones aut non obtentae , 
vel non expedilae, aut alias disperditae fuerunt etc. Sixte V, 


absolvant les frères de toute censure, permet de conserver. 


lesdites maisons en quelque lieu du monde que ce soit, méme 
dans les Indes: Ut quaecumque loca, domus, el ecclesias , 
quae vos in hanc usque diem in quibuscumque mundi par- 
libus, ac eliam insulis el regnis novis Indiarum occidenta- 
lium et orientalium... possidetis, absque ullo conscientiarum 
vesirarum scrupulo, aut censurarum, el poenarum incursu, 
eliamsi de illorum concessionibus a Sede Apostolica nullibi 
appareat , perpeluo retinere et possidere... perinde ac si an- 
tlequam loca, domus, el ecclesiae hujusmodi , et eorum sin- 
gula recepta fuissenl , de illis recipiendis competens et su[fi- 
ciens facultas a Sede Apostolica et locorum Ordinariis... 
obteniae fuissent, continuare valeatis , apostolica auctoritate 
tenore praesentium concedimus. (W addiug , t. XXII , p. 382). 
La méme année, Sixte V, érigeant la province franciscaine des 
iles philippines , eoneéde un privilége spécial pour recevoir des 
lieux et des maisons, dans ces iles, dans les Indes ct dans la 
Chine, nostra aut Romani Pontificis, vel Ordinarii locorum, 
aul cujusvis alterius licentia minime requisita, à l'exception 
de Malaca, Siam et la Cochinehine. (Ibid. p. 363). Translation 
du couvent Praznense en Pologne (p. 200) et du couvent de 
Passaw en Autriche, par brefs de Sixte V. (1588). Trauslation 
de Cazalla de la Sierra, diocése de Séville. (4588). Fondation 
de S. Diego de Hinojosa, diocèse de Cordoue: Jllamque in 
domum ejusdem Ordinis perpetuo erigimus. (p. 509). Autre 
fondation dans le diocèse de Die, commise à l'archevèque de 
Vienne et à l'évéque de Grenoble (p. 530). 

122. Les fondations des capucins à l'époque dont il s'agit 
eurent lieu suivant les mémes régles; on demandait le bene- 
placitum apostolique et la dérogation à la décrétale de Boni- 
face VIII. Je me eontente de eiter les bulles rapportées dans 
le bullaire particulier des capueins, sans m'astreindre rigou- 
reusement à l'ordre chronologique, attendu que cet ordre n'a 
point été observé daus ledit recueil de bulles. En 4567 fonda- 
tion d'un couvent dans l'ile de Candie autorisée par S. Pie V 
nonobstant Ja constitution de Boniface VIII (tom. 1, pag. 50). 
Grégoire XIll révoque la défense faite par Paul HI aux capu- 
cins, de recevoir des couvents ultra montes : Quin eliam illis 
ad Galliae et coeteras omnes Orbis partes libere transeundi , 
et ibidem domos , loca, custodias el provincias, juxta eorum 
ordinem fundandi, instituendi licentiam (ribuimus; mais 
cette autorisation ne dispensait pas du beneplacitum aposto- 
lique dans chacun des cas particuliers (p. 34). Fondation de 
Terni (tom. 2, p. 142). Assise (p. 143). Argeno, diocèse de 
Reggio di Modena (p. 255). S. Lorenzo, diocése de Casale en 
1575, nonobstant la décrétale de Boniface VIII de novis locis 
(p. 256). Vicence (p. 283). Asoli (p. 286). Cóme (p. 506). No- 
vare (p. 318). Finale (p. 367). Pinerol (p. 390). Monterosso, 
diocése de Volterra (p. 405). Hospice de Bastia (p. 425). Bri- 
xen (tom. 4, p. 125). Capucins de Brignoles en France (tom. 5, 
p. 160). Mataro en Espagne en 1587, nonobstant la déerétale 
de Boniface VIII de locis novis non recipiendis (p. 310). Fon- 
dation de Lucerne en 1594, non obstantibus ordinationibus 
apostolicis ra quibus caveri dicitur , ne fratres cujusvis or- 
dinis mendicantium nova loca ad inhabitandum absque spe- 
ciali licentia Sedis Apostolicae recipere valeant. (tom. 4, 
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p. 52). On voit encore dans Wadding beaucoup d'autres fon- 
dations de capucins faites dans le méme temps. | 

4125. J'ajoute le petit nombre de bulles insérées dans le bul- 
laire des carmes, pour prouver de plus en plus que les Pon- 
tifes romains, nonobstant la nouvelle disposition du concile de 
Trente, continuérent d'accorder des autorisations pour la fon- 
dation des maisons religieuses, en dérogeant expressément à 
la constitution de Boniface VIII. En 1566, S. Pic V permet aux 
carmes de Rome de bâtir un nouveau couvent dans le borgo 
S. Pietro. (Bull. Carmel. tom. 2, p. 441). Fondation du couvent 
de Celano. (1575). Tarente. (1579). Translation du couvent 
de Lieodia. (1579). Fondation de Messinc. (1580). Noja, dio- 
cése de Bari. (1584). En 1590, le pape Sixte V autorise Ia 
fondation d'un eouvent à Teramo non obstantjbus quibusvis 
prohibitionibus ordinibus mendicantibus factis de non reci- 
piendis novis locis ad inhabitandum. (Ibid. p. 257). 

124. En eonséquence il reste démontré et certain, pour ce 
qui concerne les maisons d'hommes, que la prohibition de 
Boniface VIII fut eonsiderée comme étant en vigueur aprés la 
nouvelle disposition du eougile de Trente. Voyons maintenant 
si pour ce qui regarde les religieuses on continua de recourir 
au Saint-Sicge pour le beneplacitum dans chaque fondation. 

195. Laissant pour à présent les monastères érigés dans 
l'Amérique, je trouve dans Wadding, tom. 24, le monastère des 
clarisses érigé l'an 1580 dans la ville de Vienne, en Dau- 
phiné, par autorisation apostolique donnée à la reine Elisabeth. 
Monastére de Sacara, prés de Lisbonne. (1577): Clarisses de 
Monte-Cassiano, diocèse de Lorette. (Ibid.). Capucines de Milan. 
(4578). Monastère de religieuses franciscaines, érigé à Toulouse 
par autorisation de Sixte V, qui permet de construire la mai- 
son: Jlludque postquam construclum fueril , in monaslerium 


monialium dicti Ordinis erigimus; tam virgines quam vi- 


duae in ipso monasterio in moniales recipi , et admitti pos- 
sint. (Ibid. tom. 22, p. 346): L'année suivante (1586) les reli- 
gieuses franciscoines de Velsik, diocèse de Tournai, obtiennent 
de Sixte V la permission de se transférer à Douai (p. 569). 
Erection des clarisses de Paz en Espagne, par une bulle de 
Sixte V, dans laquelle ce Pontife concède à l'évéque la faculté 
d'établir la clôture papale, ct ad habitum et professionem re- 
gularem admittendi (p. 369). Erection des clarisses d'Imola. 
(1587). Faculté de fonder un monastère de religieuses dans 
la ville de Lamago en Portugal. (1588). J'ajoute les fondations 
de religieuses que je trouve dans le bullaire des capueins. En 
1578 fut érigé le monastére des capucines de Milan, par un 
bref de Grégoire XIII adressé pour l'exécution à S. Charies 
Borromée (Bull. tom. 2, pag. 307). Erection d'un monastère 
à Montalto (tom. 3, pag. 78). En 1603, Clément VIII érige 
les eapueines de Paris par un bref, à la. demande du roi 
Henri IV (tom. 5, pag. 37). Celles de Lille dans la Flandre sont 
érigées par un bref de Clément VIIL (Ibid. p. 160). En 1599 
les eapucines de Barcelone furent érigées par autorité aposto- 
lique et par un bref du méme Pontife. (Ibid. p. 341). 

196. Si je ne me trompe, les exemples ci-dessus rapportés 
suffiront pour démontrer que nonobstant le décret du concile de 


"Trente, l'obligation d'obtenir le beneplacitum apostolique pour 


Ja fondation des nouveaux monastéres, en vertu de la fameuse 
constitution de Bonifaee VIII, demeura pleinement en vigueur, 
de telle scrte qu'il n'est plus possible de soutenir l'opinion des 
auteurs qui veulent que la loi du beneplacitum ait été révoquée 
par le décret du concile de Trente. ll reste à voir que les cons- 
titutions subséquentes des Pontifes romains, bien loin de l'abolir, 
ont au contraire confirmé la méme discipline eu rendant cette 
méme loi plus stricte et plus indispensable jusques au temps 
présent. Je commence par la constitution de Clément VIH déjà 
citée plus haut: Quoniam ad institutam , de l'année 1605. 
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%. Que Ia constitntion de Clément VIIE laissa 
subsister la loi du beneplacitum. 


197. Par cette constitution Clément VIII nc révoqus en au- - 


cune manière la loi du beneplacitum apostolique préalable pour 
la fondation des nouveaux couvents. 4. On ne trouve dans cette 
constitution aucune. mention de la décrétale Cum ex eo de 
Boniface VII, à laquelle il aurait été nécessaire de dérager 
expressément, si telle eüt été l'intention du Pontife. 2. Posté- 
rieurement à la méme constitution, divers instituts réguliers 
demandérent et obtinrent le privilége de pouvoir fonder sans 
autre permission du Saint-Siège, et les nutrés Ordres, qui 
n'eurent point un semblable privilége, continuérent de recourir, 
comme ils le faisaient auparavant, au Saint-Siége dans chaque 
cas partieulier pour le beneplacitum ; preuve manifeste que la 
discipline touchant la nécessité du consentement du Pontife 
Romain pour la fondation des nouveaux monastères subsistait 
toujours. | 

428. Quel fut done le but de la constitution Quoniam ad 
institutum? Il ne fut pas autre que de statuer que les Ordi- 
naires ne pourraient autoriser la fondation des nouveaux cou- 
vents: Visi vocatis, et auditis aliorum in eiusdem civitatibus 
el locis existentium convenluum prioribus , seu procuratori- 
bus, et aliis interesse habentibus , el causa servalis servandis 
cognita , conslilerit, in eisdem civitatibus et locis novos hu- 
jusmodi erigendos conventus, sine aliorum detrimento com- 
mode suslentari posse. Cette disposition fut plus tard étendue 
à tous les instituts, mendiants et non mendiants, congrégations 
et sociétés, par le décret Cum alias de la S. Congrégation 
des Evéques et Réguliers, publié sous la date du 17 août 1622, 
par ordre exprés de Grégoire XV, dans lequel on confirma que 
les Ordinaires ne pourraient autoriser la fondation des nouveaux 
couvents , qu'après avoir appelé et entendu les religieux établis 
dans le voisinage à la distance de quatre milles et qu'autant 
qu'il serait prouvé légalement que le nouveau monastère aurait 
des moyens suffisants pour entretenir douze religieux ; que dans 
le cas d'appel des sentences des Ordinaires dans de semblables 
causes, toute l'affaire serait portée devant la S. Congrégation 
et que toute innovation, quelle qu'elle füt durant l'appel, serait 
nulle et sans effet: Si vero a decreto, seu decretis per Ordi- 
narios praedictos in causis hujusmodi ferendis legitime ap- 
pelari contigerit, ex nunc prout ex ea die, qua appellatio 
interponelur , ea, ad eamdem S. Congregationem una cum 
tolo negotio principali devoluta censeatur , appellationeque 
hujusmodi pendente nihil innovandum esse, irritumque el 
inane quidquid. secus super his a quoquam quavis auctori- 


late scienter , vel ignoranter conligerit attentari, decernens 


quibuscumque in contrarium facientibus non obstantibus. 

429. Les deux susdites constitutions ne furent point pour 
l'Italie seulement, mais elles eurent force de loi universelle, 
et la S. Congrégation du Concile déelara expressément habere 
locum extra Italiam, comme le rapporte Tamburini, de jure 
abbatum, tom. 3, dub. 5, qu. 4, num. 13. Attendu la nouvelle 
discipline établie par ces deux constitutions, aprés qu'on a 
obtenu le beneplacitum apostolique, les évéques ne peuvent 
autoriser la fondation d'un nouveau monastère que cognita 
causa, appelés et entendus tous les intéressés, toutes choses 
examinées et rendue une légitime sentence, avec faculté d'appel 
suspensif au Saint-Siége. 

430. La preuve certaine qu'on ne considérait point comme 
suffisante l'autorisation donnée par les Ordinaires , sans le re- 
cours préalable au S. Siége, se trouve dans les priviléges de- 
mandés et obtenus par quelques réguliers, aprés la constitution 
de Clément VIII, pour pouvoir fonder les nouvelles maisons 
sans autre permission du Pontife Romain, comme il a été dit 
ci-dessus. Et toutes les fois que de semblables priviléges ne furent 


point accordés, je trouve que les réguliers continuérent de 
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demander dans chaque cas particulier le &eneplacitum aposto- 
lique avant de fonder. 

451. Je trouve dans le bullaire dominicain, à l'époque dont 
il s'agit, les bulles pontificales suivantes relatives à quelques 
nouvelles fondations. Ces bulles prouvent qu'on recourait au 
Saint-Siége pour obtenir l'autorisation qu'il fallait. En 1604, 
érection du monastère des dominicaines de Génes, érigé par 
Jean-André , duc de Melíi. En 1605, bulle de Clément VIII 
relative à l'érection des dominicaines du Puy en France; les 
supérieurs de l'Ordre avaient consenti à la fondation en pres- 
erivant de recourir au S, Siége dans le délai de six miois, et 
le Pape donna commission à l'évéque pour l'éreetion canoni- 
que (tom. 7, p. 449). Couvent de Luz, en Espagne, fondé l'an 
1607 par une bulle de Paul V. Monastére de l'Humilité érigé 
dans la méme année. Couvent de Campo-Marzo érigé par ex- 
presse autorisation du Pape, l'an 1613, non obstantibus eius- 
dem Bonifacii praedecessoris, qua prohibetur, ne quorumvis 
mendicantiun Ordinis professores nova loca ad inhabitan- 
dum recipere, seu semel recepta mutare praesumant. absque 
Sedis Apostolicae speciali licentia elc.; preuve manifeste que 
la eonstitution de Boniface VIII était considérée comme en 
pleine vigueur. Couvent de Celsona, dans la Catalogne. (1614). 
Collége irlandais de Lisbonne. (1615). Dominicaines de S. Ca- 
therine à Naples. Couvent de Guardia, royaume de Naples. 
Couvent de S. Ildelphonse à Saragosse. (46416). Dominicaines de 
Cagliari. (1639). Autre monastère de religieuses dominicaines 
à Malaga. (1645). 

132. En l'année 1617, Paul V concède aux Augustins réfor- 
més de Sicile le privilège de pouvoir fonder de nouvelles mai- 
sons dans ledit royaume: /ta (amen ut Eremitae nova loca 
exira regnum Siciliae absque expressa Sedis Apostolicae li- 
centia fundare, vel accipere nullatenus possint , comme on 
le voit dans le bullaire d'Empoli, page 306. Et page 3892, on 
trouve une bulle d'Urbain VIII dans laquellé on approuve les 
statuts des augustins déchaussés de France, avec le privilége 
suivant: Quod. praedictus vicarius generalis cum diffinito- 
ribus imonasteria, et ecclesias oblatas acceplare , novas fun- 
dare possinl... ita. (amen ut in fundalionibus, et erectionibus 
hujusmodi servelur forma in constitutionibus , et decretis 
apostolicis elc. | 

433. Si je consulte le bullaire des capucins, j'y trouve un 
bon nombre de bulles relatives à la fondation des nouveaux 
couvents à cette époque, c'est à dire, depuis la constitution de 
Clément VIII en 4603, jusqu'à la bulle /nstaurandae d'Inno- 
cent X en 1652; et les Pontifes n'omettent point de déroget 
à la décrétale Cum ex eo. Fondation du lac de Bolseno, non- 
obstant Boniface VIII. (4605). Item, fondation de Sezze. (1603). 
Erection du couvent de Monte-Rotondo. (1609). Décret de la 
S. Congrégation permettant la fondation de Polta, diocése de 
Nepi. (4622). Couvent de Ronciglione. (4627). Translation du 
couvent de Civita-Castellana, (1536). Erection du monastère 
des capucins à Borgo S. Sepolcro. (1619). Couvent de Spello. 
(1623). Capucines de Pérouse. (1633). Capucines de Città di 
Castello. (1642). Couvent de Monte dell'Olmo. (1640). Capu- 
cines de Fabriano (1626). Décret de la S. Congrégation pour 
les capucines de Cesena. (1615). Couvent de Castel S. Pietro, ' 
province de Bologne. (1626). Couvent de S. Arcangelo. (1643). 
Capucines de Parme. (1606). ltem , de Plaisance. (4616). Ca- 
pucines de Vicence. (1617). Capucines de Colonia, diocèse de 
Vicence. (1616). Couvent de Morbegno, diocèse de Côme érigé 
par un décret de la S. Congrégation. (1626). Quarti, dincèse 
de Génes. (1626). Translation des capucines de Port-Maurice. 
(1627). Erection des capucines de Ste-Flore, diocèse de Città 
di Pieve. (1619). Couvent des fréres de Città di Pieve par un 
décret de la S. Congrégation signé par Fagnan. (1629). Cou- 
vent d'Ajaecio. (1632). Erection des petites capucines (capu- 
cinelle) dans la ville de Naples. (4624). En Belgique je trouve 
l'érection des religicuses de Maestricht. (4648). Dans cette méme 
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année, privilége pour les capucins de la province Flandro- 
Belge, de pouvoir fonder nova monasteria, seu domos, ser- 
vala (amen forma in tis recipiendis sacrorum canonum , el 
Concilii Tridentini, nonobstant la constitution de Clément VIII 
Quoniam ad institulam; c'était une faculté spéciale qui dis- 
pensait des formes voulues dans la susdite constitution relati- 
vement au eonsentement des autres réguliers du lieu , mais en 
méme temps elle maintenait l'obligation d'obtenir le benepla- 
citum apostolique. Erection de Werdestein en Allemagne. (1644). 
Pour la France, je trouve une bulle de l'année 1648 qui permet 
aux capucins de Tours de permuter. (1618). Erection du cou- 
vent de Lyon. (1628). Capveins de Lille. (4611). Capucines 
d'Arras. (1629). Décret de Ja Propagande, déclarant que les 
maisons peu considérables ouvertes pour les capucins en Irlande 
ne sont pas comprises dans les constitutions relatives aux r:ou- 
veaux couvents: Fuit declaratun, domunculas, quas capucini 
in Hibernia accipiunt ut melius vacare possint. conversioni 
haereticorum , et curam habere catholicorum ibi degentium, 
non comprehendi in conslitulione SSihi D. N. de novis mo- 
nasteriis , vel conventibus construendis sine religiosorum nu- 
qnero , quia missionum slaliones non sunt conventus aut mo- 
nasteria. (1636). En 4650, il y a un induk de la Propagande 
aux capucins d'Irlande, pour pouvoir fonder durant dix ans de 
nouvelles maisons, de consensu dumtaxat Ordinarii, lesquelles 
seront immédiatement soumises au général. Pour l'Espagne je 
trouve qu'on demandait le beneplacitum apostolique pour cha- 
que fondation. En 1606 Paul V accorda la faculté de pouvoir 
fonder sans l'obligation d'observer la constitution Quoniam ad 
inslitulam , servata (amen forma in iis convenlibus recipien- 
dis sacrorum canonum , et Concilii Tridentini. (1606). Bulle 
pour l'érection du couvent de Reus, diocèse de Girone. (1618). 
Fondation de Ségovie. (1638). Je noterai plus loin les fonda- 


tions arrivées aprés la constitution /nstaurandae dans les di- : 


verses parties du monde et particulièrement hors de l'ltalie. 

134. Pour ce qui regarde les carmes, je remarque une dif- 
férence entre ceux de l'aneienne observanee et les déchaussés, 
Ces derniers eurent le privilège spécial de pouvoir fonder avec 
la seule permission des Ordinaires, privilége qui fut révoqué 
par Urbain VIII et ne leur fut plus rendu, comme nous le ver- 
rons ci-après. Les carmes de l’ancienne observance n'ayant 
point de privilége particulier, dürent comme les autres régu- 
liers, obtenir le beneplacitum apostolique. Je trouve consé- 
quemment daos le bullaire de Monsignano, plusieurs bulles de 
cette époque, dans lesquelles il est dérogé à la décrétale Cum 
ez eo. Ainsi, par exemple, la bulle relative à la fondation de 
Leocata, diocèse d'Agrigente. (1604). Translation du couvent 
de Sulmona. (1655). Erection du novieiat d'Aix, en France. 
(1637). Fondation d'un désert en France. (1639). Erection du 
noviciat de Tours. (1640). 

435. Les carmes déchaussés d'Espagne eurent par concession 
de Grégoire XIII, en 4580, la faculté de fonder de nouveaux 
couvents, tant d'hommes que de femmes, avec la seule per- 
mission des évéques, comme on le voit dans le bref Pia con- 
sideratione rapporté tome £4, part. 4 du bullaire romain, p. 448, 
$ 8: Monasteria, item domos, el conventus Lam virorum quam 
mulierum eiusdem provinciae in quibuscumque locis cujusvis 
licentia minime requisita, de consensu dicti eorum capituli, 
el alias servata forma eiusdem Concilii ( Tridentini) construi, 
el aedificari faciendi etc. Clément VIII accorda un semblable 
privilége à la congrégation d'ltalie, en dérogeant expressément 
à la décrétale de Boniface VIII, bien que dans la méme bulle 
il permette aux carmes déchaussés d'avoir des biens stables: 
Utque novas domos et conventus, in quibuscumque civitatibus, 
terris , et locis (lam laliae , quam aliarum extra Hispaniam 
provinciarum, ac regnorum, recipere, el erigere valeat; dum- 
modo tamen in quacumque illarum , duodecim religiosorum 
numerus ad minus commode ali, el commorari possil elc. 
Non obstant. piae mem. Bonifacii papae VIII etiam praede- 
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cessoris nostri, qua cavelur expresse, ne qui fratrum men- 
dicantium professores loca ad inhabitandum recipere, seu 
recepta mulare audeant, aul praesumant absque dictae Sedis 
licentia speciali, de prohibitione hujusmodi expressam men- 
tionem faciente etc. (Bull. rom. tom. 5, part. 2, pag. 515). En 
4605, Paul V, coustitution Ad ecclesiae militantis , dispensa 
les carmes décliaussés de la congrégation d'Italie, relativement 
à la constitution Quoniam ad institutam. de Clément VIII, en 
leur accordant le privilége de fonder sans demander le con- 
sentement des réguliers. Cet indult fut ensuite confirmé par le 
bref de Grégoire XV Alias a felici de l'année 1621; et les 
carmes dévhaussés conservérent ccs priviléges jusqu'à l'époque 


. où Urbain VIII les révoqua par la bulle Romanus Pontifex. ll 


est faux d'ailleurs que Clément IX ait rendu à ces religieux 
la faculté de fonder avee la simple permission des évéques, 
comme je le dirai ci-aprés. 

156. Enfin, je crois opportun de recueillir ct de rapporter 
en peu de mots plusieurs brefs et diplómes insérés dans le 
bullaire romain, et relatifs au temps qui suivit le Concile de 
Trente jusqu'à la constitution Znstaurandae d'Innocent X, pour 
confirmer toujours de plus en plus la nécessité du beneplaci- 
(um apostolique pour l'érection des nouveaux monastères, (ant 
en ltalie qu'au dehors, pour les monastéres de mendiants comme 
pour ceux des autres instituts. 

157. En 1577, Grégoire XIII, par le bref Cogit muneris du 
44 juin, érige en Espagne deux monastères basiliens , déjà 
institués de fait, les religieux ayant embrassó la règle de saint 
Basile et fait la profession autant qu'il était en eux. Cette pro- 
fession toutefois était nulle, ayant été faite entre les mains d'un 
sujet qui n'avait point les facultés nécessaires: Cum autem 
iidem eremitae praedictam professionem in manibus eius, 
qui illam recipiendi facultatem non habebat , emiserint, ea 
demque professio nulla et invalida reddatur, ac del Tardon 
et Vallis de Galleguillas domus, el eremitoria huiusmodi in 
monasteria ordinis Sancti Basilii adhuc canonice erecta non 
fvisse , nec esse constel. Nos diclorum eremitarum slalui op- 
portune consulendum. esse existimantes... praedicta del Tar- 
don, et Vallis de Galleguillas eremitoria, seu domos in mo- 
nasteria dicli ordinis Sancti Basilii... perpetuo erigimus, ac 
instituimus. Ac illis sic ereclis eorumque mensis, bona, census, 
actiones , el jura omnia suarum cujusque domorum, seu ere- 
miloriorum sic in monasteria erectorum perpeluo applica- 
mus , et appropriamus. (Bull. rom. tom. &, part. 4, pag. 542). 

433. Aux franciscains déchaussés d'Espagne, Grégoire XIII 
concéda par une bulle du 12 novembre 1578, le privilège de 
fonder en Espagne et dans les Indes en observant la forme 
prescrite par le Concile de Trente, nonobstant la déerétale de 
Boniface VIII. (lbid. p. 384). Ce privilège ayant été révoqué 
par la constitution Romanus Pontifex d'Urbain VIII, fut plus 
tard rétabli et étendu aux franeiseains déchaussés de Portugal, 
des Indes et même de l’Autriche, comme on le verra ci-après. 

139. J'ai déjà noté (n. 144) que les cleres réguliers, théa- 
tins , barnabites, et jésuites eurent, par concession du S. Siége, 
la faculté de fonder librement les nouvelles maisons. En ap- 
prouvant l'ordre des eleres réguliers mineurs, par la bulle 
Sacrae religionis, le 4er juillet 4588, Sixte V aceorda en méme 
temps à cet institut le privilège de pouvoir construire de nou- 
velles maisons sans autre licence du S. Siège: Nec non quas- 
cumque domos regulares dictae congregationis... consirucre 
et aedificare... diclasque domos ex mune prout ex (tunc auc 
toritate apostolica pro erectis haberi concedimus. ( Bullar. 
rom. tom. 5, part. 4. pag. 4). Par la bulle Jlius qui pro gregis 
du 21 septembre 1594 , le pape Grégoire XIV approuve la con- 
grégation de S. Camille , et concède, $ 30: Quaecumque loca, 
et domos ad inhabitandum eis donata, vel ab illis quomodo- 
libet habita, in domos el oratoria ordinis, el congregationis 
hujusmodi erigere, absque nova dictae Sedis desuper obii- 


_nenda approbalione libere, et licite possint , et valeant. (lbid. 
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p. 508). Aux frères de S. Jean de Dieu , Clément Vll, par un 
bref du 5 novembre 1596, & 7: Utque congregationis ipsius 
confratres , alia ejusdem institui hospitalia de licentia Or- 
dinariorum locorum erigere valeant auctoritate. apostolica 
licentiam concedimus et faeullatem. (Ibid. part. 2, pag. 122). 
Bien que la constitution Quoniam ad inslitutam n'eüt men- 
tionné que les mendiants, je trouve que les barnabites deman- 
dérent à Paul V, en 1610, la faculté de pouvoir fonder les 
nouvelles maisons avec la simple permission des Ordinaires, 
sans le consentement des autres réguliers. Grégoire XV étendit 
expressément la disposition de ladite constitution Quoniain ad 
institutam à tous les réguliers sans exception , et le pape Ur- 
bain VIII révoqua généralement tous les priviléges de pouvoir 
fonder sans beneplacitum spécial du S. Siége. 

440. Dans une bulle de Clément VIII, du 4 février 1605 (t. 5, 
part 5, pag. 107) ce Pontife autorise la fondation de trois mo- 
nastéres de bénédictines en Pologne. En 1606 les religieux de 
la Merci réformés d'Espagne et de Portugal, obtinrent de Paul V 
la faculté. d'ériger et instituer des maisons réformées ubique. 
(lbid. pag. 224). Paul V accorda par le bref Ministerio du 14 
août 1608, à la congrégation de S. Maria Fuliense de l'Ordre 
de Citeaux, la faculté de fonder des monastères, oratoria, 
grancias, el alia quaecumque loca, juxta. Concilii Tridentini 
decreta , de sola Ordinariorum litentia , nullo aliarum per- 
sonarum cujusvis ordinis, eliam regularium requisito con- 
sensu; en dérogeant à Ia constitution quoniam ad institutam 
de Clément VIII. (Ibid. pag. 3&4). La méme année ce Poniife 
concède aux besiliens espagnols la faculté de fonder un mo- 
nastére à Madrid et quatre autres en d'autres lieux de l'Espagne. 
(Ibid. p. 346). Erection d'un monastére de sylvestrins à Osimo, 
l'an 1617. (part. 4, p. 256). 

444. Dans le chapitre des cbanoinesses de Romaricomont 
diocèse de Toul, c'était l'usage que l'abbesse seule fit profes- 
sion. Les autres voulant également la faire, on recourt au Pape, 
qui concède la faculté demandée, par un bref du 26 mars 1648: 
Omnibus el singulis diclae ecclesige canonicis, el pro tem- 
pore existentibus , quae dictum Ordinem profiteri voluerint, 
et. professionem, quam abbatissa hujusmodi emittere solet, 
in eiusdem abbatissae manibus , ila (amen ut in loco debito, 
el convenienti clausura munilo, eamdem clausuram iuxta 
formam const. fel. rec. Pii papae V super clausuram monia- 
lim editae observent, expresse emittere libere et licite pos- 
sinl , et valeant, tenore praesentium concedimus, el indul- 
gemus etc. (Ibid. p. 388). Mais l'affaire des ursulines de Lyon, 
sous Paul V, montre bien clairement la supréme autorité du 
S. Siége pour la fondation des monastères. C'est l'archevêque 
lui-même qui demande la faculté de construire cinq monas- 
téres, et le Pape lui commet l'érection canonique de ces mai- 
sons par autorité apostolique; et je ne veux point omettre de 
faire remarquer qu'il ne s'agissait point d'un nouvel institut, 
mais de prendre l'institut déjà approuvé pour les ursulines de 
Bordeaux , comme on le voit dans le bref de Paul V, du 410 
avril 4649, relatif à ladite fondation de cinq monastères d'ur- 
sulines dans le diocèse de Lyon: Commitiimus, el mandamus, 
quatenus virginibus praedictis in civitatibus, ac oppidorum, 
seu locorum hujusmodi decentibus, et honestis locis monas- 
leria monialium cum ecclesiis, seu capellis, claustris , dor- 
miloriis, refectoriis , coemeleriis , areis, hortis, hortalitiis, 
cellis , aliisque officinis, el membris necessariis et oppor(unis, 
construi , el aedificari faciendi licentiam, et facultatem auc- 
toritate nostra impertiaris , illaque , postquam sic constructa, 
el debita, convenientique clausura munita, ac sacra et pro- 
fana. supellectili , aliisque ad divini cultis , et monialium 
inibi introducendarum usum necessariis çompetenter instructa 
fuerint in monasleria monialium. qu) jyeocalione sanctae 
Ursulae ordinis sancti Augustini ep, , 7 gex S ad instar per 
nos, ut praefértu, jn citilale Dy, £ erecti monia- 
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cujus praejudicio erigas, el instituas etc. Paul V fixe la dot 
des religieuses et permet aux susdits monastères de recevoir 
des biens et de percevoir des rentes. (bid. tom. 5, part. 4, 
p. 268). Par le bref Superna du 6 décembre 1624, Grégoire XV 
commet à l'évéque d'Evreux l'éreetion d'un eouvent d'hommes 
et d'un monastère de religieuses, sous la règle franciscainc, 
dans la ville de Louvois, avec la faculté de fonder d'autres 
hópitaux et monastéres moyennant le consentement des Ordi- 
paires, pourvu qu'il y ait douze religieux et qu'on observe la 
constitution de Clément VIII et le décret Alias a felici en ce 
qui concerne le consentement des autres réguliers; et que, quant 
aux religieuses, on fixe un certain nombre et l'on recoure en- 
suite au Saint -Siége pour l'admission des religieuses surnumé- 
raires. (Bull. rom. tom. 5, part. 3, 410). 

442. Sous l'année 1624 jc trouve la eonstitution Romanus 
Pontifex d'Urhain VIII par laquelle furent révoqués tous les 
priviléges accordés à certains réguliers pour la fondation des 
maisons, soumetlant tout aux lois communes; mais j'aurai 
bientót une occasion plus favorable d'en parler. En 4626, Ur- 
bain VHI érige à Cologne un collége pour les bénédictins de 
la congrégation de Burfeld. (Bull. rom. tom. 6, part. 4, p. 8). 
Erection d'un collége de jésuites dans le diocèse de Breslau 
(p. 14). Faculté aux religieux déchaussés de la Merci, de fonder 
un hospice en Afrique, avec la clause qu'ils devront se con- 
former, dans l'érection , aux bulles de Clément VIII, de Gré- 
golre XV etc.: [n erectione hospitii hujusmodi forma aposto- 
licarum constitutionum , praeserlim fel. rec. Clementis VIII, 
el Pauli V, ac Gregorii XV romanorum ponlificum prae- 
decessorum nostrorum ac nostra super novorum locorum 
regularium editarum servelur (p. 88). Les mineurs observan- 
tins d'Allemagne eurent par concession d'Urbain VIII, en 4629 
la faculté recuperandi omnes regulares domus ipsius ordinis 
ín parlibus Germaniae ezislentes , et in antea per haereticos, 
seu alias indebite occupatas (p. 179). Erection d'un collége de 
basiliens à Rome (pag. 298). En 1657 fut fondé à Paris par 
autorité apostolique, le collége Naubert des carmes déchaussés, 
et en 1639, un désert du méme institut, comme on l'a dit plus 
haut, fut érigé par une bulle d'Urbain VIII, dans laquelle le 
Pontife prescrivait d'observer tant la constitution de Grégoire XV 
que la constitution Romanus Pontifex de 1624, d'où il résulte 
que dans les eas où le beneplacitum apostolique n'était point 
exigé , c'était gráce à une dispense de ces mémes constitutions. 
(Ibid. tom. 6, part. 2, pag. 87, 186). La méme année, le Pontife, 
par une bulle spéciale, confirma pour les franciscains réfor- 
més toutes les maisons précédemment occupées par les mi- 
neurs observaniins et cédées par outorisation du général. (Ib. 
pag. $9). | 

413. Il est done certain que lorsque Innocent X, en 1652, 
publia la constitution /nstaurandae , l'érection des monastères 
et couvents des réguliers était réservée au Saint-Siége, tant en 
fait qu'en droit, non seulement en [talie, mais encore au de- 
hors, dans le monde entier. Les constitutions de Clément VIII 
et de Grégoire XV n'ayant nullement dérogé à la discipline 
établie par la décrétale Cum ex eo de Boniface VIII, tous les 
réguliers recouraient au Pontife romain pour obtenir l'autori- 
sation de fonder les nouveaux monastéres, et je trouve que 
les tribunaux du Saint-Siége ne faisaient aucune difficulté de 
déclarer nulles les fondations faites sans le beneplacitum apos- 
tolique, et n'admettaient point la coutume contraire, laquelle : 
ou n'existait pas en fait ou ne méritait aucune considération, 
Boniface VIII ayant muni sa constitution de la clause irritante. 
Pour ce qui regarde ensuite la doctrine communément ensei- 
gnée par les auteurs, je peux ajouter à Tamburini, cité plus 
haut , un espagnol, Emmanuel Gonzalez Tellez, qui dit expres- 
sément que tous les réguliers , sans distinguer entre mendiants 
ou non mendiants, doivent obtenir le beneplacitum apostoli- 
que, comme on peut le voir au chapitre, Ne nimia, de reli- 
giosis domibus , num. 8: « Ne in praejudicium parochialium 
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» ecclesiarum nova construantur monasteria, cautum fuit, ne 
» monasteria acdificentur, aut antiqua in alia loca transferantur 
» sine romani Pontificis licentia cap. unie. de excess. priv. l. 6. 
» Extat decretum Tridentini sess. 25, de regul. c. 3, ubi ca- 
» vetur, ut monasteria erigantur cum auctoritate, et licentia 
» episcopi, in cujus dioecesi construuntur: quo decreto subla- 
» (am esse constitutionem textus in dicto capit. unie. docuit 
» Emmanuel Rodriguez, tom. 2, regulae quaest. sed merito ipse 
» refellitur a Barbosa, de potest. episcop. alleg. 26, num. 4, 
» quia verius est utramque auctoritatem Pontificis, episcopique 
» necessariam esse, nec per concilium abrogatum manere tex- 
» tum in dieto capite unico, ut declaravit Sacra Cardinalium 
» Congregatio teste Farinaecio in declar. ad dict. cap. 5. Quare 
» Summus Pontifex solet aliquibus religionibus facultatem in- 
» dulgere ad eonstruenda ubique monasteria absque alia spe- 
» ciali licentia... Hoc etiam observatur in translatione veteris 
» monasterii in alium locum, etc. ut late probant Joan. Larrea, 
» dec. 97 ; Chopinus, lib. 1, monast. franc. p. 5; pastor Regul; 
» Hieronymus Garcia, tom. 2, polit. regul.; Tondutus, tom. 4, 
» resol. eanonic. quod et in monasterio monialium transferendo 
» resolvit Tambur. de jure abbatiss. disp. 33.» 

444. J'ai dit, tous les réguliers, sans exception, le pape Ur- 
bain VIII ayant révoqué tous les priviléges contraires, par la 
bulle Romanus Pontifex du 28 août 1624, dans laquelle, cas- 
sant et annulant les susdits priviléges, il défend: Ve licentiarum 
seu facullatum per. nos , ul praeferlur , revocatarum, el an- 
nullalarum, sive alio quovis praetextu , vel causa, eliam 
quaniumvis privilegiata , nova monasteria , collegia , domos, 
conventus, et alia loca regularia hujusmodi, nisi de expressa 
Ordinariorum licenlia, ac servala in omnibus, et.per omnia 
sacrorum canonum , el. Concilii Tridenlini , necnon constit. 
fel. rec. Clementis VIII quae incipit Quoniam ad institutam, 
ac decretorum de mandalo ejusdem Clementis , necnon sa. 
me. Gregorii XV, rom. pont. praed. desuper editorum forma 
recipere, erigere, fundare, seu alias quomodolibel instruere, 
seu incoepla finire el absolvere audeanl, seu praesumant. 
Les priviléges accordés aux celeres réguliers, théatins, barna- 
bites, carmes déchaussés et autres, dont il a été parlé plus 
haut, cessérent alors. Les auteurs mêmes appartenant à la 
classe des réguliers n'ont pas fait difficulté de confesser que tous 
les priviléges avaient cessé par la susdite bulle d'Urbain VIII, 
Didacus ab Aragonia (dilucidatio privileg. ordin. regul. prae- 
sertim mendie.) reconnait expressément la ehose: Quia dicta 
privilegia fuerunt revocata ab Urbano VIII per suam 25 
conslitulionem , requiritur copulative assensus Sedis Aposto- 
licae. Donatus dit la méme chose, tome 1, Praxis regularis, 
et telle parait étre également l'opinion de l'auteur du Compend 
privileg. Socielatis Jesu, verb. aedificia, S 5, comme le fait 
observer l'auteur, plus haut cité, de la dissertation insérée dans 
les Mélanges théologiques, num. 25, lequel tombe néanmoins 
dans une grande erreur, quand il prétend que les carmes dé- 
chaussés eurent de nouveau, par. concession de Clément X, 
le privilége de pouvoir fonder sans le beneplacitum préalable, 
comme je le dirai plus au long ci-après. C'est donc chose eer- 
‘taine que les réguliers, dans le temps où fut publiée la cous- 
titution. Znstaurandae , n'avaient aucun privilège pour fonder 


sans autorisation du Pontife romain et avec le seul consente- : 


ment des évêques. Une autre preuve que la décrétale de Bo- 
uiface VIII continuait d'être en vigueur se trouve dans le bref 
Cum ea, de l'année 1639. (Bull. rom. tom. 6, part. 4, p. 195) 
dans lequel Urbain VIII déroge expressément à la méme dé- 
erétale, en voulaut accorder aux franciscains réformés et dé- 
chaussés d'Espagne, le*privilége de fonder avec la seule per- 
mission des évêques: Ul quascumque domos, seu eremiloria, 
seu loca... recipere , el in illis conventus sui ordinis erigere, 
et fundare, servata tamen alias sacrorum canonum et sacri 
Concilii Tridentini forma, de sola Ordinarii loci licentia, 
ae nullo quarumvis aliarum personarum cujusvis ordinis 
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desuper requisito consensu... ac fabricari facere ac in aliis 
fratres sui ordinis discalceatorum introducere, atque in ipsa- 
rum domorum ecclesiis, postquam erectae, et fabricatae fue- 
runt, Sanctissimum Eucharistiae Sacramentum pro infirmis 
asservare etc. non obstant. fel. rec. Bonifacii PP. VII, praed. 
nosiri, per quam cavetur expresse ne professores ordinum 
mendicantium loea ad inhabitandum absque dictae Sedis li- 
cenlia speciali, de prohibitione huiusmodi expressam men- 
(onem faciente recipiant etc. Le méme privilége fut étendu 
aux franciscains de Portugal par le bref Cum sicut du 4er dé. 
cembre 1639 (Ibid. p. 226) et à ceux des Indes par un autre 
bref Alias pro felici 22 décembre 1642 (pag. 353). A l'excep- 
tions des franeiscains réformés, je ne trouve pas d'autres ré 
guliers dispensés, par concession spéciale, de la loi commune 
touchant le beneplacitum apostolique pour la fondation des 
nouveaux monastéres. 


AXE. Que La constitution Enstanrendae d'Innocent X n'a 
rien innové pour les pays hors de Pltalie. 


145. Par tout ce qui précéde on voit clairement l'erreur 
de ceux qui ont cru que le pape Innocent X, par la consti- 
tution. Znstaurandae , établit une discipline particulière pour 
l'Italie, en exigeant le benéplacitum apostolique. La vérité est 
que ce Pontife n'innova rien sur ce point, et il me semble qu'il 
n'est pas possible de conserver à cet égard le moindre doute, 
étant manifeste que la discipline universelle qui était pleine- 
ment en vigueur au temps où fut publiée ladite constitution, 
demandait l'autorisation apostolique, sous peine de nullité des 
fondations. Mais la disposition vraiment nouvelle d'Innocent X 
et particulière à l'Italie, ce fut celle où il prescrivit que les 
causes de fondation des nouveaux monastéres se traitassent 
devant la S. Congrégation des Evéques et Réguliers : /Joc per- 
petuo prohibemus edicto, ne deinceps aliquis regularis or- 
dinum mendicantium, vel non mendicantium, congregationis, 
societatis el cujusvis allerius instituti etiam Societatis Jesu 
in aliqua civitale , castro , villa, seu loco ad inhabitandum 
domos, vel loca quaecumque de novo recipere , vel fundare 
praesumat absque Sedis Apostolicae licentia speciali plenam 
el expressam faciente de prohibitione hujusmodi mentionem 
in scriptis, et gratis concedenda, praevia examinatione Con- 
gregationis negotiis Episcoporum et Regularium, praeposi- 
tae etc. Je trouve encore une autre disposition nouvelle dans 
la privation de voix aetive et passive, et dans l'inhabilité in- 
fligée aux transgresseurs , tandis que la clémentine Cupientes 
contient la peine d'excommunication, Hors de l'Italie, la fon- 
dation des nouveaux couvents continua de demeurer sous la 
discipline des constitutions de Boniface VIII, de Clément VIII 
et de Grégoire XV, c'est à dire que, obtenu avant tout le 5e- 
neplacitum apostolique, les évéques dürent ne permettre l'é- 
rection que causa cognita, aprés avoir interpellé tous les in- 
téressés et prouvé légalement que la nouvelle maison aurait 
des moyens suffisants pour entretenir douze religieux. En Italie, 
en vertu de la constitution /nstaurandae, tout ce qui est requis 
pour les nouvelles fondations doit être examiné par la S. C. 
des Evéques et Réguliers. Voilà toute la différence , et grande 
a été la méprise des auteurs qui ont été d'un sentiment con- 
troirc. 

446. En effet, je remarque qu'aprés la publication de la cons 
titution /nstaurandae les réguliers hors de l'Italie ne cessérent 
point de demander le beneplacitum apostolique pour les nou- 
velles fondations. Je remarque en méme temps que les tribu- 
naux du Saint-Siège ne firent point difficulté de déclarer nulles 
les fondations faites sans l'autorisation apostolique, nulles les 
professions faites dans les couvents érigés sans l'intervention. 
du Saint-Siège. Enfin, aprés de soigneuses recherehes , je n'ai 
pu découvrir un seul indult ou privilége par lequel les Pon- 
tifes romains aient concédé aux réguliers la faculté de fonder 
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les nouvelles maisons sans l'obligation de l'autorisation spéciale, 
si on excepte toujours les franciscains déchaussés de S. Pierre 
d'Alcantara, comme il a été dit ci-dessus, et quelque autre 
privilége trés restreint. 

447. Sept ans à peine aprés la constitution nstaurandae, la 
Rote déclareit nulle la fondation d'un couvent de capucins en 
un lieu du diocése de Saragosse en Espagne, pour avoir été 
faite sans le beneplacitum apostolique, elle obligea ces religieux 
à abandonner le couvent et à remettre la maison dans son pre- 
mier état. Trois sentences de ce tribunal déclarérent la nullité 
de la fondation, et duns la quatriéme, Caesaraugustana, fun- 
datienis convenlus, 17 martii 4659, coram Verospis, dans 
laquelle les juges ne voulurent point accorder la remissoria, 
ou lit ce qui suit: 

« Tres in hoc sacro tribunali prolatae fuerunt sententiae, 

» erectionem novi conventus a PP. Capucinis in oppido de Ca- 
» Finena incoeplam, ex non adhibito Sedis Apostolicae, necnon 
» Ordinarii ac incolarum assensu prorsus invalidam decernen- 
» tes etc. À quibus sententiis, eum clausula constito de tribus 
» commissa mihi eausa pro concessione remissoriae dubium 
» hodie proposui, quam Domini denegandam esse responde- 
» runt dispositione juris innixi remissoriae denegationem prae- 
» cipiendis, quoties irrelevantiae vitio probatio noscatur obnoxia. 
» Articulorum vero irrelevantia elucescit in proprio casu. Pri- 
» mus namque artieulus divitias ac propensionem civium oppidi 
» de Carinena ad eleemosynas peragendes ex quibus PP. Ca- 
» pucini aeque ac alteri S. Francisci commode possent sustineri, 
» prorsus 'ineffieax visus fuit, dum tali probatione admissa 
» erectio conventus sustineri non valet, tamquam beneplacito 
» Sedis Apostolicae destituta etc. Hinc alterius articuli irrele- 
» Vantía consurgit prae se ferentis nimirum monasterii erec- 
» tionem sciente nec reluetante episcopo prodiisse, adeo ut 
» tacitus consensus exinde elicitus debeat suffragari, ut dixit 
» Rota in Barchinonen. conventus 20 novembris 1637; siquidem 
» assensus Summi Pontiflcis praeter alterum Ordinarii in erec- 
» tionibus eonventuum copulative necessarius esse censetur. 
» Rot. in Tolctana manutentionis, 7 februarii 41658, cum aliis 
» in decisione hujus eausae sub die 18 maii, et in 12 decem- 
s br.s 1657 et 4 februarii anni praeteriti etc. Denique Patribus 
» Capucinis suffragari non poterit immemorabilis consuetudo 
» beneplacitum Sedis Apostolicae excludens in ercctionibus con- 
» ventuum intra Hispaniarum regnum peragendis. Articulata 
» enim immemorabilis ex pluribus petitis nec non a Summo 
» Pontifice concessis licentiis pro fundandis ibidem conventibus 
» removelur, eum ad hune effectum unieus dumtasat actus 
» contrarius suffragetur etc. tum ex constitutione sun. mem. 
» Urbani VIII quibusvis privilegiis expresse deroganti, cujus 
» virtute immemorabili quoque privilegii vim obtinenti dero- 
» gatum esse censetur etc. Tum denique ex decreto irritanti 
» in capite unieo de excessibus praelatorum in 6» neenon in 
» eadem constitutione apposito, ex quo titulus, atque possessio 
» regulariter infringitur, ut in his terminis tradit Ric. dec. 75 
» et dixit Rota in Toletana manutentionis, 7 februarii 1656 etc. 
» Et ita utraque parte informante ete.» 

448. Les Pères Capucins, en vertu de la Rote, furent forcés 
d'abandonner la fondation faite sans le beneplacitum apostuli- 
que, et remirent la maison de Carinena dans son premier état, 
comme on le voit par une autre sentenee du méme tribunal 
Caesaraugustana. Fundationis conventus, 16 avril 46C0, rap- 
portée par Tamburini, de jure abbatissarum, à la fin du traité. 
D'autres décisions de la Rote démontrant la nécessité du be- 
neplacitum apostolique dans la fondation des monastères, col- 
lèges , hospices des réguliers se trouvent dans les Recentiores, 
part. 2, n. 745, part. 42, decis. 424, 289 ; part. 45, decis. 295. 
Pour la translation des monastères, on peut voir les Recen- 
tiores , part. 4, tom. 2, decis. 362; part. 4, tom. 5, decis. 705; 
part. 5, tom. 4, dec. 115. 


149. Par un décret du 13 septembre 1064, confirmé par le 
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bref Alias pro parte d'Alexandre Vlll, tom. 6, bullar. rom. 
part. D, pag. 167, la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
enjoignit au nonce apostolique de Madrid de faire observer 
dans toute l'Espagne les constitütions de Clément VIII et de 
Grégoire XV, asserto contrario usu minime obstante. Les ca- 
pucins avaient obtenu en 1665 l'autorisation apostolique pour 
fonder un couvent à Viana, diocèse de Calahorra; le bref apos- 
tolique est rapporté dans le bullaire de l'Ordre, t. 5, p. 353; 
l'opposition des autres religieux porta la cause devant la S. C., 
qui défend aux capucins de faire cette fondation ; elle fut en- 
suite confirmée par un bref de Clément X, du 30 novembre 
1672. (Bull. rom. tom. 7, pag. 188). 

. 450. Le bref Nuper pro parte de 1675, mérite d'être observé 
avec attention , attendu qu'il ressort de ce méme bref que les 
carmes déchaussés n'ont pas véritablement obtenu de privilége 
particulier pour la fondation des couvents. Voulant fonder une 
maison à Bilbao, les carmes tentérent plusieurs fois inutilement 
d'obtenir le eonsentement des autres réguliers; plus tard, sans 


‘parler de cette opposition, ils exposérent au pape Clément IX 


qu'en plusieurs lieux on désirait lu fondation de nouvelles mai- 
sons , et ils obtinrent ainsi de Clément IX la confirmation des 
anciens priviléges de Paul V et de Grégoire XV, sans parler 
de la révocation qu'en avait faite Urbain VIII, comme on le 
voit dans le bref de Clément X: £t successive narrato quod 
in multis locis regnorum Hispaniae novas domos, et monas- 
teria dictae religionis fundari desideraretur , oblinuerant ab 
eodem Clemente (IX) praedecessore, sibi confirmari antiqua 
privilegia apostolica a rec. mem. Paulo V et Gregorio XV 
praed. nostro concessa fundandi ubique locorum de sola li- 
centia Ordinarii , nulia facta revocationis amplissimae om- 
nium privilegiorum hujusmodi a piae mem. Urbano VIII 
mentione elc. À l'aide de ce bref les curmes extorquèrent au 
vicäire-gériéral de Calahorra la permission de procéder à la 
fondation de Bilbao; nouvelle opposition du clergé, des régu- 
liers et du peuple et la cause revint à la S. Congrégation des 
Evéques et. Réguliers, qui le 25 novembre 41672, partibus 
utrisque informantibus , re malure, ac diligenter discussa, 
declaravit non esse locum praelensae fundationi conventus 
carmelitarum discalceatorum in supradicto oppido de Bilbao, 
non obstant. eorum assertis privilegiis , ac indultis aposto- 
licis, quae in casu de quo agitur , cenauil eis minime suf- 
fragari. Et Clément X confirme ce décret par son bref. (Bull. 
rom. tom. 7, pag. 216). Si la concession de Clément IX aux 
carmes fut alors jugée subreptice, que devrons-nous penser 
des priviléges concédés à d'autres véguliers ad instar de cette 
mème conecssion? Par le bref Militantis Ecclesiae du 19 juillet 
4673, les religieux déchaussés de la Merci furent autorisés à 
fonder de sola licentia Ordinariorum, nullo aliarum perso- 
narum ecclesiasticarum ct cujusvis Ordinis regularium re- 
quisito consensu el salva semper in praemissis auclorilale 
S. C.servata in reliquis constitutionum apostolicarum forma; 
les religieux de la Merci parlent des priviléges obtenus autre- 
fois de Paul V et de Grégoire XV, mais ils passent sous silence 
leur révocation par Urbain VIIT; et la nouvelle concession est 
faite ad instar de l'indult accordé aux carmes déchaussés par 
bref de Clément IX. (Ibid. tom. 7, pag. 520). Dans la suite, les 
carmes déchaussés demandérent à Benoit XIII la confirmation 
de l'indult de Clément IX, sans rien dire du bref de Clément X, 
ni de la révocation de leurs anciens priviléges par la consti- 
tution d'Urbain VIII; et le Souverain Pontife ne flt autre chose 
que confirmer le bref de Clément IX: Praeinsertas Clemen- 
tis IX aliorumque romanorum Pontificum praed. nostrorum 
&uper concessione et confirmatione respective enarratorum 
privilegiorum expeditas litteras approbamus et confirmamus. 
(Ibid. tom. 42, pag. 60). En dernier lieu je considére le bref 
de Clément XII Nobis quibus a Christo Domino, du 4er mai 
1754 , dans lequel le Souverain Pontife accorde aux clercs ré- 
guliers des écoles pies la faculté de fonder sans le consentement 
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des autres réguliers; mais d'abord, outre que ce privilége 
n'est en aucune manière relatif au beneplacitum apostoli- 
que, dont la nécessité doit toujours être censée réservée, je 
trouve une autre difficulté, c'est que la concession de Clé- 
ment XII pour les cleres des écoles pies fat faite ad instar 
de lindult accordé par Clément IX aux carines déchaussés; 
dans la congrégation particulière du 13 avril 1731, on proposa 
le dubium suivant: Quarto, an privilegium apostolicum sit 
concedendum, ut regulares domos, sine aliorum regularium 
consensu condere possint ( clerici scholarum piarum) ubi 
(amen eis pro numero a constitulionibus praefixo, religiosis 
alendis sufficientes reditus citra mendicandi et quaestuandi 
necessitatem alias suppetant ; et il fut répondu: Ad quartum, 
pro gratia, ad formam scilicet indulti Clementis papae IX 
fratribus excalceatis ordinis beatae Mariae Virginis de Monte 
Carmelo concessi die 6 octobris 4668. Enfin en admettant que 
ees indults soient valides pour la partie qui est relative au 
consentement des autres réguliers, il n'en demeure pas moins 
que la loi du beneplacitum apostolique préalable subsiste tou- 
jours. 

451. La fondation d'un couvent étant nulle quand elle ne se 
fait point avec l'autorisation du Pape, les professions faites daus 
ce méme couvent sont nulles aussi. Par le bref Sollicitudo 
pastoralis du 8 février 1675 (Ibid. p. 292) on voit que les Au- 
gustins déchaussés du Portugal demandérent à Clément IX et 
à Alexandre VII la faculté de fonder quelques nouveaux cou- 
vents, mais que ce fut inutilement et qu'on leur refusa le be- 
neplacitum apostolique. Nonobstant cela, ces religieux tentèrent 
en fait de fonder quelques maisons et de recevoir quelques 
novices à la profession. Recours ayant été fait à la S. Congré- 
gation, elle déclara: Revocanda esse altentata, et non esse 
locum erectioni novorum conventuum in regno Portugalliae, 
ac propterea illos erigi, aut fundari prohibuit, et praedictis 
fratribus excalceatis circa controversiam hujusmodi perpe- 


luum silentium imposuit. Les religieux se disposaient à obéir et 


à abandonner les couvents fondés sans l'autorisation apostolique, 
lorsque Clément X sur de nouveaux renseignements envoyés 
par le nonce et conformément à l'avis de la S. C. confirma les 
fondations en prescrivant de renouveler les profcssions invali- 
dement faites: De apostolicae potestatis plenitudine, erectiones 
el fundationes supradictorum decem conventuum tenore prae- 
sentium. perpetuo confirmamus, el approbamus; el singulis 
juris vel facti defectus supplemus el sanamus, ila tamen ut 
illi religiosi qui in memoratis convenlibus, seu erectis nul- 
liter professi dignoscuntur , admoniti de nullitate eorum pro- 
fessionis , denuo eam in manibus superioris localis solem- 
niler emitlant ; recusanles vero libere ad saeculum redire 
possint etc. . 

452. La S. Congrégation rendit une décision tout à fait sem- 
blable au sujet d'un couvent érigé en Pologne sans le bene- 
placitum apostolique , car elle ne voulut accorder la validation 
de deux professions faites précédemment qu'avec la clause, 
dummodo non transeat in exemplum , comme on le voit dans 
le bullaire des capucins, tome &, pag. 390: Procurator gene- 
ralis capucinorum reverenter supplicat, quatenus Eminentiae 
Vestrae concedere dignentur gratias sequentes... 5. Ut sane- 
tur professio duorum fratrum sine expressa S. Sedis licentia 
receptorum. S. Congregatio etc. ad 8 indulsit sanationi, dum- 
modo non transeat in exemplum , et monendos esse superio- 
res, prout praesenlis decreti tenore moneri mandat, ac prae- 
cipit. Le déerct apostolique pour l'érection canonique du même 
couvent fut concédé l'année suivante. 

155. Je trouve dans le bullaire des capucins un certain nom- 
bre de brefs et de déerets relatifs à la fondation des couvents 
hors de l'Italie, aprés la constitution /nstaurandae ; ces docu- 
ments pouvaut servir pour la question présente, je les note en 
peu de mots, «n omettant tous ceux qui regardent l'Italie, car 
il u'est personne qui doute que la susdite constitution n'y ait 
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été toujours observée. Bulle pontificale pour l'érection des cla. 
risses de Goritz. (1665). Couvent de Mahlberg. (1671). Cou- 
vent de Bruchsal dans la province Rhénane. (1674). Deux 
couvents en Hongrie. (1673). Fondation d'Opoczna dans la 
Bohème. (1674). Couvent d'imbst. (4675). Ziattech. (1675). 
Poydorff. (1675). Svidnick. (4678). Permission de fonder un 
certain nombre de couvents dans les huit provinces de l'Alle- 
magne absque alia hujus S. Sedis licentia. (1678). Hospice 
de Varsovie et de Cracovie. (1680). Fondation du couvent 
d'Erding. (1695). Hospice de Rioda , diocèse de Brixen. (1694). 
On peut voir le tome IV du susdit bullaire pour d'autres fon- 
dations. Dans le tome V je trouve la fondation des eapucins 
de Rheims. (1668). Capucines de Madrid. (1695). Fondation 
de Monovar en Espagne. (1734). Hospice de Villa Biar, diocése 
de Valence. (1734). Capucines de Matard. (1740). Erection du 
couvent de Deusto, diocèse de Calahorra. (1745). 

154. Le bullaire romain renferme diverses choses qui mé- 
ritcnt d'être notées. Par un bref du 24 août 4667, Clément IX 
accorde à la demande du due de Baviére la faculté de rétablir 
huit couvents du Palatinat occupés par les hérétiques, et de 
fonder un monastère de religieuses à Bamberg. (Ibid. tom. 6, 
part. 6, pag. 180). Faculié.aux dominicains irlandais de fonder 
un hospice à Madrid, avec d'auues lieux et colléges en Europe. 
(Ibid. p. 194). Bref du 12 octobre 1667 à l'effet d'étendre le 
bref de Paul V pour Bordeaux, aux monastéres d'ursulines 
erecta et in posterum erigenda in utraque Germania, salva 
auctoritate S. Congregationis Episcoporum et Regularium; 
on exprimait dans la supplique que les ursulines s'étaient pro- 
pagées in remotas regiones eliam Iransmarinas novae Galliae, 
mais la concession de Clément IX fut pour celles d'Allemagne 
seulement (p. 203). Bref de Clément X Saerosancti aposto- 
latus, du 7 février 1675, pour ériger une custodie d'Aleanta- 
rius dans le royaume de Naples, ita tamen, ut nova provineia 
hujusmodi facultate fundandi , e erigendi novos conventus 
de sola Ordinariorum licentia, quae dictae custodiae auc- 
toritate apostolica concessa reperitur , nonnisi in locis, in 
quibus fratres de Observaniia, vel Reformati non aint, uli 
valeant. (Ibid. tom. 7, p. 290). Bref du vénérable Innocent XI 
(40 décembre 1676) pour l'érection du monastére des religieu- 
ses de l'Adoration perpétuelle à Paris. (lbid. tom. 8, pag. 16). 
Bref du 3 septembre 1678 pour la fondation d'un couvent de 
franciscains à Malaga commise à l'évêque. (Ibid. p. 56). Par 
un bref du 58 aoüt 1740 Clément XI permet aux carmes dé- 
chaussés de la congrégation d'Italie d'ériger un hospice à Lis- 
bonne pour la mission de Goa: Hospitium praedictum in 
civitate Ulyssiponen. ad praemissorum effectum auctoritate 
nostra apostolica fundandi , et instituendi facullatem et licen 
ttam, eadem auctoritate tenore praesentium concedimus, el 
indulgemus. (lbid. tom. 40, part. 4, pag. 236). Séminaire de 
missionnaires observantirs érigé dons la Castille par un bref de 
Benoit XIII du 20 juin 4724. (Ibid. tom. 12, p. XLI). Couvent 
dominicain de la Passion érigé à Madrid par bref du 5 septem- 
bre 1725. (lbid. p. 29).  ' 


XI. Que depuis le commencement du dix-huitióme siècle 
jesqn?à nos jours la loi dn beneplacitum apostoliqne a tou- 
jonrs été observée, tant en Italie qu’au dehors. 


155. Depuis le commencement du dix -huitième siècle jusqu'à 
présent les registres de la S. Congrégation des Evèques et 
Réguliers attestent l'observation de la loi du beneplacitum apos- 
tolique tant en Italie qu'au dehors, par les réguliers comme par 
les religieuses. Ils contiennent une foule de décisions et dc 
décrets par lesquels la S. Congrégation refuse, diffère ou ac- 
corde la permission de fonder les nouveaux monastères, preuve 
manifeste que le S. Siège agit en cette matière en la traitant 
comme partieulicrement réservée à sa suprème autorité. Je ne 
finirais pas si je voulais rapporter tous les exemples et décrets 
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de fondation de monastères de religieux et de rcligieuses ; je 
me contente de citer quelques décrets relatifs aux religieuses 
bors de l'ialie, attendu qu'il est indubitable qu'en lialie, au 
moins dés l'épeque d'Innocent X, les imonasitres de religieuses 
institués de fait avec la seule autorisation des Ordinaires, ne 
sont pas réputés érigés canoniquement et n'ont point les vœux 
solennels. 

456. Dans le tome 2 du bullaire des capucins, poge 302, se 
trou ve un déeret de la Pénitencerie, de l’année 1737 par lequel 
les priviléges. spirituels de l'Ordre sont conctdès aux sœurs 
eapucines d'Udine, maison érigée 50 ans auparavant avec la 
seule permission de l'évéque: Attamen usque adhuc Sancta 
Sedes praefatum monasterium cum. apostolica clausura non 
erexit; et les indulgences lui sont accordées, ad effectum 
dumiaxai gaudendi praeditis indulgentiis et gratiis: spiri- 
tualibus, et non aliter , nec ad alium effectum. 

157. Les décrets d'creetion. de nouveaux monastéres de re- 
ligieuses conservés dans les registres de la S. Congrégation, 
extra laliam, sont les suivants, parmi beaucoup d'autres. 
Fondation d'un nouveau monastère à Almeria en Espagne. 
(1702). Erection du monastère des sœurs du Père Eternel, 
diocèse de Vannes en France. (1702). Paz en Espagne. (1703). 
Monastère érigé dans le diocèse de Frisingue. (1714). Autre 
monastère dans le même diocèse à la demande de l'électrice 
de Bavière. (1714). Erection du monastère de Notre-Dame des 
Anges de Rauds, diocèse de Prague. (1715). Religieuses car- 
mélites de Villebroch, diocèse de Malines. (1716). Erection ca- 
nonique des religieuses de S. Hilaire, diocèse de Lérida. (1716). 
Erection du monastère de Ste Apollonie à Lisbonne. (1717). 
Monastère de la Trés-Sainte Trinité à Lisbonne. (1718). Re- 
ligieuses du Trés-Saint Saerement à Léopoli en Pologne. (1719). 
Ursulines d'Inspruch. (1727). Religieuses de la Conception d'U- 
sagne Nullius Saint Jacques de Spada. (1729). Erection d'un 
monastère à Baja. (1734). 

158. Depuis cette derniére époque jusqu'à nos jours, le Saint 
Siége a concédé bien souvent des indults pour l'érection dcs 
couvents de religieuses. Nous n'en parlerons pas ici, pour ne 
pss répéter ce que nous avons dit dans nos dissertations sur 
les vœux solennels des religieuses, 3* série des Analecta col. 71 
et 167, où il a été démontré par un grand nombre de faits que 
la loi du beneplacitum a été observée dans toutes les parties 
de l'univers catholique. Rien ne serait plus facile que de prou- 
ver la méme chose pour ce qui concerne les couvents des 
réguliers. Les registres de la S. C. surabondent d'exemples et 
de faits; mais comme nous aurons l'occasion d'y revenir plus 
tard, et que d'ailleurs nous devons mettre (lu à lu dissertation 
présente, nous nous contentons d'enregistrer brièvement quel- 
ques indultis de ces dernières années. 

159. Voici done quelques-uns des rescrits conservés dans 
les archives de la S. Congrégation. Erection d'un noviciat de 
franciscains réformés en Bavière. (4er juillet 4836): Maison d'ob- 
servantins à Lyon. (25 septembre 48306). Erection d'un eou- 

vent des augustins irlandais. (4'" mai 4837). Monasière de 
Solesmes en France. (16 juin 4857). Dominicains d'Amérique, 
érection d'un nowiciat. (2 janvier 4858). Fondation d'un cou- 
vent de minimes refusée pour Marseille. (Méme aunée). Ayant 
à traiter une question de nullité de profession pour les capu- 
eins, la S. Congrégation demande si la fondation a été faite 
canoniquement. (4er décembre 1839). Erection d'un noviciat 
de eonventuela à Wurtizbourg. (Janvier 1841). Erection de la 
maison et noviciat des carmes déchaussés de Bordeaux. (Avril 
1842). Couvent de franciseains réforinés , en Toseaue. (Février 
1843). Augustius de Philadelphie. (Décembre 4845). Abbaye 
de trappistes érigée dans le diocèse de Besançon. (Octobre 
4846). Couvent dominicain en Belgique. (Mai 1846). Obser- 
vantins de France; faculté pour l'érection des couvents. (Août 
1848). Couvent des carmes déchaussés érigé en France. (Jan- 
vier 1851). Erection du couvent d'Agen. (Février 4851). Indult 
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pour deux couvents de frères de S. Jean de Dieu en Bavière. 
(duin 4854). On refuse à un abbé bénédictin la faculté de 
pouvoir fonder des prieurés réguliers, attendu qu'il devra rc- 
courir dans chaque cas particulier. (Janvier 1852). Indult pour 
l'érection de diverses maisons de frères de S. Jean de Dieu. 
(Jauvier 4855). Erection du monastére bénédictin de Ligugey 
en France. (Mars 4856). Erection d'un couvent de capucins 
en France. (20 juin 1856). 

160. Par indult du 8 février 1856 N. S. Père le pape Pie IX 
accorde à l'archevêque de Brindes les facultés nécessaires pour 
l'érection canonique d'un nouveau couvent de franciscains ré- 
formés, lequel devra être accepté au nom du Saint-Siège par 
le syndic apostolique. Voici les termes de l'induit : 

« Ex audientia SSrhi a D. Secretario sub die 8 febr. Sanctitas 
» Sua accedente relotione Archiepiscopi Brundusini, et voto 
» P. Ministri generalis Ordinis benigne annuit, ae propterea 
» commisit eidem Archiepiscopo, ut veris etc. pro suo etc. 
» deque consensu ipsis P. Ministri generalis Ordinis, facultatem 
» concedat aeceptandi enunciatum conventum nomine Sanetae 
» Sedis per syndacum apostolicum, servatis servandis, neenon 
» trausferendi juxta. preces religiosam familiam in novum cons 
» ventum de quo agitur, ita tamen ut in eo saltem duodecim 
» religiosi quorum octo ad minus sint sacerdotes, commoren- 
» tur et perfecla communis vita servetur.» 

161. Un indult du 28 murs de la méme année est accordé 
pour l'érection canonique du monastére bénédictin de Ligugey, 
diocèse de l'oitiers; ce monastère devra être sous le vocable 
de S. Martin, qui établit jadis dans le méme lieu le premier 
monastére que les Gaules aient possédé. Il fera partie de la 
congrégation bénédictine de France. Sa Sainteté lui concède 
le titre d'abbáye; néunmoius le supérieur du monastére ne 
prendra le titre d'abbé qu'après que le nombre des religieux 
aura été porté à douze, ct il faudra que tant Mgr l'évéque que le 
P. abbé général s'accordent à reconnaitre qu'il y a lieu d'ins- 
tituer un abbé. En outre le Saint-Père approuve la cession des 
édifices en faveur du nouveau monastère, et il permet que la 
cure des âmes soit gérée par un des religieux conformément 
aux saints canons. 

162. Un indult émané de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers par audience de Sa Sainteté du 20 juin 1856, 
délègue Mgr l'évéque de Périgueux afin qu'il puisse faire l'é- 
rection canonique d'un couvent de capucins dans ladite ville 
épiscopale, ea (amen lege ul perfecta vita communis in ipso 
conventu servelur , ac sufficiens religiosorum numerus cons- 
tituatur etc. Autre indult du 29 janvier 4858 pour la fondation 
canonique des capucins de Toulouse; lequel indult est commis 
à l'arehevéque pour l'éxécution, avec cette clause: Dummodo 
habeantur aedes ad id idoneae cum ecclesia et horto pro 
clausura , in eisque morali et ali possi salitem duodecim 
religiosi qui perfeclam vitam communem servare omnino 
teneantur. La fondation canonique des capucins de Perpignan 
a été autorisée par le Saint-Siége en vertu d'un indult du 26 
novembre 1858. 

163. Certains religieux ont établi une maison dans un dio- 
cèse des Etats-Unis d'Amérique et ils y ont reçu des novices 
sans permission préalable du Saint-Siége. Les réceptions faites 
de la sorte ont été nulles; mais le Saint-Pére en accorde la 
revalidation, et que le temps écoulé puisse compter pour le 
noviciat. Voiei l'indult renfermant ces concessions : 

« Ex audientia Sanctissimi sub die 9 julii 4858. Sanctitas Sua 
» attentis peculiaribus circumstantiis in casu oceurrentibus be- 
» Digne tribuit Episcopo N. facultatem procedendi de consensu 
» P. Ministri generalis Ordinis ad canonieam erectionem enun- 
» ciati conventus nomine Sanctae Sedis retinendi , in quo vita 
» communis perfecta servetur : necnon in eo constituendi novi- 
» tiatum licet numerus religiosorum a jure requisitus desit, 
» cum sanatione receptionis novitiorum jam factae et novitiatus 
» peracti, einissa a novitiis declaratione sese hujusmodi indulto 
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» uti velle, quae declaratio una eum praesenti rescripto et 
» decreto executoriali in archivio curiae asservetur, facta ad- 
» notatione in libro professionum etc. 

464. Dans un indult du 4er octobre 4858, N. S. P. le Pape 
permet d'établir canoniquement deux maisons de conventuels 
aux Etats-Unis, une à Philadelphie , et l'autre à Galveston. En 
outre, ces deux couvents sont déclarés maisons de noviciat. 
Toutes les autres maisons de l'institut dans les Etats-Unis de. 
vront étre considérées pour le moment comme simples hospices. 
Le commissaire-général qui les a sous sa dépendance devra 
référer au général chaque année sur l'état des couvens et des 
hospices, et le général instruira Ja S. Congrégation. Pour ce 
qui concerne les paroisses que les religieux ont acceptées pré- 
cédemment, ils pourront garder au nom de l'Ordre celles qui 
sont annexées à un des couvents ou des hospices, et ne plus 
en accepter d'autres désormais; et les curés feront dix jours 
de retraite par an. Ajoutons comme dernier exemple que le 
couvent des dominicains de Gratz en Styrie a été rétabli grâce 
à un indult de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers en 
date du 3 décembre 1858, qui a permis en outre d'y faire un 
noviciat. 

465. Nos dissertations sur les vœux solennels des religieuses 
(8e série des Analecta) renferment un grand nombre d'indults 
apostoliques concernant la fondation canonique des couvents 
de religieuses jusqu'à l'année 4856. Aujourd'hui nous sommes 
en mesure de rapporter des concessions plus récentes et pro- 
pres à montrer de plus en plus clairement que la diseipline 
moderne , loin de quitter les traces des anciens canons, réserve 
pleinement à l'autorité du Saint-Siége l'érection des vrais mo- 
nastéres. 

466. Dans le diocése de Bari par indult apostolique du 30 
janvier 4857 est érigé un monastère de clôture papale et vœux 
solennels. Ce sont des sœurs qui ont fait jusques-là des vœux 
simples; l'évêque est autorisé a ériger leur maison en monas- 
tère proprement dit; les sœurs qui ont fait précédemment les 
vœux simples pourront professer les vœux solennels aprés quinze 
jours de retraite spirituelle. Toutefois avant l'érection il faudra 
qu'elles promettent d'observer la parfaite vie commune. Tel 
est le contenu de l'indult suivant: 

« Ex Audientia Sanctissimi sub die 90 januarii 4857. Sanctitas 
» Sua attenta relatione archiepiscopi Baren. facultatem tribuit 
» praefatum conservatorium erigendi in verum et proprie dic- 
» tum monasterium cum votis solemnibus et clausura papali, 
» Sub regula carmelitarum ab apostolica Sede approbata, et 
» juxta deereta et Concilii Tridentini constitutiones apostolicas 
» et praescripta SS. Congregationum eum dispensatione quoad 
» oblatas, quae jam vota simplicia emiserant, perfleiendi no- 
» vitiatus annum, subrogatis tamen loco novitiatus spiritualibus 
» exercitiis per quindecim dies, quibus peractis ad professionem 
» votorum solemnium admitti possint. Ceterum in praefato mo- 


» nasterio vita communis perfecta servari debeat, quod ab. 


+ oblatis ante erectionem declarandum erit. Contrariis quibus- 
» cumque non obstantibus eic.» 

167. Deux indults datés l'un et l'autre du 3 avril 4857 au- 
torisent la fondation de deux monastères de religieuses ursu- 
lines, l'un à Liebenthal, et l'autre à Berlin. Peu de temps aprés, 
deux autres monastères de cet institut sont fondés par autorité 
apostolique dans l'archidiocése de Gnesne. Le S. Père accorde 
la communication des priviléges concédés à la congrégation 
des ursulines de Bordeaux, et il permet d'appeler quelques 
anciennes religieuses qui résident dans un diocése voisin pour 
constituer les nouvelles communautés. Le rescrit relatif à ces 
deux fondations n'offrant rien de bien particulier , nous nous 
dispensons de rapporter le texte. 

168. Solorzano, de jure Indiarum, ouvrage dans lequel il 
a traité un grand nombre de questions relatives à l'Amérique 
ne fait point difficulté d'admettre que le beneplacitum aposto- 
lique est nécessaire pour l'érection des monastères d'hommes 
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et de femmes, méme dans ces lointaines contrées. On peut à 
ce propos lire notamment le livre troisième, chap. 25, n. 48 
et suivants. Après avoir rapporté les saints canons qui exigent 
la permission du S. Siége, l'auteur ajoute: Monachi non pos- 
sunt aedificare monasterium in parochia , in qua id non 
habenl, sine cognitione et licentia Papae , et praticatur sic, 
quod episcopus dat assensum monachis aedificandi ecclesias 
et monasteria, reservato beneplacito, assensu et confirmatione 
Sedis Apostolicae impetranda intra tanti temporis curricu- 
lum. Observons en passant qu'en ce qui concerne les religieux 
mendiants il leur est défendu méme de commencer sans avoir 
au préalable obtenu le beneplacitum et cela sous peine d'ex- 
communication d’après la clémentine Cupientes et sous les 
autres peines portées par la constitution /nstaurandae. Solor- 
zano énumére ensuite les priviléges coneédés par le S. Siége 
à certains Ordres religieux , pour la fondation des monastéres, 
mais il observe qu'ils furent tous révoqués par la constitution 
Romanus Pontifez d'Urbain VIII: Nunc hae monasteriorum 
aliorumque locorum regularium quorumcumque novorum 
erigendi seu instituendi, cueptorumque finiendi, facultates 
revocalae sunt, et illa in posterum erigi, ut disposuit. Ur- 
banus VIII in constit. incip. Romanus Pontifex , 48 augusti 
1624. L'auteur examine aprés cela si ladite prohibition s'étend 
aussi à la fondation des monostéres de religieuses: An dieta 
prohibitio extendatur etiam ad fundationem monasteriorum 
monialium? Et aprés avoir longuement et mürement pesé 
toutes les raisons hinc inde, il finit par embrasser la doctrine 
des auteurs qui enseignent que les monastères des religieuses 
doivent étre fondés avec toutes les formalités preserites pour 
les religieux: Observant doctores circa bullam Clementis VIII, 
nempe quod in ea deciditur... habere etiam locum circa eri- 
genda monasteria monialium. Debent enim eaedem solemni- 
tates servari in illis aedificandis , sicul el in illis regularium, 
u tradit. Seller. in. select. can. cap. 90, ubi testatur sic reso- 
lutum sub die decembris 1620. Solorzano traite la question peur 
toutes les Indes occidentales, c'est à dire, pour l'Amérique. 

169. Dans l'Amérique espagnole, une chose indubitable, c'est 
que les monastères y ont toujours été érigés avec les facultés 
apostoliques et une permission spéciale du Saint-Siége. Aussi 
les religieuses y jouissent-elles du privilége de la profession des 
vœux solennels. Les bullaires de divers Ordres religieux, ainsi 
que les registres de la S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers contiennent à ce sujet une foule de bulles et de rescrits 
que nous allons mentionner d'une maniére sommaire. 

170. Le tome XX des annales de Wedding pag. 489, ren- 
ferme un bref de S. Pie V, de l'an 4569, par lequel on permet 
la fondation des clarisses de Mexico, procurée par l'université 
de cette ville. Le Souverain Pontife y confirme la clôture et 
accorde la faculté d'y faire profession. À la suite du bref on 
peut lire une lettre du méme Pontife adressée Dilectis filiis 
civitatis Mexicanae, auxquels il annonce l'expédition de la 
grâce dans les termes suivants: Quod a nobis literis vestris 
30 martii die superioris anni pogulavistis, ul quarumdam 
in isla. civitate faeminarum , quae habitum S. Clarae susce- 
perunt, clausuram confirmare literis nostris apostolicis ve- 
limus, eisque faciendae professionis potestatem permittere , 
id libenter , tum vestro, tum venerabilis fratris archiepiscopi 
vestri Lestimonio adducli, fecimus, confirmationisque literas 
dilecto filio Stephano Farussino ad vos perferendas dedi- 
mus etc... Datum Romae apud S. Petrum, die 14 aprilis anno 
quinto. 

474. Au tome V du bullaire dominicain p. 343 l'on rapporte 
une bulle de Grégoire XIII, du 45 octobre 1572, par laquelle 
il accorde la faculté de fonder un monastére de religieuses dans 
la ville de Sainte-Marie d'Antequera, Amérique septentrionale. 
L'évéque Bernard proposant de placer le monastère dans l'une 
de ses maisons, et de le doter d'une maniére convenable, im- 
plore auprès du S. Siège. les facultés nécessaires, comme on 
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le voit dans la méme bulle, et le Souverain Pontifc sjoute : 
Eidem Bernardo episcopo in diclis domibus unum monas- 
terium monialium ejusdem Ordinis Praedicatorum..... eri- 
gendi el instituendi... plenam in Domino concedimus facul- 
tatem etc. . 

474. En 1577 l'on fonde deux hospices de franciscains , avec 
permission du S. Siége, l'un à Mexico et l'autre à Lima. ( Wad- 
ding tom. 21, pag. 487 ). En 1579 l'on aecorde à l'archevéque 
de Mexico la faculté d'ériger un monastére de religieuses de 
la Conception. (Ibid. pag. 46 ). Monastère des religieuses de 
Jésus et Marie, sous la règle de S. Jérôme, fondé par le bref 
Superna dispositione de Clément VII, du 24 février 1597, 
dans la ville de Puebla de los Angelos dans le Mexique à la 
suite de la demande faite par l'évéque lui-méme. (Bull. rom. 
tom. 5, part. 2, peg. 142). Enfin dominicaines du Saint Rosaire 
et de Sainte Rose établies à Lima par bref de Clément X en 
1674. ( Bull. domin. tom. 7, peg. 336 ). 

475. Dans les registres de la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers l'on trouve également une foule de fondations 
faites en Amérique, en vertu du beneplacitum apostolique , 
depuis le commencement du dix-buitiéme siècle jusqu'à nos 
jours. Plusieurs de ces rescrits ont été cités dans la 21° livrai- 
son des Analecta au sujet des vœux solennels des religieuses; 
qu'il nous suffise de rappeler ici le décret du 22 février 1856, 
relatif à la fondation d'un monastére de la Visitation à Monte- 
video, eomme étant tout à fait de nature à montrer le pouvoir 
supréme du S. Siége sur l'érection des monastéres, ainsi que 
la nature des vœux, qui ne peuvent pas être solennels, si la 
fondation n'a pas eu lieu en vertu d'une concession pontificale. 
N. S. P. le Pape autorise l'érection, et la profession des vœux 
solennels; mais ces vœux seront simples, tant que les sœurs 
habitcront une maison provisoire, en attendant que leur mo- 
nastére soit achevé et canoniquement érigé. 

476. Tous ees exemples prouvent pleinemerft que dans les 
pays les plus reculés de l'Amérique espagnole, la fondation 
des nouveaux monastères n'a lieu que par l'autorité du Saint 
Siége. En outre, la clôture papale, et les obligations qu'elle 
entraine, ne sont pas moins observées dans ces pays lointains; 
les registres de la S. Congrégation renferment une infinité d'in- 
dults pour des translations de religieuses , des permissions tem- 
poraires de sortir du cloitre pour raison de santé, des facultés 
d'introduire dans la clôture, soit de pieuses dames en qualité 
de pensionnaires, soit pour y faire des retraites, et enfin plu- 
sieurs autres dispenses de la clôture active ou passive. C'est 

pourquoi le S. Siége, qui sait que toutes les lois de la clóture 
pontificale sont religieusement observées dans ccs contrées, 
ne fait pas difficulté d'accorder aux rcligieuscs qui s'y établis- 
sent l'érection. cánonique de leurs monastères, ainsi que la 
profession des vœux solennels. 

177. Pour le reste de l'Amérique, j'ai rapporté plus haut cc 
qui concerne les couvents d'hommes. ll ne manque pas non 
plus d'exemples de monastéres de religieuses érigés en vertu 
du beneplacitum apostolique obtenu au préalable. Dans le re- 
gistre Monialium de l'an 1737 je remarque en particulier l'é- 
rection d'un monastère dans l'ile de ln Martinique, confiée au 
préfet de la mission des Péres jésuites. Pour montrer qu'il s'agit 
vraiment d'un monastère de vœux soleunels nous croyons de- 
voir reproduire ici le décret en entier: 

« Sacra ete. attento. suffragio Erñi Cardinalis Petra S. Con- 
gregationis de Propaganda Fide praefecti , censuit, si SSrño 
Düo placuerit, benigne commit posse praefecto pro tempore 
missionum Soeletatis Jesu in praefata insula degenti, ut veris 
existentibus narratis, et quatenus nullus a Sancta Sede de- 
signatus episeopus siye Ordinarius reperiatur, postquam sibi 
plene constiterit monasterium Meus; 112 periculo non esse 
subjectum, ac ocelesia, campapiy, erista, choro, coilo- 
eutorio, refe, Vip, dormiorio, } Ww. flicinis, necessariis 
» spatiis, Rey QUE omnibus css, il, jas, e supellectili, 
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» tam sacra, quam profana :suffieienler instructum , ad mo- 
» nasterii formalem erectionem , ac declarationem sub regula, 
» instituto seu Ordine ab Apostolica Sede specialiter approbato, 
» ac lege perpetuae , et inviolabilis clausurae, pro suo arbitrio 
» et conscientiae precedat, et moniales respective, quae novi- 
» tiatum ad S. Concilii Tridentini praescriptum expleverint ad 
» solemnem professionem, servatis servandis , admittat, lta. ta- 
» men, ut novitiae in posterum reciplendae usque ad eum 
» dumtaxat numerum, quae eum reditibus ordinariis ipsius 
» monasterii in perfecta vita communi ali et commode substen- 
» lari queant, omnibus necessariis requisitis sint praeditae et 
» nisi diligenti praevia voluntatis exploratione minime admit- 
» tantur. Quae quidem faculias novas ad habitum et profes- 
» sionem respective adinittendi puellas ad decennium proximum 
» tantum nec ultra sit duratura. Demum vero ea omnia quae 
» per saeros canones, S. Concilium Tridentinum, constitutiones 
» apostolicas ipsiusque Ordinis circa hujusmodi sanetimonia- 
» lium monasteriorum erectiones ac puellarum introductionem 
» et professionem praeseripta sunt adamussim religioseque ser- 
» ventur. Romae 25 januarii 4737. Et facta deinde relatione 
» de praemissis omnibus SSño D. N. Sanetitas Sua in audien- 
» lia habita ab infrascripto Dro secretario sub die 6 februarii 
» 4757, suprascriptum Sac. Congregationis decretum benigne 
» approbavit et exequi mandavit, » 

178. Je termine ma dissertation, déjà bien longuc, par deux 
résolutions de la S. Rote romaine, qui confirment en tous points 
la doctrine que j'ai énoncée relativement à l'obligation d'avoir 
le beneplacitum apostolique pour la fondation des nouveaux 
eouvents, méme aprés le concile de Trente et les constitutions 
de Clément Vlll et Grégoire XV. Ces décisions rotales, qui 
furent rendues pour des pays hors d'Italie, peu de temps après 
la constitution /nstaurandae, montrent clairement quel est le 
sens que les canonistes romains donnaient à cette constitution. 
Or ils étaient bien loin d'admettre que la permission du Saint 
Siége ne füt plus nécessaire hors de l'Italie; car la S. Rote 
décide expressément que la fondation des couvents, sans le 
beneplacitum préalable, a été nulle et sans effet. 

479. ll s'agit des dominieains dans la première des résolu- 
tions que je vais rapporter. Les dominicains de Madrid, qui 
ne sont pas mendicanies en réalité , ont acheté à Madrid l'hó- 
pital et l'église de la Passion ; ils ont fondé un couvent, placé 
le Saint-Sacrement à l'église, et commencé d'y ensevelir les 
morts. Le curé de In paroisse a porté plainte pour le préju- 
dice que cela lui cause. Quoique le vicaire de Madrid ait or- 
donné d'enlever le Saint-Sacrement, bientôt le nonce donne 
gain de cause aux religieux. La question est alors déférée à 
la S. Rote, qui, le 7 février 4656, décide que la fondation du 
couvent a été nulle par défaut de permission du Saint-Siège. 
On peut voir toute l'affaire, partie XH des Recentiores de la 
Rote, décision 124, p. 256. Je mc contente des extraits sui- 
vants : « Huiusmodi erectio tamquam faeta sine licentia Sedis 
» Apostolicac prorsus nulla et invalida redditur, ad text. in 
» cap. 1 de excessibus praelatorum in 6, et cap. unic. $ con- 
» firmalos de relig. dom. Neque huio dispositioni sacrorum 
» eanonum derogatum fuit per saerum Concilium Tridentinum 
» Sess. 25, cap. 5 dum disposuit quod de cetero dieta loea non 
» erigantur sine lieentia episcopi. Nam licentia episcopi requi- 
» Sita per Concilium nou stat exclusive ad licentiam Sedis 
» Apostolicae, quae prius requirebatur juxta dispositionem sa- 
» erórum canonum, sed utraque pro majori cautela requiri- 


. » tur, ut testatur Tamburini de jure abbat. et monial. disp. 33, 


» n. 6, qu. 1. Campanil. in divers. jur; rubr. 12, cap. 18, n. 80. 
» Adden. ad Rodriguez in compend. resolut. regul. resol. 55, 
» num. 1, Barbosa, de potest. episcop. nlleg. 26 , n. &, et fir- 
» mavit Rota Januen. privilegiorum 24 januarii 1648 coram 
» Rio D. Tarraconen. et plenius ac magis expresse in Craco- 
» vien. fundationis monasterii 49 aprilis 4649 $ Veque licentia 


-» eum duabus seqq. et 20 junii 1650 gornm R. P. D. Celso. 
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» Sed nullitas hujusmodi fundationis magis clara et incontro- 
» vertibilis redditur ex eo quod nee minus doeetur de licentia 
» Ordinarii cum solemnitatibus praescriptis in const. Clem. VIII 
» renovata a Greg. XV eonst. 31, $ 3 et ab Urbuno VIII const. 25, 
» in quibus prohibetur posse devenire ad erectionem , funda- 
» tionem , institutionem monasteriorum nisi de expressa Ordi- 
» nariorum licentia et servatis in omnibus et per omnia sacro- 
» rum canonum dispositionibus ac auditis interesse habentibus, 
» et hane nullitatem fundationis ex defectu huiusmodi solem- 
» nitatum approbavit alias Rota in dieta Januen. privilegiorum 
+ 24 junii 4647 et januarii 4648 coram Rifio Tarrnconen. et 
-» 98 junii 4648 coram Erho D. Corradas et in dieta Cracovien. 
» fundationis monasterii coram R. P. D. Celso. » 

480. Les religieux opposent que les constitutions apostoliques 
qui parlent des érections de couvents , ne peuvent s'appliquer 
à un simple hospice. La S. Rote répond qu'elles comprennent 
les hospiees qui ont une église où l'on célèbre publiquement 
la messo: « Minus refragatur quod dictae pontificiae constitu- 
» tiones quae loquuntur de ercctionibus conventuum non pos- 
» sint applieari hospitio, quale praetenditur esse istud, quod 
» 8 Patribus S. Dominici de novo erectum fuit. Nam hospitium 
» proprie dieitur illud quod deservit simpliciter pro reeipien- 
» dis viatoribus, in quo non servatur forma regularis, ut de- 
» clarat Tambur. de jur. abbat. tom. 3, disp. 5, qu. 4. At in hoc 
» loco habent Patres eeclesiam in qua publice celebrant, cam- 
« panas pulsant, sacramenta ministrant , eleemosynas quacs- 
» tuant, vivunt sub regulis et obedientia prioris, quae signa 
» praeseferunt formam conventus, et non solius hospitii. Rota, 
» decis. 115, num. 4, et decis. 493, num. 5, part 5. Recent. Ubi 
» in specie pro signo conventus ponderatur, quod aderat ee- 
» clesia. Praeterea admisso quod etiam dici posset hospitium, 
'» dum in eo, ut fuk dictum, erat ecclesia in qua missae pu- 
» blice celebrantur et sacramenta exercentur, nec non elcemo- 
» synae colliguntur, hoc sufflcit ut dietae constitutiones habeant 
» locum, quia vigent eadem ratione praejudicii , debet etiam 
» per consequens loeum habere eadem prohibitio ete. » 

181. La seconde résolution regarde la méme fondation des 
capucins de Carinena , diocèse de Saragosse, dont il a été parlé 
plus haut. La S. Rote, par ia résolution du 42 novembre 1657, 
établit deux choses: 1. Que les fondations faites sans la per- 
mission du Seint-Siége sont nulles. 2. Que quand bien méme 
les constitutions de l'Ordre formellement approuvées par le 
Pape ne parlent que de la permission de l'Ordinaire, l'agré- 
- ment du S. Siège est encore nécessaire, méme cn pareil cas. 
Je crois devoir rapporier en entier cette importante résolution, 
qui résume toute la question , et je termine par là. 

« Caesaraugustana fundationis conventus. Die 12 novem- 
» bris 1657. 

» Sententiam rotalem, qua pronuntiatum fuit non licuisse, 
» nec licere Patribus capucinis provineiae Aragoniae novum 
» conventum erigere in oppido Carinenae immo jam coeptam 
» fundationem non sustineri confirmandam esse DD. censue- 
» runt ex utroque tam validitatis quam justitiae fundamento. 

» Validitas siquidem manifesta convincitur ex actorum re- 
» volutione juxta theorie. Veral. decis. 260, p. 2. 

» Justitia vero remanet, et ipsa luculenter comprobata ex 
» decisione in antecedenti instantia coram R. P. D. meo Bevi- 
» lacqua sub 48 maii praeteriti, in qua dietam novi conventus 
» erectionem coeptam non sustineri pluribus, ac validis ratio- 
» nibus firmatur et praesertim ex defectu beneplaciti apostolici 
» sine quo monasteria, conventus, et alia huiusmodi loca re- 
» gularia erigi, et jam ereeta alio transferri perpetuo prohi- 
» bentur edicto in cap. de excess. praelat. in 6 et in cap. uhieo 
» $ confirmatos , ubi Franc. et Geminian. num 3 de relig. dom. 
» eodem lib. 6 et in elementina Cupientee de poen. Zerol. in 
» prax. episcopal. p. 4 verb. monachi $ %, fol. 126. Tamburin. 
» de jur. abbatum tom. 5, disp. 5, quaesit. 4, num 3 et seq. 
» Moder. Lusitan. in d. cap. 4, num. 3 de exces. praelator. in 6 
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» et in potest. episcop. p. 2, allegat. 26, num. 4, et firmavit 
» Rota decis. 562, num. 4, p. 4, tom. 2 reecn. 

» Neque ex eo quod saerum Coneilium Tridentinum sess. 35, 
» Cap 3 de regularibus in fine disponat: Ut similes conventus 
» el monasteria non erigantur sine licentia episcopi , in cutus 
» dioecesi sita sunt, inde argui licet, ut eum sola licentia 
» episcopi licita sit erectio, et consequenter inducatur correctio 
» dictorum sacrorum eanonum etiam beneplacitum apostoli- 


» eum requirentium; quia cum utraque dispositio tom cano- 


» num, quam concilii sit inter se compatibilis; per secundam 
» concilii non censetur derogatum priori constitutioni in ea- 
» nonibus ordinatae, sed utraque adimpleri debet per concur- 
» sum utriusque licentiae, tam Sedis Apostoliene, quam Ordi- 
» nurii ut in terminis Tamburin. de iure abbatiss. disp. 33, 
» quaes. 4, n. 6 Zerol. in prax. episcop. d. par. 4 verb. monachi 
» $2 cum aliis cumaletis per Moder. Lusitan. de offic. ct potes. 
» episcop. p. 2 d. allegat. 26, num. 4, et firmavit Rota in Cra- 

» covien. fundationis monasterii 49 aprilis 4649 coram R, P. D. 
» ineo Celso confirmata 20 junii 4650 eoram eodem. Et hoc 
» ipsum, quod sellicet licentía Ordinarii requisita per concilium 
» intelligenda sit cumulative et non privative ad illam Sedis 
» Apostolicae declaravit ipsamet S. Cong. EMorum Cardinalium 
» saeri Concilii Tridentini interpretum , ut testatur Roderic. 
» quaes. regul. tom. 4, quaest. 93, art. 7, et tom. 2, quaest. 49 
» art. 3 in fln. vers. nam licet. Et denique haee opinio compro- 
» batur ex constitutione sa. me. Urbani Vill in ordine bullarii 
» |a 25 quae dum revocatis quibuscumque privilegiis expresse 


-» prohibet sub quovis praetextu recipi, fundori, et construi 


» nova monasteria nisi servuta in omnibus et "per omnia tam 
» Sacrorum canonum, quam sacti Concilii Tridentini forma, 
» utique hine remanet inconirovertibile, quod pro valida fun- 
» datione novi monasterii et conventus utraque licentia nempe 
» Pontificis et Ordinarii copulative requiratur, nec una sine 
» altera sufficiat DD. in cap. ex parte de rescript. 4 si haeredes 
» plures ff. de condition. institut. Oldrad. const. 262. Cravet. 
» cons. 80, n. 45. Surd. decis. 238 , n. 3. 

» Neque defeetus huiusmodi beneplaciti apostolici salvari 
» posse visus fuit praetextu particularium statutorum religionis 
» capuccinorum ab eodem sa. me. Urbano Vill confirmatorum 
» super forma servanda in fundationibus monasteriorum, in qui- 
» bus disponitur quod habita episcopali licentia et concurrente 
» communitotis consensu ad fundationem deveniri possit , quia 
» hujusmodi verba non excludunt beneplacitum apostolicum, nec 


- » repugnant dispositioni sacrorum cunonum, debentque intelligi 


» de licentia et eonsensu copulative euin eodem beneplacito, 
» ut resolvit Sac. Congregatio Episcoporum et Regularium in 
» causa Majoricen. relata in dicta deeisione R P. D. mei Bevi- 
» laequa sub $ his positis, cujus sacri corfsessus resolutiones 
» Rota solet semper reverenter suscipere et observare, ut fuil 
» dietum eoram Buratt. decis. 479, n. 3, ibique add. num. 20, 
» coram Merlin. decis. 595, num. 90, et in dicta Cracovien. fun- 
» dationis monasterii 49 aprilis 4649 coram R. P. D. meo Celso, 
» et regulare est, quod ex nova forma super addita non tol- 
» latur prima, quando secunda conjungi potest eum prima Joau. 
» Àndr. ad speculator. lib. 2, tit. de execut. sentent. $ postremo 
» vers. contrarium. Cravet. const. 70. n. 45. Corn. const. 499, 
» pum. 67, lib. 2. Idque etiam proccdit non obstante confirma- 
» tione dictorum statutorum facta per sa. me. Urbanum VIII 
» in amplissima forma, quia ilia addit quidem robur actui con- 
» firmato, sed ullum non auget ultra quod in eo continetur 
» 4 Aurelius 4, ff. de liberat. legat. Oldrad. cons. 164, num. 5. 
» Surd. cons. 1330 , num. 18, vol. 5. Rota decis. 429, n. 4,el 
» decis. 980 , num. 3, in fin. part. 2 recen. 

» Praeterea ad majorem praedictae fundationis insubsisten- 


-» tiam consideratum etiam fuit deflcere licentiam Ordinarii 


» omnino requisitam tum ex forma sacrorum canonum quam 
» sac. Conc. "Trid. sess. 25, cap. 3 in fin. de regularib. et in d. 
» Urbani constitutione la 25, $ 2. 
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» Neque hujusmodi defectus suppleti potest per alium eon- 
» sensum praestitum ab Ordinario Oscen. uti delegate a nuntio 
» Hispaniarum quia eum oppidum Carinenae in quo erectio 
» novi monasterii fleri praetenditur , existat intra limites dioe- 
» cesis Caesarauÿustanae spectabat. ad RMum archiepiscopum 
» Caesaraugustanum eoneedere hujusmodi licentiam , et ipso 
» renuente ad S. Congregationem Episcoporum et Regularium 
» ita disponente peeuliari constitutione sa. me. Gregorii XV in 
» ordine bullarii la 534, $ &, ubi expresse cavetur, quod appel 
» lationes et recursus occasione decretorum in similibus causis 
» per Ordinarios fiendorum haberi debeant ad dietam Sacram 
» Congregationem Episcoporum et Regularium , et eum dieta 
» constitutio sit. munita amplissima clausula decreti irritantis 
» ligat omnes indistinete. Gonzalez ad regul. 8 cancel. glos. 97, 
» n. 25 et seq. 

» Fuit etiam pro invaliditate erectionis considerata defleien- 
» tia consensus non solum iucolarum oppidi Carinenae ex piana 
» et clementina eonstitutione, ac etiam ex peculiaribus eapu- 
» cinorum statutis omnino requisiti, verum etiam parochi, de 
» eujus praejudicio eum agatur propter diminutionem oblatio- 
» num, et aliarum obventionum, quam exinde sentiret, ha- 
» beat propterea et ipse jus eontradicendi, ac impediendi similes 
» novas contruetiones, ut-praeter adduetos in decis. coram 
» R. P. D. meo Bevilaequa $ concurrit, probet etiam text. in 
» Cap. quieumqne 46, quaest. 1, eap. pastoralis de his quae fiunt 
» à praelatis, Rice. in prax. fori ceclesiastiei part. &, resol. 298 
» à hum. 2 eum segq. 

» Habent preeteren legitimum jus sese opponendi huíc novae 
» consiruetioni etiam PP. minores S. Francisci de observantia 
» qui cum habeant intra spatium quatuor. milliarum ab oppido 
» Carinenae alium conventum jam construetum , non debet in 
» eorum praejudicium permitti eonstructio alterius novi contra 
» formam dictae constitutionis Gregorii XV in ordine bullarii 
» ja 31, sub $ 5. 

» Neque potest hodie centroverti quod d. conventus sit intra 
» spatium quatuor milliarum a dieto oppido Carinenae, nam 
» id remanet coneludentee probatum ex eo quod extraeta pro 
» majori hujus veritatis dilucidatione ex lapide.capitolino men- 
» sura pedis remahi , illaque ad partes lransmissa, et cum ea 


» faeta per deputatum a vicario generali Caesaraugustano prae- 
» via citatione et interessentia eapucinorum mensuralione per. 


» terram viae solitae et ordinariae et per quam incedunt etiam 
» processiones publicae.compertum fuit spatium quod interce- 
» dit a eonveniu dd. Patrum minorum ad oppidum Carinenae, 


» ja quo capticini fundare coeperunt, esse in quantitate pe-' 


» duu 45950 ct ita. calculando ( prout in. had materia fleri 


» solet ) peres ad rationem quinque pro.quolibet passu apparct, 
» incontinenti quod seeundito aritbmetjeam mensuram dietum: 


» spatium non exeedit numerum 53490 passuum , et consequen: 
» ter quod dictus eonvenius PP. minorum de observantia existit 
» intra spntium quatuor mille passuum juxta formam dictae 
» gregorianae coastitutionis, Hujusmodi autem distincta proba- 
» tio licet. facta.fuerit post jam latam sententiam nihilominus 
» bene suffragantur pro illius justificatiope quandoquidem diela 
» sententia non fuit executa et hodie agitur de simplici illjus 
» confirmatione juxta magistralem disünetionem plene firma- 
» tam in romana Vineae 22 aprilis 4646, S minus visa fuerunt 
» et 47 junii 1647 coram Erño eard. Corrado. 

» Et ita informantibus tantum PP. minoribus de observantia 


» S. Francisci, ac ecclesia paroehiali Carinense resolutum fuit. 


» pluries tamen citatis capueinis ete.» 
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CAUSE DE MARIAGE. 
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Empéehement de rapt. 


Le concile de 'Trente (v, 6,sess. 24 de reform. matrimoni ) 
statue que le mariage ne peut avoir lieu entre une femme 
enlevée et son ravisseur, tant qu'elle reste au pouvoir de ce 
méme ravisseur : Decern sancta synodus , inler raptorem 
el raptam quamdiu ipsa in paleslale raptoris manserit , nul- 
lum posse consistere matrimonium. ( Loc. cit. ). Cet empéche- 
ment dirimant n'embrasse-t-il que les cas où l'enlévement a 
lieu par violence et contre le gré de la fille, ou bien com- 
prend-il ceux où la femme prête son cohsentement au rapt , 
ct se fait enlever à l'insu de ses parents ou contre leur volonté? ' 
La S. Congrégation interprète du concile de Trente a plusieurs 
fois décidé que le rapt de séduction était compris dans la loi; 
les meilleurs auteurs pensent qu'une jeune fille sóduite ct qui 


- consent au rapt ne peut:se marier tant qu'elle demeure au 


pouvoir de son ravisseur et qu'elle n'en est pas séparée de 
maniére à pouvoir librement manifester ses vrais sentiments. 

Citons quelques autears, avant de rapporter les décisions de 
la S. Congrégation. 

De Justis, de dispens. matrim. lib. 2, c. 48: « Que le rapt ait 
lieu avec l'agrément de la fille ou eontre sa volonté, on ne 
peut aucunement permettre le mariage si au préalable la fille 
enkvée n'est placée en lieu sür et hors du pouvoir du ravis- 
seur: autrement le mariage serait nul ete. » 

Le célèbre Navarrus; qui écrivait presque aussitôt aprés le 
concile de Trente, soutient expressément que le consentement 
de Ia femme au rapt ne: suffit pas pour qu'il n'y ak pas en. 
lévement; du moment qu'elle est enlevée de sa maison contre 
le gré de ses parens ou de ses tuteurs, il y a rapt , soit qu'elle 
consente , soit qu'elle ne éonsente pas. ( Response. lib. 5, cons. 2). 

Selon Rigant (-Regut. 49 eaneell.), il y a r&pt, maigré le con: 
sentement -de la femme à cause de l'injuve que Ton feit aux 
parents. Autre chose est de consentir au rapt, autre chose de 
consentir au níaridge.. 

Le cardinal de Luca traite fort bien Ja question, dise. 5 de 
matrimonio. Les saints canons attestent que le rapt est com- 
mis, méme à l'égard de la femme qui consent, par la raison 
que si elle n'était sollicitée et circonvenue par son ravisseur, 
elle ne consentirait jamais à une action aussi déshonorante pour 
elle; une femmie enlevée est toujours présumée" sóduite et 
trompée. E Mois 

. Suivant les ancieris ‘éañons, le ravisseue ne pouvait pas épou- 
ser la fille enlevée, si ve n'est après qu'il avait purgé ke rapt, 
c'est à dire, fait pénitiüce , ét remis la femme dans son prernier 
état. (Cap. Si aulem, esp. Placuil, 26, qu. 2°). Mais la décrétale 
Cum causa de Lucius JL et l'autre décrétale Accedens: d'In- 
nocent lll au titre de raptoribus , ayant permis le mariage 
entre le ravisseur et la femme enlevée, on ne demanda plus 
si le ravisseur avait faié pénitence ou non. C'est dans l'inten- 
tion de favoriser la!'lberié du mariage que les savants auteurs 
de cette nouvelle disvinline permirent à la femme enlevée d'é- 
pouser son ravisseur!si ele voulait le:faire; mais il fallait aussi 
sanvégorder la liberté de la femme, et pourvoir à ce qu'elle 
ne füt pas réduite à^se marier par crainte dahs le cas où elle 
ne serait pas soustrYile au pouvoir du ravisseur; c'est pour 
cela que le Concile de Trente a établi que le mariage pourrait 
avoir lieu, à conditiori toutefois que la femme , aprés avoir été 
séparée du ravisseur et mise en lieu sür , consentirait à se 
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marier. Qu'elle ait consenti à l'enlèvement ou non, il y a tou- 
jours lieu de redouter que la pression que l'on exerce ou que 
l'on pourrait exercer sur elle ne fasse obstacle à sa pleine et 
entière liberté. 

Si l'on objecte que le Concile de Trente ayant voulu sau- 
vegarder la liberté de la femme, cette raison disparait du mo- 
ment que la jeune fille a consenti à l'enlévement, on répond: 
4. Que le consentement que donne une fille pour se laisser 
enlever est présumé extorqué par la superchcrie du ravisseur. 
. 9. Qu'il faut bien considérer que le consentement au rapt n'est 
nullement le consentement au mariage, et que l'on ne saurait 
conelare de l'un à l'autre, attendu que la femme qui permet 
l'enlèvement peut ensuite ne pas vouloir se marier. 

La S. Congrégation du Concile a toujours suivi le sentiment 
qui veut que l'empéchement dirimant en matière de rapt sub- 
siete à l'égard des jeunes filles qui se font enlever de leur plein 
gré. Voici une décision prise en 1603: 

« Die 24 januarii 1608 habita est Congregatio Concilii, domi 
» lil. D. cardinalis Camerinen. cui interfuerunt lll. cardinales 
» Camerinen, Montesperell, Pallavieus, Aquaviva, Mantica, 
'» Pamphilius, Montisregalis, Maffeus, qui omnes censerunt, 
» Concilium procedere etiam in muliere volente, dum tamen 
» sit raptus juzia terminos juris civilis ; unde cardinalis Mon- 
» lisregalis existimavit Concilium procedere quoad nullitatem 
» matrimonii, non aütem quoad poenas, sed eeteri omnes 
» putarunt Concilium sibi vindicare locum , etiam quoad 
» poenas. » 

Au livre 75 Memorialium p. 784 se trouve ect autre décret 
de la S. Congrégation du Concile: 

« Felix de Gagliarda, leieus, decem aut duodecim homini- 
» bus armatis associatus , Orsettam filiam Clementis Thealdini 

» in domo Angeli Massini, et sub ejus tutela degentem , ad 
» hoc tamen ea consentiente, eduxit, et matrimonium cum ea 
» contraxit. Modo idem Angelus in constitutione et assignatione 
» dotis praedictae Orscttae , eam, ipsumque Felicem, poenis 
» in decreto sac. Concilii Tridentini sess. 24, cap. 6 in raptores 
» comminatis, illaqueari praetendit. Quaeritur an , stante ipsius 
» Orsettae consensu, dietus Felix poenis adstrictus existat , die- 
» tumque matrimonium subsistat, dictaque dos ei assignari 
» debeat?... Sacra Congregatio censuit, Aujusmodi raptores , 
» secundum ea quae proponuntur, comprchendi tam quoad 
» poenas , quam matrimonii prohibitionem, decreto. dicti c. 6, 
» 8688. 24 de ref. snatr. » 

Voici une trés importante question qui vient d'être exami- 
née par la S. Congrégation. 


En 1842 le baron N. àgé de 27 ans, qui faisait partie d'un 
régiment autrichien en garnison dans une ville de Hongrie, 
conçut un violent désir d'épouser la comtesse G. qui demeurait 
tout prés de là. La condition de ces deux personnes était bien 
différente: car la comtesse appartenait à la plus liaute noblesse 
du pays, et possédait une très grande fortune, tandis que le 
baron, dont la noblesse était bien inférieure, n'oceupait qu'un 
rang peu élevé dans l'armée et sa fortune était modique. 

Pour réussir dans ses projets le baron chercha d'abord à 
s'introduire auprès de la mère de la eomtessc; mais comme 
elle vivait fort retirée, ses démarches à cet égard furent sans 
succès. ll se décida alors à lui écrire pour lui demander sa 
fille en mariage: cette demande fut rejetée sous prétexte -quo 
la comtesse était beaucoup trop jeune. Ejle n'avait alors que 
17 ans. À peine eut-elle connu le refus de.sa mère qu'elle ne 
consentit plus de son eóté à voir ni à écouter Je baron qui 
cherchait toutes les occasions de lui parler quand elle se trou- 
vait bors de son château. 

Ces contretemps. ne découragèrent nullement le baron; bien 
au contraire, il chescha dès lors dens sog esprit par quels 
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moyens il pourrait amener la comtesse à seconder ses vues. 
D'abord il commença par lui adresser des lettres dans lesquelles 
il l'engageait à se marier malgré le refus de consentement de sa 
mère. Mais comme il la vit persévérer dans le dessein de ne rien 
faire contre la volonté matcrnelle, il eut recours à un strata- 
gème. II pria la nommée Anne N. qui avait été précédemment 
au service de la mère de la jeune comtesse, de décider celle-ci 
à vouloir biet consentir à un entretien particulier. Après quel. 
ques hésitations la eomtesse promit de voir le baron, à une 
certaine heure de la soirée, dans l'escalier qui avoisinait les 
appartements de sa mère. Ce qui l'entraina sans doute à faire 
une semblable concession , c'est que Je baron avait eu soin de 
dire à Anne: « que cet entretien était de la plus haute impor- 
tance pour la conicsse et qu'il déciderait peut-être de son 
sort pour le reste de ses jours. » Cet entretien eut donc lieu 
le 29 novembre 1342, vers six ou sept heures du soir. En 
méme temps Anne se rendit chez un juif, qui demeurait tout 
prés de là, et devant la' porte duquel le baron avait coutume 
de faire attendre sa voiture. Elle s'y trouvait à peine depuis 
quelques instants qu'elle vit accourir le baron, sortant du chà- 
teau et portant la jeune. comtessé qui paraissait hors d'elle- 
méme. ]l la placa en toute hâte dans la voiture, et craignant 
sans doute que la mère de la comtesse ne vint à leur pour- 
suite il donna l'ordre de partir immédiatement, Anne ayant vu 
Ja comtesse dans une semblable situation et ne voulant pas 
l'abandonner monta comme par un mouvement instinctif duns 
la voiture et partit en compagnie de sa maitresse et du baron. 
Durant le voyage, qui s'opéra la nuit, la comtesse pleura 
beaucoup; elle paraissait comtne anéautie par la frayeur; plu- 
sicurs fois clle fit un mouvement comme pour sortir de la 
voiture, et mème elle supplia qu'on la ramenût auprès de sa 
mère. Le baron de son côté fit son possible pour la calmer 
en disant, entr'autres choses, que tout scrait bicntèt arrangé. 

On se rendit d'abord dans une ville voisine eà le baron 
placa la eomtesse chez une dame nommée S. Elle y passa 
quelques jours, durant lesquels, à l'exception de ectte dame, 
de son fils et du baron qui, quoique n'habitant pas la méme 
maison, y passait toute la journée, la comtesse ne s'entretint 
avec personne. Quelques jours après le baron vint dire quc 
la mère de la comtesse réelamait sa fille et que ecile-ei devait 
partir immédiatement pour se rendre dans uné autre ville voi- 
sine, La comtesse supplia alors de nouveau le baron pour qu'il 
la reconduisit auprès de sa mère, quoiqu'il düt arriver; mais 
ses instances ne furent point exaucées. Elle fut conduite dans 
ladite ville en eompegnie de la dame S., d'Anne et d'un soldet 
qui ne la perdit pas un seal moment de vue. La comiesse ne 
resta là que deux jours chez l'assesseur du tribunul de com- 
meree; puis le baron la reconduisit. ehez ladite dame S. et 
quelques jours aprés le mariage entree baron et la comtesse 
fut célébré devant le curé et deux témoins en présence de 
plusieurs personnes de distinction, ct de plas avec le consen- 
tement de l'oncle de la jeune comtesse , et avec l'approbation 
de l'évèque qui avait eru devoir accorder dans cette circons- 
tance les dispenses demandées par le baron. 

À partir de ectte époque, les deux époux passèrent ensemble 
plus de six ans, durant lesquels ils eurent deux fila; mais le 
baron eut bien des fois oceasion de constater ehez la comtesse 
des sentiments qui lui paraisssient trop exagérés , relativement 
aux devoirs des enfants vis-h-vis de leurs parens quand il s'agit 
de se marier sans leur eonsentement. 

En 1848, à l'époque de la guerre d'italie, le baron étant 
parti pour cette contrée, la comtesse lui proposa une sépare 
tion volontaire; mais comme son mari refusait, elle en vint 
malheureusement à abjurcr la foi catholique et à embrasser 
l'hérésie luthérienne, afin de pouvoir poursuivre judiciairement 
une demande en séparation, fondée sur l'incompatibilité des 
caractères et la différence de religion. Elle finit par obtenir ce 
qu'elle avait si vivement désiré; mais elle ne s’en tint pas lh, 
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car peu de mois après le jugeme!! de séparation, elle se re- 
maria selon le rit luthérien. | 

Cinq années après ce nouveau mariage, duquel naquirent 
deux enfants, qui furent élevés dans la religion catholique, la 
comtesse désirant vivement rentrer dans le scin de l'Eglise, 
qu'elle n'avait quittée qu'en haine de son premier mariage, 
commenca à faire des instances auprès du tribunal épiscopal 
pour obtenir que son mariage avee le baron füt déclaré nul. 
Mais la cour déclare: Matrimonii vinculum in suo legali vi. 
gore el inlegrilate consislere. Ce fut également en vain qu'on 
appela à la cour métropolitaine laquelle. décida: Sententiam 
primi fori approbari. La comtesse et son second mari pré- 
sentérent alors un nouveau mémoire à l'évéque de N. qui, 
après avoir pris l'avis de son conseil, auquel la validité du 
premier mariage parut fort douteuse, adressa la demande des 
époux à Notre Saint-Père le Pape en ie suppliant. de faire 
soumettre celle grave affaire à un examen définitif. Sa Sain- 
teté acquiescant aux prières de l'évéque confia l'examen de 
la canse à la S. Congrégation du Concile ez in/egro. 

Nous allons maintenant rapporter succinetement les raisons 
présentées d'un côté por les nvocats de la comtesse, pour 
prouver la nullité du mariage, et d'un autre cóté, par le dé- 
fenseur nommé d'offiee pour en soutenir la validité. Le baron 
n'a pas cru devoir, en ce qui le concerne, faire présenter ses 
alicgations. 

Les Avocars Dg LA couTzssg. Selon le droit canonique, deux 
choses fondementales constituent le rapt à savoir: l'enlèvement 
ou le transport de la personne d'un lieu dans un antre, et la 
violence laquelle peut étre ou physique eu morale; physique 
lorsqu'on porte violemment les mains sur la personne, ct mo- 
rale, lorsqu'on a recours aux menaces et à la frayeur. 

Ce principe de droit posé, les avoeats, avant de prouver 
qu'en fait les choses se sont passées contrairement à la volonté 
de la jeune comtesse, cherchent à établir que la sentence de 
l'Ordinaire devrait être cassée, alors méme que l'on suppo- 
serait un moment que la cemtesse a prêté son consentement 
au rapt. Il est en cffet parfaitement établi par les aveux du 
baren et par ecux de tous les témoins que la mère de la com- 
tesse s'opposa toujours fermellement au mariage de sa fille. 
Or, une question fort controversée parmi les plus savanis ca- 
nonistes, est de savoir: Ulrum raptus, puclla volente, invilis 
parentibus , perpetratum matrimonium dirinat. Bien qu'à 
ee sujet les avis soient partagés il est eependant possible, disent 
les avocats, de les eoneilier tous à l'aide d'une distinction. En 
effet , ou bien les fiançailles ayant été préeédemment couclucs 
ewm parentibus, l'enlèvement s'exécute cnsude son. innoNis, 
sed inseiis parentiéus ct dans ce cns, il n'y & point d'empé- 
chement dirimant, Ou bien l'enlèvement s'opère; non seulement 
à l'insu, mais eneore contre la volonté des parents, sans que 
les flançaikes aient précédé, et dans ce cas la jeune (ille doit 
être rensée avoir été vietime d'un rapi, e'est à dire, enlevée 
sans légitime consentement, dc telle sorte que le mariage entre 
elle et son ravisseur ne saurait point avoir lieu. C'est ce qui 
résulte d'un décret de la S. Congrégation du Concile, en date 
du 24 janvier 1608. Co principe se trouve en outre confirmé 
dans les instructions publiécs par l'autorité ecclésiastique en 
Autriche, à la suite du nouvcau concordat: fem foemina quae 
a viro, eui non ante &cium legilime desponsata eral, con- 
sentiens quidem, sed insciis et invitis parentibus vel tutoribus 
abducta est, tamquam rapla existimanda est. Por conséquent, 
lo jeune comiesse ayant été enlevée de la maison maternelle, 
non seulement à l'insu, mais bien eontre la. volonté de sa mère, 
qui avait toujours formellement refusé jusques-là son consen- 
tement à un poreil mariage; et d'autre part les fiançailles 
n'ayant été précédemment ni conelucs, ni méme projetées, il 
s'ensuit évidemment que le mariage est par là méme nul, 
alors méme qu'il ne scrait pas prouvé d'eilleurs que les choses 
ont cu Jiem contrairement à la volonté de la jeune comtesse. 
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Mois il est facile, poursuivent les avocats, d'établir que la 
comtesse a été réellement enlevée contre son gré. Et d'abord, 
par les aveux du baron lui-méme, l'on sait que la comtesse 
ne lui portait pas une veritable affection; mais seulement elle 
n'était point contraire en général à ses propositions. Repoussé 
par la mère, il engagea la fille à contracter mariage sans s'in- 
quiéter du refus maternel. Mais celle-ci fut effrayée à l'idée 
de faire un pas aussi important que celui-là contre la volonté 
de sa mère. Le baron de son cóié insista tellement que la 
jeane comtesse se déeida, non pas à fuir avec lui, mais à lui 
accorder un dernier entretien, ce qui exclut méme la pensée 
d'une fuite quelconque. Ce n'est pas tout encore. Pour obtenir 
ce dernier entretien, le baron se garda bien de faire connaitre 
ses vraies intentions, mais il eut recours, comme on l'a vu 
plus haut, à quelque chose de mystérieux pour piquer la cu- 
riosité de la jeune personne. 

Mais alors même qu'on supposerait, ajoutent les avocats, 
que la comtesse n'eüt pas entièrement fermé l'oreille au projet 
de fuite que lui proposait le baron, il n'en serait pas moins 
certain qu'elle a été enlevée de la maison maternelle, con- 
trairement à sa volonté. L'idée de s'enfuir était si peu présente 
à son esprit qu'elle vint à la rencontre du baron, sans rien 
sur la tête, ct dans la méme tenue qu'elle avait coutume de 
garder à l'intérieur de la moison. D'autre part elle sortit par 
une autre porte que celle qui avait été convenue, aprés avoir 
mis sur ses épaules la robe de nuit dont se servait sa mére; 
ce qui dénote évidemment chez elle le dessein d'effrayer un 
peu le baron, mais nullement celui d'entreprendre avec lui 
un long voyage, dans un puys qui est trés froid, alors surtout 
qu'on se trouvait sur ja fin du mois de novembre. 

L'enquête à en outre établi qu'au moment où le baron sortit 
du château, en toute hâte, et qu'il déposa dans la voiture la 
comicsse, celle-ci était hors d'elle-même et comme inanimée; 
que durant le voyage elle eut la pensée de s'enfuir pour re- 
tourner auprès de sa mère ct qu'elle supplia instamment et 
avec larmes le baron de la reconduire chez elle, quoiqu'il dût 
arriver. Sa figure dénotait une grande frayeur et une grande 
agitation intérieure, elle pleura presque tout le temps et parfois 
méme elle souffrit des spasmes trés. violents. 

Mais, eirconstanee plus caractérisque encore, la comtesse 
reproche une fois très vivement au baron, « d'avoir usé de 
ruse à son égard pour la compromettre et obtenir ainsi plus 
facilement qu'elle eonsentit à l'épouser » reproches que le baron 
n'aurait certainement pas laissés sans réponse s'il eüt été vrai 
que la comtesse l'eüt suivi librement et volontairement. D'où 
il faut conelure: 4. Que la jeune filie n'a pas voulu se marier, 
puisqu'elle s'en était rapportée pour cela à la décision de sa 
mére, qui de son cóté lui persuada de refuser. 9. Qu'elle n'a 
point voulu suivre son raviseeur, ainsi que cela résulte clai- 
rement soit de ses intentions préeédemment exprimées, soit de 
l'ensemble des faits qui ont aceompagné et suivi l'enlèvement. 

On ne serait pas mieux fondé à prétendre que la comtesse, 
quoique enlevée contre son gré de la maison maternelle, donna 
ensuite son consentement dans l'intervalle des douze jours qui 
S'écoulérent depuis l'enlévement jusqu'au mariage. Car, si pour 
prouver un consentement tacite de sa part, on allègue qu'elle. 
n'implora le seeours de personne, ni directement, ni par l'in- 
termédiaire de sa suivante, il suff pour résoudre cette diffi- 
culté de rappeler dans quelles conditions la comtesse cl sa 
suivante se trouvèrent placées dans les deux villes. » La com- 
» tesse n'était point pourvue d'un vestiaire convenable, et par 
» ce motif elle ne put nine voulut sortir de la maison, » comme 
le raconte un témoin. « Elle n'alla nulle part, dit Ànne, avant 
» ]a célébration du mariage, attendu qu'elle n'avait aucune 
» espèce de toilette. 1l ne lui était pas permis de sortir de sa 
« chambre. Elle fut toujours sous la garde du baron, et elle 
» n'eut pas un seul moment l'usage de sa liberté, puisqu'elle 
» n'eut pas le courage de sortir de sn chambre.» Quand elle 
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fut envoyée dans la ville voisine: « Ge fut en eompagnie d'un 
» militaire qui était ou service du baron, et c» militaire ne 
» s'éloigna pas d'elle un seul moment.» Il faut enfin se rap- 
peler que la comtesse, aussi bien que sa suivante, étaient toutes 
deux fort jeunes, puisque l'une n'avait que dix-sept ans et 
l'autre quatorze à peine: il n'y a donc pas lieu de s'étonner que 
ces deux personnes, si jeunes, si inexpérimentées, se trouvant 
placées sous la garde de quelqu'un, dans une ville étrangère 
et séparées, pour ainsi dire, de toute créature humaine, n'aient 
point eu le courage de prendre des moyens de reconquérir 
leur liberté. La jeune comtesse adressa deux letires à sa mère, 
qui, croyant sa fille coupable, ne daigna pas mème les ouvrir. 
Elle. recourut à son oncle, mais celui-ci, ne vivant pas en 
trop bonne harmonie avce sa sœur, mère de la jeune fille, 
refusa d'intervenir. 

. Ce serait encore pire que de vouloir déduire le consente- 
ment de la comtesse de la conversation qu'elle eut avec le 
baron en présence d'un témoin, qui raconte les choses de la 
maniére suivante: « Voulant mettre un terme à de semblables 
peines je priai le baron de vouloir bien se retirer. D'abord 
il hésita, puis se tournant du eóté de la comtesse il lui demanda: 
« Voulez-vous me suivre auprès de votre oncle? A quoi la com- 
tesse répondit aussitôt, en pleurant: Allons chez mon oncle.» 
Comment voir dans ces paroles méme un semblant de. pro- 
messe? Ce qu'il y a de certain, d'un autre côté, e'est que la 
maison dans laquelle se trouva 1a comtesse ne fut nullement 
un licdu sûr. Le méme témoin a lui-méme trop naivement 
avoué combien le caractere ardent du baron lui inspirait de 
craintes, pour qu'on puisse supposer qu'il eüt volontiers se- 
condé les efforts de la comtesse en vue de pourvoir, eomme 
il l'aurait dà, à la sauvegarde de son entière liberté, alors méme 
que celle-ci aurait, encore plus souvent qu'elle ne le fit, ex- 
primé le désir de retourner dans sa propre maison. Par con- 
séquent, coneluent les avocats, toutes les conditions requises 
par le saint Concile de Trente (sess. 24 de reform. cap. 6) 
pour qu'il y ait eu vrai consentement, ont complétement fait 
défaut dans le eas actuel. Pour que le consentement au ma- 
riage püt être valide il fallait que la personne füt séparée de son 
ravisseur , placée dans un lieu sûr ct complétement libre, et 
qu’elle consentit spontanément à épouser son ravisseur. Or, 
la comtesse ne fut point séparée du baron: elle ne fut point 
placée dans un lieu sûr: ear, malgré la présence de son hôte, 
elle n'en était pas moins soumise à la pression qui pesait sur 
elle; enfin, elle ne donna point son consentement, puisque 
sans liberté le consentement ne saurait exister; elle ne .con- 
sentit qu'à se rendre chez son oncle, mais nullement à con- 
tracter mariage. 


La nullité du mariage une fois établie, l'on voit par là. méme. 


s'évanouir aussitôt toutes les objections que l'en pourrait puiser 
dans le.fait de la cohabitation des deux époux, darant plus 
de cinq ans aprés le mariage. Car, quoiqu'il en soit des prin- 
cipes de l'ancien droit relativement aux mariages présumés, 
il est on ne peat plus certain que depuis le Concile de Trente 
les choses ont été complétement changées à cet égard, et qu'un 
mariage qui se trouve nul, ab initio, par défaut de consen- 
tement ne peut pas être licilement revalidé à l'aide de pré- 
somptions, mais qu'il faut absolument pour cela ün consen- 
tement réel, donné en présence du curé de la paroisse et des 
témoins. C'est ee qu'enseignent généralement tous les auteurs 
et notamment Barbosa, de o/Kc. et potest. episcop. alleg. 52, 
n. 149; Fagnan, in cap. de illis 41, de despon. impub. n. 46. 
Et s'il est vrai de reconnaitre que d'aprés l'opinion la plus com- 
mune cela ne doit pas s'entendre des oas où il s'agit d'empó- 
chements occultes, ils sont tous unanimes en ce qui concerne 
les empéchements publics et le rapt est de ce nombre. Puis- 
qu'il n'y a jamais eu dans le cas actuel une semblable ratí&- 
cation soleanelte en présence de l'Eglise, le fait de la cohabitation 
ne prouve absolument rien. 
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On peut méme, poursuivent les avocats, dire quelque chose 
de plus fort. Car, alors inéme que l'on trancherait la question 
d'après les règles de l'ancien droit, la conclusion serait encore 
la méme. D’après le droit ancien, en effet, la simple coha- 
bitation ne suífisai pas pour faire valider le mariage, mais 
il fallait en outre deux conditions. La première était la con- 
naissance de la nullité, et la seeonde l'entière liberté de ia 
personne. Or, dans ce cas-ci, la présomption se trouve cn 
faveur de la comtesse puisque la cause de la pression morale 
ayant toujours subsisté, l'on peut juger par là méme de lo 
valeur des effets produits par une semblable cause. C'est pour- 
quoi pour prouver la ratification du mariage il aurait fallu 
produire des preuves claires et indubitables afin d'établir, qu'en 
fait, on avait éloigné de la comtesse tout ce qui s'opposait à 
l'exereice de sa pleine et entière liberté. 

Mais non seulement on n'a pas pu.prouver que la comtesse 
avait joui d'une entière liberté, depuis l'époque de son ma- 
riage; mais il existe au contraire des indices, graves et nom- 
breux, qui montrent qu'il lui fut tout à fait impossible de pro- 
tester. Et d'abord il y avait le caraetére violent du baron, qui 
méme avant les nóces, parlait de tuer avec des armes à feu, 
ou bien reconnaissait avoir un tempérament tout à fait bouillant, 
et de plus qu'il était très jaloux du point d'honneur aristocra- 
tique, et d'autre part, il proposait à la eomtesse de méditer sur 
les tragiques conséquences qu'aurait et que devrait nécessai- 
rement avoir et pour elle et pour lui un refus de sa part. II 
faut à ce propos se rappeler que le baron se trouvait dans 
une positibn des plus eritiques à cause des peines excessive- 
ment sévères que la loi autrichienne inflige aux . ravisseurs. 
Mais en méme temps il est facile de comprendre combien la 
comtesse se trouvait soumise à une pression morale. Elle ne 
pouvait pas évidemment, en présence du danger qui mena- 
cait le baron, livrer à la rigueur des lois et.couvrir d'infamie 
un homme qui la suppliait de ne pas le perdre à tout jamais, 
et l'on conçoit qu'elle ait momentanément subi la pression qui 
pesait sur elle, sauf à formuler son aecusation aprés l'expire 
tion du délai marqué pour la preseription légale pour les dé- 
lits de ee genre. Impossible de conserver le moindre doute à 
cet égard, coneluent les avoeals, si l'on pèse mürement les 
termes de la déposition suivante faite par le baron lui-méme. 
« Je devais pour ne pas me compromeltre aux yeux du monde 
insister, autant qu'il était en mon pouvoir, pour objenir que le 
mariage se réalisât. Si notre union 1a pas été heureuse, cela 
n'a point dépendu du moi, car jai aceompli tidélement tous 
mes devoirs, mais plutôt de l'idée exagérée. que. la. comjesse 
nourrissait au sujet de la bénédiction maternelle... J'avais je 
droit naturel de l'enlever et à l'aide de moyens ceuvenables 
ét justes la contraindre à m'épouser , sauf à demander ensuite 
le: consentement et le pardon de la mère. C'est ee que je fis 
en réalité, mais la mère. demeura inexoruble. C'est là eu. qui 
a troublé ma félieité conjagale et encouragé mor épouse, (qui 
s'exagérait ses devoirs de fille) à se soustraire aux liens de ee 
mariage. Je sus bien y mettre ohstaele, tout le temps que je 
pus demeurer avec elle, soit en lui-représentant ses devoirs 
de mère, soit en redoublant de prévenance, soit enfin’ par 
tous les moyens qui se trouvaient à ma disposition; œais, lors- 
qu'en 1848 je dus partir pour l'armée, mon épouse inexoreble 
profita de cette oeeasion pour reconquérir sa. liberté. » ll est 
donc bien évident que la comtesse ne préta pas son consentement 
au mariage et qu'après avoir été retenue, soit par les menaces, 
soit par les prières, elle revendiqua sa liberté dés l'instant 
qu'elle fut délivrée dé la présence de son gardien. 

Telles sont, en résumé, les raisons présentées dans laur 
mémoire par les avocats de la comtessæ. Voyons maintenant 
la réponse du défenseur dû mariage. 

Le nérexseun pu MARIAGE. li commence par établir certains 
principes en ee qui eoncerne la différence qui existe entre le 
rapt envisagé comme crime, et le rapt comme empéthement 
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dirimant. Abordant ensuite de plus Dbàs la question, il rappelle 
que pour constituer le rapt il (sut qu'il y ait violence ou phy- 
sique ou morale et enlèvement d'un lieu à un autre ; puis, il 
fait observer qu'alors méme qu'il conste du rapt comme crime, 
d'après les principes du droit erimincl, le rapt comme cmpé- 
chement cesse d'exisier dés l'insiaut que la femme, bien qu'ayant 
subi la violence et l'enlèvement, sc trouve placée dens un lieu 
sûr et libre avant la céiébration des nôces; en d'autres termes, 
le rapt n'est qu'un empèchement temporaire, puisqu'il se trouve 
levé, sans dispense aucune, aussitôt que la femme a reconquis 
sa liberté. 

Aprés avoir posé ce principe, le défenseur du mariage cher- 
che à prouver qu'en fait il ne s'agit point, dans le cas actucl, 
d'un enlévement violent, mais plutót d'une fuite volontaire, 
exéeutée du consentement commun des deux personnes dont il 
S agit. Ge qui le prouve, ce sont les fiançailles eontraetées de- 
puis six mois, puis l'entretien particulier accordé à uuc heure 
avancée, comme aussi le refus impérieux de la mère dont la 
jeune fille n'était pas fáchée de s'éloigner à cause de son ca- 
ractère irascible et rigide; c'est enfin le départ simultané de 
la jeune Anne qui, au signal conscnu, se tre uva prète à monter 
dans la voiture avec la comtesse ct le baron, 

D'un autre côté, l'on ne saurait objeeter que la violenec 
résulte de la déposition des époux. Car le baron raconte: 
« Qu'ayant entendu du bruit la comtesse fut comme hors d'elle- 
méme et devint semblable à une statue inanimée; » puis il 
ajoute: « Que la voyant dans cet état il l'engsgea à descendre 
avce lui dans sa voiture, ce qu'elle fit eu le suivant machi- 
nalement.» La comtesse, il est vrai, dans sa déposition a dit: 
« Qu'elle fut enlevée par le baron; » mais dans une conversa- 
tion avee son hôte elle s'était exprimée de la sorte: « Je voulus 
m'en revenir par la méme porte, mais retenue par le baron 
je tombai à terre en me. débattant. Voulant revenir sur mes 
pas, alors qu'il faisait nuit, je bronchai de nouveau contre 
quelque chose, puis de nouveau prise par Je baron, je ne sais 
comment les choses se passérent.« Au surplus, quoi qu'il faille 
penser de ces divers propos, il est bon de remarquer, poursuit 
le défenseur, que les époux, en vertu d'un principe général 
du droit, doivent être tenus comme suspeeis, toutes les fois 
qu'il s'agit de fournir des preuves pour la dissolution du ma- 
riage. 

Quant aux dépositions d'Anné et du juif elles ne méritent 
pas moins d'être regardées comme suspectes. Le juif, en effet, 
n'a pas dit qu'il eüt été témoin d'une violence de la part du 
baron; il a seulement déposé, pour l'avoir entendu dire, que 
celui-ci porta dans sa voiture la comtesse qui était remplie 
de crainte et de terreur. Anne, de son côté, s'est plusieurs 
fois contredite dans ses diverses dépositions. Elle avait d’abord, 
dans ses aveux extrajudiciaires, affirmé « que le baron sortit 
en toute hâte portant la comtesse qui paraissait hors d'elle- 
mème ;» mais lors de l'enquête juridique elle modifia son lan- 
gage en disant: «Que les ténèbres étant alors. très-forics elle 
ne pouvait point se rappeler de quelle manière la comtesse 
parvint dans la voiture; que lorsqu'on eut mis quelque chose 
dans la voiture elle s'apercut alors que c'était la comtesse.» 
lnterrogée pour la troisième fois elle répondit: « La comtesse 
était sans mouvement et le baron la ploça dans la voiture. 
C'est là ce que j'ai vu.» ll faut en ouire reconnaitre qu'Anne 
n'a point dit la verité quand elle a affirmé : « Que durant tout 


le temps qui s'écoula depuis l'enlèvement jusqu'au mariage la” 


comtesse fut placée sous la garde du baron et qu'elle ne fut 
pas un seul moment maitresse de sa liberté. » 11. résulte au 
contraire de la déposition d'un témoin que la comtesse de- 
meura quelques jours chez iui pendant lesquels le baron fut 
absent. Ce fait est également attesté par Anne quand elie a 
dit: « que deux ou trois jours aprés le baron revint.» Or il est 
admis en droit, comme chose très certaine, qu'un témoin con- 
vaincu d'avoir menti ne mérite aucune cspéce de confiance. 
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Du reste, si l'on pèse plus müretment encore la déposition du 
juif on verra clairement que sCs paroles ne s'appliquent pas 
davantage à un acte de violence qu'à une fuite volontaire, sur- 
tout de la part d'une jeune fille qui était désireuse de quitter 
la maison maternelle. Que si l'on objecte les prières et les 
larmes répandues par la comtesse durant le voyage et dont 
Anne fait mention, il cst facile de répondre qu'on doit bien 
plutôt les regarder comme l'expression du repentir produit par 
le eri de la conscience que comme l'indice d'une violence dont 
le baron se serait rendu coupable à son égard. 

On ne peut pas davantage prouver qu'il y a eu violence par 
cela seul que la eomtesse n'était point habillée de manière à 
faire un voyage. Remarquons, en eflet, que la cause de la 
fuite ayant été instantanée, par suite du bruit inattendu qui 
se fit entendre, ainsi que de la crainte inspirée par la mére, 
l'on ne peut rien conclure de ce que la jeune personne se 
soit trouvée téte-nue et vêtue d'une maniere incomplète, C'est 
pourquoi, conclut le défenseur, comme pour prouver le rapt, 
il est nécessaire de montrer qu'il y a eu violence, soit physique 
soit morale, et comme en fait il ne.consie pas le moins du 
monde , ni qu'il y ait eu des menaces, non seulement graves, 
mais méme légéres, ni qu'on ait eu recours à des violences 
manuelles , il demeure constaté, comme le prétend le baron, 
que la comiesse en entendant du bruit dans la chambre de 
sa mère, se rendit spontanément à l'invitation qu'il lui faisait 
de s'enfuir avec lui. 

Après avoir ainsi posé sa conclusion le défenseur en vient 
à examiner les difficultés proposées par les avocats de la 
comtesse, lesquels sont d'avis qu'il y a rapt alors méme que 
la jeune fille consent à être enlevée, si d'autre part il s'opère 
invitis parentibus, contrairement à la volonté des parents. Cette 


.question , dit-il, n'est point nouvelle, mais elle a été traitée et 


déjà résolue pour une autre effaire de ce genre. ll est vrai que 
l'opinion contraire est soutenue par ecrtains auteurs. Mais on 
peut affirmer qu'ils se sont trompés et cela pour n'avoir point 
remarqué que l'on ne peut pas appliquer au rapt emapéche- 
ment ce qu'il est vrai de dire du rapt envisagé comme crime. 
D'après le droit eriminel Leg. unic de rap. virg. le fait d'en- 
lever une jeune fille pour l'épouser , alors méme que ia fuite 
est volontaire, est imputé comme crime, s'il s'opére a l'insu 
ou contre le gré des porents ou des tuteurs. Mais le concile 
de ‘Trente, en déclarant le rapt empéehement dirimant , sem- 
ble avoir voulu sauvegarder, non pas les droits des parents, 
mais bien la liberté du mariage. 

Au surplus, le rapt comme empéehemoent existe d'autant 
moins, dans le cas actuel, que l'ensemble des témoignages 
établit clairement que l'enlèvement fut précédé non seule- 
ment d'un accord, mais encore des fiançailles. Le baron ra- 
conte en effet: « Six mois auparavant elle m'avait fait la 
promesse de m'épouser.» Un témoin rapporte « que le baron de- 
monda sa main; mais elle l'adressa à sa mère qui refusa son 
consentement. Toutefois le baron continua ses instances au 
moyen de lettres.» ]l ajoute enfin:«Le baron me protesta qu'après 
que la comtesse eut accepté ses propositions, et qu'il eut lui- 
méme, d'aprés cela, obtenu les permissions requises pour le 
mariage, il ne pouvait plus se désister.« Que si depuis six mois 
la comtesse avait favorablement aceueilli les promesses, les 
entretiens ct les lettres, si le baron fut par elle envoyé à sa 
mère, s’il fit toutes les démarches nécessaires pour obtenir les 
permissions requises pour le mariage, il parait impossible de 
croire qu'il n'y ait pas eu de la part des deux personnes un 
engagement réciproque. C'est donc à la comtesse qu'il appar- 
tient de prouver la non-existence d'une promesse que les pa- 
roles et les faits rendent manifeste, alors surtout qu'elle a contre 
elle une trés grave présomption de droit. D'autre part le rapt, 
lorsqu'il a été précédé des flancailles ne saurait ire un em- 
péchement dirimant du mariage d'aprés l'enseignement una- 
nime des docteurs et notamment de De Justis, de disp. matr. 
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lib. 2, cap. 18, num. 49. Alors méme que la preuve des flan- 
eailles manquerait, il n'en eonsterait pas moins de certains 
accords proposés et non répudiés, et dés lors que la femme a 
consenti a fuir et à se dérober à la sévérité de sa mère, cela 
suffit pour que le rapt n'existe, ni comme crime, ni comme 
empéchement. 

La doctrine des avocats de la comtesse ainsi réfutée, c'est 
en vain que l'on objecterait les instructions publiées récemment 
par l'autorité ecclésiastique de l'Autriche, en conséquence du 
nouveau concordat conclu avee le Saint-Siége. Car d'une part, 
l'on ignore quelle a été lu sanction de ces instructions, et de 
l'autre, en vertu d'un principe élémentaire du droit , les lois 
ne sauraient avoir d'effet rétroactif et elles nc sont applieables 
qu'aux eas à venir. 

Par conséquent, conclut le défenscur, il demeure prouvé 
que dans le cas actuel le rapt comme empéchement n'a jamais 
existé. Et alors méme que l'on admettrait, par supposition , 
qu'il a réellement existé, il n'aurait été dans ce cas là, d’après 
. l'autorité du S. Concile de Trente, qu'un empéchement tem- 
poraire, qui n'aurait duré que, quamdiu rapta fuerit in po- 
lestate raptoris, et qui aurait cessé dés l'instant que la femme 
se serait trouvée placée in loco tuto. Or, par locus (utus on 
doit entendre tout lieu dans lequel la femme, séparée du ra- 
visseur, pent prendre conseil auprés dc qui bon lui semble. 

Il ne reste done plus qu'à prouver qu'en fait la comtesse jouit 

dés le prineipe de sa liberté, aussitót qu'arrivée dans la ville 
de C. elle recut l'hospitalité chez une noble dame. En premier 
lieu, son oncle résidait dans la méme ville; puis elle trouva 
la dame entiérement favorable à ses sentiments; elle avait en 
outre à ses ordres une personne qui lui était toute dévouée; 
et le baron .ne demeurait pas dans la méme maison, bien qu'il 
y eüt placé son domestique pour les besoins du service. Enfin 
rien ne s'opposait à ce que la comtesse appelát à son aide, si 
telle eût été sa volonté, ou son oncle, ou l'évêque, ou l'au- 
torité civile, soit par elle-même, soit du moins par lettres ou 
par quelque intermédiaire. 
Peu de jours après elle fut conduite dans une ville voisine 
: par la méme dame, et elle trouva chez un magistrat une hos- 
pitalité généreuse et protectrice. 1l n'y avait là personne qui 
püt faire violence à la comtesse. Car ce ne pouvait étre la 
noble dame dont elle avait éprouvé l'amitié et chez laquelle 
elle voulut ensuite revenir; ni Anne qui lui .était on ne peut 
plus attachée; ni son hóte, qui pouvait librement commander 
chez lui et étant d'ailleurs magistrat se trouvait dans d'exeel- 
lentes conditions pour protéger la liberté de la comtesse dont 
il consentit d'ailleurs trés volontiers à faire parvenir les lettres, 
soit à sa mérc, soit à son oncle, Ce ue pouvait pas ètre enfin 
le domestique mis au service de la eomtesse. Par conséquent, 
la comtesse vivant dans cette maison séparée de son ravisseur, 
: honorée dc tous eeux qui l'entouraient, aurait pu trés facile- 
ment, si elle se füt considérée comme ayant été enlevée par 
force et contre son gré, obtenir l'appui du magistrat trés in- 
tégre, chez lequel elle se trouvait, afin de rceonquérir se li- 
berté; mais elle consentit au contraire à ce que des lettres 
fussent portées, soit à sa mére soit à son onele, en vue d'amener 
la réalisation du mariage projeté. Il est done bien évident que 
la liberté ne lui a pas manqué et que le consentement de la 
mère est le seul qui ait fait défaut. 

Mais ce qui prouve encore combien fut grande la liberté de 
la comtesse chez son hôte, c'est qu'au bout de trois jours le 
baron s'étant présenté et ayant demandé la faveur d'uff entre- 
tien, ee ne fut qu'aprés bien des retards, tout à fait libres de 
: Ja part de la comtesse, qu'il obtint l'objet de sa demande. Une 
fois admis à lui parler, celle-ci lui demanda, aprés l'avoir reçu 
froidement, s'il avait obtenu le consentement de sa mère. Le 
baron lui répondit que l'évéque, sur. le rapport fait par le curé, 
permettait leur mariage. Or, la comtesse n'hésita pas à mani- 
fester librement sa maniérc de voir en disant alors: « que sans 
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la bénédiction maternelle elle n'épouserait personne. » C'est 
pourquoi le baron lui demanda « si elle voulait le suivre auprés 
de son oncle,» à quoi elle répondit: « oui, allons auprès de mon 
oncle.» D'où il résulte que non seulement la comtesse demeura 
pendant trois jours en pleine liberté séparée du baron et en 
un lieu sür, puisqu'elle était logée chez un magistrat publie, 
mais encore que ce fut bien librement qu'elle s'éloigna de cette 
maison pour retourner dans la ville de C. Là, elle reçut de 
nouveau l'hospitalité chez la noble dame, qui était toute fa- 
vorable à scs sentiments, comme nous l'apprend le baron lui- 
méme en disant « que la dame favorisait l'obstination de la com- 
tesse.» D'autre part eile eut bien des secours à sa disposition. 
I! y avait en effet son oncle qui, bien qu'il ne la vit pas avant 
le mariage, convoqua cependant les témoins, cnvoya sa voi- 
ture et ses Jaquais pour eonduire les époux à l'église, reçut 
ensuite ces derniers chez lui pour les faire assister à un repas 
préparé tout cxprès, en un mot, se comporta vis-à-vis de sa 
nièce de telle sorte que l'on ne peut pas douter que, soit rar 
lui- méme , soit par des interrnédiaires, il n'ait concouru à l'ae- 
eomplissement du mariage et par ses conseils et par son con- 
sentement, alors surtout que la comtesse avait elle-même con- 
senti à venir le trouver et à s'en rapporter à sa manière de 
voir. ll y avait en outre l'évéque qui, d'aprés le rapport du 
euré, approuva le mariage, donna la dispense des publieations, 
et délégua le euré de C. pour la célébration des nóces. Or, 
l'on ne peut pas supposer que l'évéque ait ainsi consenti au 
mariage sans que toutes les formalités qui incombent à l'Or- 
dinaire aient été remplies et qu'on se soit pleinement assuré 
de la liberté et du consentement de la comtesse. (De Justis 
de disp. matrim. lib. 2, cap. 48, num. 40 et 83). 

Une autre cireonstance qui dénote la liberté de ee eonsen- 
tement, c'est que les nóces n'ont pas été célébrées elandesti- 
nement, et dans un lieu caché, mais bien au vu de tout le 
monde, dans la ville résidence épiscopale, dans une église 
publique et en présence d'un grand nombre de personnes de 
Ja plus haute société et amies de l'onele de la comtesse, En 
outre, quand celle-ci fut interrogée per le curé, ses réponses 
ne dénotérent ni répugnance ni hésitation; mois elle répondit 
à tout sur un ton trés convenable sans qu'il apparüt le moins 
du monde qu'elle füt sous le coup de la violence. Au eas où 
elle aurait réclamé proteetion, il est bien certain qu'on nela — 
lui aurait pas refusée. 

Wl faut enfin, conclut le défenseur, considérer que les deux 
époux ont cohabité ensemble durant six ans, sans la moindre 
querelle, et que deux enfants ont été, avant l'année 1848, lc 
fruit de celte union conjugale. À cette époque la comtesse, 
profitant de l'absence de son mari, eut la pensée d'obtenir 
non pas la nullité du mariage mais une simple séparation. Ce 
long espace de temps écoulé depuis la célébration des nôces 
fournit une présomption de droit. C'est bien en vain que l'ou 
objecterait que depuis le Concile de Trente l'on u'admet plus 
les matrimonia praesumplta. On doit À cet égard distinguer: ou 
bien l'on veut parler de mariages pour lesquels on n'aurait 
point observé les formalités prescrites par le Concile et dont 
on voudrait prouver l'existence uniquement à l'aide de pré- 
somptions , telle que.serait, par exemple, la cohabitation; ou 
bien il s'agit de mariages contractés en présence de l'Eglisc 
et avec toutes.les solennilés requises, mais pour lesquels on 
doute s'il y a eu un libre et véritable consentement. Dans le 
premier cas il ne peut pas se faire qu'il y ait mariage, quelles 
que soient les présomptions que l'on ferait valoir pour prouver 
l'existence du consentement, et c'est dans ce scns qu'il est très 


- vrai de dire que depuis le Concile de Trente il n'y a plus de 


mariages présumés. Dans le second eas: au contraire, lorsque 
la forme prescrite par le Concile de Trente a été observée, le 
mariage peut de nos jours eneore, sans nouvelles formalités, 
ètre valide par une ratification subséquente, c! dans ce sens 
il est également vrai de dire qu'il peut se produire, mème 
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aujourd'hui, certains cas où il y 9 Corgme une espèce de ma- 
riage présumé, conformément à la doctrine de De Luca, disc. 9, 
num. $9 de matrim. laquelle a été suivie par Sanchez, lib. de 
consensu cland. disp. 40, n. 7. Rosignol, de matrim. praenot. 32, 
n. 2, 5. Bossius, de matrim. cap. 4, $ 23, n. 57. Engel, jus can. 
part. 3, cap. 5, etc. 

Tel est le résumé des raisons alléguées par le défenseur du 
mariage pour en prouver la validité. 

PREMIER JUGEMENT. La S. Congrégation du Concile ne eroyant 
pas avoir les renseignements qu'il fellait pour juger une cause 
aussi difficile, prescrivit une enquête supplémentaire; c'est 
pourquoi, le 24 avril 4858, elle se contenta de répondre: Di. 
lata et coadjuvenlur probationes juxta instructiones dandas 
a R. P. D. Secretario. 

En conséquence, des instructions précises et détaillées ont 
été transmises par le secrétaire de la S. Congrégation à l'évéque 
chargé de procéder aux interrogetoires, et c’est aprés avoir 
reçu le dossier de cette nouvelle enquête que l'examen de l'af. 
faire a été pour la seconde fois soumis à la S. Congrégation, le 
18 juin 1859..L'avocat de la comtesse et le défenseur de la va- 
lidité du mariage ont présenté de nouveaux mémoires que nous 
nous conteuterons d'analyser très succinctement. 

SECOND PLAIDOYER POUR LA COMTRSSE. L'avocat divise son tra- 
vail en trois parties. Dans la premiére, il examine la période 
de temps qui a précédé le rapt; dans la seconde, celle qui a 
suivi le rapt jusqu'au mariage; et dans la troisiéme, celle qui 
s’est écoulée depuis le mariage jusqu'à la fuite. 

Au sujet du rapt en général il dit que d’après les principes 
de la S. Congrégetion et l'opinion des docteurs, opinion qu'il 

appelle communiorem le rapt constitue vraiment un empéche- 
ment dirimant du marisge alors méme que la femme y a con- 
senti, si d'autre part il a eu lieu insciis vel invitis parentibus. 
À l'appdi de son assertion il fournit un travail à part intitulé 
Synopsis juris, renfermant l'extrait de tous les écrivains, ainsi 
que les décisions judiciaires qui sont favorables à cette doctrine. 
Puis pour montrer qu'en fait lg comtesse a été enlevée contre 
son gré, il observe en premier lieu, que la chose doit ètre 
présumée dans une personne âgée sculement de dix-sept ans, 
alors surtout que l'on ne produit contre cette présomption au- 
cune preuve légitime. Le seul fondement, en effet, sur lequel 
on s'appuie pour établir qu'il y a eu consentement de sa purt, 
ce sont les fiancailes que l'on prétend avoir précédé l'enléve- 
ment. Or, 1. les fiançailles ne sont nullement prouvées; 2. alors 
méme qu'on les prouverait, l'empéchement dirimant du rapt 
n'en subsisterait pas moins; 3. enfin, toute la série des ‘faits 


démontre clairement que la jeune personne a agi contraire- ' 


ment à sa volonté. 

Le curé raconte, il est vrai, que les fiançailles avaient eu 
lieu; que la mèré de la comtesse donna son consentement, et 
que la fuite fut complétement libre. Mais il faut savoir, en méme 
temps, qu'en 1848 ce méme curé avoua qu'il avait parlé du 
consentement de la mère et de la fuite volontaire de la com- 
tesse sur de simples conjectures, fondées uniquement sur ce 
que le mère finit per dire qu'elle ne voulait point se méler. 
de ce mariage. Bien plus il raconta qu'avant le rapt, la jeune 
personne lui avait affirmé «qu'aprés avoir connu le refus de 
consentement donné par sa mère, elle n'avait plus eu de rap- 
poris avec le baron. » Quant aux flancailles, n'ayant pas appris 
la chose, ni de la comtesse, ni du baron, la seule cause de 
son sentiment à cet égard' fut une lettre dans laquelle l'onele 
de la comtesse parlait des fiançailles postérieurement à l'épo- 
que du rapt. Or, l'avocat prouve par les faits, que le comte N. 
se trouvait trés défavorablement disposé vis-à-vis de la mère 
de la comtesse, qu'il ne fit rien pour s'assurer de la réalité 
des choses, et qu'il supposa, sans aucun fondement, que les 
fiançailles avaient eu lieu, afin de tromper ainsi le curé et faire 
obtenir au baron les dispenses nécessaires pour l'aceomplisse- 
ment d'un mariage qu'il regardait comme l'unique moyen de 
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sauver l'honneur de la famille. Ce qu'il y a de bien certain, 
c'est que sa niéee ne put pas le voir une seule fois avant la 
célébration, du mariage, et d'autre part qu'au moment même 
où il porlait des prétendues flancailles elle, de son côté, igno- 
rant tout ce qui se pessait, manifestait ses répugnances pour 
ce mariage, ainsi que le désir de revenir auprés de sa mére, 
et comptait pour cela sur le secours de son oscle auprès du- 
quel elle eut souvent la pensée de se réfugier. ll est done bien 
évident que le fait des fiançailles ne saurait être objecté, puis- 
qu'il ne repose sur aucune preuve et par conséquent l'empé- 
chement du rapt subsiste dans toute sa valeur. Au surplus, 
quand il s'agit d'établir l'existence des fiançailles, le droit et 
l'équité neturelle demandent qu'on ne se contente pas de pro- 
duire des preuves queleonques ou des présomptions douteuses. 
Il faut en outre montrer qu'elles ont été solennelles et qu'elles 
sont parfaites à tous égards. Il ne suffit pas, dit le cardinal de 
Luca, (Ann. ad S. C. Tr. disc. 27, num. 16) qu'il y ait eu ge- 
nericae pollicitationes , sans quoi, esset. reddere numquam 
verificabilem raptum, atque de facili eludere, inanemque 
reddere islam adeo prudentem el commendabilem provisio 
nem, etc. ll faut, por exemple, qu'il y ait l'aveu de la femme 
(extra raptoris potestatem ) ou telle autre preuve du méme 
genre. ( Text. in cap. 6 de raptor. ). Rigant (in reg. 49 cancel. 
num. 89) est aussi trés formel à cet égard: Necesse est quod 
probationes sint. luce meridiana clariores, cum agatur de 
re gravi elc... nec sola mulieris confessio, destituta ad mini- 
culis, sufficere videtur. De méme Cosci ( de separ. thori 1. 4, 
eap. 15, nam, 26) enseigne: Ad unc effectum , sponsalium 
probatio debel esse clara et concludens, ita ut obseura el 
aequivoca non relevet. On voit d'après cela que dans le cas 
actuel on n'est nullement fondé à prétendre que les fiançailles 
ont précédé le rapt, puisque l'on ne déduit leur existence que 
de ces mots du baron: « Je fondais mes prétentions à l'égard 
de la comtesse sur la promesse qu'elle m'avait faite environ 
six mois auparavant, de me prendre pour époux. » Personne 
n'ignore qu'en droit le témoignage du ravisseur contre la per- 
sonne enlevée n'est jamais admis et que ee sont des preuves 
irréfragables et évidentes qu'il faut produire en pareil eas. 

Mais supposóns que les fiançailles aient été réellement con- 
tractées. Que peut-on en conclure? Dire-t-on par hasard que 
lorsque la femme, après avoir donné sa promesse, refuse de 
la remplir et ne consent pas à être enlevée, l'époux puisse lici- 
tement avoir recours à la violence pour obtenir, par sa propre 
autorité, ce qu'il ne peut se procurer légitimement? Ce serait 
évidemment absurde. Le rapt, soit qu'il ait été ou non pré- 
cédé des fiançailles, constitue toujours un empéchement diri- 
mant toutes les fois que la femme, surtout quand elle a quelque 
motif raisonnable, refuse son consentement au mariage. Or, 
d'aprés les dépositions unanimes des témoins, il est eonstaté 
que dès le principe la comtesse voulut s'en rapporter entière- 
ment à la volonté de sa mére, et qu'à partir du moment oü 
elle connut le refus de cette dernière elle ne voulut plus elle. 
méme ni voir le baron, ni lui parler ni entendre parler du 
mariage. 

En troisième lieu, l'avocat cherche à faire ressortir par l'ex- 
posé de toutes les circonstances, que les choses se sont pas- 


. sées contre la volonté de la comtesse et qu'il y a eu rapt dans 


toute l'aeception du mot. En effet, bien avant l'époque de 
l'enlèvement, le baron n'avait pas craint de se vanter que son 
intention était d'en venir là s'il le fallait; puis ll avait fait pré- 
parer une voiture, avait ramassé des armes, avait mis un 
autre militaire de ses amis dans la copfidence, ct de plus avait 
fait préparer d'avance une chambre, par un de ses amis, dans 
une ville voisine. D'autre part, il ne faut pas perdre de vue 
à l'aide de quel prétexte il réussit à obtenir un dernier entre- 
tien, prétexte qui ne saurait s'expliquer dans le cas où les 
choses se scraieut passées d'un commun accord avec la com- 
tesse. Enfin, ce qui prouve bien clairement que celle-ci ne 
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pehsait nullement à fuir avec le baron; c'est le lieu méme qu'elle 
choisit pour cet entretien, puisque c'était tout près de la eham- 
bre de sa mère; c'est encore lé costume dans lequel elle se trou- 
vait, car il est impossible d'admettre qu'une personne aussi jeune 
qu'elle, si elle avait eu réellement la pensée de s'échapper de la 
maison maternelle, eût en méme temps le courage de s'amuser, 
en cherchant à effrayer le baron à l'aide d'un travestissement; 
c'est enfin l'absence de tout préparatif pour entreprendre un 
long voyage, à la fin du mois de novembre, et dans un pays 
qui est trés froid. 

Lorsque le baron fut venu, poursuit l'avocat, il est certain 
qu'il eut recours à une violence manuelle, pour entrainer la 
jeune fille qui par deux fois, fit tous ses efforts pour regagner 
ses appartements. Prise en dernier lieu par le baron, et comme 
anéantie par la frayeur, elle ne sait pas comment les choses 
se passérent ensuite. Elle se rappelle seulement qu'elle fut em- 
portée et que quand elle reprit ses sens elle se trouva plaeée 
dans la voiture du baron. Par conséquent e'est bien sans sa 
participation et sans son consentement qu'elle y fut portée. Ce 
qui. le prouve encore ce sont les pleurs qu'elle ne ccssa de 
verser durant le voyage ct le désir de revenir auprès de sa 
mère, plusieurs fois et vivement exprimé. Evidemment si la 
fuite avait été volontaire elle ne se serait pas conduite de la 
sorte. Quant aux témoins qui attestent tous ces faits, ils sont 
à la fois nombreux et dignes de confiance. C'est pourquoi l'exis- 
tence des flunçailles n'est nullement prouvée; alors méme qu'elle 
Je serait ‘il n'en resterait pas moins acquis que la comtesse 
ne voulut rien faire sans le consentement de sa mère, et que 
celle-ci ayant refusé, elle rejeta elle-méme aussitôt tout projet 
de mariage; enfin l'on ne saurait nier, après toutes les preuves 
qui ont été fournies à ce sujet, que l'enlévement se soit opéré 
contrairement à la volonté de la comtesse. 

Aprés avoir établi l'existence du rapt l'avocat passe à l'exa- 
men de la seconde période, à savoir depuis le rapt jusqu'au 
mariage. Le saint eoncile de Trente, in cap. 6, sess. 24 de ref. 
matr.: Decernit... inter raptorem et raplam, quamdiu ipsa 
fn polestale raptoris manserit, nullum posse consistere ma- 
trimonium. Or, il s’agit en premier lieu de bien apprécier le 
vrai sens de ces mots in raptoris potestale. Yl ne suffit pas, 
dit l'avocat, de produire, pour prouver lu liberté de la femme, 
des présomptions quelles qu'elles soient; il est nécessaire d'é- 
tablir qu'elle a été soustraite au pouvoir du ravisseur en jus- 
"^ ifiant des conditions que le concile lui-mème a indiquées: Quod 
si rapta a raptore separata , illum in virum habere consen- 
serit, eam raptor in uxorem habeat. On doit évidemment 
mettre de côté les opinions, là où l'autorité du Concile a so- 
Jennellement déerété une forme précise de ratificatfon en pres- 
crivant d'abord la séparation des deux personnes; puis la nature 
du lieu, qui doit étre inacecssible au ravisseur, et l'entiére li- 
berié de la personne enlevée, enfin le consentement fourni dans 
de semblables conditions. Au surplus, ces moyens employés 
pour s'assurer de la liberté du mariage ne sont pas une chose 
nouvelle, comme on pcut le voir dans le chap. 10 de procur. ot 
chap. 14 de sponsal. Mais ce qui a été changé dans le droit 
ancien per Je concile de Trente, c'est que le rapt n'était pas 
-un empéchement distinct et qu'on pouvait régulariser les choses 
même durant la cohabitation, tandis qu'en vertu du droit actuel 
le rapt a été défini comme véritable empéchement , d'un genre 
‘fout nouveau, ainsi que le font remarquer Berardi in jus eccl. 
tom. 92, dissert. 4, cap. 3, et de plus, en haine d'un si grand 
crime, comme le dit Rigant, ad reg. 49, cancell. num. 46, il a 
été imporé, pour la légitime ratification, des conditions parti- 
euliéres et tout à fait indispensables. Le pape Pie IV alla méme, 
selon le témoignage de Pallavicin, jusqu'à écrire à ses légats 
«qu'il avait une si grande horreur des enlévements de per- 
sonnes du sexe, qu'il verrait avec plaisir rendre un décret, 
en vertu duquel il ne pourrait jamais y avoir un vrai mariage 
entre le ravisseur et la personne énlevée. » 
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D'après cela, poursuit l'avocat, il est facile de voir que dans 
la question de fiberté en matière de rapt, l'on ne peut pas 
procéder de la même manière que lorsqu'il s'agit de l'empé- 
ehement résultant. de ja violence et de la crainte; car dans 
ces cas-ci l'on admet la preuve par présomptions, et il suffit 
d'établir la liberté intrinséque de la femme ; mais dans l'autre 
eas il est nécessaire de prouver l'existence de certaines con- 
ditions matérielles requises pro forma à l'effet de faire dispa- 
raitre la nullité. Ceci posé, l'avocat examine successivement 
ce qui s'est passé depuis le moment du rapt jusqu'à la célé- 
bration du mariage. | 

Il prouve que toutes les conditions requises par le Concile 
de Trente ont fait défaut. 11 n'y a eu, en effet, ni séparation, 
ni sécurité, ni liberté, ni consentement. ll ny a pas eu sépa- 
ration, puisque la femme était en un lieu choisi par Île ravis- 
seur chez des personnes très affectionnées au baron. Puis, 
comme le racontent les témoins, il était là toute la journée. 
ll n'y a pas eu sécurité , puisque dans ce lieu le ravisseur pou- 
vait tout faire, et était disposé à tout entreprendre pour la 
rénlisation de ses désirs. « Pour que ce mariage se réalise, 
disait-il lui-même, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir, 
quoi qu'il puisse m'en coûter.» Il n'y a pas eu liberté, car le 
ravisseur a également dit, en parlant de la comtesse: « L'oiseau 
veut s'envoler de son nid: c'est pourquoi il importe de Ie retenir 
enfermé dans la cage.» En fait, tous les témoins attestent que 
la comtesse était prisonniére, que personne ne pouvait l'ap- 
procher, et qu'elle ne pouvait ni sortir ni appeler personne 
auprès d'elle. Elle le pouvait d'autant moins qu'un militaire 
montait toujours la garde à la porte de sa chambre. Enfin, il 
n'y a pas cu de consentemeut, car la comtesse a toujours re 
poussé le mariage et réclamé qu'on la ramenát à tout prix 
auprès de sa mère, ainsi que l'affirment les témoins. À quoi 
le baron se contenta de répondre tantôt par de douces paroles 
ct tantôt par des menaces. La comtesse ne fut pas seulement 
privée de sa fiberté, mais clle refusa formellement ct constam- 
ment de consentir au mariage, Un témoin avone « qu'elle ne 
cessa pas de demander qu'on la ramenât auprès de sa mère. » 
Et quand le baron veut lui anuoncer que l'évéque accordait 
les dispenses, elle lui dit ouvertement: «L'évéque n'est pas 
ma mère et sans la bénédiction de ma mère je n'épouscrai 
personne. » Que si, cédant ensuite aux prières du baron, elle 
consentit à aller trouver son oncle, il serait ridicule de pré- 
tendre qu'elle donna par là méme le consentement au mariage, 
tel que le requiert le S. Concile de Trente: elle suivit plutôt en 
cela le désir et l'espoir de trouver aide et protection. Que si l'on 
objeete que la comtesse ne fit rien pour recouvrer sa liberté 
soit par la fuite, soit par des cris, l'avocat répond qu'il faut 
tenir compte de l'âge, de l'éducation, du rang de la personne et 
des circonstances dans lesquelles elle se trouvait, dans un pays 
tout à fait étranger pour elle, conformément à ce qu'enseignent 
les auteurs et notamment Genuen. in prax. cap. 88, num. 3. 
Menoch. de arbitr, cas. 135, num. &. Cosci, de sep. thori, lib. 1, 
eap. 8, num. 49. L'on ne peut pas davantage déduire de ce 


' défaut d'action le consentement tacite de la femme, soit parce 


que le Concile de Trente exige des preuves et des conditions 
qui manquent absofument, soit parce que la comtesse a claire- 
ment exprimé la volonté de revenir auprès de sa mère. 

On ne peut pas non plus, ajoute l'avocat, objecter le fait 
de la célébration du mariage pour en conclure qu'il y a eu 
doci securitatem. L'église, le euré, les témoins, par eux-mé- 
mes ne font point disparaitre le nullité: car, s'il en était ainsi, 
l'on ne serait jamais admis à prouver la nullité d'un mariage 
des l'instant qu'il aurait été eélébré devant l'Eglise. D'autre 
part, les circonstances dans lesquelles ce mariage a été célébré 
ne permettent pas de supposer qu'il y a eu ratification de la 
part de la femme. En effet, outre le curé et les deux témoins, 
il n'est intervenu personne si l'on en excepte le général N. qui 
étant tout dévoué au baron, était tout disposé à faire tout ce 
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qui pouvait lui être agréable. QUIRR à l'oncle de la comtesse 
il s'est toujours tenu à l'écart. Celle complète séparation de 
toute personne amie et connue est d'ailleurs établie par les 
paroles de la comlesse elle-méme qui répondit à un témoin. 
qui lui demandait pourquoi elle avait épousé le baron: Hélas! 
pouvais-je faire autrement, alors que personne n'a voulu 
s'occuper de moi! En ce qui concerne la cour épiscopale et 
le curé, les faits prouvent évidemment qu'il n'a été pris de 
leur part aucun des moyens requis par le droit canonique, pour 
s'assurer du libre eonsentement de la femme et notamment 
que l'on n'a pas exigé la séparation préalable de la personne 
enlevée et de son ravisseur. 

L'avocat termine en disant au sujet de la période de lemps 
qui s'est écoulée depuis le mariage, que l'on ne saurait puiser 
une objection dans la longueur du temps, puisque d’après le 
S. Goncile de Trente il ne peut pas y avoir de mariage valide 
tout le temps que la femme enlevée demeure en la puissance 
du ravisseur. Or, il est évident que durant les cinq ans que 
les époux ont vécu ensemble, la comiesse ne s'est point trouvée 
daus les conditions requises pour qu'on puisse légitimement 
arguer de son libre consentement, et d'un autre côté, la nullité, 
résultant du rapt ne peut point, d'aprés lc droit nouveau, étre 
purgée à l'aide des présomptiens que l'on adinettait anrien- 
nement. 

Enün, eonelut l'avocat, le baron fit tout sou possible pour 
empècher la fuite de sa femme qui subissait, à regret, la vio- 
lenee morale qui lui était imposée; mais en 4848 la comtesse, 
profitant de l'absence du barog, reconquit cette liberté apre: 
laquelle elle avait tant soupiré. Ge n'est nullement par négli- 
gence qu,clle à retardé son recours à la justica; car, d'une part 
des témoins atlestent qu'elle eousulta pour.savoir si elle pouvait 
retarder sa demande sans perdre son action en nullité, et 
d'autre part, pour. ne pas exposer le. baron à être ineercéré 
elle dut attendre. dix ans, c'est à dire jusqu'à ce que Je prese 
cription füt acquise en fayeur de son mari. Enfin , elle nc put 
pas, avant 4852, soumettre. son affaire à l'Eglise, puisque les. 
lois de l'empire probibaient. alors tout recours aux tribunaux. 

. ecclésiastiques. 

Lg DÉFENSEUR DU NARIACE. li rappelle de nouveau la dietinc tion, 
qu'il y a lieu de foire entre le rapt comme crime et Je rnpt 
eomane empêchement dirimant. Pour constituer l'empéehemeni 
il ne suffit pas que le rapt ait été fait à l'insu ct comtre. le gré 
des parents, il faut de plus que la fille n'y ait point, consenii. 

Eu second lieu, pour que le rapt soit un, empéqhement di- 
rimant, il est nécessaire qu'il conete d'une violence intrinsèque 
et physique, puisque le rept est à bon droit défini violenta 
mulieris abductio de loco in locum en vue de contracter ma-. 
riage ; il ne, suffit pas qu'il y ait eu violenee morale, ruse, sé- 
duction, comme cela a.cu lieu quand il s'agit de certains autres, 
empéchements. Par conséquent, dans le rapt ce qu'il faut con- 
sidérer, c'est le commencement des ehoses, à savoir: s'il y a pu. 
dans le premier acia de l'enlèvement une violence physique. 
Le rapi ne se présume pas, de même que les crimes np se 
présumept pas en gévéral, majs il doit être prouvé par des 
arguments incontestables et tout à fail au-dessus de toute ex- 
ceplion, ainsi que l'enseignent Bossius, de matr. contr. eap. 15, 
$ 4, 2 et seq. Perez, de matrim. disput. 58, sect. 4. Pontius, de 
matr. eap. 69, lib. 7, num. 1. 

Cela posé , le défenseur du mariage cherche à établir que 
dans. le cas actuel on ne peut pas prouver par des arguments 
indubitables qu'il y ait eu. vraiment un rapt, c'est à dire, une 
violenge physique exereée.par le baron pour enlever la comtesse 
du lieu où elle se trouvait. Pour isfirmer à.ce sujet les allé- 
gations dea avocws de la comiesse, il rappelle ee qu'il a déjà 
dii daus son. preroier mémoire, à l'égard du peu de fondement 
que l'on pent faire sur le témoignage d'Anne, du juif, des deux 
époux euxaméses, ainsi que sur Jes. larmes, la péleur , le 
(trouble, et. les. prièses de. la. comtesse, pour en déduire que 
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celle-ci a été victime d'un enlèvement violent. Quant aux armes 
qui se trouvaient dans la voiture, elles pouvaient. n'y être que 
fortuitcment; en fait, Je baron alla sans armes au rendez-vous, 
et ce fut également sans armes qu'il amena la eomtesse dans 
sa voiture. 

Eu vue de faire ressortir que la fuite a été volontaire, le 
défenscur du mariage rappelle ensuite, comme la première 
fois, les lettres écrites précédemment, les entretiens secrets, 
les fiançailles, le désir secret qu'avait la jeune comtesse de fuir 
le toit maternel, la présence de Anne qui se tenait próte à 
monter dans la voiture au premier signal, comme elle le fit en 
réalité, le consentement au mariage donné par l'évêque qui 
n'y vit aucune espèce d'empéchement, l'approbation pleine et 
entière de l'ancle , le rapport du curé constatant qu'eucun em- 
péchement canouique ne s'opposait à la célébration du mariage, 
enfin la rumeur publique qui altribuait le départ de la comiesse 
non pas à un enlèvement, mais à une fuite volontaire, Le baron 
ne fit que proposer le départ; mais le bruit soudeiu qui se fit 
entendre dans la chambre de la mère et Ja crainte du ressen- 
üment de cette dernière, telles furent les causes. prochuines 
du consentement donné par la eomtesse aux propositions faites 
par le baron de fuir le toit materncl. 

. Dès l'instant qu'il n'y a pas eu de rapt, c'est à dire d'enlé- 
vement violent, qu du moins que le rapt n'est.point prouvé, 
c'est. en valu que l'on disouterait au sujet du liou, du temps et 
de la séparation. Mais alors méme que l'on supposrrait l'exis- 
(ence du rapt dans les commepeertents, il.ne serait pas permis 
de douter de ejus purgatione , puisque ni la séeurité du lieu, 
ni Ja- liberté , ni la séparation n'ont feit. défaut dams la suite. 
Le ligu. egt sûs lorsque la fenume: peus. exprimer. librement sn 
volonté et prendse conseil auprès de. qui bon lui semble. Le : 
Concile de Trente pe requiert. nullement que-la femme: soit 
placée dens «n monastère; il suffi que le lieu soit honnête et: 
que. la liber.é de la femme y soit. protégée. Gr, l'on ne- peut: 
s'empéeher de reconnaitre ecs deux qualités dans la maison de, 
la dame N. 

En- effet, la jeune e0mwsse se trouyak -ohez urie personne, 
que le baron lui-mème irouvait trup dévouée à la cause de Ja 
mère, ct daus la seconde ville e'élait un magistrat prudent, 
grave et intégre qui sur la demande de la.jeune pereogne s'em- 
presse d'éerire à son. oncle et à sa mère. Quant à la séparation. 
elle résulte d'un côté des voyages que & le baron, et de l'autre. 
de ce qu'il n'accompagna pas lui-méme la comtesse quand elle 
se rendit dans la ville de N. Eufin, l'on ne peut pas mettre en 
doute la liberté dont jouit la .comesse , puisqu'elle put faire 
écrire à son oncle et à sa mère et que d'ailleurs ee magistrat 
qui était parfaitement je maître chez: iui ne :craignit pas de 
prendre sa défense contre les prélentions du baron. Sa liberté 
put être protégée soit par l'oncle, soit par l'évéque, soit entin 
par la dame qui lui avait offert l'hospitalité. Que si l'on n'admit 
personne auprés de la conitesse, ce fut un acte de prudence, 
et si clle-même ne put ou ne voulut sortir, ce fut uniquement 
paree qu'elle n'avait pas les vétements convenables. Quant aux 
deux domestiques qui étaient à son service, ils obéissaient et 
ne oomiueudaient. point. Enfin, lors de la célébration du ma- 
riage la comtesse &e donna nullement à entendre qu'elle füt 
sous le coup d'une. vlolénee quelconque, ee qui preuve qu'elle, 
agissail librement: ear la moindre réclamation de sa part aurait 
certainement suffi pour:qu'on lui prétàt aide- ct protection. 

Ce qui démontre enfin le consentement donné par la eom:. 
tessc et. par suite la validité du mariage, c'est la paisible ceha- 
bitation des deux époux. pendant environ six aps, ainsi que. 
la naissance des deux eníans, coreme on le voit dans Masehet., 
de constitut. lib. 4, tit. 9, ex.cap. 30 de sponsal. et matrim. La, 
longue durée de la cohabitation constitue vraiment une pré- 
somption de droit potr.la validité du. mariage. C'est .en xéim 
que l'on objecterait quo depuis le :Gondile.de. Trente. il. nya; 
phis de mariages présumdés : ean la.présomptien dont. parle cot. 
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auteur concerne des mariages contraetés selon la forme pres- 
erite par le saint Coneile. Il est, en outre, certain que des ma- 
riages qui dans le principe ont été nuls par défaut de consen- 
tement, ou par suite des empéchements vis et melus, peuvent 
dans la suite devenir valides par un nouveau consentement, 
ou par certains autres actes qui impliquent d'une manière ou 
d'une autre qu'il y a eu ratification. C'est ee qu'enseigne De 
Luca, disc. 0, num. 39 de matrimon., et l'on doit également 
l'entendre de l'empéchement raptus , qui n'est point perpétuel, 
mais cesse, san3 aucune dispense, aussitót que la femme a re« 
couvré sa liberté. Voiei à ce sujet Tropper, de impedim. rap. 
$ 4, art. 609. D'autre part les docteurs enseignent communé- 
ment qu'il n'est point nécessaire de recourir de nouveau aux 
formes prescrites par le Concile lorsqu'il s'agit d'un mariage 
nul par suite d'un empéchement occulte. Or, dans le cas actuel, 
en admettant l'hypothèse, soit du défaut de consentement, soit 
du rept, dans les deux eas ces empéchements seraient oecul- 
(e$: car le consentement au mariage fut donné publiquement 
en présence de l'Eglise, et pendant six ans il n'a pas été dit 
un seul mot du rapt, si l'on en exeepte une personne qui (rois 
jours aprés les nóces y fit allusion, sous forme de plaisanterie 
et sans connaissanee des choses. Dien plus, méme dans le cas 
où le rept aurait été publie, le Concile de Trente ayant admis 
que la ratifleption peut être donnée par la personne qui a re- 
couvré sa liberté, le mariage pourrait être validé absque nova 
forma, conformément au docte sentiment de Sébastien Vannius 
qui siégea au .Coneile de Trente comme évêque d'Orviéto. 
(Pallavicin. hist. eónc. lib. 22; cap. &, n. 21). 

Enün, conclut le défenseur du mariage, dans une affaire. 
aussi grave .que.oelle:dont il s'agit, l'on ne doit point prêter. 
foi au témoignage-'des: parents, des domestiques, et des juifs, 
qui, comme tels, sont suspeets. Cosci, de sep. thori conjug. l. 4,: 
cap. 18, & 25, 260 et seq. Surtout quand ces témoins se con-, 
trodisent eux-mêmes. et sont convainçus d'avoir en certains 
points déposé contrairement à la vérité. 

. Décision. Aprés avoir mürement pesé les allégations dites 
plus haut, les Exties Gardinaux de la S. Congrégation du Con- 
ile ont prononcé ia nullité du mariage dont il s'agit. 

Voici le dubiuss proposé dans cette grave. et intéressante. 
affaire, ainsi que la décision: Án constet de matrimonii nul. 
litate in casu. Seera ete. respondit: Affrmative, firmis ma- 
nentibus juribus filiorum prout el quatenus de jure. Die 18 
junii 1839, 





DE LA PROCÉDURE 


EN MATIÈRE DE SOLLICITATION. 





Les auteurs qui éerivent sur le sacrement de pénitence ne 
manquent presque jamais de traiter particulièrement du crime 
de sollicitation ad turpia , dans le saint tribunal. Ils examinent 
avec assez d'étendue quels sont les cos renfermés. dans les 
constitutions epostoliques ct pour lesquels il y a obligation de 
faire la dénonciation prescrite par ces mêmes constitutions. 
Mais il est peu d'auteurs qui exposent avec lucidité et d’une: 
manière complète la procédure que les Ordinaires doivent 
suivre en pareil cas. Ferraris, par exemple, au mot confes- 
sarius de son dictionnaire, art. 5, emploie plusieurs grandes 
pages à expliquer.tous les cas où il y a vraiment sollieitation: 
et obligation de dénoncer; puis , au sujet de la procédure, il 
ne. dit rien autre, si ce n'est (n. 64) que le pouvoir de décider: 
si les indices et les témoignages recueillis dans les enquétes 
prouvent suffisamment le crime, ee pouvoir, dis-je, est réservé 
au Saint-Siége par la constitution de Grégoire XV. Dans -les, 
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notes on parle de plusieurs instructions émanées du S. Siége, 
mais on ne les rapporte pas. 

Les articles publiés dans nos livraisons précédentes sont prin- 
cipalement dirigés contre les dénonciations anonymes, dont 
nous avons montré les inconvéniens et les dangers multiples. 
Voir les Analecta 2: série, col. 1603, 2517, et col. 2677 où 
se trouvent les décrets anciens et nouveaux sur la matière. 

Les points: que nous examinerons aujourd'hui sont les sui- 
venis; 

4. Si les Ordinaires des licüx proeédent en cette matière 
comme délégués du Saint-Siége. 

2. S'ils peuvent infliger les peines dés que le délit scmble 
prouvé, qu bieu s'ils doivent consulter le S. Siége au préalable, 
afin qu'il juge dans les divers cas si lestémoins et les indices 
prouvent le délit, 

9. Si les évéques sont tenus de procéder juridiquement et 
recucillir les témoignages et les preuves suivant les formes 
légales. 

4. Si le confesseur qui ne peut amener son pénitent à dé- 
noncer à l'Ordinaire un eas de soHicltetion peut s'adresser à 
la S. Pénitencerie pour obtenir la faculté de faire la dénoneia- 
tion au Saint-Siège. 

5. Du secret qui doit enteurer toute la procédure des causes 
de sollicitation. 

6. Quel est le- nombre de témoins qu'il faut avant de tra- 
duire le prévenu ou avant d'appliquer les peines. 

7. Enfin, si les constitutions apostoliques obligent dans toutes 
les parties du monde sans exception aucune. 


1. Dans les caüses de sollicitation les évêques 
sont délégués du: Saiet age. 


Avant Grégoire XV les Ordinaires des lieux ne pouvaient 
procéder contre le crime de sollicitation que suivant les formes 
légales usitées, pour tes causes: communes ; ils devaient suivre 
le procédure ordinaire, obtenir le nombre de témoins contestes. 
requis par les saints canons afin: de pouvoir sévir contre un 
délit ordinairement commis dans des circonstances qui per- 
meltent rarenient d'obtenir Ila preuve légale. 

1l est vrai que Pie IV, Ciétnent VIII et Paul V avaient pré- 
cédemment publié des eonstitations :: muis elles concernaient 
uniquement l'Espagne et le Portugal. Le bref Cum sieut de 
Pie IV, du 16 avril 1561, adressé à l'archevèque de Séville, 
autorise le grand-inquisiteur d'Espagne pour punir les prétres 
qui abuseraient du secrement de pénitence en y sollicitant à 
des choses obscènes. Ce bref n'obligeait pas les pénitens à la 
dénonciation. 

Les auteurs n'ont pas manqué de faire observer que la cón- 
cession de Pie IV concernait uniquement l'Espagne. 

Thomas Delbene, tom. 2, de officio S. Inqwisitionis, part. 2, 
dub, 357, p. 550: «Inquisitori generali Hispeniarum Pius IV 
» salum tribuit jurisdietionem cognocendi et puniendi per se, 
» vel per alium a se deputatum delinquentes sacerdotes regno- 
» rum Hispaniae, tam saeeulares, quam regulares, abutentes 
» sacramento Poenitentiae in actu audiendi confessiones, sci- 
» licet poenitentes mulieres ad aetus inhonestos ellieiendo et 
».provoeando etc.» 

Escobar, dont ie traité de confessario sollicitante est assez 
intéressant, tom. 6,.part. 4,6. 12, num. 99: «Pius IV in bulla 
» quae fuit publicata die 16 aprilis anno 1561, solum eon- 
» cedit Inquisitori generali jurisdictionem puniendi per se, vel: 
» per alios a se deputatos delinquentem sacerdotem tam sae- 
» eulorem, quam regularem regnorum Hispaniae, qui saera- 
» mento confessionis abutuntur, nempe foeminas poenitentes 
» ad inhonestos actus; dum earum confessiones audiunt, alli- 
» ciendo ac provocando, eut allicere vel provocare tentando, 
» et procurando. Super iis (ait Pontifex ) diligenter inquirac, 
» et juxta facullatem (ibé contra haereticos, eut de haerest 
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» suspectos a Sede Apostolica cofCessarum continentiam ac 
» lenorem procedas.» 

En 4592 le pape Clément VHI confirma les faeultés données 
par Pie lV à l'inquisiteur d'Espagne en y ajoutant que celui-ci 
pouvait ordonner par édit la dénonciation des coupables. Enfin 
Paul V accorda à l'inquisiteur de Portugal per un bref du 46 
septembre 1608 le pouvoir de procéder contre les confesseurs 
qui abusent du sacrement de pénitence dans la confession en 
sollicitant les pénitens à des actes déshonnétes, et de les punir, 
méme par la dégradation et par la consignation au bras sé- 
eulier. 

Ainsi, exiger la dénonciation des confesscurs qui abuseraient 
du saercment de pénitence cn s'y livrant à des sollicitations 
coupables, proeéder contre ces eonfesseurs suivant les régles 
usitées à l'égard des hommes dont la foi est suspecte, et frap- 
per les coupables des peines qu'ils mériteraient jusques et y 
eompris l'abandon au bras séculier si le eas l'exigeait , tels 
étaient les pouvoirs accordés pour l'Espague et le Portugal. 

Grégoire XV, par le btc[ Universi Dominici gregis curum 
du 30 août 1622, concéda ces mémes pouvoirs à tous les évé- 
ques du monde catholique qu'il autorisa à procéder contre les 
confesseurs, comme si leur foi était rendue suspecte par l'in- 
digne abus qu'ils font du sacrement de pénitence, c'est à dire, 
que Grégoire XV donna aux évêques le pouvoir d'employer 
les formes de procédure prescrites par les saints eanons à 
l'égard des hommes dont la foi est suspecte. 

Or, c'est là un ponvoir délégué. Le bref de Grégoirc XV le 
dit en termes exprès. Citons le passage suivant : 

« Ut impium, ae nefandum: sceltis, quod non solum inter 
» Christifideles non esse, sed nec etiam nominari debet procul 
» qb iis arceatur;. videlieet ut: aliquis sacerdos ad saeras au- 
» diendas confessiones: deputatus sacrosancto poenitentiae sa- 
» eramento, sollicitando poenitentes ad turpia, abutatar, ac 
» pro medieina venenum, pro pane aspidem porrigat, el ex 
» coelesti medico infernalis vencfleus, ex patre spirituali pro- 
» ditor exccrabäis animarum reddatur... locorum: Ordinarios 
» omnium regnorum, provineiorum, eivitatum,: dominiorum 
» et locorum universi orbis christiani, in suis quique dioece- 
» sibus et territoriis per has nostras literas, etiam privative 
» quoad omnes alios specialiter ae perpetuo judices delegamus, 
» ut super his contra praedictos... in omnibus, prout in causis 
» fidei juxta sacrorum canenum formam, necnon officii inqui- 
» sitionis hujusmodi constitutiones, privilegia, consuetudines 
» et decreta diligenter inquirant, et procedant.» 

1 résulte de là que les causes de sollicitation sont privilé- 
giées et doivent ètre traitées suivant une procédure partieu- 
lire. Ce privilége consiste principalement en trois choses: 
+. Puisque les évéques procèdent en cela avee l'autorité apos- 
tolique comme délégués du Saint-Siége, dés lors personne ne 
saurait se prétendre exempt ni réclamer un autre tribunal; les 
supérieurs réguliers sont ineompétens. 2. On reçoit dans ces 
causes les témoins exclus des jugements ordinaires, et les noms 
des témoins doivent rester couverts du plus profond secret. 
3. D'autre part, les aecusés trouvent des compensations et de 
précieuses garanties dans le plus grand nombre de témoignages 
et de preuves que l'on. doit exiger avant de condamner. 

Les Ordinaires agissent donc comme délégués du S. Siège 
dans les eauses de sollicitation. Voyons si leur délégation s'é- 
tend jusqu'à la sentence, ou si elle comprend uniquement l'ins- 
truction juridique qui réunit les dépositions 'et les preuves. 


EL La faculté de juger si les témoins et les indices 
prouvent lo délit est réservée an ,Saint-dltége. 


Grégoire XV, dans la constitution citée plus haut, donne aux 
eardinaux de la Sainte Eglise romaine inquisiteurs-généraux 
la faculté de juger si ledit délit de sollicitation dd (urpia est 
prouvé par les témoins singulares, et par les présomptions, 





SOLLICITATION. 


41868 


les indices et les autres adminicules que renferme l'instruction. 
Voici le passage: 

« Dantes etiam faculistem venerabilibus fratribus nostris 
» Sanctac Romanae Eeclesiae cardinalibus generalibus inqui- 
» sitoribus, ne delictum tam enorme, et Ecclesiae Dei tam 
» perniciosum remaneat, ob probationum defectum, impunitum 
» (eum difficilis sit probationis ) testibus etiam singuleribus, 
» coneurrentibus praesumptionibus, indioiis, et aliis adminicu- 
» lis, delictum probatum esse arbitrio suo judicandi, et curiae 
» 8aeculari, ut praefertur, reum tradendum esse pronunciandi.» 

Le pouvoir en question n'étant donné qu'aux éminentissimes 
cardinaux inquisiteurs-généraux qui siégent à Rome, il s'ensuit 
que les Ordinaires des lieux et personne autre n'a de juridic- 
tion pour décider que les témoins singulares et les présomp- 
fions de l'enquête constatent légalement le délit. 

Ceci est de la plus haute importance. Examinons ce que les 
auteurs pensent et comment ils s'expriment; mais expliquons 
d'abord ce qu'on entend par contestes et témoins singulares. 

Les contestes, ce sont les témoins. qui déposent d'un fait 
qu'ils ont vu eonjointement et se trouvant ensemble. Les saints 
canons faisant consister la preuve légale des faits dans l'asser- 
tion des contestes , qui doivent être au moins deux, on conçoit 
que le erime.de sollicitation, commis dans le secret du tribunal 
de la pénitenee, aurait échappé le plus souvent à l'action des 
lois si Grégoire XV n'eàt donné le pouvoir de faire usage de 
témoins singw{ares, qui déposent du fait qui leur est personnel, 
et sans qu'il y ait eu d'autres témoins. 

Pignatelli a laissé deux volumes de eonsultations canoniques 
sur les causes du St-Offiee. Or la consultation 117 du premier 
volume traite la question. Voici la doetrine du savant canoniste: 

« La constitution .de Grégoire XV, dit-il, ne eoncéde qu'aux 
éminentissimes cardinaux de la S, Gongrégation du St-Office 
le pouvoir de juger si le délit est prouvé par les témoins sise- 
gulares; par conséquent les Ordinaires ne peuvent dans ces 
sortes de causes passer aux choses ultérieures et à la sentence 
sans consulter la méme S. Congrégation; ils doivent adresser 
à ladite S. Congrégation les dénonciations qu'ils ont reçues 
contre les sollicitants, en faisant connaitre la qualité des dé- 
nonciateurs et celle des eonfesseurs dénoncés; et ils ne doivent 
prendre aucune autre disposition, à moins que la gravité du 
ees ne l'exige, ou qu'il n'y ait péril en la demeure. 

'» C'est afin qu'un délit aussi énorme et qu'il est si difficile 
de prouver légalement ne reste pas impuni par défaut de. 
preuve, que le Pape a donné la faculté aux éminentissimes car- 
dinaux de la Sainte Eglise Romaine inquisiteurs-généraux de 
juger si ce délit est prouvé par des témoins singulares, avec 
concours de présomptions, indices et autres adminicules, même 
pour livrer le coupable au bras séculier. 

» Le crime de sollicitation étant très grave et ne pouvant 
être prouvé que par des témoins singulares, qui la plupart 
du temps sont des femmes ou des mineurs, on admet les dé- 
positions des témoins singulares , et celles des femmes et des 
mineurs, et ces témoignages prouvent légalement, pourvu qu'il 
s'y joigne d'autres présomptions, indices et eonjectures.» 

Pignatelli se demande combien de témoins sont requis pour 
constater. le délit ; # expose les sentiments des auteurs, et con- 
clut en ces termes: 

« Par cette constitution de Grégoire XV les: témoins séngu- 
lares ne sont autorisés que suivant les anciennes règles du 
droit; mais le Pontife sachant combien il est difficile de décider 
en quels eas ils font preuve et qu'il appartient au juge de le 
décider; eonsidérant en méme temps que l'on pourrait faci- 
lement blesser la vérité et la justice si l'on n'appráciait pas 
avec le plus grand soin tant les qualités de ceux qui dénoncent 
que celles des.eonfesseurs dénoncés; pour toutes ces raisons, 
dis-je, le Souverain Pontife a réservé le jagement en question 
aux éminentissimes. cardinaux inquisiteurs-généraux. Et par 
conséquent, les inférieurs doivent reccveir les dénoneiations 
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contra sollicitantes, et les adresser à la S. Congrégation, et 
attendre ses ordres; car c'est aux cardinaux inquisiteurs-gé- 
néraux qu'il appartient de décider si le crime est assez bien 
prouvé par les témoins singulares pour permeltre d'en venir 
à l'inearcération, ou à la condamnation. Mais pour pouvoir bien 
informer les éminentissimes péres, on pourra au préalable 
examiner les témoins sur les indices , les eonjeetures et les 
présomptions ; on devra aussi prendre des informations sur les 
qualités du confesseur et des dénoneiateurs; quelle réputation 
ils ont, si les déuoneiateurs ont eomparu spontanément, ou 
s'ils y ont été forcés par les confesscurs, s'il y a d'autres indices 
et comment ils sont -prouvés, et les autres choses de ce genre 
qui sont nécessaires. pour éclairer la S. Congrégation.» 

ll est assez clair que dans la pensée de Pignatelli les Ordi- 
naires des lieux deivent adresser les aetes au Saiut-Siége ct 
le consulter avant de condamner qui que ce soit toutes les 
fois qu'ils n'ont pour attester le délit que les témoins singula- 
ves ; or le délit de sollicitation ad (turpia, se commettant dans. 
le tribunal de pénitence, ne peut ordinairement se prouver que 
par des témoins de ee genre; d'où il suit que le Saint-Siége 
doit être consulté dans presque tous les eas, si ce n'est peut- 
être ceux où le confesseur eommettrait des actions ou propos 
obscènes dans un eonfessionnal ou dans la chambre d'un ma- 
lade à la vue de plusieurs personnes qui pourraient ensuite 
déposer comme 'con/estes; ear alors en. aequerrait la preuve 
pleine ct entière que les aigulares ne sauraient présenter. 

Thomas Delbene traite avec soin la question, ton. 2 de son 
traité de. officio S. Inquisitionis , pag. B96 et suivantes. Nous 
nous contentons de citer les extraits suivants: 

» Pour-pouvoir punir justement.et légitimement le confesseur 
sollieitant , il faut procéder juridiquement , de sorte qu'il n'est 
permis de le punir que si le crime cst prouvé pleinement; et 
quoique, régulièrement , au criminel, les ténioins simgularea 
pe prouvent pas, toutefois ils prouvent pleinement pour Je crime 
desoilieitafion, comme pour eelui de révélation de confession, 
paree que ces crimes ne peuvent pas se prouver. autrement 
que par des-iémoins singulares elc.» | 

Il se demande un peu plus loin, comment se prouve le crime 
de sollicitation, suivant la constitution de Grégoire XV; et il 
répond que les témoins singulares suffisent à cet effet, mois 
il fait observer que la faculté de juger si le crime est prouvé 
à l'aide des témoins singulares est réservée aux cardinaux in- 
quisiteurs- généraux de Rome: Quonam modo ex constitutione 


gregoriana probelur hoc crimen sollicitationis? Respond. pro- : 


bari per testes singulares , concurrentibus .adminiculis , in- 
diciis , et praesumpiionibus elc. Circa quam dispositionem 
adverte, quod. hoc arbitrium non conceditur omnibus , sed 
solum Sanclae Romanae Ecclesiae cardinalibus Congrega- 
tionis S. Officii et generalibus inquisiloribus; ut proplerea 
caeteri inferiores processum compilantes non habeant hujus- 
modi arbirium ete. Testes singulares, quolquot sinl , non 
sufficiunt , nisi concurrant adminicula etc. ll expose des sen-. 
timents des auteurs qui exigent trois ou quatre témoins, et 
même plus pour que le crime soit censé p '0uvé, el ü conclut 
en ces termes: 

« On devra peser toutes choses avec la phus grande maturité; 
comme les témoins ne sont pas manifestés par rapport à ce 
crime, ainsi que cela se pratique pour l'hérésie, le droit de 
la défense n'est pas accordé plein et entier ,. et l'on peut tot» 
jours craindre de condamner un innocent. Quend bien même 
chacun des témoins singwlares mériterait pleinement qu'on. 
s'en rapportàt à son dire, le juge n'en ignore pas moins ee que 
l'inculpé pourrait objeeter eontre,]a personne des témoins. lli 
est donc impossible de .tracer. une règle certaine (sur le nom-. 
bre des témoins) mais ik faut s'én remettre an jugement des 
cardinaux inquisiteurs-généraux, qui, aprés avoir cohsidéré 
le nombre et la qualité des témoins, ainsi que les. adminicules, 
les indices e& lea présomptions, pourront et deyropt décider 
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si le délit est prouvé. Et ee sentiment est plus eonforme à la 
constitution de Grégoire XV ; car ce pontife y aeeordant le pou- 
voir de juger si le erime est prouvé par les témoins singwlares 
confirmés par les adminieules , indices et présomptions, il s'en- 
suit qu'il appartient aussi aux cardinaux du St-Office de décider 
quel est le nombre de témoins qui, suivant les personnes et 
les circonstances, suflit pour prouver le délit.» 

ll semble donc que, suivant la eonstitution de Grégoire XV, 
les Ordinaires des lieux n'ont pas le pouvoir de porter de sen- 
tence en matière de sollicitation ad turpia sans consulter au 
préalable le Saint-Siége et les éminentissimes cardinaux du 
St-Office. 

Escobar reconnait à son tour que c'est aux éminentissimes car- 
dinaux inquisiteurs-généraux de Rome que le pape Grégoire XV 
réserve le pouvoir de juger si le crime de sollicitation est prouvé 
par les témoins singulares et les adminieules. Voici le texte 
de cet auteur, tome 6 de sa théologie, part. 1, ebap. 12, n. 100: 
« Quinto impenditur (in constitutione Gregorii XV) facultas 
» venerabilibus fratribus S. Romanae Eeclesiae cardinalibus, 
» generalibus inquisitoribus, ne delictum tam enorme, et Ec- 
» elesiae Dei tam perniciosum remaneat ob probationum de-, 
» fectum impunitum , eum difficilis sit probationis, testibus, 
» etiam singularibus, concurrentibus praesumptionibus, indiciis 
» et aliis adminiculis delictum probatum esse arbitri jo suo ju- 
» dicandi elc.» , 

Benoit XIV a publié la bulle Sacramentum poenitenliae con- 
tre les confesseurs qui abusent du sacrement de péuitence en 
y sollicitant à l'impureté. Il ordonne de punir sévèrement les 
coupables et de leur infliger les châtiruentis que requiert la gra- 
vité de leur. délit. ll confirme. et donne de nouveau, autant 
que besoin est, le. pouvoir d'employer les témoins singulares 
peur. la preuve du erime; mais il s'en rapporte entièrement à 
la constitution de Grégoire XV sur cet article. Les Ordinaires 
des lieux n'ont par eonséquent recu aucuncs facultés nouvelles 
par la constitution de Benoit XIV, et le pouvoir de déclarer 
que le délit est prouvé par les témoins singulares est réservé 
aux émincntissimes cardinaux de Rome, comme il l'était aupa- 
ravaut. 

. M suffi pour s'en convaincre de lire attentivement le texte 
méme de la constitution de Benoit XIV: 

« Et quos in aliquo ex hujusmodi .neferiis excessibus culpe- 
» biles repererint, in eos pro eriminum.qualitate, et circums- 
» ianiiüs, severe animedvertant, per condignas poenas, juxta 
» memoratam Gregorii pnaedecessoris Bostri constitutionem , 
» quam bie de verbo ad verbum pro inserta haberi volumes. 
» Dantes etiam, si opus sit, et rursus eoneedentes facultatem, 
» ne delictum tem enorme, et Ecclesiae Dei injuriosum, re- 
» paanegt, ob probationum defectum , impuuitum , jam alias 

» in praefata constitutione tribytem , precedendi eum testibus 
» étinm singularibus, dummodo praesumpliones, iudicia et alia 
» adminicula eoneurrant.» e 

Benoit XIV renouvelle la faculté donnée per Grégoire XV 
relativement aux témoins aingulares. Or Grégoire XV loin de 
la concéder aux Ordinaires des lieux, la réserve expressément 
au contraire aux émineptissimes eardinaux inquisiteurg-génc- 
raux de Rome. Done, dcpuis la constitution de Benoit XIV, 
les Ordinaires n'ont pas le pouvoir de juger si le erime de 
sollieitation est prouvé par les témoins singulares et. les.ad- 
minicules de.maniére qu'on puisse infliger la peinc canonique; 
mais js doivent consulter le Saint-Siége et lui soumettre les 
actes judiciaires et les dépositions reçucs. 


IE. Que les Ondinatres des: Monx reçoivent lise 
dépositions suivant les formes légales. 


- La principale part des Ordinaires fes .lieux, d'après-ce qui 
précède, consiste dans l'audition des témoins et confection. de, 
l'enquête. H eat de règle que les noms de nos témoins ne soient. 
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jamais révélés, ni communiqués à l'ineulpé. L'Ordinaire les 
connait puisqu'il recoit leurs dépositions et qu'ils doivent préter 
serment devant lui. Il lui serait impossible d'appréeier la valeur 
des témoignages suivant les qualités de ceux qui les déposent 
s'il devait n'enregistrer dans l'enquête que de pures dépositions 
anonymes. Quel est le tribunal qui ait pris en considération 
les dépositions anonymes ! 
La règle est done que les personnes qui ont à dénoncer un 
fait de sollicitation comparaissent devant lOrdinaire. 
Une Instruction rédigée par ordre de Pie V1 pour les mis- 
sionnaires de la Cochinchine en 1773 prescrit formellement de 
faire comparaitre le dénonciateur devant le vicaire apostolique 
autant que faire se peut, ou devant un prétre qu'il aura spé- 
cialement délégué à cet effet, et d'exiger en tous cas le serment 
des témoins; ce qui montre bien que les dénonciations ne 
sauraient étre anonymes, 
Comme l'instruction de Pie VI prescrit nettement la procé- 
dure en cette matière, nous allons en rapporter des extraits. 
Voici donc ce que le Souverain Pontife prescrit au vicaire apos- 
tolique de la Cochinchine. 
« Vous devez avant tout tenir pour règle, que toutes les 
e prescriptions du droit défendent de procéder à la punition des 
* crimes s'il ne conste préalablement de la perpétration du 
» délit par les preuves prescrites dans la loi. 

» Or la loi veut que les preuves légitimes se trouvent seu- 
» lement, ou dans l'aveu du eoupable, ou dans l'attestation 
+ de deux témoins pour le moins, lesquels soient dignes de foi, 
» et qui attestent clairement et formellement d'avoir été pré- 
» sens ensemble aux propos ou aux faits dont ils rendent té- 
» moignage. Toutefois les causes relatives au crime de solli- 
» citation (qui la plupart du temps se commet en secret et 
» en l'absence de tout témoin) ont le privilége que pour faire 
» pleine preuve l'on y admette aussi les dépositions singulares 
» d'hommes et de femmes qui dénoncent leur propre fait; mais 
» il faut réunir pour cela le nombre de trois témoins. 

» C'est à vous-méme, en votre qualité de supérieur ayant 
» juridiction, que ees dénonciations doivent étre déférées dans 
» le plus grand secret, et personne ne peut se dispenser de 
» les faire sans une faute mortelle. 

» Mais comme la grande difficulté des routes dans vos pays 
» rendra presque impossible que les personnes sollicitées com- 
» paraissent en votre présence pour porter les dénonciations, 
» vous pourrez déléguer, pour les recevoir de la maniére dite 
» plus haut, un prétre vraiment digne de confianee, et qui ne 
» soit lui-même ni suspect de sollicitation, ni dénoncé comme 
» ayant sollicité. 

» Les dénonciations devront toujours ètre confirmées par ser- 
» ment. Après les avoir reeucse, soit par vous-même, soit de 
» l'autre manière, vous devrez en apprécier sérieusement ct 
» avec le plus grand soin le poids, les qualités et les circons- 
» tances, et surtout vous n'oublierez rien pour vous assurer 
» et bien constater que les femmes ou les hommes qui dénon- 
» cent jouissent d'une bonne réputation, et que ne la haine, 
» ni l'inimitié, ni ancune autre passion humaine ne les porte 
» à accuser. Car il faut que ces sortes de témoins singulares 
» soient exempts de toutes les affections humaines pour qu'on 
» puisse prêter entière foi à ce qu'ils attestent.» 

Les évêques peuvent-ils déléguer les confesseurs pour rece- 


voir les dépositions des témoins? lis le peuvent, mais il faut , 


que ce soit rarement et lorsque la prudence ne permet pas 
» de confler cette délégation à d'autres personnes. 

Une Instruction apostolique de l'année 1725 prescrit la mé- 
thode à suivre lorsque les dénonciations doivent être reçues par 
les confesseurs agissant comme délégués spéciaux en matiére 

. de sollicitation. Elle est rapportée par plusieurs auteurs, et 
notamment par Giraldi , dans les additions au traité de paro- 
this de Barbosa. Ferraris se contente de la mentionner dans 
une npte sans la donner, Nous croyons utile de la rapporter, 
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afin qu'on y voie clairement quelles précautions il faut prendre 
pour obtenir des attestations véridiques en matière si épineuse. 


Méthode pour recevoir les dénonciations par les confesseurs 
qui sont spécialement délégués sans notaires, en matière 
de sollicitation. 


« La personne qui doit dénoncer fait une lettre pour dire 
que, ayant à déposer des choses qui regardent le tribunal du 
St-Office, elle prie Mer l'évéque de vouloir bien charger une 
personne vraiment religicuse de recevoir cette dénonciation en 
tel lieu, afin de décharger de toute anxiété la conscience de 
la suppliante, dont le nom et le prénom doivent se trouver au 
bas de la lettre. On peut envoyer la lettre à l'évéque par lc 
confesseur. Dès que le prélat apprend qu'on a à lui parler d'une 
affaire qui concerne les attributions du St-Office, il doit agir 
dans le plus grand secret et prendre deux personnes pour le 
moins, qui soient graves, religieuses et zélées. Une d'elles écrira 
les actes qu'il faudra, et on peut s'y prendre de cette manière: 

« Die... mense... anno... in palatio episcopali N. in aula inte- 
» riori ejusdem solitae habitationis Illi et Ri D. Episcopi N. 
» coram codem praedicto D. Illustrissimo, assistente R. P. N. ca- 
» nonico cathedralis N. et in praesentia mei D. N. sacerdotis 
» ecclesiae N. actuarii assumpti ad hunc actum, comparuit P. N. 
» Sacerdos exponens videlicet : 

» Je me présente devant Votre Seigneurie lilustrissime pour 
» lui apporter cette. lettre qui renferme une communication 
» relative à la sollicitation. Cette lettre m'a été remise par NN. 
» qui me l'a confiée lorsque je suis allé confesser dans l'église 
» de N. pour la présenter à V. S. lilie afin qu'elle délégue une 
» personne pour recevoir la dénonciation de la suppliante; elle 
» m'a dit que si elle venait en personne elle ferait naitre dans 
» l'esprit de ses parens, des soupçons qui pourraient lui causer 
» un grave préjudice. 

» Si la recourante ne sait pas écrire, elle peut envoyer le 
confesseur pour dire de vive voix tout ce que dirait par lettre 
celui qui sait écrire; et le prélat agira comme il a été dit plus 
haut. Le secrétaire écrira toute chose per extensum. 

» Tunc lilihus D. praedietus commisit eidem D. N. sacerdoti - 
» ut aceedat ad locum N. ad finem accipiendi denunciationem 
» faciendam a N. N. juxta. instructionem tribunalis S. Officii, 
» quam praccipit sibi dari à me notario assumpto, exacto prius 
» juramento, tam a pratdicto D. N. tangendo, prout tetigit, 
» saera evangelia, et pro veritate omnium supradictorum, et 
» pro bene, et fideliter recipienda denunciatione sibi danda, 
» ac sub silentio omnia retinendi, quam a nobis assistentibus, 
» (( a me de non praesentia propalando, nec in totum, nec 
» in partem, prout juravimus, tactis sacris praedictis evange- 
» liis: imponendo dicto sacerdoti, et nobis de toto praesenti 
» negotio silentium, sub poena excommunicationis latae sen- 
» tentiae statim incurrendae in easu contraventionis, reservatac 
» eidem Illustrissimo respectu assistentis, et mei ipsius, et Dno 
» Sanctissimo Papae respectu praedicti P. sacerdotis, et fuit 
» dimissus praesens tutus, cum mandato, ut omnes subscri- 
» bamus. — Ego NN. sacerdos praedicta omnia exposui. — Ego 
» NN. canonicus eeclesiae N. assistens deputatus interfui. — Ita 
» est NN. sacerdos ecclesiae N. actuarius assumptus ad hunc 
» actum ab Illustrissimo D. N. Episcopo N. 

» Le délégué de l'évéque portera le papier et l'enere. Si le 
notaire ou l'assistant ne peuvent pas aller avec lui, il irn seul, 
dons le lieu, au moment et le jour le plus opportun pour tenir 
la chose secrète. ll doit recevoir la dénonciation hors du con- 
fessionnal, et cela ne se pouvant pas, il notera avec soin que 
la dénonciation s'est faite hors du sacrement de pénitence. 

» Dès que la personne qui doit dénoncer sc présente, le 
délégué éerit en ces termes: 

» Die... mense... anno... in tali loco... (ubi solent saeramen- 
» tales confessioncs exeipi, sed haec omnia extra sacramentum 
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» poenitentiae, comparet coram me NN. qui de mandato lilii 
» et Iii D. Episcopi N. aecessi ad finem ete. talis de tale, ae- 
» tatis suae annorum... ut dixit, et ex aspectu apparet, saecu- 
» laris, vel monialis professa, vel bizzoea, vidua quondam NN. 
» vel uxorata... filia, (on met le nom du pére et de la mére, 
lieu d'habitation, profession qu'elle exerce, confins de la pa- 
roisse, pays, ou temps qu'elle en manque, stature, couleur, 
signes et autres circonstanecs qui peuvent désigner la personne 
si par hasard elle n'est pas bien connue de la cour épiscopale) 
» Sponte, non citata, nequc vocata, quae medio ejus juramento 
» Sibi per me dato, tactis sacris evangeliis mci breviarii, prout 
» tetigit, de veritate dicenda, prius monita de gravitate ejus- 
» dem ,-fuit interrogata ad quid venerit, quae respondit: 

» Je suis venue, comme je le dis à V. S. la semaine passée, 
» pour l'aequit de ma conscience ; ear je suis obligée, m'avez- 
» vous dit, à dénoncer le confesseur qui m'a parlé de choses 
» obscènes en me confessant; je désire savoir si vous avez parlé 
a à Monseigneur l'évéque et ce qu'il vous a dit. 

» Cui a me fuit dielum, habere in commissis recipiendi for- 
miter suam denunciationem, et proinde, pro exoneratione suae 
conscientiae, explicite fuit interrogata , ut dicat, quidquid sibi 
occurrerit, circa praedicia a se superius nominata. Resp. ete. 

» On éerira ses propres paroles en langue vulgaire. Elles 
doivent étre claires et désigner bien exactement le confesseur 
sollicitant par son nom,.prénom, ordre ou dignité, le jour, 
le mois et l'année, le nombre de fois que la sollicitation a eu 
lieu, les signes divers, domicile, le lieu ou habite ct habitait 
le sollicitant ,' propos tenus, signes , .les aetes, et toutes les cir- 
constances qui peuvent faire eonnaitre clairement le sollieitant 
et la sollicitation. . 

» Îl faut observer que si la personne ne sait pas s'expliquer, 
le délégué fera des questions et tàchera d'éclaireir les choses 
susdites. - 

» Les interrogatoires devront être écrits en latin quoi qu'ils 
soient faits en langue vulgaire. Voici comment cela: se peut 
faire. ' 

:» [nterrogata,. quaenam verba specialia, vel quosnam actus 
inhonestos fecerit praedictus N. confessarius ipsi testi exponenti, 
et dicat explicite, et elare omnia. Respondit : « JE dit ete. 

» Si la sollicitation a eu lieu depuis quelque temps, on lui dit: 

» Interrogata, quare prius non exoneravit suam conscientiam, 
denuntiando praedietum etc. Resp. etc. 

» Interrogata de contestibus, respondit: Le fait s'est passé 
entre lui et moi, pendant qu'il me confessait dans le confes- 
sionnal, et il n'y a par conséquent personne qui puisse déposer. 

» Interrogata, an exerceat aliquam inimicitiam vel aliquam 
excreuerit cum dicto N. confessario, vel eum suis eonsangui- 
ncis, aut amicis, an e contra. Resp. etc. 

» Interrogatus cujus famae sit praedietus N confessarius, et 
an audierit aliquando ab aliis similia praedictum N. patrasse. 
Resp, etc. 

» ll faut prendre garde que les réponses (je ne m'en souviens 
pas) ne sont pas admises, mais le délégué doit demander en- 
suite: F4 fuil diclum a me, ul bene recordetur eto. 

» Si le témoin parlait avee colère el avec une vivacité qui 
fit soupeonner l'animosité, le notaire ou le délégué devrait 
prendre uole: Videlicet loeuta est nimis iracunde, vel animose, 
aut temere. 


» Interrogata, an viderit ipsa eomparens praedietum NN. 


eonfessarium fecisse aliqua opera spiritualia, videlicet orare, 
eleemosynas elurgiri, missas auseultare , et similia. Resp. etc. 

» Quibus habitis, ego ipse mandavi ut se subseribat, impo- 
nendo silentium ut nullatenus alieui dieat se revelasse, et de- 
nunciasse praedieta in totum vel in partem, contra praedic- 
tum NN. confessarium, sub poena excommunicationis ipso facto 
incurrendue, resurvatac ipsi D. lllustrissimo Episcopo ( et si c'est 
nécessaire ) SSmo Domino Papae, denuo juramento, tactis etc. 
prout tetigit, de silentio observando super praedictis. 
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» NN. jai déposé comme ci-dessus; ou bien + et quia seri- 
bere nescit, fecit signum crucis, eum ealamo a me dato. 

» ]ta est etc. (Instruction de la S. Congrégation du St-Office 
en date du 7 juillet 1725).» 

Le cardinal Albitius (de inconstantia in fide, c. 35,.n. 31) 
fait observer que lorsqu'il s'agit de religieuses il convient de 
faire recevoir les dénonciations par les cunfesseurs pour ne 
pas éveiller les soupçons; mais qu'il faut user rarement de 
cette faculté par rapport aux autres femmes, et le savant au- 
teur rapporte des déerets du Saint-Siége qui prescrivent ainsi. 

Aprés lout ee que nous venons de dire sur la procédure 
prescrite en eette matière de la sollicitation, il devient inutile 
de signaler la trés grave irrégularité qu'il y aurait à faire ac- 
cueil aux dénonciations anonymes. Nous en avons parlé autre 
part. Le lecteur pourra voir dans la 2* série des Analecta 
(col. 1603) que les saints canons repoussent les dénonciations 
anonymes, non seulement à cause de l'immense danger qu'elles 
présentent pour l'innocent faussement aceusé, mais aussi parce 
qu'elles laissent le juge ecclésiastique dons l'impossibilité d'ap- 
précier la valeur des témoignages. 


AV. Qu'il est des ens où les dénouciations doivent 
être déférées nu fiaint-filége. 


Quoique la personne sollicitée ne doive nullement manifester 
le consentement qu'elle aura peut-étre prété à la sollicitation, 
car elle est tenue de dénoncer le sollicitant et non point son 
complice; quoique les juges ecclésiastiques soient liés par le 
plus rigoureux secret qui les oblige de ne jamais manifester 
les noms des dénonciateurs, il se trouve toutefois des personnes 
qui ne peuvent se résoudre à remplir le devoir de dénoncer 
qui leur est imposé par les constitutions apostoliques. Que de- 
vra faire le confesscur qui verra que le refus d'absolution lui- 
méme ne peut triompher de cette répugnanee ? 

Deux moyens sont indiqués en pareil cas: 4. Ecrire à la 
S. Pénitencerie pour obtenir dispense de l'obligation de dénon- 
cer. 2. Obtenir la faculté de porter la dénonciation au S. Siége 
au lieu de la faire à l'Ordinaire. 

Une note qui se lit dans Ferraris au mot confessarius, art. 5, 
num. 58 cite Phitippe de Carboneano qui rapporte une décision 
d'aprés laquelle il y a lieu d'accorder dispense de la dénoncia- 
tion en certaius. cas; ainsi, les fidèles qui vivent parmi les 
schismatiques, les hérétiques ou les infidèles sont assurément 
soumis aux constitutions apostoliques contre les sollicitants : si 
on est toutefois dans de telles circonstances, qu'il n'y ait aucun 
espoir de pouvoir punir le coupable; si les témoins ne peuvent 
faire la dénonciation sans danger et déshonneur ; si on craint 
que les confesseurs dénoncés ne puissent facilement sc sous- 
traire au châtiment en recourant à des évéques schismatiques 
ou à des juges laïques infidèles , alors en vertu d'un décret de 
la S. Congrégation du St-Office on doit dispenser de l'obliga- 
tion de dénoncer, en avertissant que la dénonciation devra avoir 
lieu si les obstacles cessent. 

Une instruction apostolique prescrit formellement de recou: ir 
au Saint-Siège s'il arrive que les pénitens sollicités refusent 
de dénoncer. Giraldi donne cette instruction part. 2, cap. 19 
de officio et potestate parochi , suivant qu'il Ja trouva dans un 
synode diocésain de Civita Castellana célébré l'an 4756; Tho- 
mas Delbene la rapporte aussi, tome 2 de officio S. Inquisi- 
tionis p. 549, comme ayant été adressée à l'archevêque d'Avi- 
gnon; car il la rapporte sous ce titre: Declarationes factae 
per Sacram Congregationem Eminentissimorum Cardina- 
lium Inquisitorum generalium haereticae pravitatis super 
dictam bullam (Gregorii XV) et transmissae ad archiepis- 
copum Avenionensem die 27 octobris anno 4624. Elle est abso- 
lument la méme dans les deux auteurs. Aprés avoir bien établi 
que le pénitent n'est nullement obligé de manifester son con- 
sentement à la sollicitation, la S. Congrégation dit que si, malgré 
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Siège, en différant l'ubsolution. Nous eroyoas devoir rapporter 
l'instruction en question. 

« lile ct Rie Seigneur. Après avoir mürement réfléchi pen- 
dant longtemps au doute qui a été proposé de plusieurs côtés, 
Savoir, si les pénitens sont obligés à dénoncer les confesseurs 
par lesquels ils ont été sollicités dans le lieu ou acte de la 
confession lorsqu'ils ont consenti à la solicitation; Notre Saint 
Père le Pape et ces illustrissimes seigneurs réunis en congré- 
gation devant Sa Sainteté le 15 juillet dernicr, aprés avoir voulu 
entendre unc congrégalion particulière nommée pour cela, ont 
décidé que le péuitent quel qu'il soit est obligé à dénoncer le 
confesseur, quand bien méme il aurait consenti, et il n'est pas 
tenu de manifester son propre consentement, et il ne doit pas 
ètre interrogé sur ce point par l'évêque, ou l'inquisiteur, ou 
leurs vicaires devant lesquels il fera sa déposition; on ne doit 
pas non plus interroger le confesseur dénoncé sur ledit con- 
sentement lorsqu'on procède ensuite contre hi, et s'il arrive 
qu'il veuille en parler, on doit ne rien écrire à ce sujet, attendu 
que cela concerne la personne sollicitée, qui n'appartient pas 
au St-Office. V. S. aura done soin de porter cette résolution à la 
eonnaissance des confesseurs et leur recommander de s'y con- 
former exactement, afin que dans les eas qui surviendront, 
suivant la constitution publiée par Grégoire XV de saine mé- 
moire contre les confesseurs sollicitants, ils avertissent les pé- 
nitens de l'obligation qu'ils ont de dénoncer les eonfesseurs qui 
les auront sollicités; et s'ils ont consenti et rópugnent à faire 
connaitre leur (aute,.on leur dira ouvertement, suivant lo dé- 
cision qui vient d'être prise, qu'ils ne sont pas obligés à ma- 
nifesier leur propre eonsentement ct que tant les pénitens que 
les eonfesseurs sollicitants, quand on procédera, ne seront pas 
interrogés à ce sujet, et s'ils en parlent, on n'écrira pas ec qu'ils 
disent. Si le pónitent persiste malgré cela dens son refus, le 
Saint-Pére permet que l'évéque ou l'inquisiteur déléguent le 
confesseur pour ceeevoeir la dénopoision per éerit et.avee ser- 
ment, pour la porter aussitôt à celui qui l'en aura chargé. 
Enfin, s'il se renoontre quelque auire cas grave pour lequel 
on ne puisse pas obtenir que le pénitent déponce, Sa Seinteté 
veut qu'on éerive ici, ei qu'on attende la réponse et qu'on 
diffore, cn attendant, l'absolution à ce pénitent.. Voilà ce que 
V. S. voudra bien faire observer daus son diocésc; elle devra 
faire enregistrer la présente dans les actes de sa cour, et pour 
son instruction et celle des évéques successcurs, qui devront 
ne pas oublier que la présente résolution regarde seulement 
les pénitens qui font difficulté. de dénoncer parce qu'ils ont 
consenti; quant à ceux qui n'ont pas consenti ou qui, ayant 
consenti, ne refusent pas de dénoncer, le confesseur doit les 
laisser remplir librement l'obligation qu'ils ont de dénoncer, 
conformément à la constitution. Et que le Seigneur conserve 
V. S. Rome le 28 septembre 1624. — Le cerdinal Millino,» 


V. Que l'obligation de garder le secret est rigoureuse. 


L'instruction du 7 juillet 1735 prescrit le seoret relativement 
aux. dénonciations, de la part tant du supérieur ecclésiastique 
qui les reçoit que de tous ceux qui sont appelés à en avoir 
connaissance. On a vu que l'excommunieation réservée, par le 
seul fait, est la peine qu’on enoourrait par la violation du se- 
eret, C'est le privilége des causes concernant la foi, que les 
témoins ne soient jamais eonnus de l'ineulpé, qui trouve 


d'ailleurs sa sauvegarde dans la surabondance des preuves que 


l'on exige. 

ll arrive toutefois que les pénitens ne peuvent se résoudre 
à faire la déponciation prescrite, par craigte que le secret ne 
soit pas exactement gardé. C'est alors le cas pour le eonfesseur 
de s'adresser à la S. P'énitencerie, comme dans le cas précédent, 
pour demander des instructions, ou pour solliciter la dispense 
de l'obligation de dénoncer, ou pour implorer la permission 
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de porter la dénonciation au Saint-Siége au licu de la déférer 
à l'Ordinaire. 

L'obligation du secret subsiste, non seulement durant l'en- ' 
quéte , mais aussi après la sentence. Delbene (loc. eit. sect. 22) 
se demande si les ecclésiastiques qui assistent à la sentence 
contre un confesseur sollicitant sont obligés sub mortali à ne 
pas manifester le coupable? ll répond affinmativement, et tous 
les docteurs sont de cet avis. ll faut, ajoutc-t. il, ne pas con- 
voquer trop de monde de peur que le secret ne soit pas bien 
gardé. Je parle ainsi, parce que je pense que tous ceux qui 


“assistent à une sentence et abjuration de cette espècc sont tenus 


sub mortali de garder le secret et de ne pas manifester à 
d'autres la personne du coupable. L'infamie d'un pareil crime 
ne dépasse pas l'enceinte du tribunal, qui rend son jugement 
en secret, dans l'intéréi du bien public. Les juges ne veulent 
pas diffamer un homme qu'ils punissent de la sorte. Or lors- 
qu'un erime ne dépasse pas certaines limites, il y a péché mor- 
tel à manifester le criminel, Donc tous ceux qui assistent doivent 
garder un secret, dont la manifestation serait d'ailleurs un scan- 
dale pour les fidéles; e'est pourquoi l'on emploie en pareil cas 
la peine d'excommunieation et le serment pour empécher de 
découvrir lc coupable à ceux qui n'assistent pas à sa condam- 
nation. 

Escobar traite la méme question (loc. citat. dub. 484) ei il 
pense, comme Delbene, qu'il y a péché mortel à manifester le 
coupable toutes les fois que le juge prescrit le secret sous peine 
d'excommunication. ll est d'usage que plusieurs eeciésiastiques 
assistent à la sentencc que l'on rend contre les confesseurs qui 
sollicitent. Sont-ils obligés sous peine de péché mortel à ne 
pas manifester le délinquant ? lis sont obligés, ear l'infamie de 
ce crime ne sort pas du tribunal; elle doit done étre renfer- 
mée dans son cneeinte. Donc celui qui ne garde pas le secret 
en chose si grave commetira une faute mortellc. Ainsi pense 
Sousa, de confess. sollicit. tract. 3, cap. 16, n. 48. ll semble 
dun autre côté qu'ils ne sont pas tenus, surtout s'ils rappor- 
tent la chose à un ou deux ceclésiastiques; car puisque les 
juges appellent quelques ecclésiastiques au tribunal, ils sem. 
bien. le faire afin que la pusition serve d'exemple aux autres. 
Ainsi pense Diana. Je crois plus probable, dit notre auteur, 
que les ecclésiastiques qui assistent à un pareil jugement ne 
sont pas obligés sub mortali à garder le secret, sauf le cas où 
les juges leur imposent la peine d'excommunication pour les 
empêcher de découvrir le délinquant.à d'autres, comme ils 
ont l'usage de faire, ne voulant pas que le jugement dépasse 
l'enceinte du tribunal, 


VI. Qu'il faut plusieurs témoins singulares 
pour ls condamnation. 


L'iastruction donnée au vicaire apostolique de la Cochin- 
ehine par ordre de Pie Vl le 4er juin 1775 prescrit expressément 
trois témoins singulares dignes de foi. 

Cela posé, nous allons voir quels ont été sur cette question 
les sentiments divers dcs auteurs. 

Pignatelli (loc. cit.) établit d'abord que pour qu ‘au delit aussi 
grave que la. sollicitation ne reste pas impuni par défaut de 
preuves, le pouvoir a été donné aux cardinaux inquisiteurs- 
généreux de Rome de décider si le délit est prouvé por les 
témoins singulares , et par les présomptlons, indices ct autres 
edminieules. Cet auteur ajoute: 

« ll faut remarquer sur cette règle que le délit de solicita- 
tion ne peut guère se prouver que.par des témoins singulares, 
qui sont la plupart du temps des femmes ou des enfants mj. 
neurs. Les :iémoins de cette espèce, inhabiles suivant le droit, 
ne sont.pas irréprochables; mais on lcs reçoit avec leurs lm- 
perfections, eomme des témoins imparfaits; et leur imperfec- 
tion doit étre suppléée, ou per leur grand nombre, ou par le 
coneours d'autres présomptions, indices et conjectures. Quel- 
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ques auteurs pensent que le grand nombre des témoius ne 
saurait balancer ce qu'ils ont d'imparfait s'il n'y.a le eoneours 
d'autres adminicules, indices et présomptions. Eu effet la cons- 
titution de Grégoire XV contient la clause, concurrentibus in- 
diciis, ce qui exprime une vraie condition sans laquelle la 
concession disparait. Il faut donc que les dépositions singulares 
soient accompagnées d'autres adminieules, indices ct présomp- 
tions. 

» ll faut voir en outre si les témoins n'ont pas quelque autre 
défaut, outre celui du sexe et de la singularité. Ainsi, l'on ne 
saurait admetue le témoignage des femmes de mauvaise vie, 
attendu que les témoins singulares que l'on admet doivent du 
moins être aptes à convaincre l'ineulpé. S'il arrive donc que 
des femmes de mauvais renom dénoncent, le juge doit rece- 
voir la dénonciation, mais attendre, pour appeler le confesseur, 
qu'il survienne d'autres indices. 

» Une femme qui a consenti à la sollicitation, complice par 
. conséquent, est un témoin compétent, et l'on ue saurait lui 
opposer cette complieité; mais d'autres indices sont nécessaires. 

» Une seule femme qui dénonce le confesseur ne fait pas une 
preuve semi-pleine, elle n'est pas un témoin parfait. Si pour- 
— tant le confesseur a déjà un mauvais renom, ou si on l'a puni 
auparavant pour ce méme délit, le juge pourra prendre des 
dispositions et faire incarcérer le prévenu. 

» Deux femmes, méme honnétes, ne prouvent pas pleinement 
Ja sollicitation; leur témoignage n'est point parfait, ct aucune 
d'elles ne prouve semi-pleinement. Quelques auteurs pensent 
que trois femmes dignes de foi suffisent, d'autres disent qu'il 
en faut au moins quatre, et .d'autres exigent un plus grand 
nombre. Le juge n'oubliera pas que les témoins, quel qu'en 
soit le nombre, doivent ètre confirmés par des présomptions 
et des indices, car ee sont des femmes. déposant singulariter; 
or il est de règle que les témoins singulares ne peuvent former 
une prcuve pleine et entiére; et puisque les noms ne sont pas 
, publiés, il faut nécessairement que les preuves soient en elles- 
mémes, d'autant plus certaines et plus claires. Au surplus, 
. les constitutions apostoliques contre les sollicitants n'habilitent 
pas davantage les témoins singulares qu'ils ne le sont dans les 
autres causes concernant la foi; elles supposent que ces témoins 
doivent étre admis; mais comme Grégoire XV savait que de 
graves doutes surgissent quand il faut décider si le délit est 
prouvé, et que cela est laissé à l'appréciation du juge, il a ré- 
 servé la décision aux éminentissimes cardinaux du St-Office 
de Rome, pour éviter le péril que la vérité et la justice fussent 
blessées dans ces sortes de causes si par malheur on.ne pesait 
pas dans une juste balance les qualités des dénonciateurs et 
eelles des personnes dénoncées (Pignatelli, tom. 4, consultat. 
canon. ad S. Offic. spect. consult. 117). 

Delbene traite la méme question, part. 2, dub. 257, petitio 4. 
Après avoir établi que c'est le privilège des eauscs de sollici- 
tation que l'on y puisse admettre les témoins singulares , et 
que le pouvoir de juger si le délit est prouvé par ces témoins 
est laissé au jugement des éminentissimes cardinaux du Saint- 
Office de Rome, Delbene enseigne ce qui suit: 

» Pour former ce jugement, il faut que les témoins singu. 
lares soient de telle qualité, les adminieules, indices et pré- 
somptions de telle eondition, qu'ils aient, pris ensemble, la 
force d'obliger en quelque sorte le juge à juger que le délit 
a vraiment été commis, et qu'il est moralement évident. 

» Quoique les constitutions apostoliques, dans le but d'attein- 
dre un délit qui se prouve difficilement, permettent de faire 
usage de preuves moins légitimes,-clles ne veulent pourtant pas 
que ces probations soient imparfaites dans leur genre. Il s'en- 
suit, par rapport à la qualité des t moins, qu'il faut admettre, 
non les femmes de mauvaise vie, meis seulement celles qui 
sont dignes de foi; car puisqu'il fuut admettre les témoins sin- 
gulares, ils doivent avoir l'aptitude nécessaire pour prouver. 

= Quant au nombre, l'opinion commune des auteurs est 


qu'un seul témoin ne prouve pas; unus leslis, nullus testis, 
c'est la règle communément admise en toutes les causes où 
le préjudice d'un tiers est engagé. 

» Peyrinus (de privil. ad const. 4 Gregorii XV $ 8) veut que 
deux témoins dignes de foi suffisent pour qu'on puisse inter- 
dire la confession, attendu que deux dépositions dignes de foi 
rendent le confesseur suspeet. 

» Suivant Huriadus (part. 4, resolut. moral. tract. 4, resol 9, 
$ 3) deux témoins dignes de foi suffisent s'il s'agit d'une peine 
légére et si le eonfesseur a un mauvais renom. 

» Quoiqu'il soit vrai que deux témoins dignes de foi prou- 
vent pleinement lorsqu'ils sont condestes, il en est bien autre- 
ment lorsqu'ils sont singulares. Le privilége des causes de sol- 
licitation consiste en.ce que le délit peut se prouver par les 
témoins singulares , mais il ne s'ensuit pas que l'on puisse se 
contenter du nombre de témoins qui suffirait si ces témoins 
étalent contestes. 

» C'est pourquoi plusieurs savans et prudens écrivains re- 


 quieérent au moins (rois témoins dignes de foi pour toute espèce 


de sollicitation. 

» Mais ees trois témoins nc sauraient suffire, à ce que disent 
d'autres, attendu que la constitution de Grégoire XV exige le 
concours de présomptions et iudices pour qu'on puisse juger 
que le délit est prouvé. Ces mêmes auteurs exigent par con- 
séquent quatre témoins dignes de fei. Les femmes sont faibles 
et méritent peu qu'on ajoute pleine foi à leurs paroles; il faut 
done «quc le nombre des dépositions supplée à la faiblesse du 
sexe. D'un autre côté, la dignité du confesseur et son autorité 
veulent que l'on se conduise avec beaucoup de circonspeetion, 
à eause du seandale que les affaires de ce genre ont coutume 
de produire. 

» Enfin il se trouve des auteurs qui pensent que quatre té. 
moins nc suffisent méme pas pour pouvoir infliger une peine 
ordinaire, (Freytas ad Acug. qu. 23. Souza tract. 2, c. 12. Rie- 
eius collect. 549). Les témoins singulares ne font jamais une 
preuve pleine et entière; dans les causes criminelles où les 
femmes, par privilége spécial, sont admises à témoigner, elles 
ne prouvent pas pleinement, alors méme qu'elles se présen- 
tent en qualité de contestes au nombre de quatre. Une autre 
raison est que, les noms des témoins u'étant pas manifestés, 
le prévenu est privé d'une grande partie de sa défense. Il faut 
done que le nombre de témoins supplée. (Delbene loc. citat. 
tom. 2, p. 598).» 


WEE. Que les constituttons npostoliques contre les. 
. sollicitants obligent partont. 


Le bref de Grégoire XV et la constitution de Benoit XIV 
sont des lois universciles qui obligent tous les fidèles de l'u- 
nivers catholique. Pour s'en convaincre, il suffit de lire les 
constitutions. . 

Les grecs orientaux, à l'égal des latins, doivent observer les 
constitutions du S. Siège contre les confesseurs qui sollicitent. 
On lit dans la bulle de Benoit XIV Etsi pastoralis , de l'année 
4742, touchant les grecs orientaux, une disposition ainsi conçue: 
Tam subjectio omnibus , et singulis Romanorum Pontificum 
constitutionibus, contra sollicilaMes praesertim in confessione 
edilis , quae in singulas nationes extendunt, ac latinos aeque 
ac graecos sua amplitudine comprehendunt. (S 9, n. D). 

Un décret de la S. Congrégation du St-Offiee, en date du 
21 février 1620, porte expressément que les chrétiens qui vi- 


- vent. parmi les mahométans, hérétiques ou schismatiques sont 


soumis aux constitutions portées contre les sollicitans. Voir le 
P. Phillippus a Carboneano, additions à la théologie d'Antoine, 
append. de sollicitatione. 

En 4775 le vicaire apostolique de la Cochinchine soumit à 
Pie VI les deux questions suivantes: 4. Si la constitution de 
Benoit XIV adversus sollicitantes oblige aussi les missionnai- 
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res francais qui exérecnt le ministère en Coehinchine. 2. Si la 
méme constitution peut être restreinte et modérée en quelque 
cas particulier dans ce méme royaume de Cochinchine. 

Les deux questions furent examinées dans la congrégation 
générale du St-Office tenue devant le Pape le-4*7 juin de ladite 
année. Voici la réponse qui fut faite: 

« La dernière constitution de Benoit XIV, qui commence: 
» Sacrasnentum | poenitentiae, ainsi que les autres que plu- 
» sieurs Papes ont portées contre les prêtres qui sollieitent ad 
» furpia pendant la confession sacramentelle, ou à son ocea- 
» sion et sous prétexte de confession, comme cela est prescrit 
» dans les mêmes constitutions, obligent absolument et sans 
» la moindre réserve tcus les eonfesseurs, méme réguliers de 
» tout ordre ct institat, dans quelque partie du monde qu'ils 
» commctient ces délits. En conséquence, Sa Sainteté, aprés 
» un profond examen de la question , a répondu: Ad primum, 
» affirmalive. Ad secundum, negative.» 

Pie VI prescrivit en méme temps l'envoi d'une Instruction 
particulière pour le vicaire apostolique de la Cochinchiuc; c'est 
celle-mèmc dont il a été parlé ci-dessus. 


uma 
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— Coups el blessures contre un prélre avec quelque dan- 
ger de perdre la vie. Execommunmieation majeure latae. sen- 
tenlise prononcée par le tribunal épiscopal. — Appel. (Cause 
traitée à la S. Congrégation des Evèques et Régulicrs le 5 dé- 
cembre 4858). — 

Joseph N. üágé de 40 ans, fut condamné, per le tribunal civil 
et criminel de première instance de N. à dix ans de travaux 
forcés pour coups et blessures sur la personne du prêtre D. S. 
Le 45 janvier 1858, le triburral ecclésiastique déclara que por 
suite de ce crime et en l'absenee de toute circonstance atté- 
nuanie, le prénommé avait encouru l'excommaniention majeure 
latae sententiae. Celui-ci erut alors devoir user du bénéfice 
de l'appel et s'adresser à la S. Congrégation des Evéques ct 
Réguliers pour obtenir de celle-ci la levée de la peine ecclé- 
siastique prononcée eontre lui. En conséquenve, le procès et 
l'abrégé de ce procès ont été soumis à l'examen de la S; Con- 
" grégation avee copie authentique de la sentence dont il est feit 
appel, et les déductions de procureur fiscal de la cour épis- 
eopale, en réponse à là défense, également présentée du procu- 
reur des pauvres. 

Voioi d'abord ie résumé des faits, 

Vers onze heüres du matin, le 40 janvier 1857, te prêtre 
D. S. allait seul se promener, en guise de passe-temps, sur 
la route neuve, dite de S. Martin qui se trouve en dehors du 
village, lorsque arrivé sur un point où ladite-róute se recourbe 
en forme de coude il rencontra par malheur pour lui lé rommé 
Joseph qui retourpait au village. Cet homme ‘ayant précédem- 
ment perdu en justice un procès relatif à 4cs questions d'in- 
térét qui divisaient sa famille et celle du prétre, profita de 
cette occasion pour se venger sur celui-ci d'nne manière bien 
eruelle. H l'attaque done, un cotteau à la main, le frappe à 


coups redoublés, le: jette à terre et lui fait une- blessure sous: 


l'épaule gauche. Aux cris du blessé qui appelait: au secours, 


Joseph poursuivit. sa route en toute h&te et le prêtre seeouru: 


par une femme qui, par hasard, se trouvait alors dans les 
environs, fut teeonduit à son domicile. Ayant aperçu sur són 
trajet celul qui l'avait: blessé: it lui reprocha hautcthent son 
crime, mais celui-ci, sans s'émouvoir, eut le courage de ré- 
pondre qu'il était innocent. 


Le vieuire forain du lieu remit aussitôt à lu cour épiscopale 


le rapport qu'il fit d'office sur ee trugique événement; le jour 
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suivant, le vicaire-général, assisté du chancelier, se rendit sur 
les lieux pour dresser procès-verbal des plaintes du blessé, 
afin d'établir la preuve générique de la blessure, ainsi que de 
son entité, pendant que d'autre part le jour méme du délit la 
forec publique dépendant du tribunal laïque inearcérait Joseph 
et le mettait à la disposition du vicaire-général. 

Le tribunal laïque uyant prévena la cour ceclésiastique par 
la capture du coupable, la connaissance de l'affaire lui com- 
pétait, bien que le crime eût été eommis sur la personne d'un 
elere. C'est ce qui résulte, soit des anciennes règles sur la ju- 
ridietion, soit des nouveaux codes. Cependant le vicaire-général 
erut devoir revendiquer le jugement de la cause comme ayant 
déjà reçu la déposition de la personne offensée. En cet état 
de choses le président du tribunal civil fit déférer l'affaire à un 
tribunal supérieur, qui déclara que la décision de cette cause, 
en ce qui concernait l'action criminelle compétait au tribunal 
laïque. 

En conséquence Joseph fut jugé et condamné, comme on 

l'a déjà vu, à dix aus de travaux forcés. Puis, sur la réquisi- 
tion de l'évéque il fut mis à la disposition de l'Ordinaire pour 
être jugé sur la question de l'excommunication majeure en- 
courue pour coups et blessures sur la personne d'un clerc. 

Le juge ecclésiastique fit subir à Joseph un premier inter- 
rogatoire le 28 du méme mois. L'ineulpé eut le courage :d'af- 
firmer qu'il n'était nullement coupable et que le prètre l'avait 
calomnié. Interpellé sur l'emploi de son temps, le jour où le 
délit fut commis, il raconta que depuis le 7 dudit mois de jan- 
vier, c'est à dire, depuis le jour de la mort de son pauvre frère 
il n'était point sorti de sa maison; que le 40, sentant le besoin 
de prendre un per l'air, il se rendit vers une heure de l'aprés- 
midi, sur la route de S. Martin, où il avait coutume d'aller 
se promener; et qu'arrivé à l'endroit oà la vieille route se relie 
avec la nouvelle, il apereut le prêtre D. S. qui venait du village 


et continuait sa promenade en prenant le vieux chemin: «j'étais 


alors à environ soixante-dix pas de distance et je poursuivis 
mon chemin dans la direction du village... je m’arrétai un mo- 
ment à parler avec le nommé C. L... un quart d'heure aprés 
environ passa G. Z. et à peine celui-ci se trouvait-il à quarante 
pas que je l'entendis m'appeler en me disant d'accourir, attendu 
que le prétre D. S. qui venait dans la direction du village se 
plaignait d'avoir été blessé. À ces paroles, nous accourûmes 
et aussitôt que j'aperçus le prêtre je fus le premier à lui deman- 
der ce qui lui était arrivé: mais, chose horrible, il me répond 
que c'est moi qui l'avait blessé. À cette affreuse accusation je 
sentis mon sang se glacer dans mes veines. Cependant je me 
consolai en entendant C. L. dire que j'étuis à causer avec lui 
depuis un certain temps. ‘Celui-ci transporta le prétre chez hui 
pendant que je m'en revins à mon domicile le cœur tout sai- 
gnant à la pensée de l'acousätion portée contre moi.» 

L'aceusé se maintint toujours dans la négative, méme en 
présence du réquisitoire du procureur fiscal et malgré la leeture. 
que celui-ci lui fit des dépositions des témoins. Mais ges né- 
gations n'empéchérent pas la parfaite constatation de sa cul- 
pabilité. Voici le résumé des preuves recueillies à ee sujet, 

Preuves cÉNÉRIQUES. Procès-verbal du chirurgien, lequel a 
affirmé avoir soigné, dans la journée du 40 janvier 4857, le 
prétre S. à l'occasion d'une blessure pénétrant dans la cavité 
du thorax; blessure située entre la septième et la huitième eóte 
vraie, de profondeur constatée par la sonde, d'environ quatre 
travers de doigts sáns cependant qu'il y eit alors des sympló- 
wies de lésion des poumons ou de tranevasion de sang dans 
ladite cavité, de longueur d'un travers de doigt et de largeur 
d'environ deux ou trois lignes, produite par un instrument 
tranchant et aigu, et jugé enfin comme entralnent un certain 
dauger de mort, attendu l'existence des symptómes d'infismma- 
tion qui pouvaient se développer ensuite. 

Preuves spécrriques. 1. Les motifs que l'ineulpé avait de com- 
mettre le. crime, puisés dans le ressentiment qu'il nourrissai 

* 
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contre le prêtre, qu'il appelle son ennemi et son calomniateur, 
soit contre la sœur de celui-el qui avait épousé son frère dé- 
funt, le tout à cause de certaines discussions d'intérét. 

2. La déposition judiciaire du plaignant dont voici les points 

principaux: D'abord il raconte qu'il était allé seul se promener 
sur la route de S. Martin, et qu'il avait successivement ren- 
contré d'abord deux personnes, puis une troisiéme qu'il dési- 
gne; il poursuivit seul son chemin lorsqu'arrivé à un endroit 
où la route forme un coude il vit venir à son devant le nommé 
Joseph vétu d'un petit manteau de drap noir, avec un báton 
à lo main, lequel, sans être nullement provoqué de sa part, 
l'apostropha violemment et sans attendre sa réponse, tira de 
sa poche un couteau à ressort, en forme de poignard, long 
d'une palme et demie, le manche compris. À cette vue le prêtre 
voulait fuir, mais Joseph se précipita aussilôt sur hui et lui asséna 
un coup entre les deux épaules et le blessa sous l'épsule gauche. 
Ainsi frappé le prétre tomba à terre et d'une voix suppliante 
il dit à son ennemi: «Que t'ai-je fait pour que tu me maltraites 
de. la sorte? » Lui au contraire continuant à vociférer des injures 
et des menaces frappa le prétre, qui était encore étendu à terre, 
d'un second coup de couteau, qu'il dirigeait vers l'épaule droite, 
mais qui heureusement ne pénétra pas dans le corps. et ne fit 
que déchirer la soutane. Aux eris répétés de la victime, Joseph 
prit la fuite dans la direction du village. Bientôt après la vic- 
time ayant réussi à se soulever uu peu apereut une femme qui 
travaillait dans un ehamp à environ trente pas de distance et 
qu'il appela à son secours. ll vit en méme temps, non loin de 
là, sur la route, une autre femme, qui avait pu apercevoir 
Joseph au moment où il frappait le prétre d'un coup de couteau. 
Arrivée jusqu'à lui, cette femme consentit à l'aeeompagner pour 
le reconduire chez lui. Quand ils furent parvenus auprès de 
l'église, le prétre aperçut Joseph qui se promenait avec indif- 
férence et:il l'aeeusa à haute voix en présence des nommés 
G. et Z. d'être l'auteur de sa blessure. Celui-ci nia effrontément 
et le prétre fut ensuite reconduit jusqu'à son domicile.» Rela- 
tjvement aux motifs que Joseph pouvait avoir de commettre 
le erime dont il s'est rendu eoupable, le prêtre atteste qu'en ce 
qui le concerne, il ne lui avait jamais dit de paroles biessantes; 
mais que Joseph le voyait d'un mauvais œil paree qu'il sup- 
posait que celui-ci avait contribué à faire maintenir sous la 
garde d'un administrateur les biens de son frère défunt; ce 
qui était complétement faux. 
. $. Relativement à la réitération des coups de couteau, lancés 
contre D. S. sa plainte.à cet égard est pleinement confirmée 
par l'inspection judiciaire qui fut faite à la requéte. du minis- 
tére public sur les habits dont le prêtre épait reyétn lorsqu'il 
fut attaqué. 

4. Les dépositions des témoins établissent de la manière la 
plus indubitable que Joseph «est réelleinent l'auteur des bles- 
sures. Nous.eroyons inutile de rapporter ici ees dépositions 
attendu que le sentence du tribunal que nous allons mettre 
dans un moment sous les yeux de nos lecteurs renferme l'ex- 
posé des faits principaux tels qu ‘ils résultent de ces mêmes 
dépositions. | 


Après avoir entendu la défense présentée par l'avocat de 


l'inculpé, le tribunal épiscopal rendit la senteuce suivante. - 

SENTENCE DU TRIBUNAL ÉPigCOPAL. Le tribunal ecclésiastique 
composé du vicaire-général, président, et de deux ecelésias- 
tiques siégeant comme juges. 

. Vu le procès-verbal coustatant que le 10 janvier 1857 le 
prètre D. S. fut blessé aveo une arme tranchante et aigue, alors 
qu'il était allé, vers dix heures et demi du matin, se promener. 
seul sur la route neuve de S. Martin. 

Vu le rapport sur ladite blessure rédigé par le chirurgien 
de la commune, qui jugea qu'elle entrainait un certain danger 
de mort, ainsi que celui des deux experts chargés d'examiner 
les habits qui. ont constaté qu'ils avaient été frappés de plus 
d'un eoup de couteau. 


Vu la déposition du premier témoin, qui raconte que le 10 
janvier se trouvant à travailler sur une propriété aux environs 
de S. Martin, prés de la route neuve, elle aperçut Joseph et 
le prétre S. qui se rencoutraient sur ladite route, aussitôt elle 
entendit les eris de ce dernier et la priére qu'il faisait à Joseph 
en lui disant: « Que t'ai-je fait pour que tu me maliraites de 
la sorte? » Elle vit ensuite le blessé qui se levait de terre, et 
Joseph marcher rapidement dans la direction du village. Elle 
aiteste en outre que Joseph avait dans le pays unc trés mau- 
vaise réputation comme s'étant déjà rendu coupable d'un ho- 
micide. 

Yu la déposition de la femme N. second témoin, laquelle 
s'en revenant chez elle par led& chemin de S. Martin, rencontra 
Joseph qui marehait rapidement dans la direction du village 
et presqu'aussitót elle entendit la voix du prétre S. qui appelait 
à son secours, «t elle le vit se lever de terre. Il se plaignait 
d'avoir été frappé par Joseph, ladite femme l'accompagna jus- 
qu'à l'église de S. Martin et là le remit entre les mains de G. Z. 
qui se trouvait là avee Joseph. Elle dépose en outre que ce 
dernier était l'ennemi de la famille du prétre, à cause de cer- 
taines discussions d'intérèt et elle atteste enfin qu'il jouissait 
d'une trés mauvaise réputation à cause de ses défauts bien 
connus. 

Vu la déposition du troisiéme témoin, lequel atteste que se 
trouvant le 10 janvier à travailler sur un terrain qu'il possède 
non loin du village, il vit venir sur la route de S. Martin, et 
à l'heure sus- indiquée, ledit Joseph auquel il demanda pour- 
quoi le prétre S. se plaignait. Sur son eonseil il alia voir ce 
qui était orrivé et par le fait s'y. étent. rencontré avec les nom- 
més C. et G. Z. le prétre leur di:en montrant ses deux épaules 
que Joseph l'avait frappé à l'aide d'un couteau et tous purent 
voir la chemise qui était ensanglantée. Lc témoin ajoute qu'il 
accompagna le prêtre: avec le sommé G. Z., attendu que le 
blessé leur témoigna la crainte que Joseph finit, s'il le ren- 
eontrait, par lui donner la mort. 

Vu la déposition du quatrième témoin, qui atteste avoir 
trouvé Joseph à l'heure sus-indiquée arrété sur cette mémo 
route neuve de S. Martin, paraissant tout troublé et qu'ayant 
cherché à le consoler au sujet de la mort récente de son frère 
il en cut pour toute réponse: patience , infâmes, mais suffi... 
indiquant par là la famille du prétre S , aprés quoi le témoin 
rencontra ledit: prétre, qui allait tout -seul se promener sur 
cette mème route , sans qu ii se souvienne d'avoir rencontré 
personne plus. 

Vu la dépesition du cinquième témoin ,. -qui déclare avoir 
vu J frepper avec ua loág couteau le prétre S., et en- 
tendu d'abord les paroles de supplication que celui-ci adressait 
à son agresseur, puis la réponse de ce.deraier qui disait: « Je 
veux vogs iüer;» avoir ensuíte vu que Joseph lunca eontre le 
prétre trois coups, dont le second lc fit tomber à terre et le 
troisième fut donné quand la victime cherchait à se relever; 
avoir enfin observé que Joseph ne jefa point son eouteau , dont 
la lame brillait au soleil, et qu'il prit la direction du village, 


aprés quoi le témoin rencontra la femme D.. :qui fut la pre- 


mière à porter seeours au prêtre, sans qu'il aii aperçu d'autres 
personnes, 
Vu les trois interrogatoires subis par l'inculpé , lequel admet: 

4. avoir été .mis en prison le 10 janvier paree que le prè- 
tro S. le ealomnia, dit-il, en l'aceusant d'avoir été l'auteur des 
blessures pour lesquelles il à été condamné par le tribunal à 
la peine des galèrcs; 2, qu'il resseniait de. la haine contre le 
prêtre S., à cause de certaines affaires de famille dont il le ren- 
dait responsable; 3. qu'il alla, ledit jour, se promener sur la 
route neuve de S. Martin, vers onze heures du matin, et qu'il 
y rencontra le témoin IV auquel il manifesta son déplaisir au 
sujet des mauvajs traitements que son frére défunt aurait eu 
à souffrir de là part de sa femme; 4. qu'il rencontra au lieu où 
la route fait un coude, alors qu'il s'en retournait, le prêtre S, 
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causé avec le nommé C.,' et entendu finalement l'accusation 
portée contre lui par le blessé; 6. que lorsqu'il rencontra le 
prétre sur la route de S. Martin il ne vit que les personnes qui 
viennent d'être nomméces, tout en ajoutant qu'il pouvait y avoir, 
caché derrière la haie, un ennemi du blessé, lequel serait 
l'auteur des blessures. Ensuite de quoi Joseph nie absolument 
s'être rendu coupable de eet attentat. 

Vu les discussions finales desquelles il résulte que Joseph est 
vraiment l'auteur du crime, sans qu'il puisse rien alléguer en 
sa faveur. | 

Entendu dans ses conclusions publiques le procureur fiscal, 
qui établit qu'il était parfaitement démontré, soit par les preu- 
ves en général, soit par les preuves spécifiques que l'auteur 
de la blessure est vraiment ledit Joseph et qu'il a en consé- 
quence encouru l'excommunication latae sententiae, prononcée 
par le chap. Si quis suadente diabolo 29 caus. 17 , quaest. 4, 
pour avoir violemment frappé la personne d'un clerc. 

Entendu la défense orale présentée par le procureur d'office, 
(par suite du retrait du procureur nommé) lequel prétendait 
qu'il ne pouvait pas y avoir lieu dans le cas actuel, à la dé 
claration de l'excommunieation , soit parce qu'il n'existe pas 
de témoins qui aient vu faire les blessures, ce qui. permet 
de supposer que celles-ei ont été oceasionnées pa” la chute, 
soit parce qu'il ne résulte pas des piéees du procés qu'il y ait 
eu la eondition requise par le canon précité, c'est-à-dire, le dol 
et l'inspiration diabolique dans l'agresseur. 

Considérant qu'il est impossible de douter des blessures faites 
sur le prêtre S. attendu qu'elles sont prouvées non seulement 
par le proeës-verbal du vicaire forain, et par la plainte for- 
mulée par le blessé, mais encore per la relation du chirur- 
gien et celle des tailleurs, tous assermentés, lesquels ont exa- 
miné les habits , comme ausel par les dépositions des témoins 
et les interrogatoires de l'inculpé lui-même. 

Considérant qu'il est au-dessus de tout doute que l'inculpé 
est l'auteur du crime, ainsi que cefa résulte non seulement 
de la dénonce et de l'accusation portée par le blessé, mais 
encore de la déposition des einq témoins, lesquels ont vu frap- 
per les coups de couteau , ou entendu lex cris de la victime lors 
de sa rencontre avec Joseph, ainsi que les paroles de ce der- 
nier disant qu'il voulait le tuer, vu d'ailleurs qu'il n'y avait 
sur la route à l'hcure indiquée que ledit Joseph ct que le prêtre 
n'avait point d'autre ennemi dans le pays. | 

Considérant que l'on ne peut pas non plus mettre en doute 
le dol de la part de l'inculpé, soit parce qu'il savait fort -bien 
que la personne qu'il frappait était un prétre, soit parce qu'il 
ne fut nullement provoqué par ce dernier; soit parce qu'il se 
rendit exprés dans ledit lieu en vue de le frapper, soit paree 
qu'il était ouvertemeñl" l'ennemi de sa famille à cause de l'ad- 

ministration des biens de son frére défunt , et des plaintes por- 
-tées eonire lui devant Ja police ‘et de la prison qu'il avait en- 
durée, soit enfin parce qu'il ospérait -peuvoir s'emparer de la 
succcssion de son dit frère défunt cte. — 

- Vu, entendu et considéré toutes autres choses qu'il pouvait 
y avoir lieu de voir, d'entendre et de considérer. 

Invoqué le saint nom de Dieu. 

Le tribunal à l'unanimité des votes a déclaré ct déclare qu'il 
eonste génériquement des blessures faites sur la personne du 
prètre S.; qu'il conste spécifiquement que l'auteur desdites bles- 
sures faites avec dol, est bien le prévenu; en conséquence 
déclare aussi qu'il a encouru l'excommunication majeure latae 
sententiae eu vertu du canon: Si quis suadente diabolo 29 
caus. 47, quaest. 4, ci l'a condamné et le condamne aux frais 
du procès à liquider, déléguant pour la rédaction de la sen- 
tence le juge N. 

Ont signé sur l'original: P. S. vieaire-général; président ; 
l'abbé V. C. juge; le chanoine P. G. juge; Q. L. juge rappor- 
teur. 
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En marge se trouve la mention suivante rédigée par l'huissier: 

P. le ter février 1858: « Copie du présent original a été par 
moi, huissier soussigné, portée dans les prisons publiques de 
cette ville, ct consignée au détenu Joseph S. en mains propres, 
lequel a déclaré vouloir interjeter appel. » 

L'Avocir DE L'APPELANT. Après avoir résumé les faits jusqu'à 
l'époque où le tribunal épiscopal a déclaré que l'ineulpé avait 
encouru l'excommunieation majeure latae sententiae, l'avocat 
chargé de défendre le condamné devant la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers, tribunal d'appel, expose que selon le 
sentiment de quelques graves commentateurs il semble que le 
célèbre canon du concile de Latran a pu dans la suite des siè- 
cles être interprété d'une manière moins rigoureuse dés l'instant 
que la cause qui le provuqua vint à disparaltre. Car, quoi qu'il 
en soit de l'époque à laquelle on veuille faire remonter la dis- 
cipline qui inflige l'excommunication à ceux qui frappent les 
cleres, il est certain que le canon ne fut solennellement pro- 
mulgué qu'en 1439, sous le pontificat d'Innocent II, alors qu'Ar- 
naud de Breseia et ses sectateurs portaient une main sacrilège 
sur les personnes ecclésiastiques et sur les choses saintes; or, 
comme il ne reste plus aujourdui aueune trace de cette hé- 
résie, ne semble-t-il pas que la rigueur du canon pourrait être 
mitigée en la réservant uniquement pour ceux qui frappcraient 
les ministres de l'Eglise, non pas pour venger une injure privée 
ou pour sauvegarder des intérêts particuliers, mais bien par 
haine de la religion et avec l'intention de l'offenser. 

Que si l'on ne saurait adoucir ainsi le sens de la phrase 
suadente diabolo il y a lieu d'autre part de considérer, ajoute 
l'avocat, que l'inculpé n'a peut-être agi de la sorte que sur 
un preinier mouvement de colère en se voyant blessé dans 
ses intérêts. Les faits recueillis dans le procès prouvent que 
l'ineulpé avait plusieurs motifs d'irritation contre son adver- 
saire, de sorte qu'il est permis de supposer que lorsqu'ils se 
sont rencontrés sur la route de S. Martin ils ont trés bien pu 
échanger quelques propos, d'abord vifs, puis injurieux, à la 
suite desquels Josepb, qui cst d'un tempétemment fort bouillant, 
se sera malheureusement porté aux actes de violence pour les- 
quels il a été condamné, Parmi les témoins entendus, il semble 
qu'aucun d'eux nc s'est trouvé suffisamment près du lieu où 
les choses se sont passées, pour entendre la conversation qui 
a pu précéder et provoquer les blessures. Cette explication des 
faits , poursuit l'avocat, mérite d'autant plus d'être prise en 
considération , qu'en vertu d'une maxime constante en droit 
criminel on doit toujours présumer l'innocence ou les circons- 
tances atténuantes, à moins de preuves ou d'indices indubita- 
bles de la culpabilité de l'aceusé. Et cette maxime est surtout 
applicable lorsque le crime commis est en soi plus grave et 
plus révoltant. 

"Mai en admettant une provocation quelconque de la part 
du prêtre qu une colère subite chez l'inculpé , celui-ci ne peut 
pas étre tombé. sous le coup de l'excommunication. Car tous 
les auteurs enseignent que celui qui frappe un clere, pour un 
premier mouvement d'irritation, n'est point atteint par cette. 
terrible peine. Excusalur qui fortuito el subitanea ira vel 
passione sine sufficiente deliberatione clericum laedunt , wt 
colligitur ex can. Si vero 9 dé sent. excomm., ainsi. qu'on. le 
voit dans Ferraris, au mot Excommunicatio , art. XI. En con- 
séquence l'avocat, étant persuadé que Joseph n’a agi que par 
suite d'une passion subite et imprévue, supplie les éminentis- 
simes cardinaux de vouloir bien absoudre son client de.la ter- 
rible peine prononcée contre lui par le tribunal épiseopal. 

Copie de la défense présentée par l'avocat a été adressée par 
la S. Congrégation au procureur fiscal du tribunal ecelésiastique 
qui a jugé l'affaire en première instance. Le procureur a, ré: 
pondu par un mémoire dont voici le résumé. 

Le PROCUREUR FisCAL. li commence par rappeler que l'avocat 
du prévenu, pour obtenir la levée de l'excommunication, a. 
prétendu que le canog : Si quis suadente diabolo 29, caus. 17, 
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quaest. &, pourrait aujourd'hui n'être applicable que contre 
ceux qui frappent un représentant de l'Eglise , non point pour 
venger une injure privée ni pour cause d'intérêts particuliers, 
mais bien par haine de la religion eten vue de l'offenser, et 
cela parce que la eause qui provoqua la rigueur de ec canon 
ne subsiste plus et que dans la suite des siécles l'on a par le 
fait admis des exceptions. Une semblable interprétation, fait 
observer le procureur fiscal, est entiérement contraire aux vrais 
principes du droit eanonique. Car d'une part elle rendrait su- 
perflues les exeeptions déjà admises par le droit en faveur de 
celui qui frappe un clerc; 1. sans connaitre sa qualité de clere; 
2. pour sa légitime défense; 3. comme supérieur, à titre de 
correction, notamment pour punir celui qui trouble les offices 
divins; 4. enfin, parce qu'on le surprendrait cum uxore, matre, 
sorore , vel filia propria turpiter etc. , d'après lé chapitre 5, 
liv. 5, titre 39 de sent. excom. Et d'autre part elle serait in- 
eonciliable avec le dispositif de ce méme chapitre qui déclare 
un peu plus loin: « Caeterum si in stupro vel adulterio, quod 
committit eum ea, quae ipsum ita proxima consanguinitatis 
linea non contingit, caperit, aut in eum violentas munus inje- 
cerit, non erit a sententia illius excommunieationis immunis.» 
Assurément, dans ce dernier cas, l'on ne pourrait pas dire 
qué le clerc serait frappé en haine de l'Eglise et cependant 
l'auteur du délit ne serait: point exeusé. Par conséquent l'ex- 
ception que l'on fait valoir en faveur de l'appelant est inad- 
missible, puisqu'elle a contre elle le principe du droit et de plus 
elle repose sur une interprétation dont les conséquences se- 
raient absurdes. Le canon dit, en effet, indistinetement Si quis 
suadente diabolo ete. Or, d'aprés l'interprétation dont il s'agit, 
frapper, blesser, tuer des ecclésiastiques , par motifs d'intéréts 
privés, ou. pour venger des injures, nc seraient, dans aucun 
cas, des actions faites, ( suadente diabolo ) par inspiration dia- 
bolique. En outre, aprés avoir ainsi raisonné pour les attentats 
sacriléges commis sur les personnes, l'on eu viendrait néces- 
sairement à appliquer la méme règle aux faits concernant les 
licux et les choses, et de la sorte, celui qui commettrait un 
meurtre dans une église n'aurait qu'à dire qu'il n'a point agi 
par haine de l'Eglise, mais uniquement parce qu'il a rencontré 
là son ennemi, et celui qui volerait un ostensoir ou quelqu'autre 
vase sacré, pourrait également échapper à à l'excommunication 
en disant qu'il n'a pas été poussé par la haine de l'Eglise, 
mais uniquement par le besoin de subvenir à ses néevssités. 
Relativement au motif d'exeuse que l'on voudrait puiser dans 
la présomption de quelques paroles injurieuses et de provo- 
cations de la part du prêtre, lesquelles auraient immédiate- 
ment précédé les coups de couteau que l’inculpé n'aurait ainsi 
donnés que sur un premier mouvement de colère, le procu- 
reur fiscal fait ressortir qu'une semblable présomption est une 
pure hypothèse, qui ne repose sur aucune cspèce de fondc- 
ment séricux et qui de plus a contre elle l'autorité des faits. 
Car , l'on ne peut pas, en premier lieu, mettre en doute, 
qu'antérieurement au 10 janvier, Joseph n'ait eu à tort ou à 
raison des motifs d'irritation et de haine contre le prétre S. , 
de telle sorte que l'on peut expliquer son attentat sans recourir 
à l'hypothése d'une colére subite et imprévue. On doit , en 
second lieu, se rappeller que sur les trois témoins qui ont vu 
commettre le crime, aueun d'eux n'a vu ni entendu aucune 
provocation de la part du prêtre, mais seulement la prière 
qu'il'adressait à son agresseur en lui disant: «Quoc t'ai-je fait, 
pour que tu me maltrüites de la sorte; » à quoi Joseph répon: 
dit: «Je veux vous tuer. » Qu'en outre, l'un de ees témoins 
aperqut les deux personnes, au moment. méme où elles se 
rencontraient sur la route, et que nc voyant ni n'entendant 
rien d'extreordinaire, elle reprit son travail et ne releva les 
yeux que lorsqu'elle entendit presqu'aussitót aprés les cris de 
la victime; d'où il résulte évidemment que les coups portés 
par Joseph sur la personne du prétre S. ne furent nullement 
provoqués par des paroles agressives dites par ce dernier, mais 
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furent au contraire le fruit d'un dessein prémédité et qu'en 
conséquence c'est à bon droit que le tribunal épiscopal a pro- 
noncé contre k prévenu l'excommunication majeure fulminée 
par le canon: Si quis suadente. 

Le procureur fiscal conclut ses déduetious en disant qu'il 
s'en réfère pour plus amples observations au mémoire prégnté 
par lui en première ibstance. 

SENTENCE, La S. Congrégation des Evèques et Réguliers, dans 
sa réunion générale du 3 décembre 1858, a décidé qu'il y avait 
lieu de eoufirmer la sentence du tribunal épiscopal. 
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— Faculté de faire la vigile de la féte de Notre-Dame 
des Sept-Douleurs au 3° dimanche de septembre ( Affaire trai- 
tée à la S. Congrégation des Rites le 9 juillet 1859 ). 

Le général des Servites de Marie a représenté humblement 
à N. S. P. le Pape Pie IX, que l'on ne célébre dans son ordre 
l'office d'aucune des vigiles des principales fétes; ayant en ce 
moment sous presse une nouvelle édition du bréviaire de l'Or- 
dre, il désirerait y insérer, le. samedi avant le 5° dimanche de 
septembre, l'homélie et la commémoraison de la vigile de N.-D. 
des Sept-Douleurs, et faire de méme à la messe; s'agissant de 
la principale fête des Servites, qui professent un culte tout 
spécial pour les Douleurs de la Ste- Vierge, le général a sup- 
plié instamment Sa Sainteté de daigner accorder la grâce en 
question. 

La demande a été remise à la S. Congrégation des Rites. 
Un postulateur a éerit un mémoire à l'appui. Nous le donnons 
plus loin. Le postulateur fait valoir les raisons suivantes. 

Les vigiles sont usitées dans l'Eglise pour les grandes fêtes. 
Or la féte de Notre-Dame des Sept-Douleurs est la premitre 
chez les Servites; car ils la font sous le rit double de premiére 
classe avec octave privilégiée. La veille de la fête tous les re- 
ligieux doivent jeüner; c’est un point de règle. Les augusting 
possédent déjà le privilége de faire la vigile de S. Augustin 
dans l'office et la messe ; et les franciscains ont obtenu, il y 
a pcu d'années, la faculté de faire’ pareillement la vigile de 
l'immaculée-Coneeption. 

Voici le mémoire du postulateur. Mais ajoutons que la de- 
mande des Servites a été couronnée de succès auprès de la 
S. Congrégation des Rites, qui n'a pas fait difficulté d'approu- 
ver l'homélie de la neuvième frçon et la messe propre de la 
vigile de Notre-Dame des Sept-Douleurs. 

« Eminentissime et Reverendissime Domine. 

« 4. Qui ob peeuliarem servitutem qua erga Deiparam de- 
» vivti sant, viri regulares Servitae dicuntur, petitionem sunm 
» sacro huie Ordini hodierha die exhibent, qua ut sibi eon-* 
» cedatur novo honore eultum erga B. Virginem augere hu- 
» militer exposeunt. Faeultetem nempe petunt peragendi vigi- 
» liam ante festum Septem Doloram D. Marine Virginis , addita 
» Officio illius diei homilia: pro tona lectione, et eelebratione 
» Missae propriae de vigilta post Nonam , celebrata jam post 
» Tertiam Missa conventuali de festo eurrenti. Quam ego pe- 
» titionemn , Patres Eminentissimi , libenti animo vobis exponen- 
» dam suscepi, eum enim undequaque opportuna videatur, fa- 
» eile confido ut postulatore$ per vos sui voti compotes fiant 
» concessa nimirum vigilla, el approbata homilia et Misso qune 
» in adnexo summario proponitur. 

» 2. Nam, cum vigiliae peragantur in Ecclesia ad pracve- 
» niendas solemniores ac praceipuas festivitates, festum Septem 
» Dolorum B. Mariae Virginis, etsi ex solemnioribns et prac- 
» cipuis non sit quae Ecclesia ipsa in honorem Deiparae cc- 
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» lebrare consuevit , altamen solefnissimum illud est Ordini 
» illi. Et quidem qua pompa, quo €Merno apparatu, quo splen- 


» didissimo eultu illud celebrent, neminem profecto latet. Testis - 


» ext romanus populus qui frequentissimus eo die ad templum 
» S. Marcelli adcurrit, ad solemnem suppliestionem affluit ac 
» per integrum octavaro Virginis dolorosissimae sacram effi- 
» giem publicae fidelium pietati ibi expositam veneratur. Festi 
» guten ritus pariter ex solemnioribus est, scilicet duplex pri- 
» mae classis cum octava privilegiata. Nec satis, praeter quod 
» enim in singulis sextis feriis ac dominicis diebus memoriam 
» dolorum B. Virginis appositis precibus recolunt, in singulis 
» item sextis feriis non impeditis, Officium recitant Missamque 
» eclebrant Septem Dolorum , ui reapse cultus quo regulares 
» ji Martyrum Reginam prosequuntur , sit prorsus spceialis. 

» 9. Et jure quidem meritoque; eam namque Ordinis sui non 
» modo principalem patronam habent, sed et fundatricem pri- 
» mam, quae septem beatos fundatores in peculiare sui scr- 
» vitium adseiscere dignata est, iisque non solum regulas quas 
» Servarent, sed et habitum quem  gestarent in suorum dolo- 
» rum memoriam praeseribere , uti ipsius Ordinis enarrant his- 
» toriae ad quas ipse summus legifer noster Bencdictus XIV 
» appellat. (Lib. 4, p. 4, c. 21, n. 9). 

» 4. Quamobrem petita vigiliae concessio justa omnino vi- 
» detur, jejunioque quod ea die cx Ordinis constitutionibus 
» Servant, consentanea. Ne diffleultas ex eo derivari posset 
» quod aliquando ejusmodi vigilia cum feria quatuor tempo- 
» rum septembris concurrat. Locum enim tune habebit quod 
» rubricae praesevibunt, Sciliect quando ea concurrentia non 
» aderit, (ut in hoc anno eveniet ) , Officium et Missam , uti 
» par est, de vigilia celebrabunt: seeus autem nil de vigilia 
» flet in Officio, in Missa vero commemoratio. Qua de re Joan- 
» nes Michaul Cavalieri in suis comment. in authent. Sac. Rit. 
» Congreg. deerctu etc. eap. XV de vigiliis deeret. I, n. XVIII 
» ait: lueidit nonnumquam vigilia in ferias majores , adventus 
» seilicet, quadragesimae, aut quatuor temporum, et nil prorsus 
» de ea in Officio agendum esse disponunt rubricae.. . Et de 
* cominemoratione in Missa peragenda subdit inferius ibi: hane 
» in Missa fuisse permissam , quia cum consistat in pura ora- 
* lione quae propria est, non censetur eommemoratio de feria, 
» sed magis de sancto, eujus festum vigilia praevenitur. Et 
» num. XV: Sive autem duae eadem die occurrant vigiliae , 
» aut vigilia incidat in ferias quadragesimae , aut quatuor tem- 
» porum, non propterea plures Missae in collegiatis cantandae 
» erunt, sed solum in Missa de feria, aut feria, de qua fit, 
» aut fleret Cfficium, vigiliae alterius, aut vigiliae commemo- 
» ratio flet, et in casu oeeurrentis festi alicujus altera dumtaxat 
» cantabitur conventualis Missa de vigilia aut feria cum com- 
» memoratione, ut supra, quemadmodum eruitur e rubrica Ill 
» missalis, et cum Gavanto communiter tradunt auetores. 

» 5, Quae cum ila sint, preces quas vobis, Emi Patres, 
» superior generalis Ordinis Servorum B. M. Virginis quoad 
» vigiliam ante festum Septem Dolorum ipsius celebrandam, 
» totius "Ordinis nomine exponit , non irritas fore confldimus, 
» praesertim eum non agatur de concessione quae universum 
» clerum respiciat , sed unum ex regularibus Ordinibus qui 
» proprio utitur breviario, ac de quodain veluti additamento 
» peculiari cultui quo festum patronae suae ac fundatricis Ordo 
» ille celebrat. Qua quidem concessione gaudent tum Eremitae 


» Augustinianenses in pervigilio S. Augustini, tum etiam eam - 


» obtinuerunt paucis ab hine annis Religiosi Franciscales in 
» pervigilio Immaculatae Conceptionis B. M. V. qui quamquam 
» Deiparam sub hoc titulo maximo honore prosequantur , at- 
» tamen de suo Ordine ab ipsa fundato, haud certe possunt 
» gloriari. Et de gratia etc. « 


— Décret général qui élève au rit double-mineur pour 
l'Eglise universelle la féle de S. Patrice, patron de l'Irlande. 
La fête de S. Patrice, qui se trouve dans le bréviaire romain 
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le 47 mars, n'avait jusqu'ici que le rit semi-double. Les ar- 
chevèques ct les évêques d'Irlande réunis à Dublin en 4854 
ayant adressé une supplique à N. S. P. le pape Pie IX pour 
obtenir que cette féte füt élevée au rit double-mineur pour 
toute. l'Eglise, la S. Congrégation de la Propagande émit ün 
avis favorable à leurs voeux. De nouvelles instances ayant été 
faites, Sa Saintcté a daigné donner ordre à la S. Congrégation 
des Rites de promulguer le décret suivant: 

« Decretum. Urbis et Orbis. Quum archiepiscopi atque epis- 
» copi omnes Hiberniae anno MDCCCLIV Dublini congregati 
» a Sanctissimo Domino Nostro Pio Papa IX humillime pos- 
» (ulaverint ut festum Sancti Patritii episcopi confessoris , atque 
» Hiberniae patroni, quod in breviario romano ritu semiduplici 
» notatur die XVIE martii, ad ritum duplicem pro universa 
» Ecclesia Catholica elevare dignaretur; Emi ac Runi Patres 
» sacri consilii ehristiano nomini propagando in generalibus 
» comiliis eodem anno habitis die XXI julii censuerunt sup- 
» plicandum Sanctissimo pro gratia. 

» Hanc vero sacri consilii sententiam quum, instante nuper 
» novis prceibus archiepiscopo Dublinensi , Sanctitas Sua be- 
» nigne exceperit , jussit ut festum Saneti Patritii episcopi con- 
» fessoris die XVII martii amodo recolatur in universa Eeclesia 
» ritu duplici minori, pracsensque a Sacra Rituum Congrega- 
» tione edi decretum, ae promulgari- mandavit, Contrariis non 
» obstantibus quibuseumque. Dic XII maii MDCCCLIX. 

» C. Epise. Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. — H. Ca- 
» palli S. R. C. Secrelarius. » 

— Décret prescrivant de procéder contre ceux qui tentent 
d'établir de nouvelles congrégations veligieuses. 

Les saints canons défendent d'établir une nouvelle. congré- 
gation religicuse quelconque, sauf dispense et permission spé- 
ciale du Saint-Siège. | 

Au quatrième concile général de Latran en 1245, afin d'ob- 
vier à la confusion que causerait dans le sein de l'Eglise l'ex- 
eessive diversité de congrégations religieuses, le pape Inna- 
cent III .porta la rigoureusc défense que nous venons de dire. 

Déjà prés d'un siècle auparavant, la facilité avec laquelle 
on fondait chaque jour de nouvelles congrégations religieuses 
était un sujet de plainte et de scandale parmi les fidèles. On 
peut voir les dialogues d'Anselme évéque d'Avelberg, écrits 
vers l'an 1445 et dédiés au pape Eugène Ill ( Spicil. Dachery 
t. 1, p. 165 de la secoude édition). Ce pieux évéque, célèbre 
par ses controverses avee les grees de Constantinople, nous 
a conservé les plaintes qu'on faisait contre les nouveaux ins- 
tituts. « Bien des personnes s'étonnent grandement , et se font 
les questions suivantes: Pourquoi tont de choses nouvelles dans 
l'Eglise de Dieu? Pourquoi tant d'Ordres y surgissent-ils ? Qui 
peut compter tant de eongrégations de celeres? Qui pourrait 
ne pas s'étonner de rencontrer tant d'espéces de moines? Nous 
voyons paraitre dans l'Eglise de Dieu, des hommes qui pren- 
nent ui habit de nouvelle forme , et embrassent un nouveau 
genre de vie. lls adoptent tout ce qui leur plait; ils inventent 
un nouveau chant, et prescrivent unc. nouvelle abstinence, ne 
voulant suivre ni les moines qui militent sous la règle de 
S. Benoit ni les chanoines qui pratiquent la vie apostolique sous 
la règle de S. Augustin, mais ils veulent que tout soit nou- 
veau; ils sont eux-mémes leur propre loi et leur autorité; ils 
attirent à leur société tous ceux qu'ils peuvent, sous prétexte 
de faire un nouvel ordre religieux , et ils s'estiment d'autant 


plus parfaits qu'ils s'écartent davantage de la discipline et du 


costume ordinaire des autres et qu'ils se font montrer du doigt 
par tout le monde.» 

Innocent Ill réprima ces abus, grâce à la célèbre constitu- 
tion Ne nimia religionum diversitas, qui fut confirmée dans 
le deuxiéme concile général de Lyon, par la constitution que 
promulgua le bienheureux Grégoire X et en vertu de laquelle 
il supprima tous les nouveaux instituts établis sans permission 
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du Seint-Siége depuis l'époque du pape Innocent IH. Personne 
n'ighore que le S. Sitge agit avec beaucoup de cireonspection 
toutes les fois qu'il est question d'approuver une nouvelle con- 
grégation religieuse. Beluze a publié dans ses Miscellanea une 
lettre du pape Innocent IV à l'archevêque de Mayence, écrite 
à Lyon, au sujet d'un nouvel institut que désirait fonder le 
comte de Swilemberch ad (utelam christianae pacis et fidei 
munimentum (tom. 4, p. 207 de l'édition de Lucques ). C'est 
un remarquable exemple de la maturité qu'exigent ces sortes 
d'affaires. 

En 1556 le pape Jules 1H, apprenant que certaines personnes 
csaient établir de nouveaux instituts sans permission du Saint- 
Siége, prescrivit aux Eres Cardinaux du St-Office de procé- 
der ou faire procéder contre toute personne qui instituerait ou 
voudrait instituer un nouvel ordre religieux, ou nouveau mo- 
nastére, ou nouvel établissement pic. 

Le déeret cn question est du 46 juillet 15356. Delbene le 
donne tom. 2 de officio S. Inquisitionis p. 645, dans les termes 
suivans : 

« Contra instituentes novas religiones die 46 julii 1556. Prae- 
» libatus SSius Dominus nostcr ratificavit capturam Joannis 
» Francisci Raymundi Mutinensis Congregationis S. Pauli, et 
» Barnabae civitatis Mediolani, et commisit Ris Düis cardi- 
» nalibus inquisitoribus generalibus, sive Riho Dno commis- 
» Sario facultatem procedendi seu procedi faciendi in futurum 
» contra quascumque personas volentes instituere seu instituen 
» tes novam religionem eujuscumque status, gradus ct condi- 
» tionis existant, et de contentis in titulo seu thulis de religiosis 
» domibus et de constituentibus novam religienem , monasteria 
» vel alia quaecumque loca pia, quod possint dieti Ri car- 
» dinales, seu dietus Iuiius commissarius ea reviderc , et cor- 
» rigcre, ac omnia alia et singula in praemissis facere, quac 
» eis respective videbuntur juri consona. » 

Cette disposition ne concerne pas seulement les fondateurs 
des nouveaux Ordres religieux; elle embrasse aussi tous ceux 
qui se proposent de fonder un établissement religieux quel- 
conque sans permission préalable du Saint-Siége. Le pouvoir 
de procéder contre les fondateurs et fondatrices de nouvelles 
congrégations religieuses réside donc dans les cardinaux de la 
S. Congrégation du St-Offlee ; ils en ont fait usage en certains 
cas, témoin l'histoire de la célèbre Marie Werth, dont il cst 
parlé dans la constitution Quamvis justo de Benoit XIV. 

En 1855 la S. Congrégation a déclaré nuls ab initio les vœux 
faits dans un institut qui n'avait pas encore obtenu l'appro- 
bation apostolique. Remarquons bien qu'il s'agit d'un institut 
d'hommes, et nullement de religieuses. Voici les circonstances: 

En 4827, quelques prétres de N en France, avec l'appro- 
bation expresse de l'évéque formérent une eongrégation dans 
le but de prendre la direction des séminaires diocésains. Un 
des confrères crut avoir connu par révélation divine qu'ils 
devaient jeter les fondemcns d'un nouvel ordre rcligicux. L'é- 
véque consentit, à la condition qu'ils soumettraient ensuite leurs 
règles et leurs constitutions au S. Siège. Puis, toujours avec 
l'agrément de l'évéque, ils firent trois vœux perpétuels, en 
déclarant que les Ordinaires ne pourraient jamais en dispen- 
ser; les vœux furent les suivants: 1. chasteté; 2. obéissance au 
supérieur; 3. soumission à la volonté divine en toute chose. Îls 
se réservèrent de faire le vœu de pauvreté en temps opportun. 

En 1828 l'évéque révoqua toute approbation ct permission 
de sa part, et dissout la congrégation par excorporation, et rap- 
pela tous les prétres, en leur permettant uniquement d'obser- 
ver leurs vœux, et de faire leurs exercices en particulier. 

Aujourd'hui, ces mémes prêtres, pour tranquilliser leur cons- 
cience, demandent la solution .de la question suivante: 

Est-ce que les vœux ont été valides dés le principe? La 
S. Congrégation des Evéques ct Réguliers cn assemblée géné- 
rale du mois de janvier 1853 répond: Negalive, cum dispen- 
satione, quatenus opus sit. | 
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Nous allons rapporter un court extrait du vofum écrit sur 
cette question par un savant consulteur de la S. Congrégation. 
Pour la validité d'un vœu devant Dieu, il faut que la matière 
du vœu soit au pouvoir de celui qui le fait. Une œuvre défen- 
due par un supérieur légitime cesse d'être la matière d'un 
vœu, en ce qu'elle ne peut être un acte de vertu. La matière 
du vœu doit ètre possible: l'on doit pouvoir l'obtenir sans un 
privilége spécial de Dieu. Un vœu qui aurait pour objet une 
chose défcndue, appartenant à autrui, ou impossible cst un 
vœu nul ei qui n'oblige pas devant Dieu. 

Voyons les obligations contractées devant l'Eglise par rapport 
à une congrégation nouvelle. Le concile de Latran défend les 
nouveaux ordres. Celui de Lyon renouvelle la défense, et ré- 
voque ordines mendicantes post diclum concilium, qui nul- 
lam confirmationem Sedis Apostolicae meruerunt, et qualenus 
processeruni revocamus. C'est pourquoi Urbain VIII déclara 
nulle en elle-méme et dans ses obligations la Congrégation 
des Jésuitesses établie sans l'approbation du S. Siége. Ainsi, 
la fondation d'un nouvel ordre, d'une nouvelle congrégation 
sans l'approbation préulable du S. Siége est nulle et invalide 
ipso facto, et si quelqu'un y fait profession, il ne contraete pas 
d'obligation. ( Passerini commentar. deeretor. de religiosis do- 
mibus. ) 

Ces principes donnent la solution de !a question. 

Les vœux des prétres dont il s'agit furent-ils valides dés le 
prineipe? Je distingue. Si l'ignorance de la prohibition de l'E- 
glise accompagnait l'émission des vœux, ils ont été nuls, méme 
comme vœux de conscience, parce qu'il n'y a pas eu consen- 
tement, attendu que le consentement qui dérive de l'ignorance 
et de l'erreur n'est pas un vrai eonsentement. Ce n'est pas un 
vœu religieux, parce que l'Ordre dans lequel on professe n'est 
pas approuvé par le S. Siége. Ce n'est pas non plus un vœu 
de conscience, parce que celui qui fait le vœu croit faussement 
professer dans un ordre approuvé, ct il n'entre dans eet Ordre 
que parce qu'il le croit approuvé, ce qui n'est pas vrai; donc 
le consentement fait défaut, le vœu est nul, et l'obligation 
n'existe pas. 

Si les profés n'ignoraient pas la prohibition de l'Eglise, il faut 
distinguer de nouveau. Ils ont pu avoir l'intention de faire leurs 
vœux indépendamment de la règle, et s'engager à mener unc 
vie sainte , dans la pratique de l'obéissance, ainsi qu’un simple 
particulier pourra le faire. Dans cette hypothèse les vœux obli- 
geraient en conscience. Observons toutefois que ces prètres 
avaient l'intention de se consacrer à Dieu et de soumettre en- 
suite la nouvelle Congrégation à l'approbation du Saint-Siége; 
ils savaient done qu'elle n'était pas approuvée. Si leur vœu 
d'obéissance s'est renfermé dans la règle, qui n'est pss approu- 
vée, il est nul, parce que la défense de l'Eglise et le défaut 
d'approbation suffisent pour qre ectte obéissance ne soit pas 
bonne, ni un bien meilleur. Que penser de ce vœu insolite de 
faire en tout la volonté de Dieu? Si on l'entend de la. maniére 
de vivre ordinaire ct sainte des pieux fidèles, ce vœu est valide; 
mais si ce vœu était étendu au point que l'on prétendit éviter 
toujours tout péché véniel, et embrasser les œuvres de sur- 
érogation, et toutes les pratiques de la sainte perfection qui 
sont aussi la volonté du Trés-Haut, le vœu ne pourrait pas 
ètre, gardé sans un spécial privilége de Dieu; par conséquent, 
ce ne serait pas la promesse d'un bien possible et le vœu ne 
serait pas valide. 

Ainsi les voeux sont valides devant Dieu, dans les termes 
exprimés plus haut, comme vœux de conscience, tels qu'un 
particulier peut les faire, s'il est vrai que ces prétres voulurent 
embrasser uue vie régulière et sainte, indépendamment de la 
règle qui n'était pas approuvée, et qu'ils n'exclurcnt pas la 
dispense avec cause juste, ct déterminérent le vœu de faire 
la volonté de Dieu selon le genre de vie ordinaire des per- 
sonnes pieuses. Mais ces vœux ne sont pas valides devant 
l'Eglise, et par rapport à l'union de ces hommes en une Congré- 
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gation , par la raison que les vœUX furent émis contrairement 
à la défense expresse du S. Siège. 

Est-il permis de rester dans celte congrégation? Le consul- 
teur répond que cela n'est pas permis, parce que les sociétaires 
ayant eu l'intention de fonder un nouvel Ordre sans la permis- 
sion préalable du Saint-Siège, les canons de l'Eglise s'opposent 
à leur réunion. 

Sont-ils obligés à rester dans eette méme Congrégation? Le 
consulteur répond négativement, parce que l'approbation du 
S. Siége faisant défaut, leur union serait illégitime, ct schis- 
matique, n'y ayant pas l'institution canonique dans le corps 
de la société, ni la juridiction dans le supérieur qui gouverne, 
ni le lien qui résulte de lois obligatoires. 


— Prières de la faiblesse humaine et de l'humilité chrétienne 
invoquant le secours de Dieu. 

La prière qui suit a été puisée dans le traité de S. Augustin 
de correplione el gratia, chap. 15, n. 45. Elle fut imprimée 
à Rome en 1695, typis Josephi Vannacii , avec permission 
des supérieurs, superiorum permissu. 

« Oratio humanae infirmitatis et christianae humilitotis ad 
» Deum. 

» Sensis verbisque composita S. Augustini episcopi lib. de 
» correptione et gratia eap. 15, n. 45. 

» Deus qui habes humanorum cordium que tibi placet in- 
» clinandorum omnipotentissimam potestatem : tu intus in me 
» age: tu eor meum tene: tu. cor meum move: tuque me 
» voluntate mea quam ipse in me operaris, ad te trahe. Per 
» Christum Dominum nostrum. Amen.» 


— Déclarations sur le décret du 19 mars 1857 pour les 
religieux de Notre-Dame de la Merci et les carmes. 

Après le décret du 19 mars 1857, qui à preserit, dans les 
Ordres religieux , trois ans de vœux simples comme devant 
précéder la profession des vœux selcpnels, le Saint-Sióge a 
eru devoir, pour l'applieation de cette nouvelle discipline, faire 
des réglemens pariieuliers pour chaque institut, attendu que 
les circonstances ne sont pas les mêmes pour tous. 

Nous avons donné les declarationes concernant l'ordre des 
Trinitaires ( Analecta, 5° série, col. 1252). Voici celles qui re- 
gardent les religieux de Notre-Dame de la Merci et lcs carmes 
déchaussés. . 

« Decretum. — SSius D. N. Pius PP. IX attentis precibus 
» vicarii generalis Ordinis B. M. V. de Mercede haec, quae se- 
» quuntur, cirea naturam et qualitatem votorum simplicium 
» in encyclicis litteris hujus S. Congregationis super statu re- 
» gularium diei 19 martii 1857 praescriptorum, et circa obli- 
» gationes ac privilegia illorum, qui ea emittent pro eodem 
» ordine decernenda statuit, prout praesentis decreti tenore 
» apostoliea auctoritate decernit atque constituit. 

» [. Vota simplicia, de quibus agitur, perpetua erunt ex parte 
» voventis, utpote quae tendunt ad emittenda deinde vota so- 
» jemnia, in quibus perfectionem, et complementum aecipient. 

» |l. Eorumdem votorum simplicium dispensatio reservata 
» est romano Pontifici, cui professi gravibus urgentibus causis 
» preces porrigere poterunt. 

» lll. Yerum eadem simplicia vota solvi etiam possunt ex 
» parte Ordinis in actu dimissionis professorum, ita ut data 
» dimissione professi ab omni dietorum votorum vineulo, et 
» obligatione eo ipso liberi flant. 

» ÎV. Facultas autem dimittendi professos votorum simpli- 
» cium, de quibus agitur, spectat ad vicarium generalem Or- 
» dinis cum suo definitorio generali. ldem vicarius generalis 
» eum suo generali definitorio potcrit in casibus extraordina- 
» riis, et praesertim pro regionibus, et locis longinquis ad di- 
» missionem decernendam subdelegare probos, et prudentes 
» religiosos, qui saltem tres esse debent. 

» V. Licet ad decernendam dimissionem neque processus, 
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» neque judicii forma requiratur, sed ad eam procedi possit 
» sola facti veritate inspecta, tamen superiores procedere de- 
» bent summa caritate, prudentia, et ex justis et rationalibus 
» causis, quaecamque humana affectione remota, secus eorum 
» conscientia graviter onerata remaneat. Nemo autem ex causa 
» infirmitatis post pi volessioncm votorum simplicium superven- 
» (ae dimitti poterit. 

» Vl. Professi dietorum votorum simplicium participes erunt 
» omnium gratiarum, et privilegiorum, quibus professi votorum 
» solemnium in memorato Ordine legitime utuntur, fruuntur, 
» et gaudent. 

» VII. Superiores regulares ad quos spectat concedere po- 
» terunt hujusmodi professis litteras dimissorias dunitaxat ad 
» priuani tonsurbm., et ad ordines minores, servatis tamen 
» de jure servandis, et praesertim quae eirca ordinationes re- 
» gularium ab Apostolica Sede praescripta sunt. | 

» Vlll. Anni professionis, qui in dicto Urdine requiruntur, 
» ul quis voce activa, et passiva gaudeat, et ad officia admitti 
» possit, a die emissionis votorum simplicium computentur ; 
» et professi votorum simplieium suffragium habeant in actis 
» capitularibus sui conventus , quatenus et prout habent solem- 
» niter professi. 

» IX. Professi votorum simplicium dominium radicale, ut 
» ajunt, suorum bonorum retinere poterunt; sed cis omnino 
» jnterdicta esteorum adniinistrutio, et redituum erogatio atque 
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» cedere pro tempore quo in eadem votorum simplicium pro- 

» fessione permanserint, administrationem, usufructum et usum 
» quibus eis placuerit, ae etiam suo Ordini, si ita pro eorum 
» libitu existimaverint. 

» X. Professi votorum simplieium remanere debent in domi- 
» bus professorii, et studiorum, et vitam communem perfectam 
» observare. 

» Xl. Ad valide emittenda vota solemnia post vota simplicia 
» requiritur professio expressa , et ideo professio tacita omnino 
» abrogatu est. 

» Haee Sanctitas Sua statuit atque constituit eontrariis qui- 
» buscumque etiam speciali mentione dignis non obstantibus, 
» quibus apostoliea auctoritate derogat, et derogatum esse de- 
» clarat. 

» Datum Romae ex secretaria Sacrae Congregationis super 
» statu regularium hae die 25 februarii 1859. — Loco*F Sigilli. 
» — A. Archiepiscopus Philippen secretarius.» 

Le décret eoncernant les carmes déchaussés de la congré- 
gation d'Italie est conçu dans les mêmes termes que le pré- 
cédent. Nous croyons en devoir néanmoins rapporter le texte, 
à cause de l'importance du sujet: 

« SSñus D. N. Pius PP. IX attentis precibus generis Or- 
» dinis Carmelitarum discalceatorum haec, quae sequuntur, 
» cirea naturam et qualitatem votorum simplicium in encyclicis 
» literis hujus S. Congregationis super statu regularium diei 
» 49 martii 4857 pracseriptorum, et cirea obligationes ac pri- 
» vilegia illorum, qui ea emittent pro eodem ordine decernenda 
» Statuit, prout praesentis decreti tenore apostolica auctoritate 
» decernit, atque constituit. 

» |. Vota simplicia, de quibus agitur, perpetua crunt ex parte 
» voventis, utpote quae tendunt ad emittenda deinde: vota so- 
» lemnia, in quibus perfeetionem, et ceomplementum accipient. 

» ll. Eorumdem votorum simplicium dispensatio reservata 
» est romano Pontifici, cui professi gravibus urgentibus causis 
» preees porrigere poterunt. 

» lll. Verum eadem simplicia vota solvi etiam possunt ex 
» parte Ordinis in actu. dimissionis professorum , ita ut data 
» dimissione professi ab omni dictorum votorum vineulo, et 
» obligatione eo ipso liberi fiant. 

» IV. Facultas autem dimittendi professos votorum simpli- 
» eium de quibus agitur, spectat ad generalem Ordinis cum 
» suo definitorio generali. ldem generalis cum suo gencrali 
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» definitorio poterit in casibus extraordinariis, et praesertim 
» pro regionibus et locis longinquis ad dimissionem decernen- 
» dam subdelegare probos, et prudentes religiosos, qui saltem 
» tres esse debent. » 

» V. Lieet ad decernendam dimissionem neque processus, 
» neque judicii forma requiratur, sed ad eam procedi possit 
» sola facti veritate inspecta , tamen superiores procedere de- 
» bent summa caritate, prudentia, et ex justis et rationabilibus 
» eausis, quaecumque humana affectione remota, secus eorum 
» conscientia graviter onerata remaneat. Nemo autém ex causa 
» infirmitatis post professionem votorum simplicium superven- 
» tae dimitti poterit. 

» VL. Professi dietorum voterum simplicium participes erunt 
» omnium gratiarum et privilegiorum, quibus professi votorum 
» solemnium in memorato Ordine legitime utuntur , fruuntur 
» et gaudent. 

» VIT. Superiores regulares, ad quos spectat , concedere po- 
» terunt hujusmodi professis litteras dimissorias dumtaxat ad 
» primam tonsuram, et ad ordines minores, servatis tamen de 
» jure servandis, et praesertim quae circa ordinationes regu- 
» larium ab Apostolica Sede praescripta sunt. 

» VIII. Anni professionis, qui in dicto Ordine requiruntur, 
_» Ut quis voce acliva et passiva gaudest, et ad officia admitti 
» poss, a die ernissionis votorum simplieium computentur , 
» et professi votorum simplicium suffragium habeant in actis 
» capitularibus sui eonventus, quatenus et prout habent solem- 
» niter professi. 

» IX. Professi votorum simplieium dominium radicale, uti 
» ajunt, suorum bonorum retinere poterunt ; sed eis omnino 
» interdicta est eorum administratio, et reddituum erogatio, 
» atque usus. Debent propterea ante professionem votorum 
» simplieium cedere pro tempore, quo in eadem votorum sim- 
» plicium professione permanserint, administrationem, usu- 
» fructum , et usum, quibus eis placuerit, ac etiam suo Ordini, 
» Si ita pro eorum libjtu existimaverint. 

» X. Professi votorum simplicium remanere debent in domi- 
. » bus professorii, et studiorum, et vitam communem perfeetam 
» observare. 

» Xl. Ad valide emittenda vota solemnia poet veta simplicia 
» requiritur professio expressa, et ideo professio tacita omnino 
» abrogata est. 

» Haec Sanctitas Sua statuit, atqoe constituit contrariis qui- 
» buscumque etiam speciali mentione dignis non obstantibus, 
» quibus Ápostolica auctoritate derogat, ac derogstum esse 
» declarat. 

» Datum Romae ex secretaria ejusdem Sae. Congregationis 
» super statu regularium hae die 19 jenii 1858. — L. -F S. 
» — À. Arch. Philippen. secretarius.» 


— Nomination d'un commissaire apostolique des ermites 
de S. Augustin pour l'Espagne. 

Depuis bien des années déjà, le Saint-Siége a coutume d'é- 
tablir à Rome un commissaire apostolique pour les religieux 
des divers Ordres espagnols dont les eouvens n'existent plus. 
Ce commissaire a les pouvoirs d'un général. Celui des ermites 
de S. Augustin étant mort dernièrement, le S. Père a nommé 
un successeur par le déeret suivant: 

« Deeretum. — Cum per obitum P. Josephi Vidal officium 
» vacaverit commissarii apostolici pro ditione hispanica Ordinis 
» eremitarum S. Augustini Sanctissimus Dominus Noster in 
» praefato munere elegit atque constituit ad nutum et bene- 
» placitum S. Sedis religiosum virum P. Franciscum Cuixart, 
» eique tribuit facultates omnes quibus superiores generales 
» fruuntur , facta insuper potestate PP. Provinciales extra capi- 
» tulum deputandi servatis tamen praescriptionibus nuper a 
» Saneta Sede circa commissarios apostolicos editis. Contrariis 
x quibuscumque non obstantibus. 

» Datum Romae ex secretaria Sacrae Congregationis Epis- 
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» coporum et Regularium die 4 julii 1859. — G. Card. de Genga 
» praefectus. — Loco + Sigilli. — A. Archiepisc. Philippen. 
» secretarius.» 


— Commissaires apostoliques pour les carmes déchaussés 
de la Congrégation d'Espagne. 

Les circonstances spéciales oü se trouvent les Ordres reli- 
gieux en Espagne ont exigé des dispositions particulières. Le 
Saint-Siége a établi des commissaires apostoliques de résidence 
à Rome, et auxquels il a donné des pouvoirs juridictionnels 
sur les religieux qui demeurent hors de la péninsule espagnole; 
il a constitué aussi des commissaires apostoliques en Espagne 
méme, pour les religieux qui y sont rentrés. Ces commissaires 
ont les pouvoirs des supérieurs et déflnitoircs généraux. Voici 
un décret de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers du 
30 septembre 1844 concernant les carmes déchaussés de la 
Congrégation d'Espagne. 

« Decretum. Nuper relatum est P. Petrum de Carmelo licet 
» ab exercitio muneris superioris generalis ordinis B. M. Vir- 
» ginis de Monte Carmelo Congregationis Hispanae ob expte- 
» tum tempus a constitutionibus praescriptum eessare debuisset, 
« tamen in eodem officio ob Hispaniae peculiares eireumstan- 
» lias a nuntiatura apostolica praesumpta S. Sedis voluntate 
» ad tempus eonfirmatum fuisse, et deinde in Hispania de le- 
» gitimitate actorum exortam esse aliquam dubitandi rationem, 
» eum aceeptum fuerit a SSrho Dfio Nostro Gregorio Papa XVI 
» deputatum fuisse die 31 januarii 4840 P. Marcum a Maria 
s SSiha in commissarium apostolicum ac proinde ipsum P. Pe- 
» trum a Carmelo summopere desiderare ut ab apostolica Sede 
» omnis dubitandi eausa e medio tollatur. 

» Quapropter Sanetitas Sua volens hujusmodi dubium remo- 
» vere ipsum P. Petrum a Carmelo in commissarium apostoli- 
» cum religiosorum praefatae Congregationis Hispaniae ineadem 
» peninsula existentium et P. Marcum a Maria SSda in com- 
» missarium apostolicum religiosorum memoratae Congrega- 
» tionis extra peninsulam Hispaniae commorantium, dummodo 
» tamen non degant in conventibus superioribus ordinis Car- 
» melitarum Excalceatorum subjeotis, ad beneplacitum S. Sedis 
» elegit atque constituit eisque respective tribuit faeultates om- 
» nes, quibus superiores generales et definitorium generale 
» fruebantur cum potestate patres provineiales et definitores 
» provinciales citra celebrationem capitulorum confirmandi ae 
» deputandi: et insuper indulsit ut memoratus P. Mareus in 
» Officio procuratoris generalis ad nutum S, Sedis remaneat. 
» Àc tandem aeta ab utroque huc usque faeta sanat et conva- 
» lidat, ita tamen ut in conflictu duplicis eleetionis vel mul- 
» liplieis actus emanati circa easdem personas attendi debeat 
» facultas ab alterutro posteriori et rceentjori tempore concessa. 
» Contrariis quibuscumque nen obstantibus. 

» Datum Romae ex S. Congregatione Episeoporum et Regu- 
» larium die 50 septembris 1844. — C. Cardinalis Patritius, — 
» F. Patriarch. Constantinop. Secret.» 

Un nouveau déeret, du 4 février 1839, a confirmé le par- 
tage de la juridiction entre les deux eommissaires. 

« Decretum. Ex audientia Sanctissimi habita ab infrascripto 
» Domino secretario Sacrae Congregationis Episcoporum et 
» Regularium sub die & februarii 4859. Sanetitas Sua attentis 
» nuper deductis a religioso viro Paschali a Jesu ct Maria no- 
» minato commissario apostolico pro Carmelitis Excalceatis 
» Hispaniae per Decretum hujus Sacrae Congregationis diei 8 
» januarii currentis angi 1859 declaravit, et statuit. servandam 
» esse inter eum, et commisserium apostolicum in Hispania 
» comimnorantem quoad respectivum munus, et jurisdictionem, 
» divisionem in Deereto ejusdem Sacrae Congregationis diei 30 
» septembris 1844 et in litteris 24 octobris 4854 praefinitum: 
» ac insuper eidem P. Paschali indulsit, ut officium proeura- 
» toris generalis ad nutum S. Sedis exerceat juxta tenorem 
» memorati Decreti diei 30 septembris 4844. Contrariis quibua- 
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» eumque non obstantibus. Romae.— Loco ÆSigilli. — G. Card. 
» de Genga Praefectus. — A. Archiepiscopus Philippen. Secre- 
» (arius.» 00. 


— Introduction de la cause de béalification el canonisa- 
tion de la vénérable servante de Dieu Marie-Christine de 
Savoie reine de Naples. 

Notre Saint-Péne le pape Pie IX a signé de sa main, le 9 
juillet 1859, la commission d'usage pour introduire la cause 
de béatification et canonisation de la vénérable Marie-Chris- 
tine, reine de Naples et mère du roi actuel, morte à l'âge de 
23 ans, en l'année 1835. 

L'introduction de la cause a été demandée au Saint-Père 
per 302 lettres émanées de cardinaux, d'évéques et autres 
personnes de distinction. Ces lettres imprimées forment un beau 
volume in-6° de 346 pages. 

Deux enquêtes juridiques faites, l'une à Génes où la ser- 
vante de Dieu résida plusieurs années et l'autre à Naples, ont 
recueilli les dépositians de 86 témoins qui attestent merveilleu- 
sement la grande réputation de sainteté, verius et miracles 
qu'a laissée la vénérable Marie-Christine. Les dépositions sus- 
dites ont été imprimées pour les Erhes Cardinaux de la S. Con- 
grégation des Rites, avec les animadversiones du promoteur 
de la foi et les plaidoyers des postulatcurs. Elles forment un 
trés beau volume in-4° de 692 pages. 

. La S. Congrégation des Rites a donc promulgué le déeret 
suivant, pour l'introduction de la cause de béatification: 

« Decretum. Neapolitana beatificationis et canonizationis ve- 
» nerabilis servae Dei Mariae Christianae a Sabaudia regni utrius- 
» queSiciliae reginae super dubio : An sit signanda commissio 
» iniroductionis causae in casu, et ad effectum de quo agitur? 

» [nstante serenissimo Domino Alphonso de Ávalos de Pes- 
» Cara principe, et marchione de Vasto postulatore causae bea- 
» tificationis et canonizationis servae Dei Mariae Christinae a 
» Sabaudia regni utriusque Siciliae reginae, quum subscriptus 
» Cardinalis Sacroram Rituum Congregationis praefectus, et 
» ponens causae ipsius sequens dubium proposuerit in ordina- 
» riis comitiis ejusdem Sacrae Congregationis ad Vaticanum 
» hodierna die habitis: An sit signanda commissio introduc- 
» tionis causae in casu, el ad effecium de quo agitur? Emi, 
» et Riñi Patres sacris tuendis ritibus praepositi, omnibus ma- 
» ture aceurateque perpensis, auditoque voce et scripto R. P. D. 
» Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei promotore reseribendum 
» censuerunt: Signandam esse commissionem si Sanctissimo 
» placuerit. Die 9 julii 1859. 

» De praemissis autem a subscripto secretario facta eadem 
» die Sanctissimo Domino Nostro Pio Papae IX relatione Sanc- 
» litas Sua sententiam Sacrae Congregationis ratam habens 
» praedictam commissionem introductionis hujus causae in Sa- 
» erorum Rituum Congregatione propria manu signare dignata 
» est hac ipsa die 9 julii 4859. — L.-3« S. — C. Episcopus Al- 
» banen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. — H. Capalti S. R. C. Se- 
» crelarius.» 


— Introduction de la cause de béatification et canonisa- 
tion du vénérable Nunzio Sulprizio de Naples. 

Le méme jour que la S. Congrégation des Rites s'est occupée 
de la cause de la vénérable reine Marie-Christine, elle a traité 
aussi eelle du vénérable Nunzio Sulprizio , mort à l’âge de 49 
ans, en l'année 1836, aprés avoir demeuré quelque temps à 
l'hôpital des incurables de Naples. Toute la vie extérieure du 
vénérable Nunzio se résume, pour ainsi parler, dans une dou- 
loureuse maladie qu'il supporta avec beaucoup de patience et 
de foi, Deux enquétes faites, l'une dans le diocése de Penne 
où le Vénérable naquit, et l'autre dans le diocèse de Naples 
où se passèrent ses dernières années attestent la renommée 
de sainteté, vertus et miracles. 

Notre Saint-Père le pape Pie IX a signé la commission d'in- 
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troduction de,la cause le 44 juillet 1859 et donné ordre de 
publier le décret qui suit: 

» Decretum. Neapolitana seu Pinnen. beatificationis et cano- 
» nizationis Servi Dei Nuntii Sulpritii adolescentis e Pesculo 
» Sampsonisco dioecesis Pinnen. super dubio. Án sit signanda 
» commissio introductionis causae in casu , et ad effectum de 
» quo agitur? * 
» Instante R. D. Jacobo advocato Árrighi postulatore causae 
» beatifleationis, et eanonizationis servi Dei Nuntii Sulpritii 
» praedicti, quum Erus et Rus Dominus cardinalis Gabriel 
» Ferretti ponens causae ipsius sequens dubium proposuerit in 
» ordinariis Sacrorum Rituum Congregationis comitiis hodierna 
» die ad Vaticanum habitis: An sit. signanda commissio in- 
» (roduclionis causae in casu, et ad effectum de quo agitur? 
» Ei, et Rui Patres sacris tuendis ritibus praepositi, omni- 
» bus mature aceurateque perpensis, ae audito voce et scripto 
» R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei promotore res- 
» eribendum censuerunt: Signandam esse commissionem, si 
» Sanctissimo placueril. Die 9 julii 1859. 

» Facta postmodum de praemissis Sanctissimo Domino Nos- 
» tro Pio Papae IX a subscripto seeretario relatione, Sanctitas 
» Sua sententiam Sacrae Congregationis confirmare dignata est, 
» ac propria manu signare commissionem introductionis causae 
» servi Dei Nuntii Sulpritii adolescentis e Pesculo Sampsoniseo 
» dioecesis Pinnensis in Sacrorum Rituum Congregatione. Die 
» 4& ejusdem mensis, et anni. — C. Episcopus Albanen. Card. 
» Patrizi S. R. C.Praefectus.— Loco-ESigni —4. Capalti S. R.C. 
» Secrelarius.» 


— Confirmation du culte rendu de temps immémorial au 
bienheureur Thomas Hély , aumónier de saint Louis IX roi 
de France. 

« Decretum. Constantien. provinciae Bothomagen. confirma- 
» tionis cultus ab immemorabili tempore praestiti servo Dei 
» Thomae Helyae presbytero Bevillensi, et eleemosynario saneti 
» Ludovici IX Galliarum regis. 

» Ruihus Dominus Jacobus Ludovicus Daniel episcopus Cons- 
» lantiensis existimans , ope monumentorum, quae satis gravia 
» repulavit, apud Sanctam Sedem apostolicam probare se posse 
» a tempore immemorabili, et longe ante decreta sa. me. Ur- 
» bani Papae VIII tributum fuisse cultum publicum, et eocle- 
» siasticum servo Dei Thomae Helyae presbytero Bevilensi 
» dioecesis suae Constantiensis, instante R. D. Gilbert vicario 
» suo generali modo Romae degente, obtinuit, ut ab Ero, et 
» Rio Domino cardinali Clemente Villecourt causae ponente: 
» sequens dubium proponerctur in ordinariis Sacrorum Rituum 
» Congregationis comitiis hodierna die ad Vaticanum habitis: 
» An constet de cultu publico ecclesiastico ab immemorabili 
» (empore praestito praedicto Servo Dei, seu de casu exceplo 
» a decretis sa. me. Urbani Papae VIII? 

» Eri porro ac Ri Patres sacris tuendis ritibus praepositi, 
» omnibus mature accurateque perpensis, auditoque voce et 
» scripto R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei promo- 
» tore rescribendum censuerunt: Constare. Die 9 julii 4859. 

» Facta postunodum de praemissis a subscripto secretario 
» Sanctissimo Domino Nostro Pio Papae IX relatione, Sanctitas 
» Sua Sacrae Congregationis sententiam ratam habens, confir- 
» mare dignata est cultum publicum ecclesiastieum ab imme- 
» morabili tempore praestitum beato Thomae Helyae presby. 
» tero Bevillensi, et eleemosynario Sancti Ludovici Galliarum 
» regis. Die 44 ejusdem mensis, et anni.— C. Episcopus Albanen. 
» Card. Patrizi S. R. C. Praef. — Loco »Erfigni.— Æ Capalti 
» S. R. C. Secretarius.» nr 

— Confirmation du culte public qui a été rendu de temps 
immémorial au bienheureux Jacques de Benefactis, domi- 
nicain el évéque de Mantoue. 

Les saints personnages qui ont obtenu les honneurs du culte 

* 


4897 — MÉLANGES. 1898 


public avant l'année 1534, sont exceptés des célèbres décrets 
d'Urbain VIII qui preserivent les longues formalités des causes 
de canonisation. Il suffit de prouver, pour ce qui les concerne, 
que le eulte existait avant ladite époque, et qu'il a duré sans 
interruption jusqu'à nos jours, afin d'obtenir que le Saint-Siége 
confirme ce culte. C'est ce qui a eu lieu dernièrement pour 
le bienheureux Jacques de Benefuctis, de l'ordre de S. Domi- 
nique, évêque de Mantouc. Voici le décret de la S. Congré- 
gation des Rites: 

« Decretum. Mantuana scu Ordinis praedicatorum confirma- 
» tionis eultus ab immemorabili tempore praestiti servo Dei 
» Jacobo dc Benefactis ex codem Ordine praedicatorum epis- 
» copo Mantuano. | 

» Cum adm. R. D. Fr. Yincentius Acquarone postulator ge- 
» neralis causarum beatificationis et canonizationis Ordinis 
» praedicatorum monumentis omni exceptione majoribus de- 
» monsirare se posse apud Sanctam Sedem existimaverit, Dei 
» servo Jacobo de Benefactis ex eodem pracdicstorum Ordine 
» episcopo Mantuano publicum ecclesiastieum cultum ab im- 
» memorabiii tempore tributum fuisse , petiit et obtinuit, ut in 
» ordinariis Saerorum Rituum Congregationis comitiis ad Va- 
» ticanum hodierna die habitis de ejusdem cultus confirmatione 
» ageretur. Proposito itaque per Eiium et Ribum Dominum 
» cardinalem Franciscum Gaude dubio: An constet de cultu 
» publico ecclesiastico ab immemorabili tempore praestito 
» praedicto Servo Dei, seu de casu excepto a decretis sa. me. 
» Urbani Papae VIII in casu et ad. effectum de quo agitur? 
» Erbi et Rui Patres sacris tuendis ritibus praepositi , omnibus 
» accurate perpensis auditoque voce et scripto R. P. D. Andrea 
» Maria Frattini Sanctae Fidei promotore, reseribere censue- 
» runt: Affirmative. Die 19 septembris 1859. 

» Facta postmodum de praemissis per infraseriptum sce:ze- 
» tarium Sanctissimo Domino Nostro Pio Papac IX relatione, 
» Sanctitas Sua rescriptum Sacrae Congregationis ratum habens, 
» confirmare dignatus est cultum publieum ecclesiasticum ab 
» immemorabili tributum beato Jacobo de Benefactis ex Ordine 
» praedicatorum episcopo Mantuano: die 22 iisdem mense et 
» anno. — C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. 
» — Loco*ESigui, — H. Capalli S. R. C. Secretarius.» 


. — Le vénérable Marc Crisin chanoine de Gran et les vé- 
» nérables Etienne Pongracz et Melchior Grodeczi prétres de 
» la compagnie de Jésus martyrisés par les protestans pendant 
» la guerre de (rente ans. 

Ces vénérables Serviteurs de Dieu furent mis à mort per les 
protestans le 7 septembre 1618, à Cassow en Hongrie, par 
haine de la religion catholique. Leur martyre n'est pas scule- 
ment attesté par les historiens et par des relations manuserites 
qui ont été conservées; on posséde, en outre, une enquéte 
juridique entreprise en 1628, par ordre de l'archevêque de 
Gran, qui écrivit au pape Urbain VIII à ce sujet. La noblesse 
de Hongrie adressa au méme Pontife une lettre, le 25 septem- 
bre 1628, pour attester quc les Serviteurs de Dieu avaient été 
martyrisés pour la religion: Nullam aliam ob causam, sed 
solum pro religione catholica eos esse trucidatos. On a pu 
consulter aussi les relations contenues dans un ouvrage intitulé: 
Acta Jesuitarum in Hungaria ab anno 1599 usque 1647, liber 
manuscriptus in folio ab hisloriographis Societatis exaratus. 
Enfin une nouvelle enquéte faite récemment a constaté la tra- 
dition et la mémoirc encore vivante aujourd'hui par rapport 
aux vénérables Serviteurs de Dieu et à leur martyre. Leurs re- 
liques sont conservées dans le couvent des Ursulines. Le clergé 
de Gran et de Cassow sollicite instamment la béatification. 

Tels sont les élémens d'aprés lesquels la S. Congrégation des 
Rites est appelée à juger s'il y a lieu à l'introduction de la 
cause. Elle a rendu une décision favorable, le 49 septembre 1859, 
et le 22 Sa Sainteté a signé la commission d'usage. 

« Decretum. Strigonien. seu Cassovien. beatificationis, et ca- 


» nonizationis servorum Dei Marci Crisini eanoniei Strigonien- 
» sis, Stephani Pongracz et Melehioris Grodeezii sacerdotum e 
» Socictate Jesu Cassoviae in odium fidei ab haereticis interfec. 
» torum super dubio: Án sil signanda commissio introductionis 
» causae in casu el ad effectum de quo agitur? 

» Instante Eño et Ro Domino cardinale Joanne Scitovszky 
» Hungariae primate et adm. R. P. Josepho Boero postulatore 
» generali causarum beatificationis et canonizationis Societatis 
» Jesu, quum subseriptus Cardinalis Saerorum Rituum Con- 
» gregationis praefectus et ponens causae beatificationis et cano- 
» nizationis servorum Dei Marci Crisini canonici Strigoniensis, 
» Stephani Pougraez et Melchioris Grodeezii saeerdotum e So- 
» cictate Jesu Cassoviae in odium fidei interemptorum in or- 
» dinariis Saerorum Rituum comitiis hodierna die ad Vatiea- 
» num hubitis sequeus proposuerit dubium: An, sit signanda 
» commissio introductionis causae in casu et ad effectum de 
» quo agitur? Eri et Rihi Patres sacris tuendis ritibus prae- 
» positi, omnibus accurate perpensis, auditoque voce et scripto 
» R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanctae Fidei promotore, res- 
» cribendum censuerunt: Signandam csse commissionem, si 
» Sanclissimo placuerit. Die 19 septembris 1859. 

» Facta postmodum de praeuiissis a subseripto secretario 
» Sanctissimo Domino Nostro relatione, Sanctitas Sua senten- 
» tiam Sacrae Congregationis ratam habens, propria manu si 
» gnare dignata est commissionem introductionis hujus causae 
» in Sacrorum Rituum Congregatione: die 29 iisdem mense 
» et anno. — C. Episcopus Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. 
» — LocoHSigni. — 4. Capalti S. R. C. Secretarius.» 


— Allocution de N. S. P. le Pape Pie IX dans le consistoire 
du 26 septembre 1859. Révolle de légations. Censures. 

Sanctissimi Domini Nostri Pii divina providentia Papae IX 
Allocutio habita in consistorio secreto die XXVI septembris 
MDCCCLIX. 

Venerabiles Fratres, 

Maximo animi Nostri dolore in Allocutione ad vos die vige- 
sima proximi mensis junii habita, Venerabiles Fratres, lamen- 
tali sumus ea omnia, quac ab hujus Apostolieae Sedis hostibus 
tum Bononiae, tum Ravennae, tum alibi contra civilem legi- 
timumque Nostrum, et ejusdem Sedis prineipatum patrata sunt. 
Insuper eadem Allocutione illos omnes in ecclesiasticus censu- 
ras et poenas a sacris canonibus inflictas incidisse declaravimus, 
et omnes eorum aetas nullos et irritos esse decrevimus. 

Ea porro spe sustentabamur fore , ut rebelles isti filii Nostris 
hisce vocibus excitati ac permoti ad officium- redire vellent, 
eum omnes praesertim noscant quanta mansuetudine ac leni- 
tate, vel ab ipso Supremi Nostri Pontificatus iuitio semper usi 
simus, et quanta alacritate studioque inter gravissimas tem- 
porum difficultates nunquam intermiserimus curas omnes co- 
gitationesque ad temporariam quoque Nostrorum populorum 
utilitatem. tranquillitatemque promovendam couvertere. Sed 
Nostra haec spes prorsus evanuit. Etenim ipsi externis potis- 
simum consiliis, instigationibus, et omnibus cujusque generis 
auxiliis freti, atque iccirco audentiores facti nihil inausum, 
nihilque intentatum reliqueruut, ut omnes Aemiliae provincias 
Nostrae ditioni subjectas perturbarent, easque chili Nostro, 
et hujus Sanetae Sedis principatu distraherent. Hinc in iisdem 
proviueiis rebellionis ac defectionis erecto vexillo, et Pontificio 
sublato gubernio, primum Subalpini regui dictatores constituti 
fucrunt, qui postea commissarii extraordinarii dicti, ae deinde 
gubernatores generales appellati, quique supremi Nostri Prin- 
cipatus jura sibi temere arrogantes a publicis obeundis mune- 
ribus illos amoverunt, quos ob spectatam erga legitimum Prin- 
cipem fidem cum pravis eorum consiliis minime consentire 
suspicabantur. Non dubitarunt autem hujusmodi homines in 
ecclesiasticam quoque invadere potestatem , eum novas de no- 
socomiis, orphanotrophiis, aliisque piis legatis, locis et institulis 
leges ediderint. Neque timuerunt aliquos ecclesiasticos viros 
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vexare, eosque vel expellere , vel ctiam in carcerem conjicere. 
Apertissimo vero in hane Apostolicam Sedem odio perciti mi- 
nime reformidarunt dic sexta hujus mensis conventum Bononiae 
agere ab ipsis nationalem Aemiliae populorum appellatum, 
atque in illo promulgare deeretum falsis eriminationibus et 
praeieatis refertum, quo populorum unanimitatem mendacitcr 
asserentes, eontra romanae Ecclesiae jura declararunt, se nolle 
amplius Pontificio civili gubernio subesse. Atque insequenti die 
declararunt item, veluti in more nunc est, se velle Sardiniae 
regis ditioni el imperio adhaerere. 

Hoc inter lamentabiles ausus non desinunt hujus factionis 
moderatores omnem eorum artem in corrumpendis populorum 
moribus impendere per libros praesertim atque ephemerides 
tum Bononiac, tum alibi editas, quibus fovetur quidlibet au- 
dendi licentia et Christi hic in terris Vicarius injuriis laceratur, 
ac rcligionis pietatisque exercitationes ludibrio habentur, pre- 
cesque ad Iminaculatam Sanctissimamque Dei Genitricem Vir- 
ginem Mariam colendam, ejusque potentissimum patrocinium 
implorandum adhibitae irridentur. In scenicis vero spectaculis 
publica morum honestas, pudor virtusque offenditur, et per- 
sonae Deo sacrae communi omnium contempltioni et irrisioni 
exponuntur. 

Hae autem ab illis aguntur, qui se catholicos esse, et su- 
premam Romani Pontificis spiritualem potestatem auctoritatem- 
que colere, ae venerari affirmant. Omnes profecto vident, quam 
fallax sit hujusmodi declaratio: ipsi namque talia agentes cum 
illis omnibus conspirant, qui teterrimum adversus Romanum 
Pontificem et catholicam Ecclesiam bellum gerunt, quique om- 
nia conantur, ut, si fieri unquam posset, divina nostra religio, 
eiusque salutaris doctrina ex omnium animis cvellatur et ex- 
tirpelur. 

Quamobrem vos praesertim, Venerabiles Fratres, qui Nos- 
trorum laborum et molestiarum estis participes, vel facile in- 
telligitis quo in moerore versemur, et quo una vobis bonisque 
omnibus luctu et indignatione afficiamur. 

In tanta autem acerbitate hoc solatio utimur, quod Aemiliae 
provinciarum populi ex parte longe maxima dolentes hujus- 
modi molitiones, atque ab illis summopere abhorrentes suam 
erga legitimum Prineipem fldem servent, ac civili Nostrae, ct 
hujus Sanctaé Sedis dominationi constanter.adhaereant et quod 
universus earumdem provinciarum clerus summis eerte lau- 
dibus dignus nihil antiquius habuit, quam in hoc rerum motu 
et perturbatione sui officii partes sedulo explere, ac luculenter 
ostendere qua singulari fide et observantia Nos, et hanc Apos- 
tolieam Sedem prosequatur, asperrima quaeque eontemnens 
ac despiciens perieula. 

Jam vero eum Nos gravissimi officii Nostri ratione, solem- 
nique juramento adstrieti debeamus sanctissimae nostrae Reli- 
gionis eausam impavide propugnare, et jura possessioncsque 
Romanae Ecclesiae ab omni violatione fortiter tueri, eivilemque 
Nostruin, et hujus Apostolieae Sedis principatum eonstanter 
defendere illumque nostris successoribus, veluti beati Petri pa- 
trimonium , integrum transmittere liaud possumus, quin iterum 
Apostolicam Nostram attollam us voeem, ut universus praeser- 
tin catholieus orbis atque in pri mis omnes Venerabiles Fratres 
Saerorum Antistites, a quibus inter maximas angustias tot exi- 
mia et illustria immobilis eorum erga Nos et hane Sanctam 
Sedem, ac Beati Petri patrimonium fldei, amoris studiique 
testimonia eum summa animi Nostri eonsolatione accepimus, 
cognoscant quam vehementer a Nobis improbentur, quae ejus- 
modi homines in Aemiliae provineiis Pontificiae Nostrae ditio- 
nis patrare ausi sunt. Itaque in hoe amplissimo vestro consessu 
tum eommemoratos, tum alios omnes quoscumque rebellium 
actus contra ecclesiasticam potestatem et immunitatem, et 
contra supremam Nostram, hujus Sanctae Sedis civilem do- 
minationem, principatum, potestatem jurisdictionemque, quovis 
nomine actus ipsi appellentur, omnino rcprobamus, illosque 
plane irritos et nullos esse decernimus. 
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Nemo autem ignorat, eos omnes, qui in praedictis provin- 
ciis suam operam, eonsilium, assensum memoratis actibus 
praestiterunt, vel alia quavis ratione illis faverunt, ineidisse 
in ecclesiastieas censuras el poenas, quas in praedicta Nostra 
Allocutione commemoravimus. 

Ceterum , Venerabiles Fratres, adeamus eum fiducia ad 
thronum gratiae, ut divini auxilii ope solatium et fortitudinem 
in rebus tam adversis assequamur: nec desistamus , divitem 
in misericordia Deum assiduis fervidisque precibus humiliter 
enixeque orare et obsecrare, ut omnipotenti sua virtute omnes 
aberrantes, quorum forsitan aliqui misere decepti nesciunt quid 
faciunt, ad meliora consilia, atque ad justitiae, religionis sa- 
lutisque scmitas reducat. 





VARIÉTÉS. 


LA CAMPAGNE ROMAINE. 


ll existe plusieurs intéressans ouvrages sur la campagne ro- 
maine. Nous nous contentons de citer les principaux. 

À l'époque du pape Urbain VIII, Doni écrivit un livre sur 
les moyens à prendre pour rétablir la salubrité et la popula- 
tion. En 1785 le prélat Cacherano publia un ouvrage sur le 
méme sujet; c'est surtout l'ouvrage de Nicolai, publié en 1805, 
qu'il faut consulter. Il est intitulé: Mémoires, lois et observa- 
tions sur les campagnes et l'annona de Rome. ll est divisé 
en trois parties; la premiére contient le róle de toutes les pro- 
priétés de la campagne romaine avec des notes historiques et 
archéologiques; dans la seconde se trouvent les lois de l'an- 
nona, avec l'estimation de tous les terrains; et la troisième 
renferme des observations éeonomiques et historiques depuis 
les premiers temps jusqu'à nos jours. Quelques années aprés, 
Nicolai eompléta son ouvrage en y ajoutant une histoire des 
lieux qui avaient été jadis habités et se trouvaient actuellement 
déserts. On a du méme auteur un grand nombre de mémoires 
qui ont été lus dans les académies. 

L'abbé Antonio Coppi, auteur des Annali d'Italia et rédac- 
teur du Diario de Rome, s'est livré à de savantes recherches 
sur l'agriculture en Italie, ct surtout dans les Etats Pontifleaux. 
Il a écrit plusieurs discours qui ont été récités dans les aca- 
démies et cnsuite imprimés. Dans l'un de ces mémoires, lu 
dans l'académie tibérine de Rome le 47 juillet 4837, il fait l'his- 
toire de la campagne romaine, et raconte les essais qui ont 
eu lieu à diverses époques pour la peupler et la cultiver. 

La superficie de.la campagne romaine est d'environ 950 
milles carrés. Le jésuite Eschinard dressa un plan topographi- 
que, par ordre du pape Alexandre VIE: il le publia en 1672, 
avec une deseription des lieux. Un autre plan cadastral fut 
entrepris par ordre de Pie VI, qui voulut connaitre l'étendue 
et la qualité des terrains. Le dernier cadastre, dont la forma- 
tion fut prescrite en 1816, donne la mème mesure, à peu de 
chose près. Les 950 milles carrés de la campagne romaine 
font plus de cent mille rubbio de la mesure agricole. 

Dans les premiers temps de la puissance romaine, la cam- 
pagne de Rome nourrissait une population agricole, qui ali- 
mentait les armées et pouvait fournir cent mille soldats. Lorsque 
les conquêtes eurent assuré des greniers d'abondance dans 
plusieurs riches pays, et surtout en Sicile, les. champs de blé 
autour de la grande ville furent détruits pour faire place aux 
villas et aux parcs. Les historiens n'ont pas manqué de faire 
observer que ce fut la principale cause de la faiblesse de Rome 
devant les armées des barbares; car si, avec les trois lignes 
de défense qu'elle possède au Nord: les Alpes, le Pó et les Apen- 
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nins, Rome eut été couverte par une population d'agriculteurs 
comme dans les premiers temps, elle aurait pu soutenir la 
kmite et fermer ses portes contre l'invasion. 

Le Saint-Siège possédait depuis Constantin plusieurs grands 
patrimoines dans l'agro romano. 

Dès que les Souverains Pontifes eurent le domaine temporel, 
He apportèrent une attention toute spéciale à la culture de la 
campagne romaine. Nous savons, en effet, que saint Zacharie, 
vers le milieu du huitième siècle, fonda aux alentours de Rome 
trois colonies agricoles; c'était Loreto, sur la voie Claudienne, 
sainte Céeile sur la voie Tiburtine, et l'autre au quatorzième 
mille de la voie Aurélienne. Sur la fin du méme siécle, saint 
Adrien Ier en fonda cinq autres; Galera sur la voie Aurélienne, 
un autre Galera sur la voie Portese, Sant'Edisto et Calvasiano 
sur la voie Ardéatine, et Caprocaro au 22* mille de la voie 
Cassia. 

Dans la suite on construisit dans la campagne romaine en- 
viron 50 villages qui furent habités pendant un long espace 
de temps. Le livre de Nicolai donne la description de tous les 
lieux qui ont été habités jadis et qui ne le sont plus aujourd'hui. 
C'est au quinzième siècle, pendant les terribles guerres féo- 
dales des puissantes familles romaines, que les 50 villages fu- 
rent détruits, avec les forteresses qui les dominaient. 

La destruction des villages entraina la dispersion des popu- 
lations qui les habitaient, Les agriculteurs se retirérent à la 
ville, et bientót les propriétaires abandonnérent la eulture des 
terres. De là vinrent les mercanti di campagna , grands fer- 
miers qui eurent l'adresse de eultiver et semer le moins qu'ils 
purent Le mauvais air prit possession des lieux. 

Jamais les Papes ne renoncérent à l'idée de faire eultiver 
Ja campagne romaine. Ils firent des lois pour obliger les pro- 
priétaires à semer une partie des terres. Îl y eut bien souvent 
ides essais de colonisation; mais il aurait fallu pouvoir les faire 
sur une trés grande échelle, pour empéeher l'influence du 
mouvais air de décimer les agreulteurs; et d'ailleurs, on avait 
toute faeilité de s'approvisionner ailleurs. 

Sixte V institua la congrégation de l'annona, il fonda le fa- 
 meux trésor du cháteau Saint-Ange, il préta de l'argent aux 
agriculteurs, il encouragea les boulangers par des subsides; 
il ft un édit qui fixait le maximum du prix du blé à six 
écus le rubbio, il défendit l'exportation des grains, et en fit 
acheter une quantité considérable en Sicile. Ces mesures pro- 
tectrices furent suivies par les papes qui succédèrent à Sixte V. 
Dans les années de disette, le trésor du château Saint-Ange 
était tout préparé pour ramener l'abondance. Paul V établit 
un tarif de proportion entre le prix du blé et le prix du pain; 
un rubbio de 640 livres produisant 500 livres de pain, Paul V 
prescrivit que lorsque le rubbio de blé se paierait cinq écus, 
on donnât au peuple douze onces de pain pour un sou. Inno- 
cent XI, qui fut élu en 4676, mit tout en œuvre, dans sa piété 
et son esprit de miséricorde, pour maintenir Rome dans l'a- 
bondance. Suivant l'exemple de Sixte V, il voulut fixer le prix du 
froment. Il le mit à 6 écus le rubbio, pour celui qu'on achetait 
à une distance de 20 milles, et à 7 écus pour celui qui se 
trouvait à 12 milles. Puis dans Rome il le fixa à 8 ou 8 écus et 
demi, selon la qualité. | 

Les Etats Pontifleaux avaient traversé deux siéeles de par- 
faite prospérité. Le cardinal de Luca (Relatio curiae romanae 
disc. 4, n. 20) décrit avee une bien légitime satisfaction, l'ordre 
et la félicité qu'on y goutait: «Per universum statum eccle- 
» siasticum , verificatur id, quod saera Seriptura de tempori- 
» bus Salomonis refert, quod scilicet quilibet libere vivat sub 

» ficu sua et sub vite sua, quod faxit Deus ut semper con- 
» servetur etc. Rarae siquidem forte inveniuntur magnae, ac 
» metropoliticae civitates, quae tot magnates ac nobiles, et 
» potentes viros habeant, in quibus nulla audiatur pauperís ac 
» popularis oppressio, sed quod aequaliter , cuilibet jus suum 
» tribuatur, atque a maximo ad minimum, aequalis sit justi- 
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» tiae, et obedientiae sarcina... Nimium quoque pro hoc optimo, 
» vereque exemplari eivili regimine, prodest eximia qualitas 
» ministrorum, ac operariorum... Praesertim vero nostra aetate 
» docuit casus pestis quae reliquas ltaliae partes vexavit, dum 
» in Urbe, quamvis nimium grassata esset, nullum penitus 
» inconveniens visum, vel auditum est, tam cirea omnium 
» vietualium consuetam afflueniiam, libcrumque commereium, 
» absque aliqua pretiorum alteratione, quam etiam citra in- 
» firmorum curationem, et mortuorum sepulturam, de nocte, 
» absque aliquo clamore, vel tumultu, adeo ut, in tam notabili 
» strage hujus divini belli, nec unum quidem cadaver visum 
» fuerit per civitatem; idque ex vigilantia Congregationis de- 
« Super constitutae.» 

. Les calamités commencèrent sous le pontificat de Clément 
Xlll. Une sécheresse extraordinaire qui eut lieu en 1763, oc- 
casjonna pour l'année d'après une disette générale dans toute 
l'Italie et spécialement dans la partie méridionale. A Rome la 
faim força un nombre fabuleux d'habitans (certains en ont porté 
le chiffre à 26000) à chercher des secours. Puis, au printemps 
de 1764, des pluies excessives empéchérent souvent les tra- 
vaux agricoles, de sorte que les pauvres paysans affamés de- 
vinrent plus d'une fois un véritable danger pour lc repos publie. 
On ouvrit alors des refuges temporaires dans divers greniers 
situés au Borgo, prés de S. Théodore et dans les termes de 
Dioclétien où l'on recueillit et garda plusieurs milliers de ees 
malheureux pendant les mois d'avril et de mai. 

Voici quelques détails extraits du mémoire de Coppi: «Pour 
5465 rubbio de blé ensemencé dans la campagne romaine on 
en avait recueilli 63,600. Déduisant de ee chiffre 15,816 rubbio 
pour la semence de l'année suivante, il ne resta que 47,784 pour 
la consommation de la ville. On en consomma 146,825 (environ 
46,000 de plus qu'à l'ordinaire) il y eut donc un déficit de 
96,041. On ne put s'en procurer que trés peu des provinces, 
de plus certains pays circonvoisins envoyèrem souvent acheter 
du pain à Rome ce qui obligea de faire venir le blé des pays 
étrangers. Le prix du pain blane se maintint à 2 baj. et celui 
du pain de ménage à 4 baj..et demi la livre et l'on distribua 
de grands secours. Pour faire face à tant de dépenses il fallut 
prendre 500,000 écus dans le trésor placé au château S. Ange 
par le pape Sixte.V; on employa les fonds de la caisse de 
l'annona (montant à environ 400,000 écus) et l'on mit ensuite 
un impót extraordinaire sur Rome et sur tout le district pour 
remplacer les eapitaux dépensés.» 

Pie VI, toujours préoccupé d'idées grandioses, voulait d'une 
maniére ou d'une autre encourager l'agriculture dans la cam- 
pagne romaine. 

Précédemment, c'est à dire sous Urbain VIII, Doni avait 
écrit un livre sur les moyens d'assainir la campagne romaine; 
il proposa d'y ramener la population, et méme il dressa le plan 
des villages que l'on devrait construire. 

Pie VI donna ordre de faire un róle particulier pour bien 
connaitre l'étendue et Ja qualité des terrains et établir ensuite 
une nouvelle méthode pour en aecroitre la culture. Il en ré- 
sulta que l'étendue de ces terrains s'élevait à 114,106 rubbio. 

Ce territoire était divisé en 362 propriétés. Cent treize sé- 
culiers en possédaient 234, contenant 69,196 rubbio, et soi- 
xante-quatre établissemens pies avaient les autres 128 d'une 
étendue totale de 41,906 rubbio. 

Dès que parut ce rôle destiné à accroître la culture de la 


-campagne romaine, le prélat Cacherano de Bricherasio se flatta 


sans doute de l'espoir de la voir repeupler. I1 publia à cet effet, 
en 1785, un ouvrage sur les moyens à prendre pour introduire 
et maintenir d'une maniére stable la population dans les champs. 
H y parle du projet de peupler la partie septentrionale qui se 
trouve entre les voies Appienne et Claudienne, d'une étendue 
d'environ 40,000 rubbio, d'y établir en commençant 1900 fa- 
milles (à peu près 9500 hommes) divisées en 20 tribus dont 
il calcula les dépenses à 2,197,750 écus et les revenus à 450,210. 
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Puis on y aurait insensiblement sdjOint 96 autres tribus en les 
placant sur les terres qui sont dans la direction des plages de 
la mer. Je ne saurais dire quelles pouvaient être les vucs du 
Souverain Pontife à cet égard. Mais lorsque l'achévement des 
travaux d'amélioration sur les Marais Pontins, qui étaient son 
œuvre de prédilection, lui aurait permis de s'appliquer à d'au- 
trcs entreprises utiles, les circonstances politiques vinrent y 
meture obstacle. 

D'autre part les impóts devinrent insuffisants pour faire face 
à la grandeur des besoins de l'Etat ct il fallut augmenter la 
dette publique. 

L'administration de lannona était devenue impuissante à 
porter secours dans de telles extrémités comme elle le faisait 
auparavant. Car bouleversée par des pertes presque annuelles 
à partir de l'année 1764, elle finit par succomber en 1798 avec 
une énorme dette de 35,995,865 écus. 

En 4800 fut rétabli à Rome le gouvernement pontifical ; 
mais une spoliation injuste le privait d'une partie notable de 
ses Etats. Le treité de Tolentino l'avait ruiné, et la perte 
des légations était une eause inévitable de continuelle disette. 
L'expérience de 1800 à 1809 démontre clairement qu'une 
grande capitale , telle que Rome , ne peut se passer des pro- 
vinces sous peine de se voir exposée à souffrir la faim, dés 
qu'il plaira aux gouvernemens voisins d'interdire les expor- 
tations. 

À l'arrivée de Pie VII à Rome, la disette continuait et le prix 
du grain était de 45 à 20 écus le rubbio. Le trésor épuisé ne 
permettait pas de rétablir, comme certains l'auraient désiré, 
la caisse de l'ennona. Alors Pie VII, d'après le eonseil du car- 
dinal Ruffo , promulgua la liberté du commerce, 

li essaya, en outre, d'établir dans la campagne romaine des 
agriculteurs qui y feraient leur résidence. À cet effet, il imposa 
une surtaxe de 8 pauls par rubbio de terrain qu'on laisserait 
inculte et promit au contraire une prime de 16 pauls pour 
eeux qui les cultiveraient. Puis il publia un motu-proprio 
par lequel il établit qu'il était à désirer qu'on eüt des colons 
fixes. | 

Nous trouvons à ce sujet dans les registres de la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers une lettre du cardinal se 
erétaire d'Etat au cardinal-préfet, qui est ainsi congue: « Du 
palais du Quirinal, 24 septembre 1802. Par le motu-proprio 
du 15 courant Notre Saint-Pére le Pape a pris diverses me- 
sures utiles et efficaces pour encourager et accroitre d'une mae 
nière permanente l'agriculture dans la campagne romaine et 
les provinces circonvoisines. Et pour faciliter la ehose par rap- 
port aux propriétés des ecclésiastiques, Sa Sainteté a conféré 
des facultés spéciales aux Eres Préfets pro tempore de la 


S. Congrégation des Evéques et Réguliers. À votre éminence * 


donc, qui présentement remplit dignement cette charge, le 
cardinal pro-camerlingue se fait un devoir de s'empresser 
d'adresser deux exemplaires dudit motu-proprio, afin qu'elle 
connaisse la chose ctc.» 

Cette mesure ne fut pas la seule que l'on prit pour l'encou- 
ragement de l'agriculture. On promit aussi. des primes à ceux 
qui construiraient des maisons et des cabanes, creuseraient 
des puits, planteraient des oliviers ou autres arbres aptes à 
supporter des vignes. On fit connaitre que l'on appliquerait à 
l'agriculture les enfans qui se trouvaient enfermés dans les 
hospices. Ces dispositions ne suffisaient pas sans doute pour 
atteindre le but proposé; toutefois on conserva les pensées d'amé- 
lioration qu'elles avaient fait naitre et encouragées, et bien des 
personnes continuérent à étudier par quels moyens on pour- 
rait réaliser un si grand et si utile dessein. 

Pie VIII, à l'occasion de sa prise solennelle de possession, 
fit promettre une prime pour les nouvelles plantations d'oli- 
viers. On verra plus loin quels heureux résultats on a obtenus 
par ces dispositions. Nous pourrions citer un grand nombre d'au- 
tres faits, mais il faut nous borner. 
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Disons un mot des essais de colonisation qui ont eu lieu, 
à diverses époques, malgré les obstacles que les fièvres et le 
mauvais air ont toujours fait surgir. 

Sous Urbain VIII, à l'époque méme où Doni adressait au 
Pape un livre sur les moyens d'assainir la campagne romaine, 
proposait d'y rétablir la population et dressait le plan des villa- 
ges que l'on y pourrait construire, le marquis Sacchetti appela 
des paysans de la Toscane pour cultiver une propriété prés 
d'Ostie; mais comme ils étaient en trop petit nombre, dans 
un des plus mauvais quartiers de la campagne romaine, ils 
moururent tous en peu de temps. 

Un nouveau village, Monte Romano, fut créé dans le 47» 
siécle. ll contient plus de mille habitans. Voici comment cette 
nouvelle population se forma. Les administrateurs de l'hópital 
du Saint-Esprit prirent le parti d'envoyer quelques enfans tra- 
vailler la terre dans le ténement de Monte-Romano qui se 
trouve dans la province de Civitavecchia. L'un des adminis- 
trateurs y résida pour diriger les travaux. Le village se forma 
en peu de temps: « De cette méme maison ( du Saint-Esprit) 
il sort annuellement à peu prés 90 enfans, dit Coppi. S'ils vou- 
laient tous s'appliquer à l'agriculture, on pourrait former un 
nouveau village tous les dix ans. 

En 1815 on recueillit à Rome tous les gens vagabonds et 
on les logea dans diverses maisons. Ces hospices furent ensuite 
transférés auprès de Ste-Marie des Anges dans les termes de 
Dioclétien où se trouvent actuellement environ 550 hommes 
et 600 femmes. Ce personnel est entretenu par le gouverne- 
ment qui alloue par jour un subside de 12 baj. par téte, outre 
certains frais d'administration et d'entretien des bâtiments. Ces 
individus s'appliquent à apprendre et à exercer un métier. Dés 
le début on en envoya un certain nombre à travailler la cam- 
pagne, et encore aujourd'hui il y a de 26 à 30 qui y sont 
employés. 

Au commencement de 1828, un nommé Lillard , agent d'une 
société d'entrepreneurs francais , soumit au pape Léon XII un 
projet pour repeupler la campagne romaine. Il y proposait de 
prendre en emphythéose les terrains des établissements pies, 
moyennant un fermage à faire fixer par des hommes de l'art, 
et pour l'espace de 150 ans. La société aurait amélioré les 
biens et y aurait établi des colonies d'italiens et méme de gens 
étrangers. Le Souverain Pontife soumit le projet à l'examen 
d'une Congrégation de Cardinaux. Celle-ci ne jugea pas la so- 
ciété suffisamment capable de tenir ses promesses et réussir dans 
une si grande entreprise. Et elle fut d'ailleurs effrayée, non 
sans raison, de la longueur extraordinaire d'emphythéoses d'un 
sièele et demi de durée. C'est pourquoi, le soir du 30 janvier 
elle répondit négativement sur tous les points. 

À la méme époque le chevalier Joseph Bufalini présenta au 
Pape un autre projet tendant à fonder un institut agricole qui 
se chargerait de recueillir et d'élever les enfans orphelins, aban- 
donnés et vagabonds. Il demanda pour cela à prendre en em- 
phythéose la propriété de Santa-Severa contenant 2409 rubbio, 
appartenant au grand hôpital du Saint-Esprit. Léon Xl] ac- 
cueillit favorablement la demande de Bufalini et la soumit à 
l'examen de la commission qui régissait alors les hópitaux. Les 
membres de ce conseil jugérent le projet hasardeux et chi- 
mérique, en faisant d'ailleurs observer que le canon offert était 
inférieur au prix que l'on retirait déjà de la propriété. Le Pape 
désirait qu'on prit un moyen-terme pour tout concilier, et si 
la mort ne l'eüt surpris au commencement de l'année suivante, 
il aurait peut-étre fait exécuter le projet. 

On a vu plus haut que Pie VII encouragea les plantations 
par des primes. Le gouvernement alloua à ceux qui plante- 
raient du coton, une prime de dix sous par livre. Ces encou- 
ragemens produisirent de merveilleux résultats, surtout dans 
un pays dont nous allons parler, 

Zagarolo est un village éloigné de Rome de 21 milles sur 
la nouvelle route de Palestrina. Il y avait áutrefois dans cet 
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endroit un château appartenant à la famille Colonna, tout prés 
de celui dont elle a pris son surnom. Les emphytéoses se fai- 
saient généralement à raison de 6 à 12 écus le rubbio et le 
revenu s'élevait à 3284 éeus par an, ce qui donne une moyenne 
de 9, 89 par rubbio. 

Les gens de Zagarolo plantérent généralement des vignes 
pour le service de Rome et en peu de temps ils augmentérent 
leur production territoriale jusqu'à 5000 tonneaux de vin. De 
sorte que lorsque le vin valait au moins 30 écus le tonneau 
il rentrait, en sus de la consommation , 100,000 écus par an. 
Puis il advint que la population de ce pays qui au commen- 
cement du siècle était de 2766 habitants, fut en 4820 de 3140 
et est aujourd'hui de 4239. La plupart travaillent leurs propres 


biens et il en est trés peu qui aillent chez autrui travailler . 


pour un salaire journalier. 0l 

À Palestrina on établit au commencement de ce siècle un 
orphelinat pour les filles. En 4804, le eonseil communal décida 
d'en constituer un autre pour les garçons, mais cette résolu- 
tion ne fut point exécutée. En 1832, le cardinal Pedicini en 
reprit l'idée; il employa certaines sommes pour les premiers 
frais et assigna en outre un secours annuel de 70 éeus pour 
le maintien de l'œuvre. La commune et les prineipaux pro- 
priétaires du lieu promirent de leur côté des secours perpé- 
tuels ou temporaires. Le cardinal fit dresser certains réglements 
courts et précis et le 5 janvier 4853 on ouvrit le nouvel or- 
phelinat. Àu commencement on n'eut que cinq enfans, nombre 
bien petit assurément, mais proportionné aux revenus. Là on 
les élève uniquement dans l'art de l'agriculture jusqu'à l’âge 
de 48 ans accomplis. Après cela ils font place à d'autres nou- 
veaux venus. 

Le cardinal Ostini, évéque de Jesi s'adjoignit, en 1838, 63 pro- 
priétaires et fonda avec eux une société d'agrieulture dont le 
but est de détruire les abus existant dans Ja culture des champs 
et d'introduire dans le pays les améliorations les plus propres à 
procurer de sérieux avantages. 

Notre Saint-Pére le Pape Pie 1X a fondé, en 1850, à un 
mille de la porte portese , l'établissement connu sous le nom 
de Vigna Pia; il renferme une centaine d'orphelins, qui sont 
appliqués à l'agrieulture et aux métiers. 

Le pénitencier de Sainte-Balbine a été fondé en 4853 et 
.pourra devenir dans la suite une excellente institution agricole. 

En finissant, nous donnerons d’après Coppi, quelques ren- 
seignemens sur l'état présent de la campagne romaine. 

On sème, année commune, 8000 rubbio de froment et en- 
viron 2000 rubbio d'avoine, de blé de Turquie et de féves. 


En comptant le produit à raison de 8 pour un, on récolte 


64,000 rubbio de blé, qui, au prix de 10 écus le rubbio, ont 


une valeur de 640,000 écus romains (trois millions 450,000 fr.).' 


Il faut y ajouter le produit des 2000 rubbio de blé de Turquie, 
d'avoine et de fèves. Or, la consommation étant d'environ trois 
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quarts de rubbio de grain par téte, cette quantité de grain 
suffit pour 90,000 personnes environ. 

Aprés avoir déduit les 8000 rubbio de la campagne romaine, 
annuellement ensemencés en froment et les 2000 environ con- 
sacrés aux autres eultures, il en reste 95,000 environ qui dc- 
meurent comme paturages. On y méne paitre diverses bandes 
de bœufs et de buffles, quelques-unes de chevaux et un grand 
nombre de vaches qu’accompagnent différents troupeaux de 
brebis. Par ce moyen Rome est abondamment pourvue de foin, 
de lait, de beurre et de fromages, parmi lesquels celui qu'on 
appelle fiore est d'excellente qualité. Mais d'autre part elle fait 
venir pour la boucherie environ 6000 beeufs par an des pro- 
vinees, ce qui fait à peu prés la moitié de la eonsommation 
habituelle. Parmi les produits des paturages on exporte de la 
laine , des peaux, des fromages et.quelques centaines de buffles 
et de chevaux. La valeur de cette exportation, pour tout l'Etat, 
s'estime d'ordinaire à 260,000 écus. Là-dessus le tiers provenant 
de la campagne de Rome, s'élève à une sommc de 420,000 écus. 

- Les travaux agricoles s'exécutent à l'aide de travailleurs dont 
le nombre est de vingt mille environ depuis le milieu d'octobre 
jusqu'au milieu de mai et de 30,000 pendant les deux mois 
suivants. Dans les autres trois mois de l'aniée il ne reste dans 
ees campagnes que quelques centaines de gardiens de vaches 
ct de buffles. 

Ces chiffres prouvent deux choses. L'une, que la campagne 
romaine n'est pas abandonnée comme on pourrait croire, puis- 
quil y a vingt ou trente mille travailleurs pendant les trois 
quarts de l'année, malgré les terribles influences du mauvais 
air, qui se font surtout sentir pendant les mois d'été. Cela 
répond aux doléances de ceux qui se plaisent à dire que la 
eampagne est entiérement délaissée. Le mauvais air n'est pas 
une chimére: les hópitaux de Rome et les pauvres paysans ne 
le savent que trop! S'il en était autrement, on ne saurait ex- 
pliquer pourquoi la campagne romaine différerait des autres 
parties de l'Etat Pontifical qui sont au niveau des pays les plus 
avancés sous le rapport du perfectionnement agricole. 

Le genre de culture qui est employé dans la campagne ro- 
maine est tout ce qu'on peut faire dans l'état présent. Pour 
le changer , il faudrait entreprendre des travaux grandioses, 
pour obvier à la sécheresse du sol, ou pour construire des 
maisons et des villages. ll est done trés difficile de changer le 
système en vigueur, et cela ne saurait être l'œuvre d'un jour. 
Cela est si vrai que Coppi lui-même, partisan déclaré du sys- 
téme opposé, est pourtant contraint d'avouer que la culture 
du froment ruine les fermiers, et il le constate par des chiffres; 
et malgré cela, Rome trouve du blé dans sa campagne pour 
la moitié de ses habitans. 

La seconde conclusion à tirer de ce qui précède, c'est que 
Rome sans les provinces aurait à peine du pain et du bétail 
pour la moitié de sa population. 
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DOMAINES TEMPORELS DE L'ÉGLISE. 


- ———————— Ánh -Q «unm————— 


Entroduction. 


De méme que l'on tombe dans l'erreur lorsqu'on ose regar- 
der comme permis ce que nous défend la loi divine, de méme 


aussi l'on blesse la vérité toutes les fois que l'on donne pour 


défendu ce que cette méme loi n'a jamais prohibé. L'une et 
l'autre de ces erreurs provient d'ordinaire d'une fausse intel- 
ligence des saintes Ecritures; car, comme le dit $. Augustin 
(tract. XVIII in Job. n. 4 ): Yeque natae sunt haereses et quae- 
dam dogmata perversilalis etc. nisi dum scripturae bonae 
éntelliguntur non bene, el quod. in eis non bene intelligitur, 
eliam temere, el audacter asseritur. C'est ainsi qu'en abusant 
de certains passages de l'Ecriture sainte l'on a vu sueeessive- 
ment la secte dite des Apótres au troisième siècle, les juris- 
consultes de Constantinople, au temps de S. Jean Chrysostóme, 
Pélage au cinquiéme siécle, Arnauld de Brescia vers l'an 4140, 
les Vaudois, les Fraticelles , Wiclef, dans les treizième et qua- 
lorzièmc siècles oser prétendre que l'Eglise n'avait point le droit 
d'acquérir ni de posséder des biens, soit meubles soit immeu- 
bles, et q e les richesses qu'elle possédait se trouvaient con- 
damnées par la doctrine et par les exemples de Jésus-Christ 
et de ses Apótres. Personne n'ignore que chacun de ces no- 
vateurs a été frappé d'anathéme comme soutenant une doc- 
trine hérétique et impie, qui a contre elle l'autorité de l'Ecriture 
elle- méme, les traditions apostoliques, le témoignage des saints 
Pères, les décisions des conciles méme généraux, et dont un 
grand nombre de savants auteurs ont démontré jusqu'à l'évi- 
dence l'ineptie , le péril, l'injustice et l'absurdité. 

En 1210 le pape Innocent Ill prescrivit une formule de pro- 
fession de foi pour les Vaudois qui demanderaient à se récon- 
cilier à l'Eglise; il les obligeait à confesser , entre autres points 
de la doctrine eatholique, que «les chrétiens qui demeurent 
dans le monde et conservent leurs biens se sauvent en faisant 
l'aumóne avec ces biens ct en gardant les commandemens de 
Dieu. » 

Jean XXII condamna dans Mersile de Padoue, en 1527, une 
proposition énoncant que « tous les biens temporels de l'Eglise 
sont soumis à l'empereur, qui peut les prendre comme siens. » 


Denis Soulechat, qui était de la secte des Fratricelles, sou- 
tenait trois propositions dignes de ceusure: « 1. La loi d'amour 
ôte toute propriété et tout domaine. 2. L'abdication actuelle et 
cordiale de la volonté et du pouvoir temporel, du domaine 
ou de l'autorité dénote et constitue un état trés parfait. 3. Que 
J.-C. n'ait pas renoneé aux possessions et aux droits sur les 
choses temporelles, c'est ce que l'on ne voit pas dans l'évan- 
gile, l'on y voit plutót le contraire. » 

Urbain V en 1568 eondamna ces propositions, la première 
comme fausse, erronée , hérétique ; la seconde, entendue uni- 
versellement, avec les mêmes censures. 

Le concile de Constance eondamna , comme on sait, 45 ar- 
ticles de Wiclef. Le 40°, que « c’est une chose contraire à 
l'Ecriture-Sainte que les ceclésiastiques aient des possessions. » 
Le 16* , que «les seigneurs tempoxels peuvent à leur gré pren- 
dre les biens ecclésiastiques.» Le 31° , que «ceux qui fondent 
des couvents pèchent.» Le 52°, que « vouloir enrichir le clergé 
est une chose contre la loi de J.-C. » Le 53° , que «le pape Syl- 
vestre el l'empereur Constantin ont erré lorsqu'ils ont doté 
l'Eglise. » Le 36" , que «le Pape avec ses clercs qui ont des pos- 
sessions, son! hérétiques en ce qu'ils ont des possessions, et 
tous, princes séculiers et laiques qui le permettent, sont pa- 
reillement hérétiques.» Le 59^ , que «l'empereur et les princes 
séculiers qui ont donné des biens temporels à l'Eglise l'ont fait 
à l'instigation du diable. » 

En outre, le concile de Constance fit dresser 39 articles sur 
lesquels on devrait interroger les personnes qui seraient soup- 
connées de partager les erreurs de Wiclef et de Huss. Le 34" 
et le 35" se rapportent aux biens ecclésiastiques. 

« S'il croit (le prévenu) que les personnes ceclésiastiques 
peuvent avoir, sans péché, des possessions ct des biens tem- 
porels de ce monde. 

«S'il croit que les laïques ne peuvent pas les leur ôter de 
leur autorité propre; et que bien au contraire, ceux qui ótent, 
prennent et usurpent ces biens ecclésiastiques doivent ètre pu- 
nis comme sacriléges, quand bien méme les personnes ecclé- 
siastiques qui possèdent ces biens vivraient mal. » 

Ce que l'Eglise enseigne par ses décisions doctrinales, elle 
l'observe par sa discipline. Qu'il nous suffise de rapporter ici 
quelques faits. 

Le pape Innocent IL a publié, dans le 4° concile général de 
Latran, le célèbre canon Cum laicis qui condamne et frappe 
de peines sévères toute usurpation sur les biens ecclésiastiques. 
Ce canon a été rapporté dans les décrétales chap. 12 De rebus 
Ecclesiae non alienandis. Innocent Il se fonde sur le principe 
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que les laiques n'ont aucun pouvoir de disposer des biens ec- 
clésiastiques ; d'où il suit que les statuts qu'ils peuvent faire à 
ce sujet sont entiérement nuls ef sans aucune valeur. 

Le bienheureux Grégoire X, au concile général de Lyon, 
défend sévérement de soumettre les biens d'église aux laiques 
par des aliénations , par des emphythéoses , par des servitudes. 
(Cap. Hoc consultissimo, titre de rebus. Ecclesiae non alie- 
nandis dans le Sexte). La décrêtale Clericis de Boniface VIII 
interdit aux prinees séculiers tout impôt sur les personnes et 
sur les biens ecclésiastiques. 

Enfin, le concile'de Trente soumet à l'anathéme tous les 
cleres et laiques, seraient-ils revétus de la dignité impériale 
ou royale, qui usurpent d'une manière quelconque, directement 
ou indirectement, les biens et les droits des églises et autres 
établissements pies. ( Sess. 22, chap. 44 ). 

Ajoutons que la bulle /n Coena Domini porte l'excommu- 
nication contre tous ceux qui usurpent les Domaines temporels 
du Saint-Siége; cette peine d'excommunication est réservée au 
Pape dans ladite bulle, qui désigne nominativement les pro- 
vinces et les villes faisant partie de ces états temporels. 

Comment pouvoir admettre aprés cela, que l'Eglise ne pos- 
séde des biens ici-bas que par concession des princes? C'est 
là pourtant la doctrine que l'on essaya de propager dans une 
foule d'éerits, durant le cours du siècle dernier, pour servir 
les desseins des politiques qui méditaient la spoliation de l'Eglise. 
Des philosophes et des jurisconsulies complaisans et serviles 
ressuscitérent les erreurs censurées par les conciles dans les 
 hérétiques qui les avaient soutenues; ils falsiflérent l'histoire 
ainsi que la plupart des faits qu'elle nous a transmis. 

Nous eroyons inutile de désigner les innombrables opuscules 
et traités, la plupart anonymes qui furent publiés dans le but 
de préparer l'exécution des projets de spoliation. Tous ces écrits 
sont aujourd'hui, bien oubliés. Nous nous contenterons done 
d'exposer le système et- les argumens spécieux avec lesquels 
il se présentait. 

L'Eglise, disait-on, fut fondée sans propriétés et sans posses- 
sions temporelles, de sorte que la possession de ces biens, sur- 
tout des immeubles, est une déviation des traditions aposto- 
liques. Elle n'est fondée sur aucun droit divin, et ne repose 
que sur des concessions humaines faites dans la sui'e par les 
princes séculiers, mais sans préjudice des droits de l'autorité 
souveraine de ces princes, qui peuvent par conséquent ampli- 
fier, restreindre, et méme supprimer, à leur gré, les facultés 
que l'Eglise ne doit qu'à une pure libéralité de leur part. 

Telle est l'erreur qui fut renouvelée de Marsile de Padoue, 
condamné par Jean XXII, et de Wiclef anathématisé par le 
eoncile de Constance. Ces hérétiques n'avaient pas dit autre 
chose, ainsi qu'on peut s'en convaincre par leurs propositions 
rapportées plus haut. 

Quelques auteurs allérent plus loin, en soutenant que les 
ehrétiens, par le fait méme de leur adhésion à l'évangile, 
étaient, comme individus, tenus de se dépouiller de tout ce 
qu'ils possédaient, pour embrasser la plus parfaite pauvreté. 
C'est encore une erreur renouvelée des Fratricelles du 44° 
siècle. 

Aux argumens d'Ecriture-Sainte venaient se joindre une foule 
de faussetés et de sophismes historiques. 

If est certain, disaient les légistes philosophes, que l'Eglise 
ne commença qu'au 4" siècle à posséder des biens immeubles, 
grâce à la tolérance des princes séeuliers, et qu'avant cette 
époque elle se trouva complétement incapable d'acquérir quoi 
que ce soit. 

Un édit de Jules-César, confirmé par les empereurs qui ré- 
-gnèrent aprés lui, proscrivait d'une manière “générale tout 
collége, ou toute communauté, non-approuvée par le sénat et 
par les empereurs. 

Or les églises constituaient des compagnies, des corps dis- 
tincts du commun des citoyens. 
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D'abord condamnées par Jules-César, les étéries ou colléges 
non-approuvés le furent ensuite par Trajan, et enfin au nom 
de l'empire tout entier par Septime-Sévére. D'où il résulte qu'au- 
cune société ne pouvait être regardée comme licite et devait 
au contraire ètre dissoute, si elle n'avait pas été autorisée à 
se constituer par le sénat ou l'empereur. Par conséquent, du- 
rant les trois premiers siècles, les églises ou réunions de chré- 
tiens furent entièrement illicites, et par conséquent incapables 
d'acquérir des biens devant la loi civile. Pour avoir la capacité 
d'acquérir des inrmeubles il aurait fallu que ces réunions fus- 
sent déclarées vrais colléges par le pouvoir séculier ; cela n'eut 
lieu que sous le règne de Constantin. Durant les premiers sié- 
eles les chrétiens n'eurent en leur faveur, à diverses reprises, 
qu'une simple tolérance pour l'exercice privé de leur religion, 
sans que cela püt les rendre capables de posséder des biens 
comme société, 

C'est ainsi que, dans le dernier siéele, des écrivains de mau- 
vaise foi préparaient les esprits à la spoliation sacrilége que 
les révolutions devaient bientót accomplir. 

Ajoutons que les défenseurs de l'Eglise ne faiflirent point à 
leur devoir. llis nous ont laissé plusieurs savans ouvrages où 
est démontré le pouvoir qu'a l'Eglise jure divino, d'acquérir 
et posséder des biens temporels. Nous nous plaisons à citer 
parmi tous les autres, le savant dominicain Mamachi, et son 
admirable livre intitulé: Diritto della Chiesa di possedere 
beni temporali. 

Il! nous a semblé utile de reprendre cette importante thèse, 
et d'établir ensuite par l'histoire qu'en fait les chrétiens des 
trois premiers siécles usérent de leur droit de posséder des 
biens cn commun, malgré les édits des empereurs qui pré- 
tendaient le leur défendre. | 

Les autres chapitres de notre dissertation concernent l'inté- 
ressanie question des patrimoines que le Saint-Siége possédait 
plusieurs siéeles avant l'institution de son pouvoir politique. 


CHAPITRE PREMIER. 


L' Eglise possède, de droit divin, le droit d'acquérir 
des biens temporels. Traditions apostoliques. 


Les fidèles envisagés séparément ne furent point privés du 
droit de posséder des biens. Notre Seigneur lui-même a décidé, 
comme l'atteste S. Paul, que les prédicateurs de l'évangile 
doivent vivre de l'évangile el que l'ouvrier a droit à son sa- 
laire. I en résulte que par institution divine le devoir de four- 
nir aux prédicateurs de l'évangile ce salaire auquel ils ont 
droit, ineombe évidemment sur telle ou telle classe de per- 
sonnes. Or, sur qui ce devoir incombait-il à l'époque où saint 
Paul le proelamait dans ses épitres? Etait-ce sur les gentils et 
sur les juifs qui refusaicnt d'embrasser la foi? Evidemment ce 
ne pouvait étre que sur ceux qui adhéraient à la prédication de 
l'évangile comme le grand Apôtre nous l'apprend lui-même et 
disant: Si spiritualia vebis seminavimus magnum est, si car- 
nalia vestra melamus? (| ad Corinth. 9, v.-44.) et les chrétiens 
étaient tenus à l'accomplissement de ce devoir précisement 
comme tels, puisque selon l'interprétation de S. Augustin: «Sic 
discipulos mittebat Christus, (c’est à dire sans argent et Sans 
provision ) ut eis haee deberi demonstraret ab illis ipsis , quibus 
evangelium eredentibus annunciarent. »(Lib. ll de consensu evan- 
gelistar. e, 30, n. 75 ). Mais si les chrétiens, comme tels, avaient 
le devoir de fournir aux ministres de l'évangile ce qui étail 
nécessaire à leur entretien, comment concevoir qu'ils fussent 
en méme temps obligés de se dépouiller de toute propriété, 
c'est à dire, de tout moyen d'accomplir un semblable devoir? 
Que si l'on ne peut s'empécher de reconnaitre que sans ce droit 
de propriété et sans cette légitime possession des biens les chrt- 
tiens se fussent trouvés dans l'impossibilité d'accomplir le de- 
voir qui leur incombait comme tels, jure divino , vis-à-vis des 
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ministres de i'évangile, il (aut avouer EN thème temps que dés 
l'époque de l'institution de l'Eglise par N.-S. Jésus-Christ les 
chrétiens purent légitimement conserver les biens qui leur ap- 
partenaient précédemment. Les écrivains sacrés nous montrent 
eomme faisant partie de la société des fidèles le riche Joseph 
d'Arimathie, qu'il nomment eependant justus el bonus disci- 
pulus (Mauh. 27, v. 57. S. Luc. 25, v. 50) et Marie-Madeleine, 
et Jeanne femme du procureur d'Hérode, et Suzanne et bien 
d'autres encore, qui suivaient le Seigneur et minéstrabant ei 
de facultatibus suis. (S. Luc. 7, v. 3). Evidemment si ees saints 
personnages n'avaient rien possédé et n'avaient eu sur aucune 
ehose uu droit de propriété, il leur eüt cité impossible de rien 
distribuer au Sauveur. Par conséquent, nous pouvons déjà 
conclure que la doctrine des hérétiques en ce qui concerne 
les fidèles envisagés comme simples particuliers, est essentie- 
lement arbitraire, absurde et en opposition manifeste avec le 
texte sacré. Prouvons maintenant que dès l'origine il y eut éga- 
Jement des propriétés communes; que l'Eglise comme société 
fut investie par Jésus-Christ lui-méme du droit de posséder 
des biens teinporels. 

Nous lisons daus l'évangile que notre divin Sauveur avait 
une bourse, /oeuli, dans laquelle on eonservait l'argent com- 
mun, qui servait à l'entretien du collége apostolique et au 
soulagement des pauvres. En parlant de cette bourse, S. Jé- 
rôme l'appelle rem pauperum, et S. Augustin fait observer 
que les loculi étaient le fisc ou le sac public de la société de 
notre Seigneur. Voici ses propres expressions (in psalm. XL, 
n. 47, 49m. 1V): « Fiscus enim scitis quid sit? Fiseus saccus 
est publicus. lpsuro habebat Dominus iu terra, quando loculos 
habebat, et ipsi loculi Judae crant commissi etc. lsti, qui con- 
ferebant , in loculos Domini conferebant.» Le méme saint Doc- 
teur, dans son traité 4er in Joh. evang. explique que si notre 
Seigneur posséda les loculos ce fut précisement pour consacrer 
le droit de l'Eglise de passéder à son tour des biens temporels: 
Exemplum Domini accipite conversantes in terra. Quare 
habuit loculos, cui Angeli ministraverunt? nisi quia Ecclesia 
£jus loculos suos habitura erat. 

Aprés avoir, par ee qui précède, posé le fondement de notre 
thèse, nous allons, pour faire briller la vérité dans tout son 
jour, examiner plusieurs passages, soit des évangiles, soit des 
actes des apôtres, afin de fire, pour ainsi dire, toucher du 
doigt, que ni Jes simples fidéles, ni les ministres de l'évangile, 
ni les pasteurs de l'Eglise, envisagés comme partieuliers, ni 
l'Eglise elle-méme comme société, ne furent jamais privés du 
droit de propriété ct qu'en fait ce droit fut exercé, non pas 
en vertu d'une concession humaine, mais bien jure divino. 

Dans les actes des Apótres S. Luc nous montre les chrétiens 
de l'église de Jérusalem comme vendant leurs biens afin que 
le prix cn füt distribué aux pauvres par la main des Apôtres: 
Neque enim quisquam egens erat inter illos. Quotquot enim 
possessores agrorum aw domorum. erani, vendentes affere- 
bant pretia eorum quae vendebant. (Cap. IV, v. 34). S. Lue 
ne dit point que tous ceux qui possédaient des biens. vendaient 
absolument tout ce quils avaient, mais que les propriétaires de 
champs ou de maisons apportaicnt aux Apôtres le prix de ce 
qu'ils avaient vendu. Au v. 52 du méme chap. S. Luc s'exprime 
en ces termes: Mullitudinis auem credentium erat cor unum 
iet anima una; nec quisquam eorum, quae possidebat, aliquid 
suum esse dicebal; sed erant illis omnia communia. ll est très 
vrai que par amour pour da pauvreté ou par d'autres motifs 
que nous ferons connaitre ensuite le plus grand nombre des 
fidéles qui composaient la primitive église de Jérusalem ven. 
daient tout ce qu'ils possédaient. Mais nul d'entre eux n'y était 
contraint : c'était de leur part une pure perfection. En fait, 
ainsi que nous l'avons déjà fait connaitre, sur le témoignage 
de S. Luc lui-mème, par i'exemple de Joseph d'Arimathie et 
de plusieurs saints personnages qui faisaient part de leurs res- 
sounces personnelles au Sauveur, les fidèles pouvaient conser- 
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ver tout ou partie de leurs biens, soit pour leur usage per- 
sonnel et celui de leur famille, soit pour exerecr la charité ; 
mais tous, aussi bien ceux qui avaient conservé quelque chose, 
comme propriélé ou comme simple usufruit, que eeux qui 
avaient lout donné à la communauté, c'est à dire à l'Eglise, 
tous, dis-je, vivaient dans un tel esprit de détachement et de 
charité fraternelle que S. Luc nous dépeint admirablement leurs 
mœurs en disant: Mullitudinis autem craderdium erat. cor 
unum, el anima una, nec quisquam eorum, quae possidobal., 
aliquid suum esse dicebal, sed erant. illis communia. 

Nous voyons également au chap. XXI, v. 8 des actes des 
Apôtres que Philippe diacre, possédait une maison dans Cé- 
sarée ct y logeait les fidèles. Or il est certain que dans les 
premiers temps il avait vécu au sein de l'église de Jérusalem, 
par où l'on voit qu'il n'avait été nullement obligé de vendre 
toutes ses possessions pour en apporter le prix aux Ápóues 
De méme encore Mnason, ancien disciple, avait une maison, 
qui lui appartenait en propre, à Jérusalem ; dans k chapitre 
précité, v. 46, Saint Luc nous apprend que Mnason se rendit 
tout exprès de Césarée à Jérusalem pour loger chez lui saint 
Paul et ses compagnons. Ce fait nous montre deux choses, à 
savoir que cette maison devait étre assez vaste, puisqu'on pou- 
vait y recevoir un si grand nombre de personnes et que Mnason 
avait à sa disposition des ressources personnelles qui lui per- 
meMWaient d'exercer à l'égard de ses hôtes les devoirs de l'hos- 
pitalité. S. Jean Chrysostóme dans son honrélie 45 sur les actes 
des Apôtres, fait parfaitement ressortir cette dernière circons- 
tance en disant: Nunc hospitantur apud discipulum quemdam 
antiquum. Sic nolebant Ecclesiae oneri esse, cum alius essel 
qui illos hospilio reciperet. ll est bien évident que la propriété 
de Muason dans Jérusalem méme, ne faisait point partie des 
fonds communs de l'Eglise, sans quoi noire saint Docteur 
n'aurait pas pu dire que S. Paul et ses compagnons ne vou- 
laient pas être à charge à l'Eglise. Mais si l'ancien disciple avait 
des biens propres, de son côté l'Eglise en avait également: 
car, comme le fait remarquer au méme endroit S. Jean Chry- 
sostóme ,.lorsque S. Paul venait à Jérusalem pour y précher 
les dogmes de la foi, il était logé et entretenu aux dépens de 
l'Eglise. 

Ceci dit en passant, revenons au verset 52 de S. Luc afin 
de faire ressortir de plus en plas le vrai sens de ces mots erunt 
illis omnia communia. 

Voici comment S. Cyprien (lib. 5 4esümenier. n. 3) uaduit 
ce méme passage des acies des Apótres: Turba autem eorum 
qui crediderant omnia ac mente una agebant , nec fuit inter 
4llos discrimen ullum, nec quidquam suum judicabant ex 
bonis, quae eis erant, sed fuerunt Mlis omnia communia. 
D'où il résulte évidemment que quelques-uns des fidèles pos- 
sédaient des biens propres. D'autre part, dans son livre de 
opere et eleemosynis il établit trés clairement que la commn- 
nion des biens mentionnée par S. Luc n'était pas telle que 
tous les fidéles sans exception se dépouillaseent de tout leur 
avoir; il en était qui conservaient certaines propriétés, mais 
ils en concédaicnt la jouissance aux pauvres de l'Eglise. Saint 
Bosile fait observer au sujet d'Ananie et de Saphire : « Ananiae 
inilio licebat possessionem suam Deo non pelliceri , ac vovere, 
sed postquam ad humanam gloriam respiciens , possessionem 
suem Deo per pollicitationem consceravit, ut hominibus ob 
munificentiam essent. admirationi, pare pret;i seposita , ejus- 
modi adversum se indignaüenem Domini commovit, cujus 
Peirus minister fuit.» Or, si 10u54es fidèles de Jérusalem avaient 
réellement vendu tout leur patrimoine pour en donner le prix 
à la communauté, quelle merveille y aurait-il euà ce qu'Ananie 
vendit le champ qu'il possédait ? Comment, si tous ceux qui 
se converlissaient à la foi, faisaient de méme, l'idée lui serait- 
elle venue de vouloir paraitre s'étre dépouillé de tout en vue 
de s'attirer l'admiration de ses confrères? Si donc S. Basile 
mentionne ce désir d'être admiré, c'est évidemment parce qu'il 
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y avait un certain nombre de riches qui ne donnaient pas 
effeetivement tout leur avoir, mais en conservaient une partie 
soit pour eux-mémes, soit pour exercer l'hospitalité envers 
leurs frères pélerins ou nécessiteux. 

Tertullien, dans son livre de fuga in perseculione , nous 
fournit encore à ce sujet une preuve irrécusable : Apostoli, 
dit-il, persecutionibus agitati, quando se pecunia tractantes 
liberaverunt? Quae illis utique non deerat ex praediorum 
pretiis ad pedes eorum depositis certe multis locuplelibus 
credentibus viria ac foeminis, qui his etiam refrigeria sub- 
mMinistræbant.» Ainsi, pour montrer que les Apôtres n'auraient 
point manqué de ressources pour se délivrer des mains des 
perséeuteurs, s'ils l'avaient voulu, Tertullien mentionne d'abord 
le prix des biens que la plupart des fidéles venaient déposer 
à leurs pieds et en second lieu les secours qui leur étaient 
distribués par un grand nombre d'hommes et de femmes ri- 
ches qui avaient embrassé la foi. Or, comment ces derniers 
auraient-ils pu en agir de la sorte si, à l'époque de leur con- 
version , ils eussent été forcés de se dépouiller absolument de 
tout ? Ils avaient évidemment conservé des ressources person- 
nelles, mais leur charité s'en servait pour le bien commun 
de l'Eglise et le soulagement de leurs fréres souffrants, et c'est 
aiusi qu'ils pratiquaient très réellement la communauté des 
biens. 

C'est dans le méme sens et au méme point de vue que les 
écrivains ecclésiastiques en parlant des chrétiens du 2* et 3! 
siécles ont dit qu'ils pratiquaient la vie commune , bien qu'en 
réalité ils possédassent des propriétés particuliéres. Nous lisons 
en effet, dans la première apologie de S. Justin qui vécut vers 
le milieu du 2* siècle et qui connaissait parfaitement les cou- 
tumes de la primitive Eglise, le passage suivant qui forme le 
n. 14: « Qui peeuniarum et possessionum vias omnibus anti- 
quiores habebamus , nunc, et quae habemus in commune fe- 
rimus, et omrfi indigenti communicamus.» Dans la méme apo- 
logie n. 67 nous voyons aussi que les chrétiens possédaient 
alors des propriétés et que la communauté des biens consistait 
dans la distribution volontaire de tout ce que chacun voulait 
ou pouvait donner: Ex illo tempore , dit-il en parlant de l'ins- 
titution de l'Eucharistie, haec semper nobis invicem in memo- 
riam revocamus, el qui habentes sumus indigentibus omnibus 
subvenimus, el semper una sumus..: qui abundant, et volunt, 
8uo arbitrio , quod quisque vult, largiuntur. Or, si depuis 
l'époque où notre Sauveur institua l'Eucharistie jusqu'au temps 
de S. Justin, les fidéles purent se secourir les uns les autres 
de telle sorte qu'on disait qu'il y avait entre cux communauté 
de biens, il est évident que dés la premiére année qui suivit 
la mort de J.-C. il y eut toujours parmi les chrétiens, des 
personnes qui possédaient des ressourees particulières dont elles 
faisaient part à leurs frères toutes les fois que ceux-ci se trou- 
vaient. dans le besoin. Que si du temps du saint martyr les 
fidèles possédaient des biens cela peut se dire avec encore plus 
de vérité de l'époque où vivait Tertullien, alors que le nombre 
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vertis il se trouvait beaucoup de nobles et de gens riches. 
Néanmoins cet illustre défenseur dü christianisme écrivant eon- 
tre les gentils, dans le chap. 39 de son apologétique ne craint 
pas d'affirmer que la communauté de biens existait encore de 
son temps : «Ex substantia familiari , dit-il, fratres sumus, quae 
penes vos fere dirimit fraternitatem. Itaque qui animo animaque 
miscemur, nihil de rei eommunieatione dubitamus. Omnia in- 
discreta sunt apud nos, praeter uxores.» Et dans le quatriéme 
siécle, alors que Constantin gouvernait l'empire romain, qui 
doute que les sectateurs de la doctrine de Jésus-Christ ne pos- 
sédassent des richesses? Toutefois Eusébe évéque de Césarée, 
dépeignant les mœurs des fidèles de son temps, s'exprime ainsi 
dans le premier livre dc prepar. evangel. cap. IV: «Nullum 
non genus hominum divinae doctrinae praeceptionibus imbui- 
tur, quod nolit ea quae possidet cum inopibus et egentibus 
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communieare et quemlibet hominem communis humanitatis 
nomine complecti, quemque vulgo tamquam peregrinum ha- 
bent, eum quasi naturae lege conjunctissimum , ac veluti fra- 
trem ignoscere.» Si donc à cette époque-Ià , ceux qui possé- 
daient n'en étaient pas moins considérés comme ayant leurs 
biens en commun, par cela seul qu'ils venaient autant que 
possible en aide à leurs frères pauvres, comment Saint Lue 
n'aurait-H pas pu dire avec encore plus de vérité des fidèles 
de Jérusalem et erant illis communia, quoiqu'en fait il y en eüt 
parmi eux quelques-uns qui conservassent tout ou partie de 
leurs ressources personnelles. Par conséquent le passage des 
Actes des Apôtres que nous venons d'examiner prouve que dés 
l'origine il y eut dans l'Eglise des propriétés privées et des pro- 
priétés communes. Citons quelques autres passages des saints 
livres qui confirment eette vérité. 

S. Luc rapporte que S. Mathieu, aussitôt qu'il fut appelé par 
notre Seigneur, relictis omnibus surgens secutus est eum. 

On a bien souvent objecté ce passage eontre la thèse que 
nous soutenons. Mais il eüt été nécessaire de ne point l'isoler 
de ce que l'évangéliste nous raconte aussitôt auprès: Kt fecit 
ei convivium magnum in domo sua et erat mulla turba pu- 
blicanorum, et aliorum, qui cum illis discumbentes. Par con- 
séquent , ainsi que l'observe S. Ambroise (1. 5 in Lueam n 46) 
S. Mathieu quitta tout d'esprit et de cœur, mais non pas effec- 
livement, puisqu'il conserva et sa maison et de l'argent, de 
maniére à pouvoir offrir à notre Seigneur un grand festin. 

S. Jean l'évangéliste (Joan. c. 49. v. 27) reçut la bienheu- 
reuse Vierge Marie in sua. Le texte grec emploie les mots 
ais à [3a in propria , c'est à dire in domum suam, ainsi que 
l'entendent plusieurs interprétes comme S. Epiphane Haeresi 78 
n. X. Lomy, dans sa Concord. Evang. 1. 5, e. 35 lequel expli- 
que le in sua de la manière suivante «Íd est in domum suam, 
unde loquutio frequens «/& *€ aíró» pro in suas quisque do- 
mos; » enfin Noël Alexandre in e. 29, evang. Joh. v. 27. S. Au- 
gustin (traité 149 in Joh. evang. num. 3) veut, il est vrai, que 
la maison possédée par S. Jean, füt un bien de l'Eglise; dans 
ce sens l'Apótre aurait recu la Ste-Vierge in propria, non 
proedia mais officia, quae propria dispensatione exsequenda 
curabat. Mais peu nous importe d'établir ici que la maison füt 
la propriété de S. Jean ou celle dc l'Eglise. Il nous suffit de 
constater qu'elle appartenait ou à l'Apótre ou à l'Eglise pour 
prouver l'existence soit de la propriété privée soit de la pro- 
priété commune. 

Les évêques ne furent jamais tenus de se dépouiller de leurs 
biens personnels. S. Paul, dans sa 1° épitre à Timothée chap. 3, 
v.'2, énumére: parmi les devoirs de l'évéque celui d'être hos- 
pilalis et il lui recomrhande en eutre d'être bene praepositus 
dans. sa propre maison. Or, l'hospitalité ne satirait être exercée 
si l'on: ne possède une habitation convenable pour y recevoir 
les étrangers et sans avoir les ressources nécessaires pour faire 
face à leurs besoins. Par conséquent S. Paul ayant voulu que 
l'évêque fut hospitalis , remarquons d'abord, d'une manière 
générale, qu'il a par là méme aecordé qu'il ‘eût une maison 
soit comme propriété privée, soit comme faisant partie des 
biens de l'Eglise, soit enfin comme prise à loyer, et de plus 
qu'il fit toutes les: dépenses. qu'evigerait l'entretien des hôtes, 
ou mec son argent propre,:ou bien avec celui de l'Eglise. 
Que si l'Apôtre a concédé que l'évêque pit faire ees dépenses 
il lui a par là méme recounu le droit de posséder de l'argent 
soit qu'il provint de ses hiens personnels ou de ceux de l'Eglise, 
ou bien des contributions payées part les fidèles. Mais en ce 
qui concerne les biens personnels oserait-on prétendre que 
S. Paul ait fait un devoir aux évéques de s'en dépouiller sauf 
à s'entretenir eux-mêmes et à exercer l'hospitalité à l'aide des 
ressources de l'Eglise et des subsides fournis par les fidéles? 
Nous déflons qu'on puisse citer un seul mot du grand Apôtre 
qui soit de nature à justifier une semblable hypothése et nous 
pouvons au contraire rappeler qu'il en usa tout autrement avec 
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Philémon, son coopérateur , et par à méme ministre de l'évan- 
gile , lequel avait cependant et maisons et esclaves et exerçait 
l'hospitalité ; ainsi qu'avec Archipe suo commilite, qui était 
membre du clergé, et méme évéque, ainsi que l'ont pensé 
quelques pères. D'autre part, dans sa 4* épitre à Timothée 
S. Paul dit: Praesbyteri, qui bene praesunt ceux surtout qui 
laborant in verbo, et doctrina sont dignes d'un double hono- 
raire; dans sa 4° épitre aux Corinthiens ( e. IX, v. & et suiv. ) 
il montre en outre le droit qu'il avait d'être lui-même cntre- 
tenu aux dépens des fidèles, ct cependant, pour n'être pas à 
charge à la communauté des fidèles, il préférait vivre du travail 
de ses mains ou parfois accepter, comme nous l'avons déjà vu plus 
haut, l'hospitalité chez quelque particulier; comment aprés cela 
S. Paul n’aurait-il pas approuvé que l'évêque pourvüt autant que 
possible, aux frais de l'hospitalité, non pas aux dépens de l'Eglise 
ni des fidèles, mais avec ses ressources personnelles? Com- 
. ment done aurait-il pu condamner en méme temps la posses- 
sion de ees ressources ? En second lieu, S. Paul, dans sa 1° épi- 
tre à Thimothée ne dit point que l'évéque qui a avec lui sa 
famille soit tenu de vendre sa maison, s'il en a une, et qu'il 
y renonce effectivement ; mais il prescrit au contraire : sil do- 
mui suae bene praepositus , qu'il tienne chez lui tout en ordre 
ei qu'il gouverne bien sa famille , car s'il nc prend pas soin de 
sa maison comment soignera-t-il l'église de Dieu? À moins que 
l'on n'ose prétendre qu'un tel évéque eüt mieux fai: de dé- 
pouiller sa famille de son propre patrimoine? 

ll est vrai qu'en vue de prouver que les évéques et les mi- 
nistres de l'évangile n'eurent pas à l'époque de l'institution pri- 
mitive de l'Eglise le droit de posséder des biens et surtout des 
immeubles on n'a pas manqué de se prévaloir de l'autorité 
de S. Paul, quand dans sa 1° épitre à Timothée , e. 6, v. 8, il 
dit à propos du danger des richesses: « Est autem quaestus 
magnus pietas cum sufficientia. Nihil enim intulimus in hune 
mundum ; haud. dubium, quod nec auferre quid possumus. 
Habentes autem. alimenta. et quibus tegamur , his contenti 
sumus.» Certes les vérités renfermées dans ec passage sont trop 
évidentes pour que personne puisse songer à les nicr. Oui, 
c'est beaucoup que d'avoir Ja piété qui sait se suftire à clle- 
méme ; oui, en venant en ce monde nous n'avons rien apporté 
ei sans aucun doute quand nous le quitterons nous n'empor- 
terons également rien avec nous. Oui, quand nous avons ici- 
bas de quoi nous alimenter et nous. vétir nous devons être 
contents. Mais je demande si S. Paul dans ce passage n'a parlé 
que pour les prélats et les ministres de l'Eglise? Les laïques 
ont-ils, en venant en ce monde , apporté quelque chose, et 
doivent-ils, quand ils le. quitteront, emporter avec eux leurs 
richesses? Car, s'ils sont à cet égard, comme on n'en saurait 
douter, sur le méme pied que les ecclésiastiques, sur quoi se 
fonde-t-on pour.prétendre que $. Paul n'a point parlé pour 
eux quand il exhorte à savoir se contenter du nécessnire? Pour 
se convaincre qu'il avait en vue tous les chrétiens en général 
et non point une elasse dhommes eu partieulier il suffit de lire 
ce passage en liant la dernière phrase avec ce qui précède 
et ce qui suit, ainsi que le font très bien observer ls saints 
Pères ct notamment S. Jean Chrysostóme dans sa 44° homélie , 
sur l'épitre aux Pbilippiens : « Beaucoup de ceux, dit-il, qui 
sont ici présents ont des sentiments encore plus bas que les 
juifs eux-mêmes. Songez à combien s'élevait ce que ces der- 
niers donnaient aux lévites. Ils leur distribuaient le dixième, 
les prémices, puis une scconde et une troisiéme fois le dixième 
et le siecle, sans que personne osàt dire que les prêtres ab- 
sorbaient beaucoup. Mais quaod il nous arrive à nous de parler 
de ces choses, il se trouve aussitôt des gens qui commencent 
à philosopher. Îl est écrit, disent-ils: Nolite possidere aurum, 
aique argentum, neque duas tunicas, neque aes in zonis 
vestris; mais quant à ce qui les concerne eux-mémes ils pos. 
sédent fort bien trois et quatre habits et des lits moelleux. Que 
$j nous leur demandons pourquoi ils ne réprouvent pojnt en 
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eux de semblahles choses, ils nous répondent que la prohibi- 
tion n'a été faite que pour les maitres (c'est à dire les pas- 
teurs et lcs autres ecclésiastiques ). À les entendre lorsque saint 
Paul a dit: Habentes alimenta el quibus tegamur his con'enti 
simus, il n'avait en vue que les maitres. Mais c'est là lcur 
erreur, car il a parlé pour tous les hommes. La chose est ma- 
nifeste si l'on considére le passage tout entier. Car aprés avoir 
dit: Est autem quaestus magnus pielas cum sufficientia , et 
puis : Nihil enim intulimus in hunc mundum etc... il ajoute 
aussitôt: Habentes alimenta, el quibus tegamur, his contenti 
simus. Qui autem volunt divites fleri incidunt. in tentationem, 
el laqueum, el desideria multa stulla et nociva. Vous voyez 
donc que le discours s'adresse à tous les hommes. » 

Citous encore un autre passage de S. Paul pour montrer une 
fois de plus et par son propre exemple combien on serait mal 
fondé à vouloir au nom de traditions apostoliques, nier le droit 
qu'ont les ministres et les prélats de l'Eglise et l'Eglise clle- 
méme de posséder des biens temporels ou restreindre ce droit 
à la limite du striet nécessaire. Dans son épitre aux Philip- 
piens, chap. 4, v. 45 et suivants, le grand Apôtre dit que l'église 
de Philippe lui a fourni tout ce dont il pouvait avoir besoin 
et qu'il a reçu non seulement ce qui lui était nécessaire mais 
encore une grande abondance de toutes choses ; et pour faire 
ressortir combien ces dons étaient agréables au Seigneur il 
ajoute : Repletus sum acceptis ab Epaphrodito , quae misistis 
in odorem suavitatis, hostiam acceptam , placentem Deo. Par 
là nous voyons d'une part que l'église de Philippe était riche 
et d'autre. part que S. Paul avait reçu d'elle beaucoup plus 
qu'il ne lui était nécessaire. 

Ainsi, d’après tout ce qui précède, il est parfaitement cons- 
laté que dés les temps apostoliques les simples fidèles, les pré- 
tres et les évêques purent légitimement avoir et possédérent 
en effet des propriétés particulières par la raison qu'aucune loi 
divine ne les obligeait à se dépouiller de leurs biens pour 
devenir vrais disciples de Jésus-Christ. D'autre part nous avons 
constaté que N.-S. lui-même conféra par son exemple à l'Eglise 
le droit de- posséder des biens et qu'en fait les églises primi- 
tives eurent toutes un fonds commun pour faire face à l'en- 
trctien. des ecclésiastiques , aux frais du. culte et au soulage- 
ment.des pauvres. Nous avons en méme temps fait ressortir 
le vrai sens des passages où S. Luc nous retrace d'une ma- 
nière si touchante les mœurs des premiers chrétiens de Jéru- 
salem en nous disant qu'ils ne faisaient-tous qu'un cœur et 
qu'une âme et que parmi eux tous les biens étaient communs, 
Nous avons vu que cette eommunaulté des biens ne doit pas 
s'entendre dans le sens matériel et absolu du mot, puisqu'un 
eertain nombre de fidèles conservait des propriétés et des res- 
sources personnelles; mais qu'elle consistait principalement 
dans l'esprit de détachement et de charité qui animait les riches 
et les 1enail sans cesse disposés à venir en aide à leurs frères 
pauvres el à partager avec eux ce qu'ils possédaiént. Quant à 
vouloir établir la communauté matérielle des biens, au sein 
de l'Eglise universelle , les Apôtres n'en eurent jamais la pen. 
sée, ainsi que le prouve le passage suivant de S. Thomas qui 
nous apprend en méme temps pourquoi ce. genre de vie fut 
adopté à Jérusalem: = Quod de pretio possessionum omnes 
eommuniter vivunt, sufficiens est, non tamem ed longum tem- 
pus: et ideo Apostoli hune modum vivendi fideles in Jerusa- 
lem instituebant quia praevidebant per Spiritum Sanctum , quod 
non diu in Jerusalem simul commorari deberent, tum propter 
persecutiones , et injurias eis inferendas a judaeis, tum etiam 
propter instantem destruetienem civitatis et gentis; uude non fuit 
necessarium , nisi ad modieum tempus, fidelibus providere: et 
propter hoc transeuntes ad gentes, in quibus firmanda, et du- 
ratura erat ecclesia , hune modum vivendi non legunur ins- 
tituisse ( Ad Cor. cap. XXXV ). » Ainsi la prévision d'une pro- 
chaine dispersion , soit à cause des persécutions judaiques, soit 
à cause de la destruction imminente de la ville et du peuple 
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hébrcu , telle fut la raison principale qui détermina les Apótres 
à établir à Jérusalem la communauté matérielle des biens et 
à vendre pour ainsi dire toutes les propriétés immobilières. Il 
leur suffisait , en effet, de subvenir au jour le jour aux besoins 
des fidèles qui bientôt devaient être obligés d'abandonner ce 
malheureux pays, comme cela n'arriva que trop, aussitót aprés 
la mort de S. Etienne. Mais, on ne voit nulle part que les Apó- 
tres aient établi ce méme genre de víe ailleurs qu'à Jérusalem, 
c'est à dire dans les pays où l'Eglise était destinée à se per- 
pétuer, quoiqu'il soit trés vrai de dire que dans ces contrées 
comme à Jérusalem l'esprit de renoncement et de charité qui 
animait les riches convertis au christianisme et qui les portait 
à user de leurs biens, comme s'ils n'en usaient pas, et à com- 
muniquer laggement leurs ressources à leurs frères nécessi- 
teux, eut naturellement pour effet d'établir partout une yraie 
communauté de biens parmi les fidiles, et cette égalité morale, 
en vertu de laquelle chacun, selon son rang, se trouvait pourvu 
du nécessaire. 


CRAPITRE 0. 


Durant les trois premiers siècles l'Eglise exerqa son droit 
de posséder des biens malgré les lois prohibitives de 
l'empire. 


Les monumens de l'histoire démontrent la thése que nous 
venons d'énoncer. ll est done faux de prétendre que l'Eglise 
ne commença qu'au 4° siècle à posséder des biens immeubles, 
grâce à la tolérance ou au bon vouloir des princes séculiers , 
et qu'avant cette époque elle se trouva complétement inca- 
pable d'acquérir quoi que ce soit. 

Un édit de Jules-César, confirmé par les empereurs. qui 
régnérent aprés lui, avait pour objet de proscrire d'une ma- 
nière générale tout collége ou toute éommunauté , non-ap- 
prouvé par le sénat et par les empereurs. Or, voici en peu 
de mots le parti que les légistes ont osé tirer de ce fameux édit. 

4. Les églises ou les colléges chrétiens constituaient des com- 
pagnies, des corps distincts du commun des citoyens, d'après 
ce principe du Digesle ( liv. 47, tit. 22 de collegiis etc. |. &). 
« Sodales sunt, qui ejusdem collegii sunt , quam graeci hac- 
teriam vocant. » . 

2. Les étéries furent prohibées par Jules-César (voir Joseph. 
lib. 14 Antiquiat. ), puis par Trajan (v. Baronius, ad an 100, 
n. 8 et 9) et enfin au nom de l'empire tout entier par Sep- 
time-Sévére qui fut proclamé Auguste vers l'an 195, d'après 
la chronologie du cardinal Baronius. D'où il résulte qu'aucune 
société ne póuvait être regardée comme licite et devait au 
contraire ètre dissoute, si elle n'avait pas été autorisée à se 
constituer par autorité du sénat ou de l'empereur. Par consé- 
quent durant les trois premiers siècles les colléges ou , en d'au- 
tres termes , les églises ou réunions des chrétiens furent en- 
tièrement illicites ct par conséquent incapables d'acquérir des 
biens. Pour avoir la capacité d'acquérir des immeubles, il au- 
rait fallu que ces réunions fussent déclarées vrais colléges et 
réunions lègitimes par le pouvoir séculier, mais cela n'eut 
lieu que sous le règne de Constantin. 

3. Durant les premiers siècles les chrétiens n'eurent en leur 
faveur à diverses reprises, qu'une simple tolérance , pour l'exer- 
cice privé de leur religion; sans que cela püt les rendre capa- 
bles de posséder des biens comme société. Les rescrits d'Adrien 
à Minucius et d'Antonin le pieux adressés au commun de l'Asie 
en faveur des chrétiens , ainsi qu'on peut les voir dans Eusébe 
(lib. 4, Histor. Eccl. c. 9 et 45 ) démontrent, il est vrai, que 
les clameurs populaires ne suffisaient pas pour faire subir aux 
fidèles la peine de mort; mais il n'en résulte pas qu'ils ne 
dussent point encourir cette peine s'ils étaient convaincus en 
justice , d'avoir sans permission , formé des sociétés défendues 
par les lois de l'empire, ce qui constituait un crime de lèse- 
majesté, ni qu'ils eussent obtenu la faculté d'acquérir des biens 
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temporels. L'édit d'Adrien prouve tout le contraire, et cela 
n'étonne point de la part d'un prince qui avait cherché à fa- 
voriser la superstition et à détruire la vraie croyance. 

4. Alexandre Sévére, qui fut élu empereur en 222 décida, 
comme le raconte Lampride , au sujet d'un lieu public occupé 
par les -chrétiens et sur lequel des bóteliers prétendaient avoir 
un droit de propriété, melius esse, ut quomodocumque Deus 
colatur , quam popinariis dedatur. Mais, suivant les légistes 
il ne toléra pas pour cela l'Eglise comme collége ou société 
licite, ni ne lui communiqua les droits dont jouissaient les so- 
ciétés approuvées. Car il n'est! point établi que cet empereur 
ait dérogé à la loi de Septime-Sévére, dont il est fait mention 
par Eusébe et S. Jéróme et qu'Ulpien rapporte en entier; qu'Ale- 
xandre, il est vrai concéda aux chrétiens l'usage du lieu pu- 
blic où ils se réunissaient, mais seulement afin qu'ils pussent 
réciter leurs priéres en partieulier. Enfin que ce qui prouve 
la légitimité des ordonnances impériales sur les colléges et les 
sociétés, c'est qu'elles ont été adoptées, méme dans le for 
ecclésiastique. 

ÿ. L'empercur Gallien ne reconnut point parmi les associa- 
tions légitimes les églises et les colléges ecclésiastiques; et s'il 
permit aux ehrétiens de se réunir pour un motif de religion, 
il ne reeonnut point pour cela leur réunion comme collége 
légitime, ni ne leur concéda le droit d'acquérir des biens im- 
meubles. D'autre part, un peu avant le milieu du 5: siècle, 
les fidèles n'avaient en fait d'églises, que des maisons parti- 
euliéres ou des groties sur lesquelles on fit ensuite des cous- 
tructions qui ne durérent pas plus de dix ans par suite de la 
persécution suscitée sous l'empereur Dèce. 

6. Aurélien lui-même ne reconnut point comme collège lé- 
gitime l'Église chrétienne quoique, selon le témoignage d'Eu- 
sèbe , il ordonna que l'Eglise occupée par Paul de Samosate 
serait donnée aux personnes auxquelles les évéques d'ltalie et 
notamment celui de Rome l'auraient adjugée. En fait cette 
maison était fort petite, et les Pères réunis à Antioche ayant 
reconnu que la question de l'habitation de l'évéque dépendait 
de la juridiction temporelle du Prince, c'est à ce dernier qu'ils 
eurent reeours pour faire déloger l'injuste détenteur de la 
maison. 

7. Enfin, après tant de preuves manifestes. de la prohibition 
des collèges chrétiens à l'égal de tous ceux qui n'étaient point 
approuvés par l'autorité séculière, il devient superflu de citer 
ce qui arriva sous Diocléticn, pour faire eonuaitre avee qu. Ile 
rigueur il persécuta les associations non reconnues par l'État 


» et jusqu'à quel point celies-ci furent privées du dreit d'acquérir 


et. de posséder des biens en commun. Par eonséquent, durent 
les trois premiers siècles les églises et les colléges ecclésias- 
tiques ne possédaient point de biens temporels attendu qu'ils 
nc le pouvaient pas légalement. Que si les martyrs, nonobs- 
tant les prohibitions de la loi civile, firent des donations aux 
églises, ce fut assurément ure faute de leur part, puisqu'ils 
allaient contre la volonté des souverains auxquels its devaient 
obéissanee, dés l'instant. qu'il s'agissait de disposer de biens 
temporels. ) 

Tel est en résumé le plan d'attaque formulé par certains 
légiaes en vue d'arriver à conclure que l'Église ne peut ac- 
quérir et posséder des biens qu'en vertu des concessions failes 
par les princes séculiers, qui par là méme ont le droit dc res- 
treindre ou d'amplifler, à leur gré, une semblable faculté. En 
d'autres termes, c'est nier que le droit d'aequérir ct de pos- 
séder des biens appartienne à l'Eglise jure divino. 

Pour réduire à néant ce systéme impie, nous diviserons 
notre réporse en huit paragraphes distinets et nous prouverons 
successivement. 4. Que l'argument pris comme point de départ 
est en lui-même insoutenable et qu'il ouvre la porte à l'im- 
piété. 2. Qu'en fait, l'Eglise, sous la direction des Apótres et 
méme de N.-S. Jésus-Christ son divin fondateur acquit et pos- 
séda des biens temporels et eélébra scs réunions pieuses , non- 
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obstant la défense des magistrats et des souverains ; que par 
conséquent elle usait en cela d'un droit divin. 3. Qu'elle en fit 
tout autant sous les disciples des Apótres, durant le second 
siècle, ayant appris de la bouche de ses maitres qu'à cet égard 
les prohibitions de l'empire n'avaient absolument aucune va- 
leur. 4. Qu'elle montra être en possession de ee droit sous 
Alexandre Sévére et ses successeurs jusqu'à Valérien et que 
toutes les remarques des légistes à ee sujet ne reposent que 
sur des hypothèses capricicuses et mensongéres. 5. Que les con- 
séquences tirées par eux des concessions faites par Gallien sont 
également irrationnelles et eontradictoires. 6. Que sous le régne 
d'Aurélien, et bien que ce prince n'eüt pas révoqué les édits 
de ses prédécesseurs l'Eglise continua à acquérir et à posséder 
des propriétés ; et qu'il est trés faux de dire que les Péres du 
concile d'Antioehe aient admis que l'expulsion de Paul de Sa- 
mosate de la maison de l'Eglise füt du ressort de la juridiction 
du prince séculier. 7. Que les pasteurs et les docteurs de l'Eglise, 
du temps de Dioelétien , toujours constants à maintenir les tra- 
ditions apostoliques, montrèrent parfaitement que l'empereur 
n'avait nullement le droit de commander que les églises n'ac- 
quissent ni ne possédassent pas des biens; qu'en conséquence, 
nonobstant les prohibitions impériales, elles aequirent, possé- 
dèrent et acceptérent à bon droit les donations des martyrs, et 
de plus eondamnérent comme prévaricateurs les clercs qui 
avaient consenti a remettre les trésors de leurs églises entre 
les mains des magistrats civils qui les avaient. demandés au 
nom de leur souverain. 8. Enfin, que d’après les témoignages 
de l'empereur Constantin lui-méme, il est manifestement prouvé 
qu'antérieurement à la promulgation de ses lois et avant la 
perséeution de Diociétien les églises avaient acquis et possédé 
jure divino des biens temporels. 


Pour faire ressortir toute l'inconséquence et la malice du 
système, admettons pour un moment que les fidèles n'avaient 
point et ne pouvaient pas avoir le droit de donner à l'Eglise, 
ni aux collèges ecclésiastiques; et que l'Eglise ni ces collèges 
n'avaient point et ne pouvaient avoir le droit d'acquérir ct de 
posséder des biens temporels, si ce n'est par concession des 
princes séculiers. Reconnaissons aprés cela qu'en fait il était 
défendu par lcs empereurs paiens à toutes les associations non 
approuvées, et par suite à l'Eglise, et «ux colléges ecclésiasti- 
ques, non seulement d'aequérir et de posséder des biens im- 
meubles, mais encore d'acquérir de l'argent en commun, de 
se réunir et d'exister comme société. D'où il résulte néoes- 
sairement que l'Eglise et les colléges eeclésiastiques ne pouvaient 
point, sans violer tous les droits et se constituer devant Dieu 
et devaut les hommes coupables de péché , recevoir pour leur 
communauté ni fonds, ni meubles, ni argent; qu'ils ne pou- 
vaient point licitement se réunir, mais devaient au contraire 
dissoudre la communauté elle-méme et s'arranger de telle sorte 
qu'il n'en restàt pas le moindre vestige. 

Ceci posé, nous demanderons si l'on peut nier que les pre- 
miers chrétiens , les Apôtres ct Jésus-Christ lui-méme, non 
seulement voulurent que leur société subsistàt et que leurs 
réunions ne fussent point dissoutes, mais encorc reçurent de 
l'argent pour le soutlen de leur communauté , ainsi qu'on peut 
le voir dans l'évangile et dans les Actes des Apótres. Or, s'il 
en fut ainsi, comme on n'en saurait douter , on doit, pour étre 
logique, en conclure que les premiers chrétiens et les Apótres 
tombérent dans le péché, et par suite furent justement con- 
damnés à perdre la vie, et que notre Seigneur lui-méme, quoi- 
que impeccable, pécha également ? Mais admettre un principe 
qui a de semblables conséquences, n'est-ce pas évidemment 
ouvrir la porte à l'impiété? 


En second lieu, pour montrer combien «ce système est in- - 


soutenable, il suffit de nier la proposition qui lui sert de base 
et qui est en elle-mérme une grossière erreur, Car, 4. pour 
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tout chrétien et surtout pour les eathuliques, il est évident que 
les fidéles eurent parfaitement le droit de faire ce qu'ils firent 
en réalité du consentement des Apótres et de N.-S. Jésus-Christ 
lui-même. 2. ll est incontestable que si les lois publiées par les 
empereurs paiens, dans l'intérêt, comme ils le supposaient , 
de l'empire , n'obligérent point l'Eglise, et par suite ne furent 
point observées par elle, pas méme du temps des Apôtres, il 
est, disons-nous , incontestable qu'elles furent promulguées par 
qui n'avait point autorité sur l'Eglise et qu'elles allaient diree- 
tement contre ses droits: ear ci ces lois n'eussent point été 
contraires aux droits de l'Eglise, et si elles avaient été publiées 
par un pouvoir ayant autorité sur elle, celle-ci aurait été obli- 
gée de les observer, et par le fait elle s'y serait soumise; sans 
quoi l'on en viendrait à dire, ce qui serait une impiété, que 
J.-C. et les Apótres avaient constitué ct dirigé l'Eglise de manière 
à ce qu'elle violàt ce qu'elle était obligée d'observer. 3. ll est 
également impossible pour un ehrétien de supposer que lorsque 
les fidèles ont réellement donné à l'Eglise et que l'Eglise .a 
réellement aequis des biens temporels avec le eonsentemeut, 
sous la direction et par suite avec la coopération des Apôtres, 
ni les ehrétiens ni l'Eglise n'aient pas eu le droit, les uns de 
donner, et celle-ci d'acquérir ces mémes biens; car oser nier 
ce droit, ce serait prétendre et que les dons des chrétiens et 
que les acquisitions de l'Eglise se sont aecomplis sans aucun 
droit et par conséquent que les uns et les autres ont été cou- 
pables d'injustice. Or, ce droit dont on ne peut pas nier l'exis- 
tence , les tidèles et l'Eglise ne l'avaient point recu de la main 
des hommes. Ils ne le tenaient point des souverains, puisque 
ceux-ei par leurs édits avaient au eontraire défendu à qui que ce 
fut de donner, et à l'Eglise d'acquérir; ce n'était pas non plus 
en veriu du droit commun, c'est à dire, du droit des gens, 
puisque un droit de ce genre ne saurait étre exercé par une 
société, un collège, ou une communauté dès l'instant que la 
volonté du souverain s'y oppose. Ce droit venait par consé- 
quent de Dieu. Mais s'il en est ainsi, l'on doit reconnaitre qu'il 
est absolument faux de dire que les chrétiens et l'Eglise n'ont 
eu et n'ont pu avoir le droit, ceux-ci de donner et celle-la de 
recevoir qu'en vertu d'une coneession des principes séculiers. 
Par conséquent l'argument historique pris comme base, sc 
trouve faux, insoutenable et méme impie, et par suite il est 
facile d'apprécier en ième temps la valeur des conséquences 
que l'on en déduit. | 

il 

Les collèges dont il est fait mention par les anciens écrivains 
et par les lois romaines célébraient leurs réunions à certains 
jours déterminés; ils avaient leurs intendante ou ministres, 
ainsi que leur fisc, ou caisse commune. Tous ceux qui n'étaient 
point d'antique institution chez les romains furent supprimés 
par les ordres de Jules-César ainsi que le rapporte Suétone 
( e. 13). ll en résulte que les juifs eux-mémes ne pouvaieut 
point se réunir pour la célébration de leur culte, mais ils ne 
tardérent point à en obtenir la permission de Jules-César lui- 
méme. Cependant cette permission ne fut accordée d'abord 
que pour Rome et elle ne s'étendait point aux provinces. Ce 
ne fut qu'un peu plus tard que cette faveur leur fut concédéc 
ainsi quc le raeonte Joseph (1. 44 Antiquit, c. 40,-n. 8, et 12, 
tom. 4. ). Or,.tout collége non-approuvé, était devant la loi 
comme s'il n'était pas et par conséquent il n'avait pas et ne 
pouvait pas avoir la capacité légale d'acquérir et de posséder 
ni biens immeubles ni méme de l'argent, et de plus il était 
obligé de se dissoudre, Les lois relatives aux collèges étaient 
en pleine vigueur dans la Judée, et en dehors des sociétés 
formées par les hébreux observateurs de la loi mosaïque, 
toute autre union ou société se trouvait nécessairement pro- 
hibée, illicite devant la loi et incapable d'acquérir des biens. 
Cependant, dés le principe, ceux qui s'attaehérent à Jésus-Christ 
formèrent avec lui un corps, une société , une confraternité, 
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selon les expressions de S. Paul et de S. Pierre, société toute- 
fois qui n'était approuvée ni des empereurs, ni du sénat, ni 
méme de la nation juive. Elle se trouvait donc en vertu des 
lois’ civiles incapable d'aequérir et de posséder en èommun 
non seulement des immeubles, mais méme de l'argent en vue 
de faire face à ses dépenses journalières et d'exercer la charité 
vis-à-vis des pauvres ét des pélerins: il lui était en outre dé- 
fendu de se réunir et elle devait se dissoudre à tout jamais. 

Néanmoins, ainsi qu'on l'a vu dans les premiers chapitres de 
ectte dissertation , les fidèles offraient à l'Eglise, et l'Eglise, 
c’est À dire la société chrétienne, acceptait les offrandes ct 
célébrait en méme temps ses réunions sacrées. Notre divin. 
Sauveur forma son collége apostolique ( S. Mathieu chap. 40, 
S. Mare chap. 5, S. Luc chap. 6) celui des soixante-douze disci- 
ples (S. Luc 45); il n'empécha point, au contraire il voulut que 
la foule le suivit et il l'instruisait et souvent il mangeait avec 
elle; il fit prendre et il prit ce qui lui était offert et il faisait 
mettre ín. loculos, c'est à dire dans la bourse que S. Augustin 
appelle, comme nous l'avons déjà vu, le fisc de Ja commu- 
nauté du Sauveur , et cela en vue de subvenir, selon l'oeeur- 
rence, aux besoins des Apôtres , des disciples et des pauvres. 

En second lieu les Apótres qui se trouvaient à Jérusalem 
aprés l'Aseension du Sauveur, non seulement ne erurent pas 
devoir dissoudre leur société, ni cesser de tenir leurs réunions, 
de pourvoir au bon gouvernement de leur société, ni de manger 
ensemble. lis voulurent au contraire coutinucr à précher l'é- 
vangile, afin d'aceroitre leur société, bien que le sanhédrin 
chargé de faire respecter les lois de l'empire, le leur eût ex- 
pressément défendu. Ils proclamérent bien haut que l'on -devait 
obéir plutót à Dieu qu'aux hommes; ils reconnurent aux fidéles 
le droit d'offrir ce qui leur plaisait sur le prix des biens qu'ils 
vendaient et ils aeceptérent leurs offrandes pour le bien com. 
mun de la société chrétienne, et cela d’après les exemples du 
Sauveur. D'autre part, ainsi que nous l'avons également dé- 
montré , l'Eglise sous les Apôtres ne posséda pas seulement de 
l'argent, mais aussi des immeubles en commun, c'est à dire 
comme société. Ajoutons iei que S. Cyrille de Jérusalem et 
S. Epiphane mentionnent une maison commune possédée ecmme 
église dans la capitale de la Palestine dés les temps des Apôtres. 
S. Jean Chrysostóme ( homil. 41 in inscripti. actor. n. 4) fait aussi 
mention d'une autre église , fondée ct bàtié sous les Apótres 
eux-mêmes dans la ville d'Antioche. 

En divers autres lieux de l'empire les chrétiens sc cons:i- 
tuérent comme corps, comme société, tinrent leurs réunions 
ct possédérent en commun. S. Lue (act. Apost. c. 44, v. 26) 
parle de l'aceroissement considérable des fidèles à Antioche, 
ainsi que des collectes d'argent faites par S. Paul et S. Bar- 
nabé au profit des pauvres de Jérusalem. S. Paul dans son 
épitre première aux Corinthiens, c. 14, v. 22 nous apprend aussi 
que les chrétiens de Corinthe s'assemblaient , faisaient ensemble 
leurs repas et que chacun offrait ce qu'il pouvait pour le sou- 
lagement des pauvres. Et c'est là ce qui se pratiquait aussi 
dans les autres églises de l'Achaïe, de la Macédoine et de toutes 
les autres provinces de l'empire. 

Les témoignages les plus irrécusables nous montrent donc 
bien clairement que l'Eglise sous le gouvernement des Apôtres, 
et de Jésus-Christ lui-méme, nc se crut point obligée d'observer 
les édits des empereurs et du sénat , édits qui d'une part dé- 
fendaient aux congrégations ou sociétés non-approuvées , d'ac- 
quérir et de posséder aucune sorte de biens temporels, et d'autre 
part leur ordonnaient de se dissoudre immédiatement. Par où 
l'on voit que l'Eglise agissait en cela non pas en vertu d'une 
concession humaine, mais uniquement en se fondant sur un 
droit divin. 


il. 


Fidéles aux enseignemens des SS. Apótres , les chrétiens ne 
changèrent point de conduite sous les empereurs Vespasien, 
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Domitien et Nerva. Sous Trajan, les lois qui prohibaient les 
étéries, ainsi que la possession en commun de toute espèce 
de biens par les colléges non-approuvés, furent de nouveau 
publiées dans tout l'empire. Mais les chrétiens n'en continuè- 
rent pas moins à se réunir et à faire leurs collectes accoutu- 
mées. ll est vrai que dans la Bithynie, aussitôt aprés que Pline 
eut publié la persécution, un certain nombre de chrétiens osè- 
rent déposer que depuis la prohibition des étéries ils ne s'étaient 
plus réunis. Mais, comme nous l'apprend Pline lui-même, 
( epist. 97, lib. 40) ceux qui déposérent de Ja sorte apostasiérent 
dans la foi tandis qu'un grand nombre d'autres fidèles, cons- 
tants dans la pratique de leur sainte religion ne cessèrent pas 
un seul instant de se rendre à leurs réunions ordinaires. Bien 
plus, saint Ignace Martyr, au moment méme où on le con- 
duisait à Rome, par ordre de l'empereur Trajan, pour être 
exposé aux bétes, écrivit à S. Polycarpe évéque de Smyrne de 
se réunir avec les fidéles plus souvent que jamais, et de ne 
point eesser de pourvoir aux besoins des veuves qui étaient 
entretenues avec les deniers de l'Eglise. 

En ce qui concerne les rescrits de l'empereur Adrien et 
d'Antonin nous admetons bien volontiers que l'on ne saurait 
nullement en déduire que les réunions. des fidèles aient été 
déclarées licites et qu'elles aient acquis le droit de posséder 
légalement. Mais que conclure de ces faits? Les saints évéques 
de cc- temps-là, qui avaient été disciples des Apótres, ou ins- 
truits par les disciples des Apótres, crurent-ils par hasard n'avoir 
point le droit de se réunir ni de posséder en commun des biens 
temporels ? Ecoutons S. Justin martyr, qui écrivit sa première 
apologie vers l'an 450 de Jésus-Christ et l'adressa à l'empereur 
Antonin. Aprés avoir dit trés clairement que les fidèles se réu- 
nissaient le dimanche, en un certain lieu, il ajoute: «Que parmi 
ceux qui ont en abondanee chacun donne selon son bon plaisir; 
et ee que l'on ramasse ainsi est déposé entre les mains du 
supérieur. Celui-ci pourvoit aux besoins des orphelins, des veu- 
ves, des délaissés, des prisonniers et des pélerins étrangers. 
En un mot il a soin de tous les nécessiteux.» Tel est le langage 
dun pére de l'Eglise. Voyons maintenant ce que les paiens 
eux-méines nous apprennent à ce sujet. Celse l'épicurien, qui 
écrivait sous Adrien et Antonin, reprochait aux fidèles d'avoir 
contrevenu aux lois de l'empire, ainsi que le rapporte Origéne 
( lib. 4 contra Celsum n. 1). 

Du restrit de Marc-Auréle on ne peut rien conclure en fa- 
veur des acquisitions et des réuriiors des fidéles; d’ailleurs ce 
rescrit est apocryyhe, ainsi que le soutiennent plusieurs auteurs 
modernes. Î n’en demeure pas moins certain que ce prince, 
quoique ayant été sauvé de graves périls, grâce aux prières 
des ehrétiens, se montra trés ingrat à leur égard ct les per- 
sécuta cruellement , comme on le voit dans Eusébe. D'où l'on 
peut inférer que les lois relatives aux colléges et aux sociétés 
non-approuvées furent par lui renouvelécs, confirinces et exé- 
eutées contre les fidèles. Or quelles conséquences déduire de 
tout ce qui précède, Les chrétiens ne purent-ils point alors 
licitement ni se réunir , ni célébrer leurs agapes, ni rien pos- 
séder en commun ? C'est ce que disait Celse l'épicurien. 

Tels ne furent point les sentiments des fidèles qui vécurent 
sous Marc-Auréle et dans les temps postérieurs. Saint Irénée 
disciple de S. Polycarpe s'exprime trés clairement au sujet des 
réunions de l'Eglise. Car, il nous raconte que le grand évèque 
de Smyrne étant venu à Roine ,, Anicetus ei in ecclesia con- 
secrandi munus, honoris causa, concesserit. Quant aux offran- 
des ei argent, Tertullien raconte que Marcion sub episcopatu 
Eleutherii Benedicti s'était converti à la foi catholique, mais 
que dans la suite « propter inquictam curiositatem cum ducentis 
sestertiis, quae Ecclesiae intulerat , in perpetuum discidium 
relegatus venena doctrinae suae disseminavit.» ( De praeseript. 
e. 50). S. Denis évéque de Corinthe dans sa lettre aux Romains 
donne à entendre combien les ressources de leur église étaient 
alors abondantes grâce aux oblations des fidèles: « Votre cou- 
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tume , Romains, a toujours été , dit-il, dés le principe de faire 
toutes sortes de bien à tous vos frères et d'envoyer à un grand 
nombre d'églises, établies dans toutes les cités, des secours 
pour soulager la pauvreté des néccssiteux et alléger les peines 
des fréres qui sont condamnés aux mines... observant en cela, 
les exemples qui vous ont été légués par vos péres. Votre 
saint évéque.Soter, non seulement a observé ectte coutume 
mais il l'a encore développée. » S. Irénée dans ses livres contre 
les hérésies mentionne aussi les réunions des fidéles et les 
offrandes abondantes qu'ils faisaient ou devaient faire à l'église. 
Vers la méme époque les écoles chrétiennes florissaient surtout 
à Alexandrie ( Euseb. lib. 4, c. 48); on célébrait en commun 
les agapes et les autres réunions ( Clem. Alex. 1. 14 poedgag. 
c, 1) et cela, bien que les édits publiés contre les chrétiens 
et contre leurs réunions n'eussent pas élé révoqués. 
Passons mointenant à Septime-Sévére dont on nous objecte 
le rescrit rapporté par Ulpien (lib. 4 digest. tit. XII de officio 
praef. urb. 1. 4, $ 44) : «Eos qui in illicitum collegium coisse 
dicantur , apud praefectum urbis accusandos » rescrit que Ba- 
ronius regarde comme un édit général contre tous les disci- 
ples de Jésus-Christ. l1 est certain que les chrétiens n'en tin- 
rent pas plus de compte que de tous les précédents. Car en 
supposant qu'il ait été publié avant les édits particuliers qui 
parurent en 202, nous voyons dans l'apologétique de Tertullien 
(composée en 198 ou bien en 200 ou 201 ) qu'à cette époque, 
nonobstant la persécution qui continuait toujours contre le nom 
chrétien , en vertu des édits des précédents empereurs, les fi- 
déles formaient un corps, une société, une confraternité ( apol. 
e. 59 ), ils se réunissaient à certains jours fixes sous la direc- 
tion de leurs présidents, célébraient leurs eérémonies sacrées 
et leurs agapes et offraient de l'argent, chacun selon son pou- 
voir et sa bonne volonté, lequel était déposé dans la caisse 
commune pour secourir les pauvres, les prisonniers, les fréres 
perséculés pour la foi, les vieillards, les orphelins, les condam- 
nés aux mines, les exilés, les naufragés et pour ensevelir les 
frères défunts. ( Apolog. ibid. lib. ad martyres c. 4). De méme 
encore les livres ad nationes , composés par Tertullien sous 
Septime-Sévére et à une époque où les édits contre les so- 
ciétés non-approuvées étaient en pleine vigueur, nous montrent 
trés clairement que les chrétiens étaient convaineus de leur 
droit de se réunir et qu'ils se réunissaient en realité sans 
craindre les persécutions. Scitis, (dit Tertullien aux gentils) 
scilis et dies conventuum nostrorum. Itaque el obsidemur et 
opprimimur , el in ipsis arcanis congregalionibus delinemur. 
(lib. 4, c. 7 ). Et non seulement chaque église, malgré les 
édits impériaux, tenait exactement ses réunions, mais encore 
les évéques tenaient des synodes, comme en fait cela eut lieu 
sous Septime-Sévére en Italie, dans les Gaules, dans l'Achaie, 
dans le Pont, et dans la Palestine. ( Eusébe, 1. 5, c. 23 et 25). 
Que si l'on veut que l'édit mentionné par Ulpien n'ait pas 
été publié avant, mais en méme temps que les édits parti- 
culiers lancés contre les chéticns, la conclusion sera la méme, 
c'est à dire qu'il faudra reconnaitre que lcs fidèles n'en tinrent 
absolument aucun compte. Tertullien , dans son livre de spec- 
taculis ( eap. 24) que plusieurs auteurs croient avoir été écrit 
un ou deux ans après la publication de ces édits, parle de 
l'église dans laquelle les chrétiens se réunissaient et il l'oppose 
aux théâtres cn disant: Quale est de Ecclesia Dei ad eccle- 
siam diaboli tendere? Cette église de Dieu, il l'appelle dans 
son livre de idolatria , ( cap. 7 ) écrit quelque temps aprés, 
maison de Dieu; et dans le livre contre les Valentiniens, (c. 3) 
publié vers la méme époque il lui donne le nom de maison 
de la colombe, maison dont il mentionne le toit et les portes 
dans son ouvrage de pudicilia (cap. 5 et & ). Nous voyons en- 
fin dans Eusébe ( liv. 6 hist. cecl. e. 4 ) qu'à l'époque où la per- 
sécution sévissait avec fureur à Alexandrie, Origéne y dirigeait 
les écoles chrétiennes et instruisait les cathécumènes. Par con- 
séquent nous devons conclure que si les chrétiens de ce temps-là 
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s'étaient eru tenus d'observer les édits impériaux, il est bien 
certain qu'ils ne les auraient point violés, attendu qu'ils con- 
naissaient parfaitement le devoir qui leur incombait d'obéir 
aux puissances établies en tout ce qui n'était point contraire 
à la loi de Dieu et n'outrepassait pas les limites de leurs attri- 
butions légitimes. Si done , ils ne se regardérent point comme 
liés par ces édits, c'est qu'ils avaient appris par les traditions 
apostoliques qu'en agissant de la sorte à leur égard les empe- 
reurs paiens avaient agi sans droit aucun et que leurs édits 
prohibitifs de la société chrétienne étaient complétement op- 
posés à la doctrine enseignée par Jésus-Christ et par consé- 
quent étaient nuls et sans aucune espèce d'autorité. 


IV. 


L'empcreur Alexandre Sévére qui succèda à Heliogabale, bien 
que favorable aux chrétiens ne révoqua pas cependant les édits 
de Septime ni n'excepta l'Eglise du nombre des colléges ou 
sociétés prohibés par les lois romaines. Mais les chrétiens de 
leur côté, marchant sur les traces de leurs pères, continuérent 
à étre persuadés de leur droit de se réunir et de célébrer leurs 
cérémonies malgré les prohibitions portées par la loi civile. 
Ceci posé, voyons comment Lampride, écrivain paien, nous 
raconte dans la vie de cet empereur ( cap. 49) la maniére dont. 
il trancha le différent que les chrétiens avaient avec certains 
hôtcliers: « Cum christiani quemdam loeum, qui publieum fue- 


. rat, occüpasserit, contra popinarii dicerent, sibi eum deberi, 


scripsit imperator , melius esse, ut quompdocumque illic Deus 
colatur, quam popinariis dedatur. » Ce passage, écrit par un 
écrivain qui était idolâtre et ennemi du christianisme, nous 
montre bien clairement que les chrétiens croyaient avoir le 
droit non seulement de se réunir, mais encore de po:séder . 
comme société religieuse des biens immeubles. En second lieu 
remarquons que l'empereur ne céda point le lieu dont il s'agit 
à quelques personnes en particulier et dans le but unique d'y 
réciter leur prières à part; Lampride emploie le mot géné- 
rique de chrétiens, ce qui donne à entendre que c'était bien 
le commun des fidèles, ou en d'autres termes l'Eglise chré- 
tienne qui s'était mise en possession de cette maison pour y 
exercer les actes du culte du vrai Dieu. D'autre part, les mots 
Qitomodocumque illic Deus colatur embrassant toute manière 
d'honorer Dieu quelle qu'elle fût, comprenait évidemment le 
droit de se réunir, de faire des prières en commun, et d'exercer 
envers le prochain les actcs de charité qui tournent à la gloire 
de Dicu ct que l'on savait parfaitement étre pratiqués par les 
fidèles, nonobstant les décrets impériaux et au sein méme des 
plus violentes persécutions. Comment d'ailleurs concevoir que 
les ehrétiens qui avaient cru devoir agir de la sorte sous les 
empereurs Tibére, Claude, Néron, Trajan, Marc-Auréle et 
Septime-Sévère, alors que leurs réunions, même privées, étaient 
formellement prohibées et publiquement diffamées, alors que 
tout disciple de Jésus-Christ était persécuté et voué d'avance 
à une mort certaine, comment, dis-je, supposer que les chré- 
tiens en fussent venus à douter de leur droit et à cesser de 
l'exercer sous l'empereur Alexandre , qui les tolérait et sous 
lequel ils commencérent à jouir, sinon d'une paix parfaite, du 
moins d'une tréve momentanée? Ce qui nous révéle leurs sen- 
timents à cet égard c'est qu'ils poussérent le courage jusqu'à 
semparer d'un local, par cela seul qu'il leur avait précédem- 
ment appartenu, et cela afin d'exercer de nouveau les actes 
de leur sainte religion. 

Mais ce n'est pas tout encore: le rescrit de l'empereur a en 
outre une partie particulière qu'il'importe de faire. ressortir : 
« Cuin christiani quemdam loeum , qui-publicus fuerat, oceu- 
passent, contra popinarii dicerent, sibi eum deberi elc. » Re- 
marquons d'abord qu'il résulte de ee passage qu'à partir du . 
moment où les chrétiens s'étaient mis en possession de ce local, 
celui-ci avait cessé d'étre publie: sans quoi notre auteur aurait 
dit qui est et non pas qui fuerat. En second lieu que si les 
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ehrétiens se remirent en possession de ce local c'est qu'il leur 
avait appartenu précédemment et qu'ils le regardaient comme 
leur légitime propriété. Ainsi l'ont interprété non seulement les 
auteurs catholiques, mais méme les protestants parmi lesquels 
nous pouvons citér David Blondel ( Apolog.) et Basnage. Ce 
dernier, dans ses annales ( ad an. 225 n. 4 ) s'exprime, au sujet 
du fait qui nous occupe , dans les termes suivants: « De aedi- 
ficio potius, quam area, capiendus est Lampridius. Quippe jure 
postliminii hunc sibi locum vindicare christiani videbantur, cum 
in aliena bona non invaderent. Sacra igitur jam sua in co loco 
confecerant , non tamen sub jove frigido. Tunc ut popinarii 
eum sibi locum deberi jure contenderent, necesse fuit, eos ali- 
quando ejus possessionem occupasse. » Ce local revendiqué par 
les chrétiens avait précédemment appartenu à la communauté 
des fidéles, c'est à dire à l'Eglise et les taverniers s'en étaient 
ensuite emparés sans aucun droit; sans doute à l'époque d'une 
persécution , et plus tard il était redevenu un lieu public. Ce 
serait faire une grave injure aux chrétiens et bien peu con- 
naitre les sentiments de justice qui les animait, que de sup- 
poser qu'ils se fussent emparés d'une chose qui aurait été la 
propriété d'autrui. Ils ne firent assurément qu'user du droit 


poslliminii comme dit Basnage , c'est à dire, qu'ils reprirent : 


leur bien là où ils le trouvèrent. Ils exercérent ce droit, sur 
la légitimité duquel ils n'avaient pas le moindre doute, sans 
se mettre en peine des lois de l'empire qui leur défendaient 
de rien posséder, et sans méme s'assurer d'avance si l'empe- 
reur tolérerait leur manière d'agir à cet égard. D'où leur ve- 
nait cette assurance ? Evidemment elle ne reposait que sur la 
décision de l'Bglise qui depuis l'époque de son institution n'avait 
point cessé de regarder son droit de propriété comme libre, 
indépendant , imprescriptible, jure divino, et de l'exercer con- 
trairement aux lois impériales qui à ses yeux étaient à la fois 
injustes et saeriléges et par là méme sans valeur. li faut ob- 
server en sécond lieu que les taverniers , eroyant de leur cóté 
avoir le droit de réclamer le local dont les chrétiens s'étaient 
emparés, firent recours à l'empereur. Ils n'ignoraient pas as- 
surément qu'en vertu des lois de l'Etat leurs adversaires ne 
pouvaient absolument rien posséder, ni se réunir comme so- 
ciété , puisqu'ils n'avaient dà la possession momentanée du lieu 
qu'à une perséeution contre le nom chrétien. On peut Tout 
naturellement penser qu'ils ne manquérent pas de faire res- 
sortir combien la conduite de leurs compétiteurs était illégale 
et digne des rigueurs de la justice. Or, que fit l'empereur? Il 
se contenta de répondre melius esse, ul quomodocumque illic 
Deus colatur , quam popinariis dedatur, ce qui au fond si- 
gniflait qu'il permettait aux chrétiens de se réunir dans ce 
local, pour y honorer Dieu par tous les actes de piété et de 
charité qui étaient propres à leur religion, sans se préoccuper 
ni des rapports hiérarchiques en vertu desquels les fidèles for- 
maient, au su de tout le monde, un corps, une société, une 
confraternité distincte, ni de ce qu'il y avait d'illégal dans leur 
eonduite puisqu'ils s'étaient remis d'eux-mémes en possession 
d'un bien, comme leur appartenant en propre et leur ayant 
appartenu avant et pendant la persécution, et cela non seu- 
lement en dehors du concours de l'autorité séculiére , mais 
encore contrairement aux lois qui leur défendaient , sous les 
peines les plus sévères, d’être ct de paraitre chrétiens, ainsi 
que de posséder comme tels, aucune espèce de propriété. 

Ce qui prouve eneore que sous ee méme empereur les chré- 
tiens possédérent des églises, c’est qu'Origéne, dans son com- 
mentaire sur S. Mathieu, composé sous l'empire de Philippe 
et par conséquent avant la persécution de Déce, parlant de 
la précédente persécution, c'est à dire de celle qui fut pro- 
voquée par Maximin successeur immédiat d'Alexandre, dit: 
Persecutiones passae sunt ecclesiae el incensae sunt. 

Mais, ajoutent les adversaires, le pape Benoit XIV en citant 
les lois romaines sur les collèges illicites n'en a-t-il pas reconnu 
par là méme la justice et la validité? Rien de plus absurde 
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qu'un semblable raisonnement. L'illustre Pontife a, en effet , 
cité ces lois, ainsi que la fameuse lettre de Pline à Trajan. 
Mais contre qui faisait-il cette eitation ? C'était contre les franes- 
maçons, c'est à dire, contre une société, un eóllége occulte, 
dont on connait les maximes et les tendances antisociales et 
antireligieuses. Mais est-ce à dire que Benoit XIV ait par là 
méme reconnu que les empereurs ou le sénat de Rome avaient 
le droit de classer l'Eglise de Jésus-Christ parmi les colléges 
illicites , et de prohiber à l'égal des étéries paiennes les réu- 
nions sacrées des chrétiens? C'est évidemment impossible. Qu'on 
veuille bien líre et relire la bulle de Benoit XIV et l'on n'y 
trouvera jamais une seule parole qui permette de supposer 
que cet illustre Pontife ait appliqué les susdites lois à l'Eglise 
et aux réunions ecclésiastiques. ll en a au contraire lui- méme 
bien clairement proclamé l'injustice, quant à l'application que 
les paiens en firent à nos saintes réunions, lorsqu'il a jugé 
que l'on devait classer au rang des martyrs, ceux des fidèles 
qui furent condamnés à mort, pour avoir méprisé les lois en 
question. Qu'on lise à ce sujet les chapitres 13 et 44 du livre 3° 
de son ouvrage: De servorum Dei bcalificatione et beatorum 
canonizalione. . 


V. 


Admettons que l'empereur Gallien n'ait point reconnu l'Eglise 
comme un collége légitime, bien qu'il ait permis aux chrétiens 
de se réunir pour motif de religion. Niera-t-on pour cela que 
les chrétiens se soient considérés comme formant une société 
légitime et comme ayant le droit d'aequérir des biens tempo- 
rels pour leur utilité commune? Que si telle fut leur convic- 
tion, comme on l'a vu précédemment, sous les prédécesseurs 
de Gallien, serait-il raisonnable de penser qu'ils y renoncérent 
alors que cet empereur leur permit formellement de posséder 
des lieux sacrés ? Eusèbe, au livre 6° de son histoire ecclésias- 
tique, atteste que l'empereur Philippe, regardé par plusieurs 
comme chrétien, voulut intervenir aux cérémonies sacrées que 
les fidèles célébraient dans leur église au jour de Pâques. S. Jean 
Chrysostóme ( orat. in Babyl. et in Julian. ) nous apprend que 
sous le méme empereur Philippe les chrétiens possédaient une 
église à Antioche. Dans les actes du martyre de S. Saturnin, 
évêque de Toulouse , lequel souffrit sous l'empereur Déce, l'on 
voit que la maison de Dieu, c'est à dire l'Eglise, se trouvait 
placée entre l'habitation du saint et le lieu de la ville appelé 
capitole. ( Ruinart). Sous ce méme empereur, S.Cyprien qui dans 
plusieurs de ses lettres parle des collectes d'argent que l'on 
avait coutume de faire, ainsi que des biens ecclésiastiques pos- 
sédés en commun , dit dans la lettre 29, que les chrétiens pos- 
sédaient une église à Carthage et que dans cette église il y 
avait une chaise, seu (ribunal , ut alliori celsilate subnixi 
lectores el plebi universae pro honoris sui claritale conspicui; 
legerent praecepta , et evangelium Domini, et dans la lettre 
38 il dit que la lecture de l'évangile était écoutée cum gaudio 
fraternitatis, et cette fraternité, nonobstant la fureur de la 
persécution, célébrait ses réunions, soit dans l'église, soit dans 
les prisons où les saints confesseurs étaient détenus ct souffraient 
pour la défense de la foi. À Rome avant l'élection du pape 
S. Corneille, du temps de l'empereur Dèce, les fidèles possé- 
daient plus de quarante basiliques ainsi que nous lapprend 
S. Corneille dans l'épitre dont parle Eusébe au livre 6, cha- 
pitre 45 de son histoire ecclésiastique. Voudrait-on par hasard 
nous faire croire que les chrétiens possédant un si grand nom- 
bre d'églises et de basiliques, soit en Afrique, soit en Italie, 
ne s'y réunissaient point , ou s'ils s'y reunissaicnt , n'y célé- 
braient pas leurs cérémonies et n'y recueillaient point de l'ar- 
gent pour venir en aide aux ministres de l'Eglise ct à leurs 
fréres nécessiteux ? 

Mais nous le demandons, comment le clergé, s'il n'en eût 
pas été ainsi, aurait-il pu ramasser cette forte somme d'argent 
qui fut enlevée par le diacre Nicostrate , disciple de Novatien, 
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que S. Cyprien accuse pour cela dans sa lettre 52 comme eou- 
pable d'un vol sacrilége? Comment aussi aurait-on pu, sans 
les oblations des fidéles, entretenir journellement ce grand nom- 
bre de prétres, de diacres, de sous-diacres, d'acolythes, d'exor- 
cistes, de lecteurs, de veuves et de pauvres? 

Sous l'empereur Gallien, bien que les édils de ses prédé- 
cesseurs n'eussent pas été révoqués, le clergé de Rome tint 
ses réunions accoutumées ct ce fut au lieu méme oà le pape 
Corneille avait aequis la palme du martyre, que fut élu Lucius 
son successeur, comme on le voit dans S. Cyprien ( Epist. 61 
ad Lucium ). À Antioche, pendant que S. Denis viveit encore, 
il y eut également un trés nombreux synode composé d'évé- 
ques (Euscb. c. 28) et sous ce méme empereur l'église de 
Rome possédait de si grandes richesses qu'aprés avoir pourvu 
aux besoins de tous ses ministres et de ses pauvres, elle pou- 
vait encore envoyer d'abondantes aumónes aux églises loin- 
taines. De méme à l'époque de Valérien l'Eglise romaine vint 
au secours des églises de la Syrie. Siriarum provinciae om- 
nes , dit S. Denys évéque d'Alexandrie, dans sa lettre au pape 
S. Etienne (apud Eusebium iib. 7, eap. 5) eum Arabia, qui- 
bus identidem suppeditatis necessaria ete. 

Au pape S. Etienne succèda S. Sixte 11, sous l'empire de Va- 
lérien. Ce saint Pontife avait pour diacre l'illustÀre martyr saint 
Laurent auquel on avait confié le soin de garder le dépót des 
choses sacrées ct de distribuer les ressources offertes à Dieu 
par la piété des fidèles, comme on le voit dans le poéte Pru- 
dence (Hymn. S. Laurentii ). Parmi les trésors que l'Eglise pos- 
sédait alors, ce méme auteur mentionne ies vases et les chan- 
deliers d'or et d'argent, ainsi que de très grandes sommes. 
Or, comme on le sait, le préfet de Rome voulait que tous 
ces trésors fussent déposés dans le fisc impérial. Mais la mort 
si eruelle et si glorieuse de S. Laurent prouve assez que l'Eglise 
ne se crut nullement obligée d'obéir à cet égard aux ordres 
de l'empire. Nonobstant les lois romaines sur les colléges pro- 
hibés l'Eglise de Rome avait done recueilli, non seulement de 
l'argent en grande quantité , pour subvenir aux besoins des pau- 
vres et du clergé, mais encore des vases préeieux pour orner 
la maison du Seigneur et accroltre la pompe des cérémonies. 
L'Eglise ne douta jamais de son droit d'acquérir et de pusséder 
ces trésors, bien que les princes séculiers ne l'eussent point 
reconnu , et de plus elle n'hésita pas un moment à proclamer 
l'injustice de ees princes quand, poussés par d'aveugles pas- 
sions, ils voulurent l'obliger à se dépouiller au profit de l'Etat 
de ce qu'elle considérait comme le patrimoine sacré de Dieu 
et des membres souffrants de Jésus-Christ. Elle préféra donner 
son sang plutót que de faire aux puissences du siéele une con- 
cession qu'elle jugeait étre un sacrilége. 

Le mariyre de S. Laurent eut lieu huit ans aprés la moitié 
du 3° siècle. Mais comme on le voit dans Prudence, les trésors 
dont nous venons de parler se conservaient in angulis eccle- 
siarum, et de plus en parlant de cc fait, l'auteur donne à en- 
tendre que les fidéles en usaient ainsi depuis longtemps. Or, 
ceci, rapproché des témoignages on ne peut plus catégoriques 
de Tertullien, d'Origéne et d'Eusébe, rapportés ci-dessus, nous 
montre que bien avant la moitié du 5" siècle les chrétiens pos- 
sédérent des églises, comme bâtiments distincts, avec leur 
toiture et leur vestibulé, et qu'elles furent brülées par les paiens. 
On voit en méme temps par là qu'il cst entièrement faux de 
dire que jusqu'à cette époque-là les tidèles n'eurent en fait 
d'églises que des maisons de particuliers ou des grottes sou- 
terraines et qu'après avoir commencé à bâtir des églises seu- 
lement sous l'empereur Philippe, ces derniéres n'eurent que 
dix ans d'existence, c'est à dire, jusqu'à la persécution de Dèce. 
Disons en outre, quant à ce dernier point, que sous l'empe- 
reur Philippe, S. Grégoire le Thaumaturge fit construire une 
église à Néocésarée dans le Pont et qu'elle subsistait encore 
longtemps aprés la moitié du 3° siècle, ainsi que nous l'apprend 
8. Grégoire de Nysse (in vita Greg. ). 
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On voit toute la force des arguments à l'aide desquels on 
prouve que les ehrétiens possédérent des églises, bien avant 
l'époque de l'empereur Philippe, et l'on doit avouer qu'ils en 
construisirent du moins sous cet empereur, Avant d'être con- 
sacrés à l'exercice de la religion les terrains sur lesquels les fi- 
déles eonstruisaient leurs églises étaient évidemment des biens 
fonds, des possessions temporelles pouvant fairc l'objet du com- 
merce humain. Or, de quel droit les fidèles avaient-ils changé 
la nature de ces biens en les consacrant au culte du vrai Dieu? 
Avaient-ils par hasard, malgré les lois prohibitives, qui les 
privaient du droit de rien posséder, ni meubles ni immeubles 
pour l'exercice de leur culte, obtenu quelque privilége parti- 
culier ? Personne évidemment ne songe à le prétendre. ll est 
au contraire bien certain, eomme nous le voyons dans Cicéron 
(orat. pro domo sua c. 4.) qu'il existait à cet égard une loi 
qui défendait nominativement de faire une semblable chose: 
« Lex papiria vetat, aedes injussu plebis consecrari.» Et cette 
défense s'appliquait méme aux statues (loc. cit. eap. 55 ). Va- 
lens, jurisconsulte paien, nous apprend également ( lib. 7, ac- 
tionum: Digest. 1. 36, tit. 4, t: 15) qu'il n'était pas permis locum 
religiosum facere, au quid gublicae consecrare, si ce n'est 
permissu imperatoris. Par conséquent les chrétiens ayant , du- 
rant les trois premiers siècles, consacré à Dieu des maisons 
et construit des églises injussu populi ou sine permissu im- 
peraloris , et de plus s'y étant réunis pour l'exercice de leur 
culte, ils allérent évidemment contre deux lois de l'empire, 
et cela, non pas en vertu d'une concession ni d'un privilége 
humain, mais uniquement en vertu d'un droit souverain, im- 
prescriptible, d'un droit divin dont l'exercice fut de plus sou- 
vent troublé et puni par la rage des persécuteurs, mais en- 
suite toléré et indireetement reconnu par certains empereurs, 
notamment par Alexandre Sévére et Gallien ainsi que le prou- 
vent bien clairement les faits que nous avons ci-dessus rapportés. 


VI. 


Sous l'empereur Aurélien l'Eglise continua à acquérir et à 
posséder des biens temporels, bien que ce prince n'eüt pas 
révoqué les lois de ses prédéeesseurs. Aurélien en l'an 270 
succéda à Quintilien, frère de Claude ll. Ce prince ne recon- 
nut pas l'Eglise comme collége légitime. Mais l'Eglise n'en con- 
tinua pas moins à étre convaincue de son droit et à l'exercer 
soit en eélébrant ses réunions, soit en faisant des collectes, 
soit enfin en possédant des temples sacrés. On peut lire à ce 
sujet Eusébe (lib. 7, c. 29), et ce qui est mieux encore, une 
lettre de l'empereur Aurélien lui-méme, écrite au sénat, et dans 
laquelle il fait mention des églises chrétiennes. Cette lettre se 
trouve rapportée dans Flavius Vopiscus ( Vit. Aurelian. cap. 20.). 
L'Eglise possédait eneore, outre les temples sacrés, des pro- 
priétés ordinaires. Paul de Samosate ayant été justement eun- - 
damné par le synode d'Ántioche pour avoir soutenu l'hérésie , 
ne voulut pas cependant sortir de la maison de l'Eglise, qu'il 
avait oceupée jusque-là. ( Euseb. 1. 7, e. 30 ). L'église d'Antioche 
avait donc une maison, sans que la chose nous soit représentée 
par Eusébe, comme nouvelle et inusitée. Petite ou grande la 
maison n'en était pas moins un immeuble et cela suffit. 

Nous avons toute raison de croire quc cette maison était 
au contraire assez grande. Comment en effet, pouvoir croire 
que Paul de Samosate, plein d'ambition et de faste, passionné 
pour le luxe el toujours entouré d'un grand nombre de per- 
sonnes attachées à son service, se fût contenté d'une petite et 
modeste maison ? | 

Antioche était une grande ville trés peuplée et c'était dans 
la maison de l'évêque que les prétres, les cleres et méme un 
assez grand nombre de laiques étrangers reeevaient l'hoepitalité. 

Examinons maintenant s'il est vrai de dire que les Péres du 
synode reconnurent que la question de l'habitation de l'évêque 
dépendait de la juridietion temporelle du prince par cela seul 
qu'ils implorèrènt son secours afin de faire expulser l'injuste 
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détenteur. Voici le fait tel qu'il est raconté par Eusèbe (1. 7, 
cap. 30): « Paul s'étant écarté du droit sentier de la foi ct 
ayant été deposé de l'épiscopat, Donnus, comme on l'a vu, 
fut chargé de l'administration de l'Eglise d'Antioche. Mais Paul 
n'ayant pas voulu sortir de la maison de l'église eut recours 
à l'empereur Aurélien qui jugeant trés sagement cette affaire, 
ordonna que la maison serait donnée à ceux en faveur de qui 
les évêques du dogme chrétien, résidant en Italie et dans la 
ville de Rome, se prononceraient. C'est après cela que Paul 
fut à sa grande honte chassé de l'église par ordre du prince 
séculier, » Que conclure de ce passage? ll n'en résulte évidem- 
ment pas autre chose sinon que Paul n'ayant pas voulu se 
rendre à la décision du synode et abandonner la maison qui 
était destinée à l'évêque, fut obligé d'en sortir par la force 
du bras séculier. Mais, chose remarquable, l'empereur ne prèta 
le concours de la force publique qu'après avoir su, par l'organe 
des évêques de l'Occident et notamment celui de Rome, entre 
les mains de qui la maison devait être livrée. Quant à exami- 
ner la question en elle-même, c'est à dire le point de droit, 
non seulement il s'en abstint complétement mais encore il dé- 
cida lui-méme qu'on s'en tiendrait à ce que les évéques de 
'TItalie décideraient à cet égard, et, une fois la décision rendue, 
il consentit à faire rendre par la force ce que Paul de Samo- 
gate retenait injustement et voulait conserver, méme à l'aide 
de la force, soutenu qu'il était par Zénobie reine de Palmire, 
ainsi que nous l'apprenons de S. Athanase (in hist. Arian. ad 
Monachos n. 70 ). Certes en agissant de la sorte l'empereur, 
qui était paien, fit assurément plus que tolérer un fait: il re- 
connut implicitement la légitimité et l'indépendance du droit 
de propriété dans l'Eglise, et il admit en fait que la société 
des chrétiens était une société hiérarchiquement constituée. 1l 
ne flt pas la moindre réclamation relativement à la possession 
de cette maison bien qu'elle eût été acquise contrairement aux 
lois de l'empire sur les colléges non-approuvés, et sans per- 
mission préalable du prince. Il ne voulut pas juger lui-même 
cette affaire comme s'il eüt reconnu qu'elle était entièrement 
en dehors de la juridiction du prince séculier. En déférant le 
jugement aux évêques d'Italie et notamment à celui de Rome, 
il reconnut en méme temps que l'Eglisc existait eomme société, 
ayant pour se gouverner des ehcfs, revétus d'une juridiction 
qu'ils ne tenaient pas de l'Etat, et pouvant juger en dernier 
ressort non seulement les questions de doctrine, mais encore 
celles de possessions temporelles quand il s'agissait de proprié- 
tés ecclésiastiques. Enfin, aprés avoir aiusi proclamé hautement 
l'existence et l'autorité de ce pouvoir dans l'Eglise, il s'empressa 
de préter l'appui de son bras pour faire exécuter la sentence 
rendue par les évêques. Un prince. catholique, instruit des 
vraies prérogatives de l'Eglise et parfaitement soumis à son 
autorité, aurait-il pu mieux faire que l'empereur Aurélien et 
pousser plus loin que lui la déférence et le respect? Au sur- 
plus, disons en passant que l'appel au bras sceulier fait par 
les évêques d'Antioche n'est pas le seul dont l'histoire ecclé- 
siastique des temps primitifs nous ait conservé le souvenir. On 
peut à ce sujet consulter S. Augustin ( epist. 81 ad Bonifacium 
e. 6) ainsi que l'empereur Honorius ( epist. ad Arcadium t. 4, 
epist. Romanor. Pontif. ) et le reserit de Valentinien III à Aetius 
(tom. 2 opp. S. Leonis Magni). 


VII. 


Sous l'empereur Dioclétien les fidèles continuérent à se réu- 
nir et à posséder en commun, bien que les lois eontre les 
colléges non-approuvés n'eussent pas été révoquées. Eusébe de 
Césarée, témoin oculaire des faits que nous allons rappeler, 
nous montre dans le livre 8" chapit. l*r et XI de son histoire 
eeciésiastique que l'Eglise se trouvait dans une situation trés 
florissante avant l'horrible persécution qui fut suscitée contre 
elle, en l'an 503, par Dioclétien et Maximien son collègue. La 
bienveillance de ces. empereurs avait été précédemment si 
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grande envers les chrétiens qu'ils avaient choisi parmi eux les 
gouverneurs de certaines provinces en: les dispensant complé- 
tement d'avoir à sacrifler aux idoles. C'est ainsi, par exemple , 
que Dorothée, Gorgonius et autres furent investis de magis- 
tratures importautes. Les évéques étaient également l'objet d'un 
profond respect de la part des magistrats de l'empire, le nom- 
hre des églises augmentait de toutes parts et le culte du vrai 
Dieu prenait tous les joyrs une plus grande extension. Les 
mêmes choses nous sont racontées par Lactance (de mortibus 
persecutor. c. 42) et Arnobe (lib. & adversus gentes ) écrivains 
contemporains. Il est donc certain qu'avant la persécution de 
Dioclétien certains empereurs, ne tenant absolument aucun 
compte des lois de l'Etat contre les chrétiens, se. montrérent 
par intervalles trés bienveillants à l'égard de leurs personnes, 
tolérérent l'exercice de leur culte et de plus permirent aux 
églises de posséder des biens meubles et immeubles. Dioclétien 
lui-méme leur fut d'abord favorable, mais transformé soudain 
par un zèle aveugle en faveur des idoles il se tourna contre 
eux et suscita la persécution, non seulement contre la société 
des fidéles, mais encore contre tout disciple de Jésus-Christ. 
Mais, malgré ces fureurs insensées et criminelles, l'Eglise n'en 
continua pas moins à étre convaineue de ses droits et de ses 
prérogatives divines. Les saints évêques qui la gouvernaient 
alors, plutót que de briser les liens, qui les unissaient à leurs 
troupeaux, et de livrer entre les mains des officiers de l'empire, 
tout ou partie des trésors que la piété des fidèles avait con- 
sacrés à Dieu, préférérent souffrir les vexations, les outrages, 
les tortures et méme la mort la plus cruelle. Eusébe, Lactance 
sont trés explicites à cet égard et l'on peut également consulter 
dans Ruinart ( Acta mart.) les actes du martyré de S. Saturnin. 
Certes à la vue de l'héroique fermeté et du courage invincible 
des chrétiens et des ministres de l'Eglise, durant ces temps de 
perséeution, tout cœur chrétien se sent épris d'admiration et 
d'amour pour ces nobles et généreux confesseurs de la foi. L'on 
proteste du fond du cœur, comme ils le firent ouvertement, 
au prix méme de leur 'vie, contre, ces lois de l'empire, à la 
fois injustes ct sacriléges, au nom desquelles ja cruauté paienne 
fit couler pendant plus de trois siécles des torrents de sang, 
peur combattre et anéantir l'œuvre de Dieu ! Mais si l'on ne 
peut s'empécher de protester ainsi contre des hommes qui, 
malheureusement pour eux, étaient nés au sein d'une fausse 
religion, que penser et que dire de ces chrétiens, qui se lais- 
sant emporter au courant des maximes les plus funestes, ont le 
triste courage de se faire les échos et les défenseurs de la pen- 
sée paienne en proclamant que l'Eglise fut justement perséeutée 
et que ses membres furent à bon droit mis à mort pour avoir 
agi contrairement aux lois de l'Etat; ce qui revient à dire que 
l'homme a le droit de faire des lois contre Dieu lui-méme et 
que les ehrétiens auraient micux fait d'obéir à la créature plu- 
tôt qu'au créateur contrairement à la doctrine des Apôtres, qui 
ont dit: Oportet Deo magis obedire quam hominibus. On voit 
par là à quelles conséquences absurdes ct impies on est tout 
naturellement conduit en partant du principe essenticllement 
faux, au nom duquel on voudrait nier le droit qu'a l'Eglise 


d'aequérir et de posséder des biens temporels. 


VIII. 


Nous avons prouvé dans le paragraphe précédent qu'avant 
la persécution de Dioclétien les chrétiens jouirent par inter- 
valles d'une trés grande liberté, qu'on les admcttait méme à 
la participation des honneurs civils, que l'Eglise possédait un 
très grand nombre de temples et n'était pas empéchée de re- 
ceveir les biens-fonds que la piété des fidéles lui offrait soit 
par donations, soit par dispositions testamentaires. Ce point 
mérite une attention toute particulière parce qu'il nous sert à 
apprécier le vrai caractére et la véritable portée des lois qui 
furent ensuite promulguées par l'empereur Constantin en fe- 
veur des chrétiens. I] est irés vrai de dire que ce fut cet illustre 
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empereur qui rendit solennellement à l'Eglise son entière li- 
berté , tant de fois oppressée par les édits des persécuteurs, 
mais il ne fut pas cependant le premier à rendre les églises 
licites par un édit public. Celui qui le fit le premier, ce fut 
l'un des plus cruels persécuteurs de la:religion chrétienne, 
celui-là méme qui fut l'instigateur de la persécution de Dio- 
clétien et de Maximien, c'est à dire, Galére-Maximien. Après 
avoir en effet cruellement trempé ses mains dans le sang des 
chrétiens, et se voyant finalement atteint d'un ulcère horrible 
€t incurable qui lui apparut comme mn châtiment de Dieu, 
il reconnut son erreur-et publia dans les derniers temps de sa 
vie, en l'an 541, le célèbre édit, adressé à tous les présidents 
des provinces, par lequel permettant aux chrétiens le libre exer- 
eice de leur religion il disait entre autres choses: « C'est aussi 
trés volontiers que dans cette affaire nous avons cru devoir 
étendre notre indulgenee jusqu'à permettre que tous les chré- 
tiens restaurent de nouveau les maisons dans lesquelles ils te- 
naient leurs réunions, voulant qu'il ne soit rien fait de con- 
traire à leur discipline.» Plusieurs empereurs avaient également 
usé d'indulgence avant cette époque-là , comme on l'a vu dans 
les paragraphes précédents. Mais la gloire de Constantin fut 
d'une part de proclamer l'Eglise entièrement libre des injustes 
entraves qui avaient jusque-là géné l'exercice de ses droits lé- 
gitimes; et d'autre part, de rendre en quelque sorte la religion 
respectable, aux yeux mêmes des gentils, en devenant publi- 
_quement son disciple, en l'an 322, pour remercier le Dieu des 
chrétiens de la victoire remportée sur Maxence. Toutefois, ce 
qu'il importe de bien observer, c'est qu'en publiant sa première 
loi en l'an 515, Constantin ne vint pas conférer à l'Eglise un 
droit qu'elle n'avait pas auparavant; il ne flt que reconnaitre 
publiquement et prendre sous sa protection le droit dont elle 
n'avait jamais cessé d’être investie jure, divino, et qu'elle avait 
exercé dés le commencement, d'abord malgré les lois de l'Etat, 
puis sous la simple tolérance de eertains empereurs. En second 
lieu par la loi qui fut publiée en 321, Constantin fit disparaitre 
tous les doutes relativement à la question de savoir quelles 
étaient les personnes qui pouvaient donner des biens à l'Eglise 
et dans quelles limites elles pouvaient le faire, et cela en dé- 
elarant que tout le monde sans exception serait désormais en- 
tiérement libre de donner tout ce qu'il voudrait, soit des mcu- 
bles, soit des immeubles, soit des ornements cte. Il suffit de 
lire la loi de 313, pour se convaincre qu'il reconnut en méme 
temps le fait des possessions antérieures ct le droit en vertu 
duquel l'Eglise avait agi. On y voit cn effet que le corps, la 
société, le collége des chrétiens, ou en d'autres termes, l'Eglise, 
outre les oratoires dans lesquels se réunissaient les. fidèles, 
possédait précédemment d'autres biens-fonds et que les uns 
ct les autres appurtenaient ad fus corporis eorum, id est ec- 
elesiarwum , non hominum singulorum. Ces autres biens sur 
lesquels portait le droit des églises étaient des maisons et des 
jardins, comme on le voit dans la lettre envoyée par l'em- 
pereur ct son collégue Licinius au proconsul d'Afrique, durant 
le cours de la méme année. Quandoquidem volumus, y est-il 
dit, «4 quae ipsae ecclesiae antca possiderant juri. earum 
restituatur. Cum ergo perspiciat devolio tua hujus nostrae 
jussionis manifeslissimum esse praescriptum, operam dabis, 
ul sive horti, sive domus, sive quodeumque aliud. ad jus 
ipsarum ecclesiarum pertinuerint, cuncta illi quantocius res- 
tituantur. (Euseb. 1. 40, c. 5). Le méme fait cst encore plus ma- 
nifestement prouvé par une autre loi que Constantin publia 
seul et dans laquelle il déelara que les oratoires ou églises chré- 
fiennes avaient justement possédé des maisons, des jardins, 
des champs et qu'elles en avaient été injustement dépouillées ; 
qu'en conséquence il y avait lieu de les leur restituer avec tous 
les droits qui sont inhérents au domaine proprement dit. « Fis- 
cus adversus sacrosanclas ccclesias nihil abloqui ausus, ea quae 
aliquamdiu injuste detinuit ccelesiis juste restituet. Omnia ergo, 
quae ad ceclcsius visa fuerint pertinere sive domus possessio 
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sit , sive agri ct horti , seu quaecumque alia, nullo jure, quod 
ad dominium attinet, imminuto, sed omnibus integris manen- 
tibus restitui jubemus. » ( Euseb. lib. 2 de vita Constant. c. 59). 

1l nous semble impossible de trouver un témoignage plus 
explicite et plus authentique que celui de l'empereur Constantin, 
pour prouver qu'avant lui l'Eglise posséda des biens; qu'elle 
les posséda justement , et qu'il ne fit lui-même que reconnaitre 
la légitimité de son droit à cet égard, et son indépendance 
vis-à-vis des pouvoirs séculiers. De méme encore la doi qu'il 
publia en 325 ou 324 pour ordonner la restitution des biens 
qui avaient été confisqués par ordre de Licinius, en Palestine 
et dans les autres provinces de l'Orient; on voit que l'empe- 
reur, en déclarant ces confiscations injustes et tyranniques 
ne fit aucune mention de la loi pub.iiée en 513; d'où l'on 
conelut avec raison qu'à ses yeux le principe de l'injustice 
n'était pas tant dans la violation d'une loi civile que dans 
le mépris d'un droit divin. Eelairé, comme il l'était, sur la 
vérité de la religion chrétienne, il ne pouvait qu'étre parfai- 
tement convaincu de l’injustiec des lois humaines qui avaient 
précédemment refusé de reconnaitre l'Eglise comme société lé- 
gitime et ordonné contre elle d'horribles persécutions. Ce qui 
le prouve, c'est qu'il ne craignit pas d'appeler violateurs de 
la justice, non seulement Licinius, mais encore tous les em- 
pereurs qui avaient précédemment dépouillé les fidèles et les 
églises des biens qu'ils possédaient; et c'est pourquoi il en or- 
donna la restitution, quelqu'ancienne que füt l'époque de la 
confiscation, en déclarant que ceux qui en étaient les déten- 
teurs n'avaient pas pu en devenir légitimes propriétaires , bien 
qu'ils en eussent payé le prix, et d'autre part que les chré- 
tiens avaient glorieusement souffert pour la eause de Dieu, sans 
avoir rien fait de leur côté qui méritât le moindre reproche. 
( Euseb. lib. 2 de vita Constant. cap. 26, 30, 38 et 39). Il pres- 
crivit en outre que les biens des martyrs, au eas où il n'y 
aurait pas de légitime héritier, fussent donnés à l'Eglise et il 
finit par dire, d'une maniére générale qu'il ne pouvait y avoir 
ni eharge plus élevée, ni travail plus agréable et plus utile 
que de foire restituer justement aux églises ce que l'injustice 
des hommes leur avait enlevé: Nec-munus, dit-il, ullum 
praestantius , nec labor ullus jucundior , atque utilior esse 
potest ut quae ab injuslis ablata sunl, juste sanctis ecclesiis 
denuo adhibeantur. ( Euseb. c. 40). . 

L'étude des monuments historiques, relatifs aux trois pre- 
miers siècles, vient de nous montrer jusqu'à la dernière évi- 
denee que malgré les prohibitions portées par les lois de l'em- 
pire l'Eglise acquit et posséda des biens temporels. Il en résulte 
que son droit à eet égard ne reposait nullement sur des con- 
cessions humaines et par suite qu'il n'avait et ne pouvait avoir 
pour prineipe que la volonté méme de son divin fondateur. 
Or, son droit venant de Dieu, il était par là méme absolu, 
indépendant de toute puissanee séeuliére et nul ne pouvait et 
ne pourra jamais légitimement s'arroger le pouvoir d'en dé- 
truire ou d'en limiter l'exercice. Tel a été dans tous les temps 
le sentiment unanime des Péres et des théologiens qui nous 
enseignent en outre, d'après l'autorité des livres saints et de 
la tradition, que ce qui est offert. à Dieu appartient à Dieu et 
qu'offrir à l'Eglise c'est également offrir à Dieu, donner à Dieu. 

Que les choses offertes à l'Eglise par la piété des fidèles soient : 
offertes à Dieu, consacrées à Dieu, c'est ce que nous disent for- 
mellement les canons des apôtres, ( c. 37), le troisième concile. 
de Carthage, ( c. 49), ainsi que le quatrième tenus en 397 et 
398 (e. 51), et le sixième concile romain, célébré sous le pape 
S. Symmaque, l'an 504 ef une inflnité d'autres qu'il serait trop 
long d'énumérer. Nous le voyons également dans les Pères de 
l'Eglise et notamment dans S. Grégoire de Nazianze, (ep. 166, 


- homil. 3), S. Basile (in regulis brevius tractatis, interrog. 187) 


et S. Jean Chrysostôme ( homil. 70). Par conséquent ravir à 
l'Eglise tout ou partie de ses biens, c'est les ravir à Jésus- 
Christ, c'est se rendre coupable d'inpiété, de sacrilége, à 
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l'exemple de Judas, et par là méme tomber sous les coups 
des plus foudroyants anathémes. ( S. Cyprien cpist. 42. S. Ma- 
xime serm. de S. Laurent )..De méme encore toute loi qui a 
pour but de porter atteinte au libre exercice des droits de 
l'Eglise à cet égard doit étre regardée comme impie, nulle et 
sans cffet parce qu'elle est évidemment contraire au droit di- 
vin, ainsi que nous l'enseigne S. Grégoire de Nazianze, dans 
son épitre 198. 

Le concile et les Pères n'ont pas été les seuls à proclamer 
ces grands principes. Nous les retrouvons notamment dans les 
capitulaires de Charlemagne (lib. 5, c. 370 ). Cet illustre prince 
y reconnait que ni lui ni ses successeurs ne peuvent lieitemcent 
ullo unquam tempore absque consensu , et voluntate episco- 
porum res ecclesiarum petere, et le motif qu'il en donne, c'est 
que omnia quae offeruntur , procul dubio et consecrantur ; 
et non solum sacrificia, sed quidquid ei a fidelibus offertur, 
sive in mancipiis , agris , vineis elc. Domino indubitanter 
consecrantur , el ad jus pertinent sacerdotum. Sept. siècles 
plus tard, c’est à dire, en 1562, Dumesnil, célèbre avocat gé- 
néral sous le roi Charles IX, disait en présence de la cour su- 
préme de justice qu'une ehose ecrtaine et indubitable était que 
«les antiques monarchies et celle de France en particulier, 
avaient toujours eu pour maxime générale que les biens con- 
sacrés à l'Eglise, soit meubles, soit immeubles, doivent étre 
réputés inviolables, et hors de l'usage et du commerce des 
hommes etc.» De méme Talon, ou plutót La Vayer, dans l'ou- 
vrage intitulé Suite de la réponse aux lettres contre l'immnu- 
nilé des biens ecclésiastiques, leure &, s'exprime de la sorte 
pour montrer que les souverains n'ont aucun droit sur les biens 
de l'Eglise: « Clotaire ayant voulu s'approprier le droit de per- 
cevoir pour lui les rentes de l'Eglise, un saint évêque lui dit 
eourageusement que s'il: vouluit s'emparer des biens qui ap- 
partenaient à Dieu, Dieu à son tour lui ravirait sa couronne. » 
Rapportons enfin les remarquables paroles adressées par le 
clergé de France à la reine régeute, mère de Louis XIV, le 
30 juillet 1646: «ll nous suffit de vous rendre témoignage de 
nos pensées à cet égard .. Nous serions prévaricateurs de la 
cause de Dieu, de la dignité de notre caractère, de la liberté 
ecelésiastique, si nous ne vous disions pas, que l'Eglise n'est 
point tributaire; que sa volonté doit être la seule et unique 
règle de ses dons, que ses immunités sont aussi antiques que 
le ehristianisme; que ses priviléges ont traversé tous les siécles 
et qu'on les a respectés; qu'ils sont fondés et confirmés par 
toutes les lois royales, impériales et eanoniques; que eeux qui 
les violent ont été frappés d'anathème par les couciles; que 
c'est une impiété, laquelle est sans excuse, de ne point mettre 
les biens temporels de l'Eglise au rang des choses saerécs; 
qu'ils sont comme de l'essenee de la religion, parce qu'ils en 
soutiennent le eulte extérieur, qui est une de ses parties es- 
sentielles; que toutes les maximes qui sont contraires à ces 
articles de foi définis par les conciles généraux, proviennent 
de l'ignorance, sont entretenus par l'intérét et produisent l'im- 
piété, » 

Tels sont les vrais principes dans la question qui nous oc- 
eupe en ce moment; principes qui ont été et qui seront vrais 
dans tous les siécles; tout catholique doit fes considérer comme 
des artieles de foi contre lesquels il ne lui est pas permis d'avoir 
le moindre doute. 


CHAPITRE 1. 


Patrimoines de l'Eglise Romaine. Nombre et importance des 
patrimoines. Donations de Constantin. Donations posté- 
rieures jusqu'au septiéme siècle. 


À partir de l'époque où l'empereur Constantin eut rendu à 
l'Eglise la paix ct le libre exercice dc ses droits, les souverains 
Pontifes purent jouir des biens consacrés à Dieu par les em- 
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pereurs.ou par les fidèles sans les voir chaque jour exposés 
aux rapines et aux eonfiscations incessantes comme par le passé. 
Mais une circonstance qu'il est utile de remarquer, c'est qu'aussi 
bien l'illustre et pieux Constantin que ccux qui imitérent en- 
suite sa générosité prirent sur leur propre patrimoine les fonds 
et les rentes que leur piété voulut offrir au Prince des Apó- 
tres et à l'Eglise, et c'est pour cela que-ces biens eonservé- 
rent le nom de patrimoine, non plus des empereurs ni des 
particuliers, mais bien de l'Eglise Romaine, ou pour mieux 
dire, de S. Pierre. La méme chose étant ensuite arrivée pour 
plusicurs autres églises de premier ordre, comme par exemple, 
à Milan yà Ravenne et à Noples, leurs biens prirent également 
le nom de patrimoines de S. Ambroise, de S. Apollinaire et de 
S. Asprene. Et comme les biens donnés à l'Eglise de Rome, 
étaient répandus dans les diverses parties du monde chrétien, 
chacun de ces patrimoines prit le nom du pays où il se trou- 
vait situé. Telle fut l'origine des patrimoines de Sicile, de la 
Campanie, du Picenum, de la Corse, des Gaules et de tous 
les autres du méme genre dont nous parlerons un peu plus 
loin. 

En consultant les monuments de l'histoire ecelésiastique il 


: est facile de se faire une idée exacte du nombre et de l'im- 


portance approximative des biens qui appartinrent à l'Eglise 
Romaine dés le quatriéme siécle. Et d'abord dans la vie du 
pape S. Sylvestre, écrite por Anastase lc bibliothécaire, nous 
voyons le nombre prodigicux de masses et de fonds que le 
grand Constantin donna aux diverses basiliques fondées par sa 
piété. | 

Anastase (sect. 36 ) nous raconte en premier lieu, qu'en l'an 
324, Constantin fit construire plusieurs basiliques et notamment 
celle qui fut appelée de son nom basilique Constantinienne, plus 
connue cependant sous le nom de S. Jean de Letran. Puis il 
énumére, en faisant connaitre la valeur, les statues, les can- 
delabres, les autels, les calices, les paténes, les couronnes, 
les ornements, le tout en or ou en argent, dont l'empereur 
dota la bosilique. Les auteurs qui ont fait le ealeul de la valeur 
approximative de ces dons la portent au chiffre de deux mil- 
lions, deux cent quatre-vingt cinq mille huit cent soixante sept 
pièces d'or ( solidi aurei). Anastase nous donne après cela le. 
détail ainsi que les revenus des masses ou propriétés qui fu- 
rent données en dotation à la méme basilique, et dont voici 
l'exacte nomenclature. 1. Masse Gariliana dans le territoire de 
Sessa, d'un revenu annuel de 400 solidi. 2. Masse Muronica 
sur le même territoire, d'un revenu de 340 sold. 3. Masse 
Auriana, sur le territoire de Laurento, campagne romaine, 
revenu 500 sold. 4. Masse Urbana, territoire d'Anzio, revenu 
240 sold. 5. Masse Sentiliana , territoire d'Ardea, campagne 
romaine, revenu 240 sold. 6. Masse Castis , territoire de Cata- 
nia, ville de la Sicile, revenu 4000 sold. 7. Masse Trapea, dans 
le pays des Volsques, revenu 1650 sold. Total du revenu de 
ecs sept masses, 4010 sold. - 

À côté de cette méme basilique, Constantin fit eonstruire le 
magniflque et trés riche baptistére qui prit également son nom 
et qu'il orna de la manière la plus somptueuse. En voici la 
description par Anastase. « Ipsum sanctum fontem ex metallo 
( marmore ) porphyretico ex omni parte coopertum, intrinsecus 
et foris, et desuper, et quantum aqua continet ex argento pu- 
rissimo in pedibus 5 qui pensavit argenti libras tria millia et 
octo. In medio fontis columnas porphyreticas, quae portant 
phialam auream, ubr candela cst, pensam ex auro purissimo 
libras 52, nbi ardet in diebus Paschae balsamum lib. 200 mi- 
xum vero ex stupa amianti. In labro fontis baptisterti agnum 
ex auro purissimo fundentem aquam qui pensat libras 50. Ad 
dexteram agni Salvatorem ex argento purissimo in pedibus 5 
pens. libras 470. In laeva agni beatum Joannem Baptistam ex 
argento in pedibus 5 tenentem titulum scriptum, qui hoc habet: 
Eece agnus Dei, ecce qui tollit peccata mundi , pensantem 
libras centum. Cervos ex argento septem fundentes aquam, qui 
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pensant singuli.lib. 80. Thimiamatérium aureum eum gemmis 
prasinis et hyacintibus 42, pensans libras decem.» 

Remarquons, en passant, que le baume dont Constantin donna 
900 livres par an pour ètre brûlé au jour de Pàques était une 
huile du plus haut prix, ainsi que l'ateste Pline (1. 49, c. 95) 
en disant que duplo rependebalur argento. Héliogabale avait 
poussé la profusion jusqu'à brüler de cette huile dans ses lan- 
ternes. Constantin l'appliqua au culte de la religion. L'Eglise 
l'employait également pour faire le S. Chréme, ce qui lui fit 
donner le nom d'huile de la Sainte-Croix, olewn S. Crucis, 
coinme on le voit dans S. Grégoire-le-Grand (lib. 7, ep. 45). 

Après avoir décrit le baptistére en lui-mème et dans les or- 
nements d'or ct d'argent qui l'entouraient, voyons maintenant 
les biens immeubles que Constantin lui donna en dotation. 
4. Masse Fes praeposili sacri. cubiculi, revenu 300 sold. 
2. Masse Gaba, territoire de Gabino, campagne de Rome, re- 
venu 202 sold. 5. Masse Pictas, méme territoire, revenu 20% 
sold. 4. Masse Statibana,, territoire de Cori, revenu 500 sold. 
5. Masse Taurana , dans la Sicile, revenu 500 sold. 6. Maisons 
et jardins dans la ville de Rome, revenu 2300 sold. 7. Fonds 
Bassi, revenu 120 sold. 8. Masse Laninas, revenu 9200 sold. 
9. Fonds Caculas, territoire de Nomento, dans la Sabine, re- 
venu 50 sold. 10. Masse Statiana, territoire de la Sabine , re- 
venu 350 sold. 41. Masse Murinas, territoire des Albains, revenu 
300 sold. 42 Masse Virginis, territoire de Cori, revenu 200 
sold. 43. Terres situées au-delà des mers et en Afrique. Masse 
Vineis, territoire Mucano, revenu 800 sold. Masse Capsis, 
territoire Capsitanus, revenu 600 sold. Masse Varia Sardäna, 
revenu 500 sold. Masse Cameras , territoire de Cirtha, capitale 
de la Nunmidie, revenu 405 sold. Masse Numas, territoire de la 
Numidie, revenu 720 sold. Masse JHaidariolearia , méme ter- 
ritoire, revenu 810 sold. 14. En Gréce, Masse Cefalina, ter- 
ritoire de Crète, revenu 500 sold. 45. Enfin dans le Mengeule 
ou Megalula masse Amaron, revenu 222 sold. 

Le revenu total de ces divérscs propriétés s'éléve à 10234 sold. 
par an, environ 270,000. 

Durant la méme année $24, et à la demande du pape Syl- 
vestre, Constantin fit aussi construire la basilique du prince des 
Apôtres. Voici comment le cardinal Baronius (Annal. tom. IV, 
pag. 50) rapporte le fait avec les circonstances édiflantes qui 
l'aecompsgnérent: « S'étant rendu auprès de la confession de 
l'apótre S. Pierre, Constantin aprés avoir enlevé le diadéme qui 
couronnait sa tête, et s'être revétu de sa clamyde, il prit en 
main un hoyau et souleva le premier la terre dans l'endroit oü 
devaient être posés les fondements de la nouvelle basilique. 
Puis, en honneur des douze Apótres, il placa sur ses épaules 
et porta avec bonheur douze paniers pleins de terre; et ainsi 
joyeux et transporté d'une sainte allégresse il monta sur son 
char avec le Pape ct retourna dans son palais.» 

En agissant de la sorte Constantin voulut sans doute imiter 
la conduite de Vespasien, dont Suétone (in Vespas. c. 8) raconte 
le fait suivant: /Jpse restitutionem Capitolii aggressus, rude- 
ribus purgandis mauus primus admovit, ac suo collo quae- 
dam extulit. Si done Vespasien fit une semblable action par 
un motif puremcnt humain, il n'y a pas lieu de s'étonner, comme 
le fait remarquer le cardinal Baronius, que le grand Constantin 
ait voulu en faire tout autant en faveur de Ia vraie religion. 

Baronius poursuit ensuite son réeit en rapportant le texte 
d'Anastase (sect. 48): « Constantinus Augustus fecit basilicam 
Beato Petro Apostolo in templo Apollinis; cujus loculum, cum 
eorpore S. Petri recondidit ipsum loculum, undique ex aere 
Cyprio eonclusit, quod est immobile. Ad caput pedes quinque, 
ad pedes pedes quinque. Ad latus dextrum pedes quinque. Ad 
latus sinistrum pedes quinque, subtus pedes quinque, supra 
pedes quinque. Sie inclusit corpus Beati Petri Apostoli, et re- 
condidit et ornavit supra ex columnis porphyrcticis, et alias 
columnas vitineas (tres thyneas) quas de Graecia perduxit. 
Feeit autem et cameram Basilicae ex trimma auri fulgentem 
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el super corpus Beati Petri aes et quod conclusit. Fecit eru- 
cem ex auro purissimo pensautem libras centum quinquaginta.» 

Vient ensuite l'énumération de tous les vases sacrés que 
Constantin donna pour orner la basilique et pour l'exercice du 
culte divin; rien de plus riche et de plus magnifique. Pour en 
avoir une idée il suffit de savoir que les divers objets d'or pe- 
saient environ 1686 livres et ceux d'urgent 840. La plupart 
d'entr'eux étaient en outre ornés d'une infinité de pierres pré- 
cieuses. Leur aspect était tellement éblouissant que lorsque la 
ville de Rome fut prise par Alaric, les Goths à la vue de ces 
richesses qu'on avait cachées pour les soustraire à la rapine de 
ces barbares, furent tellement étonnés ct saisis d'admiration 
quc, poussés par un sentiment pour ainsi dire irrésistible, loin de 
semparer d'aucun de ces objets, ils les reportérent tous avec 
honneur dans la basilique d'où ils avaient été retirés momen- 
tauémept (voir Orose l. 7, c. 59). 

Vcnons maintenant aux dons en immeubles faits par Cons- 
tantin à la basilique de S. Pierre (Anast. sect. 38). 

En Orient, dans la ville d'Antioche: 4. Maison de Datien, d'un 
revenu de 840 sold. Autre maison, des caves, des bains, deux 
jardius etc. d'un. revenu de 1136 sold. Sous la ville d'Antioche, 
propriété Sibylina, revenu 323 sold. papyrus 150, arómes 
200 livres, huile de nard 200 livres, baume, 35 livres. Sous 
la ville d'Alexandrie, propriété Timialica, revenu 620 sold. 
300 liv. papyrus; 300 liv. d'huile de nard; 40 liv. de baume; 
450 liv. d'aromates; 1 liv. de storax. Propriété Euthimica , re- 
venu 500 sold. Propriété Passinopolis, revenu 800 sold ; 400 liv. 
papyrus; 50 mesures de poivre; 100 liv. de storax: 200 liv. 
d'aromates ; 500 liv. d'huile de nard; 100 liv. de baume; 100 
sacs de lin; 140 liv. de fleurs de gérofle; 100 liv. d'huile de 
Cypre, mille cannes de papyrus nettoyé. Propriété Hybromias, 
revenu 430 sold. liv. 200 papyrus; 50 liv. d'aromates ; 200 liv. de 
baume. Dans la province de l'Euphrate, propriété Armanazon, 
revenu 380 sold. Sous Tharse, dans la Cilicie, propriété Mo- 
baris , revenu 260 sold. Ainsi pour faire face aux frais du culte 
divin et notamment à ceux du luminaire dans la basilique de 
S. Pierre, Constantin donna les biens ci-dessus énoncés dont 
le revenu total s'élève, en argent, à 2909 sold. sans compter le 
nombre prodigieux de livres d'huile, d'aromates, de bàume ete. 

La méme année Constantin fit construire et dota la basilique 
de S. Paul: « Eodem tempore, dit Anastase, Const. Aug. fecit 
basilicam beato Paulo Apostolo ex suggestione Sancti Sylvestri 
episcopi eujus corpus sanetum ita recondidit in aere ‘et con- 
elusit sicut beati Petri, et dona obtulit. Nam omnia vasa sacra, 
aurea vel argentea , vel aerea ita posuit, sicut in basilica beati. 
Petri Apostoli ornavit, sicut illam. Sed et crucem auream super 
loculum (capsulani seu eonditorium) beati Pauli Apostoli po- 
suit, pensantem libras eentum quinquaginta.» 

Puis il déerit les propriétés immobiliéres et leur revenu. 

1. Sous la ville de Tyr, propriété des Comtes , revenu 550 
sold. 2. Propriété Timia, revenu 250 sold. 3. Propriété Froni- 
musa , revenu 700 sold.; 70 liv. d'huile de nard, 50 liv. d'aro- 
mates, 100 liv. de parfums. 4. Sous la ville d'Egypte propriété 
Cyrias, revenu 740 sold.; 70 liv. d'huile de nard; 50 liv. de 
baume; 70 liv. d'aromates; 30 liv. de storax; 150 de cassia. 
5. Propriété Basileas, revenu 550 sold. 50 liv. d'aromates, 60 liv. 
dc par:ums, 90 liv. de baume, 70 liv. de safran. 6. Propriété de 
l'ile Machabes, revenu 540 sold.; 500 cannes de papyrus net- 
toyé, et 300 sacs de lin. Total du revenu, 3270 sold. en argent, 
plus l'huile, le baume, les aromates etc. 

Vers la méme époque l'empereur fit construire sur l'empla- 
cement du palais Sessorien, là méme où était auparavant le 
temple de Vénus, la basilique de Ste-Croix de Jérusalem, ainsi 
nommée à cause du moreeau insigne de la vraie croix qu'il 
y fit placer dans un rcliquaire d'or, entouré de perles précieu- 
ses. ll l'erna, comme les autres basiliques, d'autels , de cande- 
labres, de calices etc.; le tout en or ou en argent, et de plus 
il la dola: 1. de tous les champs situés dans les alentours de 
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l'église; 2. de la propriété Sponsas sur la voie Lavicana, d'un 
revenu de 263 sold. Sous la ville de Lorento, propriété Pa- 
tras, revenu 120 sold. Sous la ville de Nepi, propriété Anglesis, 
revenu 450 sold. Propriété Terega , revenu 160 sold. Sous la 
ville de Falisco, dans la Toscane, propriété Herculis , revenu 
410 sold. Propriété Nymphas, revenu 115 sold. Sous la ville 
de Todi, propriété Angulas, revenu 153 sold. Total du revenu 
1101 sold. ( Anast. sect. 44 ). 

Il fit également construire la basilique de Ste-Agnés, à la 
prière de sa fille guérie miraculeusement par l'intercession de 
la sainte, des plaies horribles qui eouvraient tout son corps. 
Voici les biens qu'il lui assigna en dot. Auprès de la ville de 
Fidenas , campagne de Rome, tous les champs en dépendant, 
d'un revenu de 460 sold. Sous la voie Salaria jusqu'à Pave- 
tinas toutes les terres environnantes, d'un revenu de 105 sold. 
Le champ Mucius, revenu 80 sold. Propriété Vico Pisonis, 
revenu 250 sold. Champ Casulas, revenu 100 sold. Total du 
revenu 695 sold. | 

Constantin fit en outre construire sur la voie Tiburtine, la 
basilique de S. Laurent martyr, dont Anastase ( seet. 43) décrit 
toutes les richesses intérieures, ainsi que les propriétés immo- 
biliéres données par l'empereur. Contentons-nous de citer ces 
dernières. 4. Propriété de la veuve Cyriacelis située près de la 
basilique et qui avait été confisquée au temps des persécutions. 
2. Fonds Veranum, revenu de 160 sold. 5. Propriété aqua 
Tucia , revenu 150 sold. 4. Propriété d'Auguste , territoire de 
la Sabine, revenu 420 sold. 5. Propriété Sufuratarum, revenu 
66 sold. 6. Propriété Micinas Augusti , revenu 150 sold. 7. Pro- 
priété T'heñmulas, revenu 60 sold. 8. Propriété Aranas, revenu 
70 sold. 9. Propriété Septimiti, revenu 130 sold. 

Anastase mentionne ensuite (sect. 46) comme construite vers 
la méme époque sur la voie Lavicana, à trois milles de Rome, 
la basilique des SS. martyrs Marcellin et Pierre, ainsi qu'un 
mausolée dans lequel fut ensevelie l'impératrice sainte Hélène, 
mére de l'empereur. Outre les objets d'or et d'argent, la do- 
tation en immeubles comprit: 4. Le fonds Laurentium et tous 
les champs à partir de la porte Pofosritana jusqu'à la voie La- 
tina et le mont Galbium. 2. Ce méme mont, qui était propriété 
. de l'impératrice Hélène, d'un revenu de 1190 sold. 3. L'ile de la 
Sardaigne, avec toutes ses posscssions, revenu 4024 sold. 4. L'iie 
Misenus ct toutes ses dépendances, revenu 810 sold. 5. L'ile 
Matidiae et le mont Argentarius, revenu 600 sold. 6. Propriété 
dans le territoire de la Sabine appelé duas casas, sous le mont 
Lucrèce, revenu 200 sold. Total, 3754 sold. 

La basilique de S. Sylvestre aux termes de Domitien et celle 
de S. Mare reçurent un revenu de 644 sold. Anastase men- 
tionne en outre. 1. La basilique des SS. apótres Pierre et Paul, 
dans la ville de Capoue, dotée des immeubles suivants: Massa 
slatiliana, revenu 315 sold. Propriété sur le territoire de Cajeta, 
revenu 85 sold. Propriété Paternunr, territoire de Sezze , re- 
venu 150 sold. Propriété de Centum, territoire de Capoue, re- 
venu 60 sold. Propriété Gauronica, du territoire de Sezze, 
revenu 40 sold. Propriété du Lion, revenu 40 sold. 2. La ba- 
silique des mémes SS. Apótres, à Naples, dotée des biens sui- 
vants: Propriété Machari, revenu 150 sold. Propriété Cym- 
brana, revenu 105 sold. Propriété Hyrclina, revenu 108 sold. 
Propriété Affilas, revenu 150 sold, Propriété Ninfulas, revenu 
90 sold. Propriété Insula avec le village attenant, revenu 80 
sold. ete. . 

9. La basilique de S. Jean-Baptiste à Aibano ayant pour 
dotation. Propriété (acus Turni avec les terres adjacentes , re- 
venu 40 sold ; propriété Molas , revenu 50 sold; propriété Al- 
banensis , avec le lac du méme nom, revenu 250 sold. Masse 
Muci, revenu 170 sold. Tous les champs de Sceneca, ainsi que 
des maisons dans la ville d'Albano. Des jardins, revenu 20 sold. 
Propriété de Tibére, revenu 80 sold. Propriété Maritanae, 
revenu 50 sold. Masse de Nemi, revenu 280 sold. Propriété 
Ármatiani, territoire de Carano, revenu 450 sold. Propriété 
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Stlatiliana, revenu 70 sold. Propriété Mediana, revenu 50 
sold. 

4. La basilique des SS. apôtres, Pierre et Paul et S. Jean- 
Baptiste , à Ostie ayant pour dotation. 4. L'ile Assis, entre le 
port et la ville , ainsi que toutes les possessions maritimes dites 
Hostias d'un revenu de 300 sold. Propriétés des Grecs, terri- 
toire d'Ardeati, revenu 80 sold. Propriété Qwiriti, territoire 
d'Ostie, revenu 514 sold. Propriété Balneolum, méme terri- 
toire, revenu 42 sold. Propriété Nunsula, revenu 30 sold. Masse 
Malliana territoire de la Sabine, revenu 115 sold. Fonds Pic- 
coras , territoire de Velletri, revenu 43 sold. Fonds Surorum, 
via Claudia, 56 sold. Masse Gargiliana, territoire de Sessa, 
revenu 655 sold. 

Total des possessions données par Constantin: environ trente- 
cinq mille sold. de revenu, ce qu'on pcut évaluer huit cent mille 
franes , sans compter les redevances en nature. Quelques-uns 
des successeurs de Constantin et de nombreux fidèles se firent 
également dans la suite un bonheur d'imiter sa générosité en- 
vers l'Eglise, et c'est ainsi que du 4^ au 8" siécle le patrimoine 
de S. Pierre devint de jour en jour plus considérable. On peut 
consulter à ce sujet Anastase le bibliothécaire. 

Sur la fin du 5’ siècle le pape S. Gélase, dans plusieurs de 
ses lettres et notamment dans celles qu'il éerivit l'une Fir- 
minae illustri feminae et l'autre à un certain Janvier (voir 
collect. Card. Deusd. p, 4, cap. 410 ), fait mention des patri- 
moines de l'Eglise romaine. Dans une autre de ses lettres adres- 
sées, au commencement du siècle suivant, à son diacre Varin, 
il dit, entr'autres choses, que grâce aux donations quotidien- 
nes faites par de pieux fidèles le patrimoine de l'Eglise devient 
de plus en plus important: Cum sibi quolidie hinc et inde 
accrescunt praedia. Mais c'est surtout dans les lettres du pape 
S. Grégoire-le-Grand que nous trouvons les plus précieux ren- 
seignements au sujet du nombre des patrimoines , de leur im- 
portance et de leur situation au 6* siéele. Elles nous apprennent 
aussi la maniére dont ils étaient administrés et les diverses 
personnes qui y étaient attachées. On doit également consulter 
à ce sujet la vie de cet illustre Pontife, écrite par le diacre 
Jean. C'est surtout à ces sources irrécusables que nous avons 
puisé les principaux détails à l'aide desquels nous allons tàcher 
de donner à nos leeteurs, sur la question des patrimoines de 
S. Pierre, des idées exactes, précises ct instructives. 


CHAPITRE IV. 


Nombre des patrimoines au temps de S. Grégoire. Ce qu'étaient 
devenus les patrimoines d'Orient. Notices sur les patri- 
moines de Sicile el des Alpes Colliennes qui étaient les 
plus tmporlans de tous. 


Disons d'abord quel était le nombre des patrimoines du Saint- 
Siége à l'époque de S. Grégoire-le- Grand. D'aprés le diacre Jean 
(lib. 2, num. 55) ils étaient au nombre de 23 ct on les dé- 
signait par le nom méme des pays dans lesquels ils étaient 
situés. C'était: 1. Le patrimoine de Sicile ( Siculum ) qui se di- 
visait en trois, savoir: celui de Sicile ( Sieulum ), celui de Sy- 
racuse ( Syraeusauum ), et celui de Palerme ( Panormitanum). 
2. Le patrimoine de la Calabre. 5. Celui de la Pouille. 4. Celui 
du Samnium. 5. Celui de Naples. 6. Celui de la Campanie. 
7. Celui de la Tuscie. 8. Celui de la Sabinc. 9. Celui de Norcia. 
10. Celui de Carseoli. 41. Celui d'Appia. 42. Celui de Ravennc. 
43. Celui de l'Istrie. 14. Celui de la Dalmatie. 45. Celui de I'llly- 
rie. 46. Celui de la Sardaigne. 17. Celui de la Corse. 48. Celui 
de la Ligurie. 49. Celui des Alpes Cottiennes. 20. Celui de la 
Germanie. 21. Celui des Gaules. 

Telle était à l'époque de S. Grégoire-le-Grand, le nombre 
et la situation des patrimoines de S. Pierre dont l'ensemble 
comprenait une trés-vaste étendue territoriale. Les plus con- 
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sidérables de tous étaient ceux de la Sicile et des Alpes Cot- 
üuennes. Les premiers durent leur accroissement à certaines 
circonstances qu'il est bon de rapporter afin d'expliquer à nos 
lecteurs pourquoi dans la liste qui précède il n'est fait aueune 
mention des riches propriétés, situées en Orient, que Cons- 
tantin avait données, comme on le sait, à la basilique du prince 
des Apótres. 

Certains auteurs qui ont fait l'exacte supputation du revenu 
des antiques patrimoines d'Orient, rapportent qu'il s'élevait à 
3 talents et demi d'or, (de notre monnaie environ 292,000 fr.). 
La rentrée de ces talents d'or étant devenue fort difficile après 
la mort de Théodose-le-Grand à cause des troubles suscités 
en Orient par le secte des Ariens, ils furent mis à la charge 
du trésor impérial. Plus tard, c'est-à-dire, peu de temps aprés 
le pontificat de S. Léon-le-Grand, les empereurs pour éteindre 
cette dette donnèrent à l'Eglise romaine les vastes et riches 
patrimoines de Sicile, ainsi que les deux de la Calabre, le 
Napolitain et celui de Salerne. Ces mémes propriétés furcnt 
au 8* siécle confisquées et ravies à l'Eglise par ordre de l'impie 
Léon l'Isaurien comme on le voit dans Théophane (in Chro- 
nographia pag. 343). À partir de cette malheureuse époque les 
empereurs d'Orient ne consentirent jamais à restituer aux Papes 
ce qui leur avait été si injustement ravi. Aprés la tenue du 
concile général de Nicée en Bythinie, l'an 787, pour condamner 
l'hérésie des lconoclastes, le Pape fit des instances auprès de 
l'empereur pour obtenir de lui la: restitution des patrimoines 
usurpés. S. Léon IX fit la méme demande à l'empereur Cons- 
tantin Monomaque. Mais leurs efforts furent toujours inutiles. 
Les Papes ne recouvrèrent le plein domaine de leurs droits 
que trois siécles plus tard, c'est-à-dire au temps des Normands. 

Les biens possédés par l'Eglise en Sicile, furent, à cause 
méme de leur étendue, divisés en trois patrimoines, ainsi qu'on 
l'a vu précédemment. 

Pour apprécier approximativement la richesse de ces patri- 
moines il suffit de lire la lettre LXX (liv. 4) écrite par saint 
Grégoire au sous-diacre Pierre. Elle nous apprerd quc dés la 
premiére année de son administration comme recteur du pa- 
trimoine de Sicile, outre les aumónes abondantes qui avaient 
été distribuées aux pauvres, Pierre put employer cinquante 
livres d'or à l'achat des grains que le Pape l'avait prié d'en- 
voyer à Rome. Nous dirons un peu plus loin ce que valaient 
ces 50 livres d'or. Un mot maintenant sur le patrimoine des 
Alpes. 

Le patrimoine des Alpes Cottiennes était, avons-nous dit, 
l'up des plus riches et des plus importants. Le diacre Paul (lib. 2 
de Gestis Longobard. eap. 46 ) dit que les Alpes Co‘tie:ines for- 
maient la cinquième partie de l'Italie. Il la décrit dans les ter- 
mes suivants: Quia vero provincia Alpes Cottiae dicuntur , 
quae sic a Coltio rege, qui Neronis tempore fuit, appellatae 
sunt. Haec à Liguria in Eurum versus usque ad mare Tyr- 
rhenum extenditur, ab occiduo vero Gallorum finibus co- 
pulatur. In hac Acquis, ubi acquae calidae sunt, Dertona, 
el monasterium. Bobium, Genua quoque et Savona civitates 
habentur. Ammien Marcellin (lib. 45, cap. 10) nous décrit cn- 
core plus amplement cette partie de l'Italie, Aprés avoir été 
longtemps usurpé par les Lombards le patrimoine des Alpes 
Couiennes fut restitué à l'Eglise par le roi Aripert, vers le 
commencement du 8? siècle et cette restitution fut ensuite con- 
firmée par Luitprand, ainsi que nous l'apprenons dans la vie 
du pape S. Grégoire II, n. 4 ( liber. Pontificalis Joan. Vignoli). 
Le savant Thomassin (5 part. lib. 4, cap. 27, n. 47) en parlant 
de ce patrimoine s'exprime de la manière suivante: £o patri- 
monio continebatur Genua el tota ejus ora maritima, usque 
ad fines Galliae. 

À part le patrimoine des Gaules qui était peu considérable, 
tous les autres situés dans les diverses parties de l'Italie, étaient 
àla fois vastes et trés productifs. Celui de la Calabre compre- 
nait une marche trés élenduc qui prenait son nom de Ja yille 
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de Gallipoli , ainsi qu'une propriété sur le territoire d'Otrautc. 
Enfin la Corse et la Sardaigne formaient également deux pa- 
trimoines importants. Mais pour étre mieux à méme d'appré- 
cier quelle était l'étendue territoriale des patrimoines il importe 
de savoir ce que l'on doit entendre par les mots massae et 
fundi , si souvent employés, soit par Ánastase, soit par S. Gré- 
goire-le-Grand, soit par d'autres, à propos des biens qui furent 
donnés à l'Eglise. 

Le mot massa exprime un ensemble de terres de diverse 
nature, tels que champs, prairies, hois, vignes etc. comme 
on peut le voir dans Ducange ( Gioss, tom. 2, col. 475). Et par 
fundi et praedia l'on indique au contraire chacune des terres 
distinctes qui constituent la masse. Par conséquent une masse 
était autrefois ce que nous appelons aujourd'hui un domaine 
ou corps de propriétés, avec toutes ses dépendances habituelles, 
telles que bátiments, granges, instruments aratoires, trou- 
peaux ete. Or, chacun des patrimoines de S. Pierre se com- 
posait de plusieurs masses, c’est à dire de plusieurs domaines 
d'étendue plus ou moins considérable , avec toutes leurs atte- 
nanees et dépendanecs accoutumécs. Saint Grégoire-le-Grand 
nous fournit à ce sujet des preuves certaines et notamment 
dans la lettre qu'il écrivit au sous-diacre Félix, recteur du pa- 
trimoine Appien, ainsi nommé parce qu'il était situé le long 
de la voie Appia. De ce patrimoine dépendait la masse dite 
Aquae Salviae, c'est à dire des Enux-Salviennes et cette masse 
élaif composée de plusieurs fonds. Or, le Pape, mà par un 
sentiment de haute piété, jugea qu'il ne convenait point que 
l'église de S. Paul hors-les-murs n'eût pas la propriété de ce 
terrain, sur lequel le grand Apótre avait souffert le martyre 
pour la défense de la foi. En conséquence il crut devoir en 
faire donation à ladite Eglise, afin que les revenus scrvissent 
à l'entreticn des Inmpes qui devaient brüler constamment de- 
vant l'autel de S. Paul. Voici ses propres expressions: «Eam- 
dem massam, quac Aquas Salvias nuncupatur eum omnibus 
fundis suis, idest cella vinaria, Antoniano, villa Pertusa in foro 
Primiano, Cassiano Silonis, Cornelii, Thesselata, atque Cor- 
nelinno eum omni jure, instrueto, instrumentoque suo, et om- 
nibus generaliter ad eam pertinentibus ;» puis il ajoute un peu 
plus loin: « !deireo experientiae tuae pravcipimus, ut supras- 
criplam massam cum praenominatis fundis suis... de brevibus 
suis delere debeat, et cuncta ad nomen praedictae Ecclesiae 
B. Pauli Apostoli tradere.» (Lib. 14, ep. 44). On voit par là bien 
clairement que la masse Aquae Salviae se composait de plu- 
sivurs fonds de terre qui tous furent compris dans la donation 
de S. Grégoire-le-Grand, nvec tous leurs droits et dépendances 
quelconques : Cum ommni jure, instructo, insirumentoque suo. 
C'est aussi ce qui résulle des faits suivants. 

ll y avait autrefois dans le portique de la basilique de saint 
Pierre sept tables de marbre sur lesquelles on voyait la no- 
menclature de toutes les propriétés qui appartenaient à cette 
église. Bianchini, dans sa préface du pontifical romain, nous 
dépeint l'une de ces tables sur laquelle se trouvent mentionnés 
un grand nombre de masses et de fonds que le pape S. Gré- 
goire flt restituer à l'église du prince des Apôtres pour l'en- 
tretien des lampes qui brülent sans cesse devant les corps de 
S. Pierre et de S. Paul: /n patrimonio Appiae Mass. Vicio- 
riolas Olibetu in fundo Romelliano ín inlegro. Olibelu in 
fund. Octobiano, in integro. Mass. Trabaliana Olibelo in 
fundo Burreano ut sup. Olibel. in fund. Appiano ut sup. De 
méme encore sur un autre marbre, dépendant de la basili. 
que Libérienne, et dont parle également Bianebini, l'on voit 
la donation suivante: Fl. Xantipp. Qdm. Egisli imperialis a se- 
crelis de SSta Mass. qua paganicense cum fundis el casalibus 
suis, idest F. Arturi. F. Garganus. F. Mattianus etc. Suivent 
les noms d'un trés grand nombre d'autres fonds qui font partie 
de la masse donnée. 

Au surplus dans les siècles postérieurs le mot masse fut 
pris dans je méme sens, c'est à dire comme eS nl une 
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réunion, un corps de propriétés d'une assez vaste étendue, 
Ainsi, dans des actes de vente et de donation, du 9* au 15° 
siècle, l'on trouve souvent les expressions suivantes qui se rap- 
portent à la masse vendue ou donnée : Cum casalibus et ap- 
pendicibus suis, et cum colonis, et pensionantibus suis, el 
cum terris , vineis, campis , paecuis, silvis, olivetis, cannelis, 
molendinis , aquimolis , et cum omnibus ad dictam massam 
integriler pertinentibus silis in Lerrilorio N. 

Après avoir expliqué la signification des mots massa et fun- 
dus pour donner une idée de l'étendue territoriale des patri- 
moines il ne sera pas hors de propos d'ajouter quelques éclair- 
cissements sur le mot solidus, tant de fois employé dans ce 
travail pour l'évaluation du revenu des biens de l'Eglise. On 
ne comprendra que mieux l'importance des masses et des pa- 
trimoines dés l'instant qu'on pourra se faire une idée appro- 
ximative de leur rapport annuel. 

Dans la vie du pape S. Sylvestre, Ánastase, à propos des 
masses données par Constantin aux diverses basiliques, évalue 
toujours, comme on l'a vu, le revenu annuel de chacun de 
ces biens par la mention suivante: pensantem solidos L... pen- 
santem sol. M. Le pape Pélage dans deux de ses lettres, l'une 
écrite à Julien et l'autre à Dulcitius, comme aussi S. Grégoire- 
le-Grand, évaluent de méme les revenus des biens par la somme 
des solidi. Or, la pièee de monnaie qui portait le nom de so- 
lidus n'était autre que la piéce entiére d'or, dite solidus au- 
reus. Sous les consuls et les premiers empereurs l'aureus valait 
le quart d'une once. Mais aprés Constantin ou Julien il ne valut 
plus que le sixième de l'onec. En fait, bien que sous le gou- 
vernement de Constantin la livre d'or fut composée de 72 so- 
lidi et chaque solidus de 28 siliquae, néanmoins les empe- 
reurs Valentinien et Valens, dans la loi qu'ils adressérent à 
Germanius (lib. 45, c. Th. de suscept. praepos. et Arcar) et 
portant la date du VI idibus januar. Lupucino et Jovino 
Coss. ordonnérent que chaque livre d'or, qui serait payée au 
trésor du prince, devrait peser et être comptée pour la va- 
leur de 72 solidi. L'empereur Justinien enregistra ladite loi 
dans son eode ct en confirma le contenu. (Lib. V, cod. de sus- 
ceptor. praep. et Arcar). On voit par là qu'au 6' siècle, c'est 
à dire au temps des Papes Pélage et S. Grégoire-le-Grand, il 
fallait 72 solidi pour former une livre d'or. | 

L'aureus solidus , était la seule monnaie d'or en usage chez 
les romains. Son poids et sa valeur changérent plusieurs fois. 
Selon Pline il n'eut cours à Rome que l'an 205 avant J.-C. il 
ne pesait alors qu'un serupule (le 24^ de l'once) et valait 20 
sesterces ou 5 deniers (environ 4 fr. 09 cent. de notre mon- 
paie.) Son poids et sa valeur s'accrurent encore par la suite, 
mais ce fut dans la période de temps qui s'écoula depuis César 
jusqu'à Constantin, que sa valeur, malgré les variations’ de 
poids, fut plus déterminée. l1 valut 25 deniers ou 100 sesterces, 
environ 20 fr. 58 cent. La livre d'or comprenait 72 solidi ou 
7000 sesterees (environ 4,426 fr. 54 cent.) D’après cela nos 
lecteurs pourront plus aisément apprécier la valeur approxi- 
mative des sommes de solidi, citées dans ec travail, comme 
aussi celle des 50 livres d'or que le diaere Pierre reeteur du 
patrimoine de Sieile put employer à acheter du blé pour l'ex- 
pédier à Rome par ordre de S. Grégoire-le-Grand. 


CHAPITRE V. 


Les patrimoines de S. Pierre comprenaient-ils des villes, 
.. et celles-ci étaient-elles assujetties à l'autorité souveraine 
des Papes? 


La plupart des auteurs qui ont parlé des patrimoines de 

S. Pierre ont, à propos de leur importance, examiné, d'une 

maniére plus ou moins approfondie, la question de savoir si 

à l'époque de S. Grégoire-le-Grond , c'est à dire avant que les 

Papes fussent investis du pouvoir temporel, les patrimoines 
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de S. Pierre comprenaient, non seulement des masses, des 
fonds et des maisons, mais encore des villes sur lesquelles les 
Souverains Pontifes auraient eu un droit d'autorité souveraine. 
Comme il ne rentre pas dans le cadre que nous nous sommes 
tracé, de traiter ici ce point historique avec tous les dévelop- 
pements dont il serait susceptible, nous nous contenterons d'erz- 
poser pour le moment les raisons principales que font valoir 
les partisans des deux systémes opposés, de maniére à mettre 
nos leeteurs à méme de se faire une idée exacte de l'état de 
la question. . 
. D'aprés les écrivains qui ont approfondi les matières rela- 
lives au droit publie et politique le commandemeut supréme 
ou le pouvoir souverain sur une province ou sur une ville n'est 
autre que le pouvoir supréme de gouverner une province ou 
une ville avec toutes ses parties vers sa fln. Et l'on appelle 
souverain le pouvoir dont les actes ne dépendent pas d'autrui 
et ne peuvent étre cassés par une autorité supérieure. Les droits 
de ce pouvoir souverain sont, d'aprés Thucidide , Aristote, 
Denys d'Halycarnasse et les autres: la promulgation des lois; 
la création des magistrats; l'élection des juges; l'institution et 
la régle de la judicature; le droit de faire la guerre et la paix; 
d'imposer des taxes, des gabelles. Par conséquent pour prou- 
ver que des villes ou des provinces faisaient partie du domaine 
souverain de l'Eglise, avant le 8* siécle, il faudrait établir que 
les Papes ont exercé sur elles les droits sus-énoncés lesquels 
appartiennent, exclusivement à ceux qui sont investis d'une 
autorité souveraine. Îl s'agirait de savoir s'ils ont, par exemple, 
fait gouverner, sans relever eux-mémes de personne, certaines 
provinces ou certaiues villes par des magistrats et des juges 
choisis par eux, et sous l'empire de lois émanées de leur pro- 
pre autorité; s'ils ont imposé des tributs, fuit punir, au be- 
soin, les citoyens coupables de crimes ou délits, par des 
peines soit corporelles soit pécuniaires etc. 

Ces principes une fois posés, abordons la question des faits. 

D'aprés les savants Bénédictins qui ont éerit la vie de S. Gré- 
goire-le-Graud (lib. 5, eap. 9, n. 6) suivis à eet égard par plu- 
sivurs autres écrivains, iis ont pensé qu'à l'époque de cet illustre 
Pontife, plusieurs villes importantes de l'Italie, telles que Na- 
ples, Otraute; Gallipoli, et certaines autres moins considéra- 
bles, faisaient partie des patrimoines de S. Pierre et étaient 
assujettics au pouvoir supreme des Souverains Pontifes. Cepen- 
dant ils n'osent aflirmer que ces villes fussent dans une indé- 
pendanee entiére et absolue vis-à-vis des empereurs. 

Relativement à la ville de Népi, en Etrurie, ils fondent leur 
opinion sur la lettre 44* du livre second de S. Grégoire-le- 
Grand par laquelle le Pape signifie à Léonce, homme de 
haute condition, qu'il lui a confié le soin de gouverner cette 
ville, puis il enjoint-au clergé, à l'ordre des sénateurs et à tous 
les citoyens da lieu d'avoir à obéir en toutes choses à ce préfet, 
nommé par lui, disant à ee propos que quiconque résistera 
à celui-ci, résistera par là méme à sa propre autorité, tandis 
que lui obéir ce sera se soumettre à lui-même. Après quoi il 
leur signifie que ceux qui oseront ne point tenir compie de 
ses prescriptions à ee sujet seront certainement punis comme 
ils le méritent. De tels faits, un tel langage, nc sont-ils point, 
ainsi que le demandent les auteurs que nous citons, une preuve 
manifeste du pouvoir supréme de S. Grégoire sur la ville de 
Népi? On pourrait établir les mêmes choses en ee qui con- 
cerne Otfante, Gallipoli et Naples par d'autres lettres de ce 
grand Pape. Pour Naples en particulier, nous apprenons de 
lui qu'il en confia la garde à un tribun el qu'il transmit des 
ordres aux troupes qui y avaient leur résidence. De méme dans 
la lettre 69* du liv. 9, il adresse des admonitions à Maurentius 
qui était chef de l'armée. D'autre part, d'aprés le témoignage 
d'Ammien-Marcellin, nous savons que ménie bien avant celle 
époque , la puissance et la dignité des Souverains Pontifes au 
point de vue temporel avait atteint un degré tel que Prétextat, 
préfet de Rome, n'hésitait nullement à la regarder comme 
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bien supérieure à la sienne propre. Voici le texte méme des 
Bénédictins de S. Maur, que noUs venons d'analyser: 

« Nepesinam civitatem in Etruria, juris Romani Pontificis sub- 
ditam fuisse conjecimus in ep. 44, libri secundi, qua Leontio 
viro clarissimo curam, sollicitudinem civitatis injunctam a se 
fuisse significat. Eadem epistola clerum , ordinem senatorium, 
et plebem urbis hujus admonet, ut a se constituto praefecte 
in omnibus obedientiam exhibeant. Quia quisquis, inquit, in- 
eongrue ordinationi ejus restiterit, nostrae restitere dispositioni 
cognoscetur. Quicumque vero eum in iis, quae supra rcetuli- 
mus, audierit, nos audiet. Si quis autem , quod non eredimus, 
cum post hanc admonitionem nostram contemnendum puta- 
verit, ad suum proculdubio seiat pertinere periculum. Qua auc- 
toritate ei potestate Gregorius, tum Leontio viro clarissimo 
custodiam Nepesinae urbis demandasset, tum civibus ut ipsi 
obsequerentur, additis etiam minis praecepisset; nisi juris fuisset 
Ecclesiae? Ad eamdem pertinuisse Hydruntum, et Callipoli- 
tanum castrum aliunde colligitur. Id quoque dicendum de Nea- 
poli, cum legamus Papam ad hujus civitatis eustodiam tribu- 
num deputasse , ae militibus qui in hujus urbis praesidio erant, 
imperasse: non alia proculdubio ratione quam quia ejus do- 
minio foret subdita, non exeusso tamen penitus imperatorum 
jugo. (Nota, vide lib. IX, ep. 69, ubi arguit Maurentium magis- 
trum militum , quod episcopum Neapolitanum ea quae patroni 
erant hujus urbis usurpantem non cohiberet, non alia, ut opi- 
namur, ratione, quam quia dominium temporale Neapolis ad 
Rom. Sedem pertinebat. [n epist. 104 cjusdem libri vocatur 
Major urbis, qui dieitur hic patronus, Gallice Maire.) Jam 
diei antea Summos Pontifices ad amplissimam dignitatem erec- 
tos fuisse, testis est Ammianus Merecllinus; quam etiam suae 
praeferendam non dubitaret Praetextatus urbis praefectus: etsi 
secularis tantum potestatis rationem: haberet.» 

Cette. opinion des Bénédictins a été suivie et défendue par 
plusieurs écrivains dont nous ferons eonnaitre les noms et les 
ouvrages un peu plus loin. D'aprés eux les lettres de S. Gré- 
goire-le-Grand fournissent à ce sujet des preuves irrécusables. 
Car, en parlant de la ville d'Otrante, il est dit en termes for- 
mels dans la lettre 99: du livre 9: «Seitis enim, quod locus 


ipse Ecelesiae nostrae sit etc.;» puis, un peu plus loin: «ut 


el beatus Petrus Apostolorum princeps cujus res ipsa est vobis 
retributor existat.» Et dans la lettre 100: du méme livre nous 
voyons au sujet de Gallipoli les paroles suivantes: «Locus ipse 
nostrae sicut. cunetis notum est, Eeelesiue esse dignoscitur ; 
idque exemplaribus privilegiorum Ecclesiae, quae de serinio 
nostro ob hoe fecimus dari, confirmat.» Les mémes faits ré- 


sultent encore des lettres 104^ et 405? du livre 7* ainsi que de . 


plusieurs autres encore. 

En ce qui concerne le riche et vaste patrimoine des Alpes 
coitiennes, nous avons déjà vu ce qu'en a dit le diacre Paul 
et le savant Thomassin. ll en résulte que les villes de Gênes, 
de Savone, d’Acqui, de Tortone, de Bobbio et telles autres 
qui étaient situées tout le long du littoral de la mer jusqu'aux 
frontiéres des Gaules en faisaient partie. D'autre part, lorsque 
: ee patrimoine fut restitué à l'Eglise par Aripert roi des Lom- 
bards à la suite d'une longue usurpation , l'acte de restitution 
fut écrit en lettres d'or. C'est avec des lettres semblables que 
les empercurs avaient coutume de faire écrire leurs diplômes, 
mais seulement alors qu'ils voulaient les revétir d'un carac- 
tére tout particulier de splendeur et de majesté. De la part 
d'un roi Lombard l'usage de ees lettres mérite encore plus de 
fixer notre attention, et certes on ne saurait vraiment se l'ex- 
pliquer dans la circonstance présente s’il n'eüt été question que 
de rendre au Pape un patrimoine uniquement composé de 
terres ct de champs plus ou moins étendus. Ce n'eüt certai- 
nement pas été le cas de déployer tant de majesté et de ma- 
gnificence. Au surplus, le diacre Paul lève tous les doutes à 
cet égard puisqu'il dit clairement qu'Aripert restitua au S.Siége 
Jes Alpes eottiennes elles-mêmes lesquelles, avant l'usurpation 
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des Lombards, ‘avaient fdit partie des droits de l'Eglise: «Do- 
nationem patrimonii, dit-il, Alpium cottiarum quae quondam 
ad jus pertinuerant Apostolicae Sedis, sed a Longobardis multo 
tempore fuerant ablatae, restituisse.» 

À l'appui de l'autre opinion l'on fait valoir les considérations 
suivantes : 

Le pape Pélage l'" mourut avant l'empereur Justinien. Or, 
celui-ei dans les Nouvelles 75 et 404 , détermine les limites de. 
la juridiction du préteur de la Sicile. En outre, pour le dé. 
charger d'une partie de son fardeau, il ordonne que désormais 
le recouvrement des tributs ne s'opérera plus, comme précé- 
demment, por les soins des préteurs, mais bien par le comte 
du patrimoine d'Italie. Par conséquent les vastes patrimoines 
de S. Pierre ne comprenaient point les villes de la Sicile, puis- 
qu'à Palerme méme, où résidait le recteur du patrimoine pon- 
tifical, il y avait aussi le préteur impérial, chargé de gouverner 
celle province et de faire payer les tributs pour le compte de 
l'empereur. Dans les lettres de Saint Grégoire-le-Grand nous 
voyons aussi qu'il y avait encore dans cette contrée divers autres 
officiers de l'empire qui résidaient dans les villes les plus im- 
portantes de la Sicile. Comment donc, dans le système des 
Bénédictius et de ceux qui ont partagé leur Sentiment, pou- 
vait-il se faire que les villes et l'ile toute entiére fussent en 
méme temps sous la dépendance du Pape et des empereurs? 
ll faut donc reconnaitre, pour être dans le vrai, que les minis- 
tres impériaux gouvernant cette eontrée dans l'ordre politique, 
les iminjstres du Pape, outre la juridiction spirituelle, n'avaient 
d'autre mission au temporel, que d'administrer les patrimoi- 
nes de Saint Pierre, qui ne consistaient qu'en propriétés ter- 
ritoriales avec toutes leurs dépendances ordinoires. Cet état de 
choses se prouve cncore par des exemples pris dans l'histoire 
des temps postérieurs, c'est à dire à l'époque méme où les Papes 
étaient réellement investis d'une autorité temporelle dans le 
duché romain et dans les pays restitués par Pepin et Charle- 
magne. Ainsi, sous le pape S. Adrien Ier il y avait encore en 
Sieile les ministres impériaux qui gouvernaient au nom de leur 
empereur; en fait le patricien de la Sicile s'était rendu en Italie 
et dans la Campanie pour tacher de soulever les Bénéventins 
et les Napolitains contre Charlemagne et le Pape. (Voir les 
lettres d'Adrien dans le cod. Carol. edit. Cenni ). 

Où fait en outre remarquer que S. Grégoire-le-Grand ne se 


. eontente pas de reconnaitre dans ses lettres l'existence et le 


pouvoir des ministres impériaux dans la Sicile; il exprime en- 
core le désir de voir les ministres ecclésiastiques et notamment 
le recteur de ses patrimoines vivre avec eux en parfaite har- 
monie. Ainsi dans la lettre 2° du livre 4er il écrit à Justin pré. 
teur de la Sicile: « Cum vos venisse ad administrandam prae- 
turam Siciliae audivi, valde gavisus sum. Et quia quamdam 
inter vos atque ecclesiasticos simulationem subrepere comperi, 
vehementer cantristatus suin ete. Unde per omnipotentem Deum 
rogo, ut ejus respectum semper gloria vestrà ante oculos ha- 
beat, et numquam quodlibet, ex quo inter vos vel parva dis- 
sensio interveniat, admittat ete. Ád regendum vero Siciliae 
patrimonium talem, ut aestimo , virum Deo auctore transmisi, 
cum quo vobis si, ut ego expertus sum, recte diligitis, omnino 
conveniat.» 

Le patrimoine de S. Pierre dans la Sardaigne était, comme 
celui de la Sicile, un des plus importants, et cependant là 
encore nous trouvons un chef séculier comme représentant de 
l'empereur. De méme à Ravenne, où l'Eglise avait un patri- 
moine, nous voyons un exarque gouvernant au nom de l'em- 
pereur, et l'on peut en dire autant de la Pouille, de la Campanie, 


"des Abruzzes, de la Calabre, où les défenseurs pontificaux 


administraient les patrimoines de S. Pierre et où les ministres 

impériaux gouvernaient en méme temps les villes et les pro- 

vinces. D'autre part S. Grégoire en parlant des hommes qui 

dépendent de son patrimoine en Sieile ne mentionne que les 

gens attachés à la culture des terres et fl oppose à eeux-eí les 
$ 
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habitants des villes qu'il nomma pur rapport à lui et à son 
recteur exiraneos , étrangers. «Sciat (Romanus) se circa rus- 
ticos pie et sollicite agere, et cirea extrancos et urbanos se in 
omnibus mutatum et strenuum exhibere.» C'est à Romanus, 
défenseur du patrimoine de Sicile (Syracus parte) qu'il donne 
un seniblable avertissement (cp. 52, lib. 5). On sait aussi par 
le témoignage de S. Grégoire que l'église de Milan et celle de 
Ravenne avaient chacune dans la Sicile, un patrimoine impor- 
tant dont l'administration était confiée à des agens de l'Eglise 
Romaine. (Ibid. lib. 1, ep. 90. Lib. AI, ep. 8). Or, ces églises 
n'avaient point pour cela la propriété des villes qui étaient 
situées dans leur patrimoine respectif. 

Il est vrai que les partisans du système opposé vont surtout 
chercher des preuves en leur faveur dans le patrimoine dcs 
Alpes cottiennes dont il est dit, dans les lettres d'Oltrade et 
d'Aripert, que quidquid ab ea Alpes usque ad Galliarum 
fines pertinebant. Mais en supposant que ce patrimoine com- 
prit réellement des villes, eela ne prouverait point qu'il en füt 
de méme dans les autres parties de l'Italie et quant à ce pa- 
trimoine lui-méme Sigonius et Bcret font observer qu'à l'épo- 
que où Rotharis, roi des Lombards, envahit les Alpes col- 
tiennes, il les ravit à l'empire des grees et non pas au pouvoir 
souverain des Papes. C'est d'ailleurs ce que confirme le témoi- 
gnage du diaere Paul et de Frédégaire. En effet on lit au liv. 4' 
de l'histoire des Lombards écrite par le premier de ces auteurs 
le passage suivant: « Civitates ab urbe Tusciae Lunense uni- 
versas, quae in littore maris sitae sunt, nsque ad Francorum 
fines ( antiquas scilicet Cottii regis sedes Alpesque Cottias) ec- 
pit, (cap. 47 sub anno 650) ct Frécégaire de son côté s'ex- 
prime de la sorte: «Chrotarius (Rhotarius scilicet ) eum exercitu 
Genuam maritimam, Albiganum, Varicottim, Ubitergium (Ve- 
netiae urbem ) et Lunam civitates littoris maris de imperio 
auferens vastat, erumpit ete.» (Sub auno 630). Par couséquent 
lorsque Rotharis subjugua la province des Alpes cottiennes, 
Génes ct les autres villes de eette contrée appartenaient à l'em- 
pire, de telle sorte que le patrimoine du Pape était parfaite- 
ment distinet du pouvoir politique de l'empereur sur la pro- 
vince toute entiére. | 

Quant aux actes d'autorité qui ont fait croire aux Bénédictins 
que Saint Grégoire-le-Grand était investi d'un pouvoir quasi 
souverain sur Naples, Otrante, Gallipoli , Terracine et Népi, 


l'on peut dire que ce saint et zélé Pontife agit de la sorte, non. 


pas comme maitre absolu de ees villes, mais plutôt par zèle 
pour la défense des droits de l'empereur, ainsi que ecla semble 
résulter des leures 51° da liv. 2, 107 et 49° du liv. 9. Il est-sans 
doute juste de reconnaitre que ee Pontife prit en diverses oc- 
easions une large part dans les affaires politiques, sur lesquelies 
il excrça d'ailleurs une trés haute et trés salutaire influence. 
Mais il faut remarquer à ce sujet que cela fut uniquement la 
conséquence de l'autorité morale et de la haute réputation dont 
il jouissait partout et notamment à la cour. Lui-même déplore 
amérement, en écrivant à l'évéque de Constantino;le , de se 
voir, malgré lui, surchargé d'affaires extérieures et étrangères 
à son ministère, de telle sorte que bien souvent il ne sait en 
vérité s'il exerce l'office de Pasteur ou eclui de prince séculicr. 
Or, si le pouvoir souverain sur les villes précitéves cüt réeile- 
ment appartenu au Pape, comment aurait-il pu dire que les 
affaires dont il était obligé de s'occuper étaient complétement 
étrangéres aux devoirs de sa charge? Pour s'expliquer son 
langage il suffit de se rappeler que l'Italie toute entière était 
devenue le théâtre de guerres incessantes. En prince de la paix, 
S. Grégoire fit d'une part tout son possible pour rétablir la 
concorde entre les Lombards, les Francs et les Grecs, puis, 
désespérant du succès, il crut devoir encourager les officiers 
de l'empire à se défendre courageusement afin de vaincre et 
de chasser leurs ennemis. ll le erut d'autant mieux, qu'il re- 
gardait tous les sujets de l'empire et surtout les peuples de 
l'Italie, comme confiés à ses soins, aussi bien qu'à ceux des 


DOMAINES TEMTORELS 


1946 


ministres impériaux , ainsi qu'il le dit lui-même dans la lettre 
deuxième du livre 4er écrite à Jean consul et patricien. I] est 
enfin permis de croire que si S. Grégoi:e consentit à s'occuper, 
malgré ses répugnances, des affaires politiques el notamment 
du traité de paix entre les Lombards et l'empire, ce fut en 
grande partie pour acquiescer aux désirs et aux priéres de la 
cour impériale. 

Telles sont les raisons principales que font valoir les parti 
sans du second système pour montrer que les patrimoines de 
S. Pierre, méme celui des Alpes cottiennes, ne comprenaient 
point des villes avant le huitième siècle. Ces raisons sont-elles 
péremptoires et saus réplique? Pour être à méme d'en juger, 
examinons un moment les remarques à l'aide desquelles on 
croit pouvoir expliquer toutes ehoses dans le sens le plus fa- 
vorable aux droits de l'Eglise Romaine. 

Pour se faire une exacte idée des choses, il importe de dis- 
ünguer entre le supremum altumque dominium , c'est à dire 
le pouvoir souverain et politique, et le dominium ulile , c'est 
à dire le domaine utile auquel correspond le cens. Ce qui trompe 
les adversaires des droits de l'Eglise sur les villes c'est ce double 
sens du mot dominium. Que le Saint-Siége, avant le 8" siècle 
n'ait pas eu, du moins sur la plupart de ces cités, le doinaine 
souverain, on peut le concéder , mais on nie, qu'avant cette 
méme 'époque, il n'ait eu sur aucune d'elles utilitates veluti 
proprium quoddam illius patrimonium, ou en d'autres termes 
un droit de perecvoir certains revenus, certaines redevances 
ou cens annuels qui faisaient partie du patrimoine de S. Pierre. 
Comment, en cffet, n'être pas convaincu de la chose à l'égard, 
par exemple, d'Otrante et de Gallipoli, alors que S. Grégoire 
nous dit lui-même positivement au sujet de ces villes eas ioca 
Ecclesiae Romanae, res Petri, et que pour prouver ce droit 
de l'Eglise il invoque privilegia in Lateranensi scrinio servata. 
D'ailleurs ce inéme droit résulte encore bien clairement à l'é- 
gard de Gallipoli de la lettre 99« du liv. 9. Que si l'on objecte 
la présence des préteurs, des tribuns et autres offieiers envoyés 
dans ks villes en question, soit par l'exarque de Ravenue, soit 
par l'empereur, ainsi que les tributs qu'ils prélevaient au nom 
de leur souverain sur les populations de ces contrées, on peut 


répondre u’une part que ces faits prouvent assurément que les 


empereurs étaient. encore les chefs politiques du pays, mais 
sans préjudice du domaine utile qui résidait entre les mains 
des Papes, et d'autre part qu'en fait ees divers ministres de 
l'empire n'étaient pas tant chargés de gouverner que de dé- 
fendre ces contrées par la force des armes, contre les attaques 
incessantes des Lombards, surtout à l'époque de S. Grégoire- 
le-Grand. 

Relativement aux Alpes cottiennes, on peut leur appliquer 
ce qui a été dit précédemment. Elles ont trés bien pu faire 
partie du domaine utile de l'Eglise tout cn étant assujetties 
d'autre part à l'autorité politique de l'empire. Le droit du Saint- 
Siége à leur égard s'il n'était pas le jus supremae potestalis 
el ditionis, était du moins le jus patrimonii el utilitatis, lequel 
est tout à fait distinct du premier. En fait, dans la lettre 57 du 
liv. 4": S. Grégoire mentionne les utilitates que la ville de Génes : 
fournissuit à l'Eglise Romaine. Par conséquent lorsque Rotharis 
sempara des Alpes cottiennes et en soumit les villes à son au- 
torité il put très bien dépouiller à la fois et l'empire et le Pon- 
tife, ravissant à l'un son pouvoir politique et à l’autre son droit 
de patrimoine. Ceci nous expliquerait encore pourquoi le diacre 
Paul s'est servi, comme on l'a vu plus haut, du mot de pa- 
trimoine. Les droits des Papes sur les Alpes.coiticnnes n'em- 
péehant pas que les villes et leurs habitants fussent en méme 
temps sous le pouvoir politique des empereurs, il a dit, dona- 
tionem patrimonii Alpium cotliarum, indiquant de la sorte la 
nature des droits qui appartenaient au S. Siége et non point 
donationem Alpium colliarum, ce qui aurait donné à entendre 
que les Papes avaient sur les villes de cette contrée non seu- 
lement le domaine utile, mais encore l'autorité suprème ct po- 
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litique. Quant à ce qui est de faire conDBitre toute l'étendue de 
ce riche patrimoine, la chose est impossible; mais ce qui pré- 
cède doit suffire assurément pour faire comprendre pourquoi 
la restitution qu'Aripert en fit à l'Eglise Romaine fut vraiment 
digne d'étre écrite en lettres d'or. 

Parmi les auteurs qui ont pris la défense des droits du Saint- 
Siége sur les villes citées précédemment, nous devons men- 
tionner le P. De Magistris (delle osservazioni ete. lib. 2, n. 16), 
le comte Jacques Acami (dell'origine ed antichità della zecca 
pontifleia, pag. 12 et suivantes), le cardinal Orsi (esame dei 
diplomi d'Ottone e di S. Arrigo pag. 31), Zaccaria (dissert. 10 
de patrim. Eccl. Rom. cap. 3), Cenni (notes 52: et 53* dans 
l'ouvrage précité du cardinal Orsi), enfin plusieurs autres 
qu'il serait trop long d'énumérer. 

Quoiqu'il en soit de la question du pouvoir souverain des 
Papes sur certaines villes avant le 8: siècle, ce qu'il y a de 
cerlain c'est que dans la dépendance de chaque patrimoine 
il y avait de trés nombreux villages habités par les serfs ct 
les agriculteurs. Ceux-ci faisaient partie de ce qu'on appelait 
l'instrumentum de la propriété et ils se trouvaient par là méme 
placés, de la manière la plus absolue, sous l'autorité du mai- 
tre. Pour étre mieux à méme d'apprécier ce point de la ques- 
tion quelques détails sont nécessaires. 


CHAPITRE VI. 


Nombreux personnel attaché aux patrimoines pour la cul- 
ture des lerres. Colons, censilaires, serfs, conducteurs, 
artisans etc. Etat des serfs sous les lois romaines. Heu- 
reuse influence du christianisme. Affranchissement suc- 
cessif. 


Personne n'ignore que les romains possédaient un très-grand 
nombre d'esclaves qui étaient employés dans les villas et les 
campagnes aux divers travaux manuels que nécessitait l'exploi- 
tation des terres et le soin des bestiaux. On les désignait par le 
mol générique de mancipia comme on le voit dans le code de 
Théodose et de Justinien (1. 2 et 9, lib. X, tit. 20, lib. Xl, 1. 6, 
tit. de murileg. et gynaec). C'est aussi par ce méme nom qu'ils 
sont trés-souvent désignés dans les lettres de Pélage l' et de 

S. Grégoire-le.Grand , qui nous les montrent comme attachés 
à la culture des terres. Parfois on leur donnait le nom de pueri, 
à l'imitation des grecs qui appelaient leurs serfs æaiäes. Chez 
les romains on désignait spécialement par le mot pueri les 
serfs dont on se servait pour faire porter des missives ou pour 
servir à table. Cicéron écrit, par exemple, à Atticus: «Eunti 
mihi Antium venit obviam puer tuus, is mihi litteras a te red- 
didit.» Et de méme ailleurs. Le jurisconsulte Paul, (lib. 2, epist. 
Alfein. relat. in l. 204 ff. de V. S.) expliquant les diverses accep- 
lions du inot puer s'exprime ainsi qu'il suit: « Pueri appellatio 
tres siguificationes babet: unam, cum omnes servos pueros 
appellaremus ; altcram eum puerum contrario nomine puellae 
dicereuius ; tertiam, cum aetatem puerilem demoiustrarcmus. » 
C'est pourquoi S. Grégoire en parlant des serfs des patrimoines 
de l'Eglise, les appelle aussi pueros, s'ils sont mâles ct puellas 
si ce sont des filles (lib. 1, ep. 19 et 39, lib. 5, ep. 8 ct 35, 
lib. 3, ep. 40). Parfois méme, comme dans la lettre 402 du 
liv. 9, il emploie en méme temps les deux mots de manci- 
pium et de puer en parlant d'un certain serf qui s'appelait 
Pierre. Le Pape Pélage 1:7 duns sa lettre à Julien, évéque de 
Cingoli, reeteur du patrinoine du Picenum, en parlant des 
serfs qni exerçaient un art ou un métier les appelle pueri mi- 
nisleriales, par opposition aux serfs agriculteurs (rustici) les- 
quels « conductores vel coloni esse possunt. » Mais les uns et 
les autres faisaient partie des dépendances des patrimoines dont 
l'ensemble était désigné par le mot instrumentum. En effet, 
d'après Ulpien (ad. Sab. lib. 20, L. in intrumento la 8, ff. de 
instruet. instrum. leg.) et le jurisconsulte Sabin, l'on entendait 
par instrumentum d'une propriété foncière toutes les choses 
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qui fructus quaerendi , cogendi , conservandique gratia pa- 
rata sunt. Or, dans la première classe se trouvaient avant 
tout « homines, qui agros colunt, et qui eos exercent, prae- 
positive sunt his, quorum in numero sunt villici et monitores; 
praeterea boves domiti, et pecora stercorandi causa parata, 
vasaque utilia culturae, quae sunt aratra, ligones, sarculi, 
falees putatoriae, bidentes et si qua similia dici possint. » 
Parmi les hommes qui agros colunt c'est à dire les agri- 
culteurs tous n'étaient point de méme condition. Les uns étaient 
libres, tandis que les autres étaient serís. Parmi ceux-ci les 
uns étaient tels à tous égards et les autres seulement à cer- 
tains titres. Ces derniers étaient de deux sortes: ou bien ils 
étaient serfs du maitre et non de la propriété, et dans ce cas 
on les appelait adscriptitii , quasi adscripti censibus (1. 18, 
c. de agric. et censit.) ou bien ils étaient serfs de la propriété, 
sans l'être du maitre, et ceux-là s'appelaient coloni. Les pre- 
miers étaient obligés au service du maitre et étaient énumérés 
parmi les cens , d'où leur venait le nom de censiti. (1. 2, c. in 
quibus caus. coloni censiti dic.) , les seconds aprés avoir long- 
temps demeuré sur les propriétés, c'est à dire aprés trente 
ans de service, demeuraient attachés aux fonds et ne pou- 
vaieut plus les abandonner. (Cod. Just. tit. de agrie. censit. et 
colon. et paratit. cujac.). Néanmoins les colons étaient d'origine 
libre, (originarii ) ainsi qu'en fait foile code Justinien, (titres 54, 
52, 53, du liv. XI) et que cela résulte de la lettre 24e livre 3 
de S. Grégoire-le-Grand qui les mentionne trés souvent dans plu- 
sieurs autres de ses lettres et notamment dans la 44° du livre 1er. 
Les colons étaient d'une condition intermédiaire , entre les per- - 
sonnes libres (ingenui seu liberi) et les serfs (servi) comme 
le fait observer Ducange (Gloss. tom. 1, col. 1065 et 4066). On 
sait en outre, qu'ils étaient distribués par familles. lis payaient 
à l'Eglise un certain tribut, outre les pensions et les canons 
annuels qu'ils étaient tenus d'acquitter soit en argent soit en 
grains. C'est sans doute pour cela qu'ils furent également dé- 
signés par les noms de condilionales , tributales. (Voir Gotho- 
fred. in Paratit. de fugitivis colonis, lib. 5.). On voit par tout 
ce qui précède que sur les patrimoines de S. Pierre il y avait 
des agriculteurs appartenant aux trois classes sus-énoncées , à 
savoir des serfs proprement dits, (mancipia) des adscriptitii 
ou censili , et des colons. Outre les agriculteurs il y avait en- 
core des artisans, plus óu moins nombreux suivant l'étendue 
des masses, qui travaillaient pour le compte de l'Eglise , puis 
enfin des marchands et méme des juifs qui exercaient le com- 
meree ainsi que nous l'apprennent les lettres de S. Grégoire- 
le-Grand. 
La population des serfs et autres agriculteurs habitaient au 
temps des romains, dans des maisons que les maitres fai- 
saient construire (out-à-cóté de leurs villas et le groupe de ces 
maisons prenait le nom de castrum , d'où vint ensuite le di- 
minutif de castellum auxquels on ajoutait le nom du proprié- 
taire. C'est ainsi qu'auprés de la fameuse villa de Lucullus, le 
village habité par les serfs, ct qui au 6? siècle formait un gros 
bourg, était eoniu sous le nom de Castrum Lucullanum. La 


plupant de ces castra , castella, prirent peu à peu de l'impor- 


tance par l'augnientation de la population et devinrent des 
bourgs et des villes plus ou moins considérables. Dans les let- 
tres de Pélage ler et de S. Grégoire l'on rencontre fort souvent 
la mention des casae , casales, casalia pour indiquer les mai- 
sons des serfs ou le groupe de ces mémes habitations qui 
formaient autant de villages dépendant des masses et des pa- 
trimoines de S. Pierre. 

Disons maintenant un mot de la situation matérielle et mo- 
rale de ees nombreuses et intéressantes populations de serfs. 

Sous l'empire des lois romaines les esclaves n'étaient point 
considérés eomme des hommes , mais plutót comme des choses 
sur lesquelles les maitres avaient un droit absolu de propriété. 
lis étaient complétement privés de tous droits de patrie, de 
famille et de personnalité. 
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L'Eglise en proclamant les grands principes de la commune 
origine et de la fin commune des hommes, de la charité uni- 
verselle et de l'égalité des hommes aux yeux de Dieu , détruisit 
virtuellement l'esclavage. Si en fait il ne disparut point aussitót, 
c'est que la chose n'aurait pu se réaliser sans provoquer d'hor- 
ribles bouleversements el méme des luttes s anglantes au sein 
d'une société civile dont l'organisation reposait sur cet horrible 
abus; mais insensiblement, grâce à l'influence de l'Eglise, le 
servage revétit des formes toujours de plus en plus douces 
jusqu'à l'époque où il n'en resta plus que le nom. Le code 
Justinien fournit à ee sujet des preuves trés nombreuses. Ainsi 
Constantin commença par punir l'homicide volontaire commis 
sur la personne d'un eselave. D'autre part la loi sur la manu- 
missio in SS. Ecclesiis, ouvrit la voie à l'émancipation des serfs 
en la rendant facile et recommandable: « Jam dudum placuit, 
y est-il dit, ut in Eeclesia catholica libertatem Domini suis 
famulis praestare possint, si sub aspectu plebis, adsistentibus 
ehristianorum antistibus, id faciant, ut -propter facti memo- 
riam vice actorum interponatur qualiseumque scriptura, in 
qua ipsi vice testíum signent. » (Lib. 1 , 2, cod. de his qui in 
Eecl. manumitt. 4, 45. Lex unie. cod. Th. cod. tit. et Sozom. l. 4, 
c. 9). L'émancipation fut en outre vivement encouragée par 
l'Eglise comme une œuvre souverainement agréable à Dieu 
( Gratia, c. 68, can. 129, q. 3) et le mariage des esclaves fut 
assimilé par elle à celui des personnes libres. ( C. 5, caus. 29 
q. 2et e. 1. De conjug. servor. IV, 9). Enfin l'Eglise effaca 
toute tâche du front des serfs en l'ornant de la couronne sa- 
cerdotale et en les admettant méme à l'épiscopat (cap. 24, 
d. LIV, S. Leo Magn. ad omnes episcopos ep. 4). 

En ee qui concerne les serfs attachés à la culture des pa- 
trimoines de l'Eglise, il est certain que s'ils conservérent en- 
core quelque temps leur nom primitif, et si les papes ne trans- 
formérent pas aussitôt l'ordre matériel des choses, il n'en fut 
point de méme au point de vue de l'ordre moral et des inté- 
réts essentiels de ees nombreuses et intéressantes populations 
qu'ils considéraient comme faisant partie de familia patrimo- 
nit. S. Grégoire nous apprend, qu'à côté de ces casales des 
oratoires avaient été construits et que des prétres étaient char- 
gés de pourvoir à tous les besoins spirituels des serfs et des 
colons. Outre les prétres, il y avait encore les lévites, les clercs 
et les moines qui tous travaillaient à la moralisation des serfs 
et par là méme les préparaient à recevoir sans danger pour 
eux ni pour la société, le bienfait d'une compléte émancipa- 
tion. ll est certain que S. Grégoire donna mainte fois gratuite- 
ment la liberté à des serfs qui avaient bien mérité de l'Eglise en 
travaillant fidélement sur les masses. Citons entr'autres exem- 
ples, celui qui se trouve dans la lettre 22 du livre 6'.Elle 
est écrite à Montana et à Thomas, tous deux serfs de l'Eglise 
Romaine. S. Grégoire leur dit que Notre Divin Sauveur ayant 
daigné se revétir d'une chair mortelle pour nous racheter , par 
sa grâce , de l'esclavage dans lequel nous gémissions par suite 
du péché, et nous rendre ainsi à notre liberté primitive, c'est 
assurément accomplir une œuvre salutaire que de procurer 
ici-bas le bienfait de la liberté à ceux que la nature avait créés 
libres, mais que le droit des gens a soumis au joug de la 
servitude. Mù par ces considérations de piété et d'humanité, 
le Souverain Pontife leur rend dés ec jour Ia liberté, et leur 
confère la qualité de citoyens romains, ainsi que la libre dis 
position de leur pécule. ll leur accorde en outre le droit de 
jouir des legs qui leur evaient été faits jadis par testament 
d'un prêtre nommé Gaudiosus. Voici le texte méme de ce di- 
plóme d'émancipation qui pour plus de solennité fut rédigé 
par le notaire Patérius et signé par le Pape, trois prétres et trois 
diacres: « Cum Redemptor noster, totius conditor creaturae, 
ad hoc propitiatus humanam voluerit carnem assumere, ut 
divinitatis suae gratía dirupto quo tenebamur capti vineulo ser- 
vitutis, pristinae nos restitueret libertati. Salubriter agitur si 
homines quos ab initio natura liberos protulit et jas gentium 


DOMAINES TEMPORELS 


4950 


jugo substituit servitutis, in ea qua nati fuerant manumittentis 
beneficio , libertate addantur. Atque ideo pietatis intuitu, et 
hujus rei consideratione permoti, vos Montanam atque Tho. 
mam famuloS Sanctae Romanae Eeclesiae , cui, Deo adjutore, 
deservimus , liberos ex hac die eivesque romanos efficimus, 
omneque vestrum vobis relaxamus peculium. 

Et quia tu, Montana, animum te ad conversionem fateris 
apulisse monachicam : idcirco duas uncias, quas tibi quondam 
Gaudiosus presbyter per supremae suae voluntatis arbitrium 
institutionis modo noseitur reliquisse, hac die tibi donamus, 
atque concedimus , omnia scilicet monasterio Sancti Laurentii, 
eui Constantina Abbatissa praeest, in quo converti Deo mise- 
rante festinas , modis omnibus profatura. Si quid vero de rebus 
supraseripti Gaudiosi te aliquo modo celasse constiterit, id to- 
tum Ecclesiae nostrae juri sine dubio mancipetur. 

Tibi autem suprascripto Thomae, quem pro libertatis tuae 
cumulo etiam inter notarios volumus militare, quinque uncias, 
quas praefatus Gaudiosus Presbyter per ultimam voluntatem 
hereditario tibi nomine dereliquit, simul et sponsalia, quae 
matri tuae conscripserat, similiter hae die per hujus manu- 
missionis paginam donamus, atque concedimus... Haec igitur, 
quae per hujus manumissionis chartulam statuimus atque con- 
cessimus, nos successoresque nostros, sine aliqua scitote re- 
fragatione servare. Nam justitiae, ac rationis ordo suadet, ut 
qui a successoribus desiderat mandate servari , decessoris sui 
proculdubio voluntatem et statuta custodiat. Hane autem ma 
numissionis paginam Paterio notario scribendam dictavimus, 
et propria manu una eum tribus presbyteris prioribus , et tribus 
diaconis pro plenissima firmitate subseripsimus, vobisque tra- 
didimus. Aetum in urbe Roma. | 

Nous savons en outre, que pour recevoir le bienfait de l'é- 
mancipation les serfs de l'Église n'avaient qu'à embrasser la 
vie monastique et à persévérer dans ce saint état. C'est ce 
qui résulte en particulier de la lettre 24° du liv. 5* . Mais ec 
n'est pas tout encore. Quand les serfs, qui se sentaient appelés 
h suivre la vocation monastique, appartenaient à des tiers, la 
charité ct le zèle des Papes venaient à leur secours et leur 
rendait la chose possible en fournissant aux maîtres l'indemnité 
qu'ils avaient le droit de réclamer. Ainsi S. Grégoire, ayant 
appris que le défenseur Félix avait à son service une jeune 
esclave qui soupirait avee larmes aprés le bonheur de se con- 
sacrer à Dieu, mais ne le pouvait à cause de l'opposition de 
son maitre, le saint Pontife écrit immédiatement au sons-diacre 
Pierre, rccteur dans la Campanie, pour qu'il aille trouver sans 
relard le défenseur Félix. Il devra s'assurer d'abord de la vo- 
cation de la jeune fille, et si clle est réelle il donnera à Félix 
la somme qui lui est due et fera conduire ensuite Ha personne 
dans le monastère de la ville. Il lui recommande en finissant 
de conduire cette affaire de manière à ee que les vœux de 
la jeune fille soient exaucés dans le plus bref délai possible. 

Quel magnifique exemple donné par l'Eglise en eette circons- 
tance de son respect et pour les droits de l'homme et pour les 
droits de Dien, en méme temps que de sa sollieitude mater- 
nelle pour procurer aux faibles et aux délaissés le bienfait de 
lu vraie liberté , la liberté de suivre ici-bas la voie que Dicu 
nous trace et qui doit nous conduire au port de la céleste pa- 
trie. Citons les paroles mêmes de S. Grégoire : « Felix defensor , 
puellam nomine Catellam habere dicitur, quoe cum magnis 
laerymis et vehementi desiderio habitum conversationis (sanc- 
timonialem aut ancillam Dei fleri idem est) appetit, sed eam 
praefectus dominus suus converti minime permittit : proinde 
volumus ut experientia tua praefatum Felicem adeat, atque 
puellae ejusdem animum sollicite requirat, et si ita esse Co- 
gnoverit, pretium ejusdem puellae suo domino praebeat , et 
hue eam in monasterio dandam cum personis gravibus, Do 
mino auxiliante, transmittat. Ita vero haec age, ut non per 
lentam actionem tuam praefatae puellae anima detrimentum 
aliquod in desiderio suo sustineat. 
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Quant aux serís qui demeursi£nt dans leur condition pre- 
mière, les Papes veillaient soigneusement à ce qu'ils ne fus- 
sent point maltraités ni victimes d'aucune injustice, tout en 
les maintenant eux-inémes dans l'esprit d'humilité et d'obéis- 
sance envers leurs maitres légitimes, conformément à ces pa- 
roles de S. Paul: Servi, obedite dominibus carnalibus; qui- 
buscumque suni sub jugo servi, dominos suos omni honori 
dignos arbitrentur. Mais ils préchaient en méme temps aux 
maitres: Et vos domini eadem facite illis , remittentes minas, 
scientes quod et illorum et vester Dominus esl in coelis. C'est 
là ce que S. Grégoire en particulier reconimandait instamment, 
comme nous le voyons dans sa lettre pastorale écrite à Jean 
évéque de Ravenne ( tertia pars, cap. V). Que si les maitres 
en venaient à perdre de vue ces grands principes de la morale 
évangélique, les serfs avaient le droit de se plaindre à l'Eglise 
qui s'empressait de les prendre sous sa protection et de leur 
faire rendre justice ainsi que nous le voyons dans S. Grégoire 
et notamment dans la lettre 4°, liv. 5, écrite au sous-diacre 
Pierre recteur du patrimoine de la Campanie. D'autre part, 
les serfs qui tombaient malades devaient étre pourvus par 
leurs maitres, de tout ee qui pouvait leur ètre nécessaire, 
sous peine pour ces derniers, de perdre !ous leurs droits à 
leur égard, s'ils osaient manquer à ce devoir de la charité 
chrétienne. 

Grâce à l'influence de l'Eglise la situation des serfs perdit 
done successivement, comme on vient de le voir, tout ce qu'elle 
avait eu de cruel et d'odieux sous l'empire des lois paiennes. 
On cessa de les considérer comme des choses pour les traiter 
en quelque sorte comme des membres de la famille; et leur 
émancipation, opérée d'abord dans l'ordre moral par la pro- 
pagation des principes évangéliques, tendit de jour en jour, 
par la force méme des choses à se propager dans l'ordre social 
et à être acceptée de tous comme un des principes essentiels 
et néeessaires de toute société chrétienne. 

En ce qui concerne les Papes il est certain qu'après avoir 
pourvu, autant qu'il était en eux, au bien-étre moral et ma- 
tériel des serfs qui résidaient sur leurs patrimoines, ils en vin- 
rent dans la suite des temps à les émanciper d'une maniére 
complète et défimitive en leur affermant à longues échéances 
eu à titre d'emphythéose tout ou partie des masses auxquelles 
ils avaient été précédemment attachés, sous la seule obliga- 
tion de payer annucllement des cens, rentes ou canons pro- 
portionnés à l'importanee de chacune de ces propriétés. 

Neus treuvons une foule d'exemples de la chose dans le livre 
des cens, composé par Cencius, camerlingue de l'Eglise au 
42: siècle. Ainsi l'on y voit bien des fois des mentions suivantes: 
«In Massano plebs de petra... sol et homines ipsius loci... sol 
in Lombardia. In orchiepiscopatu Mediolanen. homines habi- 
tantes in villa quae dieitur Morniaco de plebe Arzano XII im- 
perial. singulis annis. [n Tardonensi ecclesia de Prineipiano I. 
morab. Homines loci, qui dicitur Sala lll. lib. cere basilicae sancti 
Laurentii etc.» 

Aprés ces quelques mots sur l'état des serfs et l'influence 
décisive de l'Eglise dans la question de leur uffranchissement, 
revenons au personnel des patrimoines au temps de S. Gré- 
goire-le-Grand. Au dessus de la grande famille des agriculteurs 
proprement dits venaient les fermicrs ( conductores) auxquels 
les masses étaient affermées ou données à titre d'emphytéose, 
ordinairement pour une durée de 99 ans, avec charge de payer 
une pension, un canon modéré, soit en argent soit en grains, 
comme on le voit dans les lettres de S. Grégoire. (Lib. 5, ep. 51, 
et lib. 2, ep. 72 ad Petr. subd. Sicil.), En vertu de ces contrats 
on livrait en méme temps aux Condugeurs tout le personnel 


des agriculteurs, ainsi que les instry m aratoires, les trou- . 


peaux de gros et de menu bétail, 6p yz tout ce qui cons- 
tituait, ainsi que nous l'avons e et) D édemment l'ins- 
trumentum de la propriété. Quan, V3 acp et pensions dües 
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lage et de S. Grégoire qu'elles se Calculaient par Jndictiones. 
Expliquons en quelques mets l'origine de ce mot. 

Les prestations de l'espéce annonaire et les tributs que l'on 
avait coutume de payer à l'empereur étaient d'ordinaire an- 
nuels et on leur donnait le nom d'indictiqnes ( Cujac. ad tit. 
cod. de indiction. Ducang. gloss. tom. 4, col. 47 , v. indictio). 
Toutefois le paiement s'en faisait en plusieurs pactes, à savoir 
aux calendes de janvier et de mai ainsi qu'à la fin de l'indie- 
tion. (L. ult. cod. de Anuon. et tribut.). C'est pour ceia qu'il est 
fait mention dans les lois des quadrimestres. (L. 4, cod. de 
Apoch. publ. et deseript. curial.) et Majoranes (Novell. de indiet. 
relig.) établit que quadrimesticis illationibus annuae funclio- 
nis celebretur exactio. Parfois méme Justinien laissait à cer- 
tains chefs des provinces la faculté de n'exiger les tributs qu'en 
deux paiements ( Ead. 1. ult. cod. de ann. et trib.). 

C'est d'après ces principes que les pensions dües par les fer- 
miers des biens de l'Eglise Romaine étaient annuelies et de là 
vint aussi le mot d'/ndictio, Indictiones. Les administrateurs 
et les recteurs .des patrimoines devaient à l'expiration de cha- 
que année verser dans le trésor pontifical les sommes qu'ils 
avaient recueillies durant le cours de l'année précédente. Quel- 
ques-uns cependant faisaient dans certains cas leurs paiements 
en deux ou trois fois, ainsi que cela résulte notamment des 
leures du pape Pélage ler, écrites au défenseur Vite, à Maur 
évéque de Palestrine, rapportées dans la collection du cardinal 
Deusdedit lib. 3, cap. 405. Dans une lettre qu'il adressa à l'évé- 
que Julien en 559, nous voyons par exemple qu'il lui donne 
quittance de 50 solidi, payés au 5 des calendes de mai, les- 
quels formaient probablement un quadrimestre de la 7* indic- 
tion d'aprés les caleuls de certains auteurs. Voici les expres- 
sions mêmes du Pape: «de indictione VII filio nostro Anastasio 
argentario el arcario Eeclesiae nostrae auri sol. D. notati 
die Ill kal maj. post cousulatum Basilii viri clarissimi.» Remar- 
quons à propos de cette quittance le mot notavi par lequel 
le Pape rendait cette pièce authentique et légitime, de ma- 
niére à ce que le recteur du patrimoine pàt au besoin la faire 
valoir en justice. Ce mot était comme le signature du Pape au 
nom duquel la quittance était expédiée. Parmi les lettres des 
prédécesseurs du Pape Pélage nous trouvons deux exemples 
d'une semblable manière de signer et d'authentiquer les lettres. 
Quant à l'époque de Pélage, c'est à dire au 6e siècle, il semble 
que des personnages autres que les Papes usaient également 
de la formule notavi. Ainsi nous trouvons que Sapaude évèque 
d'Arles, contemporain du pape Pélage, se signa de la manière 
suivante au concile tenu, seus sa présidence, à Paris, en DLV: 
«Sapaudus in Christi nomine episcopus ecclesiae Arelatensis 
constitutionem nostram relegi et subscripsi , not. (notavi) sub 
die Ill kal. julias anno XLIIl regni domini nostri Childeberti 
regis indictione lll.» Du reste une subscription du méme genre 
avait été établie par l'empereur Justinicn, dans sa loi 25, c. de 
ep. et cler., en réglant que le patriarche de Constantinople se 
signerait sur les livres des comptes par le seul mot relegi. Les 
questeurs se signaient de la méme manière sur les rescrits des 
empereurs en mettant guaestor legi , aprés quoi venait la dale 
du rescrit, comme par exemple dans la constitution de l'em- 
pereur Justin (de filiis lib.) on lit ce qui suit: «Et subscriptio 
imperialis. Vale ‘Theodore P. K. A. A. Et quaestor legi. Dat. 
cal. mart. C. P. imp. D. N. Justin. P. P. Ang. an. 5, poet. cons. 
ejusd. D. N. anno 2.» Dans la lettre du Pape Pélage la date vient 
également aprés le mot notavi. 

Dans certains cas les Papes signaient leurs lettres de leur 
propre main et usaient d'une formule plus solennelle, soit pour 
exprimer leur bienveillance, soit pour appeler sur les personnes 
les bénédictions d’en-Haut. lis en usaient de la sorte vis-à-vis 
des empereurs et des principaux magistrats. Áiusi, par exemple, 
dans sa lettre à Sabaude, évéque d'Arles le Pape termine en 
disant: Deus te incolumen custodiat, frater carissime. En 
écrivant à Childebert, roi des Francs, il met: per incolumen 


1955 


ezcellentiam vestram Deus noster custodiat, Domine fili glo- 
riosissime, alque praecellentissime elc... De leur côté les em- 
pereurs usaient de formules semblables en écrivant aux Papes, 
comme on peut le voir dans une lettre de Justinien, (rapportée 
dans la loi 8e, c. de S. T.) laquelle se termine par ces mots: 
Deitas te conservel per multos annos, sancte el religiosis- 
sime Pater. Et cette subscription est parfaitement eonforme à 
celle employée par Maxime dans sa lettre au pape Strice (ep. 3, 
inter Siriciam. apud Constant.) par Gonstantin éerivant au pape 
Melchiade (ibid.) et par Valentinien et Marcien en s'adressant 
au pape Anatole. En outre comme les subscriptions impériales 
se faisaient de la propre main des empereurs, de méme aussi 
les Papes faisaient les leurs en les faisant précéder de ces mots 
Et manu ipsius (Pontificis). C'est pourquoi lorsque nous lisons 
au bas des lettres d'Innocent [^r (ep. 3, 54 ete.) . de Damuse 
(14 etc.), de Libére et d'autres ces mots: E! alia manu, 
. nous devons entendre et manu Pontificis. 


Après cette petite digression qui nous a paru de quelque. 


utilité pour montrer par l'un des usagcs de la cour pontificale 
au 6e siècle, l'erreur de ceux qui semblent croire que les for- 
mes de la politesse et le sentiment des convenances dans les 
rapports sociaux n'ont été eonnues que dans les temps modernes, 
nous avons à poursuivre notre étude sur la question des pa- 
trimoines; et c'est ce que nous allons faire aprés avoir en quel- 
ques mots résumé tout ce qui a été précédemment examiné. 

Nous avons jusqu'ici parlé de l'origine, de la nature, de l'éten- 
due et de l'importance approximative des patrimoines de saint 
Pierre; nous avons ensuite fait ressortir le nombre et l'état 
des personnes qui y étaient attachées pour la culture des terres; 
puis nous avons parlé des fermiers, de l'époque du paiement 
des rentes, d'abord entre les mains des administrateurs, puis 
au trésor pontifleal, et enfin de la forme des quittances déli- 
vrées aux recteurs par les Papes et authentiquées par eux. 
Les détails que nous avons fournis sur chacun de ces points 
et notamment sur l'état des populations agricoles nous sem- 
blent tout à fait de nature à convaincre nos lecteurs que la 
donation des patrimoines au prince des Apôtres, concourut 
puissamment à l'œuvre de la civilisation chrétienne en procu- 
rant aussitôt à un si grand nombre d'hommes la dignité mo- 
rale et le bien-étre matériel dont ils avaient été jusques-là si 
déshérités. Par conséquent cette donation fut un grand bien. 
fait de la divine providence ct nous découvrons en méme 
temps toute la fausseté, l'injustice et la mauvaise foi des atta- 
ques dirigées contre la possession de ces biens par les héréti- 
ques et les philosophes anciens et modernes. Mais pour montrer 
cette vérité dans tout son jour il importe que nous considé- 
rions maintenant la maniére dont les patrimoines furent admi- 
Distrés, les ressources immenses qu'ils procurérent aux Papes 
pour le bien général de l'Eglise, comme aussi le degré de 
force et de puissance qu'ils leur communiquérent, justement à 
une époque où les circonstances et les besoins des temps avaient 
rendu la chose absolument nécessaire. 


CHAPITRE VII. 


Administration des patrimoines. Recleurs. Importance de leur 
action pour la religion et la société. Haute . surveillance 
des Papes sur les recteurs. Zèle pour la défense des droits 
de l'Eglise. 


Outre le nom de patrimoine les Papes conservérent encore 
l'usage d'administrer les biens qui leur étaient donnés pour 
ainsi dire de la méme maniére qu'ils l'avaient été précé- 
demment. | 

Nous savons qu'à la tête du patrimoine privé de l'empereur 
il y avait comme administrateur en chef un noble sénateur, 
qui portait le titre de Comes rerum privatarum, ou privati 
patrimonii. Sous sa direction se trouvaient placés les ratio- 
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nales ou teneurs des comptes et les magistri ou intendants 
des biens particuliers. Puis, pour opérer le recouvrement des 
pensions et remplir les diverses parties du service il y avait 
les receveurs, les dispensateurs ou économes, les trésoriers, les 
proeureurs des biens de l'Etat, ainsi que les syndics ct les pro- 
cureürs des biens particuliers, et finalement pour l'exploitation 
les eonducteurs, les colons, les paysans et les serfs. Or, en jetant 
un coup d'œil sur la manière dont les patrimoines de S. Pierre 
étaient administrés nous voyons apparaitre les recteurs, les 
vice-gérants des recteurs absents, les défenseurs ou avocats pri- 
maires (defensores-scholastici,) les défenseurs de rang inférieur, 
les notaires, les trésoriers, les sybdics ou proeureurs (actio- 
narii), les conducteurs ou fermiers, les paysans et les serfs. Les 
uns et les autres sont trés souvent mentionnés dans les lettres 
de S. Grégoire-le-Grand. (Ep. 44, lib. I, lib. 1I, ep. 32 ct alibi). 

Le diacre Jean (S. Greg. M. vit. lib. II, n. 43) nous apprend 
que ce grand Pape, plein de sollicitude pour les intéréts de 
l'Église, pour les temporels' aussi bien que pour les spirituels, 
envoya dans les diverses provinces où se trouvaient Ics patri. 
moines de S. Pierre, des hommes probes, désintéressés et en 
méme temps trés-versés dans les affaires et les placa à la téte 
des patrimoines, afin qu'ils fussent dans ces contrées les dé- 
fenseurs de la religion, ainsi que les fidèles administrateurs 
du bien des pauvres. . 

Ces personrrages qui devaient être ecclésiastiques portaient 
le nom de recteurs comme on le voit dans les lettres de saint 
Grégoire-le-Grand. (Lib. Xl, ep. 44, lib. XIII, ep. 19, lib. XIV, 
ep. 5 et 14 alibique). Il est toutefois bon de remarquer à ce 
sujet qu'en écrivant aux recleurs il arrivait souvent que les 
Souverains Pontifes se contentaient d'indiquer sur l'adresse le 
grade ecclésiastique dont ils étaient revétus, en disant, par 
exemple, Gregorius Petro subdiacono, Antemio subdiacono, 
Faustino defensori, Romano defensori ete... en taisant le titre 
de recteur, et le nom du patrimoine. 

D'ordinaire la haute administration des patrimoincs était con- 
fiée par les Papes tantôt à leurs sous-diacres ou diacres, tantôt 
aux prétres, aux notaires ou aux défenseurs de l'Eglise Ro- 
maine. Par la lettre que le pape Pélage écrivit à Sapaude évé- 
que d'Arles, on voit que le père de celui-ci, quoique simple 
laique, avait l'administration du patrimoine des Gaules. Disons 
cependant que ce patrimoine n'était pas trés considérable et 
que la eharge de son recteur se bornait à faire rentrer les 
rentes annuelles et à les transmettre ensuite à Rome. Dans 
certains eas ce furent méme des évéques qui furent non seu- 
lement protecteurs, mais encore administrateurs et recteurs 
de patrimoines appartenant à l'Eglise Romaine. C'est ainsi que 
l'on peut eiter, comme étant de ce nombre Maur, évéque de 
Palestrine, sous le pape Pélage Ir. De méme , au temps de 
S. Grégoire, Jean évéque de Syracuse, Maleus, évéque dans 
la Dalmatie, Julien évéque de Cingoli. S. Grégoire régla que 
tous les reeteurs des patrimoines devraient être choisis parmi 
les clercs, et que dans aucun cas ces charges importantes ne 
seraient confiées à des laïques. L'expérience n'avait que trop 
démontré que d'ordinaire les séculiers opprimaient les colons, 
fraudaient l'Eglise, refusaient de rendre leurs comptes et ten- 
daient à se regarder et à agir comme propriétaires. C'est se 
qui résulte en particulier de la lettre 63° du liv. 10, adressée 
à Janvier, évéque de Casal, en Piémont : «Indicatum est nobis, 
quod laicis quibusdam curam vestri patrimonii committentes, 
postmodum in rusticorum vestrorum depraedationibus, atque 
per hoc exfatigationibus fuerunt deprehensi... De caetero vero 
cavendum a fraternitate vestra est, ne saecularibus viris, atque 
non sub regula nostra degentibus, cujuslibet res Eeclesiae com- 


mittantur, sed probatis de vestro officio clericis; in quibus si 


quid reperiri poterit pravitatis, ut in subditis emendare, quod 
illicite gestum fuerit, valeatis etc. 

Chaque patrimoine dut avoir son recteur particulier. Voici 
la liste de ceux qui furent nommés au temps de S. Grégoire, 
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telle que nous la trouvons dans le diacre Jean (lib. Il, n. LIII). 
Le diacre Cyprien, pour le patrimoine de Sicile; le notaire 
Pantaléon , pour celui de Syracuse; le défenseur Faustinus, 
pour celui de Palerme; le. défenseur Sergius, pour celui de 
la Calabre; le notaire Romain, pour celui de la Pouille; le 
défenseur Benenatus, pour celui du Samnium ; le sous-diacre 
Anthemius , pour celui de Naples; le sous-diacre Pierre, pour 
celui de la Campanie; le défenseur Candidus, pour celui de 
la Tuscie; le défenseur Urbicus, pour celui de la Sabine; le 
notaire défenseur Benoit, pour celui de Carseoli; le sous-diacre 
Félix, pour celui d'Appia; le cartulaire (chartularius ) Castor, 
pour celui de Ravenne; le notaire Castor, pour celui de l'Istrie ; 
le sous-diacre Antoine, pour celui de la Dalmatie; le notaire 
Jean, pour celui de l'lllyrie; le défenseur Symmaque, pour 
celui de la Sardaigne; le notaire Boniface, pour celui de la 
Corse ; le notaire Pantaléon , pour celui de la Ligurie; le dé- 
fenseur Jéróme, pour celui des Alpes Cottiennes; le notaire 
Hilarion, pour celui de la Germanie; enfin le prétre Candidus , 
pour celui des Gaules. 

Ces divers recteurs avaient leur résidence dans la ville la 
plus importante de la province dans laquelle était situé leur 
patrimoine ; ils y jouissaient d'une trés-haute considération à 
eause des priviléges nombreux dont les Souverains Pontifes 
les avaient investis et dont nous allons dire un mot pour faire 
mieux ressortir comment des évéques eux-mémes purent, sans 
rien perdre de leur dignité, recevoir et exercer la charge de 
recteur. 

D'abord, ceux qu'on appelait à exercer cette charge, rece- 
vaient un diplóme fort honorable dans lequel le l'ape exprimait 
la confiance qu'il avait en leur sagesse et en leur parfaite fi- 
délité. Ce diplóme était accompagné de lettres de recomman- 
dation , adressées aux personnages les plus éminents de la con- 
trée afin que les reeteurs recussent les honneurs ct protection 
düs à leur rang. (Lib. 9, ep. 20, 24, 22 et alibi). D'autre part 
les eolons et tous les autres subordonnés attachés à la culture 
des patrimoines recevaient de la part du Pape, en méme temps 
que la nouvelle de la nomination des recteurs , l'ordre de leur 
témoigner le plus grand respect et la plus parfaite obéissance. 

Citons un exemple afin de mieux faire ressortir tout ce qui 
précède. S. Grégoire ayant choisi pour recteur du patrimoine 
de Syracuse le défenscur Romain , voici la lettre qu'il lui éerit 


pour lui faire connaitre sa nomination : « Ad Romanum defen. 


sorem. Gregorius Romano defensori. Propositi nostri eura nos 
admonet ecclesiasticas utilitates strenuis agendas mandare per- 
sonis. Et ideo, quia te Romanum defensorem fidelem sollici- 
tumque probavimus extitisse, patrimonium sanctae Romanae, 
eui Deo miserante deservimus , Ecclesiae, in partibus Syracu- 
sanis, Catinensibus, Agrigentinis, vel Milensibus constitutum , 
a praesenti secunda indictione gubernationi tuae praevidimus 
committendum. Unde necesse est te illuc indifferenter accedere; 
ut divini consideratione judicii, nostrae quoque admonitionis 
memoria te efficaciter ac fideliter studeas exhibere, ut nullius 
neglectus vel fraudis, quod absit, inveniaris sustinere pericu- 
lum. Magis autern id agas, quatenus de fide et industria tua 
divinae possis gratiae commendari. Ad familiam vero ejusdem 
patrimonii seeundum morem praecepta direximus, ut nihil sit 
quod te ad peragenda ea, quae tibi injuneta sunt, in aliquo 
valeat impedire. » (Lib. 9, ep. 48 ). . 

Pierre, recteur en Sicile, reçoit de son côté la lettre sui- 
vante par laquelle le Souverain Pontife le prie de fournir à 
Romain, nouveau recteur de Syracuse, l'appui de ses conseils 
et de son influence dans le pays: « Gregorius Petro Siciliensi. 
Scientes devotionis affeetum paterni; ymmendationibus am- 
pliari, necesse est ut ea quae age 5g Sponte confidimus , 
gloriae vestrae in his favorem DOSlpi cere epistolis festine- 
mus. Indicamus itaque Romano q, uf A tori praesentium, 
patrimonium Ecclesiae nostrae , w^, g Acusanis, Catinen- 
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gratia credidisse. Et propterea salutantes paterno affectu, pe- 
timus ut vestra eum fovere providentia debeatis, atque ei in 
omnibus vestrum, sieut de vobis confidimus, auxilium com- 
modetis: ut dum in gloriae vestrae solatio, vel favore subsi- 
dium consolationis habuerit , et vos qualem circa nos caritatem 
geritis, manifestius ostendatis , et nos voluntati vestrae respon- 
dere, dum necesse fuerit, per omnia festinemus.» (L. 9, ep. 20). 

S. Grégoire écrit aussi en faveur de Romain, deux lettres 
de recommandation, l'une à Libertinus, ex-préfet , et l'autre à 
Ciridanus, personnage influent, tous deux connus par leur dé- 
vouement aux intéréts de l'Eglise. Voici la lettre adresée à 
Libertinus: «Gregorius Libertino ex-praefecto. Gloriae vestrae et 
experta et cognita nos devotio provocat, epistolari vos alloquio 
eausis ecclesiasticis exhibere adjutores. Et ideo quia Romano 
defensori presentium portitori curam patrimonii Ecclesiae nos- 
trae, quod in Syrscusano atque Catinensi territorio situm 
est, Deo auctore commisimus, salutantes gloriam vestram , 
petimus ut concurrere illi, ac ferre solatium in omnibus de- 
beatis. Et ne forsan de novitate minus aliqua quae sunt utilia 
comprehendat, vestris cum subiiliter consiliis informate , atque 
ad agenda haec vestram illi, sicut consuevistis, operam adhi- 
bete. Quatenus dum vobis opitulantibus utiliter quae ei injuneta 
sunt peregerit, el vos de bono vestro mercedem recipere va- 
leatis , et nos pro gloriae vestrae vita, omnipotenti Dei mise- 
ricordiam exorare enixius invitemur. « (Lib. 9, ep. 21). 

Voici maintenant la lettre à Ciridanus: « Gregorius Ciridano. 
Gloriae vestrae bonitas nuntio veraci diffusa, tantam nobis de 
se certitudinem praebet , ut in nulla de ca diffidere, sed magis 
sicut revera sapienti filio Ecclesiae nostrae debeamus specialiter 
causam commendare. Et ideo Romanum defensorem nostrum 
praesentium portitorem ad gubernationem patrimonii Ecclesiae 
nostrae in Catanensibus vel Syracusanis partibus constituti, Deo 
protegente transmisimus. Salutantes igitur paterna dilectione 
gloriam vestram, petimus ut in cunctis affectum vestrae cari- 
tatis inveniat, et favoris vestri solatiis quocumque necesse fuerit 
potiatur, ut vobis praesentibus nos absentes esse non sentiat, 
quatenus cum injuncta sibi salubriter vestra ope expleverit, 
et nos vobis gratiarum possimus existere debitores, et beatus 
Petrus apostolorum princeps, in cujus causis vos impenditis, 
hie vobis et in futuro compenset. » ( Lib. 9, ep. 22 ). 

S. Grégoire écrivit en méme temps aux colons de Syracuse 
pour leur recommander d'obéir au défenseur Romain: « Ad 
Syracusani patrimonii colonos. Gregorius colonis patrimonii Sy- 
racusani. Cognoscat volo, quia ad sollicitudinem vos defensoris 
nostri dispositio nostra pertinere constituit. Et ideo praecipimus 
ut ea quae vobis peragenda pro utilitatibus ecclesiasticis prae- 
viderit et injunxerit, sine aliqua debeatis difficultate obedire. 
Cui talem dedimus potestatem , ut eos qui inobedientes, vel 
attentaverint contumaces existere , distrieta ultione corripiat. 
Pariterque illi demandavimus ut mancipia quae foris latitant, 
vel a quoquam aliqui fines invasi sunt, sollicitudinis suae ins- 
tantia jure ecclesiastico revocare non differat. Noveritis etenim 
eum periculo suo fuisse commonitum , ut nullam aliquando 
violentiam rebus;alienis, vel raptum qualibet excusatione facere 
praesumant, » ( Lib. 9, ep. 19). 

Tout le monde savait que les recteurs représentaient dans 
l'exereice de leurs fonctions la personne méme du Pope ( lib. 4, 
ep. 4 et 55 et alibi) et dans une foule de cas on les voyait 
appelés par le Souverain Poniife à réaliser pour le bicn de la 
religion les plus hauts desseing, comme aussi à manier les af 
faires les plus importantes et les plus délicates. 

Les lettres de S. Grégoire-le-Grand nous fournissent à ce sujet 
des milliers d'exemples. Nous nous contenterons d'en exposer 
quelques-uns des plus intéressants. Par la lettre 1e du liv. 4er 
S. Grégoire écrit à tous les évêques de la Sicile pour les in- 
former que le sous-diacre Pierre, recteur du patrimoine Si- 
eilien est chargé de le représenter sur toute l'étendue de cette 
He. En conséquence, c'est de concert avec lui que tous les 
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évèques devront se réunir en concile une fois par an, soit à 
Syracuse, soit à Catane, et régier toutes les affaires qui peu. 
vent intéresser le bien de leurs églises, le soulagement des 
pauvres, la défense des opprimés, la répression de tous les 
vices et de tous les abus. Ils devront d'autre part faire en sorte 
que le concile soit constamment animé d'un grand esprit de 
paix, de concorde, de charité fraternelle de manière à mériter 
vraiment le nom de concile épiscopal. Cette lettre est ainsi 
conçue : « Ad universos episcopos Siciliae. Gregorius servus 
servorum Dei, universis episcopis per Siciliam constitutis. 

» Valde necessarium esse perspeximus, ut sicut decessorum 
nostrorum fuit judicium , ita uni eidemque personae omnia 
committamus; et, ubi nos praesentes esse non possumus, nostra, 
per eum, eui praecipimus, repraesentetur auctoritas. Quamo- 
brem Petro subdiacono Sedis nostrae intra provinciam Siciliam 
vices nostras , Deo auxiliante commisimus. Nec enim de ejus 
actibus dubitare possumus, cui, Deo auxiliante, totum nostrae 
Ecclesiae noscimur patrimonium commisisse. 

» lllud quoque fieri debere perspeximus, ut semel per annum 
ad Syraeusanam , sive Catanensiam civitatem , universaliter 
honore, quo dignum est, sicut eidem jussimus, fraternitas vestra 
conveniat. Quatenus quae ad utilitatem ipsius provinciae ee- 
clesiarum pertinent, sive ad necessitatem pauperum oppresso- 
rumque sublevandam, sive ad admonitionem omnium atque 
correctionem eorum , quorum excessus contigerit demonstrari 
congrua eum eodem Petro subdiacono Sedis nostrae debeatis 
moderatione disponere. À quo concilio procul absint odia, fa- 
cinorum nutrimenta, atque invidia interna tabescat, et nimis 
execrabilis animorum discordia. Sacerdotes suos coneordia Deo 
placita , et caritas recognoscat. Haec igitur omnia cum ea ma- 
turitate ae tranquillitate gerite, ut dignissime episcopale possit 
eoncilium nuneupari. » 

Au nom du Pape qu'ils représentaient les recteurs étaient 
. chargés de veiller à l'exaete observation de la discipline ecclé- 
siastique , notamment en ce qui concerne le célibat des évè- 
ques et de tous les celeres engagés dans les ordres sacrés; (1. 4, 
ep. 44) la défense de cohabiter avee des personnes du sexe ou 
de les fréquenter, sauf les eas prévus par les sacrés canons 
(lib. 4, ep. 52, lib. 9, q. 60) etc... lis devaient également pour- 
voir, quant des siéges épicopaux étaient vacants, à ce qu'on 
procédât sans retard à l'élection des nouveaux titulaires et, 
autant que possible, à ce que les ehoix portassent sur des sujets 
dignes de l'Eglise. ( lib. 3, ep. 22, ad Antonium subd. lib. 5, 
ep. 23 ad Castorum notarium, et ep. 27 ad Cyprianum diae. 
l. 7, ep. 74 ad Anthemium subd. 1. 10, ep. 49 ad eumdem ) ete. 

Une fois les évéques nommés et installés les rccteurs de- 
vaient les seconder, autant qu'il était en eux, afin de leur rendre 
au début l'administration et le gouvernement plus facile, (I. 6, 
ep. 15 ad Cyprianum diac. ); mais, en méme temps, leur de- 
voir était de surveiller la conduite des évéques, particuliére- 
ment au sujet de la résidence, comme aussi d'exciter, au besoin, 
leur zéle et leur vigilance en vue de procurer de plus en plus 
le bien spirituel du troupeau qui leur était confié. Du reste, 
il leur était recommandé de s'acquitter de ce côté délicat de 
leur mission sans blesser le moins du monde les droits de 
l'autorité épiscopale. C'est ec qui résulte de plusieurs lettres 
de S. Grégoire et en particulier de la 64° du liv. 9,à Vital 
défenseur de la Sardaigne, et de la 37* du liv. 41 à Romain. 
Nous lisons dans celle-ci les passages suivants; «Si sua uni- 
cuique episcopo jurisdictio non servetur, quid aliud agitur, nisi 
ut per eos, per quos ecelesjasticus eustodiri debuit ordo, con- 
fundatur? Et hoc de cetero cave commiuere; quia si neglexeris, 
hostros te noveris non mediocriter motus inquirere. » 

Basile, évéque dans la Sicile , oubliant sa dignité épiscopale 
et négligeant les devoirs de sa charge pastorale, se trouvait 
engagé dans une foule de procès qui absorbaient pour ainsi 
dire tout son temps et ravalaient son caractère en l'obligeant 
à eomparaltre sans cesse devant les tribunaux séculiers. Saint 
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Grégoire écrit à cet effet au recteur Romain, afin qu'il oblige 
cet évéque à rentrer immédiatement dans son diocèse. (Lib. 8, 
ep. 41). | 

Ayant appris une autre fois que Pimenius évêque d'Amalfi, 
dans la Campanie, ne résidait point auprés de son église, saint 
Grégoire écrit en conséquence au sous-diacre Anthemius pour 
le charger d'obliger cet évéque à ne plus donner dans le pays 
un aussi funeste exemple. Dans le cas où ce dernier refuserai 
de se corriger Anthemius devra lui ordonner de se retirer dans 
un monastére et demander aussitót aprés au Pape de nouvelles 
instructions à cet égard. « Pervenit, lui dit-il, ad nos Pime- 
nium Amalphitanae civitatis episcopum in ecelesia sua residere 
non esse contentum , sed foris per diversa loca vagari: quod 
videntes alii, nec ipsi in castro se retínent, sed ipsum exerm- 
plum sequentes, foris magis eligunt habitare. Et quia hoc agen- 
tes, ipsi potius ad suam hostes depraedationem invitant; ideireo 
hac tibi auctoritate praecipimus, ut supradicto episcopo inter- 
minari non desinas, quatenus hoc de cetero faeere non prae- 
sumat, sed in ecclesia sua sacerdotali more resideat. Quem si 
forte non emendari post taam interminationem cognoveris, in 
monasterio eum deputare, et nobis curabis modis omnibus 
indicare, ut quid facere debeas, nostra iterum praeceptione 
cognoscas.» ( Lib. 6, ep. 35 ). Des exemples de méme nature se 
voient dans les lettres 23° et 26€, liv. 15; 28°, liv. 5; 20°, liv. 2: 
105, liv. 10, etc.). 

Dans l'ile de Corse, deux évéchés étaient restés vacants et 
l'élection des nouveaux titulaires se retardait outre mesure. 
S. Grégoire écrit à Boniface recteur de ee patrimoine de faire 
élire au plutôt les évéques et de les envoyer à Rome. ll lui 
recommande en outre de faire tout son possible pour empé- 
cher que les ecclésiastiques soient trainés devant les juges 
civils ; il ne doit point tolérer un pareil abus, mais contraindre 
ceux qui ont des différends avec les eleres de soumettre l'af- 
faire à l'évéque, ou à un arbitre nommé par ce dernier ou 
par lui-même, puis ensuite faire exécuter le jugement de l'ar- 
bitre si l'évéque ne s'en charge pas lui-méme. (Lib. 4, ep. 74). 

Le diacre Jean (1. 2, c. 44 ) nous apprend un autre fait qui 
montre encore mieux l'importance des recteurs ordinairement 
pris, comme on sait, parmi les défenseurs de l'Eglise Romaine. 
L'évéque de Malaga ayant été déposé par les évéques d'Espagne, 
porta sa plainte à Rome. Aussitót S. Grégoire envoya sur les 
lieux le défenseur Jean. Celui-ci jugea de nouveau l& chose, 
rétablit l'évêque déposé, déposa celui qu'on lui avait substitué, 
et condamna les premiers juges à faire pénitence dans un mo- 
nastére. Nous trouvons dans S. Grégoire trois pièces impor- 
tantes au sujet de eette affaire: une instruction détaillée donnée 
par ce grand Pape à Jean, sur la manière de bien conduire 
la procédure; un recueil des lois d'aprés lesquelles il devait 
juger la cause; enfin le jugement prononcé par Jean en qualité 
de délégué du seigneur apostolique le pape Grégoire. ( Lib. 15, 
ep. 45 et seqq.). 

Nous savons, en outre , que les recteurs imposaient des pé- 
nitences aux diaeres et aux clercs dont.la conduite était ré- 
préhensible ( ep. 69, liv. 4) qu'ils étaient les protecteurs des 
vierges et des personnes consacrées à Dieu (ep. 41, liv. 5; 
ep. 6, liv. & ); enfin qu'ils devaient prendre soin des biens des 
églises et des monastéres ; surveiller dans ces derniers l'ohser- 
vance des règles canoniques (ep. 65, liv. 9; ep. 4, liv. 9; ep. 36, 
44, 44, liv. 4 ad Petrum subd.; q. &5, 59, 52, liv. 4 ad Anthemium 
subd. et ad Symmacum defens. ep. 34 et 35, liv. 5 ad Cyprianum 
diac. ep. 50, liv. 9 ad Anthemium subd.; ep. 43 ad Romanum 
defens.; 20 ad Euthemium; 25 ad Hadrianum notar.; 50 ad 
Castorem notar. du liv. 40 et ep. 14, liv. 21 ad Romanum de- 
fensorem). 

- D'autre part, s'il survenait des contestations parmi les gens 
attachés au service duS. Siége, l'examen et la décision de l'affaire 
était également confiée aux recteurs. Enfin l'on voyait auprès 
des rceteurs un nombre convenable de familiers et de servr 
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teurs qui constituaient leur petite Our, et étaient prêts à obéir 
au moindre signe de leur part. Dans les patrimoines les plus 
impertaats ils avaient sous leurs ordres des défenseurs, des 
actionnaires ( personnes ayant la tonsure ) et plusieurs autres 
officiers qui eoneouraient à l'administration des biens et qui 
recevaient, comme le recteur lui-même, un traitement conve- 
nable, prélevé sur le chiffre des revenus annuels. C'était com- 
me on le voit, toute une administration parfaitement réglée. 
( Eod. lib. 4, ep. 44 et alibi. Lib. 9, ep. 62. Lib. 12, ep. 52 
et 44 ). | 

Or par tout ce qui précède sur la haute mission des recteurs, 
qui ne voit que, grâce eneore aux patrimoines de S. Pierre, 
les Souverains Pontifes purent tout naturellement, à partir du 
quatrième siècle, envoyer dans les villes les plus importantes 
de l'italie, ainsi que dans la Sicile, la Corse, la Sardaigne et 
ailleurs, des hommes vraiment animés de l'Esprit de Dieu, 
dévoués au S. Siége apostolique, jouissant d'une haute consi- 
dération, d'une légitime influence , et faisant aimer dans ces 
contrées par leurs vertus, leur paternelle administration et 
l'abondance de leurs aumónes l'Eglise et son Chef auguste dont 
ils étaient les mandataires et les représentants. 

Au surplus si les Papes accordèrent aux recteurs de nom- 
breuses prérogatives et rehaussérent leur dignité dans l'intérét 
méme de l'Eglise et des populations qui leur étaient soumises, 
ils ne cessérent de veiller en méme temps à ce qu'ils demeu- 
rassent fidéles à la mission régénératrice qui leur était confiée. 
Zèle constant pour la défense des droits de l'Eglise, et l'utile 
administration des patrimoines, mais toujours dans un grand 
esprit de modération, de bonté, de justice et de désintéresse- 
ment; inépuisable charité envers les pauvres , telle était la 
régle de conduite dont les reeteurs ne devaient jamais s'écar- 
ter conformément à la promesse solennelle qu'ils en avaient 
faite devant le tombcau de Saint Pierre, à l'époque de leur 
nomination. L'acte de ce serment, dont on voit la formule 
dans la collect. du card. Deusdedit, lib. 3, c. 485, portait 
le nom de eaulio , et était conservé dans le scrinium pon- 
tifical. Si parfois les recteurs manquaient à leur devoir, soit 
par de la négligence, soit par trop de rigueur, les Papes s'em- 
pressaient de les reprendre, et dans certains cas de les punir et 


méme de les déposer si c'était nécessaire. Quelques exemples 


vont nous montrer la chose en action. 

L'évéque Julien, recteur du patrimoine du Picenum, n'ayant 
pas sans doute apporté toute la diligence désirable dans l'exé- 
eution des ordres du pape Pélage ler, celui-ci s'empresse de 
Jui écrire pour lui recommander plus de zèle et de fidélité. 
ll le prie en méme temps de ne pas souffrir que les intérêts 
de l'Eglise soient lésés en quoi que ce soit, et de prendre bien 
soin des serfs attachés à son patrimoine : « lterata frequenter 
jussione praecipimus, ut non haee negligenter, sed omnia fi- 
deliter et strenue agas, nec in aliquo gravari patiaris Eccle- 
siam ete. De mancipiis memor esto. » 

Dens une autre lettre, citée précédemment, Pélage écrivant 
au défenseur Dulcitius le reprend sévèrement au sujet de la 
négligence qu'il apporte à rendre ses comptes et à verser dans 
le trésor pontifical les revenus de son patrimoine, négligence 
d'autant plus coupable que ces revenus croissaient sans cesse 
par suite des donations quotidiennes des fidèles : «Praeterea, 
lui dit-il, rationes nobis neseio quas graecorum more fucatas 
de VI indictionis pensionibus direxisti.. Et eum tibi quotidie 
hinc et inde accrescant praedia, tu nobis de pensionibus an- 
gustias generas. Non tibi sufficit, quod te a notariis et aliis 
officiis... vix liberare potuimus? ( In wilect. card. Deusd. p. 8, 
cap. 440). 

Ces notaires du S. Siége, dont i] pa zx ké dans la lettre qui 
précéde étaiept chargés de réviser ya du Pape, les comptes 
de tous les administrateurs des p, , auum, ce qu'ils faisaient 
avec le plus grand soin, sin de, he zou espèce d'abus 
de la pert de ces dernier. j 
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Mais e'est surtout dans les lettres de S. Grégoire que nous 
trouvons pour ainsi dire à chaque pas , des preuves de la haute 
surveillance que ce grand Pape ne cessait d'exercer sur chacun 
de ses recteurs, en vue de les maintenir constamment dans 
cet esprit de zèle, de justice, de désintéressement et de charité 
dont il était lui-même si profondément animé. Tout ce qui était 
de nature à compromettre les intéréts des patrimoines, à bles- 
ser les droits des tiers, surtout à opprimer les pauvres, les 
veuves et les orphelins, tout ce qui, en un mot, pouvait de- 
venir source d'abus et de malédification était par lui combattu, 
réprimé sans qu'aucune considération humaine fût capable de 
lui faire fermer les yeux sur l'injustice, l'infidélité ou la né- 
gligence de ses ministres. En d'autres termes S. Grégoire, si 
grand d'ailleurs par la sainteté et la science, se révèle encore 
à nous dans ses lettres aux tecteurs comme le type accompli 
du”plus parfait administrateur. Pour s'en convaincre il suffirait 
au besoin de lire les lettres 36^ et &4* du livre 4er, adressées 
au sous-diacre Pierre, recteur en Sicile. Elles respirent d'un 
bout à l'autre l'amour le plus profond du juste, la connaissance 
parfaite des hommes et des choses, une prudence consommée, 
enfin une sollicitude incessante et vraiment paternelle envers 
tous eeux qui pouvaient avoir besoin d'aide et de protection. 
Analysons brièvement ecs deux chefs-d'œuvre. S. Grégoire avait 
appris ( nous dit-il dans la lettre 36° ) que durant le cours des 
dix derniéres années un grand nombre de personnes avaient 
eu à souffrir, par la faute du précédent administrateur de cer- 
taines injustices telles qu'occupation violente de terrains, enlé- 
vement de serfs et prise d'objets mobiliers, non pas en vertu 
d'un jugement, mais par l'abus de la force. Pierre est chargé 
d'examiner trés attentivement toutes ces causes et, en vertu 
de l'autorité dont il est revêtu , faire aussitôt restituer tout ce 
qui aura été violemment enlevé ou injustement retenu au nom 
de l'Eglise, afin d'éviter que les plaignants aient à supporter les 
fatigues d'un long voyage pour venir à Rome confier leur dé- 
fense au Souverain Pontife. Pénétré de crainte envers la ma- 
jesté du juge à venir, Pierre réparera toutes les injustices, en 
se souvenant que son maitre s'estimera avoir fait un grand 
gain si l'on ramasse pour lui non point des richesses périssa- 
bles, mais plutôt des récompenses éternelles ; qu'il corrige done 
sans pitié tout ce qui n'est pas droit, car c'est ainsi qu'il se 
montrera digne soldat de S. Pierre, comme aussi dans les cas 
où il devra faire valoir les droits de l'Eglise qu'il ait bien soin 
d'employer, non pas la force matérielle, mais bien l'autorité 
de la justlee. Pierre doit en méme temps se faire aimer des 
laïques et des puissants du siècle par une sineère humilité ; 
mais si par hasard il s'en trouve quelques-uns qui se rendent 
coupables d'injustice envers les pauvres, Pierre doit aussitôt 
s'élever contre eux avee fermeté , de manière à ce qu'on le 
trouve toujours humble et soumis envers les bons, mais en 
même temps inflexible contre les méchants. Pour ne point s'é- 
garer, Pierre veillera, selon les circonstances, à ce que son 
humilité soit sans faiblesse et son autorité sans rigueur exces- 
sive. ( Ep. 36). 

Dans la lettre 44° le Souverain Pontife précise les points qui 
réclament une prompte réforme et trace à Pierre la ligne de 
conduite qu'il devra suivre à cet égard. Ainsi, depuis quelques 
années, les conducteurs, les colons et les agrieulteurs de l'E- 
glise avaient été surchargés d'une maniére excessive à propos 
de l'estimation ou de la mesure des grains qu'ils devaient ac- 
quitter selon l'usage. S. Grégoire recommande à Pierre, non 
seulement d'éviter à l'avenir un aüssi détestable abus, mais en- 
eore de restituer tout ce dont le patrimoine a profité sans aucun 
droit. I1 devra surtout avoir bien soin de n'employer pour l'es- 
timation des pensions que des poids parfaitement justes : s'il 
en trouve de faux, qu'il les brise et les fasse remplacer immé- 
diatement par de nouveaux. D'autre part , Jes colons ayant été 
contraints de payer leurs rentes avant d'avoir pu vendre le 
produit de leur travail, se sont vus dans la nécessité d'em- 
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prunter aux vendeurs publies et de payer un gros intérét qui 
les a réduits à une gène excessive. Saint Grégoire charge en 
conséquence le recteur de rendre à qui de droit tout ce qui 
a pu étre emprunté, sauf à se faire ensuite rembourser lui- 
méme par les colons à mesure qu'ils le pourront. Ce n'est pas 
tout encore. Parfois on a empéché les héritiers des conducteurs 
qui sont morts, de jouir de la succession de ces derniers dont 
les biens ont été détournés au profit de l'Eglise. Le Souverain 
Pontife entend expressément que les parents des conducteurs 
défunts soient mis en possession de ce qui leur appartient et 
dans le cas où il y aurait des enfants mineurs on doit, en atten- 
dant l'âge de leur majorité, confier l'administration des biens 
à des personnes süres et prudentes. D'autre part, lorsque des 
merbres de la famille du patrimoine sont tombés dans quelque 
faute, on n'a point puni les personnes, mais on a grevé leur 
propriété; or, c'est tout le contraire qu'il faudra faire à l'avenir. 

Parfois aussi des conducteurs ont injustement ravi quelque 
chose à leurs colons. ll est vrai qu'on a forcé les conducteurs 
à restituer ce qu'ils avaient pris, mais on n'a pas ensuite rendu 
les biens à leurs propriétaires. Qu'on exécute immédiatement 
cette restitution sans rien retenir pour l'Eglise afin de ne point 
se rendre soi-méme coupable d'injustice. 

En outre, s'il arrive que le recteur emploie quelqu'un des 
siens pour des affaires étrangéres au patrimoine, le Souverain 
Pontife permet qu'ils puissent recevoir ee qu'on voudra bien 
leur donner pour prix de leurs services, mais à la condition 
. que ce soit exclusivement . pour eux, attendu qu'il n'entend 
nullement souiller le trésor de l'Eglise par des gains indignes 
d'elle. Il ordonne en méme temps au recteur d'éviter tout ce 
qui serait de nature à faire partir les conducteurs des masses 
de l'Eglise; car, si l'on change souvent de conducteurs il en 
résulte inévitablement que les biens ne sont jamais cultivés ; 
comme aussi le recteur doit exactement payer à ceux qui ont 
travaillé pour l'Eglise le salaire qu'ils ont gagné à la sueur de 
leur front. 

Après toutes ces prescriptions si pleines de sagesse et plu- 
sieurs autres encore que nous omettons pour abréger, Saint 
Grégoire termine sa lettre en disant au recteur: « Ayez soin 
de lire et de relire tout ce qui précède et corrigez-vous de la 
négligenee qui vous est habituelle. Faites relire sur toutes les 
masses cé que nous avons écrit à l'adresse des agriculteurs 
afin qu'ils sachent ce qu'ils ont à opposer pour se défendre 
contre toute violence , en se fondant sur nos propres déclara- 
tions , et faites-leur en outre distribuer nos lettres elles-mémes 
ou bien des copies authentiques. Faites en sorte d'observer tout 
ce que nous avons prescrit sans en rien retrancher ni rien 
diminuer: car, en vous écrivant toutes ces choses pour faire 
observer la justice, nous nous sommes acquittés envers notre 
conscience ; mais vous, si vous les négligez , vous chargerez 
la votre. Considérez le juge terrible qui approche et que la 
pensée de sa venue pénètre maintenant notre âme d'une frayeur 
salutaire, de peur qu'elle ne soit, mais en vain, frappée de 
terreur , lorsque le ciel et la terre auront déjà tremblé devant 
lui. Vous savez maintenant ce que nous voulons: voyez^com- 
ment vous vous comporterez. » 

Un autre point sur lequel S. Grégoire insistait auprés de ses 
recteurs, c'était de fuir autant que possible toute affaire liti- 
gieuse et au besoin de faire des sacrifices pour vivre avec tout 
le monde en parfaite harmonie. On peut lire à ce sujet la 
lettre 9* du livre 4*r, par laquelle le sous-diacre Pierre recoit 
l'ordre de terminer au plus tót une affaire relative à la limita- 
tion de certaines propriétés. « Nos enim (lui dit-il) non solum 
numquam mota suscitari volumus, verum etiam quae prava 
foris admoventur sopire modis omnibus festinamus. » 

- Si S. Grégoire avait horreur des procés et s'il voulait qu'on 
terminát au plus tót ceux qui étaient pendants, il voulait en 
méme temps qu'avant de rendre une sentence quelconque tou- 
tes les formes de la justice fussent exactement observées. C'est 


DOMAINES TEMPORELS 


19692 


ainsi que nous le voyons en diverses circonstances rappeler 
aux reeteurs qu'ils ne doivent jamais prononcer contre qui que 
ce soit, sans l'avoir au préalable mis en demeure de faire: va- 
loir ses raisons. (Liv. 9, ep. 44 et 44 ad Felicem in Sicilia ). 

Nous pourrions multiplier ici les exemples pour faire briller 
de plus en plus l'esprit de justice, de sagesse et de paix que 
S. Grégoire tâchait d'inculquer aux reeteurs des patrimoines 
de S. Pierre; mais pour éviter des longueurs, rious nous bor- 
nerons à ceux qui précédent pour en citer maintenant quel- 
ques autres relatifs au désintéressement dont il désirait si vi- 
vement les voir pénétrés. 

Ainsi qu'il le dit expressément dans plusieurs de ses lettres, 
non delectamur xeniis, il n'aimait pas que les inférieurs loi 
offrissent des présents, aussi recommandait-il, soit aux évé- 
ques, soit aux reeteurs de ne point lui en adresser, ni d'en 
accepter pour eux-mêmes afin de fermer la porte à une foule 
d'abus. C'est pourquoi nous voyons qu'il faisait vendre d'ordi- 
naire les objets qu'on lui faisait parvenir à ce titre et il en ren- 
voyait ensuite le prix aux donateurs ( ep. 66, liv. 4 ) en ayant 
bien soin de prescrire aux recteurs chargés de cette restitu- 
tion de ne rien retenir pour leur avantage personnel, sous 
peine, en cas de contravention, de ressentir les effets de son 
juste ressentiment: « Videat experientia tua ( dit-il à Vital dé- 
fenseur dans la Sardaigne) ne vel tu, vel ipse qui detulit, ali- 
quid ex eo in pretio commodi participare praesumat, sed totum 
singulis vel simul omnibus illibatum restituat, eorumque mihi 
scripta de eodem pretio transmittat: quia si aliter quam ad- 
moueo factum cognovero, vindictam ex eadem causa non me- 
diocriter exercebo. » ( Ep. 2. liv. 9 ). Dans d'autres cas il faisait 
distribuer aux pauvres le prix de ces présents ( ep. 55, liv. 6). 
Comme aussi quand il avait rendu quelques services à des tiers 
il n'entendait nullement en recevoir une récompense terrestre 
et périssable , conformément au prineipe évangélique: Gratis 
accepistis , gratis date (ep. 29, liv. 7). De méme encore, lors 
que de pieux fidèles avaient légué quelque chose en faveur 
de l'église de S. Pierre il voulait qu'on s'assurát, avant d'accep- 
ter , que les héritiers du défunt n'en souffriraient aucun dom- 
mage notable (ep. 3, lib. 8). Nous savons, en outre, que lorsque 
ees derniers étaient pauvres et lui présentaient une réclama- 


. tion, il s'empressait d'y faire droit et d'ordonner la restitution 
' du legs précédemment accepté , en disant qu'il convenait, lors 


que la charité l'exigeait, de déroger à la loi canonique qui 
défend d'aliéner les biens ecclésiastiques. « Quamquam ( dit-il 
au défenseur Romanus ) ea quae ad Ecclesiae jura perveniunt , 
alienari legis ratio non permittat , temperanda tamen interdum 
est, censura districtionis , ubi misericordiae respectus invitat. » 
(Ep. 26 , liv. 9 ). Il lui ordonne en conséquence de restituer à 
Calixenus, fils de la pauvre veuve Stéphanie, la maison qu'Ám- 
monia, tante de ce dernier, avait donnée au patrimoine de 
l'Eglise. Et comme Romain, sous divers prétextes , avait cru 
devoir suspendre l'effet d'une semblable prescription, S. Gré- 
goire s'empresse de lui écrire pour lui reproeher ce retard et 
lui ordonner de réaliser immédiatement la restitution de la 
maison ( cp. 40, liv. 9 ). | 

Citons enfin , pour confirmer ce qui a été dit précédemment 
du zèle pour la défense des droits de l'Eglise, en méme temps 
que de la modération que S. Grégoire ineulquait à ses rec- 
teurs, la lettre 70* , du liv. 4er, écrite au sous-diacre Pierre. 
Rome était menacée de la famine, si ia Sicile ne fournissait 
point cette année-là une bonne quantité de grain. Pierre est 
en conséquence chargé d'expédier tout celui qu'il pourra rc- 
cueillir ou acheter avec l'excédant de ses revenus; mais il lui 
est expressément recommandé de veiller à ce que la rentrée 
du froment s'opère sans que personne ait à se plaindre de Ja 
moindre vexation: «Ita ergo experientia tua faciat, (dit S. Gré- 
goire) ut sine alicujus vexatione eoloni Ecclesiae , frumenta 
congregentur: quia tantum hic parva nativitas fuit,.ut, nisi 
auxiliante Deo, frumenta de Sicilia congregentur , fames VE 
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hementer immineat.» Un grand nombre de personnes, ajoute 
après cela le Pontife, viennent le trouver pour le prier de leur 
donner à titre d'emphythéose des terres et des iles qui font 
partie du patrimoine de l'Eglise en Sicile, il a rejeté la de- 
mnande de certains et agréé celle de quelques autres. Le ree- 
teur faisant usage de la connaissance qu'il a de la situation 
des choses aura bien soin de ne pas perdre de vue l'utilité de 
Ja sainte Eglise, mais se souvenir que c’est en présence du 
corps de S. Pierre, qu'il a reçu le pouvoir d'administrer son 
patrimoine. On lui présentera des écrits émanés de Rome; 
mais si on les invoque pour réclamer quoi que cc soit contraire 
à l'udlité du patrimoine, il devra repousser énergiquement de 
telles prétentions: le Pontife n'a rien pu concéder de ce genre 
attendu qu'il ne se souvient pas d'avoir rien accordé contre 
son devoir, ni n'entend le faire à l'avenir. Voici ses propres 
expressions: « Multi vero hue veniunt, qui terras aliquas, vel 
insulas in jure Ecelesiae nostrae in emphyteosin sibi postulant 
dari, et aliquibus vero jam concessimus. Sed tua experientia 
Sanctae Ecclesiae utilitatem conspiciat, memor , quod ante sa- 
eratissimum bcati Petri apostoli corpus, potestatem patrimonii 
ejus acceperit; et licet hine seripta decurrant, quod utilitatem 
patrimonii impendit, fieri nullo modo permittat: quia nee nos 
sine ratione aliquid dedisse reminiscimur, vel dare disponimus.» 
Combien ce langage de S. Grégoire nous montre jusqu'à quel 
point les droits du patrimoine de S. Pierre furent de tout temps 
chose sacrée pour les Souverains Pontifes, méme pour ceux 
qui furent des modèles du plus parfait détachement des choses 
de ce monde. 


CHAPITRE VIII. 


Bon emploi que les Papes faisaient des revenus des 
patrimoines. Missions. Áumónes aux pauvres. 


Pour bien comprendre pourquoi les Papes veillaient, avec 
tant de zéle à la conservation des droits de l'Eglise et à la 
bonne administration des patrimoines il importe de jeter main- 
tenant un coup-d'œil sur l'emploi qu'ils firent toujours des re- 
venus de ces riches propriétés. Ainsi qu'on a pu le voir dans 
la 4€ partie de ce travail, l'Eglise de Rome se distingua dès 
l'origine, par sa charité envers les pauvres et sa constante 
sollieitude vis-à-vis de toutes les églises du monde catholique 
de telle sorte que vers la fin du second siécle, et nonobstant 
les violentes persécutions qui étaient alors pour ainsi dire in- 
cessantes, Denys évêque de Corinthe pouvait écrire aux chré- 
tiens de Rome et au pape Sotére: « Haec vobis consuetudo est, 
jam inde ab ipso religionis exordio, ut fratres omnes vario 
beneficiorum genere afficiatis , et ecclesiis quamplurimis, quae 
in singulis urbibus constitutae sunt, necessaria vitae subsidia 
iransmittatis ; et hac ratione tum egentium molestiam suble- 
vatis, tum fratribus qui in metallis opus faciunt necessaria sup- 
peditatis... Atque hune morem beatus episcopus vester Soter 
non solum servavit, verum etiam adauxit.» ( Euseb. lib. 4, 
cap. 23). Denys d'Alexandrie, dans unc lettre écrite au pape 
Etienne, vers le milieu du 5° siècle, nous atteste que ce saint 
Pontife avait coutume d'envoyer d'immenses secours à toutes 
les provinces de la Syrie et de l'Arabie. L’historien Eusèbe nous 
apprend de son côté que les Papes de son siècle méritaient par- 
faitement l'éloge donné par Denys de Corinthe au pape Sotère, 

ll est dés-lors facile de concevoir que lorsque les pieuses 
largesses des princes et des simples fidèles, constituèrent à 
partir du 4* siècle, le riche patrimoine de S. Pierre, la pre- 
mière conséquence de cette dotation providentielle fut de pro- 
eurer aux Papes le moyen d'élargir de plus en plus le cerele 
de leur charité, comme on peut s, comi vainere en consultant 
les monuments de l'histoire et e , jc ulier la lettre 23° de 
Célestin {er à l'empereur Théodog, 4 «4 onstantium col. 4205) 
et celles de S. Gélase, de Pélage l (7 et. card. Deusd. lib. 3 


et 4) et surtout celles de $. Gr, y^ — «X vand. Dans les unes 
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et dans les autres nous voyons que les Souverains Pontifes 
considérèrent toujours le patrimoine de S..Pierre, comme le 
bien des pauvres, res pauperum, dont les revenus devaient, 
autant que possible être employés à soulager tous les mem- — 
bres souffrants de Jésus-Christ. Ainsi, dans une lettre à Boéce, 
préfet du prétoire en Afrique, Pélage lui expose qu'à la suite 
de plus de 25 années de guerres qui ont dévasté le sol de 
l'Italie, son devoir est de presser le recouvrement de tous les 
revenus des patrimoines afin de pouvoir entretenir ses pauvres 
et son clergé. ( Collect. card. Deusd. p. 3, cap. 405 ). C'est pour 
les mémes eauses qu'il éerivit au pére de Sabaude, évéque 
d'Arles, la lettre si touchante par laquelle il le prie de trans- 
mettre à Rome, dans le plus bref délai, les rentes du patri- 
moine des Gaules, ou diverses sortes de vétements fabriqués 
dans le pays, attendu que les campagnes de l'Italie sont dé- 
solées et que la rentrée des pensions est devenue si difficile 
qu'il se voit dans l'impossibilité de couvrir la nudité de tous 
ses pauvres. ( Apud Labbeum tom. 5, col. 476). 

En ce qui concerne S. Grégoire, comment pouvoir raconter 
toutes les merveilles de son incomparable. charité. Le diacre 
Jean , dans le livre 2, num. 56, de la vie de ce Pontife , nous 
dit lui-méme à ce propos qu'il serait trop.long et trop diffi- 
cile de faire méme en abrégé le récit des aumónes de S. Gré- 
goire et qu'il se contente d'en dire quelques mots, attendu que 
ce Pape donnait avec joie à tous ceux qui lui demandaient 
et de plus secourait largement ceux même qui ne demandaient 
point: « Longum est, nimisque difficile, si eleemosynarum ejus 
saltem hujusmodi prosequar actiones: hoe breviter adfero, 
quia et non petentibus ultro distribuit, et omuibus sibi peten- 
tibus hilariter ministravit.» 

Aucune espèce de nécessité, soit physique soit morale, n'était 
étrangère pour la charité de S.-Grégoire et l'on pouvait dire 
avec raison que toute seuffrance des membres de l'Eglise, en 
quelque pays qu'ils se trouvassent, devenait sa propre souffrance 
jusqu'au moment où il lui était donné de la soulager. C'est 
pourquoi dans une foule de ses lettres il répète aux recteurs 
que s'il les a placés à la téte des patrimoines ce n'est pas tant 
pour faire fructifier les intérêts temporels de l'Eglise qu'afin 
de pourvoir, en son nom, au soulagement des pauvres, des 
veuves, des orphelins, des faibles et des opprimés et de les dé- 
fendre courageusement contre toute espéce d'oppressions quels 
qu'en puissent étre les auteurs. ( Lib. 4, ep. 20. et 55, lib. 2, 
ep. 32, etc. ): «Quia vero, (dit-il dans la lettre 77* du liv. 9 à 
Boniface recteur, dans l'ile de la Corse) multi illic pauperes 
opprimi ac pati praejudicium perhibentur , experientia tua solli- 
citudinem gerat, et gravari eos contra justitiam non permittat.» 
ll voulait que les recteurs s'enquissent avec soin de l'état des 
pauvres pour lui faire connaitre ensuite la nature et l'étendue 
de leurs besoins (ep. 37, liv. 4). Au vu de leurs rapports, ou 
bien sur la simple demande des pauvres eux-mêmes, il s'em- 
pressait de faire donner autant que possible à chacun soit de 
l'argent soit des objets en nature, selon la mesure de ses né- 
cessités. C'est ainsi que nous le voyons, tour à tour, ordonner 
qu'une large aumóne soit distribuée en faveur des trois veuves 
Patérichie, Palatine et Viviane (lib. 4, ep. 37 ad Anthemium 
subdiaconum ) au fils du nommé Godiscalchi, à la fois pauvre 
et aveugle; ( lib. 4, ep. 46 ad Petrum subdiac. ) à Pasteur, pére 
de famille qui souffrant des yeux ne pouvait travailler, ( lib. 4, 
ep. 67 ) àl'aveugle Albin; ( lib, 4, ep 28, ad Candidum defens.) 
au pauvre Gaudiosus, (lib. 9, ep. 39, ad Romanum defens.) à 
plusieurs servantes de Dieu ou religieuses, à des prétres ct 
à des moines, auxquels il fait donner, non seulement la nour- 
riture, mais encore les vêtements et tout ce qui peut être né- 
cessaire à leur honnéte entretien, (lib. 4, ep. 24, ad Anthemium 
subd.; lib. 7, ep. 26; lib. 2, ep. 4, ad Petrum notarium; lib. 5, 
ep. 32 et 38). Les vierges consaerées à Dieu, dans une vie 
de prière et de mortifieation continuelle, lui paraissaient sur- 
tout dignes d'étre secourues dans tous leurs besoins. Il nous 
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apprend lui-méme que parmi les pauvres qu'il éteit heureux 
de secourir il y avait à Rome trois mille religieuses auxquelles 
il fournissait le nécessaire; et, ehose admirable ! loin de croire 
qu'à cause de l'abondance de ces aumónes, ces saintes filles 
fussent redevables de quoique ce soit à son égard, il procla- 
mait au contraire bien haut que lui, aussi bien que les Ro- 
mains , devaient à la sainteté de vie, aux larmes et aux pé- 
nitences de ces religieuses d'avoir pu jusqu'à ce jour échapper 
au glaive des Lombards: « Harum, inquit, talis vita est , atque 
in tantum lacrymis, et abstinentia districta , ut credamus quia 
si ipsae non essent, nullum nostrum jam post tot annos in 
loco hoe subsistere inter Longobardorum gladios potuisset. » 
( Patr. Maur. vita S. Greg. M. lib. 3, cap. 9). 

Sa sollicitude était aussi sans égale au sujet des pauvres qui 
n'avaient point le courage de demander publiquement l'au- 
móne; il les recommandait d'une manière toute spéciale à la 
charité des évêques (ep. 34, lib. 44) et de son côté, quand il 
pouvait en découvrir quelques-uns, il se faisait une joie de 
les secourir , soit personnellement soit par ses recteurs ou par 
d'autres de la manière la plus généreuse et la plus délicate 
(lib. 40, ep. 31). De mème encore son cœur était profondément 
ému de compassion à la pensée des captifs qu'il cherchait à 
faire délivrer dans tous les pays, et par tous les moyens dont 
il pouvait disposer. (Lib. 5, ep. 30, lib. 7, ep 26, lib. 9, ep. 17). 
Pour réaliser cette œuvre de miséricorde non seulement au 
profit de ceux qui étaient, avant leur captivité, de condition 
libre, mais encore en faveur des esclaves, il prélevait des 
sommes importantes, et sur les revenus des patrimoines, et sur 
ses ressources personnelles, qui, quoique considérables, étaient 
toujours trop restreintes au gré de son inépuisable charité ! 
(lib. 6, ep. 35). Mais ce n'est pas tout encore. Dans une cir- 
constance , l'évêque de Fano ayant dû contracter des dettes 
pour racheter des eaptifs, S. Grégoire n'hésita pas à lui per- 
mettre de vendre des vases sacrés pour faire face à ses en- 
gagements (lib. 7, ep. 13 et 58). | 

Si notre saint Pontife mettait tant de zèle à procurer le sou- 
. lagement des souffrances corporelles, que dire des élaus de sa 
eharité quand l'aumóne pouvait concourir efficacement à ga- 
gner des àmes à Jésus-Christ? Qu'il nous suffise de rappeler qu'il 
faisait distribuer des vétements neufs aux pauvres qui devaient 
recevoir le sacrement de baptéme ( lib. 4, ep. 46, lib. 7, ep. 2). 
D'autre part il recommandait comme une œuvre éminemment 
agréable à Dieu, le soulagement des schismatiques qui ren- 
traient dans le sein de l'Eglise catholique et lui-méme ordon- 
nait qu'on leur accordât d'abondantes aumónes, (lib. 6, ep. 39 
ad Cyprianum diac., lib. 9, ep. 12 ad Brunecheldem reginam ) 
et de plus il prescrivit plusieurs fois à ses recteurs de veiller 
à ce que les juifs convertis ne souffrissent point les atteintes 
de la misére, ou bien de concéder certains priviléges à eeux 
qui se convertiraient, afin de donner à tous les autres un 
motif de plus d'embrasser la vraie religion. (Lib. 4, ep. 55 ad 
Anthemium subd.): « Pervenit ergo ad me, (écrit-il au diaere 
Cyprien, reeteur du patrimoine de Sicile) esse haebreos in 
possessionibus nostris, qui converti ad Deum nullatenus volunt. 
Sed videtur mihi ut per omnes possessiones in quibus ipsi hae- 
brei esse noscuntur, epistolas transmittere debeas, eis ex me 
specialiter promittens, quod quieumque ad verum Dominum 
Deum nostrum Jesum Christum ex eis conversus fuerit, onus 
pensionis ejus ex aliqua parte imminuetur ete. Nec hoc inu- 
tiliter facimus, si pro levandis pensionum oneribus, eos ad 
Christi gratiam perducamus: quia etsi ipsi minus fideliter ve- 
niunt, hi tamen qui de eis nati fuerunt, jam fidelius baptizan- 
tur. Àut ipsos ergo, aut eorum filios lucramur. Et ideo non 
est grave, quod de pensione pro Christo dimittimus. » ( Ep. 6, 
lt. 4). Mais en méme temps S. Grégoire défendait expressé- 
ment qu'on baptisát les juifs contre leur gré, ou qu'on exerçât 
à leur égard aucune sorte de violence, physique ou morale, 
en vue de les contraindre à embrasser la religion chrétienne: 
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douce persuasion, rnansuétude, instruction, tels devaient être 
les moyens à prendre pour les amener à vouloir spontanément 
se convertir à Jésus-Christ. D'autre part S. Grégoire veillait 
soigneusement à ce que les juifs ne fussent victimes d'aucune 
injustice et qu'on respectát leurs personnes et leurs propriétés 
(lib. 7, ep. 59 et 60 ad Fantinum defensorem ). 

Mais revenons aux charités de S. Grégoire et à l'emploi qu'il 
faisait des revenus des patrimoines afin de nous convaincre de 
plus en plus que ces revenus, loin d'être centralisés à Rome, 
servaient surtout à soulager les pauvres dans les pays mêmes 
oU les biens de S. Pierre étaient situés. 

Zénon, évéque en Sicile, avait dans sa ville épiscopale un 
grand nombre de pauvres réduits à une misére extréme. Saint 
Grégoire s'empresse d'écrire au diacre Cyprien de remettre à 
Zénon mille boisseaux de froment, et méme deux mille si ses 
ressources le lui permettent : «Zenon frater (dit-il) et coepis- 
copus noster quosdam in civitate sua alimoniarum neeessita- 
tem innotuit sustinere: quibus quoniam, ut possibile est, aliquod 
desideramus ferre consultum idcirco dilectionem tuam ante 
dielo fratri, et coepiscopo nostro mille modios tritici, aut si 
plus levare potuerit, usque ad duo millia seriptis te dare prae- 
sentibus deputamus. Hortamur igitur, ut in his praebendis nul- 
lam moram aut exeusationem adducas, quatenus dum tempus 
finit, et hic cum Dei adjutorio sine periculo ad propria re- 
meare, et citius valeat necessitatem patientibus subvenire. » 
(Lib. 5, ep. 5). 

Dans la lettre 40° du liv. 5, écrite à Candidus, prêtre de 
l'Eglise Romaine, qu'il venait de nommer recteur du patri- 
moine des Gaules, S. Grégoire lui dit d'employer tous les re- 
venus à acheter des vêtements pour les pauvres du pays, ou 
bien à racheter le plus grand nombre possible d'esclaves An- 
glais, âgés de 17 ou 18 ans et au-dessous, afin de les con- 
sacrer à Dieu dans des monastères et leur procurer ainsi le 
bienfait d'une éducation chrétienne, et comme il se peut que 
la plupart d'entr'eux soient encore paiens, le recteur devra les 
faire accompagner par un prétre afin que si quelques-uns tom- 
bent malades durant le voyage il administre le baptéme à 
eeux qu'il verra menacés d'une mort prochaine: voici cette 
lettre si digne à tous égards de notre admiration: « Pergens 
auxiliante Domino Deo nostro Jesu Christo ad patrimonium, 
quod est in Galliis gubernandum, volumus ut dilectio tua ex 
solidis quos acceperit, vestimenta pauperum, vcl pueros An- 
glos, qui sunt ab annis decem et septem, vel decem et octo, 
ut in monasteriis dati Deo proficiant, comparet, quatenus solidi 
Galliarum, qui in terra nostra expendi non possunt, apud lo- 
eum proprium utiliter expendantur. Si quid vero de pecuniis 
reddituum, quae dicuntur ablatae, recipere potueris: ex his 
quoque vestimenta pauperum comparare te volumus: vel, sieut 
praefati sumus, pueros qui in omnipotentis Dei servitio pro- 
ficiant. Sed quia pagani sunt qui illie inveniri possunt: volo, 
ut cum eis presbyter transmittatur, ne quid aegretitudinis con- 
tingat in via, ut quos morituros conspexerit debeat baptizare. 
Ita igitur tua dilectio faciat, ut haec diligenter implere festinet.» 

Nous voyons encore par la lettre 46* du liv. 42° que S. Gré- 
goire fit envoyer à Jean, abbé du mont Sinaï 45 lits, 15.cqu- 
vertures, 30 draps et plusieurs autres choses pour son hospice 
des vieillards: « Quae dilectionem tuam , (dit-il en terminant ) 
petimus non indigne suscipere, sed in loco quo transmissa sunt, 
praebere. » 

C'est ainsi que S. Grégoire toujours aussi humble que cha- 
ritable, s'excusait sur la modicité de ses aumónes quand les 
ressources des patrimoines ou les siennes propres ne lui per- 
mettaient pas de donner dans toute la mesure de ses désirs 
ou des besoins de ceux qu'il secourait. Nous en trouvons un 
bel exemple dans la lettre qu'il adresse à l'ex-préfet Liberti- 
nus, pour fortifler son courage et sa foi, au sein des tribule- 
tions dont il se trouvait alors accablé, Il le prie de recevoir 
sans en être offensé, l'offrande annuelle de vingt habillements 
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pour ses serís, car, dit-il, toute 8umóne faite avec les deniers 
de S. Pierre, quelque petite qu'elle soit, doit toujours étre ac- 
ceptée comme un gage des plus précieuses bénédictions: « De 
beati Petri apostoli rebus , quamvis parva sint quae offeruntur , 
pro magna semper benedictione suscipienda sunt. » ( Lib. 40, 
ep. 51 ). 

Qu'il nous suffise d'avoir cité les quelques traits qui pré- 
cédent pour donner une idée de la maniére dont S. Grégoire 
entendait que les revenus des patrimoines fussent employés 
afin d'étendre de jour en jour le règne de Jésus-Christ sur 
la terre et de soulager le plus grand nombre possible de mem- 
bres souffrants ou délaissés. L'idée du eompte qu'il rendrait un 
jour à cet égard au Juge supréme remplissait son âme d'une 
sainte terreur: Pertimesco, disait-il à deux bienfaiteurs qui lui 
avaient adressé 50 livres d'or pour le rachat des captifs, quia 
apud. tremendum Judicem non solum de sancti Petri apos- 
tolorum principis subslantia, sed etiam de vestris rebus ra- 
tionem redditurus vado. (Lih. 6, ep. 22, Theotistae et Andreae). 
Et cette crainte du Juge. à venir, nous avons vu précédem- 
ment plusieurs fois, qu'il saisissait tontes les occasions d'en 
pénétrer également les recteurs des divers patrimoines de saint 
Pierre. - 

La charité de S. Grégoire et son zèle pour la défense des 
droits de l'Eglise furent imités par ses suecesseurs sur la chaire 
de S. Pierre. Durant le 7e siècle nous voyons briller d'une ma- 
niére toute spéciale les papes S. Martin, S. Vitalin, Adéodat, 
Donus, S. Agathom, S. Léon Il, Benoit 1l et Sergius. Ce dernier 
mourut au commencement du 8* siècle. Bientôt après Jean VI 
fut le sauveur des peuples de la Campanie en sacrifiant géné- 
reusement les trésors de l'Eglise Romaine, pour obtenir que 
le due Lombard de Bénévent, nommé Gisulfe, abandonnát ce 
malheureux pays qu'A ravageoit avec ses troupes, et rendit à 
la liberté le grand nom*re de captifs qu'il y avait faits. Sous 
le pape Jean VII, qui ne gouverna l'Eglise que de 705 à 707, 
nous voyons le patrimoine des Alpes Cottiennes restitué au 
S. Siége par Aripert, roi des Lombards. 

Le pape Constantin étant mort le 9 avril 715, l'on ordonna 
pape S. Grégoire Il. Sa sagesse, l'étendue de son savoir, la 


pureté de ses mœurs, sa charité et l'héroique fermeté de son . 


caraetére ne sont ignorées de personne. Nous pouvons en dire 
de méme de ses successeurs et surtout de Saint Grégoire Ill, 
Saint Zacharie, Etienne II, Saint Paul, Etienne III, Adrien ler 
et Saint Léon III. Notre but aujourd'hui n'est pas de faire le 
récit des grands événements qui s'accomplirent depuis S. Gré- 
goire Il-jusqu'à S. Léon Ill, c'est à dire durant le 8'* siècle. Pour 
ne pas nous écarter de notre sujet nous ne voulons pour le 
moment fixer l'attention de nos lecteurs que sur deux points qui 
nous paraissent essentiels; l’un, c’est l'inviolable fidélité de tous 
ces illustres et saints Pontifes à défendre contre toutes les atta- 
ques le patrimoine du prince des Apótres, afin de le transmettre 
à leurs successeurs, dans toute son intégrité, et l'autre, c'est 
le motif, tout spirituel, d'une semblable fidélité. Tous sont una- 
nimes à proclamer que les biens donnés à S. Pierre, ont été 
retirés du commerce des hommes par un motif de religion; 
ils sont donc consacrés à Dieu et appartiennent à Dieu. Les 
Papes n'en sont que les administrateurs, les gardiens et les 
. dépositaires; ils doivent à leur conscience et de plus au serment 
qu'ils en ont fait de les conserver inviolablement en ne per- 
mettant jamais qu'une main sacrilége ravisse tout ou partie 
de ce dépôt sacré: 

Citons à ce propos quelques exemples remarquables. Sous le 
pape’ Adrien Ier les Lombards, fidéjes aux traditions de leurs 
ancétres, avaient de nouveau violer,;ent usurpé certaines par- 
ties du patrimoine de l'Eglise. Po, yasir ce criminel attentat 
le pape fait aussitôt appel à Chap, næ, en lui donnant le 
titre glorieux et si bien mérité de LAUR Constantin , suscité 
de Dieu pour protéger et défengy, ppt? Jc wars ennemis l'Eglise 
et le Saint-Siége apostolique. (u^ ac t Aue qu'il lui éerivit 
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dans cetle circonstance (an. 777) et que nous sommes heu- 
reux de reproduire ici, car elle résume et confirme admira- 
blement ce que nous venons de dire sur la pieuse origine et 
l'inviolabilité des patrimoines de S. Pierre: « Et sicut tempo: 
ribus B. Sylvestri, Romani Pontificis, a sanctae recordationis 
piissimo Constantino Magno imperatore, per ejus largitatem, 
Sancta Dei Catholica, et Apostolica Romana Ecclesia elevata 
atque exaltata est, et potestatem in his Hesperiae partibus lar- 
giri dignatus est; ita et in his vestris felicissimis temporibus , 
atque nostris, Sancia Dei Ecclesia, id est, B. Petri Apostoli, 
germinet atque exultet, et amplius atque amplius exaltata per- 
maneat, ut omues gentes, quae haec audierint, edicere valeant: 
( Psal. 49) Domine, salvum fac regem, et exaudi nos in die, 
in qua inv.caverimus (e: quia ecce novus christianissimus 
Dei Constantinus imperator, his temporibus surrexit , per quem 
omnia Deus Sanetae suae Ecclesiae B. Apostolorum principis 
Petri, largiri dignatus est. Sed et cuncta alia, quae per diver- 
sos imperatores patricios etiam, et alios Deum timentes, pro 
eorum animae mercede, et venia delictorum, in partibus Tusciae 
Spoleto seu Benevento, atque Corsica, simul et Savinensi pa- 
trimonio, B. Petro Apostolo, Sanctaeque Dei, et Apostolicae 
Romanae Ecclesiae concessa sunt, et per nefandam gentem 
Longobardorum, per annorum spatia abstracta atque ablata 
sunt, vestris temporibus restituantur. Unde et plures donatio- 
nes in sacro nostro scrinio Lateranensi reconditas habemus, 
tamen et per satisfactionem christianissimi regni vestri, per 
jam fatos viros, ad demonstrandum eas vobis, direximus , et 
per hoe petimus eximiam praecellentiam vestram, ut in integro 
ipsa patrimonia B. Petro, et nobis restituere jubeatis, et dum 
omnia per vestrum congruum depositum , Sancta Dei Ecclesia 
effectum susceperit, ipse princeps Apostolorum, B. Petrus, ante 
tribunal omnipotentis clementiam pro vestra sospitate atqne 
longaevitate et exultatione a Deo confortati regni vestri de- 
precetur. » | 

Traversons maintenant les siècles et rapprochons de ces no- 
bles paroles celles que Pie VII, de sainte mémoire faisait en- 
tendre en 1809: « Nous nous rappelons parfaitement avec saint 
Ambroise, disait-il, que Naboth, homme saint, possédait une vi. 
gne; mais, le roi lui ayant ordonné de la lui livrer, afin qu'aprés 
avoir arraché les ceps, il püt y semer de vils herbages, Naboth 
lui répondit qu'il ne consentirait jamais à céder l'héritage de 
ses péres! Or nous croyons qu'il nous est encore moins per- 
mis de donner un héritage aussi antique et aussi sacré que 
celui du S. Siége, lequel a été possédé pendant une aussi longue 
série de siècles par les Souverains Pontifes nos prédécesseurs, 
et cela non sans un dessein marqué de la divine providence. 
Naboth défendit sa vigne méme au prix de son sang. Pouvions- 
nous par hasard, quoi qu'il püt nous en coüter, ne pas défen- 
dre les droits et les possessions de la Sainte Eglise Romaine, 
que.nous nous étions d'ailleurs obligés, par le lien d'un ser- 
ment solennel, à conserver dans toute leur intégrité ! Pouvions- 
nous ne pas défendre la liberté du S. Siége Apostolique qui 
se trouve si étroitement liée avec la liberté et l'utilité de Ia 
sainte Eglise universelle. « 

Enfin, naguéres encore, le cœur profondément attristé à la 
vue des attentats commis par les ennemis du S. Siége sur une 
des plus belles parties du patrimoine de S. Pierre, n'avons- 
nous pas entendu le Pasteur suprême de l'Eglise, l'immortel 
Pie IX, flétrir énergiquement les auteurs de tous ces crimes, 
et les anathématiser au nom méme du devoir qui lui incombe 
de eonserver fidélement et de transmettre intacts à ses suc- 
cesseurs les droits et les possessions du bienheureux Pierre: 
«Jam vero eum nos gravissimi officii nostri ratione, solem- 
nique juramento adstrieti debeamus sanctissimae nostrae Re- 
ligionis egusam impavide propugnare, et jura possessionesque 
Romanae Ecclesiae ab omni violatione fortiter tueri, civilemque 
nostrum, et hujus Apostolicae Sedis principatum constanter de- 
fendere illumque nostris suecessoribus, veluti beati Petri pa- 
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trimonium integrum transmittere haud possumus, quin iterum 
Apostolicam nostram attollamus vocem, ut universus praesertim 
catholieus orbis atque in primis omnes Venerabiles Fratres 
sacrorum antistites, cognoscant quam vehementer a nobis im- 
probentur , quae ejusmodi homines in Aemiliae provinciis Pon- 
tificiae nostrae ditionis patrare ausi sunt. » ( Encyelique aux 
évéques du monde catholique en date du 18 juin 1859). 


CHAPITRE IX. 


Attributions ordinaires el extraordinaires des diacres., des 
sous-diacres, des notaires, des défenseurs el des cartu- 
laires de l'Eglise Romaine. Ce qu'était l'Arca et l'office 
d'Arcarius et d'Argentarius. Coup-d'œil sur la cour pon- 
tificale avant le huitième siècle. 


Nous avons dit au chap. VII que les recteurs des patrimoi- 
nes étaient ordinairement choisis parmi les diaeres, les sous- 
diacres, les notaires ou les défenseurs de l'Eglise Romaine. Par- 
fois aussi c'était un cartulaire. D'autre part, dans la quittance 
du pape Pélage à l'évéque Julien, reproduite au chap. Ve , il 
est fait mention d'Anastase comme étant argentarius et ar- 
carius. Pour que nos lecteurs soient à méme de bien appré- 
cier la nature et l'importance des attributions de ces divers 
ministres du S. Siége, les services qu'ils rendaient à l'Eglise et 
les priviléges qui leur furent eoncédés par les Papes, il est 
nécessaire que nous entrions ici dans quelques détails qui au- 
ront en méme temps l'avantage de faire ressortir combien les 
Souverains Pontifes du 4° au 8" siècle, mais surtout S. Grégoire 
s'efforcérent de s'entourer d'hommes d'élite, qui par la sainteté 
de leurs mœurs, l'étendue de leur savoir, ou leur habileté dans 
le maniement des affaires, étaient capables de prendre, en toute 
occasion, la défense des droits de l'Eglise, et notamment lors. 
qu'ils étaient appelés à remplir la charge importante de rec- 
teur de l'un des patrimoines de S. Pierre. 

Je commence par quelques mots sur le collège des diaeres. 

Au sujet des diacres, nous nous contenterons de rappeler 
qu'ils ne furent longtemps à Rome qu'au nombre de sep! , sans 
doute par imitation de ce qu'avaient pratiqué les Apôtres. (Anast. 
in S. Evaristo, Sozomen. lib. 8, c. 9. Euseb. lib. 6, ep. 43). Plus 
tard le nombre en fut élevé, mais il y en eut sept principaux 
qui ne furent pas comme les autres assujetis à des prêtres ti- 
tulaires d'une église, mais demeurérent avec tous les autres 
clercs inférieurs dont nous parlerons ci-après sous la juridic- 
tion immédiate de l'arehidiaere dont ils étaient à la fois les 
sujets et les disciples. Personne n'ignore que les archidiaeres 
. étaient toujours des hommes remarquables par leur science et 
leur habileté. Béde nous apprend en.particulier que Boniface, 
arehidiaere de Rome et conseiller du Pape, était la lumière 
non seulement du clergé de cette ville, mais aussi de tous les 
savants étrangers qui y accouraient de toutes parts comme à 
la source de la science théologique et canonique (list. 1. 5, 
c. 20). C'est ce qui nous explique comment l'influence et l'au- 
torité des archidiaeres prirent successivement des proportions 
si extraordinaires et que plusieurs d'entr'eux furent élevés sur 
la chaire de S. Pierre, comme S. Léon, S. Grégoire, Boniface 
et tant d'autres. Mais revenons aux sept diaeres prineipaux de 
la ville de Rome. Chacun de ces diacres fut chargé de pré- 
sider à l'une des diaconies qui se trouvait placée dans les sept 
régions de la ville de Rome, et c'est de là que leur vint le titre 
de diacres régionaires. (Mabillon. comment. praevium in ordine 
romano e. 3. Ducang. gloss. p. 84 ). 

Par le mot diaconie l'on désignait les lieux dans lesquels les 
pauvres, les veuves, les orphelins et les vieillards de la région 
correspondante, recevaient la nourriture de la main des diacres 
régionaires ; c'était une espèce d'hospice ou d'asile pour les 
pauvres, à cóté duquel se trouvait une église ou un oratoire. 
Plus tard la désuétude ou les malheurs des temps ayant amené 
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la destruction de ces maisons hospitalières, le nom de diaconie 
fut conservé par l'Eglise, et leurs titulaires recurent ensuite 
celui de diaconi cardinales urbis Romae, c'est à dire, ad cer- 
tam diaconiam incardinali. ( Ducang. loc. cit. ). Rome ne fut 
pas seule à avoir ses diaconies, dans le sens de maison de cha- 
rité pour la distribution des aumónes aux gens pauvres. Saint 
Grégoire nous apprend par sa lettere 24* du liv. 40, que la ville 
de Naples en particulier avait une diaconie de ce genre. 

S. Grégoire, en pére de famille plein de sagesse et de pru- 
dence, selon les expressions du diacre Jean, (lib. 2, num. 51) 
décréta que non seulement à Rome, mais encore partout ailleurs 
chaque diaconie ou maison de charité (xenodochia) devrait 
avoir son recteur particulier. Voici la teneur du diplôme qu'il 
délivrait à ceux qui étaient jugés dignes de remplir cette ho- 
norable mission. L'on y verra les priviléges dont il les revétit 
afin qu'ils pussent se vouer, aussi parfaitement que possible, 
à la pratique des œuvres de miséricorde: « Licet eos, qui pia 
intentione sollicitudinis curam debilibus ac egenis impendunt, 
sua apud omnes valeat tueri devotio: melius tamen est, si pro 
quiete sua de his fucrint muniti quae gesserint; ne inde eis 
inquietudinis occasio, unde magis laudandi sunt, oriatur. Quia 
igitur te N., virum religiosum, intentionis tuae studio provo- 
cati, mensis pauperum exhibendae diaconiae elegimus prae- 
ponendum, ne qua tibi ex hae nascatur administratione dubietas, 
liae te munitione prospeximus fulciendum, constituentes ut de 
hoe, quod ad mensas pauperum, vel diaconiae exhibitionem 
percepisti, sive subinde perceperis erogandum, nulli unquam 
hominum quolibet modo, seu ingenio cogaris ponere rationem, 
vel aliquam debeas. molestiam sustinere. Sed quia ita humanis 
te omnibus esse volumus rationibus absolutum, ut Deo nostro 
de his, quae tibi commisimus, rationem te noveris positurum: 
hortamur ut fidei in te sinceritas vigeat, sit mens in rebus 
intentior, eura propensior, studium vigilantius, devotio clarior, 
exhibitio efficacior: quatenus dum divino hoc opus solerter im- 
pleveris; et illi, pro quibus sollicitudinem geris, studii tui so- 
latio utiliter consulentur; et tu mereedis tuae bonum in aeterna 
vita Redemptoris nostri gratia compensante recipias. » 

La charge ordinaire des diacres de l'Eglise Romaine, sans 
parler de ce qui concerne le culte divin, la prédication de 
l'évangile etc. était done le soin des pauvres et l'administration 
des biens temporels. Mais la science et la capacité qui les dis- 
tinguaient eurent naturellement pour effet de leur faire confier 
par les Papes des missions extraordinaires fort importantes. In- 
dépendamment de l'office de recteur, nous savons en particulier 
que les Papes choisissaient dans leur collège l'apoerysaire ou 
nonee (responsalis) chargé de représenter le S. Siége auprès 
des empereurs de Constantinople. On sait assez combien ces 
apoerysaires, qui résidaient dans le palais impérial, y jouissaient 
d'une haute considération comme aussi tous les services émi- 
nents qu'ils rendirent, non seulement au S. Siége, mais encore 
à l'Eglise universelle. Disons en passant que Pélage le", saint 
Grégoire, Boniface lll et Martin 1°" avaient, avant d'être Papes, 
exercé cette importante fonction. (Thomassin p. 2, liv. 4, c. 51). 

Parlons maintenant des notaires qui étaient ordinairement 
sous-diacres et ne faisaient peut-être avec ces derniers qu'un 
seul et mème collége d’après le sentiment de Thomassin ( p. 2, 
liv. 4, e. 49). | 

Dès le 4^ siècle les notaires avaient pour mission spéciale 
d'écrire par notes abrégées, soit les actes publics, soit les man- 
dements des évêques. Les jeunes gens commençaient d'ordi- 
naire leur apprentissage dans la cléricature par l'office de lec- 
teur ou de notaire, ainsi que cela résulte notamment d'une 
lettre écrite à S. Augustin par l'évéque Evodius. S. Augustin 
nous apprend de son côté (ep. 110) qu'il fit écrire par les no- 
taires de l'Eglise l'acte de l'élection de son coadjuteur, et nous 
Nsons dans la vie de S. Epiphane par Emodius que ce saint 
évéque, aprés avoir élé fait lecteur à l’âge de huit ans, apprit 
ensuite et exerça l'office de notaire jusqu'à l'áge de seize ans, 
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Ces offices de notaires publics ou de seerétaires particuliers, 
n'étaient pas seulement, comme l'observe Thomassin, des de- 
grés pour s'élever jusqu'aux ordres supérieurs, mais encore 
de vraies écoles de science et de sagesse pour devenir capable 
de les recevoir ensuite dignement. 

Le pape Gélase déeida qu'un moine ne serait ordonné prétre, 
que tout autant qu'il aurait au préalable exercé les offices in- 
férieurs de lecieur, de notaire ou de défenseur: Continuo lec- 
Lor , vel notarius, aut certe defensor effectus , post (res menses 
ezistat acolythus. Sous le pape S. Léon nous voyons que la 
légation qu'il envoya pour assister en son nom au second con- 
cile général d'EÉphése fut composée de l'évéque Julien, du prétre 
Benat, du diacre Hilaire et du notaire Dulcitius. Aprés la tenue 
de ce concile le méme pape S. Léon et le synode romain font 
partir pour Constantinople deux notaires de l'Eglise Romaine , 
pour fortifier la foi des fidèles, et combattre l'hérésie qui ve- 
nait de surgir. On voit par ces exemples quelle était dés lors 
l'importance de la charge des notaires du S. Siége apostolique. 
Elle ne fut pas moindre à l'époque de S. Grégoire qui ehoisit 
parmi eux un certain nombre de recteurs et leur confia en 
maintes occasions des missions extraordinaires pour faire cor- 
riger les abus qui se glissaient dans la discipline des provin- 
ces éloignées. C'est ce que nous apprennent le diaere Jean et 
S. Grégoire lui-même, dans un grand nombre de ses lettres. 
(Lib. 2, ep. 34. Lib. 2, ep. 40, 42. Lib. 3, ep. 54). Parmi les 
syncelles ou conseillers de ce grand Pape le diacre Jean men- 
tionne le notaire Emilien, qui recueillit ses quarante homélies 
sur les évangiles, en se faisant aider de ses collégues, et c'était 
là, comme on sait, l'une des fonetions ordinaires des notaires. 
Le notaire Patérius a également fait un excellent extrait des 
ouvrages de S. Grégoire. Les notaires étaient en outre chargés 
d'écrire sous la dictée les lettres du Pape, les diplóines d'af- 
franchissement des serfs, ceux de la nomination des défen- 
seurs etc. (Voir lib. 4, ep. 25; lib. 5, ep. 12). Enfin le pape 
Pélage nous apprend par sa lettre à Dulcitius que les notaires 
surveillaient et pressaient au besoin ia rentrée des pensions 
dües par les recteurs des patrimoines et qu'ils révisaient trés 
serupuleusement tous les comptes de ces derniers. 

En vertu de concessions qui remontaient à une époque bien 
antérieure à S. Grégoire le collége des notaires et des sous- 
diacres jouissait des priviléges attachés à la qualité de régio- 
natres, avec cette différence toutcfois qu'originairement les 
diacres étaient exclusivement chargés du soin des pauvres, 
tandis que les sous-diacres et notaires régionaires devaient re- 
cueillir les actes des martyrs. | 

Les notaires avaient leur primieier (primicerius), ou président 
du collége, dont le nom était écrit le premier sur le catalogue, 
c'est à dire sur les tables de bois, couvertes de cire, qui ser- 
vaient alors à cet usage. De là vint le nom de primicerius et 
de secundicerius pour celui qui venait à la suite du président. 
Une chose identique se pratiquait également dans les autres 
colléges à savoir ceux des notaires et sous-diaeres, et des dé- 
fenseurs. Ces nems de prémiceri«s notariorum , secundicerius 
notarius, se voient dans les lettres de S. Grégoire et notam- 
ment dans la 22: du liv. 2; la 29* du liv. 6; les 52° et 33° du 
liv. 9 etc.). Le diacre Jean dit de méme: Paterius notarius, 
qui ab eo secundicerius factus elc. (Lib. 2, e. 44). 

D'après Thomassin (p. 2, liv. 4, c. 48) le primicerius nola- 
riorum aurait été le chef de tout le clergé inférieur, et ainsi 
le Pape absent était représenté, et son siége était alors régi 
par les trois chefs des trois ordres qui compesaient tout son 
clergé, à savoir par l'arehiprétre, l'arehidiacre et le primicier. 
ll remarque, en outre, (loc. cit.) que si duns les âges préeé- 
dents l'archidiacre avait eu Ja juridjqog et la supériorité im- 
médiate sur tous les clercs infériey, ete supériorilé passa 
dans la suite entre les mains du Pres , par la raison que 
l'archidiacre ayant acquis de son d ae nouvelle ct plus 
Haute autorité sur les prétes, sp, gs so isses et les curés 


DE L'ÉGLISE. 


1972 


de la campagne, sur l'archiprétre méme et enfin eur tout lé” 
diocèse, il devint nécessaire de lui donner comme un substitut 
chargé de tenir sa place vis-à-vis de tous les clercs inférieurs. 

Je passe aux défenseurs. Ce fut le concile de Milève, au 
cinquième siècle qui décréta par le canon 16, qu'on deman- 
derait à l'empereur des défenseurs, versés dans le maniement 
des affaires, afin de les charger de poursuivre devant les tri- 
bunaux séculiers la défense des causes ecclésiastiques et celle 
des pauvres: « Placuit ut petatur a gloriosissimis imperatoribus, 
ut jubeant judicibus, dari petitos sibi defensores scholasticos, 
qui in actu sint, vel in officio defensionum causarum eccle- 
siasticorum , more sacerdotum provinciac, ut iidem ipsi, qui 
defensionem ecclesiarum susceperint habeant facultatem pro 
negotiis ecclesiarum , quoties necessitas flagitaverit, vel ad 
obsistendum eallide decipientibus , vel obrepentibus, vel ad ne- 
cessaria suggerenda, ingredi judieum secretaria, « Les défen- 
seurs étaient done les avocats des causes de l'Eglise en méme 
temps que des pauvres. Le cinquième concile de Carthage (c. 9) 
eonfirma le canon de Miléve: « Ab imperatoribus vieum est 
postulandum , propter afflictionem pauperum , quorum moles- 
tiis sine intermissione fatigatur Ecclesia , ut delensores eis ad- 
versum potentia divitum eum episcoporum provisione delege- 
tur. « (Conc. afric. c. 42, 69). 

La eréation de ces défenseurs était essentiellement convenable 
à tous égards, ainsi que le fait observer Te savant Thomassin 
(part, 4, lib, 2, c. 98) mais en méme temps il était nécessaire 
que ees défenseurs fussent d'une part sous la protection des 
empereurs et de l'autre reçussent leur mandat de la main des 
évéques :Petantur ab imperaloribus. Cum episcoporum pro- 
visione delegentur. 

Cette institution des défenseurs de l'Eglise fut en quelque 
sorte une imitation de ce qui existait déjà dans les villes. Le 
code justinien mentionne trés souvent defensores civitatum. 
Dans les plus petites villes ils tenaient pour ainsi dire la place 
des tribuns du peuple, avec pouvoir de juger les causes, soit 
civiles, soit criminelles qui avaient peu d'importance. Quant 
aux affaires majeures ils devaient les déférer aux magistrats. 
Hs étaient élus par les évêques, le elergé et les habitants des 
villes et l'on ne pouvait choisir que des catholiques. Le défen- 
seur civil était d'ailleurs et avant tout le père et le protecteur 
des pauvres qu'il devait garantir de toute sorte d'oppression : 
« Ut in primis parentibus vieem plebi exhibeas, descriptionibus 
rusticos urbanosque non patiaris affligi ; offieialium insolentiae 
et judicium procacitali solva reverentia pudoris oceurres ; in- 
grediendi eum voles ad judicem liberam habeas faeultatem. « 
(Cod. de defensor. civit. 1. 4). 

En Occident les défenseurs de l'Eglise furent d'abord laïques, 
ainsi que cela résulte de la lettre 4° du pape Zogime. Ce fut 
le “pape Pélage qui le premier décida qu'ils devraient recevoir 
les ordres mineurs. Admis ainsi parmi les ministres et les bé- 
néficiers de l'Église, le rang des défenseurs ne fut pas aesu- 
rément l'un des moins honorables et des moins importants. 
Car Pélage , marehant sur les traces de ses prédécesseurs , leur 
confia souvent de très hautes missions et les considéra eomme 
les exéeuteurs fidèles des volontés du Saimt-Siége Apostolique, 
comme les gardiens de l'immunité des clercs, dant des eauses 
ne pouvaient être portées que devant des juges ecclésiastiques, 
enfin comme les vrais défenseurs de l'autorité des évêques en 
vue de faire observer tout ce que prescrivent les sacrés canons. 
C'est là ce que Pélage intimait aux évêques et dont il voulait 
que les défenseurs fussent bien pénétrés. (Colleet. reman. Hois- 
ten. p. 236, 257). | 

Sous le pontificat de S. Grégoire les défenseurs continuèrent 
à remplir avec zèle leur mission de dévouement à l'Eglise et 
aux intéréts des pauvres. C'est pourquoi ee grand Pape ne cessa 
de les honorer d'une manière toute spéciale de sa confiance 
et de son estime. C'est parmi eux qu'il choisit souvent les rec- 
teurs des patrimoines. Quant aux missions extraordinaires qu'il 
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*leur confia dans un si grand nombre de circonsiances, il nous 
suffit de rappeler ce qui a été dit à ce sujet au chap. VII* . Nous 
nous contenterons d'ajouter ici que lorsque S. Grégoire recom- 
menca , selon l'antique usage, à envoyer auprès de l'empereur 
de Constantinople, qui était alors Phocas , l'apoerysaire du Saint- 
Siège, il choisit à cet effet le primus defensorum , qu'il créa 
diacre tout exprès et qu'il recommanda à l'empereur comme 
un homme d'une vertu et d'une capacité parfaitement connues 
de lui. (Lib. 11, ep. 45 Phocae Augusto). 

Les défenseurs avaient à Rome leur collége (schola), leur ordre 
particulier, distinct de celui des sous-diacres et des notaires. 
Pour y être admis il fallait être de condition tout-à-fait libre, 
n'être pas clerc d'une ville autre que Rome, n'avoir enfin aucun 
des empéchements prévus par les saerés eanons. Voici la te- 
neur du diplóme qui était délivré à ceux que le Pape admettait 
dans le collége des défenseurs : « Eeclesiastieae utilitatis intuitu 
id in nostro sedit arbitrio, ut si nulli conditioni vel corpori 
teneri obnoxius, nec fuisti clericus alterius civitatis, aut in 
nullo tibi canonum obviant statuta, offieium Ecclesiae defen- 
surum accipias: ut quidquid pro pauperum commodis tbi a 
nobis injunctum fuerit, incorrupte et vivaciter exequaris, usu- 
rus hoe privilegio , quod in te habita deliberatione contulimus, 
ut omnibus, quae tibi a nobis fuerunt injuncta complendis , 
operam tuam fidelis exhibeas, redditurus de actibus tuis sub 
Dei nostri judicio rationem. Hane autem epistolam Paterio no- 
tario Ecclesiae nostrae subseribendam dictavimus. « (Lib. 5, 
ep. 25 ad Vincomalem; lib. 9 , ep. 33 Vito). 

Le Pape écrivait ensuite, quand il le jugeait à propos au pri- 
mus defensor pour. lui notifier cette nomination et lui faire 
connaitre en méme temps combien le nouvel élu méritait à 
tous égards l'honneur qui venait de lui être coiféré. Ainsi Vitus 
ayant été nommé défenseur, S. Grégoire éerit à Romanus la 
lettre suivante: « Vitum praesentium portitorem experientia tua 
olim nostrum fuisse cognoscat. Cujus quoniam bene fidem et 
solertiam novimus, in defensorum schola, data ei solemniter 
epistola (diplóme), militandum esse praevidimus. Et ideo si 
quid ei pro ecclesiasticis utilitatibus injungere forte volueris, 
nullam de eo dubietatem habeas ; sed omnino de puritate ipsius 
certus esto, nee eum fraudulenter vel dupliciter aliquid actu- 
rum existimes. Unum est, tu ei charitatem , quae fidelibus de- 
betur, impendas. » (Lib. 9. ep. 34). 

S. Grégoire voulut faire quelque chose de plus encore que 
ses prédécesseurs pour récompenser les services rendus à l'E- 
glise et aux pauvres par le collège des défenseurs. À cet effet 
il leur communiqua les mêmes priviléges qui, comme on l'a 
vu plus haut, avaient été depuis longtemps concédés par d'autres 
Papes au collège des notaires el des sous-diacres, privilèges 
en vertu desquels les sept défenseurs les plus connus par leur 
vertu et leur.capacité, participeraient désormais à l'honneur 
régionaire. Voici la lettre que S. Grégoire écrivit dans cette 
circonstance à Boniface primus defensor: « Ecclesiasticis uti- 
litatibus fideliter insudautes congrue remuncrationis sunt be- 
neficio prosequendi: ut el nos respondisse eorum digne obse- 
quiis videamur, et illi ex indulto consolationis gratia utiliores 
existant. Quia igitur defensorum officium in causis ecclesias- 
ticis et obsequiis noscitur laborare pontificium , hac cos con- 
eessa prospeximus recompensationis praerogativa gaudere: 
constituentes, ut sieut in schola notariorum atque subdiacono- 
rum per indultam longe retro pontifieum largitatem. sunt re- 
gionarii constituti : ita quoque in defensoribus septem qui ostensa 
suae experientiae utilitate plaeuerint, honore regionario deco- 
rentur. Quos quolibet per absentiam Pontificis et sedendi in 
conventu clericorum habere licentiam ,' et honoris sui privilegia 
in omnibus statuimus obtinere. « (Lib. 7, ep. 17). 

La dignité des cartulaires ou cartophylaces , c'est à dire gar- 
diens des cartes, papiers, titres elc. existait d'abord dans l'ordre 
civil. On désignait surtout par ce mot les officiers chargés de 
dresser et de Conserver les tableaux ou cartes sur lesquelles 
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étaient écrits les noms des débiteurs du fisc impérial. L'auteur 
de l'ouvrage intitulé Historiae Miscellae liv. 22 mentionne à 
ce sujet: Cum chartularius esset, et publica iribula faeta 
ralione conferret. Le premier des cartulaires était magnus 
chartularius. Chaque branche des services publieg avait ses 
eartulaites spéciaux. Ainsi S. Grégoire (ep. 44 , lib. 5 Constant. 
August.) parle du chartularius marinarum comme chargé de 
percevoir , au nom de l'empire, les deniers publics provenant 
de cette branche spéciale d'impóts. D'après Suidas le mot 
chartularius ou chartophylax eut aussi la méme acception que 
scriniarius pour désigner les officiers chargés de la garde des 
scrinia , c'est à dire des caisses, bourses ou armoires dans les- 
quelles on conservait les titres, les actes etc. (Vide in cod. 
lib. 12, tit. 9. Apud Budaeum. Cassiod. lib. 14. Var. cap. 20, 21, 
22 , 94). , 

L'église de Rome et celle de Constantinople eurent de même 
leur chartularii et leur scriniarii, dont les attributions étaient 
distinctes et peut-être plus importantes encore que celles des 
chanceliers et des notaires, quoiqu'il soit vrai de dire que ces 
charges eurent parfois de grandes similitudes entre elles, ainsi 
que le fait observer Thomassin. Durant les, cinq ou six pre- 
miers siècles les cartulaires furent ordinairement de l'ordre des 
diacres; mais ils finirent par avoir rang de préséance même 
avant les prêtres à cause de l'importance de leurs fonctions 
ordinaires et extraordinaires. S. Grégoire envoya en Numidie 
un de ses cartulaires, pour régler avec les évéques d'Afrique 
les affaires de leurs églises, et il écrivit à Colombus évêque 
de cette contrée d'assembler un concile aussitôt que son car- 
tulaire serait arrivé, d'y déposer l'évêque Maximien s'il était 
reconnu coupable, et de régler ensuite en particulier avec le 
cartulaire toutes les autres causes qui pourraient être pendan- 
tes. (Lib. 2, ep. 33). Par la lettre 67" du liv. 9 nous voyons 
aussi que S. Grégoire confia au cartulaire Castor l'exécution 
de la sentence qui serait rendue contre Maxime évêque de 
Salone. 

Ces cartulaires étaient donc des hommes ornés de la vertu, 
de la science et de la capacité requises pour être au besoin 
les ministres et les exécuteurs des ordres du S. Siége soit dans 
les causes ecclésiastiques, soit en ce qui touche à l'adminis- 
tation des biens temporels, et notamment des patrimoines de 
S. Pierre. C'est ce qui nous explique que certains d'entre eux 
furent honorés de la qualité de syncelles ou conseillers du Pape, 
el firent ainsi partie de cet admirable conseil secret, composé 
de saints et de savants, qui résidaient auprès du Pape pour 
être les témoins de sa conduite privée, pour l'édifier par leurs 
exemples et l'aider de leurs lumières dans les affaires les plus 
importantes et les plus épineuses. Ce fut S. Grégoire, comme 
nous l'apprend le diaere Jean, qui créa ce conseil par un dé- 
eret rendu dans un synode romain et l'un de ses buts en cela 
fut d'éloigner du palais pontifical toutes les personnes séculié- 
res, qu'il remplaca lui-même aussitôt par des ecclésiastiques 
ou des moines : Remolis, nous dit-il, a cubiculo suo saecula- 
ribus , clericos sibi prudentissimos consiliarios familiaresque 
delegit. (Lib. 2, c. 44, 4& vitae S. Gr.). S. Grégoire uous parle 
aussi de ses conseillers et des autres personnes savantes de la 
ville de Rome qu'il consultait dans certaines affaires délicates. 
(Ep. 7, 1. 7). C'est de ce conseil que fit également partie le 
moine S. Augustiu qui de là fut envoyé par S. Grégoire évan- 
geliser l'Angleterre, ainsi que tant d'autres hommes illustres 
qui firent la gloire et la consolation de l'Eglise. L'exemple de 
S. Grégoire porta ses fruits, car à partir de son époque non 
seulement les Papes mais encore les évêques et méme les 
princes séculiers eurent leurs syncelles ou conseillers. 

Quant aux cartulaires ou scriuiaires de rang inférieur, leur 
charge ordinaire” était de prendre soin des scrinia publica 
scriplurarum. lls écrivaient des lettres sous la dictée, rédi- 
geaient les actes, les donations o2 auircs pièces du même 
genre; conservaient les titres, Jes privilèges et autres papiers 





1975 


importants de l'Eglise Romaine. Sous Ce rapport ils étaient, pour 
ainsi dire, notaires et archivistes. Dans quelques-unes des let- 
tres, citées dans les chapitres précédents, nous avons vu S.Gré- 
goire et Adrien ler parler des scrinia , comme renfermant les 
titres des donations faites à S. Pierre. On y placait aussi les 
actes de baux à ferme relatifs aux patrimoines. D'aprés cela l'on 
pourrait, ce nous semble, conjecturer, sachant d'ailleurs ce qui 
se passait dans l'ordre civil, que les cartulaires ou scriniaires, 
dressaient, au vu des actes contenus dans les scrinia, le ta- 
bleau général des patrimoines, la date et la durée des baux, 
les sommes dües par les fermiers, l'époque des échéances etc. 
C'est à l'aide de ces tableaux que les notaires et autres officiers, 
mentionnés par Pélage I", dans sa lettre à Duleitius , auraient 
ensuite révisé les comptes que les recteurs étaient tenus de 
présenter annuellement, comme aussi liquidé les sommes que 
ces derniers pouvaient devoir au trésor pontifical. 

Ceci nous améne tout naturellement à dire quelques mots 
sur l'arca et sur les charges d'arcarius et d'argentarius men- 
tionnées par le pape Pélage dans la quittance qui fut, en l'an 559, 
délivrée à l'évéque Julien, recteur du patrimoine du Picenum. 

Les Arcarii ou ministres de la caisse ( caissiers , trésoriers) 
étaient dans le gouvernement impérial les employés chargés 
de la recette et de la garde des deniers publics. A l'origine 
cet office n'existait que dans la maison des particuliers chez 
lesquels se trouvait un servus arcarius ehargé de garder l'ar- 
gent de son maitre, eomme on le voit dans Scevola (lib. 41, 
$ 17 ff. de fidecomm. lib. ). Dans la suite le titre passa de la 
famille à la cité, des serfs aux citoyens et la eharge devint 
dans les villes une des magistratures publiques et honorées. 
Rome elle-même eut son arca publica ( Vopisc. in Aurelian. 
cap. 20) et Alexandre Sévére est regardé comme l'instituteur 
des arcarii et de l'arca fiscalis ( Lamprid. in Alex. ). À l'exem- 
ple de Rome, les provinces, les municipes et méme les simples 
eolléges privés eurent leur arca. C'est pourquoi l'on trouve 
dans l'histoire les arcarii de Naples, de Lavieano, d'Amerino 
et de plusieurs autres cités, ainsi qu'on le voit dans Gruter, 
Fabretti , et autres compilateurs d'inscriptions antiques. S. Paul 
lui-méme , dans son épitre aux romains ( cap. 16, v. 28 ) meu- 
tionne Erastus arcarius civitatis. 

En ce qui concerne l'empire romain il y avait les arcarii 
et l'arca du préfet du prétoire, du préfet de la cité, du ques- 
teur et des autres premiers magistrats, comme nous l'apprend 
Cujas (ad. I. 6, c. de exact. tribut. et ad tit. de susceptor. prae- 
pos. et arcariis ). Mais ce qui a un rapport direct avee notre 
sujet, il y avait aussi les arcarii et l'arca du patrimoine privé 
de l'empereur (Gothofr. ad I. 14, c. Th. de susc. praep. et arc.). 
C'est à eux que les conducteurs ou fermiers des fonds patri- 
moniaux du prince devaient payer tous les ans les rentes et 
les pensions eonvenues. 

Par imitation de cet état de choses l'église de Constantinople 
( Just. imp. 1. 25, c. de sacr. Eccl.) et l'église de Rome eurent 
leur area publica et leurs arcarii. 

Dans l'arca pontificale on ne conservait durant les premiers 
siéeles, que l'argent qui provenait des oblations des fidèles et 
qui servait surtout au soulagement des pauvres. ll est aussi 
permis de penser quc dans la simplicité de ces temps primi- 
ü(s le Pape lui-même avait la garde de son arca sauf à la 
confier à son archidiacre lorsqu'il courait personnellement quel- 
que danger. En fait le saint pape Lucius avant d’être trainé 
au martyre potestatem dedil omnis ecclesiae Stephano archi- 
diacono suo ( Anastase in Lucio ) lequel Etienne fut ensuite son 
successeur. Arrivé lui-même un peu plus tard au moment de 
souffrir la mort pour la défense de à foi, S. Etienne in car- 
cere ad. arcum stellae fecil synodyy, , et omnia vasa eccle- 
siae archidiacono suo Xyslo in p, gem dedil vel arcam 
pecuniae. S. Sixte à son tour, imjy,, jx € mn ple de ses prédé- 
Cesseurs , confia la garde de la "tà aye LE Z&sisstique à son ar- 
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rentium Sixti jubel-exquirit arcam ditibus-massis referam 
et fulgidae-montes monelae condilos ( Hymn. II!, peristeph. 
v. 93), S. Grégoire-le-Grand (lib. 4, ep. 44) appelle cette caisse 
sacculum Ecclesiae, le sac de l'Eglise. 

Comme les archidiaeres, surtout ceux de l'Eglise Romaine, 
étaient, non seulement l'œil et l'oreille, mais encore la main 
et le bras des Souverains Pontifes, c'est ce qui fit mettre dans 
leurs attributions la distribution des rentes ceclésiastiques. ( Tho- 
massin p. 2, l. 4, cap. 24. Isidor. ep. ad Ludrif. Corduben.). Mais 
il est à croire que lorsque les revenus de l'Eglise Romaine 
eurent considérablenient augmenté par les riches donations des 
empereurs et d'autres pieuses personnes, l'archidiacre se dé- 
chargea d'une partie de son fardeau sur l'arcarius en lui con- 
fiant d'abord la simple mission de recevoir l'argent et de le 
garder , se réservant pour lui-méme l'emploi des sommes pour 
les besoins des pauvres, des cleres et de l'Eglise ( v. Dueange 
v. archidiaconus ). Dans la vie du pape S. Agathon par Anas- 
tase, $ 17, il est dit que cette charge était depuis longtemps 
en exercice dans l'Eglise Romaine et celui qui en était revétu 
oceupait un des rangs les plus honorables parmi les officiers 
de la cour pontificale. 

En ce qui concerne les argentarii ou banquiers, l'on appe- 
lait ainsi chez les romains ceux qui se livraient au trafic de 
l'argent. Leur charge était en effet de argentariam mensam 
exercere. Les parties principales de leur ministère, que l'on con- 
sidérait comme public ( Ulpien in lib. 40, ff. de edend. ) avaient 
pour objet: 

4. De recevoir et de garder en dépôt, sous la foi publique, 
l'argent des particuliers (ed. in liv. 20, $ in bonis ff. de bon. auct. 
jud. poss. ). Ils le recevaient soit pour le conserver chez eux, 
soit pour le placer à intérêt, soit aussi pour en tirer des lettres 
de change payables en d'autres lieux. (Ayrev. diatrib. de camb. 
init. vestig. ap. Rom. post. Heinnuc. elam. jur. cambial. ). 

9. C'est par eux que les particuliers faisaient rédiger leurs 
contrats, afin qu'ils en conservassent la minute et les pièces 
à l'appui, comme cela se pratique aujourd'hui ehez les no- 
taires. Comme ils étaient d'excellents arithméticiens et calcu- 
lateurs, on les chargeait aussi de dresser les comptes, pour 
connaitre l'actif et le passif de chacune des parties intéréssées , 
et c'est en leur présence que les débiteurs payaient à leurs 
eréanciers les sommes qui étaient tombées à échéance. 

3. On recourait encore à cux pour faire examiner le poids, 
la bonté, la valeur et le coin des monnaies. 

4. Enfin C'est dans leurs banques ( nommées tabernae ar- 
gentariae, arcae , stationes ) que se faisaient les ventes publi- 
ques à l'enean auxquelles ils présidaient pour la légitimité et 
l'authentieation de l'acte. | 

Telles étaient les principales fonctions des argentarii dans 
l'ordre civil. Pour avoir sur leur compte de plus amples dé- 
tails, on n'aurait qu'à consulter Cujas (lib. IX, quaest. Papin. ad 
l. 8 quod privilegium... Lib. Xl, cap. XIV et ad novell. CXXXVI. 
Bude et Vesembec ad tit. c. de edend. post Plaut. in Asin. et 
Pers. Cic. pro À. Cecin. Quintilien 1. 2 ). 

En consultant les archives des Papes on ne trouve point d'ar- 
gentarius ni d'arcaréus mentionnés avant le pontificat de Pé- 
lage lr. Ducange, cite un argentarius qui date de Boniface VIII 
(Glossar. v. argentarius) et qui était attaché à une église autre 
que celle de Rome. ll le représente comme étant le receveur 
et le dépositaire de l'argent de cette église, et c'est là ce que 
faisait également celui de l'Eglise Romaine. Certains auteurs 
ont en outre pensé que l'argentaire de cette derniére église 
assistait, ainsi que cela se pratiquait dans le civil, aux paiemens 
faits par les administrateurs des patrimoines de S. Pierre et 
notait sur ses registres les quittances qui leur étaient délivrées 
au nom du Souverain Pontife. 

Dans la suite des temps, les noms d'argentarius et d'arcariuse 
cessérent peu à peu d'étre en usage et furent remplacés par des 
noms nouveaux. Certains auteurs veulent que ces deux charges 
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aient été les mêmes que celle du saccellarius, lequel était 
chargé de la garde de l'argent qui devait étre distribué aux 
pauvres par les mains de l'archiprétre, de l'archidiacre et du 
primicerius. À l'appui de ce sentiment on eite le témoignage 
du diacre Paul qui, dans la vie du pape S. Grégoire, raconte 
que ce Pape avait chargé son saccellarius de faire préparer 
à manger dans son palais à douze pélerins. On pourrait d'aprés 
cela assimiler ces fonctions à celles du moderne aumônier. 
D'autres auteurs pensent que le saccellarius n'était que le tré- 
sorier privé du Pontife tandis que l'arcarius était chargé de 
conserver l'argent public de l'Eglisc. Cette maniére de voir se 
trouve confirmée par les faits suivants. Dans la vie du pape 
Constantin par Anastase , on voit clairement que ees deux offi- 
ces étaient distinets l'un de l'autre et existaient simultanément, 
puisqu'au & 2 il est question du saccellarius qui accompagna 
le Pape dans un voyage à Constantinople, puis au $ 4 on parle 
de Petrus arcarius qui étant resté dans la ville de Rome y 
subit une mort eruelle par les ordres de Jean Rizocope. D'aprés 
Cenni (cod. carolin. toin. 4, ín ep. Constantin. antipp. n. XD) et 
d'autres écrivains, la charge de l'arcarius serait aujourd'hui 
celle du trésorier général et cette opinion parait la plus pro- 
-bable. En fait dans l'administration impériale l'arcarius, soit 
du préfet du prétoire, soit du domaine privé, avait pour mis- 
sion de recueillir et de faire rentrer les rentes publiques. Or, 
il résulte de la lettre adressée par le pape Pélage Ier à Julien 
que telle était la charge de l'arcarius pontifical. C'est pour- 
quoi Panvinius (in interpretatione voe. ecclesiast. ad calc. pontif. 
edit. Vignoli ) définit les fonctions de l'arcarius en disant: «Ar- 
carius ab area peeuniarium, quas colligebat, et conservabat, 
dietus est, qui tributorum et vectigalium exactioni praeerat.» 

Quant à ce qui est de préciser d'une manière certaine quel 
était, au temps de Pélage , le rang de l'arcarius et argenta- 
rius ( Anastase ) dans la hiérarchie ecclésiastique, c'est ce que 
nous ne saurions faire, faute de documents irrécusables. Il est 
cependant à présumer qu'il était au nombre des clercs: car, 
dans une lettre de Pélage a l'évéque Maur, il est parlé de cer- 
tains paiements faits entre les mains de prétres et de diacres 
qui avaient probablement le méme emploi qu'Anastase. Ce qu'il 
y a de certain, c’est que dans son code (I. 25, $ 6) l'empereur 
Justinien énumére l'arcarius parmi les eleres de l'église de 
Constantinople , et d'autre part Gruterius rapporte ( cap. 40, 
n. 659) une inscription, retrouvée jadis à Rome dans l'église 
de S. Paul hors les murs; inseription relative à un nommé Do- 
metius, diacre et arcarius du S. Siége apostolique: « De donis 
Di. et Beati Pauli apostoli Dometius diac. et arearius S. Sed. 
apostol. adque PP. una eum Anna. Diac. ejus germana hoc 
votum Beato Paulo obtulerunt. » Vignoli (in 1. 20, S in bonis...), 
en se íondant sur l'autorité de celte inscription en a conclu 
que. 7 arcarius était ordinairement de l'ordre des diacres: « Ar- 
carius, ( dit-il) Ecclesiae Romanae saccellarius , seu thesaura- 
rius , qui fisco et areae peeuniae praeest, quod diaeoni munus 
esse solcbat. » D’après cela, Anastase, arcarius et argentarius 
du pape Pélage, aurait été l'un des diacres de l'Eglise Ro- 
maine. Ce sentiment parait d'autant plus probable, qu'à l'ori- 
gine c'était, comme on le croit, l'arehidiaere qui avait la garde 
du tresor pontifical. Par conséquent , il semble tout naturel de 
penser qu'à l'époque où la multiplicité des affaires rendit néces- 
' saire la création d'un arcarius spécial, on ait choisi parmi les 
diacres, le clerc auquel cette charge serait désormais confiée. 

Les quelques détails qui précèdent sur les charges princi- 
pales qui existaient auprès du S. Siége, dés le 5: et le 6^ siè- 
cles , suffisent pour nous faire comprendre pourquoi certains 
écrivains ont cru voir une trés grande ressemblance entre la 
cour pontifieale et la cour impériale, bien avant l'époque où 
les Papes acquirent le domaine temporel de Rome et de son 
duché. Ces auteurs font ressortir qu'il y avait dans les deux 
cours pour ainsi dire les mèmes charges, quoique parfois sous 
des noms différents. Sous ce rapport nous constatons nous 
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mêmes une certaine similitude, mais d'autre part, pour peu 
que nous allions au fond des choses, quelle différence pro- 
fonde et radicale ! Du côté de Constantinople nous voyons, en 
effet, ce que le vulgaire nomme éclat, grandeur , foree ei ma- 
gnificence royale! Mais sous cet éclat extérieur que de misé 
rables passions s'agitent dans le palais des empereurs! que 
d'intrigues y sont ourdies par les plus vils intérêts ! En d'au. 
tres termes que de petitesse réelle! Du côté de Rome, au con- 
traire , que voyons-nous? Si nous pénétrons dans le palais 
pontifical, ce qui nous frappe, de prime abord, ee n'est point 
l'éclat des pompes mondaines, mais plutôt uue simplicité vrai- 
ment religieuse, un ordre et une régularité parfaite, nous 
allions dire aussi le calme et presque le silence des cloitres ! 
Là nous apereevons un Pontife, le Pasteur de l'Eglise uni- 
verselle, entouré d'un certain nombre de eleres, dont chacun 
remplit un office plus ou moins important , mais toujours utile 
et méme nécessaire, ear il n'a été créé que pour répondre à 
un besoin réel. Tous ces hommes, qui sont pour la plupart, 
eonseillers et ministres du Pape, sontles premiers à donner 
l'exemple du mépris pour les grandeurs humaines; ils ont re- 
noneé à tous les plaisirs trompeurs des sens pour se consacrer 
à la sagesse céleste et à la pratique des conseils évangeéliques; 
ils se sont fait pauvres et petits pour l'amour de Jésus-Christ, 
pour le serviee de l'Eglise et pour le bien des pauvres ! Ecou- 
tons à leur sujet ce que le diacre Jean nous en dit dans la 
vie de S. Grégoire-le-Grand (I. 2, c. 44 et 34 ): « Remotis a cu- 
bieulo suo saecularibus, clericos sibi prudentissimos consilia- 
rios familiariosque delegit... Arcessebantur pontificalibus pro- 
fundis consiliis, prudentes viri, quos perhibui, potius quam 
potentes, et a paupere philosophia intrinsecus quid potius aut 
potissimum in unoquoque negotio sequendum videretur, artifi- 
ciosis argumentationibus rationabiliter inquirente, dives inertia, 
quae modo se de sapientibus pari sorte ulciscitur, prae eu- 
biculi foribus despicabilis remanebat.» Ce sont ces hommes que 
nous avons vu tour à tour dans le eonseil du Pape, ou bien 
eomme apótres, comme légats du S. Siége, ou comme admi- 
nistrateurs des patrimoines de S. Pierre rendre partout d'im- 
menses et d'admirables services à l'Eglise et à l'humanité ! 
Nous avions done, ce nous semble, bien raison de dire que, 
vonobstant une certaine ressemblance d'organisation , la diffé- 
rence entre la cour impériale et la cour pontificale était au 
fond profonde et radicale. Ajoutons cn finissant, pour compléter 
notre pensée, que c'est justement dans cette différence qu'il 
faut rechercher l'origine et la cause réelle, d'une part, de la 
déeadence progressive de l'empire d'Orient, et d'autre part, de 
l'influenee toujours eroissante des Papes qui éclairent, sauvent 
et conquiérent insensiblement les peuples ; non point par la 
forec des armes, ni par les ealeuls d'une politique humaine, 
mais uniquement par l'éelat de leurs vertus, de leur science 
comme aussi par le nombre et l'étendue de leurs bienfaits. 

Dans le premier chapitre de notre dissertation nous avons 
prouvé, contre les hérétiques de tous les siècles, par l'auto- 
rité des saints livres, des pères et des conciles que l'Église 
tient de Dieu lui-méme et non point des hommes, le droit de 
posséder des biens temporels et que l'exercice de ce droit n'a 
rien de contraire aux traditions apostoliques. Nous avons en- 
suite, dans le chapitre second, réfuté le système des légistes 
et des philosophes en prouvant, par l'histoire des quatre pre- 
miers siècles, que l'Eglise ne cessa jamais de protester, méme 
au prix de son sang, contre la violation de son droit de pro- 
priété et qu'en fait elle l'exerga malgré les lois prohilitives 
de l'empire jusqu'au moment où le grand Constantin se fit un 
devoir d'en reconnaitre et d'en proclamer la sainte inviolabi- 
lité. Enfin, dans les chapitres suivants nous avons fait connaitre 
l'origine et l'importanee territoriale des patrimoines de S. Pierre, 
Ja manière admirable dont ils étaient administrés, Ja ricbesse 
de leurs revenus, le saint usage.qu'en firent les Papes, la baule 
eL légiüme influenee qu'ils leur commuviquèrent. : 
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Concluons ici notre étude en faisant observer que dans cette 
grave question des possessions temporelles du S. Siége apos- 
tolique , l'essentiel, afin de la juger d'une manière à la fois 
juste et profitable, est de fixer son regard non pas tant sur 
l'éclat extérieur qui entoure le Pontife Romain que sur le plan 
de la divine providence. Car si nous le perdons de vue nous 
serons , comme tant d'autres, exposés à reneontrer une pierre 
d’achoppement là méme où la raison et la foi s'accordent à 
reconnaitre l'œuvre de la sagesse et de la puissance divines. 

Pour éviter cet écueil n'oublions jamais qu'en possédant des 
biens temporels l'Eglise ne fait qu'exercer un droit qu'elle tient 
non pas des homines mais de son divin fondateur lui-méme. 
Ce droit est ct doit étre par eonséquent absolu, libre de toute 
entrave humaine ct sacré pour tous. En second lieu, que tous 
les patrimoines de S. Pierre furent une création libre et spon- 
tanée de la foi des peuples et de leur reconnaissance envers 
les successeurs du prince des Apôtres. Il en résulte qu'il n'y eut 
jamais ici-bas de propriété plus légitime, plus sainte et plus 
inviolable. Enfin le témoignage de l'histoire nous dit bien haut 
que ees patrimoines dont l'origine fut si pure et si éminem- 
ment respectable furent en outre, à partir du quatrième siècle 
jusqu'au huitième , un des moyens dout il plut à Dieu de se 
servir pour préparer le fait glorieux qui devait s'accomplir 
au 8° siècle et dont le but essentiel et nécessaire élait alors 
comme il est encore de nos jours d'assurer aulant que pos- 
sible l'indépendance : spirituelle du chef suprême de l'Eglise, 
de faire grandir son influence sociale, surtout dans l'intérèt 
éternel des âmes, comme aussi de rehausser de plus en plus 
aux yeux des peuples cette chaire de S. Pierre, divinement 
instituée pour être dans tous les temps le boulevard de la foi, 
la règle de la vérité, le flambeau de la civilisation, le centre 
impérissable de l'unité catholique, enfin la pierre angulaire de 

toutes les œuvres et de toutes les institutions vraiment utiles 
à l'humanité. 





DE L'ANCIEN MANUSCRIT 


DE LA BIBLE GRECQUE 


QUI SE TROUVE DANS LA BIBLIOTHÈQUE 
DU VATICAN (1). 


Un grand nombre de savants ont récemment élevé la voix, 
dans toute l'Europe et méme en Amérique, pour parler d'un 
manuscrit qui est le plus beau trésor de la célèbre bibliothé- 
que du Vatican et pour exprimer diverses opinions touchant 
la publication qui en fut faite par le savant cardinal Angelo 
Mai de glorieuse mémoire. Chacun de vous comprend déjà que 
je veux faire allusion au manuscrit grec qui porte au Vatican 
le numéro 1209 et contient la Bible. Personne n'ignore au prix 
de quels travaux l'infatigable cardinal Mai parvint le premier 
à le mettre au jour en le faisant imprimer. Vous savez, aussi 
que l'entreprise du savant cardinal fut saluée par les applau- 
dissements de toute l'Europe, et fut comptée. au nombre de 
ses œuvres les plus glorieuses et les plus importantes. Or puis- 
que presque tous les journaux littéraires du monde ont parlé 
et qu'ils ont fait des eonjeetures plus ou moins exactes, durant 
ees deux dernières années, sur un monument qui fait grand 
bouneur à Rome, et sur un fait qui ]yj appartient et qui a été 
heureusement accompli sous nos yay, il me semble qu'il est 
temps que nous rompions à notre}, Je silence pour faire 


(1) Dissertation lue à PT ge nie d'archéologie par 
.V abite, ie 14. r$ 
je P. Vercellone, bar» 4 à , po. 
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connaître au public ce qui peut le plus ñous intéresser sur ce 
monument qui a attiré les regards et excité l'admiration de 
tous les savants: il est temps, dis-je, que nous portions aussi 
notre attention sur ce manuscrit dont on a tant parlé, sur sa 
publication qui a donné lieu à tant de jugements divers, les 
uns vrais, les autres peu exacts et les autres faux. Et je ne 
pense pas qu'il soit ici besoin que j'avertisse qu'en faisant cela 
je ne sors point des limites assignées à nos travaux. Notre 
Académie en effet considère certainement comme étroitement 
liées au but qu'elle poursuit les grandes questions d'histoire, 
de critique, de philologie et de paléographie, au sujet desquelles 
je me propose de vous entretenir brièvement. Je dois plutôt 
solliciter votre indulgence, si je suis contraint par mon insuffi- 
sance plus encore que par la brièveté du temps assigné à ce 
discours, à ne faire pour ainsi dire qu'effleurer plusieurs points 
qui mériteraient un plus grand développement. 

Ce court aperçu se divise en deux parties. Dans la première, 
je parlerai du manuserit pour en examiner l'origine, l'histoire 
et Ja valeur; dans l'autre jexaminerai l'usage qui en a été 
fait, et cclui que l'on en pourrait faire encore. 

Les plus anciennes traces historiques que nous trouvions 
concernant ee manuscrit ne remontent pas au de-là de l'an- 
née 1475, époque où le célèbre Platina par ordre du pape 
Sixte IV dressa le premier inventaire que nous ayons des ma- 
nuscrits de la bibliothèque vaticane, appelée alors bibliothèque 
palatine, et dans lequel il nous le déerit en peu de mots, en 
disant que dans le premier rang de la bibliothéque des livres 
grecs il y avait le manuscrit appelé par lui Biblia in tribus 
columnis ex membrana. Cette désignation ne peut certaine- 
ment convenir à aueun autre codex que celui dont nous nous 
oceupons; ear rien ne montre que la bibliothéque vaticane ait 
jamais possédé d'autre bible grecque à trois colonnes que celle- 
là. Mais i] neresta plus, aucun doute dans l'autre inventaire fait 
en 1533, où il est dit du méme manuscrit (selon le style sin- 
gulier suivi dans ce nouvel inventaire ) que la premiére page 
du troisième feuillet se termine par le mot «820p», circonstance 
qui ne se vérifie que dans notre Bible. Nous avons donc la 
certitude qn'elle se trouvait dans la bibliothéque vaticane dés 
l'origine de cette insigne bibliothèque, e'est à dire dés sa fon- 
dation par le pape Sixte IV. C'est là, comme je l'ai dit, la 
premiére notion historique que nous ayons de notre célébre 
manuscrit, vu que l'on ignore complétement, comment et à 
quelle époque il fut porté à Rome. J'ai publié, il y a deux 
ans, ces documents et bon nombre d'autres relativement à 
l'histoire de notre manuscrit dans une longue lettre qui a été 
insérée presqu'en entier par le savant Tischendorf dans les pro- 
légoméónes de la scptième édition du Nouveau Testament grec, 
qu'il a publiée à Leipsig, il y a quelques mois. Mais je dois 
faire observer qu'il a éerit par erreur, qu'il résulte des an- 
ciens catalogues de la bibliothèque vaticane que ce manuscrit 
ante medium seculum XVI in eadem bibliotheca suum locum 
habuil (pag. 157 ); tandis qu'il devait éerire seculo XV. 

Plusieurs se sont étonnés que le savant Platina se soit con- 
tenté de l'enregistrer en aussi peu de mots. Mais n'oublions 
pas dans quel état se trouvait la science paléographique au 
XV: siècle; car ce n'était pas en ce temps-là qu'on pou- 
vait discerner l'âge auquel remontent les manuscrits à l'aide 
des moyens que nous possédons maintenant. Si quelqu'un trou- 
vait étrange que nous ne découvrions aueune trace historique, 
antérieure à l'époque que nous venons de mentionner, relative- 
ment à un document de cettc importance, à notre tour nous 
demanderons ec qu'il faudra dire, dans ce cas, du précieux 
manuscrit de l'Evangile, écrit en lettres d'argent sur des par- 
chemins de eouleur rouge, au cinquième sièele, que l'on con- 
serve dans la bibliothèque palatine de Vienne, et qui fut pu- 
blié par Tischendorf en 1847 , manuscrit dont l'illusire éditeur 
atteste qu'on ignore parfaitement aut unde, aut. per quem 
venerit , hien qu'il soit certain qu'il n'a fait partie de cete 
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bibliothéque que depuis la mort de Denis, c'est à dire au com- 
mencement de ce siècle? ( Evang. Palat., Lips. 1847. Proleg. 
p. X). Qu'y a-t-il done d'étonnant à ce que nous ignorions la 
provenance du manuscrit qui dés le XV: siècle appartenait à 
la bibliothéque vaticane, si la bibliothéque de Vienne ue peut 
nous faire connaitre d'où lui est venu l'un de ses manuscrits 
les plus rares, manuscrits qu'elle a aequis il y a à peine ein- 
quante ans? 

Mais en laissant de côté d'inutiles recherches de renseigne- 
mens historiques relativement au manuserit du Vatiean, nous 
pouvons, en examinant la nature et les caractères intrinsèques 
du manuscrit lui-même, retrouver son origine: nous trouvons 
méme des données suffisamment concluantes pour affirmer 
plusieurs faits de grande importance qui servent beaucoup à 
en faire apprécier la valeur. Nous disons en conséquence qu'il 
fut écrit au 1Ve siècle de l'Eglise; qu'il fut écrit à Alexandrie 
d'Egypte et qu'il fut destiné à l'usage public de la liturgie dans 
l'Eglise. Ces conclusions nous conduiront à reconnaitre que le 
manuserit du Vatican dont nous parlons, est le plus ancien 
de tous les manuscrits existant de nos jours dans le monde; 
attendu que de cette époque nous n'avons que quelques rares 
fragments, qui, bien que plus ou moins étendus, comme sont 
ceux que Tischendorf eut récemment le bonheur de découvrir 
en Orient, ne peuvent entrer en eomparaison avec le manus- 
crit du Vatican. / 

Et d'abord, en ce qui concerne l'époque de notre manus- 
erit, il n'y a plus, pour ainsi dire, aucun savant qui en doute. 
À la vérité, dés le XVe et le XVIe siècle, beaucoup (parmi les- 
quels nous pouvons nommer Masio, Sirlet, Morin, Lueas Bru- 
gensis et les éditeurs romains de'la Bible grecque de Sixte V), 
le considéraient comme un des plus précieux exemplaires de 
la Bible; mais personne ne soupconnait que son origine püt 
remonter à une époque aussi reculée. Ce. fut seulement au 
XVIIe siècle et au suivant que l'on commença à croire qu'il 
appartenait au Ve ou au VI^ siècle; et tel fut le jugement que 
porta le plus savant paléographe du temps, je veux dire Mont- 
faucon( Biblioth. Bibliothecar.t. 4, p. 5); mais ce jugement méme 
ne paraissait pas à tous fondé sur des preuves suffisantes; et 
il en était encore qui attribuaient à-notre manuserit une époque 
beaucoup moins ancienne, comme par exeinple, Lelong ( Bibl. 
sacra tom. 1 , p. 460). [I faut pourtant faire observer que plu- 
sicurs de ceux qui niérent la haute antiquité du manuserit, ne 
l'avaient jamais vu, comme Erasme et Lelong; ou ne possé- 
daient pas les connaissances paléographiques nécessaires pour 
juger la question. Nous pouvous dire la méme chose de tous 
ceux qui ont véeu avant la découverte des nombreux papyrus 
grecs d'époque certaine et des palympsestes que nous possé- 
dons aujourd'hui. Eu effet, les principaux urgumens pour juger 
de l'époque de notre manuscrit nous sont fournis par la pa- 
léographie qui a elle-même pour base les écrits d'époque cer- 
taine que nous connaissons. 

Or nous trouvons une affinité manifeste et tout-à-fait incon- 
testable entre l'écriture des meilleurs papyrus d'Herculanum 
et notre manuscrit. La principale différence que l'on observe 
entre celui-ci et ceux-là, consiste en ce que l'un est éerit avec 
une élégance, une pureté et une simplicité de caraetéres par- 
faites: tandis que dans les autres on rencontre moins de soin 
pour l'élégance et moins de pureté dans la forme. Du reste, 
tant le manuscrit du Vatican que les papyrus trouvés à Her- 
culanum , sont écrits en lettres uneiales ou majuscules, nette- 
ment dessinées , de la méme grandeur, venant toutes de suite 
dans une méme ligne, sans aucune sépargtion des mots, sans 
aucun accent ni esprit, rarement on y rencontre çà et là quel- 
ques signes de ponctuation, presqu'aucun mot n'est écrit en 
abrégé; aucune lettre initiale n'est distincte des autres par sa 
grandeur ou par quelqu'autre signe, pas méme au commen- 
cement d'un livre. Ces divers caraetéres considérés dans leur 
ensemble, pourraient suffire pour comprendre qu'il ne peut y 
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avoir aueun doute, que le manuscrit dans lequel ils se trou- 
vent est antérieur au Ve siècle, Mais nous pouvons ajouter à 
cela bien d'autres remarques qui rendent l'époque de ce ma- 
nuscrit beaucoup plus certaine. 

D'autres ont déjà observé que la forme matérielle du ma- 
nuscrit indique l'époque où l'usage des rouleaux, proprement 
appelés volumes, commença à faire place à celui des coder. 
( De antiquitate codicis vaticani , comm. Jo. Leonardi Hug, 
Friburgi Brisgoviae , 4840, p. 43). En effet, chaque page est 
divisée en trois colonnes, de telle sorte qu'en ouvrant le livre 
on a devant soi six colonnes. Sa hauteur correspond à la hau- 
teur ordinaire des volumes; et il est dés-lors de forme carrée. 
Nous y trouvons en outre, comme dans les volumes , que cha- 
que livre, ou partie de la Bible, a son simple titre au com- 
mencement, et de méme à la fin, sans aucune autre addition. 
Ainsi, par exemple, le livre des nombres porte son simple titre 
APIOGMOI tant au commencement qu'à la fin. Je découvre en 
cela méme la raison pour laquelle on ne lit qu'à la fin de la 
Genése KATA TOTZ EBAOMHKONTA, tandis qu'on aurait pu 
joindre ces mots à tous les autres livres qui appartiennent à 
la version des Septante. Cette raison est que le copiste a voulu 
là aussi, sclon son usage, répéter à la fin du livre le méme 
titre qui se trouvait au commencement. Et comme au com- 
mencement du manuscrit ( aujourd'hui aeéphale ) il devait y 
avoir l'addition KATA TOYZ EBAOMHKONTA, qui appartenait à 
tous les livres suivants de l'Ancien Testament, il l'a répétée 
à la fin de la Genèse. Enfin, parmi les preuves qui établissent 
clairement l'époque à laquelle appartient ce manuscrit, une cir- 
constance qu'il convient de ne pas omettre c'est, qu'on n'y trouve 
dans le Nouveau Testament aucune trace des scssions dites 
d'Ammonius et des canons d'Eusébe qu'on n'a plus coutume 
d'omettre dans les manuscrits faits à partir du Ve siècle. Les 
divisions et les sommaires des chapitres mis par Eutalius, et 
qui se trouvent dans les autres manuscrits d'un âge peu pos- 
térieur au nôtre, furent complétement inconnus de ceux qui 
écrivirent ce manuscrit. Il semble done que l'on peut regarder 
comme demoniré, par tout ce qui a été dit jusqu'ici, l'âge vé- 
ritable du manuserit du Vatican. Mais ce que je vais dire main- 
tenant, pour faire connaitre sa patrie, donnera plus de force 
encore à la vérité de ce premier point. | 

Ce manuscrit fut, avons nous dit, composé à Alexandrie 
d'Egypte. Et d’ubord. pour prouver ce que j'avance à cet égard, 
j'examine le parchemin dont il est composé; puis la perfection 
de sa calligraphie; et en troisiéme lieu son ortographe. J'ajou- 
terai ensuite en terminant quelques autres raisons à l'aide des- 
quelles Tischendorf a prouvé quelle était la patrie du manus- 
serit Frédéric-Auguste qu'il a édité, raisons qui couviennent 
aussi parfaitement à notre manuscrit. 

Les feuilles de parchemin, sur lequelles est écrit le ma- 
nuscrit du Vatican, sont des peaux d'une espèce d'antilope, 
qui de tout temps abonda dans l'Egypte et dans la Lybie; ces 
peaux sont excessivement fines, polies, nettes et préparées avec 
la plus rare perfection. Deux feuilles du manuscrit forment, 
ce semble, l'entiére peau de l'animal. Le fameux eodex Ale- 
xandrin et le codex ephrémitique, dont l’âge se rapproche de 
celui du Vatiean, et qui previennent de l'Egypte, sont com- 
posés de parchemins on ne peut plus ressemblants à ceux de 
notre manuscrit. D'autre part, nous savons que les ouvriers 
d'Alexandrie étaient célèbres dès le second et le troisième siècle 
par leur habileté dans la préparation des parchemins. Par con- 
séquent nous avons dans la matière elle-même, je ne dirai 
pas une preuve absolue, mais un premier indice de la patrie 
du manuscrit. L'argument puisé dans la calligraphie est de 
beaucoup plus grave que le précédent. Car d'un cóté nous ne 
trouvons une simplicité et une élégance d'écriture semblables 
à la sienne que dans les manuscrits venus d'Alexandrie; et 
d'un autre côté nous savons par l’histoire qu'à partir de l'épo: 
que des Ptolémées la ville d'Alexandrie fut renommée pour la 
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calligraphie grecque. Montfaucon ( Palaeogr. graeca, p. 108) at- 
teste que: « Alexandria celebris gràecarum omnium paSnoswy 
schola, elegantissimaeque scriptionis graecac officina fuit.» À 
quelle autre ville parait-il donc possible d'attribuer avec de 
plus fortes et de plus justes raisons, notre manuscrit qui, de 
l'aveu,de tout le monde, est écrit avec une merveilleuse ha- 
bileté et une perfection de calligraphie qu'on ne saurait sur- 
passer ? Mais ce n'est pas tout encore. L'orthographe de notre 
manuserit nous fournit un nouveau et trés-puissant argument 
pour découvrir sa patrie: mais cvei demande quelques mots 
d'explication. 

Personne n'ignore que la traduction greeque de la Bible, 
dite des Septante, appartient au dialecte alexandrin, par la 
raison qu'elle fut faite par des hellénistes d'Alexandrie. Nous 
ne pouvons done pas quant à nous tenir compte des forines 
propres au dialecte alexandriu, qui se rencontrent dans notre 
manuscrit, pour décider quelle fut sa patrie; puisque on pou- 
vait en (out pays copier cette traduction avec ses formes na- 
tives. ll est sans doute vrai que fort souvent hors de l'Egypte 
les eopistes étrangers substituérent à ces formes des tournures 
plus attiques; mais comme nous ne pouvons pas dire que la 
chose fut pratiquée toujours et par tous, surtout cn ces pre- 
miers temps, nous ne pouvons pas argumenter des hellénisines 
alexandrins que nous trouvons dans notre cas. Les formes or- 
thographiques au contraire, qui étaient propres aux copistes 
d'Alexandrie, et dépendaient de la manière de prononcer qui 
régnait en eette ville, ne se propagèrent pas ailleurs. Et si 
nous les trouvons conservées dans notre manuscrit, nous avons 
par là-méme toute raison de juger qu'il fut écrit à Alexandrie. 
(Voir Woide, praef. ad N. T. pag. VI, $ 33). 

Que si quelqu'un me demande comment nous pouvons éta- 
blir et reconnaitre cette espèce d'orthographe alexandrine, il 
me semble que la réponse est facile et méme évidente. En 


premier lieu nous pouvons la connaitre par les autres manus- - 


crits sus-indiqués, provenant de l'Egypte, et écrits à une épo- 
que trés voisine du IVe siècle. En second lieu, n'y a-t-il point 
les pierres, qui nous conservent dans leur intégrité ces mémes 
formes alexandrines ? N'avons-nous pas surtout une riche série 
de papyrus grecs éerits à Alexandrie? Or, ceux-ci n'ayant 
jamais été transcrits par les copistes, puisqu'ils.sont autogra- 
phes, ainsi que l'a fort justement observé M. Peyron, ils con- 
servent sans altération la méme orthographe qui était vulgai- 
rement suivie dans la basse Egypte (Peyron, papyri graeei 
part. 4, p. 22). Ceci posé, nous disons que.cces doeuments, en 
méme temps qu'ils nous fournissent l'explication de ces formes 
insolites qu'on rencontre à chaque pas dans notre manus- 
erit, nous en démontrent aussi la patrie. Car, de quel pays 
autre qu'Alexandrie pouvait nous venir eet iotacisme si fré- 
quent; ces nombreuses diphtongues mises à la place des voyelles 
longues; ce »xigsAxverixóv mis devant les consoines ( Georg. 
Fragm. Ev. 5, Jon. p. 67, 468 et ailleurs) ainsi que tant d'au- 
tres mauiéres d'écrire de ce genre qui n'étaient propres qu'aux 
hellénistes alexandrins. (Voir Hug. op. cit. pag. 15). De méme 
encore un copiste d'Alexandrie pouvait seul nous donner érepyer 
pour irapa, avAÀ NUM pour ovAAnbn;, AnpeoSs pour Anÿeodes 
AnppSnosras pour AnpSnosre et cette manière d'écrire en ajou- 
tant un # qui est trés fréquente dans le manuscrit du Vatican, 
Se trouve aussi dans les fragments greco-thébaiques du musée 
Borgia, dans les papyrus grecs de Turin, dans la liturgie eophte, 
comme on peut le voir dans Georgi, Peyron ct Asseman. (Georgi 
el Assemani sont cités par Hug; quant à Peyron, voir: Pa- 
pyri graeci R. Taurinensis musei Aegyptii. Papiro lll, liv. 48. 
Voir encore Tischendorf Fragmenta sacra palimphs. Lipsiue 
1855, pag. XV, XXVI, XXXIII, XLy. jd. Fragmenta Ev. Lucae 
et Genes., Lipsiae 1857, pag. 17, 
. Léonard Hug ; dans sa dissep,, | 
nuscrit de la bibliothéque l'aicgy, 
spus silence; il s'est méme attags P 


sur l'antiquité du ma- 
pas pu passer ce fait 


ni, 
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qu'il mérite. Mais aujourd'hui nous pouvons bien mieux encore 
poursuivre cette thése en utilisant les documents greco-Egyp- 
tiens, et surtout les papyrus ‘de Ptolémée, mis au jour après 
que fut publiée la dissertation de Hug ; nous pourrons cn outre 
nous aider beaucoup du progrés qu'a fait maintenaut l'étude 
de la langue cophte pour faire mieux ressortir la raison sur 
laquelle est fondée ectte orthographe particulière des alexan- 
drins. Toutefois afin d'éviter sur ce point des longueurs ex- 
eessives, je me bornerai à faire remarquer deux choses qu'il 
est de mon devoir de ne pas omettre. La première est que le 
card. Mai n'ignora pas l'affinité qui existe à cet égard entre le 
manuscrit du Vatican.et les monuments greco-égyptiens; ear 
en inarge de sou édition, au chap. XV de S. Jeau, il avertit, 
que la forme sixocar pour e/xov, employée dans notre manus- 
crit, se rctrouve d'une manière identique dans un papyrus Pto- 
lémaique du Vatican. L'autre chose est que le nom du préfet 
romain dont il est fait mention dans les actes des Apôtres 
(XXIV, 22) c'est à dire Félix, est écrit dans notre manuscrit 
dE, ainsi qu'il l'est précisément dans les fragments de la ver- 
sion cophte publiée par Woide. (La lettre ye cophte se con- 
fond par le son avec les voyclles et les diphtongues qui ont 
le son de l'i. Voir Peyron, Gramm. ling. copt. pag. 4). 

Persuadé que les preuves énoncées précédemment suffisent 
pour qu'on soit certain de l'orthographe alexandrine de, notre 
manuscrit, je passe à l'autre preuve à l'aide de laquelle, d'aprés 
l'avis de Tisehendorf, on peut s'assurer de sa vraie patrie. La 
maniére de voir de cet auteur, que je vais exposer mainte- 
nant, pourra paraitre au premier abord trés étrange; mais si 
l'on veut se donner la peine de peser mürement les choses, 
on comprendra que son avis n'est pas sans reposer sur un bon 
fondement. Il dit donc que tous les manuscrits composés par 
les calligraphes si élégants d'Alexandrie se font remarquer par 
le grand nombre d'erreurs qu'ils contiennent (cod. Friderico- 
Augustanus , prol. S 10). Au fait il semble naturel que plus le 
copiste se préoccupe de l'élégance du caractère, moins il lui 
est possible de veiller à la correction. Nous avons en outre le 
témoignage de S. Jérôme, qui en affirmant qu'il se conteutait 
de misérables manuserits, mais qu'il les voulait corrects, té- 
moigna en outre son mépris pour ceux qui étaient écrits avec 
grand luxe en lettres unciales, mais en méme temps pleins de 
défauts (praef. in Job; et Joh. Chrys. hom. 32 in Johan.) pa- 
roles par lesquelles il semble que le grand docteur avait en 
vue les manuscrits alexandrins. Mais est-il vrai que ce soit par 
cette fácheuse ressemblance que le manuserit du Vatican se 
fasse reconnaitre comme appartenant à la famille des manus- 
crits alexandrins? Tischendorf l'affirme sans hésitation et je 
n'hésite point à confirmer son sentiment. Bien plus j'ajoute 
qu'il est difficile de trouver un autre manuscrit qui sous ce 
rapport surpasse celui du Vatican, et je crois nécessaire de bien 
éclaircir ct de défendre ectte thèse, attendu qu'il en découle 
des conséquences de la.plus haute importance, non pas contre 
le mérite réel du manuscrit, mais pour la défense de la vérité 
du texte recu par l'Eglise catholique. 

Les fautes commises par le copiste qui écrivit le manuscrit 
du Vatiean, sont réellement trés fréquentes; mais elles con- 
sistent presque toutes en de simples omissions, tantót d'une, 
de deux ou de trois paroles, tantôt de la moitié d'une période 
ou bien d'une période entière, parfois enfin méme de deux 
ou trois versets, ou plus encore. C'est ce qui arrive à notre 
copiste lorsque se rencontrent à peu de distance l'une de l'autre 
deux paroles semblables. Si, par exemple, deux membres de 
période finissent ou commencent par la méme parole ou la 
méme phrase, notre copiste, sautant sans s'en apercevoir du 
premier endroit au second, omet tous les mots intermédiaires. 
Tout le monde sait que ce sont là des erreurs auxquelles sont 
exposés tous les copistes, méme ceux qui gravent des lettres 
sur le marbre, et les imprimeurs de nos jours nous en donnent 
également des exemples qui sont loin d'étre rares. Toutefois 
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la fréquenee de semblables omissions est vraiment extraordi- 
naire dans le manuserit du Vatican; aussi je ne crains point 
d'affirmer que d'un bout à l'autre du manuscrit, lequel compte 
aujourd'hui plus de 1460 pages, il est plus facile de trouver 
une feuille qui renferme deux ou trois de ces omissions que 
d'en rencontrer une qui en soit tout à fait exempte. Parfois les 
omissions dont il s'agit n'altérent pas le sens d'une manière 
notable; mais il arrive souvent aussi que la période en demeure 
non seulement tronquée et difforme, mais encore entiérement 
dépourvue de seus et de construction grammaticale. inutile de 
faire observer que presque toutes les erreurs furent ensuite 
corrigées par une seconde main: je ne parle maintenant que 
du copiste et non point du correcteur du manuscrit. Ceci prouve 
que le copiste écrivait souvent en ne fixant toute son attention 
que sur la beauté matérielle des letlres, sans se préocuper 
du sens. Ainsi done, quoiqu'il soit vrai de dire qu'il ne manque 
point d'exemples de copistes d'autres pays sujets à de sembla- 
Mes erreurs, on devra néanmoins avouer que méme par cette 
particularité l'état de notre manuscrit mérite parfaitement qu'on 
l'attribue aux copistes d'Alexandrie. 

J'ai dit en outre que cette remarque était de la plus haute 
importance au point de vue de la critique. Car par là nous 
comprenons que c'est bien en vain que plusieurs critiques , 
surtout parmi les protestants, en appelaient au siéele dernier 
à l'autorité du manuscrit du Vatican pour rejeter du texte de 
la Ste-Ecriture certains passages, qu'ils refusaient d'admettre 
comme parties du teste primitif. De la sorte, la véritable va- 
leur de notre mauuserit étant aujourd'ui parfaitement connue 
parce qu'elle a été mieux étudiée, toutes ces objections qui au 
siècle dernier paraissaient trés graves et presqu'insolubles, ont 
désormais perdu toute espéce de valeur. Nous avons toute rai- 
son de neus tenir en garde et de soupconner une simple inad- 
vertance de fa part du copiste chaque fois que nous rencon- 
trons dans notre manuscrit une omission quelconque. Tant il 
est vrai que les progrés de la saine critique, dans chaque bran- 
che de nos connaissances, loin de nuire à la eause de la re- 
ligion, tournent toujours à son profit. 

Si j'ignorais que je parle en présence d'hommes instruits , 
comme vous l'étes, je me croirais obligé d: prouver (ce qui 
d'ailleurs me serait on ne peat plis facile) que les défauts si- 
gnalés précédemmem dans le manuscrit du Vat.ean , ne sau- 
reient en amoindrir tà très haute valeur ni le prix incompa- 
rable. Mais sachant bien qu'une semblable diffieulié ne saurait 
 naitre que dons l'esprit de ceux qui sent dépourvus de toutes 
connaissances dans le domaine critique, je me dispenscrai vo- 
lontiers de le faire afin de ne pas vous imposer un ennui. 

Si de l'ensemble 4es raisons que je viens d'indiquer on peut 
justement conclure que le manuserit du Vatican fut écrit au 
quatrième siècle à Alexandrie, je ne crois pas être téméraire 
si jose faire wn pas de plus en avant pour tacher d'en décou- 
vrir l'origine. C'est à vous qu'il appaetiendra de juger de la 
nature et du degré de probabilité de mes induetions à ce sujet. 

Nous savons par le témoignage d'Eusébe (Vita Constantini 
IV, 54, seqq.) que Constantin le grand, après avoir fait cons- 
truire un assez grand nombre d'églises à Constantinople, eut 
la pensée de les pourvoir de tous les objets nécessaires au culte 
religieux; et sachant que pour cela il convenait de leur pro- 
curer entr'autres chose un bon nombre d'exemplaires des sain- 
tes Ecritures, il écrivit lui-même une lettre à Eusèbe, qui ré- 
sidait à Alexandrie, pour le prier de vouloir bien mettre le plus 
grand empressement à faire préparer cinquante exemplaires 
de la Bible grecque pour l'usage des églises de Constantino- 
ple (1) : Ylgémroy tip xaregavn, v0 nido T7) où CUv&G SI, Om wc y TEv- 


rnxovra cuuari® dy Bip sgouc lyxaradkeUoig , eüavavyvuc Ti TE xai fro; 


(1) Les nombreux travaux bibliques d'Éusébe sont connus. Le 
Card. Maï eu a Tui-méme parlé savamment dans sa biblioth. pa- 
trum, IV, 318. 
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sNY xonci» supsTaxópAmTG , UgO TtyVvitUY XeODuypliQus xai éxogiBüg vuy 
TExvU» éxiCTOJAUYMY "ypaQuyos xs)zugcHag TY 8tiu» 0nAaÓv peto», o» 
pourra. x. 7. À. «Conveniens enim visum est significare pruden- 
tiae tuae, ut jubeas describi in membranis probe apparatis quin- 
quaginta codices (cuuérie et non pas des rouleaux) divinarum 
seripturarum , lectu et ad usum transportatu faciles, ab arti- 
ficibus antiquariis et artis illius peritissimis.» Que l'on veuille 
bien remarquer que Constantin pour avoir d'excellents parche- 
mins et de bons calligraphes jeta les yeux sur Alexandrie. Dans 
la suite de la lettre l'empereur prévient Euscbe qu'on a fait 
parvenir au préfet ou trésorier d'Egypte les ordres voulus pour 
qu'il eüt à fournir les sommes nécessaires à la réalisation de 
cuite entreprise. Inutile de dire avec quel empressement on 
exécuta les ordres du pieux monarque. Peu de mois aprés 
Eusèbe commençait déjà à expédier a Constantinople un bon 
nombre de manuscrits reuxsos reioad xai rerpaaæ, exéeutés par 
les meilleurs eopistes. (Le docte Montfaucon n'avait point ces 
paroles d'Eusébe présentes à l'esprit lorsqu'il écrivait: «In chro- 
nico quodam bibliothecae regiae (erniores et quaterniores, 
re:00Z. @t r1:1e2004 VOCanlur: quae vocabula nusquam alias me 
vidisse memini.» (Palaeogr. graeca, lib. 1, e. IV). 

Voilà ce que nous trouvous dans l'histoire. Venons mainte- 
nant à l'application. Le manuscrit grec de la Bible que nous 
possédons au Vatican a été certainement écrit vers l'époque 
d'Eusèbe, écrit à Alexandrie d'Egypte, écrit sons un format 
commode pour l'usage, écrit sur des parchemins préparés avec 
une magnificence royale, écrit par un des plus habiles calli- 
graphes, écrit pour l'usage de "l'Eglise ainsi que nous le prou- 
vent les sigles qui servent à marquer les reprises. Qucke dif 
ficulté par conséquent pourrait-il y avoir à prétendre qu'il fut 
en outre éerit par ordre du grand Constantin? Certes alors 
que nous avons de nombreuses raisons qui rendept cette con- 
elusion probable, il ne serait point facile de trouver un seul 
argument qui puisse nous obliger à la rejeter. Toutefois je 
n'oserais donner trop d'importance à ma conjecture sur ce point; 
il me suffit de vous l'avoir indiquée en la soumettant à Ja sa- 
gesse de vos appréciations. Le manuscrit du Vatican, à la fin 
des Lamentations, d'Ezéchiel, de Saint Jean et des Actes des 
Apôtres possède prima manu un gracieux ornement, surmonté 
du monogramme du Christ, en la ferme suivante P . De même 
le manuscrit Alexandrin, à la fin du second livre des Rois, et 
du premier d'Esdras, a le monogramme sous une forme pci 
différente de celle-là. 

Mais il est temps que je passe à la seconde partic de ma 
thèse et que je vous expose quel a été jusqu'ici l'usage qu'on 
a fait de notre manuscrit, et d'autre part l'utilité dont il peut 
ètre encore à l'avenir pour le progrès des bonnes études. Et 
ici, soit parce que je tiens à être trés court, soit parce que je 
ne doit point répéter ce que j'ai déjà publié, je passerai sous 
silence l'opinion de ceux qui pensérent que Léon X envoya 
notre manuscrit à Ximénés à Aleala, opinion peu vraisem- 
blable, et de ceux qui erurent que Sixte V publia l’ancien Tes- 
tamen! d'après le texte de ce même manuscrit, ce qui est faux. 
Je passcrai sous silence toute cette longue suite de savants 
nationaux et étrangers, qui, à partir de ia moitié du XVI" sié- 
cle jusqu'à la fin du siècle dernier, déployérent une ardeur 
incroyable et s'étudièrent, dans toute la mesure du possible, 
d'en recueillir les différences, surtout pour le Nouveau Testa. 
ment. Je ne dirai rien des grands travaux composés sur notre 
manuscrit, par des hommes du plus grand savoir, au com- 
meneement de ce siècle, dans la ville de Paris où on l'avait 
transporté; rien non plus de ce qui advint aprés qu'on l'eut 
restitué à la bibliothèque Vaticane. Je laisse toutes ces choses 
pour m'occuper exclusivement de ce qui touche à la publics 
tion de ce remarquable monument. 

: Vers le commencement du XVII: siécle, c'est à dire peu de 
temps aprés la publication de l'ancien Testament grec faite per 
crdre de Bixte V, on eut la pensée de produire également au 
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jour, en suivant la méme méthode, le Nouveau Testament: on 


désigna done des hommes trés savants qui devaient à l'aide de: 


ce manuscrit et de plusieurs autres préparer pour l'impression 
un texte expurgé. Mais le pape Paul V étant mort presque aus- 
sitôt, ce travail fut malheureusement abandonné. Et ceci (que 
servirait-il de le cacher?) ne fut pas sans une grande perte 
pour la science. Car, d'un côté comme on ne vit jamais ap- 


paraitre un Nouveau Testament grec imprimé à Rome, et que. 


de l'autre les éditions discordantes de Ximénés, d'Erasme, de 
Robert Etienne et d'Elzévir se répendirent en tous lieux, les eri- 
tiques qui vinrent dans la suite, privés d'une base certaine et 
communément reçue augmentérent la confusion; vet il ne fut 
pius possible de décider quel devait étre parmi les textes celui 


qu'on tiendrait pour commun. Or, un pareil désordre ayant été 


prévenu, en ce qui regarde l'Ancien Testament grec, par l'édi- 
tion de Sixte V, l'aurait été de méme pour le Nouveau Testament 
per une édition faite à Rome. Mais peut-étre qu'à cette époque 
personne ne pouvait prévoir de semblables conséquences. Pour 
nous , nous pouvons y puiser une réflexion non moins juste 
qu'utile. Ce fait prouve qu'il n'est au monde aucune autorité 
égale à celle de Rome. Rome publie le texte de la version des 
Septante; et voilà que non seulement les catholiques, mais les 
hérétiques eux-mêmes et les schismatiques le reçoivent comme 
texte commun. Rome ne publie pas le texte du Nouveau Tes- 
tament; et dés lors personne ne réussit à en faire fixer d'une 
manière. stable la version reçue pour commune. | 
A l'époque de Pie Vl , l'abbé Spoletti eut -un moment la pen- 
sée de publier notre manuscrit, mais il ne put en obtenir la 
permission. Les protestants, dés qu'ils apprirent ce refus, com- 
mencèrent à lancer une foule d'injures-à l'adresse du Pontife, 
qu'ils aceusaient de s'étre opposé à une entreprise si utile. Mais 
le savant orientaliste Jean Bernard de Rossi, profitant de ses 


bonnes relations littéraires avec les allemands, écrivit une lon- : 


gue lettre à Michaelis pour venger le Pontife; cette lettre ayant 
été publiée par ce méme Michaëlis, dans le tome 25 de la bi- 
bliothèque orientale, produisit pour lors un bon effet, et servit 
à prouver que les Papes, loin de créer des obstacles favorisaieut 
au contraire le progrès des bonnes études; et que si l'on n'avait 
pas encore une édition qui reproduisit le manuscrit du Vatiean, 
cela provenait d'une toute autre cause que de l'opposition de 
l'Eglise Romaine qui n'avait absolument rien à eraindre. Le fait 
récemment accompli.a hien prouvé que de Rossi en cela ne 
se trompait point. Mais en attendant, le désir de voir livrer 
à l'impression le menuserit du Votiean-croissait de. jour en 
jour chez les savants; et comme on' voyait suecessivement sortir 
des bibliothèques les plua célèbres de l'Europe, les plus pré- 
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cieux manuscrits de la Bible grecque, le désir si ardent de 
posséder enfin celui-ci qui les surpassait tous par son âge et 
sa renommée, commençait à dégénérer en une espèce de fré- 
nésie. Puis, lorsqu'on sut que le cardinal Mai avait mis la main 
à cette difficile entreprise, et que par suite on ne pouvait ac- 
corder facilement aux savants étrangers la faculté de se servir 
de ce manuscrit, plusieurs années d'attente s'écoulérent pai- 
siblement. Mais aprés dix, quinze, vingt annécs passées, sans 
que rien füt livré au public, on ne saurait s'imaginer le nombre 
et la gravité des calomnies qui furent de toutes parts dirigées 
contre Rome. Quant à moi je crois qu'entre toutes les gloires 
du pontificat de Pie IX, ce ne sera pas la moins importante 
que d'avoir d'un trait réduit au silence et couvert de honte 
les ennemis du S. Siége! Pendant que ceux-ci, de jour en jour 
plus hautains, proelamaient partout que les Papes ne main- 
tiennent leurs doctrines qu'en tenant cachés les documents an- 
tiques qui les démentiraient; pendant qu'ils nous accusaient 
d'étre promoteurs de l'ignorance et ennemis du progrés des 
scienees; et de plus qu'ils invoquaient à l'appui de leurs atta- 
ques mensongéres le fait du manuscrit de la bibliothèque Va- 
ticane , jurant que Rome n'en permettrait jamais la sincére pu- 
blication ; pendant qu'ils donneient ainsi libre cours à leurs 
passions mal eontenues, non seulement on voit apparaitre au 
jour le manuscrit tant désiré , mais on publie en outre les do- 
cuments qui montrent avec évidence que cette impression s'est 
faite grâce au bienveillant consentement et à la haute protection 
des quatre derniers Souverains Pontifes. Je pourrais ajouter 
eneore bien des choses au sujet de cette mémorable entreprise 
du eardinal Mai, si je rie eraignais d'abuser de la gracieuse 
aftention, dont vous voulez bien m'honorer. Je me bornerai 
done à une seule observation, plus importante que toute autre 
dans la question qui nous occupe, à savoir, que quoique l'édi- 
tion de Mai ne soit pas sans quelques défauts, et soit par là 
méme susceptible d'étre perfectionnée, personne n'a pu jusqu'à 
ce jour, ni ne pourra dans la suite, soupçonner avec raison 
qu'il ait de propos délibéré, c'est à dire par mauvaise foi, altéré 
le texte de notre manuscrit. Mai connaissait parfaitement les 
habitudes hostiles des ennemis de Rome, et c'est pour cela que 
dans sa préface il les provoque, par une sorte de défi, à com- 
parer son édition avec l'original: « Bonae fidei lectores (dit-il) 
» eodicem in Vaticanae bibliotheeae lumine expositum confe- 
» rant; nihil nisi fideliter bonaque voluntate factum reperient.» 
Que les protestants osent aprés cela dire que Rome hait la 
lumiére, eache les monuments, falsifle les textes, persécute la 
science. 1l nous suffira pour leur donner un démenti de leur 
rappeler le manuscrit de la bibliothèque Vaticane. 


* 
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OBLIGATIONS DES CURES 


ENVERS LES MALADES. 


4. La dissertation publiée dans notre 53: livraison sur le de- 
voir des médecins relativement à la confession des malades, 
nous conduit naturellement à parler aujourd'hui des obligations 
des eurés, et de ee qu'ils doivent faire pour procurer aux ñ- 
dèles une mort vraiment précieuse devant Dieu. 

2. Le rituel romain coptient à ce sujet les dispositions les 
plus explicites et les plus détaillées. On trouve aussi de pré- 
cieuses indications dans les conciles et les instruetions de saint 
Charles Borromée. La sollicitude avee laquelle on doit visiter 
les malades, les soins nécessaires pour les amener à se eon- 
fesser, l'administration du Viatique et de l'extréme-onetion, 
l'indulgence plénière à l'article de la mort, et l'assistance que 
le prétre doit préter aux moribonds jusqu'à ce qu'ils rendent 
le dernier soupir, tous .ces divers points se trouvent parfaite- 
inent exprimés dans le rituel avec un ordre et une clarté qui 
ne laissent rien à désirer. 

3. Notre tàehe se borne done à suivre le rituel romain, en 
l'entourant des explications que le sujet comporte. Les com- 
mentaires « perpétuels » de Catalani renferment beaucoup d'e- 
xemples et de faits bien propres à illustrer le texte de la loi. 
En outre, les ouvrages liturgiques de Marténe et autres savans 
écrivains sont une mine féconde qui n'a pas été entièrement 
épuisée par le savant commentateur que nous venons de dé. 
signer. Enfin les décrets authentiques de la S. Congrégation 
des Rites, que nous avons le bonheur de posséder aujourd'hui, 
permettent de traiter les sujets avec plus de süreté que jadis. 

4. ll est une question que j'ai cru utile d'approfondir avec 
plus d'attention que les autres, parce que je la juge de la plus 
haute importance; je veux dire la nécessité de l'assistance des 
moribonds par un prétre jusqu'à leur dernier soupir; on verra 
que la disposition du rituel romain qui prescrit cette assistance 
continuelle jusqu'au trépas du malade, est en parfaite harmonie 
avee les treditions ecelésiastiques et les déerets des conciles. 


I. Visite des malades. 


5. Le rituel romain, au titre de visitalione el cura mfirmo- 
rum, recommande d'abord ‘trois choses au recteur d'une église 
paroissiale : 4. Bien se souvenir que le devoir de prendre soin 
des malades n'est pas assurément une des moins importantes 
parties de sa charge. 2. Dé: qu'il apprend qu'un de ses pa- 
roissiens est malade, il doit aller le voir sans attendre qu'on 
l'appelle, non une seule fois, mais souvent, autant que ce sera 
nécessaire. 3. Exhorter ses paroissiens à l'avertir lorsque quel- 
qu'un de la paroisse tombe malade, surtout la maladie étant 
prave. — Tous les conciles prescrivent la méme sollicitude. 
Saint Charles Borromée, dans son premier concile provincial, 
part. 2, chap. de l'administration des sacrements en général, 
dit expressément que le euré doit visiter les malades quand 
bien méme on ‘ne l'appetlerait pas, les disposer à recevoir les 
sacrements ct apporter la plus grande sollicitude à pourvoir 
aux besoins de leur âme. Le saint arehevéque renouvelle ces 
inémes recommandations dans son einquiéme concile provin- 
cial, chap. de sacramento extremae unctionis , el ajoute que 
le curé, après avoir dit la sainte messe, doit visiter les malades 
qu'il y a dans sa paroisse, le faire très souvent, méme chaque 
jour si les autres occupations du ministére le permettent , leur 
rendre au besoin tous les services de charité et de sollicitude 
attachés à sa charge , ne pas attendre que le malade le fasse 
appeler, mais se présenter de lui-même, et profiter souvent 


OBLIGATIONS DES CURÉS 


1990 


des bonnes occasions pour averiir ses paroissiens , en général 
ou en particulier, de le faire demander sans délai dés que 
quelqu'un est atteint de la flévre ou de quelque autre maladie. 

6. Pour apprécier toute In gravité de l'obligation dont il est 
ici question , il suflit de rappeler la doctrine des théologiens 
qui n'en exemptent pas les eas où il y aurait un danger de 
mort certaine pour le euré, Contentons-nous de eiter Barbosa 
avec les notes de Giraldi , tract. de parochis, et eorum officio 
ac potestate ; cet auteur enseigne d'abord que la visite des ma- 
lades est une obligation des plue graves: Tenetur ( parochus ) 
ubi necesse fuerit ad visitandos infirmos, eosque opportunis 
remediis juvare. (Part. 4, cap. 7, n. 26). C'est un devoir de 
justice qui l'oblige à ne reeuler jamais devant un péril de mort 
certaine quel qu'il soit, lorsque ses paroissiens sont vraiment 
dans la nécessité de recevoir les sacremens: Est notandum de 
obligatione jusiitiae tempore gravis necessitatis, teneri pa- 
rochum sacramenta dare. suis pavoehianis, etiam eum certo 
periculo vitae propriae; ubi enim deirimentum oeium sua- 
rum immineret in spiritualibus , non poteri ilie propter pes- 
tem, aliumve morbum eontagiosum, aerie intempertem, seu 
ob inimicilias, aut principis, el populi furorem se excusare, 
nisi adsint al ministri, qui sufficienter id . praestent , ite 
S. Thomas et alii plurimi. (Ibid. part. 2, eap. $7, $ Quinto e»t 
nolandum ). Par conséquent le curé ne pout pas fair en temps 
de peste ni laisser sa paroisse; car le bon paesteur donne sa 
vie pour son troupeau; et la crainte de la peste ou de toute 
autre maladie contagieuse ne peut cn aucun cas dispenser le 
curé d'administrer les saeremens nécessaires aux mourans. 
Cela doit s'entendre des sacremens nécessaires au salut; ear 
pour les autres, il n'y a pas la méme obligation de les admi- 
nistrer aux pestiférés. 

7. Les théologiens se démandent si le curé qui a des ennemis 
mortels et eraint pour cette raison de sortir la nuit, peut aver- 
tir ses paroissiens de ne l'appeler que pendant le jour, et qu'il 
ne veut pas sortir de sa maison pendant la nuit? Or ils s'ae- 
cordent à dire que le curé ne peut pas faire cela, puisqu'il 
est obligé d'aller toutes les fois qu'on l'appelle par néeessité; 
mais il peut fort hien dire à ses paroissiens de l'appeler pendant 
le jour autant que possible, parce qu'il y a des ineonvéniens 
à le faire durant la nuit; il peut donner cet avis, pourvu toute- 
fois qu'il ne défende pas de venir l'appeler pendant la nuit. 
Ainsi pense Possevinus, de officio curati, n. 70. ' 

8. Que penser du cas où le.euré serait vraimeet certain de 
périr par assassinat ? Serait-il obligó d'aller voir un melade qui 
autrement, mourrait sans confession? Le méme anteur répond 
que cette. prétendue certitude de la mort semble impossible, 
car il peut arriver que le curé échappe au péril en fuyant, 
ou qu'il ne soit pas attaqué comme il le craint, ou qu'il soit 
sauvé par des personnes qui se rencontreront là par hasard. 
Par conséquent , vu l'incertitude de l'agression et d'autre part 
la certitude de la mort du malade sans sacremens , l'auteur 
précité pense que le curé doit se rendre. Mais s'il sait indu- 
bitablement que le pénitent est en état de gráce, qu'il s'est 
coníessé peu de temps ayant et que c’est d'ailleurs un bon chré- 
tien, peut-il du moins en ce cas se dispenser de sortir? On ré- 
pond qu'il est obligé de visiter le malade, méme en ce cas, 
par la raison qu'un bon chrétien n'est pas impeccable , et l'on 
ne saurait prendre trop de précautions, lorsqu'il s'agit du salut 
éternel d'une àme. Toutefois le curé agira suivant les régles 
de la prudence en prenant des précautions pour préserver sa 
vie; il pourra, par exemple, se faire accompagner de personnes 
amies, ou, cela ne se pouvant, il prendra des armes pour se 
défendre, ce qui est tout à fait permis, quand bien méme il 
serait porteur de l'huile sainte pour l'extréme-onction. Je sup- 
pose dans tout ce qui précède, qu'il s'agit d'un malade qui au 
lit de mort a vraiment besoin de se confesser ; car, si on appelle 
le curé pour faire un baptème, il peut se contenter d'enseigner 
la mauiére de le conférer sans aller lui-mème. Lorsque c'est 
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pour donner l'extrème-onction, il n'est pas obligé de s'exposer 
à un si grend danger que celui dont il s'agit, à moins que le 
malade ne puisse pas recevoir les autres sacremens; car il peut 
arriver en ce dernier cas que l'extrème-onction soit nécessaire 
au salut de l'âme, qui se réconciliera avec Dicu par l'aurition 
jointe à la gràce du sacrement. La recommandation de l'âme, 
quoique prescrite per le rituel, n'est pas tellement indiepen- 
sable que le curé doive pour. cela s'exposer au danger que 
je viens de dire. Enfin, il peut en tout cas envoyer un autre 
prétre qui entendra la confession du malade. 

9. Aprés cette digression, qui montre bien toute la gravité 
de l'obligation que la charité et la justice imposent au curé 
relativement à ses paroissiens lorsqu'ils sont malades, je reviens 
à notre rituel, qui conseille au curé (S 2) d'avoir toujours 
une liste des malades de la paroisse, afin de bien connaitre 
leur état et leurs besoins et de prévenir tout oubli: Ad hoc 
juvebit praeseriim in. empliis parochiis, aegrolorum nolam 
seu caitalogum habere, ui cujusque statum el. conditionem 
cognoscat , eorunque memoriam facilius retinere , et ilis op- 
portune subvenire possit (S 2). En dehors des livres ordinaires 
renfermant les noms des personnes baptisées, mariées ou.dé- 
funtes, le rituel romain veut que tous les recteurs des églises 


peroissiales tiennent le livre dit status animarum, dans lequel | 


ls inscrivent toutes les familles, avec les nom, prénom et l'âge 
des individus qui les composent, cn ayant soin d'écrire à la 
merge la lettre C pour désigner ceux qui ont fait la première 
communion, et l'autre signe Chr. quent à ceux qui ont reeu 
le sacrement de confirmation; lequel livre status animarum, 
au sujet duquel on a, en debors de ee qui en est dit dans le 
rituel romain, une instruction spéciale de S. Charles Borromée 
qui se trouve partie & des Aetes de Milan pag. 790. Ce méme 
livre est extrêmement utile aux curés, qui doivent en vertu 
d'un précepte émané de Dieu lui-même bien connaitre leurs 
euesilles. lei le rituel va plus loin et recommande aux curés, 
ceux sariout des grandes paroisses, d'avoir constamment la 
liete de tous les malades. 

10. Prévoyant que le curé sera peut-être occupé auprès 
d'autres malades ou qu'il devra remplir d'autres obligations de 
sa charge, le rituel veut qu'en ce eas il fasse visiter les mala- 
des por d'autres prètres supposé qu'il y en ait dens sa pa- 
roisse, ou par des laïques religieux et charitables. Une sem- 
blable prescription se lit dans le &' concile provineial de saint 
Charles, et mieux encore dans ses instructions sur la visite et 
le soin des malades: «Je ne doute nullement, ajoute Catalani 
commentant ledit article du rituel, que les curés et les pa- 
roissiens n'aient le droit d'obliger les prètres tant séculiers que 
réguliers à préter leur assistance spirituelle aux nralades dans 
l'hypothèse que le curé soit vraiment arrêté par de légitimes 
empéchemens. » La S. Congrégation des Evéques et Réguliers a 
décidé 11 question par rapport aux réguliers, pour ce qui con- 
cerne en particulier la recommandation de l'âme, en déclarant 
que, à défaut du curé légitimement empéché, les réguliers 
étaient tenus ex charitate; et l'on peut en dire autant de tous 
les autres actes de ministère spirituel que réclame l'état des 
malades. Cutalani allant plus loin soutient que c'est pour les 


réguliers un devoir de justice: « Ad presbyteros regulares quod . 


attinet , dit-il, sive clerici sint, sive fratres, monachive, debent 
et ipsi pro sua quique virili conditione parochos adjuvare etc. 
Ratio ipsa justitiae postulat, ut regulares qui locorum rediti- 
bus vivunt, eorumque legatis, eleemosynisve in amplis domi- 
bus degunt, eorum incolis spirituali saltem subsidio sint , ubi 
praesertim lethali morbo laborars, , Enfin le rituel veut qu'à 
défaut des prêtres on fasse visi, Jes malades par des laïques 
pieux et vraiment charitables, ef sj CÀi ne peuvent s'excuser 
de le faire, à moins qu'un lépi, " 5)? g)échement ne les dis- 
pense. La visite des malades , L4 

corporelle auxquelles tous le, i 7 d sont tenus; et l'onsie- 
sion de ce devoir, supposé VL i$ se remplir, est une 
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faute mortelle punie par la daffination éternelle. Dans le cha- 
pire 25 de l'évangile de S. Mathieu, N.-S. énumère plusieurs 
causes de la damnation des hommes; or, n'avoir pas visité lcs 
malades en est une. C'est là un précepte de la loi naturelle 
qui oblige tout le monde. 

11. Le curé doit faire la visite des malades avec une gra- 
vité vraiment digne d'un prétre et tàcher d'édifier par ses dis- 
cours et sa conduite non seulement les malades eux-mémes, 
mais encore toute leur famille ($ 4). ll est prescrit dans les 
Instructions de S. Charles, que lorsque le curé visite des fem- 
mes malades, il se fasse toujours accompagner par un ecclé- 
siastique ou par un laïque, de manière à ne pos rester seul 
dans la chambre, dont la porte doit rester ouverte alors méme 
que la malade se confesse. Les statuts du clergé romain or- 
donnent la méme chose sous peine de suspense pour le con- 
fesseur. e 

42. Les décrets des conciles et l'enseignement des saints pères 
obligeant les curés et généralement tous les bénéficiers qui 
jouissènt de revenus ecelésiastiques à donner aux pauvres tout 
leur superflu, le rituel romain (S 5) prescrit au curé de pren- 
dre un soin spécial des malades qui, privés de tous moyens 
humains, réclament la charité d'un pasteur compatissant et 
prévoyant. Que s'il ne peut les aider de ses propres ressources 
et faire les aumônes auxquelles il serait obligé s'il en avait le 
moyen, il doit tacher de pourvoir à leurs besoins autant qu'il 
le pourra, en recourant aux associations charitables qui exis- 
tent dans la ville ou le lieu, ou par dcs collectes publiques 
ou privées. 


AB. La confession. 


45. Mais c'est avant tout la eure spirituelle des malades que 
le euré doit. entreprendre, n'oubliant rien pour les mettre dans 
le chemin du salut et les préserver des embücbes du démon, 
qui, sachant bien qu'il lui reste peu de temps, comme parle 
S. Jean dans l'apocalypse, est animé d'une grande colère et 
fait tous ses efforts pour entrainer le moribond au désespoir 
et à la perte éternelle. Il faut done que le curé se rendant au- 
prés du malade tienne tout préparés les argumens les plus 
propres à le gagner. Les exemples des sáints sont particulié- 
rement utiles pour consoler un malade et l'eneourager. Le curé 
doit l'exhorter à placer en Dieu toute sa conflance, à conce- 
voir le repentir de ses fautes, à implorer la miséricorde divine, 
à supporter patiemment les douleurs de la maladie comme 
une visite paternelle de Dieu , ct bien se persuader que souvent 
Dieu permet la maladie atin que le malade change de vie et de 
couduite (rit. roin. loc. cit. S 6 et 7). S. Charles dans ses Instruc- 
tions indique deux traités de S. Cyprien comme renfermant 
d'excellentes choses pour consoler les malades; le premier in- 
titulé: de bono patientiae, et l'autre: de mortalitate. Les saints 
livres et particuliérement les psaumes fourniront aussi une ri- 
che source de consolation spirituelle pour le malade, ainsi que 
Bar:osa le fait observer, part. 1, c. 7 du traité de parochis, 
n. 26, en ces termes: « Demum tenetur. parochus, ubi necesse 
fuerit, ad visitandos infirinos accedere, eosque opportunis re- 
mediis juvare; ad quam rem in promptu semper habere debet 
argumenta ad animam consolandam , et erga res divinas, ac 
aeternas exeitandam opportuna, conquisitis psalmorum versi- 
culis , et aliis scripturae loeis, sanctorum exemplis etc. » 

14. Eusuite il doit amener le malade à faire sa confession, 
et il y mettra toute la prudence et Ja charité désirable; il en- 
tendra la confession du malade, voulüt-il confesser les péches 
de toute sa vie; et s'il le faut, le curé rappellera tani au ina- 
lede qu'à ses fwmniliers ct à ses parens, que les décrets du 
eoncile de Latran et de plusieurs souverains Pontifes défendent 
aux médeoins, sous des peines fort sévères, de ne point visiter 
les malades au-delà de trois fois si au préalable ils n'acquiè- 
rent l'indubitable certitude que ces mêmes malades se sont 
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confessés. (Ibid. $ 8). Quoique ni le concile de Latran ni les 
eonstitutions de S. Pie V et de Grégoire XIII n'obligent le curé 
À prévenir les malades du devoir qui incombe au médecin 
relativement à la confession, le rituel romain le prescrit for- 
mellement, autant que cela peut aider à obtenir que le malade 
se confesse; voici en effet le $ 8 du rituel: Deinde qua par 
est prudentia et charitate, hominem ad sacram confessionem 
inducat, el confitentem audiat, etiamsi velit lotius vitae pec- 
cata confiteri; ac si opus fueril, tam infirmo, quam ejus 
familiaribus , vel propinquis in memoriam revocel quod La- 
-leranensis concilii, ac plurium Summorum Pontificum de- 
crelis cavetur sub gravibus poenis, ne medici ultra tertiam 
vicem aegrolos visitent, nisi prius ipsis certo constet, illos 
confessionis sacramento rite expialos fuisse. Je ne parlerai 
pas des médecins, aprés tout ce qui en a été dit dans ma pré- 
cédente dissertation ; je me contente de faire observer que la 
disposition du rítuel est une preuve de plus pour démontrer 
l'invalidité de la coutume en cette matière; car le rituel pro- 
teste constamment et empêche la prétendue prescription en 
vertu de laquelle l'on voudrait dispenser les médecins de l'o- 
bligation que les constitutions apostoliques leur imposent. Les 


dispositions du rituel romain sont des lois générales qui s'adres- 


sent à l'Eglise universelle: Rituale romanum, cujus leges uni- 
versalem afficiunt Ecclesiam, integre servetur , comme parle 
la S. Congrégation des Rites, dans une lettre Trecen. du 7 
scptembre 1850. Puisque le curé doit incessamment intimer la 
loi, on ne saurnit admettre que la coutume prescrive contre elle. 
Je ne parle pas non plus des moyens à prendre ni des consi- 
dérations que l'on peut faire valoir pour amener prudemment 
le malade à se eonfesser; ee que j'ai dit à cet égard dans ma 
précédente dissertation regarde autant et plus: les curés que 
les médecins eux-mémes. Je me contente de rappeler ici que 
l'obligation de se confesser avant la mort dérive d'un précepte 
divin, et par conséquent ne saurait être regardée comme une 
pure loi ecclésiastique, comine l'enseigne S. Thomas 4 sent. 
dist. 17, qu. IIl, art. 4, quaestiune. 4. 

45. Si le malade veut foire une confession générale, le curé 
doit s'y prêter de bon cœur. L'usage des confessions générales 
est ancien dans l'Eglise. Marténe en rapporte plusieurs exem- 
ples chap. 6 de antiquis Ecclesi ritibus. L'historien Socrate 
parle d'une noble femme qui voulut confesser au prétre toutes 
les fautes commises aprés son baptéme. Les évéques exhor- 
tèrent Pépin-le-jeune ex-roi d'Aquitaine à faire la confession 
secréte de tous les péchés dont il s'était rendu coupable depuis 
son enfance: Exhoriandus est Pippinus ut puram confessio- 
nem de omnibus peccalis suis, quae ab ineunte aetate per- 
 petravil , secrele facial; quia forte talia fecit, quae turpe est 
eliam in publicum dicere. (Sirm. in Analectis ad eapit. Carol. 
Calvi). S. Anselme .écrit à son frère, qui se dispose à partir 
pour Jérusalem, de faire une ccnfession détaillée de tous ses 
péchés depuis son enfance, autant qu'il s'en souvient: Facile 
confessionem omnium peccatorum vestrorum nominalim ab 
infantia. vestra, quantum recordare potestis. (Lib. 5. ep. 47). 
L'impératrice Agnès voulut faire une confession. générale à 
s. Pierre Damien dans la basilique de S. Pierre, avec la méme 
[oi que si elle se füt confessée au prince des apôtres, ainsi 
que nous l'apprenons d'une lettre du saint à l'impératrice: Sed 
ul hi, qui ad apostolorum limina confluunt, sancta. devo- 
tionis tuae imitentur exemplum, sub arcana quoque S. Petri 
ronfessione ante sacrum allare me sedere fecisti , ac per lu- 
gubres gemilus, el amara suspiria, ab ipsa quinquenni ae- 
tale, et lanquam illic ipse B. Apostolus corporaliter prae- 
sideret, quidquid sublile, vel minutum in humanitatis tuae 
poluil titilare visceribus , quidquid. in cogitationibus vanum, 
quidquid praeterea subrepere potu. in sermone superfluum 
fidelibus est relationibus evoluium etc. L'usage exista chez les 
cisterciens dés le commenecment, que les novices aprés leur 
conversion fissent la confession générale de lrurs péchés à 
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l'abbé. On peut voir dans Catalani d'autres exemples de con- 
fession générale. | 

16. Les inalades ont coutume de s'aveugler sur leur état; 
les suggestions du diable, les fausses promesses des médecins 
et les illusions des parens et amis nourrissent en eux ee dan 
gereux aveuglement, contre lequel le rituel remain prévient 
le curé en lui prescrivant ($ 10) que s'il remarque un danger 
imminent, il doit avertir le malade de ne pas se laisser tromper 
par l'astuce du diable, ni par les promesses des médecins, ni 


par les fausses espéranecs des parens ou des amis, de manière 


à ne pas faire en temps favorable ce qu'exige le salut de son 
âme; mais qu'il faut au contraire recevoir les sacremens lors- 
qu'on posséde le plein usage de ses facultés, sans recourir à 
des délais bien périlleux, et qui ont précipité ct préeipitent 
journellement tant d'ámes dans l'enfer. Catalani fait ici des re 
marques que je transcris: « Sane si sacras synodos veteres ae- 
que, ac recentiores consalamus, districte ab iis jubetur paro- 
chus, ut eum audivit, aliquem: paroehrae suae aegrotum , ad 
eut accedat, etiam non aecersitus, eumque moneat , praeser- 
tim ubi perieulum immineat, ut sacramenta suscipiat. Verum 
fateri cogimur, non paueos inveniri paroehos, qui saluberrima 
ritualis et concilii statuta negligentes, vel ad ipsos etiam mo- 
rientes infirmos non accedunt, nisi vocati, vel si accedunt, 
contristari ipsi inGrmos nolentes, praesertim si ii magnantes sint; 
nullum ad eosdem de periculo in quo versantur, nullum de 
sacramentis suscipiendis, verbum faciunt. Atque hine est, quod 
multi sine saerumentis ex hac vita decedunt, culpa seilicet pe- 
rochorum, quorum etiam nonnulli de solo funere solliciti , post 


.Sdmibistrata aegroto sacramenia, commendationem ejüs ani- 


mae aliis peragendam relinquunt. Sed practer peccatum letale, 
eujus rci fiunt, fiunt etiam ipsi variis poenis obnoxii, quae per- 
multae synodi tum provinciales, tum dioecesanae ad eoercen- 
dam parochorum socordiam iterum, atque iterum statuerunt.» 

17. Si le malade résistant aux exhortations et aux avis des 
prètres ou. de ses parens ne veut pas se confesser, etf ce cas, 
dit le rituel (S 11) on ne doit jamais perdre tout espoir, tant 
que le malude vit; il faut au contraire redoubler de zéle auprès 
de lui, parler de ls mort éternelle de l'àme, de la miséricorde 
de Dieu qui invite tous les hommes à la pénitence. On doit 
aussi par-des prières privées ou publiques, implorer la divine 
gràce pour le salut de ceite àme.— Catalani rapporte d'après 
Surius Ja merveilleuse conversion d'un pécheur endurei, obte- 
nue par les ferventes prières que fit sainte Catherine de Sienne 
sans se décourager jamais du peu de succès qu'elles eureni 
d'abord. Les vies des saints sont pleines de ces exemples, qui 
montrent bien qu'il ne faut jamais désespérer de la conversion. 


REB. Préparation à ls mort. 


48. Aprés avoir reçu la confession du malade, il reste encore 
einq choses que doit faire le curé, suivant le rituel romain: 
4. Examiner quelles sont les principales tentations ou les sen- 
timens dangereux qui assaillissent le malade, et lui donner 
prudemment les remèdes convenables. 2. Faire placer sous ses 
yeux le crucifix, l'image de la Sainte-Vierge et celle du saint 
pour lequel il a particulière dévotion. Se procurer aussi de l'eau 
bénite que l'on puisse répandre fréquemment sur le malade. 
3. Suggérer de courtes priéres et de pieuses aspirations à Dieu, 
surtout des versets des psaumes , l'oraison dominicale el la se 
Intation angélique, le symbole de la foi, la méditation de Ja 
passion de N.-S., les exemples et les souffrances des saints, le 
bonheur de la gloire éternelle, et cela, autant que la discré- 
tion le permettra, en se gardant de fatiguer le malade au lieu 
de l'aider. 4. Consoler le malade en promettant de prier pour 
lui dans le saint sacrifice de la messe et de le recommander 
aux prières d'autres personnes, et le curé doit exécuter sa pro 
messe. 5. Enfin exhorter le malade à se reudre à l'église avont 
toute chose, s'il se relève, pour remercier Dieu de ce bic nfait 
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ei recevoir pieusement la sainté Communion. ( Rituel $ 12 et 
suiv. ). — On peut noter, au sujet des saintes images, ie fait 
de S, Charles Borromée qui dans sa derniére maladie fit placer 
dans sa chambre un autel sur lequel étaient des images re- 
présentant la sépulture de N.-S. et son agonie afin de pouvoir 
les contempler en levant les yeux. Saint Camille de Lellis, les 
derniers jours de sa vie, pria son confesseur de lui procurer 
une image représentant le Christ mourant, et ayant deux anges, 
l'un à droite et l'autre à gauche qui tiendraient uu calice d'or 
pour recueillir le sang qui sortait des pluies du Sauveur. Le 
Saint voulait qu'il y eüt au-dessus de la Croix Dieu le Père, le 
St-Esprit sous forme de Colombe, avec deux autres anges qui 
offriraient le calice au Père Eternel en réinission des péchés 
de Camille. Au pied de la Croix il désirait, à droite la Sainte 
Vierge priant pour lui, à gauche S. Michel défenseur des àmes 
au dernier eombat. H demandait qu'au bas de la croix on ins- 
crivit les mots: Parce tuo famulo, quem pretioso sanguine 
redemisti , que le sang füt d'un rouge vif, afiu de pouvoir bien 
le distinguer , et abondant pour accroitre d'autant l'espérance 
du moribond. — Le missel romain contient toute une messe 
pro infirmis, sur l'antiquité de laquelle on peut consulter Mar- 
téne liv. 1r de antiquis Ecclesiae ritibus, c. 7, art. 44, ord. 13. 


AV. Le ffatat Viatique. 


19. La réception du Viatique étant commandée par précepte 
divin, il y aurait faute grave de la part du curé si par su né- 
gligence un de ses paroissiens mourait sans l'avoir reçu. C'est 
pourquoi le rituel romain a soin de recommauder de donner 
le Viatique du corps sacré de N.-S. aux malades en temps 
utile, de peur que'par la négligence du euré ils ne décèdent 
privés d'un si grand bien. Le canon 15 du coneile de Niece 
atteste déjà l'antiquité du précepte qui oblige de recevoir la 
communion sous forme de Viatique avant la mort: De iis, qui 
ezcedunt , antiqua el canonica lex, nunc quoque servabitur , 
ul si quis vila eccedal , ultimo ei mazime necessario Vialico 
ne. privetur. Suivant le concile de Trente ( sess. 45, de euchar. 
€. 8) c'est afin que les mourans fortifiés par le Viatique puis- 
sent faire la route de ce terrestre pèlerinage et parvenir à la 
céleste patrie. Or, de mème que la discipline ecclésiastique 
réserve l'administration du saint Viatique au curé, de sorte 
que tout autre prétre péche en l'administrant sans la permis- 

sion du curé, et le prêtre régulier encourt par là l'excommu- 
. nication réservée au Pape, sauf un eas de nécessité, comme 
si, par exemple, le curé était absent; ainsi c'est au curé qu'il 
apparüient-de veiller avec le plus grand soin de sorte que nul 
de ses paroissiens ayant l'âge de raison et étant suffisamment 
instruit ne meure sans recevoir le Viatique. Catalani enseigne 
avec raison qu'il y a péché mortel des médecins et des cures 
dont la négligence est cause que quelqu'un meurt sans Via- 
tique. « Sed fateri cogimur, non raro contingere, ut fideles 
pertim medicorum, parlim etiam parochorum incuria, privati 
tanto Viatiei bono decedant, reique iccireo peccati lethalis sunt 
parochi aeque ac medici, si ob eorum ineuriam , et negligen- 
tiam, infirmi sine Eucharistiae saeramento e vita migrent. » 

20. Benoit XIV ( de synodo, lib. 7, c. 12) blàme sévérement, 
en la déclarant trés coupable, la conduite des curés qui lais- 
sent. mourir des cnfans de dix ou douze ans sans Viatique sous 
prétexte que ces enfans n'ont pas fait la première communion. 
L'évéque peut trés bien, dit-il, obliger les curés par un statut 
synodal à donner le saint Viatique aux enfans qui vont mourir 
lorsqu'ils remarquent en eux un jugement assez développé pour 
distinguer la nourriture céleste et surnaturelle de la nourriture 
commune et matérielle. Car ce n'es pas assurément une faute 
Jégère, suivant nous, que de laisse pro tarir sans Viatique, des 
enfans qui ont même douze ans un p e»sstdent le plein usage 
de la raison, par la seule et un; ” d sez que ces enfans , bien 
certainement par la f. Tu E 'on 

par la faute et la , , f <= «les curés, n'ont pas 
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encore goüté le pain eucharistique. Cet abus fort grave, ajoute 
Benoit XIV, doit ètre extirpé entièrement. Aueune doctrine 
théologique ne saurait l'excuser ni atténuer la faute. Car, le 
canon Omnis utriusque sexus oblige tous les fidèles postquam 
ad annos discretionis pervenerint à recevoir la sainte Eucha- 
ristie, au. moins à Páques. Or plusieurs théologieus enseignent 
que les eufans sont soumis au précepte de la communion pas- 
cale dés qu'ils. doivent remplir celui de la confession annuelle, 
c'est à dire, dés qu'ils peuvent pécher, à moins que le confes- 
seur ne conseille de s'en abstenir pour quelque temps, comme 
le prescrit le canon précité: Nisi forte, de proprii sacerdotis 
consilio , ob aliquam rationabilem causam, ad tempus ab 
hujusmodi perceptione duxerit abstinendum. La constitution 
d'lnnocent Ill joint ensemble les deux préceptes, et, sans éta- 
blir de distinction, elle impose les deux obligations, c'est à dire 
la cenfession et la communion annuelle à tous les fidéles, post- 
quam ad annos discretionis pervenerint. Martéue rapporte 
( t. 4, Thes. anecdoet. col. 1082) un ancien statut de Sisteron 
qui ordonne de faire communier les enfans à Pâques dès qu'ils 
ont sept ans: Moneant autem sacerdotes parochianos suos, 
ui pueros a seplennio , et supra... ad ecclesiam .adducant. in 
die sancto Paschae , ut corpus Christi, prius tamen confessi 
recipiant. Néanmoins, d'autres théologiens disent qu'il faut 
attendre que les enfans aient la raison plus développée pour 
les obliger à la communion annuelle; que le discernement qu'il 
faut lorsqu'il s'agit de confession ne sufflt pas pour recevoir 
dignement la sainte Eucharistie, dont la grandeur exige une 
plus parfaite maturité de jugement; qu'il est impossible de tra- 
eer une régle qui s'applique à tous les enfans, qui sont plus 
ou tuoins précoces; c'est ordinairement entre dix et quatorze 
ans que tous les enfans doivent être reçus à la première com- 
munion. Mais si les théologiens différent de sentiment sur la 


“question que nous venons de dire, ils s'aecordent presque tous 


à reconnaitre qu'il ne faut nullement un áge aussi avancé pour 
donner le Saint Viatique aux enfans à l'article de la mort; c'est 


.alors un précepte divin qui l'exige; par conséquent, pourvu 


que l'enfant ait l'usuge de la raison et soit doli capaz, le curé 
doit, sans balancer, administrer le Viatique et l'extréme-onc- 
tion. Suarez (tom. 5 in 3 part., qu. 80, d. 70, sect. 1) dit à ce 
sujet: Existimo, in illo articulo ( mortis ) dandam esse com- 
munionem cuicumque homini habenti usum rationis ad pec- 
candum , et capaci confessionis, et extremae unctionis. Quod 
Navarrus quidem falelur esse omnibus consulendum , ego 
vero exislimo esse obligalionem tam ex parte pelentis , quam 
dispensantium. Mariène a publié des fragments d'un poéme 
dans lequel il est dit de ne pas donner la communion aux enfans 
au-dessous de dix ans; mais que s'ils sont menacés de la mort 
ils peuvent communier en Viatique à 7, 8, ou 9 ans dum sibi 
constet scire Paler noster et eorum vita probata. Par con- 
séquent , conclue Benoit XIV , un évêque peut très bien dans 
son synode avertir les curés de ne pofnt laiser indistinctement 
mourir tous les enfans sans Viatique; il doit au contraire pres- 
erire de donner la communion à tous ceux en qui l'on recon- 
nait assez de discernement pour croire fermement N.-S. caché 
sous les espèces du sacrement , et l'adorer avee le plus grand 
respect; mais il vaut mieux laisser au curé le soin de juger 
prudemment si tel enfant à l'article de la mort est capable de 
recevoir le saint Viatique, plutôt que de fixer par édit l'âge 
où l'on doit administrer ee sacrement. 

24. Est-il permis de porter plusieurs fois la sainte commu 
nion à un malade en Viatique durant la même maladie ? Tous 
les théologiens s'accordent a dire que non seulement cela est 
permis, mais que le euré est vraiment obligé de se prèter aux 
désirs des malades qui, vivant encore plusieurs jours après 
avoir recu le saint Viatique, demandent instamment qu'on leur 
porte la sainte communion une fois de plus, quoiqu'ils ne puis- 
sent pas rester à jeün et qu'ils doivent par conséquent com- 
munier en Viatique. En recevant une fois le Viatique durant 
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une maladie mortelle, l'on a rempli, sans doute, le précepte 
divin qui oblige tous les chrétiens; on ne rencontre toutefois 
aucun théologien de renom qui n'avoue que la réitération du 
saint Viatique est une chose licite, pieuse et louable. Tout con- 
siste à déterminer l'intervalle de temps qu'il faut afin de pou- 
voir porier de nouveau la sainte Eueharistie, intra eamdem 
infirmilalem, sans astreindre le malade à garder le jeüne pour 
communier. Quelques auteurs pensent qu'il faut laisser passer 
un mois environ. D'autres avec Suarez se contentent de huit 
ou dix jours. Le livre intitulé institutiones theologicae, de Bou- 
vier, se montre plus rigoureux, tom. 3, p. 405 de ia dernière 
édition; ear il défend sévèrement de réitérer le saint Viatique 
avant dix jours écoulés, méme dans l'hypothèse où le malide 
eüt par malheur commis un sacrilége cn le recevant la pre- 
miére fois; en outre, l'auteur précité veut que le prétre omette 
en ee cas les eérémonies extérieures du Viatique. On pourrait 
être tenté de croire par là que nul théologien ne permet la 
réitération du Viatique dans un laps de temps plus limité , 
tandis qu'il est cerlain au contraire que plusieurs l'autoriseot 
aprés trois jours, et méme dés le lendemain , selon Layman, 
dans l'hypothèse que la mort semble imminente et que le ma- 
lade , auparavant habitué à la communion fréquente, témoigne 
un vif désir de la recevoir encore, quoique ce doive étre sous 
forme de Viatique et sans être à jeün. , 

22. Le célèbre cardinal Brancotius a traité cette question ex 
professo, dans une dissertation intitulée: Francisci-Mariae car- 
dinalis Brancatii. De sacro Vialico in extremae vitae peri- 
culo cerlantibus exhibendo, opinio. Viterbii ex typographia 
Brancatia apud. Petrum. Martinellum. Le roi d'Espagne Phi- 
lippe IV ayant à cette époque redemandé le Viatique le len- 
demain du jour qu'il l'avait recu , le savant cardinal prit oe- 
casion de là pour écrire sa dissertation. La première partie 
roule sur des controverses historiques, et particulièrement le 
vrai sens du canon de Nicée. Brancatius combat énergique- 
ment quelques théologiens qui ont prétendu que la sainte com- 
munion ne pouvait jamais être réitérée sous forme de Viatique 
durant une méme maladie; puisque l'Eglise, dit-il, dispense du 
jeüne naturel afin que le malade remplisse le précepte divin 
de la communion à l'article de la mort et ne reste point privé 
du secours qui lui est si nécessaire, pourquoi voudrait-on re- 
fuser ce secours dans le même danger, si par hasard le malade 
n'est pas en état de garder le jeüne à cause des remédes dont 
. la maladie exige l'emploi ? Et d'ailleurs le rituel romain, qui 
fait loi, suivant la constitution de Paul V, permet la réitération 
dont il s'agit, ainsi qu'on le verra plus loin. Le eardinal se 
range donc au sentiment commun qui permet de réitérer la 
communion en Viatique. Puis il se demande quel est le laps 
de temps qui doit s'écouler entre le premier Viatique et les 
suivants. Or, aprés avoir exactement rapporté les sentimens 
des auteurs qui exigent, les uns dix jours, les autres huit, 
d'autres, six ou trois jodrs, il finit par se ranger à l'opinion 
de ceux qui pensent que l'on peut sans inconvénient, dans le 
concours de certaines circonstances, renouveler le Viatique dès 
le lendemain: Ego autem inter tot diversam dierum inter- 
jectionem elargientium varias opiniones , non discederem a 
magis pia el magis morientium consolationem fovente, ut 
scilicet die altera post desumptum Viaticum possit. concedi 
servatis tamen circumstantiis: de quibus infra , ut indultum 
audivimus gloriosae memoriae Philippo 1V, c'est à dire que 
l'on peut renouveler le Viatique dés le lendemain, et voici les 
raisons du savant cardinal. 

25. ll faut bien remarquer d'abord, que la question n'est pas 
de décider si un malade peut communier plusieurs fois dans 
la méme maladie en observant le précepte ecclésiastique du 
jeüne; ear personne n'en doute, surtout si l'on veut parler de 
personnes qui ont pieusement vécu, et c'est probablement le 
cas que le rituel romain envisage, là oü4l est dit: Vel peri- 
culum mortis evaserit , et communicare voluerit, ejus pio 
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desiderio parochus nan desit. Mais il s’agit d'exominer si le 
malade peut réitérer sa communion sans être à jeün; et le 
riluel romain semble statucr pour un pareil cas, lorsqu'il pres- 
crit Ja disposition suivante; Quod si aeger sumplo Viatico dies 
aliquot vixeri ( el lune si duret. periculum, vel reincidat in 
illud ) parochus non desit ejus pio desiderio. Cela posé, je 
dis que le curé peut fort bien, après un ou deux jours, donner 
au malade qui est en danger de mort la cousolation de rece- 
voir une fois de plus la sainte communion en Viatique, et 
quoique ce malade ait rompu le jeüne. En effet , quelles sont 
les raisous pour lesquelles l'Eglise permet aux chrétiens qui 
vont passer à l'autre vie de communier sans- être à jeün? Il 
y en a deux. Premièrement, l'Eglise se propose de seeourir 
puissamment les ámes'que le dénou attaque avec d'autant plus 
de violence qu'il sait parfaitement qu'il ne lui reste que fori 
peu de temps pour les perdre. Secondemeni, comme les ma 
lades dont les forces physiques sont presque entièrement étein- 
tes ont besoin à toutg heure de nouveaux remèdes pour se 
fortifiur , l'Eglise, mère compatissante, n'a peint voulu priver 
ses enfans du secours spirituel dont ils ont grand besoin, sous 
prétexte qu'ils ne gardent pas le jeüne. Or l'une et l'autre rai- 
son s'applique parfaitement au chrétien qui aprés avoir recu 
le saint Viatique désire dés le lendemain se munir du secours 
spirituel que lui apporte lo sainte communion, et ne peut 
d'ailleurs supporter le jeûne. Par conséquent il n'y a pas lieu 
de différer pendant plusieurs jours eneore, ce qui est évidem- 
ment utile et à l'àme et au corps. 

24. On dira peut-être que peu importe ou melade de rece- 
voir la sainic communion sous la forme du Viatique, et d'en- 
tendre de la bouche du prêtre: Accipe Viaticum corporis D. N. 
J.-C. qui te custodiat ab hosie maligno etc., ou de recevoir 
simplement la cominunion suivant la formule usitée pour les 
fidèies qui se portent bien; or.la dévotion du malade ne doil 
point prévaloir sur le préeepte universel et vraiment juste que 
fait l'Eglise au sujet du jeûne, done il ne faut pas permettre 
la communion à celui qui n'est pas à jeûn. Pour répondre à 
cette ebjection, dit le cardinal Brancatius, je dois rappeler la 
doctrine commune des théologiens au sujet des cérémonies que 
l'Eglise emploie dans l'administration des sacremens: Ils ensei- 
guent que loin de vouloir attribuer une faible importance aux 
priéres et aux rites qui les composent, on doit les observer 
fidèlement ct n'en omettre aucune, sous peine de péché. Elles 
sont d'ailleurs trés utiles ex opere operanlis pour la fin à la- 
quelle elles sont destinées et pour le fruit impétratoire qu'clles 
produisent. C'est ainsi que la messe de requiem pour les fi- 


: déles défunts ne. doit pas être omise lorsque les rubriques per- 


mettent de la dire , quoique dans une messe ordinaire l'opus 
operatum soit le méme. En effet les prières preserites par 
l'Église ont une plus grande vertu d'impétration, en vertu du 
rit institué et fait avec l'assistance particulière de l'Esprit Sein; 
ciles excitent la dévotion; de méme que le religieux qui agll 
par obéissance selon l'ordre formel de son supérieur, quoique, 
pour ce qui le concerne, il crüt devoir agir autrement, acquiert 
un plus grand mérite devant Dicu , ainsi les rites établis par 
l'Eglise ont une grande efficacité. Ce principe posé , il faut dire 
que l'on ne doit pas omettre le rit de communier en Vialique; 
car il touche davantage, et représente plus vivement au ma- 
lade son état et le danger qui le menace. Or s'il y a utilité 
à employer le rit du Viatique , le malade ne doit pas ètre privé 
de la eommunion par la seule raison qu'il n'est pas en etat 
de garder le jeüne. 

95. On objectc en second lieu, la disposition du rituel ro 
main qui est eonçu en ces termes: Quod. si aeger sumplo 
Viatico dies aliquos vizeril etc. Le rituel suppose done qu il 
doit s'écouler plusieurs jours avant de réitérer la communion, 
el par conséquent il s'oppose à ce que l'on puisse le faire dés 
le lendemain da jour oà le Viatique a été administré, — Le car. 
dinal Brancatius répond que ce passage du rituel est dérectif, 
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et nullement précepli/, de meniére à s'opposer à la réitération 
de la communion si la dévotion du malade et ses habitudes 
de fréquente communion l'exigent. Les rubriques préceptives 
sont celles qui concernent un acte et sa substance. Celles qui 
regardent simplement quelque mode aceidentel sont appelées 
directives, et c'est le sentiment commun. Or l'interjection de 
quelques jours dans l'administration du Viatique n'est pas une 
chose qui atteigne la substance du sacrement ni la forme sous 
aquelle on doit le conférer. Je pense done que c'est Jà une 
rubrique directive qui exprime un simple conseil 
26. Je trouve plus de diftliculté dans-le passage suivant du 
Rituel: Pro Viatico autem ministrabit, cum probabile est quod 
eam (sacram communionem) amplius sumere non poleril etc. 
D'où il suit que sans celte probabilité il ne faut pas donner 
la communion sous forme de Viatique. Mais nous pouvons fort 
bien répondre que pour l'administration du Viatique il suflit 
que l'on puisse juger prudemment que le malade est aux portes 
de la mort; et si cet état dure encore le lendemain, on peut 
bien croire que le malade ne pourra pas coiumuuier le jeur 
suivant. . | 
27. Enfin le savant cardinal donne la liste des théologiens 
qui pensent comme lui, que l'on peut réitérer l'adininistration 
du saint Viatique dés le jour suivant, lorsque le danger de 
mort dure encore et que l'on a des raisons de croire, suivant 
la rubrique du rituel romain, que le malade ne sera plus en 
état de recevoir la cemmunion. La liste de ces théologiens est 
un peu longue, je crois utile néanmoins de la rapporter ici, 
d'autant plus que Benoit XIV, à l'endroit précité de synodo, 
ne cite nomioativement que Layman comme ayant été de l'avis 
dont il s'agit. Or les auteurs rapportés par Brancatius sont: 
Castropalaus (tom. &, tract. 24) lequel rapporte Tabiena et Ar- 
mille. Henriquez (1. 8, c. 50). Emmanuel Sà (au mot Aucha- 
ristia). Huriada (de euch. disp. 9). Bannus (theol. mor. de euch. 
qu. 22). Léandre (de sacr. tom. 2, tr. 7, disp. 5, q. 40). Escobar 
(traet. 7, ex. 6, c. 5). Bassus (flores theol. au mot communio 
sacram. B. 4). Quintanadv. (theol. mor, tom. 1, tr. 4, singul. 14). 
Serra (in 3 part. D. Thomae, qu, 80, art. 8.). Ce dernier s'ex- 
prime dans les termes suivants: « Respouderi solet copimuniter 
o sse (scilieet; non jejunum infirmum post Viatieum sumptum 
communieare) dura modo inter unam, et alteram cominunionem 
mediet tempus sex, vel octo dierum. Non desunt tamen qui 


dicant, si mortis periculum semper justet, posse. etiam altero, 
die post Viaticum sumptum, et deinceps quotidie communicare, 
non jejenum. Quis iu mortis periculo aon solum permittitur. 
non jejuno communio, a possit implere praeceptum accipiendi: 


Vietieum , sed cam quia moriturus valde indiget hujus sacra- 


menti praesidio.» Et ce. qui, à mes yeux, ajoute le cardinal,. 


confère .le plus baut degré de probabilité à ce seutiment, c'est 
l'autorité du trés savant Evérard Nitdard de la compagnie de 
Jésus ei confesseur de la trés auguste reine d'Espagne; en effet, 
ce prêtre si renommé par sa prudence, sa ducirine et sa piété 
l'a permis au roi Philippe IV , qui, se montrant vreunent l'hé- 
ritier de la dévution de ses aneëètres euvers la sainte eucha- 
ristie a désiré vivement fortifier son àme dans le deruier combat 
de sa vie mortelle en recevant de nouveau le Viatique le kn- 
demain mème du jour qu'il l'avait reçu. 

28. 11 résulte de là que' le curé se rendrait coupable d'une 
grave faute eis refusant obstinément. d'administrer l'Eucharistie 
à un malade qui la demanderait insiamment quelque temps 
après avoir regu le saint Viatique. Benoit AIV , à l'endroit pré- 
cité, enseigne que l'évéque peut trés bien par statut synodal 
infger une peine aux curés qui moutreraient une semblable 
dureté, et déclarer qu'ils peuvent e doivent administrer deux 
ou trois fois le Viatique durant la mme maladie, sans vou- 
lir entrer dana les questions Con, s parmi les 1héolo- 
giens relativement au laps de (e, ,,f «oi s'6eculer de l'un 
à l'autre. Voici les expressions ul € Pontife: « Abstrahut 
igunr episcopus ab his quaest, rd Jamque parochis iu- 
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sinuet, posse, et debere sanetissimum Viatieum in eadem in- 
firmitate erum, et tertio administrari, praesertim si ipsimet 
aegrotantes iterum caelestem illum panem esuriant; et si velit, 
poenam etiam in parochos decernat, qui, post plurimum tem- 
poris, Eucharistiam ad eumdem infirmum, eam devote effla- 
gitantem, falsis quibusdam, et emendicatis praetextibus, denuo 
deferre obstinate delreetant. » Je ne parle pas d'une question 
également controversée, savoir si celui qui a communié le 
matin peut ensuite, à raison d'une maladie mortelle qui sur- 
vint inopinément, recevoir le saint Viatique le méme jour; 
comme les auteurs sont partagés sue cette question, on doit 
laisser le curé libre de suivre le sentiment qu'il croit, et d'ac- 
corder le Viatique ou le refuser en pareil cas, comme le dit 
Benoï XIV liv. 7 de synodo, c. 41, n. 2. 

39. L'administration du saint Viatique étant réservée au curé, 
les régles canoniques lui aceordent le peuvoir de prendre le 
saint sacrement dans toutes les églises séculières ou régulières 
de sa paroisse s'il y a vraiment nécessité, et nul prétre sé- 
culier ou régulier ne peut s'y opposer. La S. Congrégation des 
Rites l'a formellement déeidé. Voici trois doules qui se Hsent 
dans Gardellini, n. 5739 de la dernière édition. «1. An data 
distantia ecelesiae parochialis ab infirmo SSmo Viatico refl- 
ciendo, et proximitate ecelesiae regularium, quae sita est intra 
limites paroeeiae, parocho, vel illius coadjuteri urbane petenti 
Saeram Eucharistiam extrahere ab ecclesia regulari praedleta, 
ut opportune consulat salntí spirituali infirmorum, liceat re- 
gularibus. ipsis eujuseumque sint ordinis, instituti, vel socie- 
tatis, illam denegare sub motivo exemptionis, et privilegiorum? 
et quatenus negative. 2. Àn in dieto easu regulares ipsi teneantur 
praestare patientiam, ut exerceantur a parocho in reditu ad 
ecelesiam functiones praescriptae a rituali romano, et a prae- 
fatis edictis (dioecesis) respective pro majori veneratione SSifiae 
Eucharistiae , quas peragere solet parochus in propria eeclesia , 
scilicet canere hymnum Tantum ergo Sacramentum etc., thu- 
riflcari , breviter hortari populum ad associandum Venerabile, 
indulgentias publicare assoeiantibus concessas, et denique po- 
pulo benedicere? 3. An in dicto easu liceat regularibus aliqua ex 
sepradictis functionibus peragere, an vero ad parochum omnes 
spectent?» La S. Congrégation répond à ces trois doutes: « Ad I, 
non licere nec regularibus , nec presbyleris saecularibus etiam 
exemplis in casibus necessitatis tantum. denegare. Ad 2. Ne- 
gative. Ad 3. Affirmative quoad. primam partem , negative 
quoad. secundam.» Le patriarche de Venise, qui présenta ces 
questions au Saint-Siége pour les faire décider, avait publié 
un règlement diocésain pour entourer l'administration du saint 
Viatique d'ene plus grande solennité, à l'imitation de ce que 
le pape Innocent XIE ordonna pour-Rome en vertu d'un édit 
du cardinal-vieaire.de l'année 4701. . 

30. H n'est pas permis de célébrer la sainte messe dans les: 
maisons particuliéres pour donner le Viatique, et les ordinaires 
des lieux n'ont pas le pouvoir de le permettre , ainsi qu'on le 
voit dans le Traité des chapelles domestiques, publié dans 
les Analecta ,. 25" livraison, et particulièrement au num. 29 
dudit traité. Mais si l'on craint de n'avoir pas le temps de don- 
ner le Viatique et qu'il y ait dans la maison du axalade on 
bien à proximité une ehapelle domestique düment autorisée 
per iodult apostolique, le curé pent célébrer la sainte messe 
dans cette chapelle, méme en l'absence de l'indultaire. On a 
sur ce point une décision formelle de ls S. Congrégation des 
Rites, eonsultation de l'évéque de: Vérone en date du 27 août 
4836, n. 8, en ces termes: « Paroehus novit sacrum Viatieum 
difficillime porrigi posse infirmo morti proximo, nisi celebret 
in oratorio domestico indulto apostolieo erecto domui infirmi 
proximo: quaeritur utrum possit a privato oratorio Sanctis- 
simum Saeramentum deferre? Et quatenus affirmative, uirum 
in tali easu celebrare possit etiam indultario precario absente? 
Respond. Affirmative etiam absente indullario.» 

54. Le curé doit prendre le surplis et l'étole pour porter le 
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salot viatique; le rituel romain lui suggère de prendre la chappe 
blanche, si haberi potest. Prévoyant le cas d'une route longue 
et difficile qui exige de monter à cheval, le rituel prescrit quel- 
ques régles spéciales, mais on n'y voit nullement qu'il dis- 
pense le curé de l'obligation de porter le surplis et l'étole et 
d'aller téte-nue. La coutume de porter le saint Viatique sans 
surplis a été formellement condamnée par la S. Congrégation 
des Rites dans un décret du 16 décembre 1826; on y propose 
le cas suivant: «In paroebiis ruralibus, ubi longum faciendum 
est iter, plerumque portatur SSum Secramentum Eucbaris- 
tiae ad aegrotos, eisque administratur eum stola super vestem 
communem absque cotta, sive superpelliceo. Quaeritur prop- 
terea: An praxis illa, ubi invaluit, et ordinarii locorum non 
contradicunt, retineri possit? S. R. C. rescripsit: Negative, et 
eliminata consuetudine , servetur rilualis romani praescrip- 
(um. » Quant au rit preserivant au prétre de rester nu-lête en 
portant le Saint-Sacrement, on trouve dans tout le recueil 
des décrets de la S. Congrégation deux ou trois indults con- 
cédés pour des cas particuliers, par exemple, lorsque la ri- 
gueur du climat semble l'exiger. L'indult du 25 janvier 1740 
(num. 4100 de la dernière édition de Gardellini) concerne une 
paroisse de dix mille habitans, et qui s'étend à trois ou quatre 
milles; le climat étant trés rigoureux, et l'expérience ayant 
constaté que les moribonds meurent sans sacremens parce 
qu'on perd beaucoup de temps pour réunir le peuple et tra- 
verser des routes impraticables, le euré de la paroisse obtient 
la faculté de porter le saint Viatique d'une manière privée, à 
cheval, et avec un piéton portant un flambeau. Toutefois cet 
indult concerne une seule paroisse ; de même celui du 23 mai 
1846 (n. 5036 de Gardellini). Nous avons rapporté, 3* série des 
Analecta, col. 347, un indult donné à un évéque pour qu'il 
püt permettre aux curés du diocèse de porter le saint Viatique 
avec la barrette sur la tête, propter. viarum asperitatem, ac 
ventorum, nivium glacierumque incommoda, comitante sal- 
tem uno homine, si fieri polest, accensam lanternam defe- 
rente. Ce sont les seuls exemples que nous puissions citer. 

32. Le Viatique doit ètre adminiswé aux prétres infirmes 
selon le rit prescrit pour le commun des fidèles Par décision 
du 21 juillet 1855 la S. Congrégation des Rites a condamné 
certaines additions que l'on voulait faire au rituel romain à 
ce sujet; ainsi l'on faiseit réciter le symbole des apôtres, à 
limitation de la profession de foi que le eérémonial exige des 


évêques, et l'on récitait une foule de versets et de prières qui. 


ne se trouvent pas dans.le rituel romain. La S. Congrégation 
à réprouvé ce rit particulier: « An in administrando Viatico sacro 
aegrolanti sacerdoli aliqnis sit.ritus specialis diversus.a ritu 
praescripto a rituali romano de eommunionc infirmorum etc.. 
Et quatenus affirmative, utrum. servari. possit sequens ritus , 
qui legitur in quodam rituali etc. S. R. C. vespondit: IVegative 
in omnibus (Gard. n. 5221).» : . - 2 
33. Le Viatique: devant étre.:administré le vendredi saint, le 
auré doit réciter à voix basse. dans les rues les psaumes usilés, 
et à la fin des. psaumes le. vers. Gloria Patri ; il porte l'étole 
et le pluvial blane, quoique le noir soit prescrit pour l'Eglise; 
et au retour il ne bénit pas le peuple avec le Saint-Sacrement 
qui ne doit pas être plaeé dans l'église publique. C'est ce que 
porte un décret de la S. Congrégation inséré au num. 4170 de 
Gardellini, Loin de rien ehanger pendant le temps pascal, il 


faut réciter , comme de coutume , l'antienne Asperges dans la: 
chambre du malade, et au retour à l'église l'oraison Deus qui - 


nobis elc. (Ibid. n. 3644, ad 40). 
v. Extréme-Onction. 


$4. Je parle du sacrement d'extréme-onetion en cet endroit 
parce qu'il doit être administré aprés le Viatique, suivant cette 
disposition du rituel: Ex generali Ecclesiae consuetudine ob- 
servandum est, ut si tempus, et infirmi conditio permittat , 
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ante exiremam unctionem, poenitentiae, el eucharistiae sa- 
cramenla infirmis praebeantur. Quoique dans les premiers siè- 
cles ce füt l'usage en quelques parties de l'Eglise de donner 
l'extréme-onction avant le Viatique , toutefois la discipline gé- 
néralement en vigueur dans l'Eglise latine depuis longtemps 
prescrit de l'administrer aprés que le malade a reçu la sainte 
Eucharistie. Toutefois on trouve quelques statuts dioeésains qui 
permettent le contraire. Que faut-il en penser? Benoit XIV ne 
le désapprouve pas, par la raison que la discipline de l'Eglise 
romaine, confirmée par le catéchisme de S. Pie V et par la 
disposition du rituel, ne semble pas obliger sub gravi , ainsi 
que Suarez l'explique fort bien. Le savant Pontife pense done 
que là où l'usage se serait constamment maintenu de donner . 
aux malades lextréme-onetion avant le Viatique, il n'y a pas 
vraiment obligation grave de s'en désister, toutefois, en finis- 
sant,il insinue assez clairement que les évéques agiront sa- . 
gement en enjoignant aux curés de se conformer au rit de 
l'Eglise Romaine lequel est déjà observé dens la plus grande 
partie de l'Eglise catholique. (Liv. 8 de synodo, c. 8, n. 2). 

35. Les enfans qui ont l'âge de raison et peuvent pécher doi- 
vent recevoir le sacrement d'extrême-onction avant de mourir, 
quoiqu'ils n'aient pes fait la. première communion. Le rituel 
romain prescrit formellement d'adminietrer ce sacrement aux 
enfans qui ont l'usage de la raison: Debet autem hoc sacra- 
mentum infirmis praeberi, qui cum ad usum rationis per- 
venerint, (am graviter laborant, ut mortis periculum im- 
minere videgtur; et plus loin: Non minisiretur...pueris rationis 
usum non habentibus. Benoit XIV désapprouve formellement 
un statut synodal d'Orléans publié en 1587, lequel défendait 
de donner l'extrème-pnction aux enfans qui n'auraient pas en- 
core communié. En effet les enfans. qui sont capables de rece- 
voir le sacrement de pénitenee doivent être réputés également 
aptes à recevoir l'extréme-onetion, qui en est le complément, 
quoiqu'ils n'aient pas cette maturité de jugement. qu'il faat 
pour recevoir la sainte Eucharistie, dont ils ne peuvent saisir 
aussi facilement l'exoellenee et la sainteté. Benoit XIV cite avec. 
éloge des statuis synodàux qui: preserivent par disposition gé- 
nérale d'administrer l'extréme-onotion aux enfans qui atteignent . 
l'âge de -sept ans, et méme à eeux qui n'ont pas eet âge, et 
en qui la malice en tieht lieu. La règle est donc qu'eussitót 
que les enfans ayant l'usage de- la raison sont jugés capables 
de. malice et de péché, on puisse administrer. le saerement 
lorsqu'ils. sent. gravement malades. Mais au-dessous de l'âge de 
raison cela n'est pas permis, attendu-que ia forme de l'ex- 
tréme-onetion: /ndulgeal tibi Dominus quidquid deliquisti, 
ge saurait. convenir aux -enfoee. qui n'ont pas p& commeltre 
de fayte, méme légère: Cela eomprand- les aliénés -qui n'ont 
eu aucuh-moment: de imeidité depuis. qu'ils sont au‘ monde; 
mbis s'ils eurent jadis la raison: s'ils me l'ont point perdue dans 
un péché miortel évident, 8l avant teur: dérnence ils ont-de- 
mandé le sacrement d'une-manière cxptesse'ou.taeite , ou bien 
si on peut présumer qu'ils l'aurgient demandé , on peut en pré 
sence. de ces diverses circonstanees le leur conférer, pourvu 
que cela puisse avoir lieu sans irrévérence pour le sacrement 
lui-même. : | | UU 

56. Le curé doit ne pas attendre que le malade ait perdu 
l'usage de ses facultés pour adminiswer le sacrement d'et- 
trème-onction. Certaines pérsonnes redoutent ce sacrement , 
comme ‘si l'on était pordu:sdns: espoir lorsqu'on l'a reeu: le 
curé. devra combattre ce préjugé. Le soulagement du corps 
est un des effets de l'extrémie-onction, ainsi que l'enseigne le: 
fameux décret d'Eugéne IV: Effectus est mentis. sanatio, el, 
in quantum: autem. expedit, ipsius corporis. Or si l'on atten: 
dait la dernière période de la vie et le moment où le malade 
va rendre le dernier soupir, le sacrement ne pourrait procurer 
la guérison eorporelle. qu'en vertu d'un miracle pour Taceom- 
plissement duquel à n'a pas été institué, puisqu'il opère per 
une vertu ordinaire, quoique surnaturelle, qui side l'aetion 














2005 


des causes naturelles, comme parlent les théologiens. En se- 
cond lieu , il produit de plus grands effets spirituels dans l'âme 
des malades qui conservent l'usage de leurs facultés. L'extrème- 
onction cfface les péchés véniels, et méme les mortels, suivant 
la doctrine commune des théologiens; car il peut arriver qu'un 
homme qui encourrait l'éternelle damnation à eause d'un péché 
mortel qu'il ne connait pas ou dont il ne peut pas se confesser, 
soit sauvé par l'extréme-oncton, la grâce du sacrement suffi- 
sant avec l'attrition pour obtenir le pardon du péché et la jus- 
tification de l'àme. Or ee double effet de la rémission des pé- 
chés véniels ou mortels ne saurait avoir lieu-sans quelque 
pieux aete du malade; les péchés véniels ne peuvent étre remis 
sans qu'on en ressente queique déplaisir, ni les péchés mor- 
tels sais la détestation ou contrition imparfaite qu'il faut pour 
obtenir la justification dans le sacrement de pénitence. Evidem- 
ment , le malade privé de ses facultés ne peut pas faire les 
actes dont nous parlons; il perd donc ce double effet du sa- 
crement d'extrême-onction, à moins qu'il ne les ait produits 
avant de perdre connaissance. ll s'ensuit que le euré se ren- 
drait coupable d'une faute grave s'il différait l'administration 
du saerement jusqu'au moment précité, comme le dit le ca- 
téchisme du concile de Trente: Grandissime peccant, qui illud 
tempus aegroti ungendi observare solenl , cum jam, omni sa- 
lutis spe amissa, vita, el sensibus carere incipiat. Constat 
enim; ad uberiorem sacramenti graliam percipiendam plu- 
rimum valere, si aegrotos, cum tn eo adhuc integra mena, 
ei ratio viget, finemque, el religiosam animi voluntatem afferre 
potest, sacro oleo liniatur. S. Charles Borromée dans ses décrets 
sur l'extréme-onction enseigne pareillement qu'il peut arriver 
que l'âme soit dons un état qui ne laisse aucun autre refuge 
que l'extréme-onetion pour échapper à son éternelle perte: 


Potest enim fieri , ut, ignorante eo, qui commisit, vel non 


valente confiteri, peccatum. mortalem remaneat; in quo de- 
lendo ila hoc sacramento juvatur, ut fieri posset, eum per 
hoc sacramentum salvari , qui alioqui fuissel damnatus (Act. 
Mediol. part. 4, p. 544 ). C'est pourquoi le rituel romain prescrit 
aux curés-d'avoir le plus grand zèle pour donner l'extréme- 
onction aux fidèles dangereusement malades, et de le faire au 
moment où ils possèdent encore le libre usage de la raison. . 

37. Disons un mot du rit avec lequel on administre le sa- 
erement de l'extréme-onction. Comme le rituel romain, aux dis- 
positions ditquel le euré doit toujours se conformer , trace clai- 
rement les régles qu'il faut suivre, je me contente de rapporter 
d'après Gardellini quelques décrets de la S. Congrégation qui 
sont propres à montrer ce dont il faut se préserver. 

38. Le prétre qui porte l'huile sainte pour aller administrer 
l'extré me-onction re doit pas prendre le surplis ni se faire ac- 
compagner par des fidèles portant des cierges allumés. C'est ce 
qui résulte d'une résolution insérée n. 2989 de Gardellini, dernière 
édition, et concue en ces termes: «In civitate Buren. solere pres- 


byteros eeclesiae S. Nicolai ejusdem civitatis dum mannam ejus- 


dem S. Nicolai ad infirmos deferunt, illam,;deferre superpelliceo 
indutos solemniter cum luminaribus, lanternis, ac si sacramen- 
tum extremae unetionis ad infirmos deferrent, Sacrorum Rituum 
Congregationi pro parte arebiepiscopi dictae civitatis expoeitum 
fuit, et petitum, an conveniat? Eadem S. R. C. non modo man- 
nàm S. Nicolai, sed neque extremae unctionis oleum solem- 
niter cum superpelliceo ac lanternis ad infirmos deferendos 
esse respondit, et declaravit. » En effet, le rituel romain pres- 
crit simplement que le prétre porte le vase de l'huile sainte 
renfermé dans une bourse de soie sans parler de surplis ni 
de luminaire; qu'il se fasse suivre d'un ou de plusieurs clercs 
qui portent la eroix, l'eau bénite et le rituel. Si la nécessité 
exige de porter au malade l'extréme-onction en méme temps 
que le Viatique, en ce cas le prétre ou le diacre qui porte 
inostensiblement l'huile sainte prend un surplis, parce qu'il 
accompagne le saint Viatique , aüquel la solennité du lumi- 
naire et du surplis est réservée. 
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99. C'est dans l'église méme que l'huile sainte doit étre .con- 
sei véc, non assurément dans le tabernacle du Saint-Sacrement, 
mais on peut ouvrir une autre eustode dans quelque endroit 
que ce soit. On voit dans Gardellini (n. 2248) que certains curés 
ayant porté plainte contre un décret émané de l'évéque en 
visite et prescrivant «quod vasa olei sancli, quae asservabantur 
in cornu epistolae, deinceps in cornu evangelii servari debe- 
rent; » la S. C. répond: «Quoad vasa olei sancti serventur in 
loco decenti tai in eornu epistolae, quam in cornu evangclii.» 

49. La S. Congrégation a condamné comme abus la coutume 
de quelques curés, qui gardaient l'huile des malades dans leur 
maison d'habitation au lieu de la conserver dans l'église méme. 
On la consulte ( n. 2625 ) sur le cas suivant:«Sacerdotes euram 
animarum exercentes pro sua commoditate apud se in domibus 
suis retinent sanctum oleum infirmorum. Án, attenta consuc- 
tudine, hanc praxim licite retinere valeant ? Respond. Nega- 
live, el servelur rituale romanum, exceplo (amen casu ma- 
gnae distanliae ab ecclesia; quo in casu omnino servetur 
eliam domi rubrica quoad honestam , el decentem, tutamque 
custodiam. » Le rituel prescrit de conserver l'huile sainte des 
infirmmes dans un lieu spécial, décent et propre, et il ajoute 
qu'on doit la garder sous clé et tout à fait en süreté. Oà pourra 
être ce lieu, si ee n'est dans une église? Si le rituel ne le dit 
pas expressément , la discipline perpétuelle de l'Eglise nous l'en- 
seigne;.car c'est partout dans les églises que l'on a l'usage dc 
conserver les saintes huiles, tantôt dans une custode prés du 
grand autel, ailleurs dans la sacristie, en d'autres lieux prés 
des fonts baptismaux. Et comme il est trés convenable d'entre- 
tenir des lampes devant les saintes huiles, la pratique la plus 
eommune est de placer la custode prés de l'autel du Saint- 
Sacrement, afin que les lampes qui y sont à cause: de la sainte 
Eucharistie puissent servir aussi à la garde des saintes huiles. 
Une autre raison en est que le curé devant bien souvent ad- 
ministrer l'extréme-onction aux malades en méme temps qu'il 
leur porte le saint Viatique, il importe que les saintes huiles 
soient prés du Saint-Saeremcnt , de méme que l'on conserve 
le saint chréme et l'huile des catéchumènes près des fonts 
baptismaux. Baruffaldi décrit avec soin la maniére de fairc une , 
eustode de l'huile sainte tout à fait suivant les régles, en ces 
icrmes: « Hoc oleum suum habere debet repositorium scpara- 
tum a quocumaque alio loeo, nam neque in fonte baptismali, 
neque in tabernaeulo, neque in reliquiarum sacrario , eustodia 
reponi debet ete. Debet esse in pariete eeclesiae ad cornu evan- 
gelii altaris majoris , seu in quo adsit tabernaculum cüm SSra 
Eucharistia etc.; ejus altitudo a terra sit quanta sufficiat ad 
cominode eam ( fenestrellam , quae eustodiam claudit ) aperien- 
dam, sine ope vel sealae, vel suppedanei etc. ostiolum habeat 
ex ligno, quod bene claudat cum sera, et clave etc. et subtus 
literis majusculis haee. verba legantur: Sanctum oleum infir - 
morum. » 

" 44. La S. Congrégation condamna par le méme décret un 
autre abus qui eonsistait en ee qu'à la réception des saintes 
huiles on les portait processionnellement à l'église avec la plus 
grande solennité, sous un baldaquin précédé de la croix et 
d'un brillant luminaire, comme si lc méme culte devait jamais 
être rendu aux saintes huiles qu'à la sainte Eucharistic clle- 
méme. Le rituel romain montre parfaitement la différence 
qu'il faut faire entre le eulte d'adoration de la sainte Eucha- 
ristie et la vénération des saintes huiles. Car il permet au curé 
en cas de néeessité d'envoyer un laïque chercher les saintes 
huiles à la cathédrale; quand il y a lieu d'administrer le sa- 
crement, on porte l'huile des infirmes sans luminaire, sans 
sonner les eloches, sans prendre les habits sacrés, et méme, en 
cas de besoin, il est permis de confier à un laique la bourse ren- 
fermant le vase de l'huile sainte; le rituel ne prescrit d'allumer 
qu'un cierge seul pendant que le prétre administre le sacre- 
ment, et c'est afin que ipsi inungenti lumen praebeat. Trans- 
porter aux saintes huiles la pompe extéricure que l'Eglise em- 
196 
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ploie pour le culte d'adoration qu'elle rend au Saint-Sacrement, 
c'est exposer les fidèles à tomber dans une grande erreur, 
qui serait celle de croire que des sacramentaux et la matière 
des sacremens doivent recevoir le culte de latrie qui n'est dü 
qu'à l'auteur lui-même des sacremens. oss 

42. Outre les cinq onetions principales des yeux, des oreilles, 
des narines, de la bouche et des mains, on doit faire aussi celle 
des pieds et celle des reins, suivant ce que le rituel prescrit: 
Pedes etiam el renes ungendi sunl, sed renum unctio in mu- 
lieribus , honestatis gralia, semper omittitur ; atque etiam in 
viris, quando infirmus commode moveri non polest. Cette 
rubrique renferme un vrai précepte; je ne pense pas que le 
euré puisse à son gré se dispenser de l'onction des pieds. On 
peut voir dans Gardellini la longue note sur la premiére ques- 
tion du déeret inserit num. 4780. L'homme ne péche pas seu- 
lement par les einq sens principaux; il commet aussi bien des 
fautes par les pieds; c'est pourquoi l'Eglise dans le sacrement 
d'extréme-onction se propose d'effacer quidquid per gressum 
homo deliquit. Par l'onction des reins elle efface les fautes com- 
mises per lumborum delectationem. En somme, sept parties 
du corps reçoivent l'onetion sainte ; et le rituel ne suppose nul- 
lement que l'on puisse omettre à son gré l'onetion des pieds 
en certains cas, comme il le dit de celle des reins. Est-ce la 
plante du pied, ou la partie supérieure qu'il faut oindre? Le 
rituel ne le dit pas. La S. Congrégation des Rites, de son côté, 
n'a pas eru nécessaire de décider la question; car, ayant été 
consulté par un évêque, en 4855, sur diverses pratiques ad- 
mises parmi les curés de son diocèse, et pour savoir entre 
autres choses, si c'est la partie supérieure des pieds, ou la 
plante qu'il faut oindre quand on administre le sacrement 
d'extréme-onction, elle lui fit répondre de ne rien innover à 
eet égard, comme on le-voit dans Gardcllint, n. 4780, dub. I: 
« Ultra pedum pars, superior ne, an inferior ungenda sit in 
sacramento extremae unctionis ? S. R. C. resp.: Nihil innovan- 
dum.» Cela montre.que l'on peut garder indifféremment l'usage 
de faire l'onction sous la plante des pieds, ou sur la partie 
supérieure. En effet, le pied se composant de l'une ct de l'autre 
partie, quelle que soit celle que l'on choisisse, il est toujours 
vrai de dire que le pied recoit l'onction sainte. Si le malade 
ne peut se mouvoir, il faut, dit Baruffaldi, oindre la partie 
quae commode magis prostat. — Disons enfin que la S. Con- 
grégation des Rites a condamné l'usage d'administrer l'extréme- 
onction sans le surplis, n. 4625 de Gard-llini: « An saltem sa- 
eramentum extremae-unctionis eum stola tantum adininistrari 
possit? Respond. Negative, ut ad proximum, savoir : eliminata 
consuetudine , servetur ritualis romani praescriptum ; la pre- 
miére partie de cette consultation conecrne le saint Viatique 
que l'on avait l'usage de porter sans surplis, ainsi qu'il a été 
dit plus haut; or la S. C. ayant eondamné cet usage et en 
ayant ordonné l'abolition, preserit aussi la suppression de l'abus 
d'après lequel on donuerait l'extréme-onction sans le surplis, 
que le rituel romain prescrit formellement, On ne concoit pas 
que la nécessité ne laisse pas le temps de s'en revétir. 


WE. Actes de fot, d'espérance, de charité et de contrition. 


. 45. Les devoirs du curé ne finissent pas lorsque le malade 

a reçu le Viatique et l'extréme-onetion; la maladie empirant , 
il doit rendre de fréquentes visites au malade ect ne point cesser 
de l'aider dans la grande affaire de son salut éternel, ( rituel 
romain, titre de modo juvandi morientes, $ 4). Le euré doit 
recommander aux parens de le faire avertir dés que le danger 
d^ Ila mort se montrera, ci renouveler le méme avis dans les 
visiles qu'il fait au malade aprés le Viatique et l'extréme-one- 
tion: Monebitque, instaule periculo, se confestim vocari, ut 
in tempore praesto sit morienti. Supposé que la mort ne soit 
pas imminente, et que par conséquent il ne faille pas encore 
- faire la recommandation de l'âme, le ouré pourra, s'il le juge 
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utile suivant la condition des personnes, rendre au malade 
divers offices de piété que le rituel énumére au nombre de 
huit: 4. Rappeler au souvenir du malade l'indulgence plénière: 
et lui apprendre ce qu'il doit faire pour la gagner, surtout 
l'invocation du trés saint nom de Jésus avec le cœur contrit. 
2. Exhorter le malade à faire des actes des vertus chrétiennes 
lorsqu'il possède encore l'usage de ses faeultég, et d'abord 
qu'il fasse l'acte de foi, en eroyant fermement tous les articles 
de foi et tout ce que croit et enseigne la sainte Eglise romaine 
catholique et apostolique. 3. Qu'il espére trouver N.-S. J.-C. 
propice par sa miséricorde et gagner la vie éternelle par le 
mérite de sa passion et par l'intereession de la Ste- Vierge Marie 
et de tous les Saints. 4. Qu'il aime Dieu de tout son cœur et 
qu'il désire l'aimer de tout l'amour que tous les saints ont pour 
lui. 5. Que par amour de Dieu il se repente de toutes les offen- 
ses qu'il a peut-être commises envers Dieu et le prochain. 
6. Qu'il demande pardon à ceux qu'il aura offensés par paroles 
ou par actions, et que de son eóté il pardonue du fond du 
cœur, par amour de Dieu, à tous ses ennemis. 7, Qu'il sup- 
porte patiemment à cause de Dieu la douleur qu'il souffre et. 
la maladie en pénitence de ses péchés. 8. Qu'il ait le propos 
de se garder du péché si Dieu daigne lui rendre la santé. ( Ri- 
tuel romain, endroit précité, S 2 et 3). 

44. Tout chrétien qui se voit en danger de mort est obligé 
de faire l'acte de foi. C'est ce que les théologiens enseignent 
communément ; ils le prouvent par la raison que l'acte de foi 
est requis en pareille eireonstanee pour s'approcher de Dieu 
et s'unir à lui; pour obtenir la justifieation ou y persévérer, 
pour triompher des violentes tentations que le démon a eou- 
tume de suggérer contre la foi elle-méme. Ils enseignent que 
l'acte d'espérance, qui est commandé plusieurs fois pendant 
la vie, l'est surtout dans ce moment où le démon essaie de 
jeter l'âme dans le désespoir en lui représentant le nombre et 
la gravité de ses péchés; il faut donc, alors plus que jamais, 
placer notre espérance dans la miséricorde divine, qui est l'an 
ere inébranlable de notre salut, et nous recommander à l'in- 
tercession de la Sainte- Vierge, suivant le pieux conseil de saint 
Bernard, sermon sur la nativité: Si quid spei, si quid sa- 
lutis, si quid gratiae in nobis est, ab ea noverimus redun- 
dare. On peut en dire autant des actes de charité et de con- 
wition. C'est surtout à l'article de la mort que le précepte de 
la contrition oblige-strietement, et ce serait pécher que n'en 
point faire l'acte dans cette derniére période de la vie. Les théo- 
logiens en donnent pour raison que comme nous ne sommes 
pas infailliblement certains d'avoir reçu le pardon de nos fautes 
en recevant les saeremens, nous devons prendre les moyens 
les plus certains pour assurer le salut éternel. ll me suffira de 
citer Lucius Ferraris, qui, n. 30 du mot moribundus, s'ex- 
prime cn ees termes: « Moribundus tenetur ultra sacramenta- 
lem confessionem acetum contritionis perfectae elicere; licet 
enim constitutus in articulo mortis non teneatur confiteri cum 
contrilione perfeeta ,.eo quod moraliter certum est, sacramen- 
tum poenitentiae eum attritione ad justificationem sufficere etc. 
tamen ad id tenetur ex alio capite, quia scilicet quilibet fidelis 
tenetur pracsertim eo puneto, in quo agitur de summa rerum, 
et momento , a quo pendet aeternitas , suae saluti prospicere, 
atque consulere omni meliori, quo fleri potest modo, qualis 
est eliciendo praeter confessionem sacramentalem actum con- 
tritionis perfectae; nam non sumus infallibiliter certi de mi- 
nistro baptismi, ac de ordinatione sacerdotis. » Pour ce qui con- 
eerne le pardon des injures et la réconciliation du moribond 
avec tous ses ennemis, c'est là un rit exprimé dans les plus an- 
ciens monumens de la discipline, qui du reste ne fait en cela 
que se rendre l'interprète du commandement divin. Catalani 
rapporie un pontifical anglican du 8° siècle qui ordonne d'exi- 
ger le pardon des ennemis avant d'administrer l'extréme-one- 
tion: Si cunctis voluerit dimiltere, sanctam ei humiliter tradat 
unetionem; quod. si noluerit, sacrato eum chrismate omnino 
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non tangat elc. Le cérémonial de l'Eglise romaine renferme 
le méme rit; cer le Pape, au lit de mort, demande perdon 
tant aux cardinaux qu'à ses familiers pour tous les propos ou 
les actes par lesquels il aura pu les blesser. 

45. Par conséquent les devoirs de piété que le rituel pres- 
crit envers les malades dans l'espace de temps qui s'écoule 
entre l'administration des sacremens d'eucharistie et d'extréme- 
onction et le rit commendationis animae, ces prescriptions 
dis-je, sont en harmonie avec les plus purs enseignements de 
la-théologie. Les curés doivent s'efforcer de les remplir e 
envers les malades qui sont dans l'enceinte des villes et en- 
vers ceux qui se trouvent au fond des campagnes, ainsi que 
le fait obecrver Catalani commentant la disposition du rituel: 
« Quae ( pietatis officia ) etiam, si leri potest, praestanda a pa- 
rocho sunt infirmis morientibus, etian longe distantibus , ac- 
cendique debet ad ea exhibenda charitatis officia exemplo pa- 
rochorum illustrium, aliorumque piorum sacerdotum, qui longi 
itineris incommodum proximorum saluti praeferentes ad eos 
morientes juvandos convolabant.» S. Charles Borromée dans les 
instructions sur la visite et le soin des malades, prescrit, comme 
le rituel romain, de multiplier les visites dés que la maladie 
s'aggrave, et de mettre la plus grande diligence à secourir le 
malade pour la grande affaire du salut éternel : Ingravescente 
orbo, parochus infirmum crebrius invisel, el juvare ad 
salutem conabitur quam diligentissime. le ne veux pas omet- 
tre cette autre remarque de Catalani, quelque sévère qu'elle 
paraisse : « Sed fateri eogimur, bane praescriptarh frequentio- 
rem faciendum a parocho infirmorum inorientium visitationem 
vix in civitatibus, oppidisve praestari, in villis vero locisque 
ab ecelesia parochiali distantibus, numquam. Sed puto equidem 
totis viribus eonari debere parochum , ut sollicite et ipsos in- 
firmos ctiam a parochiali ecclesia distantes visitet, etiam post 
administrata eisdem saeramenta poenitentiae, sacri viatici, atque 
exiremae uoctionis, ut nimirum piis cohortationibus , atque 
Ecclesiac precibus morientes adjuvent in extremo iHo vitae cer- 
tamine.» 


VIIJ. Bénédiction apostoliqne et indulgence plénière. | 


46. Il est permis de regarder comme une institution apos- 
tolique l'usage où sont les Papes d'envoyer leur bénédiction 
aux absens, eomme le montre Christianus Lupus dans ses notes 
sur le 7" eoneile romain de S. Grégoire Vll. Avant S. Léon IX 
ee rit était certainement en usage; on trouve la bénédiction 
apostolique dans les lettres des papes Jean V et Sergius 1 7. Si 
les fidéles au lit de la mort ont eu dans tous les temps la piété 
de solliciter la bénédiction des évéques, comme prouve l'exem- 
ple de l'empereur Louis-le-pieux, qui avant de mourir demanda 
la bénédiction de l'évéque de Metz, à bien plus forte raison 
les a-t-on vu désirer ardemment la bénédiction du Souverain 
Pontife à laquelle est annexée une indulgence plénière. On 
lit dans la légende de l'office de sainte Claire qu'elle reeut du 
pape Innocent 1V l'indulgence de ses péchés: Peccatorum in- 
dulgentia ab Innocentio IV ditata, animam Deo reddidit etc. 
En 1344 Clément Vi coneéde une pleine rémission aux fidèles 
d'Angleterre qui, s'étant eonfessés et ayant le cœur eonirit, 
aneurent de la peste. Grégoire XI renouvela cette indulgence 
durant la peste de 1578. Thomas Valsingham, qui atteste les 
deux faits que je viens de rapporter, nous apprend aussi que 
le pape Boniface IV, en 1390, déclara que les bulles d'indul- 
gence plénière à l'article de la mort n'avaient aueun effet à 
l'égard des fidèles qui guérissent de leur maladie. À pertir du 
46e siècle, l'usage de donner aux moribonds la bénédiction apos- 
tolique avec indulgence plénière devint encore plus fréquent 
que par le passé. Mansi a publié dans son édition des Miscel- 
lanea de Baluze une lettre du ç3,,;,,7 VV olsey demandent au 
Pape, des indulgences pléniére, | «9x3 du roi P'enri VIII. 
Le sixième concile provineia ? d Faazauries Borromée nous. 
apprend que le pape Grégoire } "f E» ref du 30 décembre 
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4580 donna le pouvoir aux évêques de cette province d'ac- 
corder l'indulgence plénière aux malades qu'ils visiteraient, 
avec faculté de subdéléguer. Ces divers faits sont rapportés 
par Catalani dans son commentaire sur le passage du rituel 
qui concerne la bénédiction apostolique avec indulgence pk- 
uière; et il fait observer que le chapitre intitulé Modus pro 
opporiunitate lemporis servandus ad imperliendam - benedic- 
Gonem apostolicam in morlis articulo elc. n'existait pas dans 
le rituel evant Benoit XIV, dont on a en outre la belle- cons- 
titution Pia Meter. du 5 avril 4747. 

47. Clément XIII, par un bref du 2 octobre 1759, ayant con- 
féré au eardinal-vicaire Erba Odescalehi la faculté pour le 
temps de son office d'aecorder la bénédiction avec indulgence 
plénière aux fidèles de Rome et de son district qui sont à l'ar- 
ticle de la mort, méme au moyen de subdélégués , l'Eihe car. 
dinal publia une notificazione en vertu de laquelle il subdé- 
légua: 1. Les curés pour les moribonds de leurs paroisses. 2. Les 
confesseurs ordinaires et extraordinaires des monastéres quant 
aux personnes qui y demeurent. 3. Les supérieurs des sémi- 
naires et collèges, pareillement pour leurs subordonnés et com- 
mensaur. | 

48. En dehors des indults transmis aux Ordinaires, les Sou- 
verains Pontfes ont coutume de conférer des pouvoirs perpé- 
tuels à certains prétres qui les sollivitent. Un. exemple se voit 
dans le bullaire de Pie VI, tom. 7, p. 267, où se trouve un 
bref daté du 16 mars 1784, qui accorde perpétuellement aux 
supérieurs, directeurs et prétres de la paroisse Saint-Sulpice 
de Paris, la faculté de donner la bénédiction et l'indulgenee 
pléniére dont il s'agit: « Cum itaque dilecti filii superiores, di- 
rectores, et presbyteri parochialis ecclesiae Sancti Sulpitii ci- 
vitatis Parisiensis nobis nuper humiliter exponi fecerint, quod 
ipsi apostolicam benedicüenem eum indulgentia plemeria in ar- 
tieulo mortis impertiendam aegrotis intra limites supradictae 
paroeciae degentibus concedere posse plurimum desiderent. Nos 
animerum Christifidelium saluti paterna charitate consulere cu- 
pientes , exponentibus praedietis, suisque pro tempore existen- 
tibus successoribus, ut quoadusque ipsi parochiali eeclesiae 
praedictae addicti erunt , illique inservient , et quoties intra 
limites dictae paroeciae aliquem utriusque sexus Christifidelcm 
in mortis articulum constitutum essc contigerit, si vere poe- 
nitens et confessus , ac sacra communione refeetus, vel qua- 
tenus id faeere. nequiverit, saltem contritus nomen Jesu ore 
si potueril , sin minus corde devote invocaverit, el mortem 
(iniquam. peccaii stipendium de manu Domini patienti, atque 
aleeri animo susceperit toties apostolieam henedietionem Nos- 
tro, et Romaai Pontificis pro tempore existentis nomine cum 
plenaria omnium peccajorum suorum indulgentia, et rerais- 
sione inypertiri libere, ac licite valeant, facultatem auetoritate 
apostolica tenore praesentium , servata tamen io omnibus qua- 
rumdam fel. rec. Benedicti PP. XIV praedecessoris nostri sub 
plumbo nonis aprilis 1747 incipientium Pia Mater catholica 
Ecclesia expeditarum literarum forma et dispositione, conce- 
dimus , tribuimus, et impertimur. » 

49. L'article inséré dans le rituel par ordre de Benoit XIV 
indique cluirement tout ce que le curé doit faire en donnant 
la bénédiction apostolique et l'indulgence plénière: il n'a done 
qu'à s'y conformer cn lous points. Touiefois le Saint-Siège a 
rendu depuis Benoit XIV plusieurs décisions qui tranchent des 
questions jadis controversées. Je vais rapporter les principales 
décisions. 

50. La collection de Gardellini ne renferme qu'un seul dé- 
cret, celui du 46 décembre 1626, n. 4693 de la dernière édi- 
tion; on déclare que la bénédiction avec indulgence plénière 
peut être donnée aux enfants qui par défaut d'âge n'ont pas 
fait la première communion. Voici le texte méme de la ques- 
tion: « An benedictio eum iudulgentia plenaria , juxta consti- 
tutionem Benedicti XIV Pia Mater 5 aprilis 4747 impertienda 
sit pueris, qui, defectu aetatis, primam communionem needum. 
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instituerunt ? » La S. Congrégation des Rites répond : « Affirma- 
tive. » Cela s'entend des enfans qui peuvent pécher et par con- 
séquent gagner les indulgences, quoiqu'ils ne soient pas encore 
jugés aptes à recevoir la sainte Eucharistie, ainsi que je l'ai 
expliqué ci-dessus en parlant de l'extréme-onction. L'indulgence 
suppose un péché remis quant à la coulpe, mais dont la peine 
temporelle n'est pas entièrement pardonnée. Un enfant qui n'a 
pas pu pécher est incapable de gagner une indulgence. 

31. Un décret de la S. Congrégation des Indulgenees , du 5 
février 1841, renferme quatre questions concernant l'indulgence 
pléniére à l'article de la mort. On y déeide que le confiteor 
doit être répété quand bien méme on l'a déjà récité en ad- 
ministrant le Viatique: et l'extréme-onction , sauf le cas d'ur- 
gence; le malade ne peut gagner l'indulgence plénière qu'une 
seule fois dans le méme article de la mort; enfin, la formule 
renfermée dans le rituel est prescrite sous peine de nullité. Je 
rapporte le texte de oes décisions: « 4. Utrum sufficiat reeitatio 
confessionis, id est, confiteor in sacramento poenitentiae ha- 
bita , pro reeitatione illius praeseriptae, quando impertienda 
est benedietio cum indulgentia in mortis artieulo? Respond.: 
Negative juxla praxim el rubricag, nisi necessitas urgeat. 
2. Utrum necesse sit tribus vicibus recitare confiteor , quando 
administratur saerum Viaticum, extrema unctio, ac indulgentia 
in mortis artioulo impertitur? Resp. Affirmative, juxta praxim 
et rubricas. 3. Utrum infirmus pluries luerari possit indulgen- 
tam plenariam in mortis articulo, a pluribus sacerdotibus faeul- 
tatem habentibus impertiendam ? Respond. Negative in eodem 
mortis artículo. 4. Utrum sacerdos valide conferat indulgen- 
tian plenariam in articulo mortis, omissa formula a Summo 
Pontifice praescripta , ob libri deficientiam ? Respond. Nega- 
live quia formula non est tantum direetiva, sed praecepliva. 
Die 5 februarii 4861.» Un autre décret, du 97 septembre 1858, 
déclare ce qui suit: « Benedietio apostolica non potest pluries 
impertiri inBriis, permanente infirmitate etiam diuturna; secus 
si infirmus convaluerit , ac deinde quacumque de eausa in no- 
vum mortis periculum redierit. » 

52. Quelle doit ètre la gravité de la maladie pour qu'on puisse 
donner la bénédiction et l'indulgence dont il s'agit ? L'article 
de la mort suffit sans aucun doute, et l'on doit entendre par là 
le péril évident d'une mort imminente ; mais il ne faut pas 
attendre l'agonie, qui faisant perdre l'usage des facultés em- 
pécherait le malade de faire l'aete de contrition et de s'offrir 
à Dieu comme disposé à accepter volontiers tout ce qui lui 
plaira et à subir patiemment la mort et ses souffrances en 
expiation des péchés, ainsi que le rituel le prescrit. La cons- 
titution Pia Mater mentionne, il est vrai, l'artiele de la mort 
et le dernier moment; j'observe toutefois que selon le rituel 
l'indulgence pléniére solet impertiri posl sacramenta poeni- 
tentiae, Eucharistiae el extremae unctionis, ce qui suppose 
que cette indulgence doit étre donnée aussitót aprés la récep- 
tion des sacremens. Suivant la constitution Pia Mater , l'Eglise 
veut qu'aueun moribond ne soit privé d'un si grand secours; 
or plusieurs en seraient privés si l'indulgence n'était valide que 
lorsque le malade arrive à l'article de la mort; d'où il suit que, 
le malade habitant loin de l'église paroissiale ou bien le prètre 
ne pouvant venir prés de lui dés que le péril se manifestera , 
il faut en ce cas appliquer sans délai l'indulgence plénière ; 
mais il est mieux de la différer, dans l'hypothèse contraire. 

55. N'oublions pas de remarquer quela constitution Pia Mater 
et la rubrique du rituel exigent de la part du malade. 4. Les 
actes de contrition et de charité, car la constitution précitée 
ordonné que les prêtres «studeant moribundos fideles excitare 
ad novos de admissis peecatis duloris actus eliciendos, conci- 
piendosque ferventissimae in Deum eharitatis affeetus. ».2. La 
pleine acceptation de lu niort de la main de Dicu, comme il 
est dit dans la méme constitution: « Hoe enim praccipue opus in 
hujusinodi articulo constitutis imponimus, et injungimus , quo 
: se ad plenariae inculgentiae fructum. cossequendum praepa- 
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rent atque disponant.» En quoi le curé se comporte avec cir- 
conspection, pour ne pas effrayer le malade. L'indult précité, 
en faveur des prêtres de S. Sulpice, porte, comme du reste 
la plupart de ceux qui émanent du S. Siége, que le malade 
pour gagner l'indulgence doit s'être confessé et avoir commu- 
nié, ou bien, ne le pouvant pas, invoquer, le eceur contrit, 
le nom de Jésus, le faire ore, s'il le peut, ou du moins corde, 
et recevoir la mort avec patience ct joie comme dette du péché. 
Je pense que la confession faite avant de recevoir le Viatique 
et l'extréme-onetion suffit pour gagner l'indulgence; car le ri- 
tuel, loin de prescrire Ja confession, la laisse au gré du ma- 
lade: Quod si aegrotus voluerit confiteri, audiat illum ( sacer- 
dos) et absolval; et il est dit au commencement de la rubrique 
que la bénédiction in artículo mortis se donne d'ordinaire 
après les sacremens de pénitence, d'Eucharistie et d'extréme- 
onction. Si toutefois on la donnait plusieurs jours aprés la con- 
fession et le Viatique, il serait mieux de répéter l’un et l’a'tre. 

54. Au cas où l’imminence de la mort ne laisserait pas le 
temps de réciter toute la formule prescrite par le rituel, le 
prêtre devrait d'abord donner la bénédiction, suivant cette 
autre rubrique du rituel: Si vero infirmus sit adeo mortis 
proximus , ut neque confessionis generalis , neque praemissa- 
rum precum recitasularum tempus suppetat , statim sacerdos 
benedictionem ei impertintur. En ee eas l'on doit commencer 
aux mois: Dominus nosler, etc. ou bien, la mort étant pro- 
chaine, l'on peut employer la formule suivante: Indulgentiam 
plenariam el remissionem omnium peccatorum tibi concedo, 
in nomine Pairis et Filii, et Spiritus Sancti. Amen. 

55. Quoique les condamnés à mort ne doivent pas recevoir 
l'estréme-onction, par la raison qu'on ne saurait les considérer 
comme des malades, rien n'empéche toutefois, ee semble, de 
leur appliquer l'indulgence pléniére. La constitution Pia Mater 
ne-fait aucune exception, et parle généralement de la sollici- 
tude de l'Eglise pour le salut éternel de ses enfans et la ré- 
mission de la peine temporelle qui est la dette contraetée por 
le péché; elle exprime le vœu qu'il n'y ait aucune partie de 
l'univers où les catholiques n'aient la faculté de jouir d'une 
semblable faveur. On exhorte les évéques à ne point souffrir 
que les moribonds soient privés d'un tel bienfait. ll semble done 
que les prêtres qui assistent les suppliciés peuvent leur accor- 
der l'indulgenee plénière, s'ils en ont le pouvoir, 


WERS. Exposition du flaint-Siacrement. 


56. Ce n'est pas une chose entiérement inusitée que l'on 
veuille exposer le Saint-Sacrement pour un malade. Îl existe 
à cet égard un règlement particulier pour Rome, du 42 juillet 
4742. L'exposition. dont il s'agit. n'est pas eontinuelle comme 
celle des quarante heures, qui dure tant la nuit que le jour; 
niais elle doit commencer le matin pour cesser vers midi, et 
étre reprise l'aprés-midi pour finir le soir; et le recteur de 
l'église doit attendre, pour exposer le Saint-Sacrement, qu'il 
y ait dans l'église plusieurs personnes pour l'adorer. ll y a 
aussi cette particularité, que l'ostensoir, aprés l'encensement, 
est couvert d'un voile Lilanc qui empêche de voir l'hostie , la- 
quelle est entourée de vingt cierges allumés. Les personnes 
qui demandent l'exposition doivent faire en sorte qu'il y ait 
constamment un prétre en étole et surplis en adoration de- 
vant le Saint-Sacrement; autrement on ne permet pas l'expo- 
sition. Le soir, on donne la bénédiction, en chantant le Tan- 
(um ergo et le verset, et l'oraison du Saint-Sacrement, ainsi 
quc l'oraison pro infirmo. On peut aussi réciter les litanies de 


la Sainte-Vierge, et le peuple répond: Ora pro eo; le verset 


salus infirmorum se dit deux fois, et l'on finit par l'oraison: 
Concede famulum tuum, quaesumus , Domine, perpetua men- 
(is et corporis sanitate gaudere etc. Si le malade meurt pen- 
dant que le Saint-Sacrement cst exposé, il faut avertir sans 
délai le recteur de l'église, lequel a sois de faire donner là 
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“bénédiction; on laisse en ce cas les litanies et l'oraison pro 
infirmo; et le Saint-Sacrement ayant été renfermé dans le 
tabernacle, on peut dire le psaume de profundis avee V'orst- 
son propre pour le défunt, et l'on donne un coup de cloclie 
pour annoncer le trépas, comme prescrit le rituel. - 

Le règlement précité est en italien. On le retrouvera à la suite 
de eeite dissertation. 


IX. Hecommandation de lPáme. 


57. Le rit de faire assister les moribonds par un prétre jus- 
qu'à ce qu'ils aient expiré remonte à la plus haute antiquité. 
Le célèbre Alcuin observe que te prétre, pour administrer ce 
'saeramental, doit être revêtu de l'étole et du surplis. La re- 
commandation de l'âme est de la plus haute importance, et il 
suffit, pour s'en convaincre , de considérer que l'éternité dé- 
pend de la manière dont l'áÀme quitte le corps. S. Julien de 
Toléde (liv. 4. Prognosticon, c. 47) parle des terribles ten- 
.tations que la plupart des hommes éprouvent à ce dernier 
fomenm: « Nam quia et diabolus extremae vitae nostrae suis 
laqueis innectere nititur, si in ipso exitu piis fratrum precibus, 
et sedulis psalmodiae offieíis muniamur, longe ille semper re- 
pellitur, nec audeat se nociturum divinis castris ingerere, ubi 
audit nomen Domini pro ora concinentium fideliter resonare. 
Quosdam enim legimus.in hora exítus sui, ab assistente dia- 
bolo, et insidiante fraternis precibus et psalmodiae frequentia 
liberatos. Unde non est dibium , quin cum pii fideles et veris- 
simi ehristiani ex hoe saeculo transeunt , si'sedula et frequens 
fratrum adjuverit oratio, non eos audeat contingere maligno- 
rum spirituum eruenta incursio.» Par.conséquent il est néces- 
saire de secourir le morlbond par la prière et par l'invocation 
du nom de Dieu. 

58. Martène (liv. 3 de antiquis Eceleeiae ritibus) a tout un 
chapitre intitulé; De agendis circa aegrotos in exitu animne 
daborantes. Du moment que le malade avait reçu le Viatique 
et l'extréme-onction, on ne cessait pas de’:réciter l'office ca- 
nonial en sa présence, non seulement le jour, mais encore la 
nuit. Ce rit est constaté par plusieurs rituels trés aneiens. Mar- 
4éne en cite un, entre autres, qui appartenait jadis.à l'église 
de S. Martin de Tours, et dans lequel il est dit « que lorsque 
les ehanoines sont malades et demandent qu'on les visite, le 
doyen ou le sous-doyen sonne deux fois la cloche du cha- 
pitre; puis la procession se rend à la maison du malade avec 
la eroix, des cierges et l'encens. Aprés avoir fnit le service, 
comme il est dit dans le manuel, ils font adorer la croix, et 
ils se retirent ensuite, en laissant six prétres aumóniers, qui 
demeurent avec lui jour et nuit, et récitent les heures jusqu'à 
ce qu'il soit porté au sópulere.» La pratique vient à l'appui 
des rituels. Car S. Gérald comte d'Orléans. ( ainsi: que l'atteste 
S. Odon abbé de Cluny dans sa vie, liv. 3, e. 7) se sentant 
fort mal, ordonna que les ehapelains fissent l'office de la nuit 
en sa présence pendant que l'évéque le célébrait avec les siens 
dans l'église. Ill psalmodiait lui-même avec eux, jusqu'à ce qu'il 
eüt achevé matines et toutes les heures du jour. S. Othon évé- 
que de Bamberg, la nuit où l'on célébrait la féte de S. Paul, 
sentit approcher ses derniers momens; toutefois il prétait l'oreille 
aux louanges divines, les clercs récitaient l'office de la nuit 
en sa présence, et lui, les mains élevées et les yeux dirigés 
vers le ciel, répondait Deo gratias à toutes les lecons (Su- 
rius, 2 jul. vit. 1. 4, c. 4). Dans l'histoire des évéques d'Àu- 
xerre, on lit de l'évêque Guidon de Mellot: «Depuis qu'il se mit 
au lit, il récita chaque jour les heures canonjales, aussi long: 
temps qu'il put parler, ou du moins il les écouta avee la plus 
grande piété (Ap. Labb. c. 63). Saint Paulin évéque de Nole 
célébra l'office de matines le jour méme de sa mort, comme 
l'atteste Üranius dans sa vie, en ecs termes: Adveniente luce 
consuetudinem suam vir sanctus agnovit , itaque, ut solebat, 
excitatis omnibus. matutinum ex more et ordine celebravit 


*. ENVERS LES MALADES. 


* (n. 3). L'office, que l'on récitait ainsi devant les malades, était 
d'ordinaire celui-là méme qui se disait à l'église. On avait à 
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Rome un office particulier à l'usage des malades; le bienheu- 


reux cardinal Thomasius l'a publié d'après un manuscrit de 


la basilique vaticane. 

59. Après la réception du Viatique les malades donnaient le 
dernier baiser de paix. Cette coutume existait chez les hébreux, 
elle fut surtout observée dans les ordres monestiques dés le 


principe de leur institution. Puis on eouchait le moribond sur 


la cendre et sur un cilicc; car un chrétien ne doit pas mourir 
autrement, comme disait S. Martin. La plupart des fidéles vou- 


mient mourir sur la cendre et le cilice, comme prouvent les 


exemples que Marténe rapporte; et il ajoute que les ehartreux 
changèrent leur ancienne discipline à cet égard, par fa crainte 


.de háter la mort; on lit en effet dans le troisième recueil des 


statuts de ces religieux: « inflrmus morti appropinquans non 
ponatur super benedictum cinerem, prout vult antiquum sta- 
tutum , propter periculum aecelerandae mortis, sed dumtaxat 
leetus in quo jaeet modico cinere conspergatur.» 1l reste en- 
core quelque vestige de cette ancienne discipline en plusieurs 
lieux, et particulièrement chez les trappistes, qui ont l'usage 


-de placer le moribond sur de la paille aspergée de cendre. 


60. Les anciens rituels prescrivent des prières incessantcs 
auprès du moribond jusqu'à ce qu'il expire; ce sont, le plus 
Souvent, des psaumes et les litanies que l'on doit réciter, ou 
bien la passion de N.-S. Marténe cite à ce sujet des rituels ma- 
nuscrits dont plusieurs remontent au 8* siècle. J'en rapporterai 
quelques-uns, cn faisant observer que les autrés renferment 
les: mémes dispositions, et souvent les mémes termes. 

61. Un codex manuscrit du monastère de Fleuri, que Mar- 
téne eite en premier lieu, s'exprime de Ja maniére suivante: 
«Cum anima in agone sul exitus dissolutione corporis visa 
fuerit laborare, convenire stadebunt fratres vel caeteri quique 
fideles. Et canendi sunt septem poenitentiae psalmi etc. Atque 
agenda est letania, prout permiserlt ratio temporis, et secun- 
dum quod in eausa egressuii perspici poterit vel aestimari. » 
be pontifical de Prudence évêque de Troyes ajoute: «Si autem 
quicquam supervixerit, canantur alii psalmi, sive legantur Pas- 


‘sioncs Christi vel iterum agatur letania usquequo. anima cor- 


pore terrénae corruptionis absolvatur, in eujus egressu dicatur 
antiphona. Suscipiat te Christus. Psalm. In exito Israel.» Ces 
rituels s'accordent tous à mentionner la présence du prétre, 
lequel doit réciter l'oraison aprés les litanies: Qvo finito, dicat 
sacerdos hunc orationem sive commendationem pro eo. Le 
pontifical de Salzbourg que Martene cite (n. 6) nous représente 
le prétre ne quittant pas le malade jusqu'à son dernier’ soupir: 
« Incipit obsequium circa morientes, vel qualiter agatur circa 
infirmum morte detentum. Mox ut viderint infirmum ad exi- 
tum propinquare, communicandus est de sacrificio sancto, 
etiamsi comedisset ipso die, et faciant letaniam et antequam 
anima exeat de eorpore, dieat sacerdos antiphonam etc. Tunc 
roget sacerdos omnes pro eo orare et omnes dicant Kyrie elei- 
son. » Le 7° ordo cité par Marténe prescrit formellement que 
des prétres ou des diacres doivent lire la Passion de N.-S. en 
présence du malade jusqu'à ce qu'il expire: « Post. commu- 
nionem perceptam legendae sunt Passiones Dominicae ante cor- 
pus jacentis inflrmi, sivc a sacerdotibus, sive a diaconibus quo- 
usque anima egrediatur. Similiter psalterium sive intermissione 
ante eum canatur. » Pontifical de l'église d'Apamea en Syrie 
à l'époque des archevèques latins: « Cum vero infirmus ad 
exitum appropinquaverit, si adhue eompos mentis sit, si non 
communicaverit ipso die, communieandus est de sancto sacri- 
fleio, etiamsi comedisset eodem die. Post acceptam commu- 
nionem juxta quorumdam consuetudinem leguntur Passiones 
Dominicae, sieut in ordine et haec evangelia: Erat quidarh 
languens Lazarus. Aliud. Ante sex dies. Psalmi etism et letaniae 
cantantur. Deinde eum visus fuerit infirmus laborare in agone 
sui exitus, sequitur hoc modo commendatio animae etc.» Le 
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rimel ambrosien veut que le curé n'omette pas de remplir 


l'office de la recommandation de l'àme, comme le prouve le $ 


intitulé : Officia parochi erga infirmum prope moriturum, 
qui prescrit la plus grande vigilance: « Cum tempus instabit, 
quo aegrotus prope moriturus sit, pdrochus tum eelerrime 
preestabit commendationis animae officium, ut suo loco praes- 
cribitur, tum omni ratione infirmum tali tempore juvari co- 
uabitur. Procul recedere jubebit eonjugem, liberos, domestieos, 
praesertim gementes sc lugentes, eosque item quos in vita 
caros ille habuit ete.» 

62. C'est surtout dans les monastéres que Jes moribonds 
étaient assistés et recommandés à Dieu par de ferventes prières 
que l'on n'interrompait pas. On peut consulter Martene, liv. 5 
de antiquis monachorum rilibus, c. 9. Ce savant montre que 
la communauté religieuse était convoquée dans la chambre du 


moribond; que les frères psalmodiaient, réeitaient les litanies, 


ou lisaient les Passions, sans jamais cesser jusqu'au trépes; 
que si l'agonie se prolongesit, les moines se remplaçaicnt au- 
prés du malade et priaient sans interruption. En effet, les sta- 
tuts de Lanfrane prescrivent ce qui suit: «Si ad sanitatern mi- 
nime redire, mortique potius appropinquare dignoscitur, ex quo 
certa in eo mortis signa apparere inceperint, sine duobus fra- 
tribus esse non debet, qui diebus et noctibus quamdiu intel- 
lectum tenet, legant coram eo Passiones Domini, et evangelia, 
et eum intellectu privatus fuerit, quamdiu supervixerit, psal- 
terium ex ordine decantare non cessent: et sie ordinetur ut 
diseedentibus duobus , suceedant duo olii, horas vero regulares 
ibi dicant.» Un trés ancien bréviaire du Mont-Cassin prescrit 
l'assistance du prêtre jusqu'au dernier moment; il ordonne de 
lire les Pessions, de réciter des psaumes, les litanies, et enfin 
les priéres de la recommandation: je cite le passage suivant: 
« Offieium sive obsequium cirea morientes. In primis dicatur 
oratio haec: Deus qui famulo tuo, tuae dedisti fidei conjunc- 
tionem, concede ut per temporalem corporis incommoditatem, 
ad supernorum civium pertingere mereatur consortium. Per etc. 
Deinde legantur ante eum Passiones Domini etc.; et incipiant 
canere psalmos speciales, deinde si supervixerit, flanr litaniae. 
Et antequam anima egrediatur de corpore dieat sacerdos etc.» 
Marténe rapporte aussi de longs extraits des consuetudines du 
monastère de Farfa; et l'on y voit que non seulement le ma- 
lade dés qu'il approche de sa fin, doit communier une dernière 
fois pour se préserver des tentations de l'ennemi; mais, en 
outre, il ne faut pas que les fréres le perdent de vue un seul 
instant; au dernier moment, toute la communauté s'assemblant 
prés du moribond, récite le Credo, afin que la confession de 
la foi repousse le tentateur. Je rapporte le S intitulé: Qualiter 
ad exilum animae agatur , d'après l'auteur précité: « Mox ut 
anima ad exitum propinquare visa fucrit, communicandus est 
homo ipse corpore et sanguine Domini, etiamsi ipsa dic co- 
mederit , quia ipsa communio ent ei ad adjutorium contra die- 
bolum et insidias eius. Si autem quiddam supervixerit, legen- 
dae sunt Passiones, agatur letania ab omnibus pro ipsa anima, 
decantentur psalmi, et celebrentur orationes intente, et famuli 
die noetuque custodiant eum , et aspiciatur sine intermissione 
tam ab ipsis, quam a fratre qui super ipsos est procurator. 
Dum viderint eum jam prope exitum esse, levent eum de stratu 
in quo jacet, et babeant coaptatum antea in humo lectum et 
positum sagum cilicinum et cinis desuper misso sit. Tune ac- 
cipiant aegrum et ibi collocent prout melius potuerit, quia fi- 
lius ehristiani non debet migrare nisi in einere et cilicio, sicut 
jam in multis exemplis sanctorum experti sumus. Cum ergo 
jam anima viam universae carnis ingreditur, et extremis, sicut 
est consuetudo, tabula sonnerit, quocumque locorum fratres 
audierint,-statim debent incipere Credo in unum Deum, et 
illuc cum festinatione venire, sive in dormitorio , sive in re- 
fectorio fuerint.» 

63. L'usage de réunir tous les fréres auprés du moribond se 
revoit daus presque tous les ordres religieux. Les consuetudi- 
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nes du movssière de Cluny déelarent qu'un frére ne doit pas 
mourir sans que tous soient présents; elles preserivent la ré- 
eitetion du Credo plusieurs fois répété, comme refuge et sou- 
tien contre les suggestions du tentateur. L'ordre régulier de 
la communauté doit céder eu devoir qui veut tous les fréres 
auprès du moribond: « Cum autem fratres, quos prior retinue- 
rat, viderint finem ejusdcm multum prope sine dubio immi- 
nere, faciunt primum tabulam pereuti ad commonendum fra- 
tres, qui omnine eodem ordine quo prius accurrere debent, 
€t tamdiu simul Credo in unum Deum repetendo dieere; ci 
si plaeuerit Domino vel priori iterare letaniam et item Credo 
in unum Deum quousque finiatur. Quod si iterum videbitur 
obitus ejus prolungari, significandum est fratribus ut iterum 
recedant, retentis quibusdam qui psalues cantent; et pereu- 
tienda est iterum tabula cum certi fuerint de obitu. Numquam 
enim finire debet frater nisi ibi adsint omnes.» 

64. Un bréviaire manuscrit de S..Germain des Prés ordonne 
de continuer les prières autour du malade quowsque spiritum 
reddat. Le livre des chartreux qui est intitulé: Ordinarium, 
au $ Quomodo tractandus sil.qui moritur, mentionne expres- 
sément la présence du prétre jusqu'à la fin, la convocation 
des frères, la lecture de la passion, la récitation des litanies 
et les autres prières approuvées. de vais rapporter le statut en 
question: « Cum autem iwürmus ab eis qui ei inserviunt jam 
mori videbitur, signo eum poete et campana dato convocar- 
tur ei omni occasione praeposita aceurrupt ceteri religiosi ad 
cellam infirmi, fusuri preces ad Deum pro salutari exitu ani- 
mae ejus. Si tamen tuse divinum contigerk officium celebrari 
in eeclesia, aut si tune monaehi prandent , vel dormiunt non 
sunt vocandi; sed prior vel cui injunxerit cum aliquot religio 
sis per priorem designandis ad morientem festinet. Congreg is 
autem omnibus qui debent et possunt interesse, dicitur a cunc- 
tis sine nota: Credo ín uum Deum, ut per copfessionem fidei 
eonfandantur el repellantur daemones, qui tune maxime solent 
tentare morientem de fide. Deinde praesidens aut antiquior 
sacerdos ex iis- qui adsunt eum stola ecclesiastica ineipit lita- 
niam Sanctorum eum precibus sicut in breviario continetur, 
quam longam vel brevem facit prout res patitur. Quod si in- 
firmus mori tardaverit, qui apud eum ex superioris voluntate 
remanserint, legant Passiones: et quamdiu tempus perinittit, 
alias devotas et approbatas orationes, quales sunt a patre nostro 
Dionysio descriptae.» 

65. L'histoire ecclésiastique montre que les prescriptions des 
rituels étaient fidèlement observées, Premiérement les religieux 
se réunissaient agprès du moribond afin de recommander à 
Dieu son heureux trépas par leurs prières, et l'on donnait un 
signal partieulier pour cela. Jonas, dans la vie de l'abbé saint 
Colomban, parlant de la maladie d'un frère qui se nommait 
aussi Colomban: «Le signal ayant été donné, il commanda à 
tout le monde de &e rendre, adoucit par une joie toute spirl- 
tuelle la perte du saint confrère, donna le corps de J.-C. comme 
Viatique au moribond, et aprés les derniers baisers il chanta 
les chants du trépas. » L'auteur anonyme de la vie de sainte 
Bertilla abbesse, parlant d'une rcligieusc, dit « qu'à son trépas 
les sœurs averties par le signal usité s'assemblérent pour faire 
la prière prescrite pour l'âme qui les quittait.» En second lieu, 
les frères autour du malade réaitaient les psaumes, chantaient 
les litanies et lisaient les passions jusqu'à la fin. On lit dans 
la vie de S. Amatus: « Ladite Matefuda se troûvant à l'article 
de la mort et sur le point de rendre l'àme, une sœur dit: 
Chantez des psaumes, car notre mère va nous quitter.» Dans 
la vie de ste Augtreberthe: « Pendant que tous ceux qui étaient 
présents psalmodiaient et récitaient pieusement les noms des 
saints, elles les interrompit le plus fortement qu'elle put etc.» 
Le chronicon eentulense , liv. &, e. 35, dit de l'abbé Gervinus: 
« Lorsque. les frères eurent fini les litanies et commencé la 
recommandation fidèle, il rendit l'âme au moment où l'on di- 
sait: Suscipial te Chrisius.» Vie de ste Cunégonde impératrice 
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et religieuse: « Le saint petit COTPs avait été placé sur son 
noble cilice, la maison vetentissait du chant des psaumes et 
des litanies pour l'âme qui partait.» Vie de S. Frodobert, n. 23: 


« ll prescrivit de nouveau que tous les diseiples fussent présens,. 


et pendant. qu'on lisait devant lui le texte de la passion du 
Sauveur, l'àme sainte délivrée du voile de la chair, pénétra 
dans le ciel. par un heureux décès.» 

66. Les traditiors ecclésiastiques relativement à l'assistance 
des moribonds sont confirmécs par les décrets des conciles. 
Je me contente de rapporter un petit nombre de statuis, que 
je choisis parmi une foule d'autres, et l'on pourra juger par 
là de l'importance que l'Eglise attache à l'aceomplissement de 
ce devoir. 

67. Un synode diocésain de Valence, dont les statuts sont 
insérés dans les Concilia. Hispaniae du Cardinal d'Aguirre, 
t. 5, p. 649, a tout un chapitre sur l'assistanee des moribonds. 
On commence par prescrire aux curés de remplir fidélement 
leur devoir d'exhorter par de saints avis les malades à faire 
une bonne mort. Dans les paroisses où le peuple est nombreux, 
là où la cure appartient à tout le clergé, on élira chaque 
aunée deux bénéliciers pour le moins, qui aideront le pro» 
recteur pour visiter les malades et les assister à l'article de 
la mort. Dans les paroisses qui n'ont qu'un recteur, et ren- 
ferment plus de quarante maisons, ee recteur devra choisir 
un prêtre pour se faire aider dans l'office précité; ce prètre 
sera approuvé par l'Ordiuaire. Que si à cause de l'étenduc des 
paroisses le euré a déjà un vicaire, il devra néanmoins choisir 
un autre prétre dont la charge spéciale sera d'assister les mo- 
ribonds. Voici le statut du synode en question, qui fut tenu 
en 1566. . 

« Cum ad curatorum munus pertineat, cos qui morti pro- 
» Ximi sunt, sanctis monitionibus ad pie moriendum liortari, 
» illis, saera approbante synodo, praceipimus, ut id diligenter 
» se etiam gratis exequantur. Quod ut facilius flot, statumus, 
» ul in iis parochialibus ecclesiis, in quibus imniensus ext 
» populus, et aniinarnm eura ad totum clerum spectat, sin- 
» gulis annis duo saltem eligantur ex bencficiatis, qui in hoc 
» munere visitandi, et hortandi mortis perieulo laberantes, 
» ipsum proreetorem juvent. In aliis vero, in quibus guber- 
» nandae parochiae cura penes unum rectorem fuerit , et ipsa 
« parochia domos quadraginta, aut plures habuerit teneatur 
» rector probum. aliquem presbyterum cligere, qui judicio Or- 
» dinarii probatus, ipsum in praedieto munere adjuvet. Qui 
» et competens stipendium a rectore accipiat et ad quotidia- 
» has beneficiatorum distributiones admittatur. lta. tamcn, ut 
» ubi reetor ob parochianorum multitudinem vicarium habere 
» consuevit, etiam nune viearium, praeter hune presbyterum, 
» habere debeat; eum hujus presbyteri ordinarium munus fore 
» statuamus extreme laborantibus adesse, quando rector ex 
» oflicio suo aliud egeril; aliis vero temporibus choro interesse 
» ut non alias, quam cum necessitas postulabit, sacramenta 
» ministrare.» 

68. Le décret que S. Charles publia dans son quatrième con- 
cile provincial mérite assurément la plus grande attention. (Har- 
douin, t. 40, col. 854). Après avoir administré les sacremens, 
le euré doit exciter dans les malades le désir de la vie éter- 
nee et l'espérance de la miséricorde divine; puis, lorsqu'ils 
sont sur le point de mourir, faire la recommandation de l'âme 
avec la plus grande piété. Si elle est achevée avant que le 
malade ait rendu le dernier soupir, le curé, loin de le quitter 
pour cela , doit au contraire continuer de lui rendre les mêmes 
offices salutaires ; et s'il est obligé de s’absenier parce qu'il a 
d'autres malades auxquels il doit administrer les sacremens, 
ou pareé que d'indispenssbles occupations de la cure l'appel- 
lent, il feta. rendre ces offices de pj& par un prétte, s'il en 
existe un autre dans le licu, ; 8inon pm de pieux laïques qui 
fassent partie de la confrérie du Sa ,& £8 €rement ou de la doc- 
trine effétienne. Tous les moj; 4 «^5 €aires forains, ct les 
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préfets régionnaires de la ville, OU tout autre qui en sera 
chorgé pour l'évêque, demanderont aux curés de leur district 
quels sont les fidèles décédés, et s'informeront pour savoir s'ils 
les ont assistés à leurs derniers momens, et si tous les devoirs 
de piété leur ont éi€ rendus; si l'on. découvre quelque négli- 
gence, leur en faire des réprimandes et avertir l'évéque. Voici 
le texte du statut en question: 

« Ubi Sacramentum aegro ministrarit, dum ille sermonis et 
» gensuüm usum non amisit, eum brevibus et suavibus arden- 
» tibusque verbis excitare ad desiderium vitae aeternae et ad 
» spem de divina misericordia concipiendam , ne opportune 
» desistat; (um cum prope moribundus est in illius animae 
» commendatione quam maxime potest, intima animi pietate, 
» Slatas religiosas sanctasque preces recitet. 

» Curetque toto eo tempóre, ut domestici simul omnes, qui 
» adsunt pro eo Deum pie precentur. 

» Ubi hoc officium pie accurateque praestiterit, si aeger 
» adhue vivit, aut animam agit, ne eidem praesens adesse, 
» omniaque salutaria officia praestare omittat. Si vero adesse 
» aliquando non potest, vel quia aliis graviter aegrotantibus 
» Sacramenta. ministrare necesse habet; vel quia necessariis 
» parochialis curae occupationibus aliis impeditus, tunc ea pie- 
» tatis officia illi a sacerdote, si quis alius eo loco est, sollicite 
» praestari curet. 
. » Àd quod etiam offleium sibi hoc subsidium, cum opus est 
» comparet ut confratres Sanctissimi Saeramenti aut Doetrinae 
» Christianae homines aliquos parochiali sua diligentia ad con. 
» Solationis ct spei excitandae officia, alisque ejusmodi instruc- 
» tos adhibeat.» 

» Singulis mensibus in dioecesi unusquisque vicarius fora- 
» nous et in urbe praefectus regionarius, aut alius, cui id mu- 
» neris episcopus dederit, a suae regionis parochis de illis 
» perquirut, qui obierint, iisque animam agentibus an ipsi 
» praesentes adfuerint, an curae et pietatis omnia officia eis- 
» dem moribundis pracstiterint ; tum, ubi opportune in mor- 
» (norum agnatos, affinesve inciderit , parochialium sacerdotum 
» debitum officium , ab illis diligentius recognoscat. 

» Quod si eos negligentiores esse animadverterit, ubi pri- 
» mum illos, ut par est, reprehenderit, tum eorum negligen- 
s liam, culpamive ad episeopum deferat.» 

69. Le concile de Reims de l'année 4583 déclare que les 
curés ne remplissent nullement leur devoir s'ils se contentent 
de visiter une fois le malade lorsqu'ils doivent lui administrer 


' l'extréme-onetion. Ils doivent au contraire l'assister le plus 


longtemps qu'ils peuvent, le consoler et lul représenter les 
choses du salut; et enfin ne pas le quitter tant qu'il n'aura pas 
rendu le dernier soupir. Le doyen ou l'archidiacre signalera à 
l'évéque Jes eurés qui négligent leur devoir. 

« Nec putet suo satisfactum offlcio sacerdos, si semel tantum 
» aegrotum inviserit, dum unctio fuit adhibenda. Sed quam 
» diutissime poterit, eum consoletur et inculcet quae spectant 
» ad salutem etc; eique quousque e vivis excesserit assistat et 
» operam impendat. Qui autem in ea re se negligentem praes- 
» literit, a deeano vel arehidiacono ad episcopum deferatur, 
» inerepandus graviter et incuriae suae poenas arbitrarias lui- 
» turus.» (Hard. tom. 10, col. 1388). 

70. Le concile célébré paf S. Turribius à Lima en 4585 a 
tout un déeret sur l'assistance des moribonds; l'on recommande 
instamment aux curés de ne pas abandonner leurs ouailles 
dans un moment aussi dangereux que l'article de la mort. Le 
coneile fit rédiger des exhortationes ad snoribundas qu'il pu- 
blia avec le catéchisme; de méme que par le catéchisme il 
donnait aux vivans la nourriture de l'âme, ainsi il voulot que 
les malades et les moribonds eussent des instructions pour 
recevoir les derniers sacremens et se disposer à bien mourir, 
ce qui est la plus grande affaire que l'homme puisse avoir en 
eette vie. Dans le premier synode dioeésain de Lima, e. 14, 
saint Turribius prescrit aux eurés de se rendre auprès des 
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moribonds dés qu'on les appelle : « Ordinamus et praecipimus, 
quod parochi hujus nostri archiepiscopatus et qui in doetrinis 
fuerint, visitent infirmos suae parochiae; ct cum vocati fuerint 
studeant illis in mortis artieulo praesentes esse, ut eos animent, 
et juvent ad bene moriendum; in quo conscientias eorum one- 
ramus.» (Aguirre, tom. 6, p. 66). 

71. Tous les conciles statuent que, à défaut du curé légiti- 
mement empêché, on doit appeler un autre prétre pour assister 
les moribonds contre les efforts du serpent infernal. Le synode 
diocésain tenu par l'évêque d'Anvers en 1610, observe que les 
curés qui remplissent fidèlement leur devoir, sont assurés de 
gagner l'affection de leurs paroissiens, en dehors du mérite 
qu'ils acquièrent devant Dieu. Voici le statut d'Anvers tit.-8, 
cap. 1. . 

« Quando pastor ex suis subditis infirmum csse sciet, de quo 
» veretur ne negligentia aut malignitate domestieorum seu 
» propinquorum non munitus sacrosanctis Ecclesiae Sacramen- 
» tis moriatur, adibit aedes inflrmi etiam non vocatus, dieet- 
» que se ex charitate et nomine sui officii tamquam bonum 
» pastorem oviculam suam invisere, monebitque infirmum de 
» habenda cura suae salutis, et susceptione Sacramentorum , 
» frequenterque eum visitabit, potissimum si videat morbum 
» augeri, habeaique libellos, qui modum adjuvandi infirmos 
» describant , aliosve, et invigilet, ne ad eos irrepant novatores 
» illi, qui sese falso vocant Ciclenstroosters. Ubi vero per oc- 
» cupationes pastor non licet, submittat ipse, aut moneat in- 
» firmum, ut advocetur alius sacerdos et vir religiosus, qui 
» morti proximum, in lueta contra serpentem calcaneo homi- 
» nis insidiantem, adjuvet; ac sciant pastorés ab hujusmodi 
» charitatis officiis, praeter meritum apud Deum, multum sibi 
» subditorum eonciliari animos.» (Cone. German. t. 8, p. 994). 

72. Le pape Paul V ayant prescrit la visite apostolique de 
l'abbaye de Fulde, le visiteur rendit plusieurs décrets qu'on 
peut lire tome 9 des Concilia Germaniae, pag. 516. Or ike'y 
trouve une instruction sur la manière d'éloigner les trois ten- 
tations prineipales dont les moribonds sont d'ordinaire assaillis, 
et qui sont: la terreur de la mort, la conscience des péchés 
commis et la crainte de la justice divine. 

73. Le synode d'Osnabruck de l'année 1648 (c. 18, art. 6) 
recommande aux curés d'assister les-moribonds autant que les 
occupations du ministére le permettent, ou que du moins ils 
aient soin qu'il y ait un autre prétre, ou un religieux pour 
aider le malade qui lutte contre la mort. 

« Invigilent vero pastores si ex suis infirmari aliquem gra- 
» viter intelligant , et mortis periculum subesse existiment, ne 
» forte praedicta opinione, vel negligentia, aut malignitate do- 
» inesticorum, aut aliorum unctionis sacramentum impediatur, 
» aut aequo justius differatur; quin potius ultro ex .charítate 
» et-officii sui ratione sese offerant, ovieulam suam invisent, 
» Inoneanique infirmum de cura salutis suae babende, frequen- 
» tique visitatione ad mortem disponant , ac quatenus per oc- 
» cupationes licet, morituris consilio, solatio et auxilio adesse 
» studeant; aut saltem eurent, ut alius aliquis sacerdos, aut 
» religiosus advocetur, qui luetantem cum morte adjuvet, ha- 
» beanique pastores in hanc rem assiduos sibi libellos quosdam 
» pios, qui de ratione bene juvandi morientes a piis et.doctis 
» viris sunt compositi.» (Concil. &erm. tom. 9, p. 456). 

74. La méme chose est prescrite dans le synode de Cologne 
de l'année 1663: « Quod si per oceupationes non liceat (paro- 
cho) adesse morituro, submitiat ipse, aut moneat infirmum, 
aut alium sacerdotem, vel religiosum advocari curet, qui morti 
propinquum in lucta contra serpentem saluti insidiantem ani- 
met et consoletur.» (/5íd. p. 991). 

73. Les constitutions synodales de Louis Branciforti évêque 
de Melfi et Rapolla (royaume de Naples) publiées en 1670, 
€. 4. de parochorum obligatione, n. 12, prescrivent ce qui suit: 

« infirmos quotidie visitet, et práeeipue acutis morbis labo- 
» rates; quibus secunda die ad Sacramenta ministranda sit 
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» sollicitus; et inerassante morbo, extrema unctione corroboret; 
» deinde in agonia sit continuus usque ad animae expiratio- 
» nem, verba divina saepe saepius dicens, ut actum amoris 
» in Deum myoriens cliciat.» 

76. On peut voir le synode d'Eystatt de 1715 (toin. 10 couc. 
Germ. p.381) qui prescrit aux curés, ut ad ultimam luctam 
assislere studeant , et leur recommande d'éviter toute dureté 
dans la pereeption des droits d'étole, de peur que les pauvres 
ne soient tentés de.se priver d'une sssistauee dont ils ont si 
grand besoin. Je retrouve dans le synode d'Ypres de 1768 l'ob- 
servation faite plus-haut au sujet de la favorable impression 
que fait dans l'esprit des fidèles la sollicitude des curés envers 
les malades. Lorsque le danger augmente, y est-il dit, le curé 
avertira les parens de le faire appeler à temps pour qu'il puisse 
se trouver auprès du mourant. Car il ne deit pas souffrir que 
le malade traverse ce danger suprème sans se trouver présent 
lui-méme pour l'aider dans ee dernier combat, quand bien 
méme il ne serait là que pour réciter les prières de la recom- 
mandation de l'âme. Si les eurés se comportent ainsi, ils peu- 
vent être bien certains que, outre la récompense que Dieu leur 
réserve, ils gagneroónt infailliblement l'affection de leurs ouailles, 
et qu'ils produiront des fruits abondans pour Dieu dans le mi- 
Distére des âmes. Von te pigeat visitare infirmum , ex his 
etim in dilectione firmaberis, dit l'ecelésiastique. (Conc. Germ. 
t. 10, p. 649). . 


X. Prescription du Bréviaire ot du Bitucl. 


77. Le rit désigné sous le nom de commendatio animae n'est 
pas un sacrement; c'est un sacramentale institué par l'Eglise 
en faveur des âmes dans le moment suprême dont l'éternité 
dépend. En instituant ce sacramentel, l'Eglise en a tout natu- 
rellement réservé l'administration aux prétres, et elle met une 
si grande importanee à ce qu'aueun de ses enfans n'en soit 
privé, qu'elle autorise, à défaut du curé, tout prétre à l'admi- 
nistrer aux moribonds, sans qu'il soit nécesssire d'obtenir à 
eet effet la permission de l'Ordinaire. C'est pourquoi le bré- 
viaire romain renferme les prières de la recommandation de 
l'âme; à défaut du rituel, qui est particulièrement le livre des 
curés, tout prétre a dans son bréviaire ce qu'if faut pour as- 
sister les moribends, et il peut en faire usage dans les cas 
d'urgence. La plupart des auteurs, Gavantus, entre autres, ei 
Catalani à sa suite ne manquent pas de faire observer que, si 
l'ordo commendationis animae a été mis dans le bréviaire, 
c'est pour montrer que tous les prétres ont au besoin la fe- 
cuhé d'adminisurer te saeramentel. Je me contenterai de rap- 
porter ce que dit Catalani commentant la rubrique du rituel: 
« Magni momenti, unde pendet aeternitas, est exitus anima- 
rum de suis-corporibus, et ideo euieumque sacerdoti, nedum 
parocho, datur facultas commendandi animas Deo in hora mor: 
tis, et in earumdem animarum transitu, ut scite observat Ga- 
vantus in Breviarium Romanum sectione 9, cap. 3. Ut autem 
quilibet sacerdos ad manus habere queat, quid morituro dicat, 
necessitate praesertim. urgente, et rituali, quod parochorum 
liber est, defleiente, providentissime ad Romani Breviarii caleem 
additus est ordo commendatienis animae, sed longe brevior ete.» 

78. La recommandation de l'âme étant un sacramentale ins- 
titué par l'Eglise, ainsi que je viens de dire, il est convenable 
qu'il soit administré comme 1ous les autres, c'est à dire en 
surplis et étole. C'est pourquoi le rituel romain prescrit que 
le curé qui va faire la recommandation de l'àme, doit prendre 
le surplis et l'étole de couleur violette, avant d'entrer dans la 
chambre du malade; et cette prescription s'applique à tout 
autre prétre qui administre le méme sacramentel. Le rituel 
veut en outre, que le.curé conduise avec lui au moins un 
clerc, qui porte l'eau bénite dont il.faut bénir le malade et $0. 
lit, ainsi que les personnes présentes. Après avoir fait rezar". 
quer d'après Gavantus, et Baruffaldi, que le surplis et l'étole 





sout vraiment l'habit convenable pour l'administration d'un sa- 
ceramentc] comme celui-ci, Catalani ajoute que cela s'observe 
rarement. aujourd'hui, et que d'ordinaire les prètres assistent 
les moribonds avec leur habit commun de chaque jour, et sans 
la présence du clere. On craint peut-être que le moribond , 
ignorant les rites eeclésiastiques, ne s'épouvante de voir le 
prètre qui l'assiste vêtu du surplis ct de l'étole violette; mais 
il faut en accuser la négligence des curés, qui ne parlent ja- 
mais dans leurs eatéchismes de ces rites, dont la connaissance 
serait pourtant si utile aux fidèles. Toutes les règles ceclésias- 
tiques exigent l'usage de l'habit sacré pour l'administration d'un 
sacrésnentale tel que celui-ci. Laissons parler Catalagi: «Quam- 
vis commendationis animae offleium in hoc (S ritualis) parocho 
assignetur, quod nempe cura animarum suorum parochianorum 
ad ipsum praesertim pertineat , nihilominus cuique sacerdoti 
datam csse hane faeultatem commendandi animas Deo in hora 
mortis, et in earum ex hae vita diseessu, jam supra aduota- 
vimus etc. Quamvis enim commendaiio animae non sit sacra- 
mentum , decet tamen, ut eo babitu indutus sit, quod Dei mi- 
nister in sacramentalibus, quale est ipsa animae commendatio, 
utatur, uti ad hune $ notavit Barufaldus, num. 9, ubi etiam 
citans Gavantum , et antiquum scriptorem Aleuinum ait, hane 
esse propriam sacerdotis pro commendatione unimae vestem, 
superpelliceum , ae stolam. Sed hic ritus vix hodie servatur; 
assistit enim parochus, sacerdosve morienti, quotidiano ekri- 
cali habitu indutus, et absque ullo prorsus clerico, qui ei in 
animae commendatione inserviat. Quod faetum puto, ne ter- 
reatur moribundus rituum ecclesiasticorum ignarus, si videot 
eibi assistentem sacerdotem | indutum superpelliceo, ac stola 
violacea. Sed hoe parochorum socordiau adscribendum est, 
qui nunquam in cutechismis, quos ad suos populos habent, 
ullum de hujusmodi ritibus sermonem instituunt , quorum no- 
titia summae esset fidelibus utilitatis.» 

79. A l'article de l’extrème-onction, le rituel fait un devoir 
au curé, au cas où la mort n'est pas imminente, d'avertir les 
parents et les serviteurs du malade de le faire appeler sans 
le moindre. retard. dés que le malade commencera à entrer en 
agonie, afin que le curé puisse secourir le moribond et recom. 
mander son âme à Dicu: Admoneal eliam. domesticos , ut si 
morbus ingravescat, vel infirmus incipial agonizari , stathn 
ipsum parochum accersant, ul morientem. adjuvet , ejusque 
animam Deo commendet etc. Cela scul suffirait pour montrer 
la sollicitade de l'Eglise. à ne pas leiss.r le moribond sans 
l'assistance du prêtre au dernier moment, quand bien méme 
pous ne connaltrions pas l'enseignement de toute la tradition, 
ni les décrets des eonciles et-la discipline de tout temps obser. 
vée dans l'Egiise. La négligence qui priverait le moribond du 
secours dont il a besoin dans ce moment suprènie et des bé: 
nedictions renfermées dans le :rit ecelésiastique de.1a recom- 
mandation de l'âme, cette. négligence, dis-je, serait ting faute 
bien grave pour celui qui s'en rendrait coupable: On peut voir 
ci-dessus dans. les décrets des conciles, et. notamment dans 
S. Charles Borromée quelics: peuvent ét e les eauses légitimes 
qui exeusent le curé et lui permettent de ne pas rester. au. lit 
de mort de son paroissien; la nécessité d'administrer les sa- 
orements à un eutre malade, les occupations vraiment néces- 
saires du ministère paroissial, voilà les seules légitimes raisons 
de quitter le chevet du moribond. Et c'est parce que le rituel 
prévoit que l'agonie sera parfois bien longue, qu'il preserit 
pour la recommandation de l'âme, non seulement les litanies 
et les oraisons qui suivent, mais encore l'évangile sublevalis 
oculis , toute la passion du Sauveur suivant l'évangile de saint 
Jean, des pseumes et les trois pieuses oraisons qui viennent 
ensuite. 

80. Je ne répéterai pas ce que j'ai dit ailleurs de la gravité 
de l'obligation qui incombe sux pasteurs des âmes relativement 
à l'assistance des moribonds. ( Voir la 2" série des Analecia, 
col. 2700). Je me contente de citer le passage suivant du traité 
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de parocho de Barbosa ct la note que Giraldi y place: «Et si. 
infirmus incipiat agonizari, advertat parochus majorem ei in-. 
cumbere adjuvandi obligationem , ac magnum , et necessarium 
ministerium esse moribundis opem ferre.in eo statu, a quo, 
vel in bono, vel in malo dependet aeternitas etc. Ob hane ra- 
tionem penitus rejicienda est quorumdam opinio , eximens pa- 
rochum a mortali eulpa, non assistentem infirmo morti pro- 
ximo post reecpta saeramenta ; gravissimae enim culpae reus 
esset, si cum commode posset, eum desereret; eujus quidem 
culpae gravitas repetenda est ab ca temporis cireumstantía , 
in qua iufirmus, si quando sui pastoris oye indiget , tune certe 
est, cum diabolus ipsius calcanco insidiatur. Hinc nccessitati 
accedit, et alia gravior animadversio, quod nempe infirmus 
indigeat iterum ob aliquod novum peceatum confiteri, qui ca- 
sus cum non raro contingat, quisque intelligit, parochum dic- 
tam infirmus deserentem a mortali culpa excusari non posse. » 
(Part. 1, c. 7). Le cardinal Orsini (plus tard pape Benoit XIII) 
dans ie 45° concile provincial de Benévent, prescrivit aux évé- 
ques d'éclairer l'ignorance des curés qui pourraient croire qu'ils 
ne sont pas tenus à faire la recommandation de l'âme, ct de 
les avertir de leur devoir et de les punir s'ils y manquent, 
81. Le rituel. prescrit. avant toute autre chose de jeter de 
l'eau bénite sur le malade, et de lui faire beiser l'image du 
saint Crueifix én cxeitant en lui l'espérance de la vie éternclle. 
On doit allumer un cierge pour réciter les litanies. Catalani 
remarque que l'usage du cicrge brûlant auprès du moribond 
est fort ancien, puisque S. Ephrem, qui mourut en 578, dé- 
feudit dans son testam; nt , par humilité, d'employer ce cierge 
quand il se trouverait au moment de mourir, De tout temps 
a existé l'usage d'allumer des cierges, non seulement dans les 
funérailles, mais aussi lors du trépus des moribonds. On peut 
consulter les bollandistes, au 4er février, où cela est bien dé. 
montré à l'aide des témoignages des péres. Sous la date du 30 
mui, ils rapportent le fait suivant de S. Ferdinand roi de Castille 
et de Léon. Ge saint roi arrivé au moment de rendre son âme 
à son Dieu, vit une compagnie de saints qui le regardaient ; 
il remercia vivement Dieu de eette faveur, et demanda un 
cierge béni pour le tenir à la main suivant le rit chrétien. 
Toutefois avant de le prendre, il.leva les yeux au ciel et dit: 
«Seigneur, vous m'avez donné un royaume que je n'avais 
pas ctc.» Je cite cet exemple pour montrer. que d'ordinaire le 
eiérge des moribonds cst béni. Plusieurs fidéles ont l'usage de 
conserver dans ce büt k* cierge qui est béni le jour de la Pu- 
rification de ia Ste- Vierge ; Barafeldi remarque qu'à défaut de 
ee cierge ou de tout nbtre qui aurait été béai précédemment, 
le prêtre pourrait en bénir un suivant 1a formüle du rituel 
romain extra diem Purificationis. L'on peut aussi-faire usage 
des: cierges bénis suivant la formule partieulière .de la soeiété: 
du Rosaire, qui est un privilége des religieux de l'ordre de 
S..Dominique. 
- 82. Sil'agonie dure longtemps, le prétre doit lire les priéres 
prescrites dans «le rituel romain, qui désigne expressément, 
outre l'évangile Sublevatis oculis, toute la Passion suivant saint 
Jean. On a vu ci-dessus combien est ancien l'usage de lire la 
Passion du Sauveur en présence des moribonds. Aux. exem- 
ples recueillis par Murténe l'on peut ajouter plusieurs autres 
faits.'S. Bonaventure rapporte dans la vie de S. Francois d'As- 
sise, que ce saint patriarche demanda l'évangile et se fit lire 
la Pussion suivant S. Jean, en commençant au verset: Ante 
diem festum. Paschae. S. Vincent Ferrier, avant de mourir, 
demanda qu'on: hkùt la Passion du Sauveur dans les quatre évan- 
giles. S. François de Paule mourut le vendredi saint, et n'oublia 
pas de se faire lire-la Passion suivant S. Jean, Enfin, pour ne. 
point parler d'autres exemples, le pape S. Pie V voulut se foire 
lire plusieurs fois l'évangile de la Passion; il portait la main 
à sa calotte par un sentiment de respect, chaque. fois qu'il en- 
tendait le très-saint nom de Jésus; et quoique la maladie em- 
péchát la main d'atteindre la tête, le geste montrait assez quelles 
127 
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étaient les. dispositions du cœur , coinme on le voit dàns sa vie 
écrite par Gabutius, liv. 6, c. 12. 
.  88.Le rituel met, avant la Passion, un extrait du chap. 47 
de S. Jean où se trouve la prière du Sauveur avant son agonie, 
laquelle renferme, entre autres choses, cette. expression de la 
miséricorde iufinie de Dieu: Pater quos dedisti mihi , volo, 
wu ibi sum ego, et illi sinl mecun; paroles bien propres à 
consoler le malade par l'esyérance du salut éternel. 

. 84. L'oraison Deus qui pro redemptione mundi , abrégé de 
la Passion du Sauveur, excite dans le moribond la componc- 
tion du cœur, el une vive confiance envers J.-C. qui a voulu 
endurer sa trés douloureuse passion pour la rédemption des 
hommes. Lorsque le ritucl prescrit que le moribond récite lui- 
inéme cette oraison, il suppose qu'il conserve l'usage de ses 
. genus; car il y a eertaines maladies qui laissent. jusqu'à la fin le 

libre usage de toutes les facultés. C'est en pareil eas que le 

malade lira l'oraison , s'il le peut, ou bien il la récitera avec le 
prétre. Les trois psaumes qui suivent expriment l'immense 
inisérieorde de Dieu et exeitent le désir des biens éternels. 
85. Viennent ensuite les trois oraisons vraiment picuses el 
utiles aux meurüns,-ainsi que le rituel les appelle. L'auteur 
de ces prières et ee qui les a fait mettre dans le rituel romain 

nous sont révélés dans le Sacerdotale romanum imprimé à 

Venise en 4567. L'on y raconte ce qui suit. Un pape ótant 

arrivé aux derniers moments, demandait à son chapelain quels 

suffrages il se proposait d'appliquer pour son àme, lorsqu'il se- 
rait mort. Le chapelain répondit qu'il était disposé à faire tout 
ce que le Pontife commanderait. « Eh bien , reprit le Pape, je 
ne demande qu'une chose, c’est que lorsque vous me verrez 

à l'agonie, vous récitiez pour moi l'oraison dominicale trois 

fois. Le premier Pater noster, vous le direz en mémoire de 

l'agonie de Notre-Seigneur Jésus-Christ; le second, en mé- 
inoire des souffrances de sa passion el de sa mort sur la croix; 
et le troisième pour honorer l'immense charité avce laquelle 

il nous attire à lui.» Le chapelain promit de tout son cœur, ct 

remplit sa promesse aves le plus de. soin ct de piété qu'il put. 

Le Pontife. étant mort, opparut ensuite au chapelain, dans une. 

brillante splendeur, et le remercia vivement, en lui annonçant 

qu'il était délivré de toute souffrance. « Car aprés le premier 

Paler , dit-il, Notre-Seigneur Jésus-Christ, en montrant pour 

moi Ba sueur et son sang, a éloigné de moi toute angoisse. 

Après le second Pafer, il a effacé tous mes péchés par les 

inertumes de toutes ses souffrances, de la mène manière 

que disparait un nuage. Après le troisième, il a ouvert les cieux 
dans Ben grand amour et il m'a fait eitrer. dans sa félicité. » 
86. C'est loreque le moment d'expirér approche, que toutes 
Jes personnes présentes doivent surtout prier avec la plus grande 
ferveur qu'on je peut; le mourant prononeera trois fois le nom 
de Jésus, et, .s'il.ne le peut pas, le prétre le dira pour lui d'une 
voix bien distincte, et répétera les o'aisons marquées dans le 
rituel, qui approuve l'usage de sonner quelques eoups de elo- 
che pour snnoncer aux fidèles la mort imminente du malade 
ufin qu'ils priest pour lui. Le répons Subvenite sancti Dei, 
qui se dit‘ousshôt aprés le trépas est fort ancien, car il se 
irouve dans l'antiphonsire de S. Grégoirc-le-Grand : on le dit 
de nouveau lorsque le eorps est porté à l'église. Il existe à Rome 
l'archiconfrérie de la très-sainte nativité de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ des agonisans; elle a obtenu du pape Léon XII le 
privilege de faire sjouter l'oraison votive des agouisans à toutes 
les messes qui sont célébrées dans leurs églises, y compris les 
joars où l'on-a des offices du rit double-mimeur, Voici l'acte 
-de concessions — - ' | 
- e«Deerewm. Urbis À relieonfraternitatis SSmiae Nativitatis D. N. 
» d. C. agonizantium. Archiconfraternitatis SSiïne Nativitatis 
» D. N. 4. C. extreme agone luctontium Urbis, praecipuum ins- 
» uitium est, Deuin enixe, instanterque precari, ut felicem 
e exitum.ex hoe mundo indulyeai iis, qui extreruo mortis dis: 
» erimiue tenentur. line moderatores et conf aires supradictae 


» Archiconfraternitatis utilitati proximorum animam agentium 
» semper intendentes, huivillinras SSmo Dijo Nostro Leoni Xll 
» Pontifici Maximo preces porrcexerunt postulantes, ut in missis, 
» quae in eorum écclesiis celebrabuntur , addi possit in poste- 
» rum oratio votiva pro agonizantibus. Sanetitas Sua, ad mei 
» infrascripti Sacrorum Rituum Congregationis secretarii rela- 
+ tionem , benigne annuit pro gratia additionis orationis voti 
» vae pro agonizantibus in missis a rubriea uon impeditis, 
» etiam in occursu officii ritus dup. min. duntaxat, contrariis 
» non obstantibus Die 27 julii 1824. 


XE. Récision assez rócento eur Pobligation d'nssistee 
les moribends. 


.. 87. J'ai dit plus haut que si le curé est obligé ex justitia 
d'assister ses paroissiens à leur agonie dernière, les autres pré- 
tres séculiers ct réguliers y soni. pareillement tenus à titre de 
charité , supposé. que le curé soit retenu ailleurs par des oecu- 
pations légitimes. Cette question a été traitée devant la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers en 1eB&. Je vais donner 
la consultation presque textuellement, excepté la seconde ques- 
tion qui n'entre pas:dans mon sujet et.qui d'ailleurs n'a pas 
été décidée. Je. prendrai ensuite, dans les doeumens allégués 
dans ecue controverse ce Qui me semble le plus intéressant. 

88. Monseigneur l'évêque de C. a représenté à la S, Congré- 
gation que dans sa ville épiscopule, en vertu d'une coutume 
introduite depuis quedque temps, les curés, aussitót après avoir 
administré l'extréme-onetion aux moribonds qui doivent en- 
suite être ensevelis dans l'église des conventuels, (il faut dire 
la móme chose des autres réguliers par rapport à leurs églises) 
ne peusent plus au malade et.le confient entiérement à l'as- 
sistance de ces religieux jusqu'au dernier soupir. Dans le trans- 
port du cadavre à l'église où se font les obsèques, les curés, 
par coutume immémoriale portent la sainte étole, et entrent 
avve elle dans l'église des réguliers et assistent ainsi à la cé- 
rémonie funèbre. 

B9. Le cas d'un moribond qui devait étre enseveli daus l'église 
des conventuels s'étant présenté, il n'y a pas longtemps, le curé 
de ls cathédrale en donna avis aû gardien qui venait d'être 
nommé supérieur du couvent. Ge gardien refusa nettement 
d'envoyer ses religieux pour l'assistance du moribond, en di- 
sant qu'ils n'y étaient pas tenus en jastice, et que d'ailleurs 
eet -usage s'opposait à ia régulerité , attendu que les religieux 
doivent assez souvent passer la nuit hors du eouvent. La ques- 
tio fut portée: devant. Mgr l'évéque, qui ordonna aux parues 
décrire leurs raisons. L'autre euré de la ville suit qu curé 
de la eathédrale. En outre, il ne larda pas à s'élever cuire 
ks parties un peu d'aigreur, quoique contenue, parce que les 
religieux ne. voulurent plus permettre au euré d'entrer dans 
leur église avce l'étole s'il n'en, demandait la peranissigp, ci 
le curé.n'a pas voulu demander celte permission. - C'est pour- 
quoi Mgr l'évêque er h'ansmetiant les déductions originales 
des paris, a soumis à cette S. Congrégation les deux ques- 
tions suivantes: 4. Si les religieux canventuels de C. sont tenus 
ez lege conauetsidinis ou seulement à litre de charité à l'as- 
sistance des malades sépuliuaires après l'administration de l'ex 
trème-onetiou. 3. Si des religieux peuvent ou doivent permettre 
aux curés de C. d'entrer dans éeurs églises avec l'étole lorgque 
oes -dernirs accompagnent les cadavres, comune is l'ont Gil 
de «emps imméinorial saas la moindre. opposition. 

90. Cette demande de Mgr l'évêque e-bientót éu& 1reusmise, 
avee tout le dessier, au preeureur-péméral des pemweopiels 
pour: information et vote. Peu aprés, le procureur-général dei 
mineurs observanis réformés, ayant eu vent de la controwerse, 
a de lui-imème présenté à La S. Congrégation des réelarpations 
en faveur de ses confréres qui om un ceuyent dass la æûme 
ville, parce que l'objet de la question avec les oenventuels 
rojaillit sur. les réformés, comme ser tous les auutes réguliers 
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du mème endroit, Cette remontranct fut remise au procureur- 
général des conventuels atin qu'il la prit en considération dans 
l'information qu'il deveit envoyer. Le procureur-général a trans- 
mis en réponse ui mémoire dans lequel il soutient que la 
coutume prétendue ne peut absolument avoir force de loi pour 
les religieux ; quant à l'entrée à l'église avec l'étole, il esi d'avis 
que les curés demandent permission uux réguliers tous les 
trais aus. 

91. Comme l'on alléguait la coutume sans la constater , il 
fut jugé nécessuire de faire demander aux curés quelque do- 
cunent qui la prouvàt. La S. C. ajouta que s'il existait un ci- 
metiére publie pour lu ville, on devait bieu établir quelle était 
la coutume avant et aprés la mise en activité de ce eim: tiere. 
Ur il n'existe pas de cimetière dans la ville; seulement, comme 
les églises regorgeaient de cadavres l'on a ouvert une fosse 
hors de la ville au fane d'une chapelle. Quunt à la preuve de 
l'existence de la coutume, les curés ont présenté trois cerli- 
ficats en brevet: le preinier provient d'un chanoine, le seeoiid 
de trois notables de lu ville, le troisiéine est d'un autre cha- 
noine qui a été vicaire; tous déclarent que la coutume existe 
en fait. D'autre pari les réguliers, quoique intéressés à prouver 
que l'usage n'existe pas, ne le nient pas en fait, et se bor- 
neut à soutenir qu'il n'a pas de valeur coaciive ct obligatoire 
pour eux. 

92. À commencer par la première question, les eurés di- 
sent que la coutume susdite oblige vraiment les religieux par 
les raisons exposées dons les.déductions déjà présentées à Mgr 
l'évéque. Les réguliers au contraire se fondent sur la résolu- 
tion d'un cas de morale des Révér. eurés de Rome du siècle 
dernier qui traite précisément le question, et qui est rappor- 
tée pour celle raison num. 4 du seumumaire; elle semble mé- 
riter une grande considération, ne serait-ce que pour les so- 
lides argumens qu'elle renferme. Du reste, elle n'envisage pas 
le cas du concours de la cuutume, puisque ce cas est au con- 
traire formellemert exelu. Si l'on admeitait, avec les réguliers 
et. particulièrement avec le procureur-générul des conventuels 
que la coutume qui a prévalu jusqu'ici n'est que Ja répétition 
d'actes facultatis, ii serait presque inutile de rappeler que les 
actes facultatifs ne donnent aucun droit de possession ou de 
qua3i-possessioir, 60 ex quovis lemporis lapsu nec per mille 
actus, comme l'on peut voir da:s Portius de minutentione, 
observ. 55, n. 4; à moins qu'il n'y ail eu précédemment con. 
tradictio cum subsecuta acquiescentia (Portius, loc. cit. n. 28). 
Tout cela eo..ceroe le droit strict. Duns le cas spécial, il faudra 
juger si des ecelésiastiques ne doivent pas plutôt lutter de cha- 
ré mutuclle et de 2éle, suivant l'avis de l'a; ôtre: Aemula- 
mini chariemala meliora. 

93. Venons à la seconde question proposée par Mgr l'évêque. 
Les docteurs sont loin de s'aecorder sur la question de savoir 
si les curés peuvent entrer dans les églises des réguliers avec 
l'étole. On allégue de part et d'autre une infinité de résolu- 
tions des SS. Congrégations des Evéques et Réguliers, du Con- 
cile ct des Rites, et méme quelques constitutions apostoliques, 
parmi lesquelles on doit citer la bulle Pretiosus de Benoit XIII, 
qui, dérogeant à toute sorte de coutume et même à celles qui 
seraient immémoriules, et déclarant que l'élévation de la eroix 
et le port de l'éiole en entrant dans une église ne sont nulle- 
ment des actes de juridiction portant préjudice à qui que ce 
soit, statua que les réguliers, dans le transport des défunts, 
pourraient élever leur croix et prendre l'étole et entrer ainsi 
daus l'église paroissiale, et que les curés pouvaient de leur 
côté entrer ‘dans les églises . des réguliers la croix. haute et 
l'étole & eou. Mais Clément XIE révoqua par la bulle Romanus 
Ponlifez les priviléges que les réguliers avaient reçus de Be- 


noit XIII, et notamment cette faculté de porter l'étole, et ra- ^ 


mena toutes choses aux termes du droit. D'oà il suit que l'on 
doit décider la question suivent l'ancien droit, qui de sen cóté 
s'en rapporte aux coutumes établies. C'est pourquoi les SS. Con- 


grégations ont tranché les controverses de cette espèce tantôt 
en faveur des réguliers, et tantôt contre eux, suivant la di- 
versilé des coutumes. 

94. La Congrégation générale des Evèques et Réguliers qui 

a cu lieu dans le palais apostolique du Vatican le 4er septem- 
bre 1554 a examiné les questions suivantes? 4. Si les conven- 
luels de C. sont obligés à l'assistance des moribonds dans le 
cas dont s'agit. 2. Si et comment les curés peuvent entrer dans 
l'église des réguliers à l'occasion des sépultures , avec. l'étole 
el la eroix haute? 

Les Eies Cardinaux ont répondu: Ad primum, subsidiarie 
el ex oficio charitatis tautum. Ad secundum, dilata et do- 
ceatur de consueludine. 

95. La lettre de Mgr l'évéque rapportée dans le sommaire 
Je la corsultation n. 1, donne plus en détail l'origine de la 
controverse, et les raisons des parties. Je me contente des ex- 
traits suivans: 

Lorsque le curé avertit le gardien des conventuels selon 
l'usage, d'avoir soin d'assister le malade, le religieux répondit 
qu'il n'y a que les curés qui soient tenus d'assister les mori- 
bonds ex justilia; que les religieux y sont obligés au seul : 
dire de charité, et cela, in subsidium; que telle avait été la 
décision vendue en 1797 par une commission de théologiens 
réunis en présence du eurdinal-vicaire de Rome. Que les re- 
ligicux du. couvent de C. sont en bien petit nombre, et doivent 
servir leur église et le couvent. Qu'il y a quelque inconve- 
nance, ct méme quelque danger à envoyer des religieux par- 
fois jeunes et sans expérience hors du cloitre pendant la nuit 
dens des maisons de séculiers où se rendent, lorsqu'il y a des 
malades, des personnes de tout sexe, de toute condition et de 
toute réputation. Que si les précédens supérieurs se sont prétés 
à-cela par faiblesse on par un zilo inconsidéré, il n'entend 
pas, pour ce qui le conrerne , les imiter. Que Jes faits de ces 
gardiens sont des faits individuels qui n'out pu constituer une 
vraie coutume. 4. Parce que les gardiens sont eux-mêmes sou- 
mis à d'autres supérieurs. 2. Paree que leur emploi ne dure 
que trois ans, et par conséquent ees triennats ajoutés l'un à 
l'autre ne peuvent établir une coutume légale, un siécle fut-il 
évoulé, de méme que plusieurs zéros joints ensemble TS 
qu'on voudra ne forment jamais un nombre, une unité. 
les religieus n'ont auenne compensation pour cette nouvelle 
charge qu'on prétend leur imposer. Que les droits funéraires 
sont un profit de l'église, comme cela. se fait pour les autres 
églises, la cuthédrale, les chapelles des confréries, sans qu'on 
préteñde les obliger à l'assistance des malades. 

96. La méme lettre de l'évêque contient la réponse que font 
les curés après s'être concertés. Il est trés vrai que les régu- 
liers ne sont pas obligés ex justitin, comme les curés le sont, 
mais, suivant la. décision romaine qu'ils eitent, ils ne peuvent 
pas refuser si &ue coutume ancienne existe contre eux. Or cette 
eoutume existe à C. et l'on cite les exemples de plusieurs gar- 
diens qui au premier avis couraient'au:lit du malade. Cette 
coutume a force de loi parce qu'elle a été observée sans ré- 
clamation par tous les gardiciis précédens; c'est une contume 
très louable, et qui ne s'oppose en. aucume facon. aûx consti- 
tuttons des conventuels, attendu que plasieurs maisoris de ces 
religieux. ont charge d'ámes; il y a’eu l'assentiment tantôt for- 
mel, tantót tacite des supérieurs provinciaux, ougén@aux; on 
ne peut pas supposer qu'ils aient ignoré ees faits aussi publics 
et aussi fréquens, et les curés citent à l'eppui la quebtion que 
le provincial. Ventura fit aux curés , à” savoir, ai les religieux 
se prétaient à les aider dans le rude ministère des paroisses. 
Si les. religieux sont peu nombreux, s°% sont jeunes, faibles . 
de santé, inexpérimentés, occupés & d’autres ghoses, ils doivent 
aussi réserver une place à cette œuvre de charité, qui l'em- 
porte peut-étre sur toutes les autres, car il s'agit d'àmes qui 
g'acheminent vers l'éternité, et d'ailleurs, en réfusant, ils bles- 
sent le droit d'autrui, d'oü ü suit que s'ils ne veulent pas ou 
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ne peuvént pas, ils doivent se faire représenter à leurs pro- 
pres frais par des prétres séculiers. 

97. Le votum du procureur-général est rapporté num. 2 du 
sommaire. Le procureur-général trouve que ses confréres de C. 
n'ont pas assez développé deux excellens argumens bien pro- 
pres à renverser la prétendue couiume en veriu de laquelle 
on veut les contraindre à l'assistance des moribonds comme 
s'ils y étaient vraiment oblisés. Les curés sortent de la ques- 
tion; ils s'attachent à prouver ce que les religieux n'ont jamais 
nié. Je demande ce qui a pu donner naissanee à la coutume 
dont il s'agit? La charité, et rien autre. Or, quand est-ce que 
les œuvres de charité ont pu former une coutume ayant force 
de loi? Titius va dans les hópitaux et fait l'aumóne pendant 
plusieurs années: s'il ne peut ou ne veut plus remplir ces ceu- 
vres. de miséricorde, peut-on l'y obliger en vertu de la cou- 
tume établie? Non, assurément; les œuvres de charité n'obli- 
gent que devant la conscience, et si elles pouvaient former 
une coutume et une loi, elles pourraient aussi obliger dans le 
for extérieur, et il s'ensuivrait que l'autorité publique aurait 
le pouvoir de commander sous des peines, les aumónes, le 
service des hôpitaux, en un mot, toutes les œuvres de misé- 
ricorde spirituelle et corporelle. Or voilà précisément l'erreur 
des curés de C. Toutes leurs observations tendent à prouver 
que les religieux sont obligés ex lege charitatis à se préter 
au service spirituel et temporel des fidèles, parce qu'ils sont 
dans l'Eglise comme les auxiliaires des évéques et des curés. 
Gette vérité n'a jamais été contestée; au contraire, on l'a 
toujours mise en pratique de la meilleure maniére possible, 
jci plus et là un peu moins, dans la proportion des moyens 
ct des forces ainsi qu'on le voit dans l'histoire. Mais on nie et 
l'on ‘niera toujours que leurs exereiecs de charité établissent 
une coutume et qu'il y ait obligation pour cux de poursuivre 
ces exereices lorsque la position de leur maison ne le permet- 
trait pas. Voilà les termes auxquels il faut réduire la question. 
Mais le fait est que ni le gardien ni les curés ne sont jamais 
entrés positivement dans la discussion de ce point. Le second 
argument-consisie à dire qu'une coùtume contre les priviléges 
de l'Ordre, pour étre valable, doit étre approuvée par le cha- 
pitre général, qui seul a le pouvoir législatif. 

98. L'article 5 du sommaire contient le cas de morale exa- 
miné dans la conférence du clergé romain l'an 1798. La ques- 
tion y est proposée de cette manière. 

«Parochus, rite administratis cunetis Ecclesiae sacramentis 
infirmo suae paroeciae morti proximo , rescivit, ipsum in tes- 
tamentariis tabulis sibi delegisse sepulturam in teinplo cujus- 
dam Ordinis regularis, ideoque statim accessit ad eorum re- 
ligiosorum coenobium, et vocato ejusdem superiore, haee verba 
cum ipso habuit «se functum esse suo officio administratis om- 
nibus saeramentis praefato infirmo, et nunc spectare ad suos 
religiosos euram illius animae assumere, eique assistere in 
ultimo agone usque ad obitum. 4. Quaeritur an in easu reete 
se gesscrit parochus , et an lieite potuerit praedieti morti pro- 
ximi aniünae euram derelinquere, eamque praefatis religiosis 
committere ? 2. Et an iidem religiosi, qui nullo professi insti- 
tuti lege, aut aliqua consuetudine ad id peragendum obstricti 
. sunt, dietis parochi obtemperare teneantur ?» 

99. Le conférencier commenee par rapporter la disposition 
du riqucl qui exprime l'obligation du curé d'assister les pa- 
roissiens pendant l'agonie, il cite l'enseignement commun des 
théologiens sur ce point, puis il résout le cas de cette manière. 

« Non recte se gessit parochus, multo minus licite potuit 
moribundi illius euram derelinquere , eamque regularibus no- 
Jentibus committere etc. Compertum est, daemonem tune ma- 
xime urgere tentationes atque saevire in hominem, quando 
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illum deprehendit in mortis articulo constitutum. Porro quamvis 
ad daemonum artes illudendas impetusque frangendos cujuslibet 
sacerdotis praesentia, et industria plurimum valeat, maxime 
tamen illa parochi juvabit, quia cum sit a Deo constitutus il- 
lius animae pastor , et custos , credendum profecto est, Deum 
summe misericordem uberiora charismata esse elargiturum 
pro salute animae cujus cura est ei demandata. Parochus igitur 
infirmo se subtrahens post administrata sacramenta, privat il- 
lum singulari beneficio, quod ex pastorali ejus assistentia in 
extremo vitae diserimine sperare poterat. Timeat proinde pa- 
rochus illam comminationem a.Deo per Ezechielem factam: 
Vae pastoribus, qui quod infirmum fuit non consolidastis, et 
aegrotum non sanastis.» 

400. 1! résout la seconde question en disant que les réguliers 
ne sont pas tenus d'obtempérer à l'ordre du curé; en admet- 
tant toutefois que la charité peut les obliger à le faire en cer. 
tains cas. Je repporterai l'extrait suivant: 

«Haud tamen diffiteor, regularibus , utpote sacerdotali cha- 
ractere insignitis, et in partem sollicitudinis pastoralis advocatis 


aliquam incumbere gcneralem saltem et indireetam obligatio 


nem parocho in saneto ministerio adjuvandi; non ita tamen 
ut parochus jus habeat ipsos sdigendi ad quaeeumque praes 
tanda ipsi magis plucuerint. Unde parechus regulares ad coe- 
perandum rogare potest, ipsis imperare non potest. Ubi vero 
regulares deprehenderint, parochum singulis sui officii partibus 
obeundis praesto esse non posse, et lis in citcumstantiis ver 
selur, ut nonnisi corum opera periclitanti alicujus animae 
saluti provideri possit, tenentur profecto ex eharitate parocho 
opem ferre et infirmorum curae adlaborare ; tenentur ex re- 


. Kgione, si aliqua lege partieulari aut voto se obstrinxerint ad 


evangelium annuntiandum, ad cathechizandos pueros, ad as- 
sistendum infirmis, aut aliud quid simile peragendum in fidelis 
populi utilitatem et commodum; tenentur denique ex justitia, 
si stipendium habeant, sustentationes praecise, ut gregem pas- 
eant, eique neeessaría ad salutem subministrer:t. Ast emolu- 
menta si quae sunt ratione funeris, aut sepulturae regularibus 
provenientia, nullum parocho jus eommunicant adigendi re- 
gulares ad animae eommendationem, nullam imponunt regu- 
laribus obligationem, ut infirmorum , qui in eorum ecclesiis 
sepeliri statuerunt , curam aseumant. Enim vero tsle emolu- 
mentum ecclesiae sepelienti non debetur ratione sepulturae, 
bene vero propter labores, quoe ipsa substinet in funeris ce- 
lebratione, ita ut doctoribus soffragantibus S. Rota in decisione 
coram Caprara favore parochi multoties definivit, ubi funus 
in ecelesia eelebratur diversa a sepeliente, funeralium emolu- 
mentum dividendum esse inter ecclesiam parochialem et fu- 
neraneam, ut videre est in Appendice ad statum Cleri Romani, 
nulla relieta portione ecclesiae sepelienti. Manifestum igitur est, 
non ob animae eommendationem , non ob associationem, non 
ob sepulturam, sed uniee ct praecise ratione laboris in funere 
peragendo. Ruit igitur sponte sua parochi postulatum regula- 
ribus adigendis ad animae commendationem infirmi in eorum 
ecclesiis sepeliendi. 

« Testor ego infrascriptus praesentem copiam de mandeto 
Emi et Rui D. Julii card. de Somalia SSihi D. viearii gene- 
ralis etc. cum suo originali asservato in nostro Cleri Romani 


archivo in omnibus concordare, ideoque plenam mereri fidem. 


Hac die 44 octobris 4797. Urb. Phil. can. Majani Cleri Romani 
camerl» | 

104. Le jésuite Raderus a publié à Munich en 4614 le traité 
intitulé: Syntagma de statu morientium , dans lequel il a re- 
cueilli les passages des saints Pères les plus propres à montrer 
le grand besoin qu'ont les malades de l'assistance du prétre 
dans le terrible moment de leur passage à l'éternité. 











APPENDIX. 


Regole da osservarsi nelle particolari Esposizioni 
del SS. Sagramento per gl'infermi. 


Fr. Gio. Antonio del titolo dei SS. Silvestro e Martino, a'Monti 
della S.R.C. Prete Cardinale Guadagni, della Santità di Nostro 
Signore Vicario generale vec. 

Nella Congregazione de Prefetti tenuta il di 5 aprile dell'anno 
corrente, fu riferito, che l'Esposizione particolare del Venera- 
lile pro infirmo, si effcitui rispetto a più circostanze con tali 
diversità, che causano nel pubblico dell'ammirazione, e che 
peró sarebbe conveniente il prescriverne un regolamento, da 
osservarsi uniformemente in tutte le chiese. 

Volendo pertauto noi dare l'opportuno rimedio a questa di- 
versità di rito, coll oracolo. di nostro Signore ordiniamo: 

Primo, che allora solamenie, e non prima, si domandi a Noi 
o a Monsignor nostro Vicegerente, dai parenti dell infermo, o 
da altra persona a cui appartenga, l'opportuna licenza di esporre 
ella pubblica venerazione il SS. Sagramento, quando l'infermo 
sara stato già munito del SS. Viotico, se pure la qualità del 
male, secondo il giudizio del medico e del parroco, gli per- 
mette il cibarsene, poiché in caso contrario, purché il male aia 
molto grave, si aecorderà non ostante la detta licenza. 

Secondo, in sequela di ció, recata questa alla chiesa espo- 

nente, si darà subito il segno al popolo con suono a doppio 
delle campane, e poi immediatamente colli toechi di una sola 
di essc, nella maniera appunto che si costuma suonare l'Ave 
Maria, e che preserive il rituale romano (it. ord. commend. 
animae. Ubi viget pia consueludo pulsetur campana paro- 
chialis ecclesiae aliquibus ictibus; e si esporrà fuori della 
chiesa la tabella, in eui sia il segno del SSiho Sagramento. 
: Terzo, si procederà poi all'Esposizione del Venerabile, allora 
che si troveranno in chiesa. più persone adunste per adorarlo, 
ed il sacerdote, che lo espone, osserverà tutte le cerimonie , 
che sogliono praticarsi nell altre ordinarie esposizione , del Ve- 
nerabile, annunciando ai fedeli, dopo la deia esposizione il 
grave male dell'infcrmo, ut pro eo Deum rogare possint. 

Quarto, l'ostensorio, dopo l'inceusazione, si coprirà d'un velo 
bianco, in maniera tale, che la sagra Ostia non si veda,.e i 
lumi di eera, che dovranno ardersi all'intorno, non sarauno 
meno di venii, sempre vi sia un sacerdote, che ori inginoc- 
chiato con stola e cotta, e sarà peso di chi fa fare l'esposizione 
il trovare i sacerdoti che orino, ne dovranno li superiori della 
chiesa permettere che si faccia l'Esposizione , se prima non gli 
costj che siano sltali ritrovati da chi fa instanza per essa, tanti 
sacerdoti, quanti sono neccessarii, acció sempre ve ne sia uno, 
che genuflesso come sopra, ori avanti il Sagramento. 

Quinto, la mattina si terrà esposto fino al termine dell'ul- 
tima messa, che sarà al mezzo giorno, e si riporrà nel Ciborio 
in silenzio, e senza dare benedizioue al popolo. ]l dopo prauzo 
tornerà ad esporsi in ora parimente congrua, premessi l'ac- 
cennato doppio, e rispettivi tocchi delle campane, e purché 
sianvi presenti più persone ad adorarlo. 

: Sesto, la sera a darà la benedizione prima delle ore 24 col 
canto del Tanium ergo etc., suo versetto ed orazioni del Sa- 
gramenuto, el pro infirmo. Quando poi recitar si volessero prima 
Je litanie della beatissima Vergine, alle quali eonviene ehe il 
popolo risponda ora pro eo, dovranno queste dirsi eon tuono 
semplice e feriale, senza nota, o sia inflessipne di voce, e re- 


plicarsi due volte in esse il verselto Salus infirmorum e con- 


chiudersi coll'orazione Concede famulum tuum ,- quaesumus 
Domine, perpetua menlis et corporis sanitate gaudere etc. 
Settimo, se la morte dell'infmg, oecorresse nel tempo che 
si trova esposto il Venerabile, dia subito avviso dai pa- 
renti, o alira persona a cui ar am , al sagresiano, il quale 
senza dilazione farà che sia Henedizione, secondo il 
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solito, lasciandosi le litanie e l'oresione pro infirmo, in vece 
di cui potrà bensi, chiuso che .sia il Sagramento nel Taberne- 
colo, recitarsi il salmo De profundis coll orazione propria per 
il defunto, el interim delur campanae signum transitus de- 
functi, ut audientes pro ejus anima Deum precentur , come 
prosegue il citato rituale. 

Avvertá pertanto ciascun sagrestano, o rettore delle chiese 
di eseguire puntualmente tutie le suddette provide disposizioni , 
perché altrimenti si procedera contro i transgressori, alle pene 
a nóstro arbitrio, che si eseguiranno irremisibilmente secondo 
la qualità delle transgressioni. Dato dalla nostra solita residenza 
li 49 loglio 4742. — Fr. G. A. Card. Vicario.— Gasparo ar- 
ciprete Ori segretario. 





MÉLANGE. 


— Prétre assistant.— Baldaquin.— Maitre de cérémonies. 
— Processions. — Office pontifical dans le diocèse. — Exa- 
sninateurs synodaux du concours aux paroisses. 

On a parfois soulevé la question de savoir: 1. Si lorsque l'é- 


-vêque assiste à l'office, le chanoine célébrant doit. avoir un 


prètre assistant avec pluvial. 2. S'il peut en ce cas s'asseoir 
sur le premier gradin de l'autel, 3. Si lorsque l'évéque doit 
n'avoir autour du tróne que deux. chapelains en surplis, le 
chanoine célébrant peut s'asseoir sur un marchepied au-dessus 
du sol et se faire assister. de deux ecclésiastiques également 
en surplis. 4. Si l'évéque peut élever plusieurs baldaquins en 
divers endroits lorsque la diversité des fonctions l'exige. 5. Si 
par hasard l'évéque a besoin du maitre des cérémonies pour 
des réceptions qu'il a dans son palais, les chanoines peuvent 
exiger que le maitre des cérémonies quitte l'évéque pour se 
rendre avec le chapitre. 

L'évéque de Pavie proposa jadís ces mémes questions à Be- 
noit Xlll, et le Pape les décida par audience, sans aucune inter- 
vention de la S. Congrégetion des Rites , en répondant à la pre- 
miére question, de s'en tenir aux usages; à la 2° , que le chanoine 
doit s'asseoir au banc; à la 3', négativement; à la &° , affirma- 
tivement; à la dernière question, que le maitre de cérémonies 
doit servir surtout l'évéque. 

Eneouragé par la bienveillance du Pontife, Lévêque de Pavie 
ne tarda pas à proposer quelques nouvelles questions, et de- 
manda: 4. Si l'évéque peut commencer et terminer une pro- 
cession hors de la cathédrale, sauf celles que le ritucl preserit 
de commencer par la cathédrale , telle que celle du Corpus 
Domini etc. 2. Si le chapitre est tenu d'envoyer deux chanoines 
assistants toutes les fois que l'évêque officie pontificalement, 
p. e. pour la collation des ordres, la bénédiction de cloches, 
eonséeration d'églises ou d'autels et autres cérémonjes , quand 
bien méme elles ont lieu hors de la cathédrale, toujours dans- 
la ville et non dans l'intérieur du dioeése, même lorsque l'é- 
véque officie dans la chapelle du palais épiscopal. 3. Si l'évêque 
peut officier poatificalement dans son diocèse tous les jours 
de fête, et toutes les fois qu'il le juge à propos, quoique ce 
ne soit pas l'usage, 4. Enfin si l'évéque, en nommant les exa- 
minateurs pro-synodaux doit prendre les chanoines de la.ca- 
thédrale pour cet office, quoique le concile. de Trente n'exige 


nullement la qualité de chanoine pour un examinateur synodal. 


BenoM XIII consentit de nouveau à résoudre les douté» de - 
l'évéque de Pavie, et il répondit, dans l'audience du 22 mai 
4736. À la 1* et à la 2° question, affirmative. À la 3°, affirmati- 


wegagat, sans les chanoines de la cathédrale ai l'évêque officie 


dans le diocése. À la dernière question , negative. 


Toutes ccs décisions ferent imprimées par le chambre apos- 
totique ‘sur un feuillet particulier Nous croyons utile de'be 
rééditer. 

SSmi D. N. D. Benedieti Xlll responsiones, ad dubia pro- 
posita per episcopum Papiensem. 

Bo Padre. — ]l vescovo di Pavia Oratore Urho di V. s. de- 
siderando una stabile paee e concordia col suo capitolo umilia 
al sublime intendimento e sovrano giudizio della S. V. l'espo- 
sizione degl'infraseritti dubii, che potrebbero eoll' andar del 
tempo turbarla, ed impedirla, supplicandola della deeisioné piü 
opportuna ad un fine si giusto e sono: 

I. Se assistendo il vescovo a qualche eappella abbia il cano- 
nico celebrante ad avere il prete assistente apparato con piviale. 

Il. Se in tal caso possa il eanonico celebrante sedere sopra 
il supremo gradino dell' altare & eunto dell altare medesimo. 

lll. Se qualvolta esiggono le funzioni, che il vescovo sia as- 
sisto sul trono da due sempliei cappellani con cotta, possa il 
canonico che fa la funzione sedere sepra un suppedaneo sol- 
levato da terra con strato, e venire assistito da due ceclesias- 
tici parimente con cotta. 

IV. Se possa il vescovo alzare nel duomo assai tasto piü bal- 
dacchini, cosi esiggendo la varietà delle funzioni in diversi siti. 

V. Se abbisognando il vescovo per il più proprio ricevimento 
nelle proprie stanze del senatore, podestà della città, o della 
città stessa in corpo, o del capitolo, qualvolta vengono tutti 
questi, o assieme o separstemente a riceverlo, per portarsi 
al duomo, abbisognando dico del ccremoniere .possa preten- 
dersi dal eopitolo, che dal ceremoniere si abbandoni il vescovo, 
e sia in vece da lui accompagnato il capitolo. 

Ex audientia SSihi die 27 mensis julii 1726. Sanctissimus de- 
claravit. Quoad primum, seeundum consuetudinem; Quoad se- 
cundum, in scemno oblongo. Quoad tertium , negative. Quoad 
quartum, affirmative. Quoad quintum, non indiget respon- 
sione , quia magister caeremoniarum principaliter debel in- 
servire episcopo.— N. Card. Coscia. 

Bo Padre.— ll vescovo di Pavia Oratore Urño di V. S. de- 
Aiderando una stabile pace, e coneordia col suo capitolo umilia 
al sublime intendimento e sovrano giudizio della S. V. l'espo- 
sirione degl'infrascritti dubii che potrebbero eoll'andare del 
tempo turbarla, ed impedirla, supplicandola della decisione piü 
opportuna ad un fine si giusto e sono: 

l. Se possa il vescovo principiare e terminare una proces- 
sione fuori della cattedrale, eccettuatene quelle che il. risale 
prescrive doversi incominciare dalla cattedrale, come. quella 
del Corpus Domini elc. e se sia penes. episcopum il giudicare 
dell opportunità della chiesa ad una tal funzione ? 

Il. Se il eapitolo sia tenuto mandare due canonici assistenti 
al vescovo qualunque volta egli fa funzione pontifivale, sia 
questa o amministrazione o collazione d' ordini, o benedizione 
di campane, .o consacrazione d'aMari, o chiese o somiglianti 
-ancorchè la facei fuori della cattedrale purché nella eittà e non 
fuori di essa nella diocesi ed ancorchè la faeci nella eappeliu 
del palazzó episcopale ? 

JIL. Se il vescovo possa nella sua diocesi celebrare pontifi- 
calmente, quovis die festo, et quoties ratio congrua arbitrio 
episcopi id posiulaveril non obstante quovis usu in con- 
trarium? 

IV. Se il vescovo nel determinare gl eseminetori prosinodali 
:sia.obbligato determinare in tale officio li canoriici della cat- 
tedrale, non essendo tal qualità, o graduazione riehjiesta ne- 
&l' esaminatori del S. Coneilio di Trento? 

Ex audientia SSri die 22 mensis augusti 1726. SShus de- 
erévit. Ad primum et seeundum, affirmative , ad tertium , affir- 
4nülive .sine canonicis cathedralis per dioecesim , ad quartum 
negative. Et ita etc.— N. Card. Coseia. 


— Religiewses. dela Visitation de la Ste- Vierge. Induigence 
concédées par les Souverains Pontifes-Benott XIV et Pie VI. 
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Trois brefs de Benoit XIV rendus le méme jour accordent 
de précieuses indu]genees anx rejigleuses de la Visitation. Le 
premier concède l'autel privilégié, non quotidien, mais scule- 
ment pour tous les jours de l'oetave des morts, et pour un 
jour de chaque semaine que l'Ordinaire devra désigner; ec 
privilége n'est que pour les religicuses, pour leurs parens jus- 
qu'au sceond degré et pour les bienfaiteurs de leurs maisons. 
H'o été étendu aux trente messes que les constitutions de 
l'Ordre prescrivent pour toute religieuse qui vient à mourir. 

Dans 1 second bref se trouve la concession d'unc indulgence : 
plénière pour les religieuses et toutes les persormes qui vivent 


:dans. leurs maisons, et qui, se coufessant et communiant , vi- 


sitcnt la ebapelle en quatre fêtes de l'année ehoisies par elles 
et désignées par l'Ordinaire, et prient pour la concorde des 
princes chrétiens, pour la destruction des hérésies et pour 
l'exaltation de l'Eglise. Nous allons rapporter le passage prin- 
cipal du bref: Vobis omnibus, et singulis ac aliis intra claustra 
vestrorum quorumcumque monasleriormmn respective, tam 
hactenus erectorum, quam imposterum erigendorum, et ubi- 
que locorum existentium nune, et pro tempore degentibus vere 
poenitenlibus, el confessis, de sacra communione refectis, 
quae cappellam, seu allare, vel oratorium intra claustra 
hujusmodi situm in quatuor anni festis diebus per vos semel 
lantum eligendis et «b Ordinariis ocorsm respective desi- 
gnandis a primis vesperis «sque ad occasum solis dierum 
hujusmodi singulis annis devote visilaverint, el ibi pro chris- 
Hanorwm principum caneordia, haeresum extirpatione, ac 
S. Matris Ecclesiae exaltatione pias ad Deum preces effu- 
derilis, quo die prescriptorum id egeritis plenariam omnium 
peceatorum vestrorum indulgentiam , el remissionem miseri- 
corditer in Domino concedimus. Praesendibus perpetuis fe- 
(«ris (temporibus valituris ele. 

Le troisième bref aceorde l'indulgenee plénière pour Ia ré- 


-novation des vœux qut a lieu le 24 novembre fête de la Pré- 


sentation de la Ste-Vierge; mais il faut prier pour la concorde 
des prinees chrétiens, pour la destruction des hérésies et pour 
l'exeitation de l'Eglise. 

Nous rapportons le bref relatif à Ja concession de l'autel pri- 
vilégié, eomme it est dit plus haut. 

« Benedictus Papa XIV ad perpetuam rei memoriam. Om- 
» nium soluti paterna charitate intenti sacra interdum loca spi- 


-w ritualibus indulgentiarum muneribus decoramus, ut inde fide- 
*» lium defunetorum animae Domini Nostri Jesu Christi ejusque 
'» sanetorum suffragia meritorum consequi et illis adjutae ex 


» purgatorii peenis ad -seternam salutem per Dei misericor- 
» diam perduei valeant. Volentes igitur omnes, et singulas ec- 
» elesias quorumcumque monasteriorum moníalitim Visitationis 


:» Beatae Mariae Virginis sub institato saneti Francisci Salesfi 


» tam hactenus erecias, quam imposterum erigendas, et ubi- 
» que locorum existentes, in quibus aliud altare privilegidtum 
» perpetuum vel ad tempus nondum elapsum: reperitur con- 
» cessum quod per praesentes apostolica auctoritate revocamus 
» et in qualibet earum situm altare per Ordinarios locorum 
» respeetive semel tantum designandum hoc speciali dono illus- 
» trare, auetoritate nobis a Domino tradKa, ac de omnipotentis 
» Dei misericordia, ac BB. Petri et Pauli apostolorum ejus auc- 
» toritate confisi, ut quandocumque sacerdos aliquis secularis 
» vel eujusvis ordinis, eongregationis, seu instituti regularis 
» missam defunctorum in die commemorationis defunctorum, 
» et singulis diebus intra illius octavam, ac in una feria eujus- 
» libet hebdorhadae per eosdem Ordinarios locorum réspective 
» semel tentum speeificanda pro anima cujuscumque ex mo- 
» nialibus monasteriorum hujusmodi, ac illarum prepinquorur 
» usque ad secundum gradum inelusive, ee non eorumdem 
» monasteriorum benefsetorum quae Deo in eharitate conjuricta 
» ab hac luce migraverit ad praedietum altare respective: cele- 
» brabit, anima ipsa de thesauro Ecclesine per modum suffragii 
» indalgentiam consequatur; ita ut ejusdem Domini Nestré Jesu 
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» Chris, ac Brhae Virginis Maris6 sanctorumque omnium 
» meritis sibi suffragantibus a purgatorii poenis liberetur , con- 
» cedimus, et indulgemus; ipsumque privilegium ad omnia 
» altaria earumdem respective ecelesiarum , ac ctiam ad tri- 
» ginta missas, quae juxta praescriptum dictarum monialium 
» coustitutionum pro anima cujuslibet monialis defunetae eo- 
» rumdem monasteriorum celebrabuntur auetoritate apostolica 
» tenore praesentium extendimtis et ampliamus... Datum Ro- 
» mec apud S. M. Majorem sub annulo Piscatoris die 26 sep- 
» tembris 1741. Pontificatus nostri auno secundo. » 

Enfin Pie Vl par un bref du 11 septembre 1778 accorde 
1. L'indulgence plénière un vendredi de carème que l'Ordinaire 
désignera; outre la eonfession et la communion, il faut visiter 
une chapelle iniérieure du monastere et l'église extérieure et 
prier pour la concorde des princes ehrétiens, pour la destruc- 
üon des hérésies et l'exaltation de l'Eglise. 2. Méme imdulgenee 
pour le preinier et le dernier jour de la neuvaine avant Noël. 
9. Les autres vendredis de curème et les autres jours de la 
neuvaiue, eu accomplissánt les niémes conditions que ci-dessus, 
on gagne sept ans ct sept. qaurantaines. 4. Trois fois per un, 
en visitant l'autel majeur de l'église publique et six chapelles 
ou autels du cuuveut désignés par l'Ordinaire, les religivuses 
de la Visitation peuvent gagner les indulgences des sept ba- 
siliques de Roms; elles doivent pour cela se confesscr, com- 
mmunier, et prier. aux intentions susdites. 5. De mème, quatre 
fois par an, en montant à genoux un escalier qui ne doit survir 
que pour ce pieux exercice, toutcs les indulgences de la Scala 
Santa de Rome ; il [aui aussi 6e eonfesser , eomiaunier et prier 
comme il est dit plus haut. 6. En outre, douze fois par au 
suiva:t là désignation des Ordinaires, en visitant sept autels 
de l'église exiérieare où sel oratoires internes, on gagne les 
indulgenees des sept autels de Ja basilique vaticanc. Toules ces 
indulgences peuyent auæi ètre gagnées par les personues qui 
demeurent dans les couvens de la Visitation. 

Voiei le pref de Pie VI qui renferme lcs. conevssions que 
nous venons de rappeler: 

« Pius Papa Sextus. ^d augendem vestrapi devotionem, et. aci- 
» marum aeuluieui coetibus Ecclesiae thesnuris pia sharitate 
» jen; ae supplicationibus veintrabilis frawis nesuwi Hancici 
» lienedipti episcopi Tusoulan. 8. R. C. «urdínalis Dueis Ebora- 
» &eDeis ouncupati earumdem $ipr.jaliom ppud oos, et Sedem 
» Apostolican pnoleutoris. nomin nobis super. dioe. buuiliwc 
» porrects ingliusti: Vobis omoibus ,:cà singulis, ac. aliig in 
» vesiris mowasteriis aespecüvo. nupp, et pro temyore csigien- 
» libus vere poenitentibus et eenfessig ag sacra cigunjunione 
» refeckis ; qnae praeter, anppellam, seu altare, vel oratorium 
» intra clagsira ihenastqrioruim hujusmadi sita per Ordinarios 
» respective loeorum designapda , ecclesiam. publicam exterio- 
» rem e eratibus monasteriorum hugjuqsuiodi in uma ex feriis sox- 
» lis quadragesunae per dictos ordinarios etiam respecfive de- 
» Ssignandam ab ortu ueque ad occasum solis feriae &ujusmodi, 
» Rec on in primo ef ultimo ex noyem dicbus immediata 9n- 
» tecedentibus festum Nativitatis Domini Nostri Jesu Christi s)n- 
» gulis annis devote visitaveritis, et ibi pro christianorum. prin- 
» cipum eoncordia , hacresum extirpatione, ac sanciae matris 
» Eccelesiae exultatione pias ad Deum preces effuderitis, quo 
» die, ac feria hujusmodi id egeritis, plenarium omnium pec- 
» catorum vestrorum indulgentiam, et remissionem misericor- 
» diter in Doruino coneedimus. In caeteris. vero feriis. sextis 
» praefatae quadragesimac, ac in reliquis ex supradictis novem 


» diebus, antecedentibus festum Nativitatis Doininieae vobis om. 


» nibus et singulis, aliisque praedietis etiam vere poeniten- 
» tibus, et confessis ae sacra communione refectis eappellam, 

» Scu altare, vel oratorium hujusmodi ac ceclesiam publicain 
» exteriorem uL supra visitantibus, et ibidem, ut pracfertur 
» orantibus, quo die, ac feria ex praedictis id egeritis, septem 
» annos et totidem quadragenas de injunctis vobis, seu alias 
» quomodolibet debitis pocniteutiis in forma Ecelesiae consucta 
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» rélaxemus. lusuper vobis. omuibus, eliisque praedictis Yere 
» pariter poenitentibus, et confessis, ac sacra communione re 
» fvetis, quae altare majus vestrarum respective ecclesiarum 
»eeretibus, ac sex cappellas, eeu altaria, vel oratoria intra 
» claustra inonasteriorum hujusmodi per dictos Ordinarios, de- 
» signanda, ter iu. anuo devote visitaveritis, vel scalam intra 
» eadeni cleusua sitam orationi tanium destinatam , quater in 
» à0no flexis genibus pie ascenderitis, et ibi, ut supra orave- 
» riis, qua si praedictarum id egcrilis, ut eas omnes ct 
» Singulus indulgentias, peccatorum remissiones, ac poeniten- 
» liarum celaxationes , consequamini , quas consequereinini , si 
» Septem, Almae Urbis nostrae tam inua, quam extra illius muroe 
x Sas ecclesias ad id designatas personaliter, et devote visi- 
» taveritis, vel scalam sanctam de eadem Urbe etiam persona- 
» liter, et devote flexis genibus asceuderitis. Ac pariter. vobis 
» omnibus, aliisque supradictis, quae septem altaria, compre- 
» bensis altaribus existentibus in qualibet ex ecclesiis hujusmodi 
» respective e eratibus eorumdem monasteriorum per vos vi- 
» sitandis, seu cappellas , vel oratoria infra claustra hujusmodi 
à Sita dugdecün vicibus pro quolibet auno per dictos Ordinarios 
» sp£cificunda, ul supra visitaveritis, et ut praefertur orave- 
» ritis, qua vice suniliter praefatarum id vgeritis, uL. eas om- 
» nes, et singulas indulgentias peccaturum remissiongs, ac 
» poenitentiarum relaxationes eonsequamini, quas conseque- 
» remiui, si septem aliaria in basilica principis apostolorum 
» de urbe praefata sita ad id designata personaliter et devoto 
» quoque visitaveritigs apostolica auetoritate tenore praesentium 
» concudimus , et indulgemus. [n contrarium facientibus non 
» obstantibus quibuseumque. Praesentibus perpetuis futuristem- 
» poribus valituris. Yolumus autem , ut dicta scala aliis usibus 
» non inserviat, utque praesentium litterarum transumptis seu 
» exempJis etium impressis, manu alieujus notarii publici subs- 
» etiptis.et sigillo pe-sauae in ecclesiastica dignitate zonstitutae 
» munitis eydem prorsus fides adhibeatur quae adhiberetur, 
» ipsis, praesentibus, si forent exbibitae, vel 9stensae. Datum 
» Romae apud S. Mariam Majorem sub annulo Piscatoris die 21 
» septembris 4778. DP. Nostri anno quarto.— F. Carg. de Comi- 
» (ibus.» 

— lndulgences accordées par les Papes aux cuéchistes 
des missions du Tonkin orienta. 

Clément X, 1672 , e& Bengit XIV, en 4756, accordèrént 
judis une indulgence plénière aux catéchistes des missions du 
Toukiu oriental pour le jour de leur adinission dans cet em- 
ploi. En 1824 Léon. XII a confriné cet indult par une con- 
cession perpétuelle, et il Ig étendu aux chefs-catéchistes qui, 
suis aBl l'usage de ces missions, préparent les fidèles à recevoir 
les sacreniens, lisent publiquement daff^ l'église et ont même le 
pouvoir d'y faire de picuses exhor lations aux fidèles. Us dojyent 
quiuor leur famille et se consacrer entièrement au service de 
l'Eglise. Voici je décret émapé de la S. Congrégation des 1n- 
dulgences. 

« Beatissime Pàtgr, 

» Fr. Vincentius Bombia, vicarius provincialis missionum Or- 
» dinis Praedicatorum in Tunkino Orientali, S. V. Orator de- 
» votissimus exponit, S. M. Clementem X, die 23 decembris 
» 4673, ct Benedietum XIV, die 25 decembris 1746, Indulgen- 
» tiam plenariam concessisse catechistis praedietarum missio- 
» HUM, acquirendam prima die eorum admissionis ad officium 
» catechistarum hujusmodi, ad quindennium duraturam. Ad 
» augendum ergo in Vinea Domini laborantium fervorem, idem 
» Orator S: V. humiliter deprecatur, ut praelaudatam indul- 
» gentiam in perpetuum confirmare , atque iodulgere dignetur, 
» nedum pro dictis cathechistis, verum etiam pro hypocathe- 
» chistis, qui primum examen subierunt super septem Eccle- 
» sise sacramentis atque decalogi et Ecclesiae praeceptis : qui- 
» bus quidem hypocathechistis facultas confertur sigua dandi, 
» examinandi, atque explicandi praedicta sacramenta, ut fideles 
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» ad eorum receptionem praeparentur , nec non libros publice 
»-in Ecclesia legendi, et aliquando, signanter nocturno tem- 
». pore, per modum sermonis, Christifideles ad sanetae vitae 
» amorem exhortandi. Cum ergo hujusmodi hypocathechistae, 
s saeeulo relicto , commodis , domo, ac parentibus , se Domini 
» sui servitio in Domo Dei in annorum sexdecim aetate man- 
» cipentur , ut in eorum ingressu ad munus praedietum plena- 
» riam indulgentiam lucrari possint, digni videntur. Et Deus etc. 
» Ex audientia SSini die 6 martii 4894. SSihus Dominus Noster 
» Leo Papa XII anteenuntiatam gratiam ad hypoeathechistas 
»- prout in precibus, extendit, et in perpetuum confirmavit , 
» servato in reliquis tenore primae assertae eoncessionis. — 
» Dat. Romae ex secretaria Sacrae Congregationis indulgen- 
» tiarum. — G. Cardinalis ab Auria Pamphili praefectus. 
s — À, archiep. Tr apezunlin. Secr.» 


— Indulgences pous les frères de S. Jean de Dieu, de 
l'ILalie, France, Allémagne et Pologne. 

Les statuts de l'Ordre de S. Jean de Dieu prescrivent la cé- 

lébration de quelques messes pour les religieux défunts. Or 
ces messes ont le privilége de pouvoir soulager les ámes du 
purgatoire comme si elles étaient célébrées à un autel privi- 
légié. C'est ce qui résulte d'un indult de Benoit XIV, lequel 
est ainsi concu: 
' « Decretum. Ad humillimss preces fr. Leopoldi Pii Sormani 
» Vicarii generalis Ordinis S. Joannis de Deo Congregationis 
» ltaliae SSihus Dominus Noster Benedictus XIV, sub die 31 
» mai 1741, benigne in perpetuum indulsit, ut omnes et sin- 
» gulae missae, quae in vim statutorum Ordinis praefati ecle- 
» brari solent pro ejusdem religiosis ab hac luce migrantibus 
» ad quodcumque altare ecclesiarum Ordinis et Congrega- 
» tionis ejusmodi in ltalia, Gallia, Germania et Polonia sive 
» ereetarum sive imposterum erigendarum celebratae fuerint 
» perinde suffragentur ac si ad altare privilegiatum celebratae 
» fuissent.— L. Card. Picus praefectus.— À. M. Erba Protho- 
» notarius Apostolicus Secretarius.» 


— Indulgences que les fidèles peuvent gagner dans les égli- 
ses des capucins les 14 janvier, 23 mai, 7 et 11 juillel, et 11 
septembre de chaque année. 

Par un bref du 18 janvier 1820, qui porte la signature du 
célèbre cardinal Consalvi, le pape Pie VII a concédé à perpé- 
tuité une indofgence plénière aux fidèles qui visitefit les églises 
des capucins les jours susdits. Les conditions prescrites pour 
cette indalgence sont de se confesser et communier, et de prier 
dans ces mèmes églises pendant quelque temps pour la con- 
éorde des princes chrétiens, l'extirpation des liérésies et l'exal- 
tation de l'Eglise. 
| « Pius PP. VII. Ad perpetuam rei memoriam. 

» Àd augendam fidelium religionem et animarum salutem 
» coelestibus Ecclesiae thesauris pia charitate intenti, suppli- 
» cationibus quoque dilecti filii Mariani ab Alatrfo vicarii ge- 
» neralis Ordinis Fratrum Minorum Sancti Francisei Cappuc- 
» cinorum nuncupatorum nobis super hoc humiliter porrectis 
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» inclinati, omnibus et singulis utriusque sexus christifidelibus 
» vere poenitentibus et confessis ac sacra communione refectis, 
» qui aliquam ex ecclesiis Fratrum Ordinis hujusmodi ubicum- 
» que existentibus in decimaquarto januarii, vigesimatertia maii, 
» Septima ct undecima julii, ae undecima septenibris mensium 
» diebus a primis. vesperis usque ad oecasum dierum hujus- 
» modi quolibet anno devote visitaverint, et ibi pro christia- 
» norum principum concordia, liaeresum extirpatione, ae Sanc- 
» tae Matris Ecelesiac exaltatione pias ad Deum preces effuderint, 
» quo die praefatorum id egerint, plenariam omnium pecca- 
» torum suorum indulgentiam et remissionem misericorditer 
» in Domino concedimus. In contrarium facientibus non obs- 
» tantibus quibuscumque. Praesentibus perpetuis futuris tem- 
» poribus valituris. Volumus autem «ut praesentium litterarum 
» transumptis ete. Datum Romae apud S. Mariam Majorem sub. 
» annulo Piscatoris, die XVIII januarii 1820, pontifieatus nostri 
» anno vigesimo. — H. Card. Consalvius.— Loco+Sigilli. » 


— Approbation du culte décerné de temps immémorial au 
bienheureux Cicco, citoyen de Pesaro. 

Les chanoines de la cathédrale de Pesaro ont sollicité au- 
près de la S. Congrégation des Rites la confirmation du culte 
que recoit depuis longtemps leur illustre eoncitoyen, le bien- 
heurcux Cicco. Voici le déeret de cette eonfirmation. 

» Decretom. Pisauren. Confirmationis cultus ab immemora- 
» bili tempore praestiti servo Dei Cicco a l'isauro beato nun- 
» eupato. 

- » Cum capitulum ct canonici cathedralis ecclesiae Pisauren- 
» sis ope monumentorum apud Sanetam Sedem Apostolicam 
» demonstrare se posse existimaverint, Dei Servum Ciceum 
» civem Pisaurensem a tempore immemorabili non intermisse 
» ad hanc usque aetatem cultum publieum ecclesiasticum obti- 
» nuisse, assecuti suni, ut in ordinariis Sacrorum Rituum Con- 
» gregationis comitiis hodierna die ad Vaticanum habitis super 
» eodem eultum sequens dubium proponi et discuti valeret: An 
» constet de cultu ab immemorabili tempore praestito prae- 
» dicto Servo Dei, seu de casu e! excepto a decretis sa: me: 
» Urbani Papae VIII in casu ad effectum de quo agitur? 

» Jam vero Erhi et Rihi Patres sacris tuendis ritibus prae- 
» positi, referente Emo et Rfio Domino cardinale Prospero 
à Caterini loco et vice Eri et Ri Domini cardinalis elarissimi 
» Falconieri Mellini, post siceuratum omnium examen, audito 
» etiam voce et scripto R. P. D. Andrea Maria Frattini Sanctae 
» Fidei promotore, rescribendum -eensuerant: Constare de 
» casu excepto. Die. 26 martii 4859. 

» Facta postmodum per infrascriptum secretarium de prae- 
» missis Sanctissimo Domino Nostro Pio Papae IX relatione, 
» Sanctitas Sua sentehtiam- Sacrae Congregationis ratam ha- 
» bens, apostolica auetoritaté sua confirmavit cultum publicum 
» ecclesiasticum -ab immemorabili tempore praestitum: beato 
» Cicco a Pisauro.: — - $7 

» Die 31 ejusdem mensis et anni.— Loco-X&igilíi — C. Ep. 
» Albanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. -H. Capalti S. R. C. 
» secretarius. . 
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Examen des miracles, 


mages 


L'Eglise ne laissa jamais à la piété des fidèles le soin de 
préconiser les martyrs, ni les saints confesseurs. Elle se fil un 
devoir d'examiner avec le plus grand soin les titres de chacun 
d'eux avant de permettre ou d'ordonner que la fête en fût cé- 
lébrée. Impossible de pousser plus loin l& circonspection et 
l'exactitude avec laquelle la S. Congrégation des Rites procéde 
à l'examen des vertus et des miracles. 

Personne n'ignore relativement aux vertus que le S. Siége 
exige que l'on justifie de l'excellence héroique des vertus pra- 
tiquées par ceux qu'on lui propose pour étre inscrits au rang 
des bienheureux. Quelques œuvres éclatantes, certaines vertus 
poussées méme à un trés haut degré de perfection sont tout 
à fait insuffisantes; il faut prouver que la sainteté a été com- 
pléte, c'est à dire, que toutes les vertug ont été pratiquées 
d'une manière parfaite, héroïque. I] faut, en second. lieu, que 
le Serviteur de Dieu ait persévéré, avec des progrès sensibles, 
jusqu'à son dernier soupir. L'attention des juges se porte d'une 
manière toute particulière sur ce second caractère qui est es- 
sentiel pour le succès de la cause. 

Après avoir juridiquemment établi l'héroisme des vertus ou 
l'existence d'un vrai mertyre, l'on passe à l'examen des mi- 
racles et des dons extraordinaires qui sont comme le sceau 
par lequel Dieu signale toujours à l'Eglise ceux de ses Servi- 
teurs qui ont persévéré jusqu'à la mort dans l'aecomplissement 
de toute justice et qu'il destine à recevoir les honneurs du culte 
public. L'on exige deux ou trois miracles pour autoriser la béa- 
tification , ce qui ne s'oppose nullement à ce que la S. Con- 
grégation des Rites en examine et en approuve un plus grand 
nombre, comme elle le fait souvent. ll en faut ensuite deux 
nouveaux pour que le S. Père permette la reprise d'instance 
en vue de procéder à la canonisstjon. 

Rappclons à propos des miraeje, gene les théologiens les ran- 


gent en irois classes différentes ,//pg2 le degré de puissence. 
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«qui sont essentiellement 
«les (orces de le. nature. 


Tels sont, par exemple, l'union de deux natures dans une 
méme personne, comme cela s'est opéré dans le mystére de 
l'incarnation; la fécondité de la bienhbeureuse Vierge Marie, qui 
est demeurée toujours vierge avant, pendant et aprés l'enfan- 
tement de' son divin Fils, l'arrét du soleil dans sa course ou 
son recul, ainsi que cela eut lieu à la priére de Josué et du 
roi Ezéchias; la présence instantanée de deux corps distincts, 
dans un méme lieu, comme lorsque Notre-Seigneur entra , les 
portes étant fermées, dens la salle où se trouvaient ses disci- 
ples, ou bien encore la bilocation d'un corps quelconque et 
autres faits du méme genre. 

La seconde classe se cómpose des faits dont la réalisation 
dépasse complètement les forces de lu nature, non point quant 
à l'essence des choses, mais relativement au sujet sur lequel 
le miracle est opéré. lei la nature peut réaliser la chose en 
elle-méme , mais non point dans le sujet sur lequel elle se pro- 
duit dans les cas en question. Ainsi ressusciter un mort, rendre 
la vue à un aveugle sont des miracles de la seconde classe, 
car la nature peut en général communiquer la vie, mais non 
pas à une personne morte; elle peut aussi donner la vue, mais 
non point à un aveugle. On range également dans cette méme 
classe la guérison des paralytiques, des boiteux et des muets 
telle qu'elle fut opérée par Notre-Seigneur, attendu que ces 
guérisons sont tout à fait au-dessus de la puissance des remé- 
des et que le bras de Dieu peut seul les réaliser. 

La troisième classe enfin, comprend tous les faits que le 
concours des circonstanees et fa manière dont ils s'accomplis- 
sent font regarder comme des miracles. Telle est la guérison 
de certaines maladies qui ne sont pas en soi naturc'lement in- 
curables, mais qui s'effectue d'une manière que la nature ne 
peut point réaliser. 

Dans les causes de béatification et de canonisation il suffit de 
produire des miracles appartenant à la troisième classe. Mais 
pour être complètement à l'abri de toute erreur, on examine 
chacun des faits à la lumiére des principes théologiques. On 
exige, en outre, une foule de conditions qui prouvent jusqu'à 
la dernière évidencé que le fait est et ne peut être que mi- 
raculeux. Ainsi quand il s’agit de guérisons obtenues par l'in- 
tercession de quelque Serviteur de Dieu, la S. Congrégation 
des Rites ne les admet au rang de vrais miracles que lorsqu'elles 
sont accompagnées de sept conditions qui sont absolument in- 
dispensables; toutes les fois qu'il y a doute au sujet de savoir 
si la guérison dépassait réellement les forces de la nature et 
de l'art médical, on ne l'admet point comme miracle, mais 
seulement comme simple gráce. Rappelons à ce propos que 
dans ee genre de causes, chacun des faits, ainsi que toutes 
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les circonstances requises doivent être prouvés avec la même 
exactitude et la méme rigueur, pour le moins, qu'on exige 
devant les tribunaux ordinaires pour constater les crimes qui 
peuvent entrainer la peine capitale. D'autre part , il est impos- 
sible de coneevoir, pour démasquer l'imposture ou prévenir 
l'erreur, des moyens plus suges et plus efficaces que ceux dont 
on fait usage durant tout le cours des procédures. On a soin 
de recourir à tout ce que la religion du serment a de plus 
sacré, en mémé temps qu'à la crainte des peines ecclésiasti- 
ques les plus sévéres, pour obtenir toute la vérité et rien que 

Ja vérité de la bouche des témoins dont on a d'ailleurs constaté 
la capacité, la moralité et le désintéressement. Puis l'on apporte 
tant de lenteur et de maturité dans l'examen de toutes choses 
et l'on revient si souvent sur les mêmes objets qu'il n'y a cer- 
tainement pas lieu de craindre que l'approbation des vertus et 
des miracles soit le fruit de la précipitation ou d'un enthou- 
siasme aveugle. Il est bien plutôt vrai de dire que lorsque l'on 
examine, en détail , le nombre et la rigueur des actes j ridi- 
ques, soit dans le procés dressé par l'ordinaire, soit daus les 
enquétes faites ensuite par les commissaires apostoliques sur 
les mémes sujets, l'on ne peut qu'étre parfaitement convaincu 
de l'authenticité des faits qui sont admis à la suite de tant 
d'épreuves et fondés sur des témoignages dont la valeur a été 
si sévèrement discutée, comme aussi l'on demeure pour ninsi 
dire effrayé à la vue des obstacles sans nombre qu'il faut sur- 
monter pour réussir à mettre en évidence la sainteté des Ser-. 
viteurs de Dieu dont on poursuit la béatification. 

, Les procédures des commissaires apostoliques renferment tou- 
tes les pièces de conviction que l'on soumet à l'examen de la 
S. Congrégation des Rites. Aprés les avoir discutées l'une aprés 
l'autre , quant à la question de forme, dans ses assemblées or- 
dinaires, elle en extrait les articles principaux afin de les traiter 
à fond dans les trois congrégations extraordinaires que l'on 
nomme antipréparatoire, préparatoire et générale, 

C'est dans ces trois assemblées extraordinaires que la S. Con- 
grégation des Rites cst appelée à discuter les quatre dubia 
suivants: 4. S'ils conste de l'héroisme des vertus pratiquées par 
le Serviteur de Dieu. 2. S'il eouste du nombre et de la qua- 
lité des miracles dans le cas dont il s'agit. 3. S'il est expédient 
de procéder à la béatification, vu les procédures, les preuves 
et les réponses aux objections. 4. Après la béatification et la 
reprise d'instance, s'il convient de procéder à la canonisation. 
. Les assemblées générales sont toujours honorées de la pré- 
sence du Pape qui recueille les opinions et consulte l'avis do- 
minant qui doit réunir au moins les deux tiers des voix; mais 
c'est le Pape seul qui prononce la sentence définitive. 

On peut aisément, par tout ce qui précède, avoir au moins 
une idée de la sagesse des règles établics par les Papes, afin 
d'éviter dans les causes de béatification et de canonisation 
jusqu'au plus léger soupçon de fraude ou de méprise. Nous 
allons maintenant, pour faire mieux ressortir la manière dont 
on : rocède dans l'examen des miracles, rendre compte d'u: e 
affaire récente dans laquelle N. S. P. le Pape Pie IX a rendu' 
une sentence d'approbation. Il s'agit du vénérable serviteur de 
Dieu Joseph-Benoit L3bre, pauvre pélerin français, mort à 
Rome , vers la fin du siècle dernier, aprés y avoir pratiqué, 
jusqu'au plus haut degré d'héroisme, toutes les vertus chré- 
tiennes, mais surtout la sainte pauvreté, dont il fut un modéle 
aceompli. 

Trois mirseles ont été examinés et approuvés, ainsi qu'on 
peut le voir dans la notice que renferme notre 34: livraison, 
‘vol. 1779 et suivantes. Nous nous eontentons de faire l'abrégé 
des discussions qu'a exigées l'examen d'un de ces miracles ; 
ear, Sil fallait faire la méme chose pour les trois, toute une 
livraison des Analecia y suffirait à peine. Nous allons donner 
les plaidoiries, les objections du promoteur de la foi et les ré- 
ponses des postulateurs sur le miracle dont il s'agit. 
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E. Mémolire des postulatcurs. 


Voulant apprendre aux hommes à mépriser les biens passa- 
gers de ce monde, Notre-Seigneur Jésus-Christ nous a recom- 
mandé l'amour de la pauvreté , non seulement par ses paroles, 
mais encore par les exemples continuels de sa trés sainte vie, 
et de plus il a promis, en termes formels, le royaume des cieux 
à quiconque l'aura volontairement embrassée. Mais comme 
notre nature corrompue est bien plus fortement touchée par 
les choses qui frappent les sens que par celles qui ne parlent 
qu'à notre esprit, il a encore voulu rémédier à cette faiblesse 
de l'humanité en faisant, pour ainsi dire, tomber sous nos sens 
les magnifiques récompenses par lesquelles il couronne réelle- 
ment dans les cieux l'amour de la pauvreté, et c'est pour cela 
qu'il fait d'une part briller à nos ycux l'éclat des miracles opé- 
rés par ceux qui ont ici-bas professé la pauvreté, en esprit et 
en vérité, et d'autre part il proclame leur sainteté par l'organe 
de l'Eglise infaillible, afin que la conviction de leur gloire et 
de leur félicité nous anime du désir de marcher nous-mémes 
dans cette voie qui les a si heureusement conduits à la posses- . 
sion du royaume éternel. - 

Or, parmi tous ceux en qui brilla la sainte vertu de la pau- 
vreté, il n'en est peut-étre pas un seul qui l'ait plus étroitement 
embrassée que le vénérable scrviteur de Dieu Benolt-Joseph 
Labre, qu'un grand nombre de personnes se rappellent encore 
avoir vu couvert de haillons; il n'avait pour vivre que les au- 
mónes qu'on lui offrait spontanément, et, quand la faim le 
pressait , il allait dans les carrefours pour y manger un pauvre 
petit morceau de pain bis et quelques feuilles de chou. C'est 
ainsi qu'il acquérait des titres à la félicité que Dieu réserve 
aux pauvres volontaires, et cet état d’abjection et d'indigence 
qu'il av..it librement et amoureusement embrassé pour iniiter 
Jésus dut assurément, quand il mourut, recevoir pour récom- 
peuse le royaume éternel avee la puissance etla gloire dont 
jouissent les bienheureux dans la céleste patrie. Aussitôt aprés 
sa mort toutes les bouche: proclamérent sa sainteté, de toutes 
parts l'on aecourut en foule pour vénérer ses dépouilles mor- 
telles, on l'invoqua dans les maladies et les graves conjonetures 
comme un trés puissant protecteur , enfin de nombreux mira- 
eles rendirent son nom de plus en plus illustre au point que 
l'on aurait pu déjà depuis longtemps en permettre l'examen si 
les longueurs de l'un des procès précédents n'avait empéché 
de le faire jusqu'à ce jour. | 

Mais maintenant que ce procès est terminé et sa validité 
reconnue, nous rompons le silence gardé pendant sept ans de- 
puis l'approbation des vertus et nous venons, Trés-Saint Pére, 
soumettre au jugement infaillible de Votre Sainteté quelques- 
uns des miracles pas lesquels Dieu s'est phà à manifester la 
gloire de son Serviteur, avec la ferme persuasion qu'une fois 
leur vérité constatée, elle décidera qu'il y a lieu de décerner 
à ee pauvre qui fut si humble, si méprisé, si petit aux yeux du 
monde les honneurs les plus grands que l'homme puisse rece- 
voir ici-bas. . 

Après ces considérations préliminaires, le postulateur fait la 
relation des trois miracles qui ont été choisis pour obtenir la 
béatifleatior du vénérable Serviteur de Dieu. Nous nous con- 
tentons de parler du premier miracle, qui consiste dans la gué- 
rison instantanée et parfaite de Marie-Rose de Luca d'une phti- 
sie pulmonaire déclarée incurable. 

. Le postulateur établij d'abord l'existence, la qualité et ja 
gravité de la maladie. 

L'an 1785, au commencement du mois de mars, uñe jeune 
fll. de 14 ans environ, nommée Marie-Rose de Luca , du vil- 
lage de Mazzano, fut attaquée de la rougeole qui régnait alors 
à l'état d'épidémie. On la soumit immédiatement au régime 
que. l'on a coutume de prescrire en pareil cas; mais, comme 
cela arrive souvent chez la elasse pauvre, faute de précautions 
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suffisantes ou pour tout autrC Motif, il arriva que la maladie 
ne suivit point son cours ordinaire, les crises accoutumées ne 
se produisirent pas et les mauvaises humeurs ne furent point 
évacuées. Il en résulta d'abord une douleur excessivement vive 
à la poitrine, puis le sang corrompu stetionnant dans la cavité 
du thorax oecasionna une péripneumonie quae ez viru morbi 
cujusdam exanthemalici vel repressi, vel non libere ad cu- 
lem irruentis dependet, comme l'enseigne Sauvagesius ( clus. 3 
XXII, 9) en suivant lui-même à-cet égard Sydenham. Cette 
nouvelle maladie n'eut pas une issue plus heureuse que la pre- 
mière, car bientôt aprés les poumons de la malade furent at- 
1aqués dans leur tissu organique; leur substance charnue se 
convertit en pus, et c'est ainsi que se déclara l'abcés intérieur 
qui donna naissance à la phtisie conformément à ce que dit 
Hypocrate (Conc. praenot. n. 596. De morb. lib. 4, num. 95, et 
lib. 3, num. 21): Quicumque peripneumonici non purgati sunt 
judicatoriis diebus , sed mente moli quatuordecim dies effu- 
gerunt, eos periculum est suppuralos fieri. Jadicium autem 
( suppuratio ) de se praebet in septem diebus, aut novem, aut 
undecim, aut quatuordecim. Qui vero sanus non fit aut sep- 
tima , aut nona die , aut decima, hic suppurari incipit. C'est 
là ee qui arriva vers la fin du mois de mars. 

Après avoir ainsi constaté l'existence et 1a nature de la ma- 
ladie en appuyant ses assertions sur les enseignements des 
péres de la science médicale et sur les témoignages des mé- 
decins qui ont soigné Marie-Rose , le postulateur de la cause 
passe à l'examen de l'opinion du médecin qui a cru à l'exis- 
tence de l'empiéme comme étant venue aprés la vomique et 
ayant subsisté conjointement avec 1a phtisie. ll dit à ce sujet 
que si l'on prend le met empiéme dans son acception la plus 
large, telle que l'employaient les anciens auteurs pour dési- 
gnér quamcumque suppuralionem partium interiorum cor- 
poris , «ti pluribus Hippocratis, Galeni, Arethaei locis de- 
monstrare posset (Vanswiet. aphor. 4485) , l'on ne peut que 
partager le sentiment du médecin, puisque l'on ne saurait dou- 
ter que Marie-Rosc n'ait été affectée d'une suppuration dans 
les poumons; mais il n'en est pas de méme si par empiéme 
l'on entend , comme il l'a fait, puris collectionem in cavitate 
(horacis extra pulmonem , ainsi qu'on le voit dans Costelli , 
lexicon. medic. verb. empyema. Ce sentiment a, en effet, contre 
lui et les symptómes de la maladie tels qu'ils vont être bientôt 
décrits , et l'autorité d'ippocrate qui exige un plus long espace 
de temp: pour que l'empiérne puisse arriver à se former. Cela 
posé, le postulateur passe à l'étude des symptômes qui carac- 
térisent la phtisie. 

D'après Cœlius Aurelianus Jamesius, (dictionnaire universel 
de médecine, au mot phtisie) «Cette maladie est aecompagnée 
d'une petite fièvre cominuelle, qui commence vers le soir et 
diminue à l'approche du jour, ainsi que d'une toux violente qui 
devient au contraire plus:forte quand la fièvre diminue. Le ma- 
lade rend au commencement une certaine quantité de pus, qui 
augmente ensuite notablement. Ses crachats sont puants, li- 
vides, verds et purulents. La voix est rauque et aigue, les 
joues sont rouges, le restant du corps est de couleur cendrée. 
La respiration se fait avec peine. La phtisi : est. également ac- 
-compagnée d'une soif extraordinaire et de l'enflure des pieds.» 
À ces symplômes Sennertus, (medic. pract. 1. 5, part. 2, c. 12) 
ejoute les suivants: « Tout le corps se consume et s'exténue 
de plus en plus. Le plus souvent aussi les phtysiques suent à 
cause de la faiblesse de leur organisme qui ne peut plus re- 
., tenir au dedans les humeurs naturelles ni les excrétions. Il leur 
survient enfin la diarrhée par suite de la débilitation du ven- 
tricule et des intestins.» Il faut encore ajouter à cela, que, sur- 
‘tout quand la maladie a atteint sr plus haut degré de gravité, 
le malade, à cause de la toux wyf J'oppresse puit et jour, a 
coutume de souffrir d'une ing, presque continuefle. (Mor- 
ton. phtisiolog. lib. 2, cap. $ jj £æ1Ssi perpetua et vigiliis ). 
Or, il résulte de la déposiy, 7 «Res parents de la malade, 
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soit des médecins, que Marie-Rose était affoctée dc toutes les 
incommodités que nous venons de signaler comme étant les 
indices et les suites de la phtisie. 1. Elle était atteinte d'une 
fièvre lente ct continue. 2. Elle toussait constamment et sa toux 
était sèche. 5. Elle crachait des matières dégoutantes à voir et 
d'une odeur de plus en plus insupportable. &. Sa voix était rau- 
que. 5. Son aspect était celui d'une moribonde ct ses joues 
seules étaient colorécs. 6. Elle se plaignait toujours d'une soif 
ardente qui la dévorait intérieurement et elle ne se serait ja- 
mais lassée de boire. 7. Sa maigreur était telle qu'elle n'avait 
plus que la peau et les os et sa faiblesse état extrême. 8. Elle 
souffrait d'une oppression telle , qu'elle avait de 1a pcine à res- 
pirer; tenait la bouche toujours ouverte ei était obligée de se 


tenir sur son lit presque assise. 9. La nuit elle ne pouvait ja- 
mais dormir. 40. Elle était habituellement en sueur. 14. Le dé- 


voiement du corps était extrême et elle ne rendait, pour ainsi 
dire, que de l'eau. 12. Enfin , ses pieds s'étaient gonflés , et 
cette enflure avait gagné jusqu'à mi-jambe. 

Ainsi done impossible de douter que Marie Rose ne füt at- 
teinte d'une véritable phiisie. Reste à prouver que sa phtisie 
était devenue incurable. 

Tous les témoins et les médecins cux-mémes constatent que 
dans le principe on administra à Ia malade des remèdes pris 
chez le pharmacien ; mais que bientót leur inutilité étant évi- 
dente, l'on dut se borner à lui fair. prendre des adoucissents, 
comme lait, petit lait, ou décoctions d'herbes raffraichissantes, 
non plus en vue de guérir le mal qui était. devenu incurable, 
mais plutôt pour prolonger autant que possible la vie de l'in- 
firme en lui procurant quelque soulagement. Mais il fut im- 
possible d'obtenir une amélioration. quelconque. Son état s'em- 
pira de jour en jour et bien que les médecins la visitassent 
encore, l'on peut dire qu'elle était abandomée e qu'on s'at- 
tendait à la voir mourir d'un moment à l'autre. Tous furent 
unanimes à déclarer qu'humainement parlant il était impossi- 
ble que Marie-Rose recouvrät la santé. C'est pourquoi l'on s'em- 


pressa de lui faire adm nistrer les derniers sacrements, y com- 


pris l'extrême-onction, ce qui eut lieu vingt jours environ àvañt 
qu'elle se décidàt à partir pour Rome. 

Sur ces entrefaites un certain conducteur de voitures, nommé 
Antoine Gavetti, venu de la ville sainte, raconta dans le pays 
des choses merveilleuses touchant la saintelé et la pufssance 
de Benoit-Joseph Labre, dont la mort était encore récente 
dont il apportait un certain nombre d'images. La melade , sa 
mire et sa cousine germaine, touchées au récit de ces mer- 
veilles, commencèrent dès lors à nourrir l'espérance que grâce 
à ce secours inespéré l'on pourrait obtenir du ciel ce que la 
science médicale s'était déclarée impuissante à procurer. Elles 
priérent en conséquence Gavetti de leur denner une image du 
vénérable Serviteur de Dieu qu’elles invoquèrent aussitót. du 
fond de leur cœur, en faisant vœu de se rendre à Rome sur 
son tombeau, s'il daigRait lcur obtenir, par son intercession, 
la guérison de la malade. 

Comme il n'entrait pas dans le dessein de Dieu que le pro- 
dige s'opéràt à Mazzauo, l'unique effet de ces premières prières 
fut de faire recouvrer à Marie-Rose assez de forces pour pou- 
voir sc lever du lit, concevoir le dessein de se rendre à Rome 


immédiatement et pour le réaliser , non pas toutefois sans vou- 


rir le risque de mourir en route. 

La cousine germaine de Marfe-Rose, entr'autres, raconte dans 
les procès que « l'infirme continuait à se trouver fort mal; elle 
continuait à avoir la méme toux, la méme lassitude, et ses 
crachats étaient comme précédemment. Le médecin et le chi- 
rurgiea ne faisaient aucun cas de cette petite amélloration, ils 
ne donnaient aucun espoir de guérison ou piutát i ils alfirmaient 
qu'elle mourrait .certainement.» 

Cet état des choses persévéra jusqu'au moment du départ 
qui eut lieu vers la fn du mois de mai. Tous les témoins 
s'accordent à dire que ce départ était regardé comme. une 


2041 LE Y. BENOIT-JOSEPH LABRE. 2042 


folie, car Marie-Rose était plus morte que vive; tous étaient 
persuadés qu'elle mourrait en route. Le médecin qui la vit en- 
core deux jours auparavant, atteste qu'il la trouva dans son 
état habituel d'oppression et de souffrance; méme difficulié de 
se coucher, méme couleur des joues, sueurs continuelles, dé- 
voiement , consomption, insomnies, expectoration de plus en 
plus abondante et fétide etc. Le conseil des médecins ne se 
décida à consentir au départ pour Rome que parce que la mort 
de cette pauvre enfant leur parut/chose certaine, imminente, 
et qu'ils ne voulurent pas, en voyant sa confiance et celle de 
sa mére, les priver de la consolation de recourir aux moyens 
surnaturels alors que les moyens humains étaient devenus com- 
plétement impuissants. Mais l'état de la malade était tellement 
grave et désespéré que l'un des médecins ne eraint pas de dire 
que le départ lui-même fut à ses yeux comme un miracle 
commencé. 

On placa done, eomme le raconte la mère de Marie-Rose 
et plusieurs autres témoins, on placa l'infirme le mieux qu'on 
put sur une ánesse, mais il fut nécessaire que quelqu'un l'y 
soutint constamment , ear sans cela, elle serait tombée. De 
plus son oppression devenant encore plus forte par suite du 
mouvement, quoique trés lent, de la monture, on fut obligé dé 
la descendre à plusieurs reprises afin qu'elle pàt respirer. En 
outre une soif ardente la tourmentait horriblement. Pour ainsi 
dire à. chaque instant elle suppliait qu'on lui donnát à boire; 
ear il lui semblait avoir intérieurement un brasier enflammé. 
Impossible de s'imaginer tout ce qu'elle eut à souffrir durant 
ce voyage qui dura depuis huit heures du matin jusques vers 
ÿ heures du soir. 

C'est ainsi qu'elle arriva À Rome plus morte que vive. Ce 
fut chez le voiturier Gavetti que l'on descendit. Cette nuit-Jà 
les souffrances de la pauvre infirme furent loin de diminuer. 
Elle ne put point dormir un seul instant, il fallait à tout mo- 


ment lui donner à boire et la tenir soulevée sur son lit pour . 


qu'elle pàt respirer. 

Enfin, le jour étant venu, les personnes qui accompagnaient 
Marie-Rose, en vue de se rendre Dicu favorable, s'approché- 
rent des sacrements. De Ja place Margana , où l'on était logé, 
l'on se rendit d'abord à l'église de Ste-Marie d'Aracæli, qui 
est non loin de là, puis à celle de Ste-Marie des Monts dans 
laquelle reposent les restes du vénérable Labre. Tout le long 
du chemin Marie-Rose fut soutenue d'un côté par sa mère et 
de l’autre par sa cousine; car il lui eût été impossible de mar- 
cher toute seule. Au moment où l'on entra dans l'église elle 
était pleine de monde , ce qui augmenta tellement l'anxiété de 
la malade qu'on fut obligé de la reconduire dehors, de la faire 
asseoir sur les degrés qui précèdent la porte d'entrée et de 
lui faire manger quelques cerises pour lui raffraichir un peu 
le palais. 

Après qu'elle eut visité le tombeau du Serviteur de Dieu, 
Marie-Rose parut avoir recouvré un tout petit peu plus de for- 
ccs; mais la maladie demeura dans le méme état et la nuit 
suivante fut aussi douloureuse que la première. Il en fut de 
méme le lendemain. Enfin durant la troisième nuit les symp- 
tómes devinrent si alarmants, que l'on put croire avec raison 


que la pauvre infirme allait expirer. Mais Dieu ne permit qu'il 


en füt ainsi que pour faire briller d'un plus vif éclat le prodige 
qu'il était sur le point d'accomplir. ' 

En second lieu, on doit constater la confiance extréme de 
la malade envers le vénérable Labre et les priéres qu'elle lui 
adressa pour obtenir le rétablissement de sa santé. Ainsi qu'on 
l'a vu précédemment, aussitôt que le voiturier Gavetti eut ré- 
pandu à Mazzano le bruit de la sainteté et des miracles de 
Benoit Labre, notre pauvre infirme, sa mère et sa cousine mi- 
rent en lui toute leur confiance, demandérent une de scs ima- 
ges et l'invoquérent avec la plus haute idée de sa puissance 
auprés de Dieu. Bientót aprés, comme le raconte la mérc, 
Marie-Rose qui étoit, pour ainsi dire mourante, conçut le des- 


sein de se rendre à Rome pour y prier sur le tombeau du Ser- 
viteur de Dieu. On eut beau lui représenter qu'il serait mieux 
d'attendre encore quelque temps pour qu'elle pût supporter les 
fatigues du voyage, elle insista si bien et d'une maniére si pres- 
sante qu'elle surmonta tous les obstacles et effectua, comme 
on vient de le voir, son pélerinage à Rome dans un état tel 
qu'on put croire bien des fois qu'elle allait rendre le dernier 
soupir. 

Une fois à Rome, bien que le mal parüt plutôt s'accroltre 
que diminuer, Marie-Rose, sa mère et sa cousine , ne cessè. 
rent d'invoquer le Vénérable avee une conflance qui devenait 
de plus en plus vive. C'est pourquoi, durant la troisiéme nuit, 
au moment où la malade se plaignit d'une douleur excessive- 
ment violente au côté, et pria sa mère de placer sa main à 
l'endroit ou se faisait sentir la souffrance, celle-ci prit une 
image du Vénérable , et, s'adressant à Marie-Rose elle lui dit: 
« Ma fille mets cette image sur ton cœur et recommande-toi 
au vénérable Labre, car il peut assurément te soulager et te 
guérir. » 

Troisiémement, pour la démonstration du vrai miraele, l'on 
établit que la guérison fut instantanée, parfaite et constante. 

Tant de confiance envers le vénérable serviteur de Dieu ne 
pouvait point rester sans effet. L'image n'eut pas plus tót touché 
l'endroit où se faisait sentir cette vive douleur, que Ia malade 
se calma soudain et fut prise d'un doux sommeil qui dura, 
sans interruption , jusqu'au lendemain matin. Au moment où 
elle se réveilla, Marie-Rose dit qu'elle se trouvait parfaitement 
et qu'elle était entiérement guérie. 

Les faits vinrent bientót confirmer les paroles de la jeune 
fille et prouver de la manière la plus évidente sa guérison 
aussi parfaite qu'instantanée. Jusque-là, quand elle se levait, 
il fallait absolument qu'on l'habillàt de la tête aux pieds , qu'on 
l'aidàt à s'asseoir , attendu qu'elle n'avait pas la force de se 
mouvoir, ct encore moins celle de marcher. Mais le jour de 
sa guérison elle se vétit elle-méme et se mit à marelier avec 
toute l'aisance et la vivacité qui sont naturelles à eet áge. L'on 
se rendit immédiatement à l'église de Sainte-Merie des Monts 
remercier le vénérable Benoit Labre de sa puissante interces- 
sion. Durant le chemin non seulement Marie-Rose n'eut pas 
besoin, comme les jours précédents, qu'on la soutint pour l'ai- 
der à marcher, mais, plus leste que les autres, elle alla toujours 
la première et arrivée dans l'église elle traversa la foule qui 
s’y trouvait et se rendit sur le tombeau du vénérable Servi- 
teur de Dieu. Sa physionomie était tellement changée qu'on 
ne pouvait plus y saisir la moindre trace de maladie ni méme 
de convalescence. Ses couleurs étaient redevenues naturelles, 
sa maigreur avait disparu et l'appétit, ce signe caractéristique 
de la santé, avait reparu dans une mesure plus qu'ordinaire. 
li fallut, pour apaiser sa faim, lui donner immédiatement de 
ce que l'on avait et en sortant de l'église Marie-Rose témoi- 
gnant encore qu'elle sentait le besoin de prendre, on lui acheta 
des cerises et des pois verts. 

Mais ce fut surtout durant le voyage que l'on effectua le 
méme jour que la parfaite guérison de Ja malade parut dans 
fout son jour. Elle monta toute seule sur l'ánesse sans vouloir 
qu'on l'aidàt le moins du monde. « Je suis parfaitement guérie, 
dit-elle à sa mère, et je puis maintenant faire toute seule ee 
que j'ai à faire: je n'ai plus besoin de personne.» À peine fut-on 
sorti de Rome par la porte Angeliea, qu'elle voulut descendre 
de dessus l'ânesse et elle fit à pied deux milles environ sans 
éprouver la moindre fatigue. La soif ardente qui la dévorait 
précédemment ne se fit plus sentir, mais en revanche elle 
n'aurait fait que manger pour apaiser la faim qu'elle éprou- 
vait. En passant à Storta elle fit un excellent repas saus le moin- 
dre inconvénient. 

Le miracle opéré sur Narie-Rose ne pouvait done pas être 
plus éclatant. Car, pour qu'il y eüt vrai miracle il aurait suffi 
que la maladie eüt óté- guérie instantanément sans qu'il fût 
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nécessaire que la paleur, la maïigreur et la prostration des 
forces eussent elles-mémes disparu en méme temps. Or dans 
ce eas, non seulement la malade recouvra la santé, mais la 
santé lui fut rendue de telle sorie qu'il sembla qu'elle n'avait 
jamais été malade. Aussi, dès que nos pélerins arrivèrent à 
Mazzano le public accourut en foule. Tous en apercevant Maric- 
Rose ne purent s'empêcher de crier au miracle, ils ne pou- 
vaient en croire leurs yeux, tant ils avaient de peine à la re- 
connaître. C’est ce qui résulte de la déposition de nombreux 
témoins oculaires qui ont comparu dans l'enquête, mais écou- 
tons en particulier ce que raconta le médecin: «Je me rendis 
un jour de dimanche, dit-il, à Mazzano. Marie-Rose se trou- 
vait dans ce moment-là à l'église paroissiale; je In fis appeler; 
aussitôt que je l'apercus, je ne pus me défendre d'une cer- 
taine émotion en voyant de mes yeux un changement si com- 
plet et si parfait. Certes la seule vue de l'extérieur de cette 
enfant était pour moi plus que suffisante pour me faire avouer 
qu'un miracle s'était opéré. Toutefois je voulus me convaincre 
parfaitement qu'il ne subsistait plus aucune trace de la maladie 
et par le fait je pus m'assurer qu'il n'y avait absolument rien. 
Sa respiration était libre et naturelle et la toux avait complé- 
tement disparu. Quand elle sortit de l'église pour venir à moi, 
je la vis descendre avec rapidité quelques escaliers qui se trou- 
vent en cet endroit. Je lui trouvai une couleur très naturelle 
et, de plus, cette vivacité qui est l'indice certain de la santé. 
Je voulus lui tâter le pouls et j'en trouvai les pulsations égales 
et très bien réglées. J'admirai donc l'œuvre de Dieu et je dis 
à Marie-Rose que le ciel avait fait pour elle un beau miracle. 
Le chirurgien et plusieurs personnes qui étaient présentes ex- 
primérent les mêmes sentiments que moi à la vue d'un fait 
miraculeux si palpable et si évident.» Ajoutons encore une autre 
circonstance qui servit à rendre le miracle plus éclatant, c'est 
que Marie-Rose fut également guérie de l'asthme couvulsif dont 
elle souffrait, eomme on l'a vu plus haut, méme avant dc 
tomber malade. 

Enfin ce qui porta l'évidence, déjà si grande du miracle, 
jusqu'à son comble ce fut la constance de la guérison. Tous 
les témoins sont unanimes à ce sujet. Le médecin raconte, en 
ce qui le concerue, «que Marie-Rose ne se ressentit jamais plus 
de son mal passé. ll la vit bien des fois, mais toujours en état 
de parfaite santé.» Trois ou quatre ans aprés elle se maria, 
eut- deux enfants, mais [a naissance du second occasionna 
$a mort. 

Avant de terminer l'exposé de ce premier miracle le postu- 
lateur de la cause va au devant d'une objection qu'on pourrait 
peut-étre lui faire en se demandant si la guérison de Marie- 
Rose ne fut pas le résultat de quelque crise naturelle, comme 
il s'en produit parfois chez les malades et qui ont pour effet 
de les guérir, ou bien si elle ne fut point causée par la trans- 
formation qui s'opére à un ecrtein âge dans le tempérament 
des jeunes filles. Mais il répond à cela d'une maniére victo- 
ricuse en prouvant, par la déposition des témoins et en par- 
ticulier par celle du médecin, que la guérison ne fut précédée 
d'aucune espèce de crise et de plus que Marie-Rose conserva 
encore le tempérament de l'enfance durant sept ou huit mois 
après le rétablissement de sa santé. ll en résute que le mi- 
racle dont elle a été l'objet, par l'intercession du vénérable 
Labre, se trouve aussi réel, aussi éclatant que possible. 


EL Congrégation antipréparatotre tenue lo RO janvier 1853. 
Premières snimedversions du promoteur de la foi, 


Le promoteur de la foi commence par rappeler combien, 
d'après les constitutions apostoliques ct les décrets des Sou- 
verains Pontifes, l'on doit apport die soins et de serupuleuse 
sttention dans l'exèmen des mj,.Less proposés pour la béati- 
fication des serviteurs de Dicu, bye  €m particulier les paroles 
que le pape Grégoire IX Cer, 2 sujet à l'évêque de Bo- 
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logne, ainsi qu'aux autres, à propos des enquètes à faire dans 
la cause de S. Dominique: « Etsi per famosa miracula... coe- 
lestis sponsae vocibus de sanctorum esse munero debeat affir- 
mari; tamen quia mentibus ambiguis subito rei veritas non 
clarcscit, ct repentinis non solet miraculorum relatis quorum- 
dam spiritus exultare, eo quod omnc rutilum nomen auri non 
impetrat, nec ebur quodlibet niveum imitatur. Nos... manda- 
mus quatenus... miracula, quae autore Deo, de sui (S. D.) cor- 
poris sanctitate procedunt, habita prae oculis sola divinae re- 
verentia majestatis, per testes idoneos studeatis inquirere cauta 
diligentia, et sollicitudine vigilanti.» ( Voir Benoit XIV de SS. Dei 
Beatif. lib. 4, cap. 15, $ 45). 

Mais si les prescriptions des Souversins l'ontifes, pour arri- 
ver à reconnaitre les vrais miracles, doivent en tout. état de 
cause être fidèlement observées, cela devient encore plus né- 
cessaire, dit le promoteur de la foi, lorsque non seulement 
les faits ne sont pas attestés par des témoins dignes de foi, 
mais encore sont contredits, comme dans le cas présent, par 
un bon nombre de personnes qui jouissent d'une excellente ré- 
putation et se distinguent par un savoir plus qu'ordinaire. À 
l'appui de cette assertion il rapporte quatre ou cinq dépositions 
de rcligicux, de prétres sécullers ou de médecins qui disent 
que la crédulité populaire accrédita dés le principe beaucoup 
trop aisément une foule de prétendus miracles, attribués à l'in- 
tercession de Benoit Labre; mais qu'une étude sérieuse les 
avait amenés à se convaincre que tous ces faits ou du moins 
le plus grand nombre étaient entièrement controuvés et que 
quant à ceux qui avaient une certaine consistance on ne pou- 
vait y découvrir aucun des caractères qui distinguent les vrais 
miracles. Ils citent en outre certains cas où l'autorité ecclésins- 
tique fut obligée de poursuivre et de .condamner à des pei- 
nes trés rigoureuses des personnes qui, dans des vues inté- 
ressées , avaient essayé de simuler quelques miracles dont ja 
fausseté fut aussitót découverte, au grand scandale des hon- 
nétes gens. Or, poursuit le promoteur, comment aprés de sem- 
blables faits, dont la réalité ne saurait être contestée, n'être 
pas en droit de concevoir en général une légitime suspicion 
contre les miracles que l'on veut bien alléguer dans la cause 
du vénérable Joseph-Benolt Labre. Reste à examiner en par- 
ticulier, avec toute la rigueur désirable les trois faits que l'on 
soumet aujourd'hui à l'approbation du S. Siége en vue d'ob- 
tenir la béatification de ce Serviteur de Dieu, 

' Aprés avoir rappelé sommairement l'histoire de la maladie 
et de la guérison de Marie-Rose, telle qu'on l'a vue précédem- 
ment, le promoteur de la foi témoigne le désir qu'il aurait 
de pouvoir considérer cette guérison comme vraiment mira- 
culeuse , mais qu'il voit la question toute hérissée de difficultés 
qui lui rendront cet aveu comme impossible, tout le temps 
qu'on ne les aura point résolues d'une manière incontestable, 
Voyons , en effet, dit-il, les principes exposés par Benoit XIV 
lib. 4, part. 1, e. 8$ 2 de Serv. Dei beatif. et beat. canoniz, et 
d'après lesquels on doit juger si la guérison d'une maladie 
peut être considérée comme un vrai miracle: « Ut sanatio ( dit 
l'illustre Pontife) a morbis, et infirmitatibus inter miracula re- 
ecnseatur , plura debent concurrere: primum est, ut morbus 
sit gravis, et vel impossibilis, vel curatu difficilis: seeundum, 
ut morbus, qui depellitur, non sit in ultima perte status, ita 
ut non multo post declinare debeat: tertium , ut nulla fuerint 
adhibita medicamenta, vel si fuerint adhibita, certum sit ea 
non profuisse: quartum , ut sanatío sit subito, et momentanea: 
quintum , ut sanatio sit perfecta, non manca, aui concisa: sex- 
tum ut nulla notatu digna evacualio, seu crisis praecedat tem- 
poribus debitis, et eum causa; si enim ita accidat, tune vero 
prodigiosa sanatio dicenda non erit, sed vel ex toto, vel ex 
parte naturalis : ultimum, ut sublatus «orbus non redeat.» Par 
conséquent, pour que la guérison de Marie-Rose puisse être 
appelée et soit vraiment un miracle, il faut qu'elle ait été ae- 
compagnée ou suivie des sept circonstances que nous venons 
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de rapporter d'après Benoit XIV. Or, dit le promoteur de la 
foi, si l'on étudie sérieusement toutcs choses, l'on arrive à 
douter et de la gravité du mal et de l'impossibilité de la gué- 
rison par des moyens naturels, et de sa parfaite instantanéité. 
Et d'abord, relativément à la gravité du mal, en supposant 
méme qu'elle (üt réelle, il ne semble nullement prouvé que la 
guérison füt diffieile et encore moins impossible à obtenir. Le 
médecin qui fut chargé de soigner Maric-Rose s'est assurément 
trompé à cet égard. Pour s'en convainere il suffit de rappeler 
que le postulateur de la cause lui-méme a cru devoir adopter 
'à ce sujet un avis différent, et en second lieu d'examiner les 
passages suivants de la déposition du docteur: « En remontant 
à dater de cette époque (environ deux mois depuis le com- 
mencement de la inaladie) je distingue, dit-il, cinq états, ou 
cinq transformations de la maladie, qui se sont suceédées et 
"ont été successivement la cause l'une de l'autre. Au début le 
mal ne eonsista qu'en une atteinte de l'épidémie qui eourait 
alors; vint ensuite l'inflammation de la poitrine; aprés l'inflam- 
mation l'ulcération des poumons ou la vomique; à la vomique 
succéda l'empiéme, et à l'empiéme la phtysie ou si l'on aime 
mieux l'une et l'autre ensemble. Au sujet du second degré de 
la maladie, c'est à dire l'inflammation qui est en soi dange- 
reuse, je erus néanmoins qu'elle pourrait suivre son cours or- 
dinaire; mais au lieu de cela les matiéres corrompucs s'étaut 
arrétées sur les poumons, y occasionnérent la formation des 
tubercules qui réunis ensemble amenérent la vomique; je jugeai 
. dès lors la maladie, non seulement dangereuse, mais encore 
d'une eure trés difficile; lorsque enfin la vomique se rompit 
-et que le pus envahit la poitrine, je dus changer de sentiment 
et mettre de côté toute espérance, attendu que le mal m'ap- 
parut comme tout-à-fait incurable. Car, d'après l'enscigneraent 
des maitres de la science et comme le prouve l'expérience jour- 
naliére, la vomique donne souvent la mort, dans certains cas 
on réussit à la guérir; mais l'empiéme ne se guérit jamais.» 
Malheuréusement, dit le promoteur de la foi, le défaut de ce 
raisonnement, c'est de repeser sur une fausse appréciation de 
la maladie de Marie-Rose; car, l'on peut prouver, par l'auto- 
rité même d'Hyppoerate dont se prévaut le médecin, que cette 
enfant ne fut jamais atteinte d'une véritable empiéme. En effet, 
examinons ce que dit Hyppocrate de la pleurésie qui d'après la 
déposition du médecin se produisit. à lo suite de l'atteinte de 
la rougeole. Il dit en premier lieu, sect. 4, aphor. 8: Qui pleu- 
ritici facli hon repurgantur superne in quatuordecim diebus, 
hès in suppuralionem transilio fit. ll ajoute en second lieu, 
aphor. 15: Qui ez pleuritide suppurati funt , si intra qua- 
draginta dies , ex quo ruplio ( scilicel vomicae ) fuerit facta, 
repurganiur superne, liberari: si vero minus ad tabem tran- 
; sire. Enfin, (Prognost. |. 2, prog. 57) il conclut par ces mots: 
Erumpi plurimas vomicas , alias in die vigesimo, alias tri- 
gesimo, álius quadragesimo, nonnullas ad sexagesimum usque 
. pervenire. Or, il résulte de cette doctrine que Marie-Rose n'a 
‘eu absolument qu'une vomique, laquelle se trouvait précisé- 
ment à sa derniére période lorsque la guérison s'est opérée. 
Les témoins attesient, en effet, que les atteintes de l'épi- 
démie se manifestèrent chez cette enfant dans le courant du 
mois de mars et que la pleurésie se déclara vers le milieu de 
ce méme mois. Or, en comptant à partir de cette époque les 
quatorzé jours que requiert Hyppocrate avant que s'établisse la 
suppuration, l'on arrive à la fin du mois; à cette époque les 
humeurs, faute d'avoir été purgées, formérent peu à peu la 
vomique. Et quoique celle-ci se soit rompue dans le plus bref 
délai, néanmoins , toujqurs d’après Hyppocrate , nous arrivons 
du moins jusqu'àu vingt avril. Mais, comme l'enseigne le méme 
auteur: Qui ex pleuritide suppurati flunt, si intra quadra- 
ginta. dies, ex quo ruptio ( vomicae) facta fuerit, repurgan- 
fur, si vero minus, ad labem transeunt. Par conséquent pour 
-Savoir si la guérison de Marie-Rose fut ou ne fut pas naiu- 
-relle, il faut compter les quarante jours à dater du vingt avril; 
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or, ce caleul nous conduit à la fn de mai, justement à l'épo- 
que où l'infirme fut guérie. Ainsi donc on n'était pas encore 
arrivé au moment où se serait formé le pus, signe caracté- 
ristique de Ia phtisie, et l'on ne saurait prétendre que cette 
maladie a réellement e .isté; le mal était au contraire parvenu 


-à cette période où il devait de lui-même disparaitre par les 


seules forces de la nature. Marie-Rose recouvra, en effet , la 


-santé à l'expiration de ces quarante jours, ou bout. desquels, 


comme dit flyppocrate, suppuralti, cum repurgati fuerint, li- 


-berantur. Par conséquent aussi, d'après les principes ei-dessus 


établis de Benoit XIV, la guérison ne saurait être regardée 
comme un miracle, mais uniquement comme un pur effet de 
la nature. Et si l'on demande comment a pu s'opérer l'éva- 
cuation des mauvaises humeurs il est facile de répondre que 
dès le principe il y eut chez Marie-Rose une expectoration pu- 
rulente, des sueurs continuelles et un dévoiement considéra- 
ble, toutes choses qui étaient parfaitement de nature à pro- 
voquer |a guérison de la malade d'uprés l'enseignement des 
auteurs et notamment de Thomas Burnet dans son thesaur. 
medic. praet. lib. 5, sect. 4, de empyematis purgatione, et Àu- 
gustin Thoner observat. medic. lib. 5, obs. 5 sur le méme sujet. 

En second lieu le promoteur de la foi fait observer que le 
travail de la nature a été de plus favorisé par l'emploi des 
remèdes. ll résulte en effet de la déposition des témoins et du 
médecin lui-même, que dés le principe de la maladie, et lors- 
que la vomique se fat déclarée, l'on employa des remèdes 
proportionnés au mal, autant que le permettait la pauvreté 
des personnes et de la localité. Après les médecines prises chez 


les pharmaciens, on usa de beaucoup de rafraichissants, comme 


des tranches de pain trempées dans du lait, ou du lait mélé 
avec de l'eau ete... Or, quoiqu'en disent les postulateurs de lu 
cause, il n'est nullement prouvé que ces remèdes n'aient été 
d'aucune utilité. La conclusion de tout ce qui précède peut 
donc ètre celle-ci : Chez Marie-Rose il n'y eut jamais vera ac 
proprie dicla (abes seu pluisis confirmata mais seulement une 
vomique; à l'époque voulue Ia vomique fut résolue, e'est à dire 
qu'au bout de quarante jours, soit par les efforts de la nature, 
soit par l'effet des remèdes, les humeurs corrompues furent 
évacuées et la guérison de la malade s'opéra vers l'époque où 
le mal, ayant atteint sa dernière période, devait disparaitre 
tout naturellement, ct par conséquent on nc saurait dire qu'elle 
constitue un vrai miracle. - 
La chose parait encore plus évidente, poursuit le promo- 


teur de la foi, si l'on se donne la peine d'examiner les cir- 


constances qui ont précédé la guérison, ainsi que celles qui 
l'ont accompagnée el suivie. 

Les témoins constatent que quelque temps après l'arrivée 
de Gavetti, un tremblement de terre se fit sentir à Mazzano. 
Marie-Rose surexcitée par la frayeur, put alors se lever du lit 
et s'habiller pour ainsi dire toute seule, ce qu'elle ne faisail 
pas auparavant. ll semble donc que cette grande eommotion 
eut pour effet d'oecasionner une certaine amélioration dans 
l'état de là. malade, et cela. justement vers l'époque où le 
voyage de Rome fut conçu, puis exécuté; circonstance qui 
atiénue singulièrement la force des paroles du médecin quand 
il dit que le seul fait d'avoir pu mettre en route une pauvre 
fille qui se trouvait dans un état si désespéré lui apparut comme 
un miracle commencé. 

Le promoteur de la foi rapporte ensuite les circonstances 
du voyage à Rome, de l'arrivée dans la ville sainte et des trois 
visites faites à l'église de Ste-Marie des Monts. Il cherche à 
prouver qu'elles sont toutes de nature à montrer que le mieux 
qui avait été causé par la frayeur dont on vient de parler, 5€ 
soutint dans la suite; ear sans cela il est impossible de con- 
cevoir comment Marie-Rose put . supporter les fatigues, sol 
du voyage, soit des trois visites à l'église, à travers un che- 
min pénible et montueux. Ce qui prouve encore ce meu, à 
son avis, c'est qu'elle ait pu, .comme on. l'a va «ams le réett 
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du fait, manger, après sa première visite à l'église, des cerises 
et des petits pois, alors que depuis environ deux mois, et par 
ordre des médecins, elle ne prenait que du lait, soit pur, soit 
mélangé avec de l'eau et tels autres rafraichissants de méme 
espèce. Si done la mère de ia malade consentit à lui donner 
des cerises et des pois, c'est qu'elle constata que sa fille allait 
réellement un peu mieux, et dés lors il ne serait pas vrai de 
dire que durant les jours qui précédérent la guérison Marie- 
Rose se trouva dans le méme état de maladie qu'auparavant, 
sans éprouver aucune espèce d'amélioration. Au surplus, di- 
vers témoins constatent qu'ayant interrogé la malade, à l'épo- 
que dont il s'agit, elle répondit elle-même qu'elle se sentait 
un peu mieux, bien qu'elle continuât à être très souffrante, 
ce que personne ne songe à nier. - | 

. Après avoir constaté cette amélioration dans l'état de la'ma- 
lade le promoteur de la foi cherche à faire ressortir que la 
guérison ne sest point opérée avec l'instantanéité qui est ab- 
solument requise lorsqu'il s'agit de miracles du troisiéme ordre. 
Benoit XIV , qui est formel à ce sujet, rappelle en méme temps 
que la S. Congrégation s'est toujours montrée très exacte à sui- 
vre ce principe, au point qu'elle a souvent refusé de reconnai- 
tre comme miracles nonnullas sanationes, in quibus medici, 
aut (esles asserebant , aegrum post invocationem Servi Dei, 
aut Beali caepisse melius se habere, et perfeclam deinde 
sanilatem conseculum. fuisse. Or, n'en a-t-il pas été ainsi 
dans le cas présent, puisque Marie-Rose a commencé à se trou- 
ver un peu mieux à paítir du moment où Gavctti, revenu 
de Rome, lui donna une image de Benoit Labrc, puis à l'épo- 
que du tremblement de terre, puis enfin à l'époque du voyage 
et du stjour à Rome avant la guérison ? Par conséquent celle-ci 
n'a pas Clé instantanée et, quelque étonnante qu'elle puisse 
paraitre, on ne saurait l'attribuer à un vrai miracle et elle ne 
sort pas des limites d'une simple grâce. Quant à ce qui est de 
savoir si la guérison n'a pas été précédée de quelque crise 
c'est encore un point douteux, par la raison que le médecin 
n'a rien pu dire de catégorique à cet égard, n'ayant pas vu 
les choses par lui-même et s'en étant rapporté au témoignage 
de la malade et de sa mère. Enfin, relativement à l'époque 
qui a suivi la guérison, le promoteur de la foi cherche à prou- 
ver que le mal ne disparut pas entiérement, puisqu'un témoin 
dépose qu'aprés le retour de Rome, Marie-Rose était restée un 
peu maigre: en outre, il atteste que l'été suivant elle fut atteinte 
de quelques fièvres périodiques et ee qu'il y a de bien certain 
c'est qu'elle est morte peu de temps aprés son mariage. Tout 
semble done autoriser à croire que la guérison ne dépassa pas 
les fotees de la nature bien que J'intereession du vénérable 
Serviteur de Dicu ait trés-bien pu contribuer à sa réalisation. 


ML Réponse aux premières animadversions. 


Le postulateur de la cause, après quelques considérations 
générales sur la gloire que Dieu réserve aux humbles, aborde 
la question de suspicion qui a été soulevée contre tous les 
miracles en général qu'on attribue à l'intercession du vénérable 
Benoit Labre. Des personnes doctes et graves, après avoir exa- 
miné par elles-mêmes la masse de faits prodigieux qu'on avait 
attribués à la puissance de ce Serviteur de Dieu, aussitôt aprés 
sa mort, ne purent pas s'empécher de reconnaitre que la plu- 
part étaient uniquement le produit de l'imagination, de la ruse, 
de l'audace ou de la nature, et par suite ils en vinrent à douter 
de tous les miracles, sans exception, attribués au vénérable 
Benoit Labre et méme à avoir une moins haute idée de sa 
sainteté. À cette première attaque, le postulateur répond d'abord 
qu'en admettant la fausseté de (gy; Jes prétendus miracles, cela 
ne prouve ubsolument rien Core ceux qu'il propose en ce 
moment, lesquels loin d'être |, yduit de l'imagination, de 
la ruse, de l'audace ei de la £# wniquement fondés sur 
des témoignages sans valeur, Y 4 £7" €»1àVnire revétus dc tous 
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les caractères des vrais miracles, ont été soumis aux examens 
les plus sévères et les plus consciencieux, et sont en outre 
prouvés par des témoins nombreux et tout à fait dignes de foi. 
En second lieu, en rejettant absolument tous les miracles par 
cela seul que la erédulité populaire avait attribué au V. Labre un 
certain nombre de prétendus prodiges dont la fausseté fut en- 
suite démontrée, l'on conviendra que ces personnes, soi-disant 
doctes et prudentes, n'ont pas en cela fait preuve ni de savoir 
ni de prudence. Car tout le monde sait qu'en parfaite logique 
l'imitation d'une chose prouve la réalité de cette méme chose. 
Les homme n'auraient , par exemple , jamais songé à fabriquer 
de la fausse monnaie ni à pratiquer de fausses vertus s'il n'y 
avait pas eu dans le monde et de la monnaie véritable et de 
vraies vertus. De méme, si dans la cause dc Benoit Labre, 
certaines passions humaines ont donné l'idée de feindre des 
miracles, cela seul doit, généralement parlant, faire croire qu'il 
y a eu de vrais miracles et que le Serviteur de Dieu jouissait 
à bon droit d'une grande réputation dc sainteté. Car l'on n'a 
jamais vu que le public ait attribué: le pouvoir d'opérer des 
miracles à des personnes qui, durant leur vie, n'avaient point 
joui d'une semblable réputation. Certes, l'on ne saurait trop 
condamner la eonduite de ceux qui ont osé simuler des mi- 
racles, mais leur crime à eet égard ne saurait évidemment 
justifier ceux qui pour cela seul en sont venus à nier méme 
les vrais miracles, ct à réfuser une partie de leur estime au 
vénérable Serviteur de Dieu. Par eonséquent la suspicion gé- 
nérale qui est uniquement basée sur le témoignage de ces 
personnes ct qu'on a voulu faire peser sur la valeur de tous 
les miracles qui sont produits dans la cause actuelle doit être 
rejetée comme étant dépourvue de toute espèce de fondement 
légitime. Ce premier point une fois éclairci, l'on doit passer à 
l'examen des objections particulières faites contre les miracles 
soumis à l'approbation. du S. Siége afin do prouver qu'elles 
n'ont elles-mêmes qu'une apparence de force et de réalité. - 

L'on peut sans inconvénient admettre avec le promoteur de 
la foi que Marie-Rose ne fut jamais atteinte d'une empième et 
rejeter à ce sujet l'avis du médecin. Cela posé, il y a lieu d'exa- 
miner les deux premiéres difficultés que l'on souléve pour nier 
la réalité du miracle. L'une se déduit de la briéveté de la ma- 
ladie, briéveté dont on se prévaut pour conelure que le temps 
nécessaire a manqué pour qu'une véritable phtisie se déclarát 
à la suite de la rupture de la vomique qui, d’après le pro- 
moteur de la foi, se serait déjà formée. La seconde est fondée 
sur la marche naturelle de la vomique et a pour but d'établir . 
que la guérison s'est opérée justement à l'époque oà la ma- 
ladie était parvenue à sa dernière période et où la vomique, 
ayant été déjà rompue, les poumons devaient tout naturelle- 
ment se purger des mauvaises humeurs. 

Avant d'aborder la premiére question, le postulateur de la 
cause dit qu'il importe de prouver que l'hypothèse de l'existence 
de la vomique, qui sert de base à toute l'argumentation du pro- 
moteur de la foi est tout à fait insoutenable. Conformément à 
l'opinion la plus commune celui-ci ne regarde en effet la vo- 
mique que comme un grand abcès dans les poumons, c'est à 
dire un amas de pus enfermé dans leur intérieur et qui dans 
un temps plus ou moins rapproché doit arriver à rompre l'en- 
veloppe qui l'entoure de toutes parts. Or, envisager ainsi la 
vomique, c'est en nier l'existence dans le cas actuel, ainsi qu il 
sera facile de lc voir en étudiant la maniére dent se forme 
labeés intérieur et quel est son terme final. 

Le simple bon sens suffit pour faire comprendre qu'il est 
impossible qu'une grande quantité de pus se ramasse à l'inté- 
rieur, si ce méme pus est rejeté au dehors fréquemment et 
dans une mesure abondante. Or le signe pathagnomonique ot 
le caractère propre de la vomique est précisément d'absence 
de l'expeetoration ou du renvoi du pus à l'extérieur. Bursérius 
dans ses instit. medic. praet. de vomica $ 442, s'exprime ainsi 
qu'il suit: Si pus inde (ex suppuratione) confectum non exer. 
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cetur simul ac conficitur , sed intra pulmones peculiari in 
loco, quasi in cystide quadam coacervatur , vomica is abces- 
sus dicitur. Relativement à la vomique déjà formée Swetenus, 
(ad Boerhaav. aphor. 855) dit expressément: Haeret jam vo- 
mica in pulmone pure plena, mole sua vicina omnia com- 
primens, adeoque et efficiens, ut vesicularum pulmonarium 
latera ad se mutuo pressa irritentur continuo; hinc (ussis 
pertinax oritur, sed sicca , quia nihil de loco affecto educi 
potest , quamdiu nondum ruptus esl abcessus. Licet enim per 
hanc tussim continuam aliquid muci pulmonis internam su- 
perficiem lubricantis abradelur saepius , nihilominus tamen 
sicca vocari meretur, quia parca copia, et cum molestia sputa 


prodeunt, nihilque de pure pulmonem opprimente educilur 


hactenus. On ne veut pas cependant nier que dans quelques 
cas les personnes ettaquées de vomique ne erachent une cer- 
taine quantité de pus; mais ces cas sont excessivement rares, 
les erachats ne sont jamais .abondants et ils né se produisent 
que sur le déelin de la maladie, lorsque le moment de la 
rupture de la vomique étant proche, le pus commence à suin- 
ter, ainsi qu'on peut le voir dans Sauvagesius, déjà cité, Nosol. 
method. clas. 5, ord. 2, $ 7, n. 4. D'où il résulté que l'expecto- 
ration du pus ne saurait avoir lieu quand la vomique se forme, 
et c'est à peine si elle peut se produire quand approche le 
moment de Ja rupture. 

Or c'est tout le contraire que l'on constate dans Marie-Rose. 
Attaquée dés les premiers jours de mars par les attcintes de 
l'épidémie, celle-ci dégénéra bientót aprés en péripneumonie, 
laquelle n'ayant pas elle-méme suivi son cours ordinaire, pro- 
voqua la suppuration dans le courant du méme mois ct, comme 
l'atteste le médecin «suis junctus erat (morbus) characteristicis 
notis, ut puta raucedine, tussi, anacatharsi purulenta etc. haec 
omnia symptomata ab aprilis initio creverunt in dies.» Par cen- 

.séquent si l'expectoration purulente vint immédiatement aprés 
l'inflammation de la poitrine et si elle devint ensuite de plus 
en plus abondante, il est évident, que cette collection de pus 
qui aurait donné lieu, comme on veut bien le dire, à la vomi- 
que proprement dite, ne put point se former; et si, le promo- 
teur de la foi qui a lui-même fait ressortir, dans un autre but, 
l'abondance de cette expectoration, n'avait point omis d'en tenir 
comple , lorsqu'il a fait són calcul, en vertu duquel il renvoie 
la rupture de la vomique au moins au dix-neuf avril, il se 
serait assurément convaincu que la formgtion. de la vomique 
était impossible. Mais si cette impossibilité ressort trés claire- 
ment de l'étude du caraetére et de la formation de la vomique, 
on la constate d'une manière encore plus évidente, si l'on exa- 

. mine quelle peut être l'issue naturelle de cette maladie quand 
elle existe réellement. 

Sàuvagesius enseigne que la vomique une fois formée dans 
les poumons progresse wsquequo demum rupio folliculo, vel 
pus copiosum foras anacatharsi expecloratur , el fit phiisis 
a vomica dicla, vel in cavum pectoris effunditur , unde em- 
pyema; vel intervallis costarum protuberans extrorsum ape- 
ritur: vel confestim pulmones intus agravans pure viscido 
obstruens aegrum subito necat. (Nosol. method. clas. 5, $ 7, 
n. 6). D'où il résulte que la vomique peut avoir quatre issues 
naturelles. 1. [1 peut arriver que le malade rejette par la bouche 
en une seule fois une grande quantité de pus et de sang. Le 
méme auteur cite des personnes qui subilo pus et sanguinem 
confestim expectorant ad plures libras : et tunc phtisici eva- 
dun. 2. Ou bien cette masse de pus se répand in cavum tho- 
racis et oceasionne unc empyéme. 5. Ou bien elle se ramasse 
entre les cótes et forme une tumeur qui se créve en dehors. 
4. Enfin , elle peut comprimer les poumons et provoquer ins- 
tantanément la mort du malade. « Rupta vero vomica, dit Bur- 
Senius, (de vomica $ 146) subito pereunt suffocati, dum co- 
piosum pus repente impellit obstruitque aerea pulmonis vasa.» 

Or il est impossible de constater dans le cas actuel l'un ou 
Jautre des quatre phénomènes que nous venons de dépeindre. 
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Il n'y a pas eu, en effet, de vomissement abondant de pus et 
de sang, puisque le médecin et les témoins ne parlent que 
d'une expectoration; ni d'empyéme, attendu que les symptómes 
signalés chez Marie-Rose sont si contraires à cette hypothèse 
que le postulateur de la cause aussi bien que le promoteur de 
la foi ont eru devoir , sur ee point, rejeter l'avis du médecin; 
ni de tumeur intercostale dont on n'a pas vu la moindre trace 
chez la malade; ni enfin de suffocation, puisque la jeune fille 
a vécu plusieurs années encore aprés l'époque dont il s'agit. 
Par conséquent la disparition du mal ne saurait étre regardée 
comme naturelle et l'on se trouve en présence de l'alternative 
suivante, ou bien l'on niera que Marie-Rose ait été guérie, 
ou Lien l'on reconnaitra que l'hypothèse de la vomique est 
dénuée de tout fondement sérieux. Or, nier la guérison c'est 
chose impossible puisque les faits sont là qui prouvent tout 
le contraire, si bien que le promoteur de la foi, tout en cher- 
chant à prouver qu'elle s'est opérée naturellement , avoue ce- 
pendant qu'elle est trés réelle. li faut done, de toute nécessité, 
adopter la seconde conclusion. 

Le postulateur de la eause remarque à ce propos qu'on lui 
objectera peut-être qu'il a, dans son exposé du miracle, admis, 
aussi bien que le médecin, que la phtisie avait été précédée 
de la vomique et occasionnée par elle. Mais il n'y a là, dit-il, 
qu'une apparence de difficulié. Car en admettant qu'il se füt 
à ce sujet trompé comme le médecin , leur erreur ne saurait 
assurément avoir pour effet de changer la nature du mal dont 
Marie-Rose a été réellement attcinte, pas plus que de détruire 
la réalité de ce mal; et d'autre part, il ne s'agit nullement, 
dans le cas actuel, de prouver que le miracle s'est effectué sur 
la vomique, mais uniquement! sur une phtisie pulmonaire con- 
firmée. Que si l'on prouve scientifiquement et par toutes les 
preuves de droit et de fait qu'il y a eu certainement cette der- 
niére maladie, l'on est bien forcé de reconnaitre que quelque 
soit le résultat d'une étude sur la réalité plus ou moins hypo- 
thétique de la vomique et sur l'erreur qu'auraient commise à 
ce sujet le médecin et le postulateur de la cause, au fond l'exis- 
tence de la phtisie restera aussi certaine aprés qu'avant. Tou- 
tefois, pour qu'on ne puisse pas supposer que cette répouse 
n'a été faite qu'en vue d'échapper à une difficulté, le postu- 
lateur ajoute, que dans eette question de la vomique l'objet 
de la discussion a été beaucoup moins l'existence de la chose 
que le sens du mot tel qu'il a été entendu par le promoteur 
de la foi. Or, par tout ce qui précède , l'on a pu se convaincre 
que le sens du promoteur de la foi ne saurait se justifier dans 
le cas actuel, tandis que celui du postulateur de la cause est 
le seul véritable et par conséquent le seul admissible. À l'appui 
de cette assertion le postulateur de la cause cite un certain 
nombre d'auteurs pour établir que le mot vomique, quoique 
reçu communément avec la signification que lui a donnée le 
promoteur de la foi, a néanmoins des acceptions bien diverses, 
et que pris dans son sens le plus large il signifie une ulcéra- 
tion des poumons quelle qu'elle soit. ll prouve, en second lieu, 
que dans les aphorismes d'Hippocrate, il n'est fait aucune dis- 
tinction entre la vomique et toute autre suppuration des pou 
mons 'et que les unes et les autres s'y trouvent indiquées par 
les mots empyema, empyi, empyeses, pris dans leur sens le 
plus large qui signifie puris collectionem comme cela a êté 
déjà dit dans l'exposé du miracle. Ce qui le prouve bien clài- 
rement , c'est que dans ces mêmes passages où le promoteur 
de la foi fait dire à Hippocrate: his in suppurationem transilio 
fit, Hippocrate emploie le mot empyema; là où l'animadversion 
lui fait dire: qui ex pleuritide suppurati fiunt, Hippocrate met 
le mot empyi ; enfin, là où elle lui fait dire rumpit plurimas 
vomicas, Hippocrate use du mot empyeses. Par conséquent, 3i 
l'exemple méme d'Hippocrate et des auteurs les plus recom- 
mandables autorisait l'emploi du mot vomique dans son st 
le plus large, il serait on ne peut plus injuste, dit le postu- 
lateur de la cause, de lui objecter le sens le plus étroit, comme 
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s'il l'avait lui-même adopté; tandis qu'il le rejette et l'a toujours 
rejeté par la raison, que lés symptómes de la maladie, la ma- 
niére dont elle s'est formée et son terme final lui sont direc- 
tement contraires. 

Mais si tous ces choses s'opposent à l'existence de la vomique, 
dans le sens étroit, toutes au contraire prouvent évidemment 
que Marie-Rose a été atteinte d'une phtisie pulmonaire, et méme 
violente et accélérée. Car quoique en soi la phtisie soit une 
maladie lente, elle peut cependant agir avec plus ou moins de 
violence et de célérité selon la diversité des circonstances dans 
lesquelles elle se produit. Bursérius écrit à ce sujet: Pro ce- 
leriore aut tardiore passu , quo suum cursum persolvit phii- 
sis, acuta vel chronica etiam dici consuevit. Sunt enim phti- 
sici qui brevissimo tempore pereunt et contra qui diutissime 
praeter spem vilam prolrahunt. Mais comme la cause de cette 
différence vient de ce que dans les uns les poumons se cor- 
rompent plus tôt, tandis que dans les autres cela n'arrive que 
plus tard, les auteurs modernes.ont appelé la phtisie aigue 
phorida ou corruptriz. | 

Or, l'âge, le tempérament, les affections, les causes anté- 
rieures, tout démontre que Marie-Rose avait une prédisposi- 
tion à la phtisie et qu'une fois atteinte de ce mal elle a dû 
souffrir d'une phtisie phtoride. D'après Hippocrate et d'autres 
auteurs, cités par le postulateur de la cause, les adultes sont 
plus que tous autres sujets à la phtisie. 4. Ob tenuitatem va- 
sorum aetatis propriam. 2. Ob copiam sanguinis. 3. Ob acri- 
tudinem "humorum. Or, Marie-Rose était jeune, puisqu'elle 
n'avait que 44 ou 15 ans; elle avait de plus un tempérament 
plein d'humeurs; et, ce qui prouve encore leur ácreté, c'est 
que ce fut par elles que fut provoquée la doulcur de poitrine 
à la suite de laquelle vint la périppeumonie. Maric-Rose avait 
done tout ce qu'il fallait pour être facilement atteinte de la 
phtisie et d'autant plus facilement, qu'il y avait en elle une 
autre cause morbifique , à savoir , l'asthme dont elle souffrait 
déjà habituellement; ear, omne astma tendit in phtisim comme 
on le voit dans Mauget , biblioth. medico-pract. de phtisi asth- 
matica. C'est pourquoi cette’ affection préexistante, unie à la 
disposition naturelle de l'âge et du tempérament, avait dà rendre 
Marie-Rose tellement sujette à la phtisie que du moment où 
une cause quelconque provoqua cette maladie, celle-ci dut aus- 
sitôt Exercer son action tout à fait libremfnt, et de plus avec 
promptitude et efficacité. Or, les causes ne manquérent pas 
assurément, et il y en cut méme de trés puissantes. En effet, 
la science médicale enseigne que le virus des pustules, quand 
il rentre en dedans a coutume d'attaquer les poumons et de 
les uleérer par une inflammation. Hoffmann (hnedic. system. 
tom. 4, part. 4 de affect. phtis. epicrisis ad observ. 3) note à ee 
sujet: Neque ignotum, sed. in re medica satis obvium esl ab... 
cutis defoedationibus per topica imprudenier cohibilis, ma- 
teriam viliosam excrementiliam per melastasim ad. mollem 
et spongiosam pulmonum substantiam iranslalam, ibi per 
moram ulcus formasse. Et de plus la phtisie qui s'opére ainsi 
par métastase est d'ordinaire la pire et la plus violente de toutes, 
ainsi que le rémarque Joseph Frank dans son tract. de medic. 
praet. univers. iom. 2, part. 2 de la phtisie pulmonaire , $ 50, 
n. 4, 5, 6 où il dit en outre que dans ce cas il n'y a d'espérance 
de guérison qu'au commencement de la maladie, laquelle est 
toujours trés dangereuse et d'un cours trés rapide. 

Ainsi le fait de la rentrée des humeurs à l'époque de la rou- 
geole fut assurément et à lui scul une cause des plus efficaces 
pour communiquer à la maladie une marche trés violente et 
trés accélérée. Mais ce ne fut point là la cause immédiate de 
la phtisie; cela ne provoqua que l'inflammation qui se trahit 
aussitôt par la fréquence et la fgjgue de la respiration, par 
une toux pénible et sèche, par je fièvre violente du genre 
des flévres inflammatoires, ains; "e J'emquéte l'a constaté, en 
un mot, par tous les symptóm / j «Jénotent une véritable 
péripneumonie, Mais « peripn y" Fr'equentissime oriri 80 
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lere phtisim omnibus vel mediocriter in medicina versatis 
salis ratum est, comme on le voit dans Mauget qui ajoute 
ensuite: Phiisis ista semper est admodum acuta , utpote a 
morbo acuto praecedenli orta, a quo non tantum vires insi- 
gniler proslernuntur , verum etiam ipsam sanguinis massam 
in colliquativo statu relictam, imo et saepissime etiam col- 
lectionem puris satis insignem in pulmonibus fleri contingit. 
( Biblioth. med, praet. de phtisi a peripneumonia ct pleuritide 
orta ). Ainsi done, cette cause prochaine du mal qui se trou- 
vait dans l'inflanimation était telle, qu'envisagée méme sépa- 
rément, elle devait conduire promptement et trés efficacement 
à la phtisie. Que si l'on ajoute à cette cause celle, plus éloi- 
gnée, de la rentrée des humeurs, et si l'on considère le tout 
dans une personne dont l'àge et le tempérament étaient en- 
elins à la phtisie , d'autant plus fortement qu'il s'y joignait un 
asthme habituel, l'on arrivera ecrtainement à n'avoir aucun 
doute sur l'existence de la phtisie dans le cas actuel et de la 
phtisie telle, que ne rencontrant dans le sujet aucun obstacle, 
et y trouvant au contraire de trés favorables dispositions, devait 
tout naturellement avoir unc marche trés accélérée, ètre vio- 
lente et tendre à une íssue très prochaine. 

Aprés avoir ainsi prouvé la probabilité et méme la nécessité 
de la phtisie dans Marie-Rose, le postulateur de la cause rap- 
pelle que dans son information il a soigneusement établi , soit 
par l'étude des symptómes, soit par l'autorité des auteurs qu'elle 
a été bien réellement atteinte d'une phtisie pulmonaire. Pour 
confirmer tout ce qu'il a dit alors à ce sujet, il croit devoir citer 
un passage de Bursérius dans lequel cet auteur parle en gé- 
néral de la maladie, absolument comme s'il eüt voulu dépein: 
dre le cas actucl: Morborum, dit-il, qui morbillis praesertim 
malignis succedunt , omnium frequentissimus est peripneu- 
monia eorum exsiccalioni repente superveniens , quae aegros 
in summum vitae periculum adducit, saepe et occidit. Inter- 
dum peripneumonia non resoluta. in suppurationem lermi- 
nalur. Tunc aegri assidue lussiunt, vesperi horrent, et mane 
sudore madent et debililantur ; syuta autem quae excreantur 
purulenta sunt. Quodsi ad sputa purulenta accedat voz rauca, 
macies , atque febrieula continua lente, jam de phtisi pul- 
monari non amplius dubitare licet. Rapprochons maintenant 
de ce passage la déposition du médecin: « Maria Rosa (dit-il ) 
usque a martii mensis ingressu morbillos epidemicos et qui- 
dem inauspicatos contraxit. Haud quamquam horum obtigit per- 
fecta crisis, obtigit imo... intropulsio ad pulmones... gravis 
comporuit peripneumonia suis quidem gravibus circumdata 
symptomatibus... Ex exuberantia in pulmones acredinis ex mor- 
bilfis , horumque ( pulmonum ) imbecillitate quam maxima, non 
prosperam neque absolutam secundus hic morbus exeepit re- 
solutionem. Transiit vero in vomieam. ... (qui morbus ) suis 
junctus aderat individuis characteristicis notis, ut puta: rau- 
eedine, tussi, anacatharsi purulenta , febrieula hectica, valde 
solitoque majori anhela respirátione... tabe, sudore nocturno, 
diarrhea colliquativa. Haec omnia symptomata ab elapsi aprilis 
initio ereverunt in dies. » Impossible d'imaginer rien de plus 
identique, ct par eonséquent la logique demande que l'on adopte 
la conclusion du docteur Bursérius: jam de phtisi pulmonari 
non nmplius dubitare licet. ll est donc certain que dés la fin 
du mois de mars Marie-Rose fut atteinte d'une vraie phtisie 
pulmonaire. 

La nature de la maladie , sa probabilité et son existence une 
fois bien établies en exeluant complétement l'hypothése de la 
vomique, le postulateur de la cause passe. à l'examen et à la 
réfutation des animadversions qui reposent sur cette fausse hy- 
pothèse. 

D'après le promoteur de la foi, la guérison serait arrivée 
précisément à l'époque où la vomique devait se purger par un 
simple effet de la nature et par conséquent la phüsie n'aurait 
pas eu le temps de se former et la guérison qui s'est opérée 
ne saurait être regardée comme un miraele. Mais cette opi- 
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nion ne repose , comme on le verra bientót aprés, que sur une 
simple erreur de supputation. 

Hippocrate enseigne: 4. Eos suppuratos fieri ex pleuritide 
qui inira quatuordecim ejus morbi dies per anacatharsim 
seu excrealionem repurgali non fuerinl. 2. Ejusmodi suppu- 
rationes labem inducere nisi repurgentur intra quadraginta 
dies supputandos a die ruplionis. 3. Istum. aulem ruplioncm 
suppuralionis couingere ut plurimum vigesimo, alias trige- 
simo, quadragesimo, aut eliam sexagesimo die. Or ces di- 
verses périodes de temps ont été prises nor pas comme pou- 
vant rentrer l'une dans l'autre, de manière à ce que l'une ou 
l'autre d'ent'elles püt commencer avant l'expiration de lu pré- 
cédente, mais comme devant purement et simplement s'addi- 
tionner l'une à l'autre dans leur intégrité respective. C'est ainsi 
: que le promoteur de la fot, partant de la naissance de la ma- 
ladie, qui eut lieu vers le commencement de mars, compte 
quinze jours pour la première période , puis il ajoute quatorze 
jours pour celle de la pleurésie ou péripneumonie, puis vingt 
jours pour la formation et la rupture de la vomique, et de la 
sorte il arrive jusqu'au vingt avril. Enfin à partir de la rupture 
de la vomiqne, qu'il suppose avoir eu lieu vers cette époque, 
il suppute eneore quarante jours, à l'expiration desquels l'é- 
vacuation des humeurs peut s'opérer naturellement. D'après ce 
ealeul la phtisie n'aurait pas pu se former, faute du temps né- 
cessaire, et ]a guérison n'aurait point dépassé les forces de la 
nature puisqu'elle serait arrivée juste au moment de l'évacua- 
tion naturelle des humeurs. 

Mais pour. étre dans le vrai, il y a lieu de refaire les calculs 
sur des bases plus justés, Marie-Rose fut attaquée par l'épidé- 
mie au commencement du mois de mars, et le promoteur de 
la foi compte quinze jours pour le cours de cette première 
maladie; mais les médecins enseignent qu'un aussi long espace 
de temps n'est pas du tout nécessaire. On remarque, en effet, 
dans ce mal trois temps différents à savoir, eruptio, efflores- 
centia et ezeiccatio. Pierre Frank (de eurandis hominum mor- 
bis, class. 2, $ 348) dit à ce sujet: Paucarum horarum, vel 
noctis «nius spalio eruptionis sladiwn absolvitur etc... Per 
duos aut tres ferme dies in florescenliae statu morbillorum 
perseverat exanihema etc... Nona fere die, vel longiori sub 
morbo, undecima, ez morbéllis nil amplius in cule conspi- 
citur. Per conséquent le cours complet de cctte maladie ne 
réclame que neuf et tout au plus ouze jours. Mais, dans le 
cas actuel, le anal ne suivit pas tout son cours puisque le mé- 
decin atteste que: Zaudquaquam horum( morbillorum ) obtigit 
uno eztemporanea metastasis , sive eorumdem retropulsio ad 
pulmones. Cette mótastase dut par conséquent s'opérer dans 
la période méme de l'efflorescence qui, comme on vicnt de 
le voir occupe duos. aut tres ferme dies, de sorte que cela 
s'opéra vers le quatre mars au plus tard, époque à laquelle nous 
dévons placer le commericement de la pleurésie ou de la pé- 
ripneumonie, Car ces deux maladies se confondent souvent en- 
semble, einsi que l'enseigne le méme Frank ( in classe 2 de 
inflaramationibus $ 185 ). 

. Voyons aprés cela le pronostic donné par Hippocrate au sujet 
de la pleurésie : Qui pleuritici facti non repurgantur superne 
in quatuordecim diebus, his in suppurationem transito ft. 
Par conséquent la suppuration s'établit dans tous ceux qui, 
dans ledit espace de temps, repurgati non fuerint. Mais qui 
dit repemrgatio denne à entendre une matière qu'il s'agit d'é- 
vaeuer ; il (att done que durant ce méme espace de temps il 
ee soit formé chez le malade oœtte matière dont l'évacuation 
est déclarée nécessaire, et par conséquent le prineipe de ta 
suppuration ne doit pas être placé à la fin de la plearésie, 
shais pleiót à son début. Car, eomme l'enseigne Gorterus, le 
savant eemmenptatcur d'Hippoerate ( medicina hippocratiea 1. 5, 
aphor. 8, a. 3): Ut pleuritis transeal in purulentiam... suffi- 
ciehs signurs est si inflammatio duravil per quatuordecim 
dies... Si ergo plewritidis inflammatoriae signa permaneant 
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ad quatuordecim dies , certi sumus, pus esse confectum. Esse 
confectum , dit-il, et non conficiendum. La suppuration com- 
mence donc en méme temps que la pleurésie , c'est à dire, au 
début méme de la maladie. Mais écoutons encore Boerhave 
( aphor. 831, 852, 853, 835 ). Peripneumonia abit in alium 
morbum pendentem ex natura inflammationis etc. Hinc primo 
in suppurationem id fulurum demonstratur. Si resolutio 
ejusque signa non salis cito, nempe anle quarium diem ap 
paruerint. Puis il remarque: Ad id jam factum declarant 
signa praegressa; au sujet de quoi Swietenus ajoute: absces- 
sum purulentum haerere in pulmone novimus dum illa signa 
praecesserunt de quibus acium fuit binis praecedentibus pa- 
ragraphis. Hippocrate lui-méme a écrit à ce sujet (in prognost.): 
Considerare vero futurae suppurationis principium oporlet, 


. supputatione facta ab ea die , qua primum homo febricitavit. 


Or, si le principe de la future suppuration doi être placé 
au début de la maladie, si la preuve de son existence se déduit 
de la non apparition des signes de la résolution vers le qua- 
triéme jour , et si on la regarde comme faite dans le cas où la 
maladie persévére, il faudra nécessairement admettre que dans 
le cas actuel la collection du pus a dà se former dans le eours 
méme de la péripneumonie. Or, cette collection de pus est pré- 
cisément ce qui constitue la vomique; par conséquent , dans la 
fausse hypothèse de la vomique prise dans sop sens restreint, 
la période de temps pour la formation de l'abeés ne devrait pes 
être comptée per additionem, mais bien être confogdue avec 
celle de la péripneumonie. Cela posé, méme en retardant ce 
commencement de la vomigue jusqu'au septième jour de ja 
péripneumonie, et en ajoutant ensuite les vingt jours requis 
pour la rupture de là vomique, c'est à peine si l'on arriverait 
à la fin du mois de mars. Pat où l'on voit clairement: 4. Que 
la rupture de la vomique aurait précédé de cinquante jours 
la guérison, qui n'eut lieu que le 23 du mois de mai. 3. Que 
la phtisie aurait eu tout le temps de se former. Et 3. enfin, que 
la guérison n'aurait pas eu lieu à l'époque de l'évacuation ne- 
ture!le des humeurs, puisque; d'après Hippocrate, cette éve- 
euation s'est complètement opérée quarante jours après la rup- 
ture de la vomique. 

- Ce premicr point démontré , le postulateur de la cause passe 
à l'examen du second aphorisme d'Hippoerate: Qui ex pleu- 
ritide suppurali fiunt , si intra quadraginia dies ex quo 
ruplio fuer facta repurgantur superne, liberantur , si vero 
minus ad tabem transeunt. ll prouve par l'autorité de Swie- 
tenus et d'Hippocrate lui-même que le promoteur de la foi 
s'est trompé quand il a cru que la phtisie ne commençait à 
se former qu'i* l'expiration des quarante jours qui suivent le 
rupture de la vomique. Elle commence au contraire aussitót 
que 1e pus qui stationne et se ramasse à l'intérieur attaque, 
uloère et ronge les poumons. Or, comme on vient de le voir, 
la rupture de la vemique ayant eu lieu vers la fin du mois 
de mars la phiisie a pu commencer dans ie eouram d'avril et 
méme avant le quinze et par conséquent l'on peut affirmer, 
sans crainte d'egrer , que eeite maladie a eu, jusqu'au 23 mai, 
tout le temps nécessaire pour arriver à être eorhplètement for- 
mée et que la guérison de Marie-Rose ne s'est nullement opérée 
b l’époque d'une évacuation naturelle des hamears corron- 
pues. Par conséquent aussi l'on ne saurait objecter, dans le 
cas actuel le prineipe posé par Benoit XIV, quand il enseigne 
qu'une guérison ne deit pas être regardée comme un miracle 
toutes les fois qu'elle s'opère dum morbus est in ultima parie 
status, seu prope judicium. D'autre part, ajoute le posiula- 
teur de la cause, s'il est vrai de dire que dans les maladies 
migues ccrtaines cerises subites peuvent avoir pour effei de dé- 
troire imnsédistement toute la malice du mal, il n'en est pas 
sminsi pour les maladies chroniques dens lesquelles ee n'est que 
lentement et peu à peu que les forces ont été perdues , où que 
de tissu organique a été dissous. Ici le temps et les remèdes som 
nécesmires pour que les choses retournent dans leur état pri- 
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vnitif. Or le phtisie et méme la Votbique, en admettant l'hypo- 
thèse de l'animadversion , sont des maladies chroniques qu'il 
m'est pas au pouvoir d'une crise quelconque de faire dispa- 
raître instantanément et d'une manière complète. Par consé- 
quent , alors méme qu'il serait admis que l'expectoration puru- 
lente, la sueur, le dévoiement ont été non pas des symptômes 
mais de véritables crises, on ne pourrait en conclure autre chose, 
sinon que la partie attaquée fut purgée des humeurs corrom- 
^ pues; et en supposant cette évacuation, mème parfaite, il aurait 
encore fallu attendre le travail lent et quotidien de la nature 
ainsi que des remédes pour que les parties , déjà purgées, 
mais encore déchirées, blessées et rongées en vinssent à se 
rejoindre et à se cicatriser parfaitement, ainsi que l'enseigne 
Bursérius (de vomica S 1447 ) en disant: Purgato probe vonu- 
cae eavo , vulnerariis, victu vegetali, lucte et peruviano cor- 
lice opus est wu coeat. Ceci posé, le postulateur de la cause 
prouve par l'autorité de Bursérius, d'Hippocrate et de plusieurs 
autres auteurs que dans le cas actuel l'expectoration purulente, 
la sueur, le dévoiement, loin d'avoir été des crises favorables 
au rétablissement de la santé n'étaient que des symptómes, on 
pe peut plus funestes, de la maladie mortelle dont Marie- Rose 
était atteinte. Hippocrate, il est vrai, dit que les poumons peu- 
vent dans certains cas être évacués par suite de l'expectora- 
tion du pus. Mais cela n'a lieu que dans certaines conditions 
et notamment lorsqu'il s'agit de bono pure ( nen corrupto, 
eon. ulcerane , non exedente ) expectoré citra dolorem et ve- 


hesentem tussim et lorsque febris eodem post ruptionem die , 


dimiserit et venter tum exigua, lum compacia dejiciat etc. 
Sans quoi la mort est certaine; or, l'enquéte a constaté que 
Marie-Rose expectorait du pus corrompu, qu'elle avait une fié- 
vre lente et continue, qu'elle toussait sans cesse et avec une 
extrême douleur et qu'elle souffrait d'un dévoiement excessif, 
c'est à dire qu'elle se trouvait absolument dans lcs conditions 
qui font dire à Hippocrate: Si haec omnia contingerint, in- 
teremit. Par conséquent l'expectoration purulente , dans le cas 
actuel , loin d'avoir concouru, ainsi que le voudrait l'animad- 
version, au rétablissement de la santé, ne pouvait qu'occa- 
sionner la mort. En second lieu le postulateur prouve par l'au4 
torité des médecins que méme en admettant l'hypothèse de la 
vomique dont l'insubsistanee a été déji démontrée, l'expurga- 
tion du pus per alvum el per urinam était impossible, attendu 
que le pus rendu par Marie-Rose n'était pas, selon les termes 
de Mauget pus concoctum , nempe salis fluxile: hoc est mi- 
mime obstruens el minime fermentans. Par conséquent les 
évacuations, dont ils'agit dans le cas actuel, ne peuvent pas plus 
que les premières être considérées comme des crises favorables: 
toutes n'étaient au contraire que des symptômes de plus en 
plus alarmants de la phtisie pulmonaire qui devait naturelle- 
ment occasionner la mort prochaine de la malade. 

Reste à examiner quelle a été l'action des remèdes et s'il 
est possible de lui attribuer la guérison de Marie-Rose. Et d'abord 
il ést constaté que ces remèdes en les supposant proportionnés 
au mal, furent eomplétement inefficaces pour empêcher le dé- 
veloppement progressif de tous ces symptômes qui, comme an 
l'a vu précédemment , devaient occasionner la mort. Le témoin 
72e dit à ce sujet que la malade allait toujours de mal en pis 
et qu'il était évident que les remédes ne la seulageaient en 
aucune facon. Le médecin confirme cette dóposition en disant 
que Marie-Rose ne ressentit jamais aucun mieux; que son état 

<tmpirait de. jour en jour au point qu'on pouvait la considérer, 
malgré les visites des médecins, comme abandonnée, attendu 
que l'art était complétement dépourvu de remédes capables 
de la guérir. ll faut noter en second lieu, que les remèdes pris 
chez le pharmacien ne furent employés qu'au commeneement 
de la maladie, c'est à dire, à l' e où l'on conservait encore 
quelque espoir de guérison, que rd ur objet, qu'on lui fit 
prendre ensuite n'avaient Duel gponr objet, ainsi que l'at- 
testent le médecin e! plos, Mr témoins, de guérir ni 
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méme d'atténuer la maladie principale: c'était uniquement des 
palliatifs et des calmants destités à prolonger, autant que pos- 
sible, la vie de l'infirme eu lui rendant ses souffrances moins 
douloureuses. 

Après avoir éclairei les divers poinis qui précèdent, le pos- 
tulateur de la cause ne craint point d'opposer aux conclusions 
du promoteur de la foi les conclusions suivantes: 4. L'on ne 
saurait admuure chez Marie-Rose l'existence de la vomique 
dans le sens restreint. 2. Le calcul en vertu duquel la guérison 
se serait opérée à l'époque d'une évacuation naturelle des hu- 
meurs est dénué de toute espèce de fondement. 3. La seience 
a eonsiaté tous les symptômes d'une vraie phtisie pulmonaire, 
c'est à dire d'un mal incurable. 4. Elle enseigne également l'im- 
possibilité dans le cas actucl, d'une purgation naturelle du pus 
corrompu. 5. Enfin tout prouve jusqu'à l'évidence que les re- 
médes employés au début de la maladie furent complètement 
inutiles et qu'on finit par les rejeter entiérement lorsque le 
mal, ayant empiré de jour en jour, ne laissa plus aueun es- 
poir de guérison. Ces conclusions posées le postulateur de la 
cause examine les animadversions qut ont êté puisées dans 
l'histoire de la dernière période de la maladie. 

Le promoteur de la foi s'est efforcé de faire ressortir qu'à 
partir de l'époque du tremblement de terre survenu à Maz- 
zano, jusqu'à celle de la guérison, il s'était opéré une certaine 
amélioration dans l'état de la malade, amélioration qui aurait 
été précédée et par conséquent causée par les évaeuations abon- 
dantes dont il a été parlé plus haut; d'où résulterait, à son 
avis, que la guérison a été toute naturcile et ne saurait re 
considérée comme un miracle par défaut d'instantanéité. 

Le postulateur répond d'abord à cela que dans le cas actuel 
l'on ne saurait dire hoc post hoc, ergo hoc ez hoc. Les éva- 
cuations ont précédé l'amélioration, donc l'amélioration aurait 
eu pour cause les évacuations. Ce qui va suivre prouvera au 
contreire, que cette légére amélioration qui était toute exté- 
rieure et dont se. prévaut tantle promotcur de la foi, n'a rien 
diminué de la gravité du mal ct qu'elle avait une cause bien 
différente de celle qu'on suppose. En second lieu, étant prouvé 
que Marie-Rose était atteinte d'une phtisie pulmonaire confir- 
mée, l'objection qui repose sur ce prétendu mieux est absolu- 
ment sans force et sans portée. Qui ne sait, en effet, pour 
l'avoir vu ou entendu dire, que chez les phtisiques rien n'est 
plus ordinaire que les petites vicissitudes dont il s'agit en ee 
moment ? Le plus souvent il arrive que ces malades se croient 
mieux et espèrent toujours guérir, de telle sorte que parfois 
la mort les surprend au moment où ils mangent, boivent ou 
parlent. Or, pourrait-on dire que puisqu'ils mangaient , bu- 
vaient, ou parlaient lorsqu'ils sont morts ils se trouvaient alore 
beaucoup mieux qu'auporavam. L'expérience prouve chaque 
jour que ces prétendus mieux sont tout à fait accidentels et 
qu'ils se produisent souvent au moment méme où le mai fait 
un pas en avant. C'est aussi ce qu'euseignent les auteurs et 
notamment Swietenus (ad aphor. Boerhaavii 4206 ) et Gorterus 
(lib. 2 ad Hippocrat. aphor. 47, $ 4 ). 

Daus le eas aetuel pour bien juger des choses il faut, non 
point s'arréter à l'écorce et aux simples apparences, mais re- 
chercher si les symptómes pathognomoniques qui firent juger 
de la gravité du mal et le firent déclarer incarable vers la 
fin de mars et au commencement d'avril, continuérent à se 
produire à Mazzano durant le mois de mai, ainsi que durant 
le voyage et le séjour à Rome; car s'il est prouvé qu'on les 
a toujours consiatés il faudra nécessairement en conclure que 
la gravité du mal a également persévéré. Or, comme le preuve 
le postulateur de la cause, en rapporiant divers témolgnages 
et notamment celui du médeoin, l'état de Marie-Rése, après 
le trembleinent de terre et notamment à l'époque du voyage 
à Rome, non seulement ne diminua pas, quant aw fond, mais 
plutôt s'aggrava de plus en plus. L'expectoration gurulente et 
les autres fâcheux symptômes ollérent toujours en croissant. 
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Que si l'on objecte qu'elle put cependant effectuer le voyage, 
il est juste de faire remarquer. 1. Que d'après ce qui vient 
d'être dit cela ne prouve absolument rien. 2. Que personne 
n'ignore que les malades de la campagne sont loin de ressem- 
bler à ceux des villes. Ceux-ci pour le moindre mal recourent 
aux médecins et se mettent au lit, tandis que les autres mé- 
prisent souvent des maux mémes trés graves et qu'il ne s'ali- 
tent que lorsque leurs forces sont presqu'entiérement épuisées. 
5. Que la grande confiance que la jeune fille avait mise en 
Benoit Labre lui communiqua nécessairement une force mo- 
rale qui lui fit entreprendre ce qui, naturellement parlant, 
parut à bon droit au médecin comme un miracle commencé. 
&. Enfin, que si Dieu avait résolu d'opérer sur le tombeau de 
son serviteur le miracle d'une guérison instantanée il fallait 
bien qu'il assistát la malade de manière à ce qu'elle püt effec- 
tuer le voyage et se rendre au tombeau de Benoit Labre. Et 
c'est ajnsi qu'on s'explique la possibilité et la réalisation de 
ee voyage, bien que Marie-Rose allàt de plus en plus mal. 
Les témoins nous apprennent, en effet, qu'elle paraissait plus 
morte que vive et tous étaient persuadés qu'elle mourrait en 
route. En fait, durant tout le chemin, elle souffrit un martyre 
continuel, soit à cause de l'oppression, soit à cause de la soif 
brülante qui ne cessa dela dévorer. Peut-on aprés cela pré- 
tendre qu'il y avait du mieux dans son état ? 

Ce fut donc avec des peines inouies, peines humainement 
insupportables, que Marie-Rose parvint enfin jusqu'à Rome. 
On la mit aussitót au lit; mais il lui fut impossible de dormir 
un seul instant ni de laisser dormir sa méré et sa cousine: car, 
il fallait à chaque instant l'aider à se mettre sur son céans 
pour pouvoir respirer un peu, ou bien lui douner à boire; d'un 
autre côté l'expectoration du pus corrompu eontinua son cours 
ordinaire. Le lendemain pour qu'elle püt se rendre à l'église 
de Ste-Marie des Monts, deux personnes durent la soutenir, 
l'une à droite et l'autre à gauche, attendu qu'elle ne pouvait 
pas faire un seul pas sans le secours d'autrui. On dut, en 
outre, s'arrêter pour ainsi dire à chaque instant attendu que 
la respiration devenait de plus en plus difficile et c'est dans 
cet état qu'elle arriva jusqu'au tombeau du Serviteur de Dieu ; 
mais à peine entrée dans l'église la malade fut obligée d'en 
sortir immédiatement ; car la respiration lui manquait; on la 
fit asseoir sur les escaliers qui se trouvent devant la porte 
d'entrée , et sa mère, pour lui rafraichir un peu le palais, lui 
donna quelques cerises à manger. Durant ce jour-là point de 
mieux dans sa situation: méme expectoration , méme privation 
de sommeil, méme difficulté de respirer, c'est à dire mémes 
symptómes de la phtisie confirmée. Le lendemain, au sortir 
de l'église Marie-Rose ressentit, il est vrai, une toute petite 
amélioration; mais les symptômes mortels, constatés la veille 
continuérent à se produire et le soir, son état fut semblable 
à celui de la veille, ainsi que le raconte le 22: témoin et la 
mère de ia malade. Ce mieux si léger et tout extérieur n'a 
done rien d'étonnant , surtout si l'on songe qu'il fut précédé de 
deux nuits et d'un jour de repos, et d'un séjour à l'église assez 
prolongé. 

Mais il est encore un autre symptôme que l'expérience et 
les médecins nous apprennent à regarder comme l'indice d'une 
mort prochaine et qui se produit chez les phtisiques quand le 
mal est entré dans sa derniére période. Ce symptóme, c'est l'en- 
flure des pieds. Franck, Coelius Aurelianus et Riverius sont très 
eatégoriques à ce sujet. Or, l'enquête a constaté que peu de temps 
avant le départ pour Rome les pieds de Marie-Rose commen- 
cérent à se gonfler et qu'il en fut de méme pendant les deux 
jours qu'elle passa à Rome. Enfin, ce qui mit le comble à la 
gravité des symptómes, ce fut la douleur excessivement vive 
que Ja malade ressentit au côté, durant la seconde nuit, car, 
ainsi que l'atteste Baglivus (prax. med. lib. 2, cap. 8, num. 5): 
Si dolor vehemens lateris de repente superveniat, brevi de- 
dirabunt, febris magna acee ditur , et paucis post diebus mo- 
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riuntur. Or, c'est précisément dans ee moment critique et dé- 
cisif que l'image du vénérable Serviteur de Dieu fut placée sur 
l'endroit méme où la douleur se faisait sentir et aussitôt tous 
les symptómes de la maladie disparurent, un sommeil des plus 
doux s'empara de la jeune fille et l'on put le lendemain matin 
constater à son réyeil qu'elle avait été parfaitement rétablie. 
Or, qui ne voit d'aprés cela que la guérison fut instantanée, 
entiérement au-dessus des forces de la nature et par consé- 
quent miraculeuse ? 

D'ailleurs, observe le postulateur de la cause, d’après la 
doctrine de Benoit XIV l'instantanéité n'est point requise dans 
les miracles du premier et du second ordre. Sont regardés 
comme miracles du second ordre les faits dont la réalisation 
dépasse les forces de la nature, non point quant à l'essence 


. des choses, mais relativement au sujet sur lequel le miracle 


est opéré, comme cela arrive chez les personnes atteintes d'un 
mal incurable. Or, l'expérience et la géuéralité des médecins 
nous enseignent que la phtisie pulmonaire confirmée est com- 
plètement incurable. Le postulateur cite à l'appui de cette as 
sertion l'autorité d'Hippocrate, (de morb. lib. 4, seet. 2). Gallien, 
( de locis affect. lib. &, cap. 8 et de method. meden. lib. 5, c. 8), 
Timaeus (apud Hoffmann medic. system. tom. 4, part. 4, cap. 11, 
$ 19). Hoffmann lui-même ( loc. cit. $ 20) et Mauget (biblioth. 
med. praet. verbo phisis ). Par conséquent comme il a été dé- 
montré précédemment que Marie-Rose avait réellement une 
phtisie pulmonaire confirmée, il en résulte que sa guérison a 
complètement. dépassé les forces de la nature quoad subjec- 
tum , et qu'elle rentre par là méme dans les miracles du se 
cond ordre. D'où il suit qu'alors méme que l'on parviendrait 
à établir que l'instantanéité n'a pas été parfaite, l'on n'en de- 
vrait pas moins proclamer le fait comme constituant un vrai 
miracle. Mais , ajoute le postulateur, ce n'est que subsidiaire- 
ment qu'il se prévaut de cet argument, attendu qu'il a été par- 
faitement constaté que le mal avait persévéré jusqu'au bout 
dans toute sa gravité et que, méme dans l'hypothèse du pro- 
moteur de la foi, (dont on a d'ailleurs démontré la fausseté ) 
l'on nc saurait s'empécher de reconnaitre dans la guérison ce 
caractère d'instantanéité , au moins morale, qui suffit pour 
qu'elle soit tenue pour miraculeuse. 

Le postulateur fait ensuite ressortir le peu de portée qu'a 
l'animadversion fondée sur ce que le médecin n'ayant pas vu 
par lui-méme si la guérison avait été ou non précédée de quel- 
que crise, l'on peut douter qu'il n'y en ait réellement pas eu. 
En effet, dans la plupart des guérisons miraculeuses qui sont 
soumises à l'approbation du S. Siége, il arrive d'ordinaire que 
les médecins n'ont pas été présents quand s'est opérée la gué- 
rison; or cette circonstance n'a cependant jamais empêché d'ap- 
prouver un miracle lorsque d'ailleurs les faits étaient, comme 
dans le cas actuel, prouvés par d'autres témoins oculaires. Par 
conséquent, bien que le médecin n'ait point vu les choses par 
lui-méme, l'idée d'une crise quelconque doit être rejetée et cela 
pour deux raisons: l'une que l'enquête a eonstaté qu'en fait 
il n'y avait absolument rien eu de ce genre, et l'autre qu'on 
a précédemment prouvé, par l'autorité des auteurs, l'impos- 
sibilité d'une erise subite dés l'instant qu'il s'agissait d'une ma- 
ladie chronique. Les choses étant ainsi, l'on ne peut, ajoute le 
postulateur , s'empêcher de reconnaitre que dans la guérison 
de Marie-Rose il n'y a eu rien de naturel et qu'elle mérite 
d'étre considérée comme un miracle trés éclatant. 

Relativement aux faits que le promoteur de la foi eroit de- 


voir objceter pour établir que la guérison n'aurait pas été par- 


faite, le postulateur de la cause fait parfaitement ressortir qu'ils 
ne prouvent absolument rien contre la réalité du miracle. En 
premier lieu, d'après un témoin , Marie-Rose serait restée un 
peu maigre: mais écoutons ce qu'il ajoute aussitôt: « toutefois 
elle allait bien, elle n'avait aucun mal, elle ne souffrait de 
rien et au bout de trois ou quatre jours elle reprit des cou- 
leurs ; et son embonpoint devint te] qu'elle ressemblait à une 
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fleur.» Or, cette déposition qui est la seule dont on puisse se 
prévaloir, ne fait en réalité que rendre le miracle plus éclatant, 
puisqu'il prouve qu'outre la guérison d'un mal déclaré incu- 
rable, laquelle constituait à elle seule un vrai miracle, il ne 
fallut que trois ou quatre jours pour que Marie-Rose, qui avait 
souffert pendant trois mois d'une maladie mortelle, reprit en- 
tièrement et ses couleurs et son embonpoint. Mais pour dis- 
siper à ce sujet jusqu'à l'ombre d'un doute, il suffit de citer 
le passage suivant de Bordonius (de mirac. meditat. 7, num. 24): 
« Quaero an pallor, cicatrix , debilitas et alii defectus ab infir- 
mitate relicti post receptam sanitatem tollant rationem mira- 
culi? Respondeo negative: quia miraculum in eo consistit, ut 
Dei ope speciali sanitas tota simul in instanti recuperetur. Sed 
Sic recuperari potest remanentibus illis defectibus; ad perfec- 
tam enim sanitatem sufficit quod corpus reponatur in statu 
jali, ut possit obire suas actiones, quas operari poterat ante- 
quam incideret morbum; eas autem efficere potest remanen- 
übus illis signis: ergo haec non tollunt rationem miraculi.» 
Benoit XIV (lib. 4, part. 4, cap. 8, num. 22) enseigne la méme 
doctrine en disant que pour qu'il y ait guérison parfaite il suffit: 
Ut qui momento sanilalem recepit, possit ea immediate fa- 
cere, quae ante morbum facere poterat. Or, Narie-Rose avant 
sa guérison ne pouvait ni se lever de son lit, sans le secours 
d'autrui, ni s'habiller, ni marcher, si ce n'est en se faisant 
pour ainsi dire porter; mais aussitót aprés avoir été guérie, 
on la vit, comme le raconte sa mére, s'habiller toute seule, 
aller à l'église pour remercier Je vénérable Benoit Labre, mar- 
cher avec plus de promptitude et de vivacité que les autres, 
au point qu'on pouvait à peine la suivre. Une fois partie de 
Rome, clle ne voulut point monter sur l'ánesse, préférant aller 
à pied, et, au sortir de la porte Angelica, elle fit environ deux 
milles avec moins de fatigue que ceux qui l'aecompagnaient. 
En route elle n'eut besoin de rien; mais son appétit devint tel, 
qu'elle n'aurait fait que 1nanger. Elle put donc faire tout ce 
qu'elle faisait avant de tomber malade : sa guérison avait donc 
été parfaite. Aussi quand elle arriva dans Mazzano, tous ceux 
qui l'apereurent s'écrièrent avec transport. Est-ce là Marie- 
Rose? L'on dirait que ce n'est pas elle? Comment avez-vous 
fait? Et plus tard, appelés à .rendre témoignage, tous furent 
unanimes à dire qu'en [a voyant, leur étonnement fut extréme, 
attendu qu'elle marchait librement et avec vivacité, qu'elle 
avait retrouvé ses forces, ainsi que la couleur de son visage 
de manière à faire croire qu'elle n'avait jamais été malade. 
Tous attestérent également que jusqu'à l'époque de sa mort, 
qui n'arriva que huit ans aprés le miracle, elle jouit toujours 
d'une excellente santé. Elle eut parfois, il est vrai, durant l'été 
quelques fièvres; mais qu'importe, puisque ces flévres, d'ailleurs 
légéres n'étaient causées que par le mauvais air du pays, et 
qu'il en arrivait autant, pour ainsi dire à tout le monde? Il 
est également vrai qu'elle mourut aprés quatre ans de ma- 
riage lors de ses secondes couches. Mais ce fait ne prouve ab- 
solument rien, car l'on n'a jamais prétendu que les personnes 
guéries par un miracle fussent désormais à l'abri de toute ma- 
ladie et qu'elles ne dussent point mourir? ll n'y a d'ailleurs 
aucun rapport entre Ja phtisie pulmonaire , dont Marie-Rose 
avait été guéric, et la difficulté des couches qui fut la cause 
de sa mort. Par conséquent, impossible de trouver une gué- 
rison plus parfaite et plus constante; impossible également de 
nier qu'elle soit un vrai miracle dà à la puissante intereession 
du vénérable serviteur de Dieu Joseph-Benoit Labre. 

Nous venuns d'analyser trés succinctement la réponse du pos- 
tulateur de la cause aux premiéres animadversions du promo- 
teur de la foi. Ce résumé suffira, nous l'espérons, pour donner 
une idée de la maturité avec laquelle chacun des miracles est 
examiné et discuté devant la S. Congrégation des Rites avant 
d'être approuvé, s'il y a lieu, par N. S. Père le Pape. Mais 
cette idée serait beaucoup plus complète si aprés avoir fait 
connaitre les travaux de la pre Congrégation exuaordi- 
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naire, c'est à dire de la Congrégation antipréparatoire, nous 
rendions également compte de ceux dé deux Congrégations 
subséquentes, à savoir de la préparatoire et de la générale. 
Comme un travail de ce genre nous conduirait beaucoup trop 
loin, nous nous contenterons de dire à ce sujet quelques mots 
afin de inettre nos lecteurs à même de concevoir jusqu'où va 


la sévérité de l'examen auquel chacun des miracles est sou- 


mis devant la S. Congrégation. 


AV. Congrégation préparatoire tenue le 
15 septembre 185%. 


Les animadversions faites par le promoteur de la foi dans 
la congrégation préparatoire comprennent 96 articles dont 56 
relatifs au premier miracle. Dans ceux-ci le promoteur cher- 
che d'abord à faire ressortir que les dépositions de certains 
témoins paraissent contradictoires sur le fait de savoir si ce fut 
à l'église d'Aracoeli ou à celle de Ste-Marie des Monti, que les 
personnes qui accompagnaient Marie-Rose , firent leurs. dévo- 
tions le premier jour de leur arrivée dans la ville sainte. Puis 
il tàche d'affaiblir l'autorité du témoignage rendu par le méde- 
cin qui a soigné la malade, en disant, qu'il ne la visitait pas 
assez fréquemment pour avoir été à méme de bien connaitre 
la nature et la durée de chacune des phases de la maladie dont 
elle a été atteinte. Il ui semble, qu'en général, le médecin a 
un peu exagéré la gravité du mal. 

Passant ensuite à la question de la maladie en elle-méme, 
le promoteur cherche, en citant plusieurs auteurs de médecine, 
à prouver que Marie-Rose n'a pas été réellement atteinte d'une 
vraie phtisie pulmonaire confirmée, contrairement à tout ce 
qui a été dit précédemment par le postulateur de la cause, en 
répouse aux premières animadversions. Dans ce nouveau plan 
d'attaque le promoteur, laissant de côté l'hypothèse de l'em- 
pyéme et de la vomique dans le sens restreint, prétend que 
chez Maric-Rose les humeurs corrompues qui rentrérent au 
dedans du corps dans la première période de la maladie, atta- 
quérent les poumons et y provoquérent une inflammation qui 
occasionna une certaine espèce de pituite qui avait l'apparence 
de la phtisie. Par conséquent ,.dans le cas actuel, la maladie 
n'aurait été finalement qu'un catarrhe aigu ou un asthme hu- 
mide, dans lequel l'asthme habituel que la jeune fille avait pré- 
cédemment, put facilement dégénérer à la suite de la métas- 
tase que subitle mal épidémique dont elle fut atteinte en premier 
lieu. Quant à la guérison, elle aurait bien pu étre occasionnée 
par les seules forcgs de la nature, grâce aux sueurs, au de- 
voiement et surtout à l'expectoration qui auraient amené l'heu- 
reuse évacuation des humeurs corrompues. 

Avant de répondre à ces nouvelles objections du promoteur 
de la foi, le postulateur de la cause fait remarquer qu'on 
ne peut assurément qu'applaudir au zéle avec lequel le pro- 
moteur cherche par tous les moyens possibles à discerner la 
vérité du mensonge afin qu'il soit bien manifeste aux yeux de 
tous qu'il conste parfaitement de la réalité des miracles que 
l'Eglise revêt de son approbation. Car, si les faits qui sont sou- 
mis à un examen à la fois si long et si consciencieux, sortent 
enfin victorieux de toutes les attaques, il est évident que toute 
suspicion , tout doute, si léger qu'il soit, ne saurait trouver 
place et par là méme le triomphe de la vérité n'en est que plus 
ferme et plus éclatant. . 

Mais il faut en méme temps reconnaitre , dit le postulateur, 
que ce grand nombre de diffieultés, plus subtiles les unes que 
les autres, ne peuvent que créer à la défense un labeur à la 
fois long et pénible. Qui ne sait, en effet, qu'à l'aide d'un trés 
petit nombre de mots, il est trés facile de réveiller tout un 
monde de suspicions, et de répandre d'épaisses ténèbres sur 
les choses qui sont, en soi, les plus claires ct les mieux fon- 
dées? Mais en revanche l'on ne parvient, le plus souvent , à 
dissiper ces ténèbres et à faire reluire la vérité dans tout son 
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jour, qu'en remontant au principe de chaque chose, et en éta- 
blissant une longue Wérie de raisonnements qui s'enchainent 
les uhs aux autres? 

C'est aprés avoir émis ces quelques considérations générales 
que le postulateur aborde les nouvelles objections faites contre 
la réalité des miracles soumis à l'approbation du S. Siége. Son 
travail, qui sur le premier miracle seulement, ne contient pas 
moins de 154 pages in-4^, divisées en 386 alinéas, se compose 
de huit chapitres dont nous allons faire connaitre en quelques 
mots l'objet spécifique. 

Dans le premier, il examine la question des témoins et il 
prouve d'une part que la prétendue contradietion relevée par 
l'animadversion, ne repose que sur la fausse interprétation d'un 
mot, et qu'au fond tous les témoignages sont parfaitement d'ac- 
eord les uns avec les autres; d'autre part, que d'aprés un 
principe admis par la S. Congrégation l'on doit voir dans le 
médecin qui a soigné la malade, non pas tant un juge qu'un 
témoin, un rapporteur de tous les symptómes qu'il a constatés. 
Car, quelque soit son jugement sur la qualité, la gravité et 
la marche de la maladie, cela ne change en rien la nature du 
mal, pas plus que l'existence et le progrés des symptómes dont 
l'exposé détaillé et circonstancié forme la matière et la base 
du jugement définitif rendu par la S. Congrégation. Or, le pos- 
tulateur fait ressortir que le médecin a été parfaitement à méme 
de constater tous les symptômes, et qu'il les a très exactement 
exposés dans son rapport qui est d'ailleurs confirmé par le té- 
moignage de tous les autres témoins oculaires. Quant au re- 
proche d'exagération, il s'évanouit de lui-méme s'il est une 
fois prouvé que Marie-Rose a été réellement atteinte d'une 
phtisie pulmonaire confirmée. 

Dans le second chapitre le postulateur expose d'une maniére 
générale, d’après l'autorité des meilleurs auteurs, en quoi con- 
siste la phtisie, quelles sont les différentes espèces de phtisie 
et quelle est la marche de chacune d'elles en particulier. 

Dans le troisième, il fait connaitre quel a été le vrai caractère 
.du mal dont Marie-Rose fut atteinte. De l'étude approfondie 
du tempérament et des prédispositions naturelles de cette jeune 
fille, ainsi que de la marche du mal épidémique qui l'attaqua 
tout d'abord, et des symptômes qui se sont clairement et sue- 
cessivement produits jusqu'au bout, il résulte manifestement que 
dans le eas actuel il y a eu trés récllement une phtisie pulmo- 
aire qui commença dés la fin du mois de mars et persévéra 
jusqu'au moment de la guérison avec un caractère de gravité 
qui alla toujours croissant. 

Le chapitre quatriéme est consacré à la réfutation des objec- 
tions soulevées contre la nature de la maladie. On y démontre: 
4. Que la diagnostique d'une phtisie pulmonaire telle qu'elle 
existait en Marie-Rose, n'est nullement difficile; et que les ob- 
servations comme les autorités présentées par l'animadversión 
n'ont point de rapport avec le cas actuel, d'où il résulte que 
l'examen des erachats et l'auscultation de la malade étaient 
parfaitement inutiles. 2. Que l'on doit rejeter complètement toute 
hypothèse de vomique et que la phiisie dans le cas présent n'est 
” point venue à la suite d'unà semblable affection , mais bien de 
la rupture subite des ulcéres. 3. Qu'il y a eu réellement une 
inflammation comme cause de ces ulcères. 4.Que l'on nesaurait 
admettre l'hypothése d'un catarrhe chronique ou d'une bron- 
chite attendu que les causes et les symptómes de cette maladie 
différent beaucoup des causes et des symptômes de la péripneu- 
monie qui a été constatée chez Marie- Rose; et que l'on doit dire 
da même chose au sujet de l'hypothése du catarrhe aigu. 5. Que 
l'expectoration du pus, méme abondante, n'a pas pu dans le cas 
dont il s'agit, amener une évacuation naturelle des humeurs 
eorrompues; mais qu'elle n'a été au contraire qu'un indice ma- 
nifeste de la gravité toujours croissante du mal. 6. Enfin, qu'il 
faut également rejeter l'hypothése d'un asthme humide, attendu 
que les causes et la marche propre de eette maladie sont tout 
à fait différentes de cc qui a été constaté ehez Marie-Rose etc. 


LE V. BENOIT-JOSEPH LABRE. 
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Le postulateur examine si le mol a persisté jusqu'au bout 
dans toute sa gravité et il prouve par les faits et par la seience 
qu'aucune emélioration réelle, méme légère, ne se produisit 
ni à Mazzano, ni dans le voyage, ni durant le séjour à Rome, 
mais qu'au contraire les mémes symptómes se monirérent tou- 
jours et en tous lieux de maniére à faire croire le moment de 
la mort de plus en plus prochain. 

Il réfute les objections faites contre la constance du mal dans 
toute sa gravité. ll montre, comme dans sa réponse aux pre. 
miéres animadversions, mais à l'aide de nouvelles preuves, que 
le mieux tout extérieur et trés léger dont on argumente ne 
prouve absolument rien quant à la gravité réelle et méme crois 
sante de la maladie. ll cite entr'autres choses le passage suivant, 
extrait de Lennécius , (traité de l'auscultation médiate tom. 9, 
chap. 4 , art. 5 de la phtisie pulmonaire observ. 50 ): « Les era- 
chats (de la malade) étaient plus abondants ; d'ailleurs elle se 
levait, et agissa encore d'une manière étonnante, vu l'état 
de maigreur dans lequel elle était, et la gravité des sympt- 
mes locaux; elle parlait surtout beaucoup, et sa voix altérée 
et comme gispissante, s'entendait de fort loin. Les signes donnés 
par le stéothoscope étaient toujours les mêmes. Elle mourat 
presque subitement.» Après cela le postulateur examine les re- 
médes qui furent employés et quelle fut leur influence sur la 
maladie et prouve par les faits: {. Que plusieurs d'entre eux 
furent non seulement inefficaces, mais encore inopportuns et 
contraires aux besoins de la malade. 2. Que les symptômes, 
considérés chacun en particulier, persévérérent jusqu'au bout 
avec un caractère de plus en plus grave et alarmant. D'où il 
suit très clairement qu'il n'y eut jamais de mieux véritable dans 
la situation de Marie-Rose. 

Dans le chapitre septième il est démontré que la. guérison fet 
instantanée, parfaite et constante. 

Dans le huitième enfin, l'on réfute les objections faites eontre 
l'iustantanéité, la perfection et la congtanee de la guérison. 

À ia suite de Ja réponse du postulateur de la cause viennem 
les rapports des médecins choisis par le S. Siége, et assermen- 
tés pour donner leur jugement sur les miracles proposés. Pour 
chacun des miracles il y a le rapport de deux médecins qui 
ont étudié les eboses et en ont rendu compte séparément. 


W. Congrégation générale tenue en présence 
de Ne fS. IP. le Pape. 


Dans la congrégation générale, présidée par N. S. Père le 
Pape, le promoteur de la foi soumet ses dernières enimad- 
versions en faisant remarquer que l'on ne saurait trop faire 
pour rendre la réalité de ces miracles tellement évidente et 
certaine que les ennemis eux-mêmes de l'Eglise ne puissent 
point lui refuser. assentiment. 

Ces nouvelles animadversions sont au nombre de 43 en ce 
qui regarde le premier ntiracle. Elles ont d'abord pour ohjet 
de montrer que la diagnostique de la maladie, dans le cas ac- 
tuel, ne parait pas encore à l'abri de toute suspicion , et cela 
pour quatre raisons principales. 41. Parce que les symptômes 
de la phtisie peuvent être facilement confondus avec ceux du 
catarrhe .chronique. 2. Parce que le cours de la maladie a été 
fort court. 3. Parce que la diagnostique de la phtisie est telle 
ment complexe que souvent des médecins, méme très babiles, 
y sont trompés. 4. Parce que l'expeetoration du pus n'est pas 
le signe pathognomonique de la phtisie. 

Le postulateur de la cause prouve au contraire, que dans 
le cas actuel, vu le tempérament et l'âge de la jeune fille, vu 
les diverses affections qui se sont succédées chez elle, vu la 
eause prochaine et immédiate de la phtisie, vu enfin l'ensemble 
des symptómes bien carsctérisés qui ont été constatés dans Ia 
dernière période de la maladie, il est impossible d'avoir de moin- 
dre doute sur le genre de mal dont elle a été atteinte en der- 
nier lieu, impossible égelement de confondre ce mad avec le 
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catarrhe chronique dont les causes, le priricipe et la marche 
différent complétement. 

Quant à la durée de la maladie, le pestulateur rappelle que 
les médecins distinguent entre la phtisie chronique et la phtisie 
aigue relativement à leur durée plus ou moins longue, et il 
mentre en outre que chez Marie-Rose tout a concouru pour 
donner à la phtisie une marehe à la fois violente et précipitée. 

En troisième lieu, l'expectoration du pus, envisagée sépa- 
rément ne suffirait pas, il est vrai , pour faire reconnaitre une 
véritable phtisie. Mais pour se convaincre que cans le cas actuel 
il en a été tout autrement, il suffit d'étudier ce symptóme en 
le rapprochant de tous les autres et l'on arrive alors à com- 
prendre la véritable signification de cette expectoration. 

En ce qui concerne la gravité de la maladie, le promoteur 
de la foi a ensuite cherché à établir que la phtisie chez Marie- 
Rose n'était encore qu'au second degré. Le postulateur dé- 
montre au contraire qu'elle était parvenue jusqu'au troisième, 
et que l'erreur du promoteur à ce sujet vient en partie de ce 
qu'il n'a point tenu compte de tous les symptômes sans ex- 


- L'emploi des adoucissanis, et en particulier du lait dont on 
usa pour calmer la souffrance de la malade, avant le départ 
pour Rome, forme aussi l'objet d'une nouvelle animadversion. 
Mais le postulateur fait ressortir que cette difficulté repose sur 
une pure confusion d'idées. L'oa confond, en effet, au sujet 
des remèdes la convenance et l'efficacité, ainsi que le soula- 
gement proprie avec la convalescence, D'ailleurs dés l'instant 
qu'il a été prouvé que les symptômes de la maladie mortelle 
ont persévéré et méme augmenté jusqu'à la fin, qu'importe 
qu'on ait employé des remédes , qu'importe que le lait en par- 
ticulier fût en soi un remède avantageux au malade. Ce qu'il 
y a de certain, c'est que tous les médicements et les calmants 
furent complètement impuissauts à erréter la marche progres- 
sive de la malade. Par conséquent, il serait illogique de vou- 
loir conclure du possible au fait réel, ou en d'autres termes, 
de l'aptitude intrinsèque des remèses à leur utilité relative. On 
doit done reconnaitre qu'il n'y a rien en de naturcl dans la 
&uérison de Marie-Diose: elle a été instantanée, parfaite et cons- 
tante el rien ne s'oppose désormeis à ce qu'elle soit proclamée 
comme un miracle éclatant dà à l'intercession du véaérable 
Benoit Labre. : | 

La réponse du postulateur de la cause est accompagnée d'un 
nouveau rapport sur le premier miracle rédigé par le pro- 
fesseur de clinique à la faculté de médecine de "ome. Voici 
Jes termes mémes de la conclusion de ce travail: « Cessatio 
igitur subitanea et inopina crudelissimi doloris, eodemque tem- 
pore placidissima et non interrupta quies en peracti divini pro- 
digii fundamentum. Hoc igitur symptoma , quod experientia et 
auctorum testimonie morbi mutationem in pejus indicat , et 
proximam mortem praenuntiat, momentenea et absoluta sane- 
tio subsequata est. Qui hoc negat, meridiano et sereno tem- 
pore splendescere negat solis jubar. 

Haec tandem sanatio non fuit tantummodo subitanea ct com- 
plea, sed etiam stabilis, Etenim post duos annos inculpetae 
' valetudinis, sicut medieus et chirurgus testantor, aetate viginti 
annorum nuptui fuit collocata. Vir autem testimonium idit, 
uxorem semper integra fuisse valetudiue, dopec seeu para 
infeJiciter occubuerit. Quoniam igitur muneri tredito quantum 
per me licuit satisfoci, et prodigium venerabili 8. D. Ben. Joseph 
Labre peraetum demonstravi, non aliud superent, Beatissime 
Pater, quam tuos humillime SS. Pedes deoseniatus aposiolieam 
Leuedictionein implorem.s 
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DE LA FOI ET DE SES REGLES. 


— — ——UDO0O0O0-4/ 8  ——  — — — 
Jl. Définition de la Foi Chrétienne. 


La foi cst une vertu, divinement infuse en nous, par l'effet 
de laquelle nous acquiescons pleinement , aux choses que Dieu 
Dous révèle; en d'autres termes, c'est un don de Dieu, qui - 
en éclairant notre intelligence la dispose et l'incline à acquies- 
cer à toutes les choses qui nous sont révélées de Dieu. De 
méme que l'homme, par la lumiére naturelle de son esprit, 
juge sainement de la vérité naturelle et se trouve incliné à 
douuer son assentiment aux principes que sa raison lui décou- 
vre, de méme aussi l'intelligence, éclairée par la lumière de 
la foi, juge sainement des choses qu'il faut croire, et se sent 
inclinée à acquiescer aux choses que Dieu lui révèle. 

La foi, en tant que vertu, a son siége dans l'intelligence, 
dont l'aete est de croire ou d'acquiescer , alors que la volonté 
le lui ordonne. C'est la volonté qui, après s'être librement dé- 
terminée, pousse l'intelligence , qui de soi reste indifférente en 
présence de deux affirmations contraires, à acquiescer à la vé- 
rité révélée de Dieu. Dieu nous révélant ce qu'il faut croire 
d'une maniére mystérieuse, la lumiére de la foi qu'il répand 
dans l'intelligence ne la convainc pas assez fortement pour 
qu'elle doive nécessairement acquiescer, maie il faut que lg 
volonté se détermine et que même par une pieuse affection 
que le Saint-Esprit lui communique, elle subjugue à eon tour 
l'intelligence et lui ordonne d'acquiescer, de peur que le défaut 
d'évidence ne l'empêche d'adhérer à ce que Dieu lui propose 
de croire, selon ce que dit l'Apótre dans son épire 2e aux 
Corinthiens: Redigentes in captivitatem omnem jutellectum 
in obsequium Christi. 

La nécessité de ce concours de la volonté est prouvég jus- 
qu'à l'évidence par ces mois de S. Augustin, qui dans son 
traité 26 sur S. Jean dit: « Que les juifs n'ont pas pu croire, 
parce qu'ils ne le voulaient pas.» Et per l'autorité du concile 
de Trente qui a déclaré, dans sa session 6*, chap, 5: «Que les 
hommes soni préparés à la justice, lorsque poussés par la gráce 
divine, ils se tournent librement vers Dieu en recevant la foi 
qui leur est préchée, et en tenant pour vraies les choses qui 
leur sont divinement révélées et promises.» 

Il résulte de ce qui précède que l'aete de la foi justifiante est 
méritoire parce qu'il est commandé par la volonté. C'est ce 
qui a fait dire à S. Ambroise, chapit. &, épitre aux Romains: 
« Croire ou ne pas croire est le fait de la volonté. Nul en effet, 
ne peut étre contraint de croire ce qui n'est pas manifeste à 
ses yeux; on peut seulement l'inviter, parce qu'il n'est pas 
contraint, et de plus le persuader. C'est pourquoi celwi qui at» 
quiesce est digne de récompense, ainsi que le fut Abraham, 
qui erut ce qu'il ne voyait pas.» 

Cela posé, il est facile de comprendre combien est vaine 1a 
prétention des protestants qui ont voulu soutenir que l'aete de 
la foi justifiante est un acte de confiance, laquelle n'est autre 
qu'un certain mode de l'espérance qui réside dans la volonté, 
tandis que croire est un acte émanant de l'intelligence, dont 
lobjet eet le vrei; c'est le propre de la foi, de recevoir, de 
connaitre, de savoir, de croire et d'actjujeseer. Toutes choses 
qui appartiennent vraiment à l'intelligence d’après ees paroles 
de l'apótre (2 Corinth. 40) in captivitatem redigentes omnem 
intellectum in obsequium Christi et Hebr. 11, fide intelljgissug 
aptata esse saecla. De plus, dens la 3° épiwe aux Ephésiens, 
il distingue bien clairement la foi de la confiance, comme étent 
l'une la cause et l’aure l'effet, lorsqu'il dit: Ze que haberngs 
fiduciam , et accessum in confidentia per fidem ejus. 

La foi n'est done pas une confiance de notre volonté, dont 
la fonetion est de pencher en vertu d'un eertain ettrait vers 
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une chose qu'on espère , mais c’est une habitude, unc faculté 
de notre intelligence , par laquelle nous croyons avec certitude 
les choses qui nous sont révélées de Dieu. Croire, en effet, 
comme le dit S. Augustin (liv. de la prédest. chap. 2) croire, 
n'est autre chose que penser en acquiescant, c'est à dire, en 
reconnaissant comme vrai ce qui nous est dit. Remarquons, 
en outre, que l'espérance et la confiance n'ont pour objet que 
les choses désirables non encore réalisées, tandis que nous 
croyons aux choses qui sont des maux à redouter ou des faits 
: déjà accomplis. Il existe évidemment une différence essentielle 
entre la foi et l'espérance. Aussi le S. Concile de Trente, (sess.6 
ean. 12) a-t-il prononcé anathéme eontre les hérétiques qui 
ont osé dire: « Que la foi justiflante n'est autre chose qu'une 
confiance en la miséricorde divine qui nous remet les péchés 
à cause des mérites de Jésus-Christ, ou bien une simple eon- 
flance en vertu de laquelle nous sommes justifiés à cause des 
mérites de Jésus-Christ.» D'autre part la Ste-Ecriture distin- 
gue aussi bien clairement la foi de l'espérance et par là méme 
de la confiance: Nunc autem manent fides, spes et charitas, 
tria haec. (1 Corinth. 43). In fide fundati et immobiles a spe 
Evangelii. (Ad Coloss. 1). Ut fides vestra, et spes esset in Deo 
(Petr. 4, 3). | uu 

C'est donc bien à tort qu'Erasme, dans ses annotations sur 
le chap. 43 de l'épitre aux Hébreux, a dit, contrairement au 
sentiment des anciens interprétes, que l'apótre avait eu en vue, 
non pas la foi théologique, telle que nous l'avons ci-dessus dé- 
finie, mais bien la confiance, lorsqu'il a dit: Que la foi est la 
substance des choses que nous devons espérer. Calvin et les 
autres hérétiques, à la suite d'Erasme, expliquent les paroles 
de l'apótre, ainsi qu'il suit: «C'est la foi qui fait que les choses 
que l'on espére existent en réalité.» Ou bien: «La foi est la 
possession süre et certaine des choses que Dieu nous a promi- 
ses, et parce que nous espérons ees choses, nous ne les voyons 
pas. Celui-là done, disent-ils, a une foi véritable, qui croit, 
d'une persuasion ferme et assurée, que Dieu lui est propice, 
et qui se promet toutes choses de sa bonté.» Mais pour prouver 
que dans ce passage l'apótre a eu en vue par le mot de foi, non 
pas la confiance ou l'espérance, mais bien une humble sou- 
mission de l'esprit par laquelle on eroit à la parole de Dieu, 
alors méme qu'on n'en comprend le sens ni pleinement ni évi- 
demment, il suffit de rappeler ces autres paroles du méme 
apótre: Oportet accedentem ad Deum, credere, quia est. Et: 
Fide credimus, aplala esse secula verbo Dei. L'apôtre, dans 
ce méme endroit loue lgs saints à cause de la foi qu'ils ont 
prétée à la parole de Dieu, dont le témoignage est infaillible. 


: MK. Origine de la Foi. 


Maintenant, pour faire mieux comprendre la premiére partie 
de la définition de la foi, où il est dit que c'est une vertu in- 
fuse, il y a lieu de, rechercher d'où vient la foi. Car il y a eu 
autrefois et il existe encore de nos jours plusieurs erreurs tou- 
chant l'origine de la foi. Nous allons les exposer l’une après 
"autre. 


La première fut celle de Tironius qui, ainsi qu'on le voit 


dans le, liv. 4er de la doctrine chrétienne, chap. 55, par S. Au- 
gustin, pensa qu'il nous était donné de faire des bonnes œu- 
vres par le mérite de la foi, mais que la foi elle-méme était 
en nous par nous, de telle sorte qu'elle n'était pas en nous 
par un don de Dieu. 

La seconde fut celle de Vital qui crut qu'on ne devait point 
prier pour les infidéles, mais qu'il suffisait de leur précher la 
parole de Dieu , à laquelle ils pouvaient acquiescer par le libre 
ehoix de leur volonté, sans avoir besoin pour cela d'un secours 
spécial de Dieu. Pélage et Célestius tombérent dans la méme 
erreur lorsqu'ils dirent, que la gráce de Dieu, ( sans laquelle 
nous ne pouvons rien faire de bon) ne résidait que dans le 
libre arbitre, que notre nature a reçu de Djeu, sans aucun 
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mérite antérieur de notre part, et que le secours que nous 
recevions de Dieu se.bornait à apprendre par sa loi et par sa 
doctrine, ce que nous devons faire et ce que nous devons es- 
érer. | 

j La troisième fut celle de ceux qui ont pensé que notre na- 
ture n'était point dépravée au point qu'elle ne puisse vouloir 
être guérie, comme aussi acquiescer à la vérité qu'on lui pro- 
pose ou bien la rejeter librement; que par conséquent il n'est 
point nécessaire que Dieu prévienne notre volonté par sa grâce, 
ni qu'il répande dans notre esprit une lumière surnaturelle 
pour l'aider à croire, mais qu'il suffit qu'on nous expose Ia 
vérité, à laquelle le libre arbitre que: Dieu a placé en nous, 
peut, naturellement et par ses seules forces, acquiescer, s'il 
le veut, ou bien refuser son assentiment. Car, admettre que 
la volonté de eroire nous est donnée, c'est à leur avis, refuser 
à la prédication toute sorte de puissance et d'effleacité. 

La quatriéme erreur, voisine de la précédente, était celle 
de ceux qui attribuaient, il est vrai, à Dieu le commencement 
de la foi, mais en tant seulement qu'il nous pousse par une 
gráce prévenante, qu'il nous persuade en nous instruisant, et 
qu'il éclaire notre intelligence, l'acte lui-même de croire res- 
tant toutelois au pouvoir de notre libre arbitre qui se déter- 
mine , aidé seulement par un seeours général de Dieu. D'où 
il résulte qu'étant donné deux personnes, qui sont prévenues 
au méme degré par une grâce extérieure et intérieure, l'une 
acquiesce à la vérité qu'on lui préche, et croit, tandis que 
l'autre ne croit pas, et refuse son assentiment. Comme aussi 
de deux personnes qui se trouvent sous le coup d'une égale 
tentation, l'une persévére et l'autre tombe. Par conséquent, 
ces. hommes pensaient que le libre arbitre de l'homme, méme 
déchu, n'a rien perdu de sa valeur et de sa force en soi, quand 
il s'agit d'acquiescer à l'appel de Dieu, d'accepter le don qu'il 
nous offre et de persévérer dans le bien, de méme qu'il peut 
également résister à cet appel, refuser le don de Dieu, et choi- 
sir. le mal, en d'autres termes que l'âme de l'homme n'est pas 
plus portée naturellement vers les vertus que vers les vices. 
Saint Augustin, ( liv. de la prédest. des saints, chap. 8) réfute, 
ez professo , celte ‘opinion, en disant que Dieu, par une grâce 
intérieure et spéciale, opére en nous le croire et le vouloir, 
de telle sorte que celui qui ne voulait point, en vient à vou- 
loir et qu'en outre, par des voies cachées, il sait dans sa di- 
vine Jargesse, répandre dans le cœur des hommes une grâce 
qui est accordée de manière à ce que la dureté du cœur dis- 
paraisse entiérement. Car, dit S. Augustin, l'homme déchu a 
absolument besoin d'un secours, qui non seulement le mette 
d'abord à méme de pouvoir, puisque sans lui rien ne lui est 
possible, mais encore que cé secours soit tel, et dans une telle 
mesure, qu'il arrive que la volonté de l'homme veuille, obéisse, 
recoive:le don de Dieu, le conserve ensuite avec persévérance, 
acquiesce à la vérité qu'on lui expose et croie vraiment. Et 
toutes ces choses Dieu les opére en nous de telle sorte qu'il 
ne blesse point le pouvoir naturel du libre arbitre et qu'il ne 
le diminue point, mais opérant d'aprés un mode qui lui est 
propre, il meut suavement le libre arbitre, il le gouverne, le 
dirige, et l'incline vers le bien de manière toutefois à ce que 
l'homme conserve dans son libre arbitre Ia faculté de résister, 
de sorte que tout en croyant et en acquiescant à la vérité, il 
peut ne pas eroire et refuser son assentiment. Il faut donc con- 
elure.avec S. Augustin, (lib. de bon. persev. cap. 8 et cap. 15) 
que tout doit étre attribué à Dieu, le commencement du bien 
et son complément, le vouloir et le faire ainsi que la persé- 
vérance dans le hien: car il est plus parfait de perfectionner 
que de commencer. 

La cinquième erreur est celle de ceux qui ont prétendu qué 
la foi ne devait point être attribuée aux mérites de Jésus-Christ, 
mais à un don de la providencé générale, de même que l'In- 
earnation du Christ ne s'est point opérée par les mérites du 
Christ, mais bien par une libéralité de la providence de Dieu. 
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Gette erreur est réfutée de la maniére la plus expresse par les 
témoignages de la sainte Ecriture. Car l'apótre, dans son épi- 
tre 4° aux Ephes. dit: Benedixil nos omni benedictione spiri- 
iuali in Christo. Or la foi est assurément en première ligne 
parmi les bénédictions spirituelles. Dans l'épitre aux Hébreux : 
Aspicientes in auctorem fidei et consummatorem Jesum. Et 
dans l'épitre aux Philippiens: Vobis donatum est pro Christo, 
non solum , ut in eum credatis , sed ut etiam pro illo patia- 
mini. Nous voyons également dans S. Jean , chap. 12 que Jésus 
pria pour la couversion de ceux qui devaient croire en lui; il 
demanda que la foi leur füt donnée par les mérites de sa priére. 

Le concile de Miléve, (chap. &) enseigne que c'est à cause 
des mérites de Jésus-Christ que Dieu nous donne et ce qu'il 
faut savoir et ce que nous devons pratiquer. De méme le con- 
cile de Trente enseigne (sess. 6, chap. 7) que nous recevons 
de Dieu, par les mérites de Jésus-Christ, la foi, l'espérance 
et la charité, et (chap. 6) que Jésus-Christ est la cause méri- 
toire de toute notre justification. ] 

Et certes l'on ne saurait dire que Jésus-Christ est non point 
la eause méritoire, mais seulement la cause effective de la foi, 
et des dispositions à la justifleation: car, comme l'enseigne 
S. Thomas, dans tout ce qui a rapport à notre salut, Jésus- 
Christ n'opére rien en nous qu'il ne nous l'ait également mé- 
rité, puisque la passion de Jésus-Christ est la médecine uni- 
verselle pour guérir les maux de l'humanité. La méme doctrine 
se trouve dans S. Augustin (liv. 4, des confessions et liv. de la 
persév. des bons. chap. 7) lorsqu'il dit: Fidem dedisti mihi, 
quam inspirasti per humanitatem Filii tui. Enfin, Jésus-Christ 
n'a-t-il pas dit lui-même (S. Jean chap. 15): Sine me nihil po- 
testis faeere. Or , vouloir croire, n'est-ce pas quelque chose de 
bien ? 

Toutes les erreurs qui précédent étant réfutées , il faut donc 
croire avec une entière assurance, que la foi, par laquelle 
nous sommes chrétieus , tant celle qui est parfaite que celle 
qui n'est que commencée , el aussi bien celle qui est vive, que 
celle qui est morte, est un dou qne Dieu nous fait par les 
mérites de Jésus-Crist. La foi soit commencée soit parfaite, 
est un don de Dieu, mais un don que Dieu ne donne point 


à ceux qui ne le veulent point, d’après ces paroles de S. Au- 


gustin (lib. de pracdest. sanct. cap 5): Utrumque credere et velle 
bonum, Dei est, quia ipse praeparat voluntatem, et utrumque 
nostrum , quia non fil, nisi volentibus nobis. Et (cap. 9): Fides 
igitur el inchoala el perfecta, donum Dei est. 


11. Ceux qui doutent ont-ils la foi? 


Après avoir expliqué la première partie de la définition de 
Ja foi, où il est dit que c'est une vertu infuse , il reste à parler 
de la seconde partie qui enseigne que par la foi nous acquies- 
cons fermement et pleinement aux choses que Dieu nous ré- 
véle. Examinons à ce propos la question qui se présente tout 
naturellement à l'esprit: ceux qui doutent ont-ils la foi ? 

ll est un certain doute qui nait de l'inürmité de notre na- 
ture, et tel était celui de Pierre, lorsque Jésus-Christ lui dit: 
« Homme de peu de foi pourquoi avez-vous douté? » (Math. 14). 
Cette. espèce de doute ne détruit pas la foi, mais il la diminue. 

Mais il existe un doute auquel vient se joindre de l'opinià- 
treté. Celui-là ravit la foi et nois rend hérétiques, ainsi que 
l'enseigne S. Augustin, qui reproche aux donatistes, d'avoir 
persévéré dans leur schisme quoiqu'ayant été tant de fois con- 
vaincus de leur erreur. 

La foi exige donc un acquiescement constant et ferme parce 
qu'il s'appuie sur la révélation fyjte par la vérité première qui 
ne peut se tromper ni nous (trop op. Par conséquent celui qui 
aprés avoir eu une suffisante Mpfe sa tion de la vérité, refuse 
d'y acquiescer et préfère doute, pre, celui-là, dis-je, doit, 
à juste titre, être tenu pour hg, H^ zz Wsolument comme celui 
qui rejette avre opinidirefé 4, (V^ zm wrücle de la foi. 
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AV. La foi peut-elle se trouver dans un hérétique t 


. La foi étant une, dans son espéce et dans son genre, ainsi 

que l'atteste l'apótre (ep. aux eph. 4) parce qu'elle nous fait 
croire également des vérités qui sont toutes divinement révé- 
lées, il s'ensuit clairement que les hérétiques, quels qu'ils soient, 
font naufrage dans la foi, par la raison que le refus opiniâtre 
de croire à un seul article renverse tout l'édifice de la foi,et 
aussi parce que chaque infidélité de ce genre nous fait perdre 
à elle seule la vraie foi, ainsi que l'a défini le S. Concile de 
Trente sess. 6, chap. 43. Donc il faut admettre que la foi est 
absolument incompatible avec lhérésie, et qu'un seul manque- 
ment de foi la fait perdre, de méme qu'un seul péché mortel 
détruit en nous la charité comme l'enseigne S. Jacques, dans 
son Cpitre: Quicumque totam legem servaverit , offendat au- 
tem in uno, factus est omnium reus. 

C'est en vain que l'on objecterait que l'hérétique en refusant 
de croire à un seul article, parait croire aux autres, comme 
auparavant, en vertu d'un don surnaturel : car, la raison for- 
mclle de la foi, étant l'autorité de Dieu qui révéle, il en ré- 
sulte que celui-là n'a point l'habitude de la foi, qui sur un 
point refuse d'aquiescer à l'autorité de Dieu, puisqu'il tient 
à son jugement propre de telle sorte qu'il rejette ce qu'il veut 
et ne se soumet à Dieu que selon son bon plaisir et nulle- 
ment par l'habitude de la foi, bien qu'il soit dans le méme 
temps aidé par un certain don surnaturel. Car en vertu de la 
foi nous acquiescons à toutes les choses qui nous sont révélées 
de Dieu, parce que tout ce que Dieu nous révéle a une égale 
certitude. 


dim combien de manières Dieu révèle-t-il Ja vérité ? 


Dieu peut révéler la vérité de deux manières. 4. Par une 
révélation évidente en communiquant le don d'intelligence, de 
science ou de prophétie. 2. Par une révélation, mèlée d'obs- 
curité, qui exige de la part de l'homme une pieuse et humble 
affection de sa volonté qui captive son intelligence et lui or- 
donne de se soumettre à Jésus-Christ. Cette seconde révéla- 
tion n'engendre qu'une connaissance obscure et énigmatique, 
et telle est celle que nous communique la foi. 

La révélation peut donc étre envisagée sous deux aspects. 
Le premier, qui regarde Dieu. Le second, l'illumination de l'in- 
telligence. Or, d'une part, Dieu qui révèle étant la vérité méme, 
son témoignage est fidéle et par là méme infaillible et d'autre 
part, tout en révélant à l'homme, Dieu éclaire l'œil de son 
intelligence de manière à ce qu'elle reconnaisse que c'est la 
vérité premiére qui lui révéle la vérité. 

La eause formelle et fondamentale de la foi, ou bien l'objet 
formel, par lequel et à cause duquel l'homme croit formelle- 
ment et principalement, c'est la vérité première qui révèle et 
qui se rend témoignage à elle-méme au fond du cœur de 
l'homme, et non point l'autorité, le témoignage, la voix ou les 
décrets de l'Eglise qui enseigne ou qui rend témoignage à la 
vérité. Car comme l'a dit S. Augustin (tr. 4 in epist. Joan) : Vox 
Ecclesiae docet forinsecus , sed cathedram habet in coelo , qui 
intus. docet. 

Mais ce serait se tromper étrangement que de vouloir pré- 
tendre, comme les hérétiques, que puisque la cause première 
de la foi réside dans le témoignage du S. Esprit dans l'homme, 
le témoignage extérieur de l'Eglise visible n'est point néces- 
saire. Car le commun des fidéles est bien loin de recevoir, au 
méme degré que les prophétes et que les apótres, qui ont été 
constitués premiers docteurs de l'Eglise, les dons de foi, de 
science et d'intelligence en vertu desquels ils ont.pu se passer 
du témoignage public de l'Eglise. Dans l'ordre établi de Dieu 
et en règle ordinaire Dieu nous parle et nous communique 
toute vérité par le ministère des maitres et des docteurs de 
l'Eglise. 
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VI. La voix, le témoignage et les décrets de PEglise sont-ils 
la règle et le vrai criterlum des choses qu'il faut croire! 


Bien que la vérité ait son principe en Dieu et non dans 
l'Eglise et que Dieu puisse engendrer la foi dans l'âme par la 
seule habitude infuse de la foi , et sans le secours d'aucun moyen 
extérieur, ainsi qu'il l'a fait pour Moïse, pour les prophètes, 
pour les apótres et pour un certain nombre d'autres hommes 
qu'il instruisait intérieurement, toutefois la parole extérieure 
de l'Eglise est le moyen perpétuel et ordinaire dont il a voulu 
se servir pour amener les hommes à la foi et pour les y con- 
firmer. Ainsi sous la loi de nature, Dieu a instruit les fidéles 
par le ministère des anges, ou par les ainés des familles, sous 
la loi écrite par Moïse, puis par les prêtres et par les pro- 
phétes, et enfin, sous la loi de grâce par son divin Fils in- 
carné, puis par les apôtres et par leurs successeurs auxquels 
il a confié la mission d'instruire tous les peuples: Euntes do- 
cete eic... Qui vos audil etc. 

La voix de l'Eglise est done un témoignage certain de la 
vérité, constitué par Dieu et que tous sont obligés de croire: 
car lorsque Dieu parle par la bouche de l'Eglise, il n'est pas 
moins digne d'étre eru, que s'il parlait sans intermédiaires. 
Donc, l'on doit croire l'Eglise dans tout ce qu'elle enseigne, 
soit par les traditions apostoliques non écrites, soit au sujet 
du sens de la parole de Dieu renfermée dans les saintes Ecritures. 

En matière de foi, ce qu'il faut rechercher avant tout, ce n'est 
point , si celui qui nous enseigne peut nous instruire , mais bien 
si celui qui nous parle a recu mission de nous parler. Car, 
quoique la parole de Dieu puisse se trouver dans la bouche 
d'un hérétique et méme de Satan, nous ne devons pas pour 
cela croire à leur témoignage parce qu'ils n'ont pas reçu de 
Dieu mission et autorité pour nous instruire de la vérité. Mais, 
au contraire, nous devons croire les docteurs de l'Eglise parce 
qu'ils ont été divinement constitués légitimes témoins de la 
parole de Dieu et ont recu de lui autorité pour nous instruire, 
de telle sorte que si nous eroyons à leur parole c'est parce 
que Dieu lui-méme se sert d'eux pour nous révéler et nous 
enseigner toute vérité, et qu'en outre il a eonfirmé cette mis- 
sion par la voie des miracles. Done l'enseignement de l'Eglise, 
doit être la règle ordinaire des choses qu'il faut.croire , le vrai 
criterium à l'aide duquel nous devons examiner ce qu'il faut 
. admettre et ce qu'il faut rejeter. 


V1. La sainte Ecriture ne peut sufüire toute seule pour 
résoudre toutes les questions de fol. 


La sainte Ecriture, renfermant la parole révélée de Dieu a 
par là-méme une autorité divine. Blle est donc infaillible et pure 
de toute erreur. Mais elle ne peut suffire seule pour résoudre 
toutes les questions de foi. 

1. Un interprète est nécessaire parce qu'il est facile, si on 
la lit avec des idées préconçues, d'y trouver des sens tout à 
fait opposés. Mais il faut un interpréte divinement éelairé par 
le Saint-Esprit qui a lui-méme inspiré la sainte Ecriture. 

2. La sainte Ecriture ayant été, dans toutes ses parties, écrite 
à cause des croyants ou les ayant eu en vue, il en résulte 
que les fidéles et les orthodoxes peuvent seuls en avoir l'in- 
telligence, d’après ce que dit Isaie 7: Nisi credideritis, non 
permanebilis, eL S. Paul (2 ep. Corinth. 3) enseigne que les 
juifs ne pouvaient pas avoir l'intelligence des écritures parce 
qu'ils avaient sur leur cœur le voile de l'incrédulité. 

En outre, la hauteur et la profondeur des mysiéres et la 
concision des termes font que les fidéles eux-mémes ne peuvent 
pas facilement découvrir toujours le vrai sens des Ecritures. 

$. En dehors du témoignage de l'Eglise on ne saurait pas 
méme savoir quel est le texte de la sainte Ecriture: car si 
quelqu'un nie tout ou partie de la sainte Ecriture, celle-ci ne 
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prouvera point par elle-même qu'élle renferme vraiment la 


parole de Dieu. D'autre part, il est une foule de choses qu'il 


faut croire et qui ne se trouvent cependant pas dans la sainte 
Ecriture. Son témoignage ne peut donc pas suffire pour les bien 
déterminer. Ni les évangélistes ni les autres écrivains dfi nou- 
veau testament ne se sont proposé d'écrire la doctrine de la 
foi dans tout son entier. Ils adressaient plutôt des conseils et 
des encouragements aux fidèles aprés leur avoir enseigné de 
vive voix ce qu'il fallait croire. Et Jésus-Christ ne leur avait 
point ordonné d'écrire sa doctrine, mais de l’annoncer par la 
prédication. Il en est résulté qu'ils ont enseigné bien des choses 
qu'ils n'ont pas écrites. Il est donc nécessaire que la voix de 
l'Eglise nous propose et nous explique, en méme temps que 
le Saint-Esprit nous éclaire intérieurement, toutes les choses 
qui ne se trouvent point dans le texte de la sainte Ecriture et 
qui doivent faire l'objet de notre foi, ou lui fournir un aliment. 

En second lieu, il est également nécessaire qu'il y ait dans 
l'Eglise un juge visible qui en qualité de maitre juge d'après 
les règles de la foi. Lorsqu'on souleva la question de savoir si 
la circoncision et les prescriptions légales étaient nécessaires au 
salut, les apótres s'assemblérent à Jérusalem et répondirent: 
Il a paru au Saint-Esprit et à nous etc. Par conséquent dés 
l'origine il a existé dans l'Eglise une autorité chargée d'être 
juge de toutes les controverses en matière de foi. 

Cette autorité, ce juge c'est l'Eglise et par là méme les mai- 
tres de l'Eglise, c'est-à dire le Souverain Pontife et le concile 
qui est présidé par le Souverain Pontife ou par ses légals. 
Pasce oves meas a dit N.-S. à Pierre et en lui à tous ses suc- 
cesscurs ( S. Jean 20). Et de plus: Rogavi pro te ( Petre), ut non 
deficiat fides tua, el tu aliquando conversus confirma fralres 
(uos (Luc. 22). 

La voix de l'Eglise, lorsqu'elle décide ou résout les ques- 
tions de foi, est certaine et infaillible. 

1. Parce que Dieu parle par la bouche de l'Eglise (Matth. 10 
et 48) qu'il a instituée pour rendre un témoignage infaillible 
à la vérité. Celui donc qui n'aequiesce pas simplement et sans 
conditions à l'Eglise fait injure à Dieu lui-méme qui parle par 
la bouche de l'Eglisc. | 

2. Dieu n'a voulu venir au secours de la faiblesse et de l'ign 
rance humaine, en ce qui concerne nécessairement les choses 
de foi, que par le ministère de l'Eglise enseignante. Car il nous 
a donné les pasteurs et les docteurs ne simus parvuli fluc- 
tuantes el circumferamur omni vento doctrinae. ll est donc 
nécessaire que dans les matières de foi, l'Eglise ne puisse se 
tromper ni nous tromper. 

3. Dieu a voulu que de méme qu'il nous révéle la vérité 


dans l'intérieur, l'Eglise nous manifestàt toute vérité au-de- 


hors. Car il a dit: Allez , enseignez toutes les nations, cn ajou- 
lant: Je suis avec vous tous les jours jusqu'à la consomma- 
lion des siécles. Si donc Jésus-Christ assiste l'Eglise , l'Eglise 
ne peut errer, puisque toute erreur de sa part devrait ètre 
attribuée à Jésus-Christ, ainsi que le disent S. Chrysostóme 
hom. 11 ad populum , S. August. conc. 2 in psal. 104, Léon X, 
in bulla contra Lutherum , ct les autres péres. 

4. L'Ecriture sainte (Joan. 14 et 17) dit clairement que le 
Saint-Esprit doit demeurer perpétuellement avec les maitres de 
l'Eglise pour leur apprendre toutes choses relativement à l'in- 
telligence exacte des saintes Ecritures, ainsi que tous les dog- 
mes nécessaires au salut. C'est pourquoi il est dit dans les actes 
des apôtres, 15: J| a paru au Saint-Esprit et à nous, et dans 
la 4* ep. aux Thessal. chap. 4: Qui méprise ces choses , méprise, 
non pas l'homme, mais Dieu qui a mis en nous son Saint 
Esprit. 

5. L'Eglise est la colonne et la basc inébranlable de la vé 
rité, de telle sorte qu'elle confirme les fldéles par son minis- 
tére toujours permanent, et de plus par son témoignage certai- 
nement véritable et infaillible obtient que lorsqu'elle propose 
une chose à notre foi, nous la croyons très fermement, sans 
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qu'elle ait besoin de raisonnefhents pour nous convaincre ni 
d'éloquence pour exciter notre enthousiasme, mais uniquement 
à cause de l'autorité et du pouvoir qu'elle a reçus de Dieu , pour 
nous apprendre la doctrine dela foi, pour l'expliquer , la distin- 
guer de l'erreur, et la confirmer par un témoignage irréfraga- 
ble. Aussi voyons-nous dans tous les coneiles, des conclusions 
et des déerets, et non point des preuves et des argumenta- 
tions, et cela, non pas parce que l'on a conelu sans preuves, 
mais bien parce que l'on a conclu infailliblement par l'inspi- 
ration du Saint-Esprit et en vertu du pouvoir reçu de Jésus- 
Christ. | | 

Donc l'infaillibilité de l'Eglise est telle, soit quand elle croit, 
soit quand elle nous propose de eroire, qu'elle ne peut jamais 
errer. C'est un point de foi décidé .contre les Théodosiens, les 
Ariens , les Donatistes, les Lucifériens, les lconomaques, les Lu- 
thériens , les Calvinistes et tous les autres hérétiques des temps 
actuels. 1] est aussi défini dans le concile de Nicée, et cela 
résulte enfin du symbole .des apôtres où l'on eroit au Saint- 
Esprit et à la sainte Eglise catholique. Si l'Eglise est sainte elle 
ne peut pas errer. 


VIII. Que Pon doit acquiescer simplement à la voix 
de l'Eglise. 


Quoique la voix de l'Eglise ne soit pas la vérité première, 
mais la manifestation de cette vérité, nous devons toutefois 
l'écouter tout comme si Dieu nous parlait lui-même, par la 
raison que c'est lui, et non point l'autorité de l'homme, qui 
l'a établie en lui communiquant une infaillibilité toute divine, 
de telle sorte que la mépriser c'est rejeter Dieu lui-méme. En 
nous disant, (S. Mathieu 23) omnia quaecumque dixerint vobis, 
facite, Notre-Seigneur nous a garanti la parfaite pureté et la 
certitude de la doctrine des pasteurs. D'où il résulte que nous 
devons obéir à l'Eglise, en toute simplicité, quand elle nous 
instruit au sujet de Ja foi et des mœurs : car si sa doctrine est 
subjectivement humaine , par son origine elle est divine d'apres 
ce mot du prophète Ezéchiel , 34 : Ego pascam oves meas, c'est 
à dire, par les pasteurs de l'Eglise. 

Or, il y a lieu d'observer ici que cette infaillibilité de l'Eglise 
ne nait point d'une révélation immédiate du Saint-Esprit, ni 
de la plénitude de la science des maitres de l'Eglise qui, ainsi 
que l'atteste Saint Augustin, épitres 3 et 149, ignorent au sujet 
des saintes Ecritures beaucoup plus qu'ils ne savent; ni de la 
certitude des arguments dont on se sert pour arriver à une 
conclusion, puisque l’on use souvent de la sainte Ecriture et 
d’autres arguments sans qu'on puisse en tirer une conclusion 
certaine mais seulement probable. Cette infaillibilité ne dépend 
pas non plus de l'étude et de l'habileté des docteurs, ni enfin 
de la seule assistance du Saint-Esprit promise pour toujours; 
car, dans ce cas ce serait bien inutilement qu'on se livrerait à 
l'étude des choses sacrées ct qu'on ouvrirait de longues dis- 
cussions au sujet des points controversés, ainsi que le firent 
cependant les prétres avec les apôtres (act. 45) et que l'on a 
toujours fait dans les conciles suivants. Mais l'infaillibilité de 
l'Église, quand elle enseigne Ja substance de la foi, les dogmes 
publies et les ehoses nécessaires au salut, résulte pour elle du 
pouvoir et de la grâce qu'elle a reçue de Jésus-Christ pour 
discerner les choses qui sont nécessaires au salut des fidèles, 
de telle sorte que, munie de l'assistance du Saint-Esprit , elle 
eonelut toujours ce qui est vrai quels que soient les arguments 
dont elle fait usage, parce que Dieu ne peut point lui faire 
défaut dans les choses nécessaires. Par conséquent la doctrine 
de l'Eglise sera toujours infaillible, quoique les raisons qu'elle 
donne de son enseignement puissent ne l'étre pas. À cet égard, 
les premiers maitres de l'Eglise, par un privilège tout spécial, 
ont différé de leurs successeurs ree ‘ue leur doctrine a été 
certaine , infaillible et divine, dy 44255 Ses parties, aussi bien 
dans les prémisses que dans a ju ssions. Ce privilége né- 
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cessaire pour établir dans le symbole de nouveaux articles dé 
foi, pour promulguer de nouveaux saerements, et pour écrire 
les livres canoniques, n'a pas été nécessaire aux successeurs 
des apótres parce qu'ils n'avaient pas à poser des fondements 
mais seulement à édifier sur les fondements déjà posés. C'est 
pour cela que dans les conciles les péres n'ont point enseigné 
de nouveaux dogmes, mais bien ceux que les anciens leur 
avaient livrés, et pour combattre ceux qui professaient de nou- 
velles hérésies ils n'ont fait que leur opposer la doctrine en- 
seignée par les apótres, sans y ajouter rien de nouveau mais 
en se contentant de redresser les fausses interprétations et de 
déduire de certains articles de la foi des conséquences qui y 
étaient renfermées dés le principe et cachées comme 'une se- 
mence qui devait germer plus tard. 

11 résulte clairement de ce qui précède que la voix de l'Eglise, 
ne faisant que nous enseigner ce que Dieu lui-méme lui a ré- 
vélé et l'a chargée de nous apprendre, ne peut pas étre ap- 
pelée humaine, mais qu'elle est toute divine. 

En second lieu, en dehors des dogmes que les apótres nous 
ont enseignés l'Eglise ne peut pas en ajouter de nouveaux à 
notre symbole, c'est à dire proposer à notre foi une doctrine 
toute nouvelle et qui n'aurait pas été précédemment contenue 
dans les traditions apostoliques; mais elle peut éclaircir tout 
ce qui était obseur, déduire toutes les conséquences renfer- 
mées dans les principes et dans les dogmes enseignés par les 
apôtres, et, à mesure que de nouvelles hérésies se produisent, 
expliquer quelle est la vraie doctrine, et par suite faire de nou- 
veaux articles de foi, portant sur les explications du dogme 
mais sans changer la substance de notre foi; et ce pouvoir de 
faire de nouvcaux articles de foi, l'Eglise l'a eu dans tous les 
temps et elle l'aura toujours. Que si elle ne peut établir de 
nouveaux dogmes, dans le sens que nous avons dit plus haut, 
ce n'est point par défaut de pouvoir, mais parce que cela ré- 
sulte de la nature méme des choses, de méme que Dieu ne 
peut pas faire que deux affirmations contraires soient toutes 
deux véridiques. 

De méme que sous la loi ancienne, Dieu avait établi que 
toutes les questions relatives à la religion devaient étre définies 
par les princes des prétres, et que quiconque refuserait d'écou- 
ter leur jugement serait puni de mort, de méme sous la loi 
nouvelle il a obligé tous les chrétiens, sans exception, à écou- 
ter la voix de l'Eglise, c'est à dire des pasteurs de l'Eglise, 
dont le chef supréme est le Pontife Romain, successeur de 
saint Pierre et vicaire de Jésus-Christ sur la terre et cela sous 
les peines les plus graves, qui Ecclesiam non audierit sit 
tibi tamquam ethnicus et publ'canus, c'est à dire privé de 
toute cspérance de salut. 

Il appartient au Souverain Pontife de juger toutes les con- 
troverses en matière de foi ou de religion, de les faire cesser 
par son autorité ct par sue, si la chose est nécessaire, de 
composer un nouveau symbole. Car la foi de l'Eglise devant 
étre une, il importe que tous disent les mémes choses et qu'il 
n'y ait point de dissidents. Or, c'est ce qu'on ne pourrait jamais 
obtenir si lorsque surgit une nouvelle controverse en matiére 
de foi, la question ne pouvait étre résolue par un juge su- 
préme et visible, ayant le pouvoir d'imposer à tous les fidèles 
l'obligation d'obéir dés que sa sentence aura été publiée. Ce pou- 
voir n'appartient qu'au seul Pontife Romain, successeur de 
S. Pierre, pasteur de l'Eglise universelle, auquel, par un pri- 
vilége tout spécial, Jésus-Christ a dit: Pasce oves meas. Con- 
firma fratres tuos. Non deficiel fides tua. Super hanc petram 
aedificabo Ecclesiam meam, quae est domus Dei vivi, co- 
lumna et firmamentum veritatis. Par son ministére et par son 
autorité il enseigne toute vérité d'une maniére infaillible en 
vertu de l'assistance du Saint-Esprit qui lui a été promise et 
sous la direction de Jésus-Christ, de telle sorte que le Sou- 
verain Pontife seul peut, de sa propre autorité qu'il tient de 
Dieu lui-méme, convoquer des conciles généraux, confirmer 
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leurs sentences et les rendre en les ratifiant par son jugement 
tout à fait certaines et irréfragables. 

Les évêques font, il est vrai, égaleinent partie des conciles, 
ainsi que les docteurs, et les représentans méme laïques des 
princes temporels ; mais ils y assistent dans des conditions bien 
differentes. Car les évéques siégent dans les conciles comme 
juges et y portent des sentences en matière de foi, ainsi que 
S. Jaeques l'a dit de lui-iméme, dans les actes des apôtres, 
chap. 15: Ego judico, mais leur jugement sera sans aucune 
solidité, s'il ne vient à être confirmé par le vicaire de Jésus- 
Christ, dont la foi n'est sujette à aucune imperfection , comme 
le dit S. Augustin lib. 2, contra Julianum. Quant aux docteurs 
qui assistent aux conciles, ils y sont non point en qualité de 
juges, mais comme de simples conseillers, et les princes et 
les laiques n'y interviennent que comme défenseurs de l'Eglise, 
témoins de ses décisions et chargés de les appuyer par leur 
autorité. Il résulte de ce qui précède un triple enseignement 
au sujet du jugement en matière de foi. 

ll est un premier jugement qui se fait par la raison qui 
adhère simplement et fermement, et c'est ce que l'on fait par 
la foi; ce genre de jugement est commun à tous les fidèles. Tout 
catholique peut en effet répondre aux hérétiques d’après la 
règle de foi qu'il observe, bien qu'il ignore les hérésies , ainsi 
que l'observe S. August. lib. de agone christiano cap. 4 et lib. 42 
de Gen. ad litt. cap. 14. 

Le second jugement est accompagn é de discernement, c’est 
à dire que l'on connait les choses qu'il faut croire, ainsi que 
les raisons de leur crédibilité. Ce genre de jugement se trouve 
chez les hommes dont les facultés intellectuelles sont plus dé- 
veloppées et mieux exercées, tels que sont les docteurs qui 
ont recu de Dieu les dons de sagesse et d' intelligence. (S. August. 
trait. 98 in Joannem). 

Enfin le troisiéme jugement est celui qui se fait avec auto- 
rité en vertu du pouvoir recu de Jésus-Christ. Cette sorte de 
jugement n'appartient qu'aux prélats de l'Eglise catholique, les- 
quels ont été institués par Jésus-Christ pour gouverner l'Eglise, 
paitre le troupeau qui leur est confié, et enseigner toute vé- 
rité, afin que les fidéles ne se laissent point entrainer à tout 
vent de doctrine, (act. 20 et ad Ephes. 4). Mais parmi ces pré- 
lats le Pontife Romain est chef suprême et quiconque n'ac- 
quiesce pas à son jugement, doit être tenu pour rebelle à l'Eglise 
ainsi qu'à l'ordre établi par Dieu lui-méme. 


EX. Importance et nombre des raisons qui rendent les articles 
de In foi chrétienne dignes de notre croyance. 


Les docteurs catholiques prouvent par huit raisons princi- 
pales combien la foi chrétienne et la doctrine évangélique sont 


évidemment conformes à la raison et par conséquent dignes 
de notre eroyance. 

4. L'antiquité de la foi chrétienne puisqu'elle a précédé de 
beaucoup toutes les erreurs des paiens (voir Tertullien in apolog. 
cap. 19 et 20. S: August. lib. 48 de civit. cap. 37 et 38) ainsi 
que toutes les hérésies (voir Tertullien, lib. de praescript. ad- 
versus haeres. et Hilarius lib. 6 de Trinit. S. Jéróme in epist. 
ad Pammachium et Oceanum. Optatus, lib. 2 contra Parm. 
August. lib. contra epist. fundam. cap. 4). 

2. Les oracles des prophètes. (Eusèbe lib. demonstr. evang. 
S. August. lib. & de civit. cap. 24 et lib. 22, cap. 6 et 7, S. Pros- 
per. lib. de praedict. et promis. prophet. ). 

3. L'étendue des pays et la diversité des nations qui ont em- 
brassé la foi évangélique, tandis que les sectes philosophiques 
ou hérétiques ont toujours été circonserites quant aux temps 
et aux pays. S. August. de util. cred. cap. 15 et 47 et lib. contra 
epist. fundam. cap. 4. Epitre ad Rom. 4 et ad coloss. 4. 

4. La stabilité et la succession continue de la foi catholique 
en vertu des promesses faites par J.-C. à ses apótres. (Math. 
46 et 28. S, Justin, in dialog. cum Triphone. S. Léon ser. 1 de 
Petro el Paulo. Tertullien lib. de praescript. et les autres. 
Irénée lib. 3. contra haeres. cap, 3. S Optat lib. 2 contra Par- 
men. S. Epiphane haeres. 27. S. Cyprien lib. & ep. 2 et lib. de 
unit eccles. S. Augustin, lib. contra epist. fundamen. cap. & et 
lib. de util. cred. cap. 17. Théodoret lib. 9 de legib. et lib. 8 
et 9 curat. graec. affect. La doctrine des hérétiques a , au con- 
traire, sans cesse changé. 

5. Les miracles qui se sont opérés dés le commencement 
jusqu'à nos jours en confirmation de l'évangile, tandis que les 
hérétiques n'ont jamais pu faire valoir un seul vrai miracle en 
faveur de leur cause. (S. August. lib. 28 contra Faustum cap. 4, 
lib. contra epist. fund. cap. 4 et 5, lib. de util. cred. cap. 17, 


. lib. 40 de civit. cap. 8, 12, 46 et 32. Valére Maxime lib. 8. Saint 


Epiphane haeres. 66, Grégoire de Tours hist. Franc. lib. 2, c. 5. 
Cassien, collat. 15, cap. 3 etc.). 

6. L'admirable.accord des fidèles dans leur constant assen- 
timent à toutes les vérités de foi; méme doctrine, mémes sa- 
crements, méme religion. Parmi les hérétiques, au contraire, 
impossible de s'entendre méme sur un seul point. (S. Irénée 
1. 4, c. 24 contra haereses, Aug. de bapt. 1. 4, c. 6, ete.). 

7. La pureté et la sainteté de la doctrine catholique, trois sortes 
de perfections. 4. Vraie connaissance des choses divines. 2. Mo- 
ralisation des hommes. 3. Secours surnaturel pour faire opérer 
le bien. Tandis que la doctrine des paiens, des philosophes et 
des hérétiques est mélangée d'une infinité d'erreurs. 

8. L'efficacité de la doctrine évangélique, qui en peu de 
temps a envahi l'univers entier. S. Léon, sermon 8 de passione 
Domini. S. Augustin, liv. 22 de civitate Dei, c. 5. 
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Lo, Fius Episcopus servus servorum Dei 
ad perpetuam rei memoriam. 


Aeterni Pastoris vicaria hic in terris procuratio Nobis nullo 
certe meritorum suffragio, sed ineffabili Divinae Providentiae 
consilio commissa postulat , ut omnia Nostra consilia ct studia 
in universi Dominici gregis salutem, et Catholicae Ecclesiae 
utilitatem ubique promovendam assidue conferamus. Quocirca 
Apostolicas Nostras curas, cogitationesque ad ecclesiasticas su- 
perioris Rheni provincias omni studio convertimus, ut ibi sanc- 
tissima nostra Religio majora in dies incrementa suscipiat, et 
quotidie magis prospere fcliciterque vigeat , et floreat. Etenim 
etiamsi recolendae memoriae Pracdecessores Nostri Pius prae- 
sertim VII suis Apostolicis Litteris XV#tœalendas septembris 
anno millesimo octingentesimo vicesimo primo sub plumbo da- 
Us, et incipientibus « Provida solersque » ac Leo Xll per alias 
similes Litteras III idus aprilis anno millesimo octingentesimo 
vicesimo septimo editas, quarum initium « Ad Dominici gregis 
custodiam » ecclesiasticis earumdem provinciarum negotiis, ac 
spirituali illorum fidelium bono accurate prospicere studuerunt, 
tamen probe eognoscebamus , ob rerum ac temporum vicissi- 
tudines alia a nobis suscipienda esse consilia, tum ad majorem 
illorum fidelium utilitatem proeurandam, tum ad eas amoven- 
das difficultates, quae ultimis hisee potissimum temporibus 
exortae fuerunt. Maxima igitur laetitia affecti fuimus, ubi Se- 
renissimus ae Celsissimus Regius Princeps Friderieus Magnus 
Badarum Dux a nobis efflagitavit, ut ecclesiastica in magno 
suo Ducatu negotia componere vellemus. Itaque ejusdem Re- 
giae Celsitudinis votis, quae Nostra etiam erant diuturna et 
impensissima vota, alacri libentissimoque animo obsecundan- 
tes, omni rejecta mora, cum ipso Celsissimo Principe Conven- 
tionem ineundam esse censuimus. Atque gravissimo huie sane 
negotio manum statim admoventes Dilectum Filium Nostrum 
Joannem S. R. E. Presbyterum Cardinelem Brunelli pietatis , 
doetrinae, ac prudentiae laude conspicuum cum necessariis fa- 
cultatibus delegimus, ut eum dilecto Filio Carolo Bruner con- 
siliario a publicis negotiis illius magni Ducatus, qui ob hanc 
eausam ab ipso Celsissimo Principe missus fuerat, rem omnem 
sedulo tractandam curaret. Cum autem idem Cardinalis a No- 
bis Episcopus Auximanus, et Cingulanus fuisset renuneiatus, 
iecirco in ejus locum illico suffecimus Dileetum Filium Nos- 
trum Carolum Augustum S. R. E. Presbyterum Cardinalem de 
Reisach pietate, doctrina, prudentiaque spectatum , atque op- 
eportunas ei quoque instructiones, facultatesque dedimus, ut 
inchoatam gravissimi hujus negotii tractationem diligenter pro- 
sequeretur et absolveret eum codem Carolo Bruner. Sed cum 
hic supremum diem obierit, a Celsissimo magno Badensi Duce 
in ejus locum substituti fuerunt Plenipotentiarii Nobilis Vir Baro 
Christianus Gustavus de Berckheim minister Plenipotentiarius 
et legatus extraordinarius ad hane Sanctam Sedem, ac dilectus 
Filius Franciseus Carolus Rosshjrt jp utroque jure doctor atque 
a consiliis supremi tribunalis i jríae in magno Badensi Du- 
catu, ut eum eodem Dileeto pi, Nostro Cardinali de Reisaeh 
susceptum tanti momenti n Ad cxitum perducerent. Et 
quoniam probe noscebsmus % um fa justitia, aequitate, Cx- 
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celsique animi magnitudine , et qua propensa in Catholicos sib 
subditos voluntate eniteat idem Celsissimus Princeps Magnus 
Badaerum dux, iccirco firma ccrtaque spe nitebamur fore , ut, 
Deo auxiliante, tanti momenti res optatum assequeretur exi- 
tum. Ac vehementer lactamur , hujusmodi Nostram spem haud 
inanem fuisse. Namque post diuturnam sedulamque consulta- 


' tionem, velut! rei gravitas postulabat, Conventio ipsa pluribus 


articulis distincta, et a VV. FF. NN. S. R. E. Cardinalibus Con- 
gregationis negotiis ecclesiasticis extraordinariis praepositae exa- 
minata, cum eodem Serenissimo ac Celsissimo Regio Principe 
Friderico Magno Badensi Duce fuit inita, atque ad optatum 
exitum perducta. Cum autem cjusdem Conventionis articuli 
tum a nostro, tum ab ejusdem Magni Ducis Plenipotentiariis 
die vicesima octava mensis junii hujus anni fuerint subscripti, 
alque a Nobis diligentissime perpensi, eamdem Conventionem 
suprema Nostra Auctoritate confirmandam esse existimavimus, 
eamque maximo animarum eommodo , ei Catholicae Ecclesiae 
bono futuram esse, Deo benedicente, confidimus. Hujus autem 
Conventionis tenor est qui sequitur, videlicet : 


CONVENTIO 


Inter Sanctitatem Suam Pium IX Summum Pontificem, et 
Regiam Celsitudinem Suam Serenissimam Fridericuun Magnum 
Ducem Badarum. 

In nomine Sanctissimae ct individuae Trinitatis. 

Sanctitas Sua Summus Pontifex Pius IX et Regia Celsitudo 
Sua Serenissima Fridericus Magnus Dux Badarum exoptantes 
negotiis Ecclesiae Catholicae Romanae in Magño Ducatu Ba- 
darum prospicere, suos Plenipotentiarios constituerunt , vide- 
licet Sanetitas Sua Erbum Dominum Carolum Augustum S.R.E. 
Tituli S. Anastasiae Presbyterum Cardinalem de Reisach. 

Regia Celsitudo Sua Magnus Dux Badarum Nobilein Virum 
Dominum Christianum Gustavum liberum Baronem dc Bere- 
kheim suum ministrum Plenipotentiarium apud Sanctam Sedem, 
et Dominum Franciseum Carolum Rosshirt J. U. doctorem suum 
supremi tribunalis consiliarium. 

Qui Plenipotentiarii post sibi mutuo tradita legitima et au- 
thentiea sua Plenipotentiae instrumenta de sequentibus arti- 
culis convenerunt. 


ART. 1. 


Circa provisionem Sedis Archiepiscopalis Friburgensis, ca- 
nonicatuum et praebendarum cathedralis Ecclesiae ea tantum 
servabuntur, de quibus cum Saneta Sede conventum est. 


ART. IH. 


Archiepiscopus antequain Ecclesiae suae gubernacula susci- 
piet, eoram Regia Celsitudine fidelitatis juramcntum emittet 
sequentibus verbis expressum: 

« Ego juro et promitto ad sancta Dei Evangelia, sicut decet 
Episcopum, obedientiam et fidelitatem. Regiae Celsitudini et 
successoribus suis; juro item et promitto, me nullam commu- 
nieationem habiturum, nullique consilio interfuturum, qtiod 
tranquillitati publicae noceat , nullamque suspectam unionem 
neque intra neque extra Magni Ducatus limites conservaturum, 
atque si publicum aliquo periculum imminere resciverim, me 
ad illud evertendum nihil omissurum.» 


ART. ili 


Magni Ducis gubernium cum primum temporum ratio per- 
miserit, curabit, ut Archiepiscopatus suam dotem habeat in 
bonis stabilibus. 


ART. IV. 

Pro regimine Archidioecesis suae Arehiepiscopo omne id 
exercere liberum erit, quod in vim pastoralis ejus ministerii 
sive ex declaratiore sive ex dispositione Sacrorum Canonum 
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juxta praesentem, et a Saneta Sede adprobatam Ecclesiae dis- 
ciplinam ipsi competit, et praesertim: 

4. Beneficia omnia, exceptis iis, quae juri patronatus legi 
time adquisito subjacent , eonferre. 

2. Vicarium suum generalem aique extraordinarios ordina- 
riatus consiliarios et adsessores eligere et nominare nec non 
decanos rurales confirmare. 

8. Examina tum pro recipiendis in seminarium alumnis, tum 
pro iis, quibus beneficia animarum curae obnoxia conferenda 
sunt, praescribere, indicere et dirigere. 

&. Clericis sacros Ordines conferre non solum ad titulos a 
Sacris Canonibus adprobatos, sed etiam ad titulum mensae, 

5. Ex Sacrorum Canonum praescripto ea omuia ordinare et 
statuere, quae ad divinum cultum, ad ecclesiasticas functiones, 
sacrasque eoeremonias, quaeque ad ea pertinent religionis exer- 
citia, quibus fidelium pietas magis et magis foveatur et con- 
firmetur. 

6. In propria Dioecesi Ordines seu Congregationes religiosas 
utriusque sexus a Saneta Sede adprobatas constituere , collatis 
tamen in quolibet casu cum gubernio consiliis. 

7. Convocare et celebrare Synodum tum divecesanam tum 
provincialem. 

ART. V. 

Causas omnes ecclesiastieas, quae fidem, sacramenta, saeras 
functiones , nec non officia et jura sacro ministerio adnexa res- 
piciunt , Archiepiscopi tribunal ad Canonum i;ormam, et juxta 
Tridentina Decreta judicat ; ac proinde de causis etium matri- 
monialibus judicium feret, remisso tamen ad judicem saecu- 
larem de civilibus matrimonii effectibus judicio. 

Archiepiscopo liberum erit Clericorum moribus invigilare 
atqué in eos, quos aut vitae ratione , aut quomodocumque re- 
prehensione dignos invenerit, poenas ad Saerorum Canonum 
normam in foro suo iufligere, salvo tamen canonico recursu. 

Competit Archiepiscopo in laieos ecclesiasticarum legum 
transgressores censuris animadvertere. 

Licet de jure patronatus judex ecclesiasticus eognoscat , con- 
sentit tamen Sancta Sedes, ut quando de laicali patronatu aga- 
tur, tribunalia saecularia judieare possint de juribus et oneribus 
civilibus eum tali patronatu connexis , nec non de successione 
quoad eumdem patronatum , seu controversiae agantur inter 
veros et suppositos patronos , seu inter ecclesiasticos viros, qui 
ab iisdem patronis designati fuerint. 

Temporum ratione habita Sanetitas Sua permittit, ut Cleri- 
eorum causas mere civiles, ut contraetuum , debitorum, hae- 
reditatum judices sacculares cognoscant et definiant. 

ltem Sancta Sedes consentit, ut lites de civilibus juribus, 
vel oneribus Ecclesiarum , beneficiorum, decimarum, nec non 
de onere construendi aedificia ecclesiastica in foro saeculari 
decidantur. 

Eadem de causa Santa Sedes haud impedit, quominus cau- 
sae Clericorum pro criminibus seu delictis, quae poenalibus 
Magni Ducatus legibus animadvertuntur, ad judicem laicum 
deferantur , eui tamen incumbit, Archiepiscopum ca de re abs. 
que mora certiorem reddere. Quod si in ecclesiasticum virum 
mortis vel carceris ultra quinquennium duraturi sententia fe- 
ratur, Archiepiscopo semper acta judiciaria erunt ceommuni- 
canda, et condemnatum audiendi facultas fiet, ut de poena 
ecclesiastica eidem infligenda cognoscere possit. Hoc idem, An- 
tistite petente, praestabitur, si minor poena decreta fucrit. 


‘ART. VI. 


Archiepiscopi , Cleri et populi mutua eum Saneta Sede com- 
municatio in rebus ecclesiasticis libera erit. ltem Archiepiscopus 
cum Clero et populo libere communicabit. Hine instructiones 
et ordinationes Archiepiscopi, nee non Synodi dioecesanae, 
concilii provincialis et ipsius Sanctae Sedis acta de rebus eccle- 
siasticis sine praevia inspectione vel adprobatione gubernii pu- 
blicabuntur. 
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Archiepiscopus ex proprii pastoralis officii munere religio- 
sam catbolicae juventutis tum instructionem tum educationem 
in omnibus scholis publicis et privatis diriget, et super utraque 
vigilabit. Proinde statuet, quinam ad religiosam instructionem 
libri et catechismi adhibendi sint. 

ln scholis elementariis religiosa instructio a parochis trade- 
tur, in reliquis scholis nonnisi ab iis, quibus ad hoc tum auc- 
toritatem tum missionem Archiepiscopus contulerit, nec postea 
revocaverit. 


ART. Vii. 


Liberum erit Archiepiscopo erigere seminarium juxta formam 
Concilii Tridentini, in quo adolescentes et pueros informan- 
dos admittet, quos pro necessitaté et utilitate dioeceseos suae 
recipiendos duxerit. Hujus seminarii ordinatio, doctrina, guber- 
natio, et administratio Archiepiseopi auctoritati pleno liberoque 
jure subjecta erunt. Propterea rectores et professores seu ma- 
gistros Arehiepiscopus nominabit, el quotiescumque aut ne- 
cessarium aut utile ab ipso censebitur , removebit. 


ART. IX. 


Quamdiu vero seminarium juxta formam Tridentini Concilii 
non fuerit eonstitutum, Sancta Sedes ob peculiaria rerum ad- 
juncta consentit, u, > Aterim theologiae candidati in scholis pu- 
blicis Universitatis Frburgensis studiis vacent, atque collegium 
theologicum seu con'ictus, qui jam antea existebat, instauretur. 

Collegii istius vero regimen et inspectio omnino penes Ár- 
chiepiscopum erit , qui proinde domesticam disciplinam pracs- 
cribet, viros ex quibus consilium seu commissio constabit ae- 
conomieae ejusdem collegii administrationi praeposita, itemque 
rectorem, repetitores et oeconomum nominabit, atque eos om- 
nes in exercendo munere diriget, ab eoque removebit, si id 
necessarium esse judicaveril. Sine ipsius eonsensu nullus alum- 
norum admittatur, et qui admissi fuerint ab ipso quovis tem- 
pore, si opus fuerit, dimitti poterunt. In hoe collegium Archie- 
piscopus admittere poterit, quos ecclesiasticae militiae nomen 
dare cupientes ipse amplioribus philosophiae studiis in Univer- 
sitate erudiri voluerit. 

Consentit Saneta Sedes, ut Archiepiscopus iu hujusmodi sus- 
tentando collegio summam impendere pergat , quam hactenus 
ex bonis seminario attributis in collegium idem erogare con- 
suevit, dummodo ex fundis ecclesiasticis generalibus, aliisque 
pro re eatholiea destinatis ea praebeantur, quae haetenus tri- 
buta sunt, atque si haec non sufficiant , omne id suppeditetur, 
quod eollatis cum Archiepiscopo consiliis necessarium esse cen- 
seatur. 

Omnes vero ejusdem collegii alumni peractis in seholis Uni- 
versitatis studiis, in seminarium sic dictum clericale apud S.Pe- 
(rum prope Friburgum situm admittendi erunt, ibique mane- 
bunt donec presbyteratus ordine fucrint initiati. Quod quidem 
seminarium Archiepiscopo pleno liberoque jure subjectum erit, 
velut aliud ad Concilii Tridentini formam in posterum erigen- 
dum, de quo in praecedenti. articulo habita mentio est. 


' ART. X. 


Cum autem. gubernium ad rectam catholicac juventutis ins- 
titutionem convictus quosdam iis in locis erigere intendat, in 
quibus jam publica gymnasia seu lycea pro catholicis destinata 
existunt, poterunt interea et quamdiu seminaria puerorum de- 
siderantur, inter ceteros illi quoque pueri et adolescentes ad- 
mitti, qui Clero adscribi cupiunt, 

Horum autem eonvictuum statuta et regulae initis Archie- 
piscopum inter et gubernium consiliis praescribenda , ac dein, 
si opus fuerit, mutanda erunt. 

Superiores quoque et repetitores nonnisi initis eum eodem 
Archiepiscopo consiliis ex viris ecclesiasticis erunt eligendi. Om- 
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nes autem alii in iisdem eonvictibus quovis munere fungentes 
catholici sint oportet. 

later alumnos catholici tantum pueri et adolescentes erunt 
admittendi, praemisso tamen examine, cui Archiepiscopi de- 
legatus assistere debebit. Nemo porro admittatur sine Archie- 
piscopi consensu, nemo item in collegio retineatur, quem idem 
Archiepiscopus removendum esse duxerit. 

Magis!ri omnes, qui in ejusmodi gymnasiis et lyceis docendi 
munus exercent, ex catholicis viris erunt deligendi. Si vero 
Archiepiscopus aliquid de magistris, aliisque cuique convictui 
addictis, vel de studiorum ratione, vel de disciplina animad- 
vertendum aut reprehendendum esse duxerit, tunc gubernium 
eo quo potuerit modo eurabit, ut Archiepiscopi animadversio- 
nibus et desideriis satisfiat. 

Liberum porro erit Árcbiepiscopo ordinare et statuere ea 
omnia, quae ad religiosam alumnorum educationem et instruc- 
tionem in convictu spectant, et advigilare, ne in quavis tra- 
denda disciplina quidpiam adsit, quod catholicae religioni mo- 
rumque honestati adversetur. Proinde eosdem convictus visitare, 
ad examina deputatos mittere , atque a superioribus periodicas 
relationes exigere poterit. 


ART. XI. 


Facultas theologica catholica Universitatis Friburgensis quoad 
munus docendi ecclesiasticum Archiepiscopi regimini et ins- 
peetioni suberit. Poterit idcirco Archiepiscopus professoribus et 
magistris docendi auctoritatem et missionem tribuere, eomdem- 
que revocare quando id opportunum censuerit, ab ipsis fidei 
professionem exigere, eorumque scripta et compendia suo exa- 
mini subjicere. 


ART. XII. 


Bona temporalia , quae Ecclesia propria possidet, vel in poa- 
trum acquiret, semper et integre conservabuntur; oneribus 
vero publicis et vectigalibus, nec non legibus Magni Ducatus 
generalibus aeque ac caeterae proprietates suberunt. 

Bona ecclesiastica nomine Ecclesiae sub Archiepiscopi ins- 
pectione ab iis erunt administranda ; quibus haec administratio 
aut ex Canonum dispositione, aut ex consuetudine, aut ex pri- 
vilegio, aut ex fundatione competit; omnes vero administra- 
tores rationem Ordinario vel ejus deputatis quotannis reddere 
teneantur, etiamsi illam aliis reddere debeant ex praedictis 
titulis. 

Ob peculiaria autem rerum adjuncta, et dummodo publici 
aerarii sumptibus tum generalibus tum localibus Ecclesiae ne- 
eessitatibus subveniatur , ea in eonservandis administrandisque 
ecclesiasticis bonis, iisdem rerum adjunctis perdurantibus, eruut 
observanda, quae 'in sequentibus articulis statuuntur. 


ART. XIII. 


Omnia cujusque ecclesiasticae fundationis bona nec vendi et 
permutari, nee in emphyteusim tradi et hypothecae aliisque 
oneribus subjici, nec ulla transaetione alienari, nec ultra no- 
vennium locari, nec eorum reditus in alios a fundationum le- 
gibus alienos usus converti ullo modo unquam poterunt sine 
ecclesiasticae potestatis venia. 

Consentit autem Saneta Sedes, ut in ecclesiasticis bonis vel 
alienandis, vel novo oneri subjiciendis, vel in eorumdem bo- 
norum reditibus in alios usus erogandis, gubernii consensus 
habeatur. 


ART. XIV. 


Bona vero quae ad mensam grchiepiscopalem, et ad illud 
canonicorum collegium, Iu etr0p;fj g ra in templum, et ad semi- 
narium pertinent, ea ab ipso de je iscopo vel ab eodem ca- 
nonicorum collegio juxla €85,, za nocitiones omnino libere 
erunt administranda, veluti Qj, is 2,p27« alii fundi, qui vel ex 
eorumdem bonorum nv 7 vel ex archiepiscopalis 
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Sedis, vel cujusque metropolitani templi benefieii vacatione su- 
pererunt, vel ex novis privatorum hominum fundationibus col- 
lecti fuerunt, vel in posterum colligi poterunt. 

Fundi vero et bona stabilia, quae a gubernio pro dote ejus- 
dem archiepiscopalis Ecclesiae jam atiributa sunt, vel'in pos- 
terum attribuentur, sine gubernii consensu nee alienari, nec 
ulli oneri subjiei poterunt. Nihil vero obstat, quominus ipsum 
gubernium identidem noscere possit, utrum bona ipsa saria 
tectaque sint. 


ART. XV. 


Bona autem, quae capitula ruralia sic dieta possident, ab 
ipsis capitulis libere erunt administrauda sub unius tantum 
Archiepiscopi inspectione. 


ART. XVI. 


Fundi et bona omnia, quae tum ad Ecclesiarum fabricas , 
tum ad ecclesiasticas cujusque loci fundationes pertinent, per 
collegia ad corumdem bonorum administrationem destinata , in 
singulis catholieis communitatibus administrari poterunt eo 
modo, qui invaluit, dummodo tamen Ecclesiae nomine admi- 
nistrentur, et parochi aliique sacerdotes munus, quo in istis 
collegiis funguntur, ex Archiepiseopi auetoritate et mandato 
exerceant. 

Praeterea ii omnes, qui catholicorum cujusque loci suffra- 
giis in hoc cooptantur collegium, et ratiocinator ab ipso eol- 
legio eligendus tam a gubernio quam ab archiepiscopo, vel ab 
eorum deputatis erunt confirmandi. Eorum vero administratio 
tum a deputatis ab Archiepiscopo decanis, tum a publicis gu- 
bernii ministris una simul erit inspicienda. j 


ART. XVII. 


Bona autem sublevandis alicujus regionis necessitatibus attri- 
buta a collegiis erunt administranda. Quae collegia constare 
debebunt ex eatholicis viris pari numero tam a gubernio, quam 
ab Archiepiscopo eligendis, et utrique acceptis. Unicuique vero 
ex hisee collegiis praeesse debebit vir ab ipso collegio deligen- 
dus, ratiocinator autem eidem collegio inserviens a gubernio 
et ab Archiepiscopo erit adprobandus. 


ART. XVIII. 


Aliud iusuper erit constituendum mixtum consilium seu com- 
missio, quae nomine Ecclesiae sedulo advigilabit adminisira- , 
tioni fundorum interealarium et aliarum generalium ecclesias- 
ticarum fundationum, ac simul supremam curam habebit de 
administratione omnium in Magno Badensi Ducatu ecclesiasti- 
earum existentium fundationum. Quocirca hoc consilium seu 
commissio nomine tum Archiepiscopi tum gubernii a singulis 
administratoribus accepti et expensi rationes exiget, et oppor- 
tunum de unaquaque administratione judicium feret. Quaenam 
autem fundationes tamquam generales fundationes ecclesiasti- 
eae considerandae sint collatis gubernium inter et Archiepisco- 
pum consiliis erit statuendum. 


ART. XIX. 


Consilium istud constabit ex catholicis viris pari numero a 
gubernio et ab Archiepiscopo electis ei utrique probatis. Quo- 
niam vero huie eonsilio seu commissioni aliquis catholicus vir 
praeesse debebit, idcireo tam gubernium quam Archiepiscopus 
jure pollebit proponendi eos, quos ad hujusmodi munus obeun- 
dum magis idoneos judicaverit. Atque ille praesidis munere 
fuugetur , qui tam a gubernio quam ab Archiepiscopo collatis 
inter se consiliis fuerit electus et nominatus; ac gubernium 
hunc ipsuni virum constituet praesidem alterius consilii , eui 
commissum est in Magno Ducatu eatholicarum scolarum re- 
gimen, ae simul eura demandata de bonis administrandis, quae 
in eodem Magno Ducatu rei catholieae sunt destinata. 

Omnis autem agendi ratio seu methodus, qua hoe mixtum 
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eonsilium seu commissio in proprio muncre exercendo uti de- 
buerit, a gubernio et ab Archiepiscopo initis inter se consiliis 
erit praeseribenda. 

Omnes vero administratores, tum interealarium fundorum, 
tum generalis cujusque ecclesiasticae fundationis , de quibus in 
articulo XVIII verba faeta sunt, ex cutholicis viris erunt eli- 
gendi , collatis inter gubernium et archiepiscopum consiliis. 


ART. XX. 


Archiepiscopo porro liberum jus erit cognoseendi ac penitus 
inspiciendi cujusque ecclesiasticae fundatiouis statum, rationem, 
indolem et onera ac documenta, quae ad quamlibet fundatio- 
nem pertinent, ut rebus omnibus sedulo perpensis , atque initis 
cum gubernio consiliis, possit constitui accurata norma, qua 
eujuslibet fundationis ecelesiastiene administratio erit gerenda , 
et reditus singulis annis erogandi. Hanc quidem normam prae 
veulis habere et sequi debebit mixtum consilium seu commissio 
in proprio fungendo munere atque in examinandis cxpensi et 
aecepti rationibus. In stabilienda vero ratu expensarum por- 
tione, quae in qualibet Ecclesia pro cultu divino impendi de- 
beat, praecipua ratio erit habenda petitionum Archiepiscopi , 
ad quem postea unice pertinet praescribere, quomodo cons- 
titutae summae in ipsum divinum cultum tuendum, augen- 
dumve debeant erogari. Idem Archiepiscopus eum gubernio 
consilia inibit, quoties propter extraordinarias cultus neccssi- 
tates opportunum existimabit adhibere reditus, qui alieujus 
eeclesiasticae fundationis expensis supererunt. 


ART. XXI. 


Beneficia a suis rectoribus ad sacrorum Canonum normam 
erunt administranda sub inspectione commeinoratae mixtae 
commissionis. Ubi vero bencfieia vacaverint, eorumdem bona 
a capitulorum ruralium camerariis aut aliis viris, de quibus 
Archiepiscopus eum gubernio conveniet, administrabuntur , ct 
reditus eujusque beneficii, qui adimpletis ejusdem oneribus 
supersunt, fundo intercalari attribuenda erunt, nisi ob pecu- 
liaria locorum adjuncta reditus ipsi vel in ejusdem beneficii 
augmentum, vel in majorem illius loci Ecclesiae utilitatem aut 
necessitatem sint erogandi. 


ART. XXII. 


Archiepiscopus eum omnibus Magni Ducis magistratibus im- 
meuiate communicabit. 
ART. XXIII. 


Edicta et decreta quaecumque , quac cum praesenti Conven- 
tione non congruunt, abrogata sunt; quae vero legum dispo- 
sitiones cidem Conventioni adversantur, mutabuntur. 


ART. XXIV. 


Si quae in pos'erum super iis, quae conventa sunt , supcr- 
venerit difficultas Sanetitas Sua et Regia Celsitudo invicem con- 
ferent ad rem amice componenda. 

Ratificationes praesentis Conventionis mutuo tradentur Ro- 
mae duorum mensium spatio , aut citius, si fleri poterit. 

In quorum fidem praedicti Plenipotentiarii huie Conventioni 
subseripserunt , illamque suo quisque sigillo obsignaverunt. 

Datum Romae dice vigesima octava junii anno reparatac sa- 
lutis millesimo octingentesimo quinquagesimo nono. 

Carolus Augustus Card. de Reisach.- Christianus Gusla- 
vus liber Baro de Berckheim. - Franciscus Carolus Rosshirt. 

Itaque cum hujusmodi Conventionis pacta et concordata in 
omnibus et singulis punctis , clausulis, articulis et conditioni- 
bus tum a Nobis tum a Serenissimo Principe Federico Magno 
Badarum Duce fucrint approbata, confirmata et ratificata, et 
eum ipse Celsissimus Princeps enixe cfflagitaverit, ut pro flr- 
miori eorum subsistentia , robur apostolicae firmitatis adjicere- 
mus, ac solemniorem aurtorilatem et decretum interponeremus, 


* Se 





Nos in Domino plane confidentes fore, ut pro sua misericordia 
has Nostras curas et stüdia ad componendas in Magrio Bada- 
rum Ducatu ecclesiastieas res intenta uberrimis divinae suac 
gratiae donis prosequi dignetur, ex certa scientia, et matura 
deliberatione Nostra, deque Apostolicae Nostrae potestatis ple- 
nitudine supradietas conventiones, eapitula, pacta, concordata 
et concessiones tenore praesentium approbamus, ratificamus 
et acceptamus , illisque apostolici muniminis et firmitatis robur 
atque cfficaciam adjungimus, omniaque in iis contenta , et pro- 
missa sincere et inviolabiliter ex Nostra et Sanctae Sedis parte 
adimpletum et servatum iri tam Nostro quam Successorum 
nostrorum nomine promittimus ae spondemus. 

Majori autem qua possumus contentione etiam atque etiam 
monemus, et hortamur (tum venerabilem Fratrem in eodem 
Magno Dueatu Archiepiscopum , tum alios omnes catholicos 
seu ecclesiasticos seu laicos viros in illo Magno Ducatu degen- 
tes, ut unusquisque pro sua parte omnia praemissa, et pacta 
ad inajorem Dei gloriam, christiani nominis decus accurate 
servent, ac summo studio eorum omnes euras, cogilationesque 
semper in id conferant , ut catholicae doctrinae puritas, ac di- 
vini eultus nitor, et ecclesiasticae disciplinae splendor , et Ec- 
clesiae legum observantia, morumque probitas, honestas, et 
christianae pietatis ac virtutis amor, et opera quotidie magis 
refulgeant. 

Deeernentes easdem praesentes Litteras nullo umquam tem- 
pore de subreptionis et obreptionis, aut nullitatis vitio vel in- 
tentionis Nostrae , aut alio quocumque, quamvis magno, aut 
inexcogitato defectu notari, aut impugnari posse, sed semper 
firmas, validas et efficaces existere et fore, suosque plenarios 
et integros effectus sortiri et obtinere, et inviolabiliter obser- 
vari debere, quousque conditiones et pacta in traetatu expressa 
serventur. Non obstantibus apostolicis et synodalibus , provin- 
cialibus et universalibus conciliis , editis generalibus constitu- 
üonibus et ordinationibus, ac Nostris et Cancellariae Aposta- 
lieae regulis, praesertim de jure quaesito non tollendo, nec 
non quarumcumque Ecelesiarum, capitulorum , aliorumque 
piorum locorum fundationibus, etiam confirmatione apostolica, 
vel quavis firmitate alia roboratis, privilegiis quoque , indultis 
et litteris apostolicis in contrarium quomodolibet concessis , 
confirmatis et innovatis, ceterisque contrariis quibuscumque. 
Quibus omnibus et singulis illorum tenore pro expressis, et 
ad verbum insertis habentes, illis alias in suo robore perman- 
suris, ad praemissorum effectum dumtaxat, specialiter et ex- 
presse derogamus. 

Insuper, quia difficile foret praescntes Litteras ad singula, 
in quibus: de eis fides facienda fuerit, loca deferri, eadem 
Apostoliea Auctoritate decernimus et mandamus, ut earum 
tramsumptis etiam impressis, manu tamen publici notarii subs- 
criptis, et sigillo alicujus personae in ecclesiastica dignitate 
eonstitulae munitis, plena ubique fides adhibeatur, perinde ac 
si praesentes Litterae forent exhibitae vel ostensae. Et insuper 
irritum quoque et inane decernimus, si secus super his a quo- 
quam quavis auetoritate scienter vel ignoranter contigerit at- 
tentari. 

Nulli ergo oinnino hominum liccat banc paginam Nostrae 
concessionis, adprobationis, ratificationis, acceptationis , pro- 
missionis , sponsionis , monitionis , hortationis, decreti , deroga- 
tionis, statuti, mandati, voluntatis infringere, vel ei ausu te- 
merario contraire. Si quis autem hoc attentare praesumpserit , 
indignationem Omuipotentis Dei, ac Beatorum Petri et Pauli 
Apostolorum Ejus se noverit incursurum. 

Datum Romae apud Sanctum Petrum anno Incarnationis 

Dominicae millesimo octingentesimo quinquagesimo nono, de- 
cimo kalendas octobris Pontificatus Nostri anno decimoquarto. 

Marius Card. Marrzi Pro-Datarius. — V. Card. Maccm. 

Visa de Curia Duminicus Bruti. 
J. Cugnonius. 


Loco-FPlumbi 


eu ani 
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NOUVELLE CONGRÉGATION RELIGIEUSE 


POUR L'INSTRUCTION DES SOBRDS-MUETS. 





ll existe à Vérone depuis 1830 une réunion d’ecclésiastiques 
vivant comme des religieux, et consacrés à l'éducation chré- 
tienne et civile des sourds-muets, dont ils ont peu à peu formé 
une maison. Un prètre nommé Antonio Provolo, fut le fonda- 
teur de eet établissement, il est mort en 1842. Son successeur 
dans la direction de l'établissement D. Luigi Maestrelli demanda 
au Saint-Siége en 1856 que l'institut füt élevé au rang d'ordre 
religieux et que la régle en füt approuvée. Cette régle est prise 
presque en entier dans les constitutions de la Compagnie de 
Jésus. 

Mgr le patriarche de Venise, précédemment évéque de Vé- 
rone, recommanda vivement au Saint-Pére la supplique de 
cet ecclésiastique, dont il fit d'ailleurs le plus grand éloge. Mgr 
l'évêque actuel de Vérone fit de mème. 

La S. Congrégation des Evéques et Réguliers répondit à ce 
prélat «que le Saint-Siége n'approuve pas de nouveaux iusti- 
tuts comme vrais ordres religieux et avec la profession des 
vœux solennels, mais que sa pratique actuelle est de les ap- 
prouver seulement comme des congrégations et instituts de 
vœux simples; par eonséquent on ne pouvait pas permettre 
un nouvel ordre religieux, surtout avec des voeux solennels 
susceptibles de dispeuse. Que l'on devrait donc se contenter 
d'établir une congrégation de vœux simples. Que pour pouvoir 
obtenir l'approbation de cette congrégation il était nécessaire 
de faire connaitre le nombre d'individus qui la composent, celui 
des maisons, les moyens d'existence; en outre, régler d'une 
maniére précise le gouvernement de la congrégation , le mode 
d'éleetion des supérieurs, les divers offices et les attributions. 
Excluant done tout article qui se rapporteruit à un véritable 
ordre religieux et à la solennité des vœux, il faudrait trans- 
mettre les renscignemens indiqués plus haut, afin que la de- 
mande püt être examinée suivant les méthodes usitécs. » 

Mgr l'évêque a répondu qu'il se contentait, ainsi que le su- 
périeur, que l'institut [Uf approuvé avec les vœux simples. ll 
a transmis en méme tenips les articles corrigés; quant aux 
renseignemens demandés, il a transmis un feuilict où l'on ré- 
pond catégoriquement à chaque demande. 


Tous les papiers de l'affuire ont été adressés à un consul- 


teur de la S. Congrégation, lequel, dans son votum, après avoir 
rapporté les faits, s'est montré favorable à la demande, et a 
donné les raisons de son sentiment. 

Dans la congrégation générale des Evéques et Réguliers te- 
nue dans le palais apostolique du Vatican le 54 juillet 1857, 
les Emes Cardinaux ont décidé qu'il y avait lieu d'approuver 
la société religieuse dont il s'agit comme congrégation de vœux 
simples. 


" Nous allons rapporter des extraits de la supplique adressée 
par le supérieur à Notre Saint-Pére le Pape. 

ll s'éleva à Vérone. en 1830, par le soin du prêtre D. An- 
tonio Provolo d'heureuse mémoire, un institut d'ecclésiastiques 
vivant sous la discipline religieuse, consacrés entièrement à 
l'éducation chrétienne et civile deg pauvres sourds-muets, dont 
ils se formérent peu à peu un core, 

Dieu bénit cette œuvre. Ce dig,, y dtr € découvrit une nouvelle 
méthode excellente pour déve / J'iratclligence des sourds- 
muets et leur faire aequérir ur y? æmissances religieuses et 
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sociales qui laissent peu à envier dans ceux qui ont l'usage de 
la parole, comme l'ont atiesté, lorsqu'elles ont daigné visiter 
le pauvre établissement, une foule de personnes, et notam- 
ment des archevèques et évêques, des archiducs et des savans, 
l'empereur Ferdinand lui-méme et son auguste compagne l'im- 
pératrice Marianne, qui est présentement encore généreuse 
bienfaitrice de l'institut. Les suffrages de ces hauts personnages 
se trouvent résumés, pour ainsi dire, dans la supplique ci- 
jointe. que S. E. le patriarche de Venise présente à Votre Sain- 
teté en cette circonstance. 

Désirant attirer sur cette œuvre le sceau des bénédictions 
divines , et la faire prospérer et subsister méme aprés sa mort, 
le fondateur avait résolu de demander au Saint-Siége l'ap- 
probation pontificale, qui fit un ordre religieux de cette réu- 
nion d'ecclésiastiques sous le titre de Société de Marie pour 
l'éducation des sourds-muets, dés que la Providence aurait 
donné les moyens temporels qu'il faut pour une fondation for- 
melle. ll plut à Dieu d'appeler à lui ce digne prétre, qui mourut 
le & novembre 1842, en laissant héritiers de ses intentions 
ceux qui avaient été ses enfans , ses élèves et ses fidèles com- 
pagnons. 

Ceux-ci continuèrent l'institut, et purent, grâce à Dieu, non 
seulement mürir mieux les entreprises de leur fondateur , mais 
encore recueillir les moyeus temporels pour une fondation, et 
admettre d'autres compagnons. 

Pour remplir les intentions de leur pére, et encore plus 
parce qu'ils désirent tous se consacrer entièrement à Dieu par 
les trois vœux ordinaires de religion, et se dévouer perpétuelle- 
ment à l'instruction des sourds-muets par un quatrième vœu 
spécial, ils osent demander humblement au Saint-Siége l'ap- 
probation canonique de leur institut sous la règle ci-jointe qui 
est l'expression de l'esprit que leur fondateur leur a laissé. 

L'étet des sourds-muets est vraiment digne, plus que tout 
autre, de la plus tendre compassion, soit que l'on considére 
leur intelligence entièrement privée des connaissances les plus 
nécessaires au salut éternel et des moyens naturels que Dieu 
a donnés aux autres hommes pour l'acquisition de ces con- 
naissances, soit que l'on regarde leur cœur, qui, travaillé des 
mémes passions que nous n'est pas retenu par les maximes 
de la religion puisqu'ils ne Ja connaissent pas, ni encouragé 
par les exemples du Sauveur, ni soutenu par les sacremens, 
auxquels ils ne partieipent pas quoiqu'ils soient baptisés. C'est 
la classe de personnes qui est la moins cultivée à cause des 
grands obstacles qu'il faut surmonter pour pouvoir les instruire 
avec assurance d'y réussir aprés de longs travaux. | 

Le nombre des sourds-muets est trés grand , comme le prou- 
vent les statistiques; le royaume lombard-vénitien en renferme 
einq mille, et il s'en- trouve beaucoup dans tous les pays; ils 
forment done une classe qui pourrait fournir une matière con- 
tinuelle et trés importante d'occupation, je ne dis pas à une 
petite communauté de religieux, mais à plusieurs autres con- 
grégations qui voudraient se dévouer à ce ministére. 

ll est bien pénible de voir que les quelques écoles établies 
pour ces infortunés sont ]a plupart entre les mains des pro- 
testants, ou de personnes hostiles à l'Eglise, ou de philanthro- 
pes qui se proposent, non le vrai bien spirituel de ces mal- . 
heureux, mais uniquement le bien apparent et temporel. 

li y a plus, les établissements catholiques que soutiennent 
des personnes vraiment charitables et zélées, n'obtiennent pas 
toujours le résultat et le succès qu'ils poursuivent. L'expérience 
a montré que plusieurs sourds-muets sortis de ces établisse- 
mens aprés avoir achevé leur éducation, et qui témoignaient 
d'avoir bien appris à connaitre Dieu, l'âme, la religion, l'éter- 
nité, ont été reconnus plus tard dans la complète ignorance de 
ees vérités; ils n'avaient vraiment appris que des signes ma- 


. tériels sans comprendre le sens des choses que ces signes in- 


diquaient, et qui leur parurent entiérement nouvelles, inconnues 
et admirables, ainsi qu'ils Je confessèrent ensuite, lorsque, sou. 
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mis à de meilleures méthodes, ils parvinrent. vraiment à les 
connaitre pour la première fois. 

Telles sont les principales raisons qui inspiraient au fonda- 
teur de eet humble institut l'ardent désir de former une so- 
ciété de religieux, qui, suivant les nouvelles méthodes qu'il 
avait trouvées et dont l'efficacité est démontrée par une expé- 
rience de vingt-cinq ans, se consacreraient à lu solide instruc- 
tion religieuse et à la culture de tant d'àmes infortunées , qui 
se perdraient sans cela, soit par défaut de toute instruction, 
soit par une éducation non-catholique ou immorele, soit par 
une instruction superficielle et apparente. 

ll était persuadé qu'il n'y avait qu'une société de religieux 
unis par des vœux qui püt procurer et le nombre nécessaire 
d'ouvriers , et la perpétuité de l'œuvre et le perfectionnement 
de cette œuvre, 

S'il plait au Saint-Siège d'établir une congrégation religieuse 
dans ce but, il y à lieu d'espérer d'abord, que Dieu bénira 
l'institut et permettra de fonder d'autres maisons. Tous les 
membres présens et futurs de la société, grâce aux trois vœux 
et surtout au quatrième vœu spécial, se trouveraient liés per- 
pétuellement à l'œuvre, et ne pourraient plus la quitter, par 
fatigue ou découragement, ou par tout autre motif. Enfin, 
grâce à la succession non-interrompue des membres de la con- 
grégation religieuse, on se transmettrait les uns aux autres les 
connaissances acquises, les expériences faites, les pratiques es- 
sayées; et l'on formerait de la sorte dans le sein de la congré- 
gation une espèce de patrimoine de famille, qui s'augmenterait 
de jour en jour, avec d'immenses avantages pour un art qui 
a été regardé jusqu'à ce jour comme très difficile, scabreux 
plus que tout autre, incertain dans ses méthodes, et le plus 
souvent trompeur dans ses résultats. 

Telles sont les raisons sur lesquelles se fondent les espéran- 
ees que nourrissent les sociétaires de voir leur inslitut élevé 
par le Saint-Siége au rang de congrégation religieuse, et leur 
régle revétue de l'approbation apostolique. La souveraine cha- 
rité et bonté de Sa Sainteté fournit avec tant de sollicitude à 
tous les enfans de la sainte Eglise des moyens de salut toujours 
nouveaux et plus grands; elle daignera aussi jeler un regard 
de compassion sur les pauvres sourds-muels, qui sont aussi 
ses enfans. Cette portion si malheureuse du troupeau est peut- 
être la seule dans l'Eglise, qui n'ait pas encore eu le bonheur 
qu'ont eu les orphelins, les malades, les esclaves et tant d'autres 
elasses de fidéles qui ont eu besoin de secours spéciaux et aux- 
quelles les Papes ont donné des congrégations religieuses par- 
ticulièrement consacrées à leur soulagement. Les sourds-muets 
en ont un besoin d'autant plus grand, que leur condition est 
plus malheureuse. Sa Sainteté daignera, nous l'espérons, leur 
donner un témoignage de particuliére affection en créant pour 
eux une congrégation religieuse qui soit entièrement dévouée 
à leur service. Ce sera une œuvre, sinon des plus brillantes, 
certainement des plus utiles qui honorent si grandement son 
trés-illustre pontificat. 


Il 


Abrégé de l'institut de la Société de Marie pour l'éducation 
des sourds-muels. 


1. La fin de cette société, que nous désirons orner du trés 
auguste nom de Marie, est non seulement de s'occuper de sa 
propre sanctification, mais aussi de se dévouer avec tout le zéle 
possible à l'éducation des sourds- muets, en les mettant en état, 
par des moyens tout spéciaux el qui lui sont propres, de con- 
naitre les vérités de la foi catholique et de la vie chrélienne. 
On leur apprendra aussi ce qui se rapporte à la vie civile, 
on leur enseignera les lettres et sciences humaines autant que 
leur condition et leurs aptitudes le comporteront, La société 
n'exclut pas les autres ministéres sacrés pour l'avantage du 
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prochain, particuliérement les enfans pauvres, si le temps 
et les forces que laissera le service des sourds-muets le per- 
mettent. 

2. On admet des prétres et des clercs qui se préparent au 
sacerdoce, et méme des frères laïques pour le service. S'il 
plait a Dieu d'augmenter la famille, il y aura un supérieur 
général nommé par la société et qui durera dans sa charge 
toute la vic. 

3. Les constitutions et règles de l'institut, sont, au fond, celles 
méme de la Compagnie de Jésus, qui lui ont été appropriées 
en tout ce qui peut convenir à sa sphére, suivant la fin par- 
ticuliére qu'elle se propose. 

4. La société a des biens pour l'entretien de ses membres, 
qui, de leur cóté, observent une parfaite communauté de vie 
dés qu'ils entrent dans l'institut. La nourriture et l'habit doivent 
être ceux des pieux prétres du pays où l'on se trouve, et tel 
qu'il s'accorde avec la pauvreté et l'humilité religieuse, en 
tàchant de le rendre uniforme autant que possible. 

5. On exige de tout le monde indistinctement une parfaite 
obéissance aux supérieurs, qui sont chargés de distribuer à 
chacun les maisons et les emplois. 

6. La société et ses membres doivent préter leurs services 
gratuitement , et, refuseront tout ce qui leur serait offert à titre 
de rémunérations, Quant aux messes, la société peut recevoir 
les rétributions, mais celles-ci doivent être données au supé- 
rieur local. 

7. La soeiété devant s'occuper presque | uniquement à élever 
des jeunes gens, il faut que ses membres tâchent d'acquérir 
une pureté angélique, se. gardent de tout ce qui pourrait blesser 


" cette vertu, en prenant toutes les précautions et tous les moyens 


qui peuvent servir à la conserver intacte. 

8. La société ne prescrit pas de pénitences corporelles spé- 
ciales. Chacun pratiquera ce qui lui sera permis par les su- 
périeurs, suivant ses forces, et eu égard à ses occupations, 
que les maoérations ne devront jamais interrompre. 

. 9. Les religieux doivent vivre dans la plas grande charité 
et bonne harmonie. L'œuvre à laquelle ils se consacrent pro- 
duira par là de plus grands fruits. 

40. Tous ceux qui veulent entrer dans la société doivent se 
bien persuader qu'il faut nécessairement s'adonner à l'exercice 
continuel de la parfaite abnégation, et d'une charité active, 
patiente et constante. C'est ee qu'exige la vie laborieuse et ca- 
chée qu'il faut pour l'éducation des sourds-mucts, qui, s'ils 
forment notre partage et nos délices sur cette terre, seront 
aussi notre couronne dans le ciel. 

41. Afin de former ses membres à cet esprit, la société exige 
d'eux ( outre le temps plus ou moins long de la premiére pro- 
bation, au jugement du supérieur) deux ans de noviciat formel; 
après le noviciat, on les admet à faire les vœux perpétuels de 
pauvreté, chasteté, obéissance, et un quatrième vœu spécial de 
s'occuper, chacun dans son rang, de l'éducation et du bien 
spirituel des sourds-muets. Quoique ces vœux soient simples, 
ils rendent vraiment religieux celui qui les fait, du moment 
que le Saint-Siége daigne approuver cette congrégation. Les 
sujets ne peuvent plus quitter l'institut, mais le supérieur gé- 
néral conserve le pouvoir de les renvoyer, et les voeux cesse- 
raient par le fait du renvoi. 

49. En entrant au noviciat, on doit céder à un autre l'admi- 
nistration des biens que l'on peut avoir; deux ans après l'émis- 
sion des vœux simples (à moins que les supérieurs ne jugent 
à propos de proroger ce terme ) on doit faire la cession pleine 
et entiére de tout domaine et propriété; on en dispose en fa- 
veur de qui l'on croit le mieux suivant Dieu aprés en avoir 
obtenu la permission du supérieur. 

43. La société n'ayant pus l'office du chœur à cause de ses 
occupations, ceux qui sont obligés à l'office le disent en par- 
ticulier. Toutefois la communauté s'assemble plusieurs fois le 
jour pour des exercices de piété en commun; outre ces priéres 
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communes, chacun doit faire Une heure de méditation par jour, 
l'examen de conscience à midi et le soir, lecture spirituelle, 
el faire quelque acte de piété envers la Ste-Vierge , mère très 
spéciale de la société , et à S. Joseph Calasanti qui a été ehoisi 
comme son protecteur partieulier. 

14. Tous doivent se confesser au moins une fois par semaine. 
Ceux qui ne sont pas prétres communient tous les huit jours, 
ou plus souvent si le confesscur et le supérieur le permettent. 

45. Pour ce qui concerne les sourds-muets, la société leur 
ouvre un collège spécial; elle en reçoit autant qu'elle peut, 
dès leur enfance. Les pauvres sont reçus gratuitement. Les au- 
tres payent une modique pension. 

46. Les religieux sont eux-mèmes les maitres des sourds- 
muets. Ils doivent, suivant l'esprit de leur institut, non seu- 
lement rendre ces malheureux à la société au moyen d'une 
éducation solide ct complète, mais tacher ausi de les rendre 
des enfans de la Ste-Eglise bien instruits de tous leurs de- 
voirs comme chrétiens. Par une école réguliére et assidue, ils 
obvient-à leur: mutisme, et leur apprennent à artieuler les 
paroles; en méme temps ils suppléent à leur surdité en les ha- 
bituant à lire les discours par les mouvemens des lèvres. L'ins- 
titut pesséde à cet effet une méthode qui lui est propre. Après 
avoir appris à parler et à remplacer par les yeux le défaut 
d'ouie, on leur enseigne à rendre leurs idées , à saisir le sens 
de toute proposition qu'on leur dit: ils:parviennent ainsi à sa- 
voir, non pas seulement d'une manière matérielle, mais par 
une connaissance intime les choses qu'on leur enseigne; ils 
peuvent interroger pour savoir ce qu'ils désirent. 

47. On doit enseigner aux sourds-muets, avant toute autre 
chose, les vérités de la foi catholique et tout ce qui sert à 
ferwer l'esprit et le cœur suivant la pensée de l'Eglise. On leur 
enseigne le doctrine ehrétienne, à mesure qu'ils en deviennent 
capables; on les exerce chaque jour à la priére, et on les 
porte à fréquenter les saeremens; on leur fait des instructions 
spéciales pour former en eux une solide piété ; on les surveille 
assidünient pour que l'ennemi ne vienne pas semer la zizauie; 
on fait souvent à l'église des cérémonies religieuses ; il a été 
reconnu que les sourds-muets ont un plus grand besoin de ces 
secours extérieurs que les autres personnes. 

18. La société n'abandonne pas les sourds-muets que diverses 
raisons empéchent d'entrer au collége, et qui restent par con- 
séquent dans leurs familles. On les réunit fréquemment , au 
moins les jours de féte, pour leur enseigner la doctrine chré- 
tienne, les préparer aux sacremens, et leur apprendre à vivre 
ehrétiennement. On exhorte les parens à les surveiller et à les 
corriger. 

19. Pour ce qui concerne les autres œuvres du ministère 
que la Société de Marie pourra embrasser, elle a une préfé- 
rence marquée pour les jeunes gens pauvres el pour les ec- 
elésiastiques. Elle tient une congrégation de jeunes gens qui 
se réunissent le dimanche à l'église, pour faire des exereices 
de piété et assister à des instructions; le reste du jour, on les 
garde dans un lieu de récréation. On reçoit les ecclésiastiques 
qui désirent faire quelques jours de retraite. 

20. Du reste ces ministères doivent être regardés comme 
secondaires, et ne doivent jamais porter obstacle au but prin- 
cipal, qui est l'éducation des sourds-muets. 

24. C'est pourquoi les religieux ont défense spéciale d'étre 
directeurs, confesseurs ordinaires, chapelains ete. d'un monas- 
tère quelconque de religieuses etc. | 
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DE L'ADMINISTRATION TEMPORELLE 


DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. 


Cm — 


4. L'acquisition, la conservation et l'aliénation sont les trois 
principaux actes de l'administration, ainsi qu'on le voit dans 


, Suarez, tacet. 9 de religione, l. 2, c. 26 ct suivants. Ce savant 


auteur expose d'abord ce que prescrivaient les anciens canons 
au sujet de l'administration temporelle des communautés re- 


ligieuses, ce qu'ils statuaient sur l'acquisition, la conservation 


et l'aliénation. ll passe ensuite au droit nouveau formé par les 
décrétales, qui ont exigé le beneplacitum apostolicum pour 
la validité des aliénations, suivant la constitution du B. Gré- 
goire X dans le coneile général de Lyon, de Clément V, Paul Il 
et autres souverains pontifes. Suarez traite enfin des priviléges 
accordés par le S. Siége à certaines congrégations religieuses 
pour l'administration et l'aliénation de leurs biens. Tout cela 
était parfaitement vrai pour l'époque de Suarez; mais il est 
arrivé depuis que ees priviléges ont été révoqués et annullés 
par le fameux décret que publia la S. Congrégation du Concile 
cn 1624, par l'ordre formel du pape Urbain VHI. Ainsi, les 
assertions de Suarez au sujet de ces priviléges n'ont plus d'ap- 
plication aujourd'ui, d'autant plus que depuis le décret susdit 
le Saint-Siège h'a jamais restitué aux congrégations religieuses 
les priviléges dont il s'agit. 

2. Personne n'a mis en doute que la loi du beneplacitum 
n'ait été constamment et fidèlement gardée dans toute l'Italie. 
En droit, elle oblige partout; en ce qui concerne les congré- 
gations religieuses, le décret d'Urbain VIII, avec ses pénalités 
spéciales, s'étend à toute l'Europe. On peut se demander toute- 
fois si le fait n'a point prévalu contre le droit, et si les con- 
grégations religieuses, nonobstant la révocation de leurs pri- 
viléges, ne se sont pas mises en possession de faire les contrats 
d'aliénation sans demander la permission du Saint-Siége. A cet 
égard, je ne puis me dispenser de relever une grande erreur 
de fait, dans laquelle est tombé l'auteur du traité de jure re- 
gularium imprimé à Paris en 4857. Cet écrivain a été induit 
en erreur par des rcnseignemens tout à fait inexacts; car les 
registres de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, pour 
ne rien dire des autres congrégations ni du secrétariat des brefs, 
constatent que dans les deux deruiers siècles, les réguliers de 
tous les ordres et instituts, dans toute l'Europe et le reste de 
l'Eglise, ont recouru au Saint-Siége pour les aliénations et 
qu'ils ont imploré l'absolution des censures si parfois ils ont 
aliéné sans la préalable permission du Pape. 

5. C'est ce que nous montrerons jusqu'à l'évidence , en rap- 
poriant quelques-uns des rescrits qui«ont conservés dans les 
archives de la S. Congrégation. On y trouve pareillement des 
instructions et des résolutions sur l'administration des commu- 
nautés religieuses qui nous ont paru fort intéressantes et tout 
à fait dignes d'étre connues. Nous ne parlerons pas ici des 
monastéres et congrégations d'hommes, pour lesquels il y a 
d'autres lois et d'autres règles. Tout ce que nous allons dire 
concerne donc les communautés des femmes. 


Jl. Autorité de l’Ordinaire sur l'administration temporelle 
des communautés religieuses non exemptes. 


4, L'autorité que les saints canons attribuent aux Ordinaires 
des lieux sur les communautés de religieuses par rapport à 
l'administration temporelle, consiste principalement en trois 
choses: 4. Le droit de confirmer les procureurs, ou admihis- 
trateurs qui sont nécessaires pour la gestion des affaires; les 
communautés cloitrées ont surtout besoin de ces proeurcurs; 

* 
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or, s'il appartient aux religieuses de les choisir et nommer, il 
faut que l'Ordinaire les approuve. 2. Les religieuses ne peuvent 
pas décider les affaires importantes à l'insu de l'Ordinaire et 
sans som agrément. 3. L'Ordinaire a le droit d'examiner et ap- 
prouver les comptes. | 

5. Je viens de dire que les religieuses, et surtout celles qui 
sont cloitrées, peuvent difficilement se dispenser d'avoir des pro- 
eureurs pour l'administration. C'est pourquoi les décrets géné- 
raux faits par la S.C. de la Visite Apostolique pour les monastères 
de Rome en 1625, prescrivent, entre autres choses, qu'il y ait 
pour chaque communauté une commission de quelques per- 
sonnes avec le conseil desquelles on réglera les choses tempo- 
relles: voici textuellement l'article 46 des décrets en question: 
« Congregazione per il governo temporale. Che per il buon go- 
verno delle cose temporali dei monasteri si facci una congrega- 
zione di gentil'uomini ecclesiastici e secolari, col eonsiglio dei 
quali si provegga a quanto sarà neccssario, il che procuri l'Iliño 
Sig. Card. Vicario, o altri a chi tocca, che fra un mese prossimo 
abbia esecuzione, aggiungendovi, bisognando, quelle pene, che 
pareranno necessarie, acció cosi buon opera non sia rilardata 
o impedita.» Ces cofhmissaires ne sont pas autre chose que 
des conseillers, et cela n'empéche pas que les affaires doivent 
étre soumises au chapitre des religieuses. 

6. La S. Congrégation des Evéques et Réguliers a prescrit 
plus d'une fois la nomination de quelques administrateurs pour 
des monastères hors de Rome. C'est aiusi que, par un décret 
du mois d'avril 1700, elle ordonna au vicaire général d'Evora, 
en Portugal, de faire élire trois ou quatre administrateurs pour 
chacun des monastères du diocèse; ces administrateurs devaient 
être élus par les religieuses, ct être approuvés par l'Ordinaire, 
qui examinerait leurs eomptes annuels conformément à la bulle 
Inscrutabili de Grégoire XV. Voici ce décret de la S. Congré- 
gation pour Evora: 

« Saera Congregatio audita relatione vicarii generalis Elbo- 
» rensis, ac inhaerendo decreto alias edito sub die 9 decembris 
» 1672 censuit eommittendum prout praesentis deeretí vigore 
» committit eidem vicario quatenus juris remediis providvat, 
» ut in singulis monasteriis sanctimonialium praedictae dioece- 
» sis regularium regiminf subjectis, tres vel quatuor viri ac- 
» tate, prudentia, et zelo spectabiles, ubi jam constituti non 
» fuerint per' moniales eligantur ab Ordiuario probandi, penes 
» quos dictorum bonorum et reddituum administratio esse de- 
» beat, a quibus singulis annis praefati Oidinarii ad praescrip- 
» tum constitutionis fel. rec. Gregorii XV incipien. Inscrutabili 
» gestae administrationis rationem exigant et quatenus ad re- 
» plicatum solvendum contumaces reperiantur, juris remediis, 
» ac Si opus fuerit, etiam brachii secularis implorato auxilio 
» compellant.» 

7. Alors méme que les religieuses administrent leurs propres 
affaires sans le secours de procureurs, l'évéque n'en a pas moins 
le droit d'examiner les .comptes. La S. Congrégation écrit à un 
évèque en 1719: «Sur la prétention qu'ont les religieuses de 
Ste-Marie-du-Peuple, que V. S. ne peut pas visiter l'adminis- 
tration. économique , par la raison que la bulle de Grégoire XV 
ne s'applique que lorsque les administrateurs sont étrangers, 
et non lorsque les religieuses elles-mêmes gouvernent le mo- 
pastère; ces Eres Scigneurs ont résolu que V. S. use de son 
droit contre les administrateurs, quels qu'ils soient, et méme 
contre les religieuses, en les forcant, par les remédes de droit, 
à présenter les livres et rendre les comptes. Rome avril 1719.» 

8. L'évéque peut exiger que les livres de compte soient trans- 
portés à son palais épiscopal pour les examiner. Ainsi le décida 
la S. Congrégation des Evéques et Réguliers par,la résolution 
suivante: 

«ln causa Aquilana redditionis rationis vertente inter curiam 
» episcopalem et R. Angelam Thercsiam Altieri, olim abbatis- 

» sam monasterii S. Mariae Magdalenae ejusdem civitatis et litis 
» eonsortes, proposita fuerunt infrascripta dubia, nempe: - 


» 1. Àn liceat episcopo Aquilano exigere rationes adminis- 
» trationis bonorum monasteriorum monialium civitatis Aqui- 
» Janae regularibus subjectorum ad formam bullae fel. mem. 
» Gregorii XV incipientem Inserutabili non obstante quoad 
» hanc partem praeterito ejus non usu et quatenus affirmative. 

» 2. Àn pro huju modi effectu debeant asportari libri admi- 
» nistrationis, aliaeque scripturae pro rationum revisione ne- 
» cessariae, ad ejus palatium episcopale vel potius computa 
» revideri debeant ad crates eorumdem monasteriorum. 

» Saera etc. visa relatione episeopi Aquilani, ac juribus exhi- 
» bitis de more perpensis partibus auditis et informantibus, re- 
» ferente Eio S. Agnetis ponente ad suprascripta dubia: 

» Àd 4. Affirmative et ad mentem. Ad 2. Affirmative quoad 
» primam partem, ct negalive quoad secundam et amplius hu- 
» jusmodi causam non proponi mandavit.» 

9. Les parens des religieuses ne sont pas exclus des fonctions 
d'administrateurs, paree que l'on présume qu'ils porteront un 
plus vif intérét aux affaires du couvent. En 1755, apprenant 
que le temporel d'un monastère est en fort mauvais état, la 
S. Congrégation ordonne de suspendre jusqu'à nouvel ordre 
l'admission des novices, de choisir quatre députés, dont deux 
seront élus parmi le elergé de la ville, et de faire dresser par 
un habile teneur de livres l'état actif et passif de la commu- 
nauté. Voici la lettre écrite à l'évêque du lieu; on y remarque 
l'absolution des censures encourues par les religieuses pour 
avoir administré contrairement aux règles canoniques, — 

« L'Erñe cardinal Mesmer a fait relation à la S. C. de tout 
ce que les religieuses de S. Germain ont exposé dans le mé- 
moire ci-joint. Les Eres Cardinaux ont daigné accorder à V. S. 
et lui communiquent par la présente les facultés nécessaires 
pour absoudre, pendant detix ans, les recourantes des censu- 
res encourues pour la cause dont il s'agit. LL. EE. veulent tou- 
tefois que V. S. interdise provisoirement de donner l'habit à 
d'autres religieuses et fasse cesser l'abus introduit par les ab- 
besses de se réserver les recouvrements les pius faciles, en 
ordonnant aux rcligieuses qu'aucune abbesse ne se permette 
plus de s'ingérer en quelque facon que ce soit, après le trien- 
nat de son administration, dans les affaires du monastère, et 
laisse toutes les affaires passer entre les mains de la nouvelle 
supérieure dans l'état où elles se trouvent. En outre V. S. de- 
vra élire au plus tôt quatre députés, savoir deux qui devront 
être son vicaire général et la première dignité de la cathé- 
drale ct deux autres qui devront être choisis parmi les ecclé- 
siastiques, parents des religieuses jusqu'au troisiéme degré, et 
s'il ne se trouve point d'eeclésiastiques on choisira deux per- 
sonnes laiques des familles les plus notables, par la raison qu'on 
peut espérer que ees familles auront plus à cœur de venir en 
aide à l'administration de ce méme monastère, attendu que 
se trouvant unis par des liens de parenté avec les religieuses, 
elles se trouvent plus intéressées à ce que cette communauté 
n'aehéve point de se ruiner. 

« Mais afin que la S. C. puisse ensuite prendre les mesures 
ultérieurement nécessaires, V. S. aprés avoir exécuté ce qui 
vient d'étre dit, devra, dans un délai de trois ou quatre mois, 
faire dresser par un homme capable un état. de la vraie si- 
tuation active et passive du monastère, avec l'assistance que 
pourront lui préter les députés, en spéciflant avec toute l'exac- 
titude possible: 4. Chacun des biens immeubles avec leurs ad- 
ministrations, leurs eontenances ct le produit annuel de chacun 
de ces biens immeubles. 2. Les capitaux actifs portant rentes 
ou redevances et tous autres de quelque nature qu'ils soient 
qui se trouvent appartenir audit monastère. 3. Toutes les dettes 
présentes du monastère avec l'indication précise de leur na- 


- ture, ainsi que toutes les autres charges et lcurs provenances. 


4. Les dépenses que fait annuellement le monastère, avec l'in- 
dication tant de celles qui se font pour l'entretien, et la nour- 
riture des religieuses que de celles que nécessitent la sacristie 
et le paiement des salaires ct de tous autres frais qui ont lieu 
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pour les besoins du monastère, et avec la désignation faite 
séparément de leur nature et quantité. 5. Les dépenses extra- 
ordinaires que supportent annuellement les religieuses, en y 
. comprenant méme les gratifications d'usage ou de pure libé- 
ralité et convenance faites par l'abbesse. 6. Le nombre des re- 
ligieuses de chœur, des couverses et des jeunes filles qu'elles 
élèvent, avec le détail des revenus assignés à chaque religieuse. 

« Enfin, V. S. ne devra pas omettre de faire la révision des 
comptes du proeureur depuis le jour oà il a commencé d'ad- 
ministrer toutes les affaires du monastére jusqu'à maintenant, 
pour voir si tout y est bien en règle. V. S. se eonformera donc 
à ces instructions en transmettant ici le susdit état avec les 
constitutions et règles du lieu, afin que tout puisse ètre exa- 
miné par la S. Congrégation. Rome avril 4755.» 

40. La constitution /nserutabili de Grégoire XV conférant 
clairement aux évéques le pouvoir d'examiner les comptes de 
toutes les communautés de religieuses sans exception aucune, 
la S. Congrégation des Evéques ct Réguliers a constamment 
preserit l'observation de cette constitution dans toutes les par- 
ties du monde, sans tenir compte des priviléges allégués par 
les réguliers. En 1772, l'évéque FHildesheim ayant voulu se 
faire rendre les comptes du couvent des religieuses de Dors- 
tadt, les chanoines réguliers de la congrégation de Latran, 
qui avaient juridiction sur ce monastére, firent appel à un tri- 
bunal supérieur; mais la S. Congrégation écrivit à l'évêque de 
procéder suivant la bulle de Grégoire XV nonobstant toute 
chose contraire. Voici cette lettre. 

« Relatis in Congregatione Episcoporum et Regularium nc- 
» gotiis et consultationibus praeposita, adnexis precibus nomine 
» lilustrissimae Dominationis Vestrae porrcetis circa redditio- 
» nem rationum monasterii sanctimonialium Dorstadt hujus 
» dioecesis injunetam praeposito canonicorum regularium La- 
» teranensis Congregationis Windesheimensis, eui monastc- 
» rium praedietum subjectum est, et cirea appellationem ad 
» altius tribunal ab eodem praeposito in actis interpositam, 
» ratione privilegiorum Ordinis, ejusque exemptionis; Emi Pa- 
» tres commendantes zelum lliihae Dominationis Vestrae, et 
» perpendenies episcoporum jurisdictionem , saltem jure dele- 
» gato S. Sedis, in pluribus praeservatam fuisse super monas- 
» teriis monialium ctiam exemptis, vel regularibus subjectis, 
» tum a S. Concilio Tridentino, tum a constitutionibus et de- 
» elarationibus apostolicis, et praesertim a constitutione quae 
» incipit /nscrulabili sa. mem. Gregorii XV quae casum con- 
» {roversum redditionis rationum expresse comprehendit his 
» litteris ad liliham Dominationem Vestram rescribendum man- 
» darunt, ut in hujusmodi causa procedat ad formam prae- 
» dictae constitutionis gregorianae, quibuscumque non obstan- 
» tibus; sic igitur exequi curabit, et dum illi interea omnia 
» fausta ex corde precamur a Domino. Romae 18 febr. 4772.» 

41. Les religieuses ne peuvent pas faire des contrats de rentes 
perpétuelles à l'insu de l'Ordinaire, dont au contraire clles doi- 
veut requérir l'agrément. Un abus de ce genre s'étant intro- 
duit dans un diocèse, la S. Congrégation éerit à l'évéque la 
lettre qui suit: 

« Ce n'est pas sans le blàmer gravement que la S. Congré- 
gation des EE. et RR. a constaté le mode irrégulier dont se 
passent dans votre ville les contrats des lieux pies ct le peu 
de précautions dont on use pour préserver les intérèts de ces 
établissements, Le nouveau recours, bien qu'anonyme, présenté 
relativement à la vente du terrain consentie par le monastére 
de N. et aux deux cens imposés en faveur de ce dernier ont 
fourni des preuves suffisantes pour faire connaitre l'insuffisance 
du prix et en exiger la réparation. En conséquence, sur la re- 
lation de l'Erhe cardinal de Zelada ponente, la S. Congrégation 
a ordonné d'écrire à V. S. afin qu'elle obtienne, du mieux que 
la chose sera possible, et méme en accordant, au besoin, un 
délai raisonnable, que ledit monastére soit indemnisé dans tous 
les contrats dont il s'agit et qu'elle s'assure spécialement, en 
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ce qui concerne le cens dà par les frères G., si les conditions 
stipulées dans l'acte ont été remplies. Et comme l'inexécution 
de ces conditions peut exposer le monastére à un trés grand 
danger de perte, V. S. devra user de toute la diligence pos- 
sible en vue de réparer ce mal en temps utile et de prendre 
toutes les mesures convenables pour la süreté du monastère. 

«En outre, comme V. S a fait observer qu'il existe dans 
cette ville l'abus par lequel les lieux pies donnent de l'argent 
à cens sans s'être concertés avce les supérieurs ecclésiastiques, 
elle devra, pour détruire cet abus, publier un édit par lequel 
elle défendra, sous les peines les plus graves, les placements 
en cens ou de toute autre manière, ainsi que tous autres con- 
trats, sans le consentement préalable de l'Ordinaire et toutes 
les solennités nécessaires en pareil cas. Et si sur ce point les 
synodes diocésains avaient déjà prescrit quelque chose V. S. 
pourra encore faire revivre à ce propos de telles lois synodales, 
Rome ce 9 juin 1782.» 

42. Les transactions et généralement tous les contrats et au- 
tres affaires temporelles qui ont quelque gravité doivent étre 
proposées au chapitre des religieuses et discutées capitulaire- 
ment. La S. Congrégation n'a pas coutume d'approuver les 
transactions si le consentement capitulaire des religieuses fait 
défaut. Voici ce qu'elle écrit à un évêque en 1819: 

« Les résolutions toujours sages et bien müries des Eres 
Cardinaux mes collègues loin d'avoir été de nature à justifier 
l'iaconcevable surprise. que V. S. exprime dans sa lettre du 9 
février courant, auraient dà bien plutót provoquer, surtout dans 
le eas de la transaction qu'on dit avoir été passée entre le 
monastère de Ste-Marie et le conservatoire des repenties, la 
plus prompte exécution. 

« Le vicaire général de V. S. ne devait pas ignorer que lors- 
qu'il s'agit d'approuver des transactions passées entre des lieux 
pies, la S. Congrégation a pour principe, aprés en avoir fait 
constater l'utilité par l'évéque diocésain, de ne jamais s'en tenir 
aux simples relations. Eile exige en outre, qu'on lui transmiette 
une copie des chapitres tenus à ee sujet, attendu qu'elle doit 
examiner ad literam et approuver chacun des articles qui y 
sont contenus d'après le votum d'un des Eihes Cardinaux de 
la S. Congrégation. Or quand il s'agit de régles l'on ne doit 
rien altérer, et par suite la S. C. doit savoir si les deux com- 
munautés religieuses réunies capitulairement, et non point 
chaque religieuse à part ou un député agissant en leur nom, 
ont examirié l'affaire et conclu l'accord, spécialement dans le 
cas présent où les repenties, par suppliques réitérées, ont re- 
présenté qu'elles étaient loin d'y adhérer. 

«En conséquence V. S. voudra bien avoir la complaisance 
de faire exécuter avec sollicitude et exactitude les ordres éma- 
nés de la S. Congrégation. Et comme ces ordres ont pour but 
le repos commun et la réguliére conservation des intéréts des 
deux familles religieuses, ils ne doivent pas étre regardés de 
mauvais œil par qui que ce soit. ll semble donc bien hors de 
propos de faire peser à leur sujet un poids odicux sur la commu- 
nauté des repenties par la menace , d'ailleurs invraisemblable 
qu'on leur a fait entrevoir de leur diminuer de la part du 
monastère les secours charitables, attendu que ces pauvres 
filles dans leur état de brebis perdues ct conduites dans le cloi- 


tre, méritent une charité et une sollieitude plus étendue de 


la part du bon Pasteur. Rome, 1 mars 1819.» 

43. L'administration du temporel appartient aux religieuses. 
Elle sera exercée par l'assistante et la trésorière, avec l'obli- 
gation de rendre compte à la supérieure tous les mois en plein 
chapitre. On ne pourra pas entreprendre des dépenses extra- 
ordinaires de constructions ou autres sans l'agrément de l'évé- 
que. La nomination de l'homme d'affaires appartient aux re- 
ligieuses, mais ce procureur devra avoir des testimoniales de 
l'évéque attestaut ses bonnes mœurs, quelques propriétés et 
son aptitude pour ledit emploi. La constitution mscruabili de 
Grégoire XV doit servir de régle pour ces cas. Si le procu- 
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reur reste débiteur envers le couvent, il faut le contraindre à 
payer sa dette, conformément à la constitution susdite. Telles 
sont les prescriptions repfermées dans une lettre que la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers écrit à un évêque en 1825: 

«En ee qui eoncerne l'état économique du monastère, il 
semble juste que, conformément à leurs règles et constitutions, 
l'administratiou temporelle soit rendue aux religieuses. Et pour 
qu'elle soit bien réglée, elle devra être exercée par la sœur 
assistante secondée par la trésorière, avec obligation de rendre 
compte chaque mois à l'abbesse en plein chapitre, et sous la 
défense d'entreprendre, dans le cours de l'année, des dépenses 
extraordinaires, de constructions ou autres, sans l'avis préala- 
ble et le consentement de V. S. Or, comme parmi ces dépenses 
on énumére les frais par trop élevés des pâtes que les reli- 
gieuses font pour donner à titre de cadeaux, V. S. devra ré- 
former ce point, selon qu'elle le jugera convenable, en faisant 
exécuter les décrets de la S. C. sur les dons à faire à ceux qui 
travaillent pour le monastère et aux étrangers et avec quelle 
permission. Pour ce qui concerne l'homme d'affaires qui sur- 
veille les biens, V. S. laissera au chapitre des religieuses le 
libre choix, pourvu qu'il porte sur une personne munie d'une 
attestation de V. S. constatant ses bonnes mœurs, un certain 
avoir, et de la capacité pour l'emploi dont il s'agit, én obser- 
vant d'ailleurs la consütution de Grégoire XV de sainte mé- 
moire, laquelle fait régle en pareil cas. Reste maintenant à 
pourvoir au. réglement de l'administration exercée tant par N. 
que par Francois F. lis seront tous les deux tenus d'en rendre 
compte à V.S. et dans le cas où ils seraient demeurés débiteurs 
du monastére, elle les obligera, conformément à ladite eonsti- 
tution grégorienne, de payer leur dette. Puis afin que les re- 
ligieuses puissent promptement payer les dettes dont elles sont 
grevées, V. S. demeure autorisée à se servir. à cet effet des 870 
écus qu'elles sont tenues de placer en immeubles, en déposant 
tous les ans 100 écus jusqu'au remboursement total des 870 
óeus, remboursement qui devra en attendant ètre garanti par 
un. fonds libre et de valeur suffisante. Quant au reste Y. S. 
aura soin d'imposer un silence perpétuel, en inculquant forte. 
ment aux religieuses, au nom de la S. C. le devoir de vivre 
dans les liens d'une parfaite charité, de renouveler parmi elles 
l'antique esprit de ferveur avec lequel elles ont fait leur pro- 
fession religieuse, et cela en observant leurs constitutions 'et 
particulièrement la vie parfaitement commune; enfin de res- 
pecter leur pasteur avec une aveugle et filiale obéissance. Rome, 
9 avril 1825.» | 

14. L'évéque doit faire examiner les comptes des commu- 
nautés avec la plus grande attention, et rejeter les dépenses 
qui ne sont pas justifiées par des quittances ou autres docu- 
mens en forme, ainsi que celles pour lesquelles on devait ob- 
tenir la permission préalable de l'évéque, suivant les régles 
canoniques. En 1836, la S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers ordonna de réduire dans les comptes d'une commu- 
nauté, une somme de cent écus que l'on prétendait avoir dé- 
pensée pour quatre indults obtenus du Saint-Siége; ce qui était 
impossible. Voici la lettre que l'on écrivit à l'évêque du lieu: 

« Elle fut on ne peut plus fondée la perplexité que V. S. ne 
put s'empéeher d'exprimer au sujet de l'approbation de deux 
artieles insérés dans.le compte-rendu du conservatoire de N. 
pour l'année 4854, sous la rubrique suivante: Actes extraju- 
diciaires, puisqu'un principe indubitable est que le supérieur 
ne peut valider un article de dépense, par défaut de permission 
préalable, lorsqu'il dépasse la somme preserite par les lois ca- 
noniques, ni admettre ceux qui sont dépourvus des justifications 
requises. 

« Ce double défaut se rencontre dans les articles de dépense 
dont il est ici question et il s'y joint en outre la manière dont 
ils ont été enregistrés dans le compte-rendu. Le premier est 
concu en ces termes: Pour argent remis à Rome pour taxe 
düe au secrétariat de la S. C. des Evéques et Réguliers, pour 
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quatre rescrils. Paiement fait au mois de novembre. Cent 
écus. Sans entrer dans la question de savoir si les reserits ont 
été au nombre de trois plutôt que de quatre, il est certain que 
la taxe de la secrétairerie n'excéde pas neuf pauls par reserit.. 
ll est done évident que si l'on admettait cet article de dépense 
il renfermerait une offense à la S. Congrégation et ferait peser 
un soupçon sur l'honnéteté de ses ministres. Soit que l'agent 
des religieuses ait compris son salaire dans cette somme, ou 
que le teneur des comptes se soit mal exprimé, il est certain 
que dans sa forme actuelle l'article dont il s’agit ne peut nul- 
lemenut être approuvé. 

«Le second article est conçu de la sorte: Pour total des 
frais occasionnés par les honoraires, gratifications et dépen- 
ses faites avec les agents de Rome pour justifier la conduite 
des religieuses el détruire les impulations fâcheuses portées 
contre elles et discutées dans la S. Congrégation des Ew. 
ques et Réguliers, le tout montant à 160 écus. On demande en 
premier lieu, de quel droit ces frais ont été faits. l1 ne servirait 
de rien de répondre qu'il ne convenait pas de demander ja 
permission à l'évéque, puisque l'on avait toujours le moyen de 
la demander à la S. C. Un ajoute ensuite qu'à cet égard les 
piéces spécifiques à l'appui semblent manquer totalement. Mais 
ce qu'on observe par dessus toute autre chose, ee sont les ex- 
pressions employées comme s'il se füt agi d'une cause de dif- 
[amation de Ja part de l'évêque, alors qu'en réalité les articles 
proposés par lui se bornent à quelques réformes pour la marehe 
plus régulière de la communauté. 

« Quelle que soit l'induigence dont voulüt user la S. Con- 
grégation elle ne pourrait jamais permettre de laisser subsister 
et encore moins approuver de tels articles de dépense par la 
raison qu'ils offensent la S. Congrégation et manquent au res- 
pect dà au caractère et à l'autorité épiscopale. 

« Les religieuses doivent en outre se rappelér que ce n'est 
point chose nouvelle de leur part que de présenter des comptes 
imparfaits, sujets à un assez grand nombre de critiques. On 
peut citer à ce sujet ceux de l'aunée précédente, lesquels, 
pour être approuvés, exigèrent un acte d'autorité et de spé- 
ciale condeseendance de la part de la S. Congrégation. Il serait 
temps de mettre à ce sujet les choses en règle en imitant ce 
qui se pratique dans les autres communautés et généralement 
dans tout autre lieu pie qui se trouve tenu de produire des 
comptes réguliers pour en obtenir l'approbation de son supé- 
rieur. En vue d'atteindre ee but la S. C. s'est décidée à exercer 
un dernier acte d'indulgence afin que, régularisant tout le passé, 
les choses marchent à l'avenir selon les règles et qu'on évite 
toutes les contestations et les désagréments. Mais, tout en se 
prétant aux arrangements les plus bienveillants, elle ne peut 
en aucune facon permettre que les deux articles en question 
subsistent dans leur rédaetion actuelle. On confie donc à V. S. 
le soin d'engager les religieuses à présenter une nouvelle copie 
de leur compte-rendu en réformant les deux articles de la ma- 
nière suivante: Aemis à l'agent de la communauté à Rome, 
pour quatre rescrils obtenus de la S. C. des EE. et RR., diz 
écus. Pour total des frais supportés pour expédition de plu- 
sieurs copies el documents, pour transmission de papiers el 
suppliques, pour sommes dües à l'agent à Rome à titre de 
gratificalions à raison des démarches par lui faites pour les 
affaires de la communauté (traitées devant la S. C. des EE. 
el RR. 160 écus. La méme correction devra s'opérer sur le 
journal en rayant les deux articles dont il s'agit et leur subs- 
tituant les nouveaux. Lorsque cette correction aura été ainsi 
exécutée la S. C. autorise V. S. à approuver le compte-rendu 
et elle tient pour certain que les religieuses apprécieront cé 
dernier trait de modération et d'indulgence, et qu'un voile étant 
jeté sur tout le passé, elles accompliront, à partir de ce jour, 
toutes choses en paix et d'une manière conforme. aux règles 
de lcur institut. Rome, 7 juin 1856.» 

13, Une lettre du 27 mars 4859 établit d'une manière précise 








les droits de l'évêque sur l'administration temporelle des com- 
munautés. Elle contient un réglement dressé par l'autorité de 
la S. Congrégation. Or, ce règlement établit en principe, que 
l'exereice direet de l'administration appartient aux religieuses 
et à leurs procureurs. L'évéque approuvera les procureurs, 
que les religieuses proposeront, ainsi que les actes d'adminis- 
tration. La répartition des rentes suivant les besoins de la com- 
muuauté sera faite par les religieuses, qui toutefois présente- 
ront à l'évéque, afin qu'il l'approuve, le budget des recettes 
et dépenses. Voici cette lettre, où la S. Congrégation ne craint 
pas d'averür l'évêque qu'il s'est trop occupé de l'administra- 
tion du couvent, et qu'il doit se contenter de la surveillance, 
en laissant l'administration aux religieuses. 

« Ce n'est pas sans un grave déplaisir que cette S. C. des 
Evéques et Réguliers a eu connaissance des dissentiments et 
questions soulevées entre V. S. et les religieuses augustines 
de N. et les chanoines NN., ainsi que des mesures énergiques 
que V. S. a eru devoir adopter contre les uns et les autres, 
en recourant méme aux eensures ecclésiastiques. 

« Comme les Erñes Cardinaux s'intéressent profondément à 
ce qu'on mette fiu à celte fácheuse affaire, ils n'ont pas man- 
qué de recourir aux informations opportunes; mais ils ne peu- 
vent dissimuler à V. S. qu'ils sont demeurés persuadés qu'elle 
a outrepassé les limites de son autorité en se mélant hors de 
propos de l'administration du monastère et que c'est à tort 
qu'elle a prononcé les censures ecclésiastiques contre les reli- 
gieuses et les chanoines prénommés. 

«En conséquence, leurs Eminences m'ont commandé de 
preserire à V.S. qu'elle révoque les censures et absolve les re- 
ligieuses et les chanoines, qu'elle n'inquiéte ultérieurement, 
sous aucun prétexte, ui les uns ni les autres; qu'elle donne 
à l'instant aux religieuses un confesseur extraordinaire en qui 
elles aient confiance, atin gu'elles puissent pourvoir à leur cons- 
cience et qu'ensuite elle mette, pour confesseur ordinaire, une 
personne probe et capable, telle que les religieuses puissent en 
être contentes et qu'elle ne perde pas de vue la eonstitution de 
Benoit XIV, Pastoralis curae, pour accorder selon le besoin 
les confesseurs extraordinaires. 

« En ce qui concerne l’administrajion des biens du monas- 
tére V. S. devra se borner à une simple surveillance, en lais- 
sant l'administration aux religieuses elles-mêmes, et afin de ne 
plus faire naitre de nouveaux désagréments la S. Congréga- 
tion a cru nécessaire, dans le cas présent, de prescrire ce 
qui suit: 

« 1. L'exercice direct de l'administration appartiendra aux 
religieuses et à leur procureur. 

« 2. ll appartiendra toutefois à V. S. d'approuver les procu- 
reurs présentés par les religieuses, ainsi que les actes d'admi- 
nistration. 

» 9. La répartition des rentes, selon les besoins de la commu- 
naulé, se fera par les religieuses, qui devront cependant pré- 
senter à V. S. un état préventif des recettes ei dépenses pour 
etre approuvé. 

« Je suis persuadé que V. S. ne manquera pas d'exécuter 
les ordres de la S. C. et de me tenir à cet égard exactement 
informé, sans quoi je devrais faire relation de la chose au Saint 
Père afin d'adopter telles mesures efficaces qui seraient jugées 
nécessaires. 


« Je dois en outre dans cette circonstance rappeler à V.S. 


qu'un évêque étant pasteur et père doit plutót user des moyens 
suggérés par la charité que recourir aussitôt aux mesures de 
rigueur, qui aliènent les esprits et souvent occasionnent de plus 
grands maux. En suivant cette maxime, V. S. pourra rendre 
à son diocése la paix et la tranquillité dont il ne jouit pas en 
ce moment. Rome, 27 mars 1839.» 


46. Les orphelinats ou autres établissements qui ne sont nul- 


lement des monastères n'en sont pas moins soumis à Ja juri- 
diction de l'évêque diocésain quant à la confirmation des ad- 
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ministrateurs et à la révision des copaptes. Eu 1839 la $. C. 
fut saisie d'une difficulté assez grave qui s'était élevée entre 
l'évéque de N. et la municipalité du lieu au sujet d'un orphe- 
linat dont l'administration appartenait à quatre notables de la 
ville. Ne pouvant pas soutenir un décret du prélat sur cette 
affaire, les Eihbes Cardinauk réservérent toutefois les droits 
de la juridictiou épiscopale suivant les saints canons, en or- 
donnant que les nouveaux administrateurs élus par ceux qui 
restaieut en eharge devraient de toute nécessité obtenir la con- 
firmation épiscopale. Mais en mème temps la S. Congrégation 
n'omit pas de tempérer sa décision de maniére à sauvegarder 
l'honneur de l'évêque, tout en rendant justice à la municipa- 
lité, ainsi qu'on le voit dans la lettre suivante qu'elle écrivit 
à ce prélat: 

« Dans la journée du 22 du courant eut lieu la congréga- 
Hon particulière des Cardinaux députée par N. S. Père le Pape 
pour décider la cause pendante entre V. S., la magistrature et 
les administrateurs de l'orphelinat de cette ville au sujet du 
décret porté par V. S. touchant ledit orphelinat et le droit de 
l'admipistrer. Les Erhes Cardinaux ont été d'avis qu'on ne pou- 
vait pas maintenir ce décret, attendu qu'il se trouve en op- 
position avec le bref du pape Pie VI, de sainte mémoire, et 
qu'il convenait en méme terops de lever Ja clóture méme épis- 
copale en se bornant à une simple réserve; enfin, que le droit 
des quatre nobles demeuraient en pleine vigueur. Toutefois, en 
vue de sauver, autant que possible, le decorum de V.S. les 
eardinaux ont jugé à propos de s'abstenir d'une décision de 
droit, et de supplier plutót Sa Sainteté de daigner confirmer 
le bref, par letires apostoliques, de manière à ce que, toujours 
en maintenant la juridiction ordinaire de V. S., dans les limites 
tracées par les SS. Canons et le bref sus-énoncé, ce soit entre 
les mains des quatre députés que réside l'administration éco- 
nomique de l'orphelinat, avec le droit, au cas où l'un d'eux 
viendrait à mourir, que les autres puissent élire un nouveau 
député en le présentant d'ailleurs à l'évéque pro lempore pour 
étre confirmé. Mais les députés élus et confirmés ne pourront 
pas ètre éloignés par l'évéque, si ce n'est pour .des causes lé- 
gitimes et avec la permission de cette S. Congrégation des Evé- 
ques et Réguliers. En outre, leurs Eminences ont aussi pensé 
qu'il était juste que les députés qui ont été privés de leur charge 
soient remis en fonctions par V. S. Le Saint Pére a bien voulu 
approuver entièrement la décision de la susdite congrégation 
spéciale et en conséquence en confie la pleine exécution aux 
soins de V. S. Rome, 50 septembre 1859.» 

Le décret énonçant la décision susdite sc lit dans le registre 
de la S. Congrégation en ces termes: 

«ln causa vertente inter Rum Episcopum N. ex una parte. 
» et municipium ac deputatos orphanotrophii puellarum ejus- 
» dem civitatis ex altera parte cirea administrationem oecono- 
» micam praefati gynecaei. Eri Patres a SSio D. N. Gregorio 
» PP. XVI ex S. R. E. Cardinalibus S. C. EE. et RR. ad hujus- 
» modi causam defiviendam delecti, auditis Patribus tam voce, 
» quam scriptis rescripserunt. Supplicandum SSriio ut dignetur 
» litteras apostolicas a S. M. Pii VI die 27 martii 4789 confir- 
» mare juxta modum, nerpe ut serta et tecta in primis de- 
» cernantur jura, quae episcopo in hujusmodi gynecaeis et locis 
» piis saeri canones et Pii VI litterae praedictae sanxerunt, ex- 
» presse edicendo administrationem bonorum conservátorii te- 
» nendam esse perpetuo futuris. temporibus, salva episcopi ju- 
» risdietione per quatuor viros nobiles prudentia, zelo ac patriae 
» amore praestantes, quorum altero deficiente, caeteri supers- 
» tites sufficiendum in locum defuncii designare debeant, et 
» jubendo ut episcopo confirmandus et adprobandus, qui electus 
» fuerit proponatur , cui jus sit illum recusare, quando ita in 
» Domiuo censuerit, quo rejecto, iidem superstites alterum 
» eligant eidem episcopo pariter proponendum. Neutiquam vero 
» dimoyere electos, et confirmatos poteril episcopus, nisi Sac. 
» Congregationis Episcoporum et Regularium placitum acces- 
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» Serit. Et faeta de praemissis relatione SSifio Díío N. Gregorio 
» PP. XVI in audientia babita ab infrascripto Dño Secretario 
» S. C. Sanctitas Sua resolutionem S. Congregationis deputatae 
» confirmavit et expediri jussit litteras apostolieas in forma bre- 
» vis. Romae die 30 septembris 4839. » 

17. En maintenant les droits de la juridiction de l'évéque sur 
l'administration d'une communauté de femmes qui ne doit pas 
méme observer la clóture épiscopale, ainsi qu'on vient de le voir, 
la S. Congrégation ne fit qu'appliquer ses propres décrets et 
son invariable discipline, précédemment confirmée par une 
foule de résolutions, au sujet des communautés de vœux sim- 
ples ou sans vœux, nonobstant la coutume contraire; car on 
ne prescrit pas contre la juridiction des Ordinaires. En 1829, 
la S. Congrégation écrit à un évêque: " 

« La position dans laquelle se trouve la direction -actuelle 
de la maison de retraite sous le titre de S. Louis de Gonzague 
présente un aspeet contraire à celle d'un établissement qui de- 
vrait dépendre de l'autorité épiscopale d'aprés son institution 
primitive. On comprend que la vigilance pastorale de V. S. 
soit fortement préoccupée par la pensée d'avoir dans le dio- 
cése une communauté toute dédiée à des pratiques religieu- 
ses, employée à des œuvres pour le bien de la société civile, 
vivant sous une règle à l'imitation des monastères cloitrés, 
et de ne pouvoir pas exercer sur elle les droits qui appar- 
tiennent à la dignité épiscopale suivant la discipline de l'Eglise. 
Cela a fait l'objet des réflexions des Eres Pères de cette 
S. Congrégation réunis en assemblée générale le 44 courant. 
Après avoir réfléchi à toutes les circonstances de l'affaire, par- 
ticulièrement à celle qui empêche les sœurs d'être constituées 
- vraies religieuses dans un monastère cloitré sous la dépendance 
de l'évêque, ces Erñes s'accordérent à décider que V. S. devra, 
avee prudence et zéle, réclamer auprés du souverain et lui 
demander que la communauté de S. Louis de Gonzague soit 
remise en l'état qu'elle reçut à l'époque de sa fondation en 4755. 
Le pieux souverain, le gouvernement, ou les administrateurs 
de la maison ne pourront jamais rester sourds aux justes re- 
monirances de l'Ordinaire, contre les droits duquel ses sujets 
ne peuvent jamais prescrire, ainsi que le décréta Innocent 1H 
dans le chap. 64 de praescriptionibus, cité par Benoit XIV 
dans l'ouvrage de syn. dioeces. lib. 5, c. 7, n. 6. Dès que V. S. 
aura fait ce qu'on lui communique de la part des Erhes Col- 
légues, elle fera connaitre à la S. C. le résultat de ses démar- 
ches, afin que l'on prenne, si c'est nécessaire, les détermina- 
tions qui seront jugées convenables. Rome 14 septembre 1899.» 

18. La S. Congrégation, en 4852, applique expressément les 
régles susdites à un institut de religieuses qui n'a pas encore 
obtenu l'approbation du Saint-Siége, et posséde une supérieure 
générale ayant autorité sur toutes les soeurs; malgré cela l'on 
décide que les établissemens particuliers sont soumis à l'Or- 
dinaire quant à l'administration temporelle , tout à fait comme 
les autres communautés qui ne relévent pas d'une supérieure 
générale; par conséquent la S. C. déclare que le procureur des 
religieuses doit étre approuvé par l'Ordinaire, et qu'en outre 
tant l'autorité ecelésiastique que la supérieure générale doivent 
autoriser les dépenses de grande importance. Telle est la dé- 
cision de la S. Congrégation relativement à une communauté 
qui ne jouit nullement des vœux solennels et qui dépend en 
outre d'une supérieure générale. Voici ce que la S. Congréga- 
tion éerit à un évéque le 45 novembre 1852: 

« En réponse aux demandes faites par V. S. dans sa lettre du 
29 octobre dernier au sujet de la communauté des sœurs NN., 
je dois lui faire savoir que l'on ne peut pas mettre en doute 
que l'administration des biens de ladite communauté ne doive 
avoir lieu suivant les mémes règles et avec les mêmes pré- 
eautions que l'on a coutume d'employer pour les autres com- 
munautés de femmes. Par conséquent les sœurs doivent dési- 
gner quelqu'un qui fasse leurs affaires temporelles, et obtenir 
pour cela le placet de V. S. On devra surveiller le dépôt des 
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denrées et le pécule de maniére à pouvoir empécher tous les 
détournemens. Les dépenses de grande valeur devront étre ap- 
prouvées par l'autorité ecclésiastique et par la supérieure ma- 
jeure. H faut que les contrats soient faits et réglés suivant les 
prescriptions eanoniques. Rome 45 novembre 1852. » Dans les 
derniers temps la S. Congrégation a concédé l'approbation à 
un bien grand nombre d'instituts dépendants d'une supérieure 
générale, or je ne connais aucun cas où elle ait consenti à sup- 
primer ou restreindre la juridiction des Ordinaires sur les éta- 
blissemens particuliers quant à l'administration temporelle. 

19. La constitution /nscrutabili de Grégoire XV fait loi pour 
toutes les communautés de femmes sans exception aucune. En 
effet, les droits qu'elle confére aux évéques sur les monastéres 
exempts de leur juridiction ordinaire s'étendent à plus forte 
raison à tous ceux qui ne peuvent pas alléguer le privilége de 
l'exemption. Or la constitution de Grégoire XV accorde expres- 
sément la faeulté, entre autres, d'approuver les procureurs et 
de faire rendre les comptes, ainsi qu'on le lit $ 5 de la bulle:«Sed 
et administrantes bona ad ejusmodi monasteria sanctimonia- 
lium, ut praefertur, etiam regularibus subjectarum, pertinentia, 
sive regulares extiterint, sive saeculares quomodolibet exempti, 
episcopo loci...singulis annis rationes administrationis, gratis 
tamen exigendas, reddere teneantur, ad idque juris remediis 
cogi, et compelli queant; liceatque episcopo ex rationabili causa 
superiores regulares admonere, ut ejusmodi eonfessarios, atque 
administratores amoveant: iisque superioribus id facere detrec- 
tantibus, aut negligentibus, habeat episcopus facultatem prse- 
dietos confessarios, administratores amovendi toties quoties , 
et quando opus esse judicaverit... Episcopi in suprascriptis ca- 
sibus, in praenominatas personas, in praemissis omnibus, et 
singulis, aut circa quoquomedo delinquentes, quoties, et quando 
opus fuerit, etiam extra visitationem, per censuras ecclesias- 
ticas, aliasque poenas, uti ejusdem Sedis delegati procedere, 
omnemque jurisdictionem exercere libere, et licite valeant.» Les 
SS. Congrégations ont prescrit, à toutes les époques, l'obser- 
vation de cette bulle sans exception de pays. On peut voir dans 
Zamboni des résolutions de la S. Congrégation du Concile pour 
l'Allemagne, le Portugal, et autres pays. Dans une affaire 
de Coimbre, du 16 juillet 4659, la S. Congrégation décide que 
l'évéque peut forcer les administrateurs d'un monastére exempt 
à rendre les comptes, qu'il peut méme révoquer ces admi- 
nistrateurs. En 4665 on soumet, pour Olmutz, la question 
suivante: An competat episcopo, ut ab administratoribus bo- 
norum temporalium monasteriorum monialium etiam exemp- 
lorum annuas rationes exigal, illas adprobet, vel reprobet, 
officiales ad. reliqua adstringal. Et la S. C. répond, 41 juillet: 
Competere ad praescriptum bullae Gregorii XV Inscrutabili. 
Le 27 janvier 4748 elle décide que l'on doit observer la cons- 
titution de Grégoire XV malgré la prétendue désuétude. Enfin 
une résolution du 98 septembre 1754 porte que le choix du 
proeureur appartient aux religieuses, l'expédition des lettres pa- 
tentes à l'évéque; mais les lettres épiscopales ne suffisent pas 
pour que le procureur puisse contracter et faire les autres actes 
d'administration: car il doit obtenir en outre un mandat de 
procuration de la supérieure et des religieuses. (Zamboni, mo- 
nasterium, $ 2, administrator , $ 5, abbas etc.). 

30. N'eussions-nous que la bulle de Grégoire XV et la dis- 
cipline que les SS. Congrégations ont invariablement sanc- 
tionnée dans une foule de cas, nous devrions conclure que 
les Ordinaires des lieux peuvent et doivent faire rendre les 
comptes annuels de toutes les communautés de femmes; car 
si les constitutions apostoliques leur. en attribuent le devoir 
et le droit vis à vis des monastères exempis, à plus forte raison 
l'auront-ils par rapport aux communautés qui sont assujetties 
à leur juridietion ordinaire. Mais il ne faut pas croire que 
le pouvoir de l'évéque sur celles-ci dérive seulement de Gré- 
goire XV. Car les déerétales et lé concile de Trente l'attri- 
buaient déjà vis à vis des communautés non exemples. Voir 
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les décrétales de religiosis domibus, la célèbre clémentine 
Quia contingil , et autres saints canons. Le concile de Trente, 
session 22 , chapitre 8 de reformatione, statue que les évéques 
visitent pia loca omnia, quomodocumque nuncupentur, etiamsi 
praedictorum locorum cura ad laicos pertineat , atque ea- 
dem pia loca exemptionis privilegio sinl munilal: ac omnia, 
quae ad Dei cullum, aut animarum salutem, seu pauperes 
sustentandos insliluta sunt , ipsi ex officio suo, juxta sacro- 
rum canonum statuta, cognoscant, et exsequantur etc. D'après 
cette disposition les Ordinaires doivent visiter tous les lieux 
pies, suivant les saints canons et dans les cas prévus par le 
droit. Cela s'entend des lieux pies qui ont été institués par l'au- 
torité de l'évéque, ou qui sont exempts. Mais il y a d'autres 
établissemens pies à l'institution desquels l'autorité de l'évéque 
n'ayant point concouru, l'Ordinaire n'a pas le pouvoir de visite; 
car le chapitre 8 de la session 22 comprend, uniquement les 
lieux pies érigés par autorité de l'évéque. Toutefois ces mémes 
lieux pies, quoique non sujets à la visite de l'évéque , doivent 
lui rendre leurs comptes en vertu du ehapitre 9 de la méme 
session 22, qui oblige les administrateurs de tous les lieux pies 
sans exception à rendre leurs comptes annuels à l'Ordinaire, 
ainsi que Fagnan l'explique fort bien, sur le chap. Ad. haec, 
de religiosis domibus, d'après les résolutions de la S. Congré- 
gation du Concile. ll rapporte une consultation de S. Charles 
Borromée ainsi concue: « Cardinalis S. Praxedis petiit declarari, 
an per cap. 9, sess. 22 concilii Tridentini liceat Ordinariis exi- 
gere rationem ab administratoribus piorum locorum mere lai- 
corum , et privatorum, et licet ex mente dieti decreti, quod 
absolute, et sine ulla exceptione loquitur, pro Ordinariis erede- 
ret respondendum, tamen cautius agendo declarationem S. Con- 
gregationis expeetare voluit S. Congregatio censuit, c. 9 sess. 22 
intelligi etiam in casibus a jure non expressis. » Etant done cer- 
tain que les Ordinaires des lieux doivent exiger les comptes 
annuels des établissemens pies que d'ailleurs ils ne peuvent 
pas visiter, à bien plus forte raison examineront-ils les comptes 
des communautés de femmes, qui sont établissemens ecelé- 
siastiques, érigés par autorité épiscopale pour le moins, sou- 
mis à la juridiction de l'évéque , soit qu'on y professe des vœux 
simples , sait que l'institut ne comporte aucun vœu. La dépen- 
dance où ces communautés peuvent être vis à vis d'une su- 
périeure générale n'empêche nullement l'exercice de la juri- 
diction des Ordinaires, qui est expressément préservée dans 
tous les décrets d'approbation que le Saint-Siége accorde pré- 
sentement à ces instituts, comme le prouve la lettre du 15 
novembre 4852 rapportée ci-dessus. Concluons, malgré tout ce 
qu'on lit dans quelques auteurs récents, que les droits des Or- 
dinaires sur les communautés de religieuses, restent à l'abri 
de toute atteinte , nonobstant l'ipstitution des supérieures gé- 
nérales. 


LI. Commerce. 


24. Les saints canons qui défendent tout négoce obligent les 
religieuses aussi bien que les réguliers et les clercs séculiers. 
Gratien a recueilli les anciens canons qui défendent le com- 
merce c. 11, dist. 88. Il y a aussi dans les décrétales le titre ne 
clerici vel monachi. Rapportons seulement ce canon du Sexte: 
Secundum insliluta praedecessorum nostrorum , sub inter- 
minalione anathematis prohibemus, vel monachi causa lucri 
negotientur. S. Pie V , Urbain VIII, Clément IX , Benoit XIV et 
Clément XIII ont publié des bulles contra clericos negotiatores. 
Celle de Clément IX , entre autres, défend sévérement aux mis- 
sionnaires régulicrs ou séculiers, sous peine d'excommunica- 
tion, tont commerce direct ou indirect, au nom des particuliers 
ou en celui de la communauté. En 1802 la S. Congrégation de 
la Propagande refusa d'accorder au supérieur du séminaire de 
Maeao la faculté de placer des sommes d'argent sur les vais- 
seaux avec chance de luere , quoiqu'il fit valoir bien des raisons 
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pour montrer que c'était le seul moyen de faire fructifier les 
capitaux dans les pays. L'année suivante il demanda la permis- 
sion de conserver l'administration des œuvres pies qui avaient 
fait des contrats de cette espèce ; on lui permit de retenir l'ad- 
ministration , avec ordre de retirer les sommes ainsi engagées, 
pour les employer en biens fonds, ou bien constituer des rentes 
perpétuelles. En 4805 l'évéque de Macao sollicite pour son clergé 
la permission de placer de l'argent sur les vaisseaux de com- 
merce, avec chance de luere et avec danger de perdre le ca- 
pital, il fait observer que c'est le seul moyen d'existence pour 
son clergé. La S. Congrégation de la Propagande adresse à 
l'évéque l'encyclique de Clément XIII, et lui ordonne de se 
régler d’après elle. Dans la 19: livraison des Analecta (col. 2804) 
nous avons rapporté une décision de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers portant que les ecclésiastiques ne peuvent 
pas en conscience acheter et retenir les actions des sociétés 
en commandite et de toutes associations industrielles et com- 
merciales , sauf le cas d'un indult apostolique particulier. 

22. Tenir une pharmacie et vendre des drogues et remèdes 
sont des choses que les décrets de la S. Congrégation défen- 
dent aux religieuses; aussi la S. Congrégation est-elle attentive 
à réprimer cet abus. Ses registres contiennent plusieurs exem- 
ples à cet égard. Voici d'abord une lettre du mois de février 1739: 

« La S. Congrégation ayant été informée que les religieuses 
de N. tiennent une pharmacie et vendent des médicaments 
contrairement aux décrets réitérés de la méme S. Congréga- 
tion, les Eres Cardinaux ont cru devoir ordonner à Y. S. 
de défendre aux religieuses au nom de la S. Congrégation de 
faire pareille chose à l'avenir. L'arehevéque de Damiette , se- 
crétaire de la Congrégation, en attendant la relation etc. » 

23. Une lettre de l'année 4769 mentionne le décret de 1722 
sous Innocent XIII et une bulle de Benoit XIV qui défendent 
aux religieux de l'un et l'autre sexe de tenir des pharmacies 
en vue de réaliser des gains et faire du commerce. Quoique 
ces dispositions aient été portées pour les monastères de Rome, 
toutefois les SS. Congrégations ont toujours maintenu que l'on 
devait les observer dans les autres pays. Celle des Evéques et 
Réguliers éerit à un évéque en 1769: 

« Nonobstaut les raisons que V. S. a apportées dans ses deux 
lettres des 534 mars et 8 avril pour justifier la conduite des 
religieuscs.de N., au sujet de la vente des médicaments de la 
pharmacie, ces Eres me commandent de lui écrire qu'elle 
défende une semblable vente et toute distribution de substan- 
ces médicales hors du monastère, afin de se conformer en 
cela au décret de la congrégation particulière , approuvé par 
le pape Innocent XIII, l'an 1722, et confirmé par Benoit. XIV 
dans sa constitution 6°, tome 4*r. À la vérité ce décret ne parle 
littéralemment que des réguliers de Rome et de son district; 
néanmoins eomme les mémes raisons s'opposent à ce que les 
réguliers de l'un et l'autre sexe puissent avoir une pharmacie 
autrement que pour leur usage particulier , et par là-méme 
à ce qu'ils puissent s'en aervir pour réaliser des gains ou faire 
du commerce, il a été plusieurs fois déclaré par cette S. Con- 
grégation, et récemment par la S. Congrégation du Concile 
dans une affäire de Barcelone des 4 juin et 30 juillet de l'an- 
née derniére que ce méme décret doit aussi étre observé hors 
du district de Rome. V. S. voudra bien en conséquence se con- 
former à celte décision et je prie Dieu de lui accorder toute 
sorte de prospérités. Rome 23 mai 1769. » 

24. Une grande controverse s'agite devant la S. Congréga- 
tion en 4772, entre les réguliers de l'un et l'autre sexe et les 
pharmaciens de toute une grande ville, au sujet de la vente 
des médicamens ; or il est décidé que les réguliers ne peuvent 
pas vendre les remèdes ; on use d'indulgence par rapport aux 
médicamens qui ne se trouvent pas ailleurs, et l'on eon- 
firme un indult spécialement accordé par Benoit XIV à une 
communauté vraiment pauvre. Le rescrit est conçu en ces 
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«It: causa Récennaten Atomttthdriortnm vertente inter uni- 
s Versitatem aóraattiariordni dietae divitstis ex enia ét regu. 
» larés viriusqué àéxds ipsius éfvitatis partibus ex aMera pro: 
» pósiluth fuit infrasériptuim dubium. An lieeat monachis et 
» titónidlibus vefidere Medicialia composta tatum, et ea que 
» npud aliós tion répériuritur. 

5 Sacfä etc. teferenfe Emo Bonaccursio ponente visis vi- 
" dendis, éomideratid dófisiderandis, ptirtibus auditis et re ma- 


s ture perpensa, ad süpradictunr dubium respondit : Negative - 


» et quoad alia medicamind specialia, qu&e apud alios revera 
» repetifi non possint, de licentia tantam Emi Legatl. Conee- 
y dendum vero monastèrio Corporis Domini , ut arbitrio Ordi- 
» narii et perdurante causa paupertatis alias assertae gaudeat 
» de indulto ab eadem S. Congregaiione obtento et a sa. me. 
» Benedieto XIV approbato, ad formam decreti 3 martii 1747. 
» Rorñäe 5 junii 4769. » 

95. La S. Congrégation ne manque pas de faire droit aux 
plaintes que tes pharmaciens lui déférent contre les religieuses 
qui vendent des médieamens au publie. En 1775 elle écrit la 
lettre suivanté à un évéque: 

« Relation à été faite à la S. Congrégation par l'Erfie car- 
dinial de Zeladà poneht sar Ia controverse concernant le re- 

cours présenté pat Alexandre L. pharrhäcien contre le monas- 
tère de S(e-Catheririé & cause des médicamens que l'on y vend; 
lès Erfies édtdinaux ont été d'avis d'écrire à V. S. afin qu'après 
avoir renouvelé aux religleusés dudit inonastére Ia défense de 
donner des médieathehs aüx étrangers, elle leur fasse une sé- 
vére admonition pouf Jes désobéissances qu'elles ont commises, 
eh les menaçant de leur ôter la pharmacie du monastère si eHes 
continuent À désobëit et u'ansgressent la défense qui leur est 
faite. V. S. voudra biéti eti conséquence se conformer à cette 
décision -des Erfies Carüifiaux. Rome septembre 1773. » 

$6. Les pharmacies des couvens ont l'ineonvénient, parmi 


tant d'autres, de provoquer parfois des conflits avec les ma- . 


gistrats eivils, qui peuvent étre tentés de les visiter. Le cas 
se présenta en Tôseane en 1782, époque où commeneaient 
dans cé pays les innovations au préjudice de la juridiction 
ecclésiastique. La S. Congrégation venant à apprendre que ke 
gouvernement se proposait de faire visitet la pharmacie d'un 
couvent , défehdit d'abord auk religieuses de vendre des mé- 
dicamens, Conformément aux lois ecclésiastiques qui le pro- 
hibent. Voiei la lettre qu'elle écrivit à l'évéque de Faenza sur 
tetté affaire, qui comprenait d'autres articles: 

«N. S. Père le Pape ayant appris par Ir relation que tul 
à faite le soussigné secrétaire de la S. Congrégation des 
Évéques et Réguliers dans l'audienee du 9 courant, tout ce 
que V. 8. a exposé à la Secrétairerie d'Etat touchant ce qui s'est 
récemment passé dans les lieux du diocése de V. S. qui font 
partie de la Toscane, relativement à la confrérie du 'Suffrage 
de Modigliano, à ta visite de la pharmacie des religieuses dei 
Maradi et à l'auterité que peuvent exercer les vicaires forains 
sür les réguliers. Sa Sainteté approuvant le zéle et la vigllanee 


de V. S. m'a commandé de lui écrire qu'elle a sagement ré- 


pondu à tout ce qui lui avait été insinué pour ladite Compa- 
gnie du Suffrage; pour ce qui regarde la visite de la phar- 
macie des religieuses, V. 5. devra d'abord interdite à ces mémes 
religieuses de délivrer des recettes ou de vendre des médica- 


ments , comme cela leur est défendu par.les lois ecclésiastiques, 


et ensuite représentér avec modération à qui de droit que dans 
les pharmacies des religieuses soumises à sa juridiction il n'est 
: point délivré de recettes ni vendu de médicaments. Que si mal- 
gré cela oh veut encore à tout prix exécüter la visite, V. S. 
cédant à la force pour prévenir de plus graves inconvénients, 


devra, plutôt que de permettre qu’on entre arbitrairement dans. 


Ia ciôtare , enjoindre aux vicaires foraiñs d'en permettre T'en- 
tre au bom de V. S. eh accompagnant néanmoins eux-mêmes 
tés visite Verts le mónástére, poWe qà'Yis y obsettent la ve- 
tenue qui conyient. Enfin pour ce qui coricerne les. réguliers 
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V. 8. mandera auprès d'elle les vicaires forains des divers Heux 
où i! y à des maisons religieuses, et leur ordonnera de n'as- 
summer et de tr'exeteer sur eux d'autre autorité que celle qut est 
acéordée aux Ordinaires par le Concile de Trente et par les 
règles canoniques , nonobstant toutes les instances qu'on pour- 
rait leur faire dans on sens contraire. C'est ee que j'avais à 
faire savoir à V. S. Rome août 1782». | 

27. Quoique les religieuses soient libres relatitement à la 
vente des produits de leurs propriétés, il y a toutefois des 
précautions à prendre afin que la clôture n'ait pas'à en souffrir. 
C'est pourquoi la S. C., en 1749, ayant à juger une affaire 
assez compliquée, suggéra entre autres choses, de disposer 
des magasins hors de la clôture pour y déposer les denrées. 
Je me contente de transcrire le passage de l'instruction du ear- 
dinal ponent. sur cet article, en laissant ce qui concerne les 
confesseurs et autres points de l'affaire: «Relativement aux den- 
fées que les religieuses récoltent dans leurs biens, et qui, n'étant 
pas consommées dans la maison, sont ordinairement vendues, 
la S. Congrégation a été d'avis, que l'on ne fasse aucune in- 
novation pour toute l'année courante et qu'on en permette Fin- 
troduetion dans le monastére en tout et pour tout, suivant 
l'usage établi; quant aux années subséquentes il faudra faire 
en sorte que les religieuses de concert avee la personne qui 
gère leurs affaires disposent quelques pièces liors de la clôture, 
quelques magasins qui puissent suffire pour déposer les pro- 


. duits, en ayant soin d'employer toutes les précautions et toute 


la vigilance possible, pour que le tout se-fasse avee la sécu- 
Fité nécessaire et avec le moins de dépense que l'on pourra, 
de manière à ce que l'altération de l'ancienne coutume ne 
éause pas de préjudice tiotable. Rome juillet 1749. » 

28. Si parfois une communauté religieuse acquiert par hé- 
ritage un magasin de commerce, elle doit Ie vendre sans re- 
tard et transformer les sommes qu'on en retire en capitaux 
productifs, sulvaht les prescriptions canóniques. Un exemple de 
tela se trouve dans le registre Monialium de la S. Congré- 
gation des Evéques ct Réguliers pour l'année 4769. Elle écrit 
la lettre suivante au vicaire capitulairé de F. 

«Relation a été faite à la S. C. des Evéques et Réguliers de 
ée que vous avez exposé par votre lettre du 42 du mois d'août 
dernier, au sujet du mémoire de sæûr Thérèse-Loulse religieuse 
du monastire de N. des servites. Les Etfies Carditiaux ont jugé 
qu'ils ne pouvaiérit pas aceotder la grâce qu'elle demande de 
pouvoir librement administrer par elle-shérte sa part de l'hé- 
rédité paternelle ct en disposer sans dépendre du monastère 
et de son chapitre, attendu que cela serait contraire au vœu 
solénnel de pauvreté et incompatible avec 1'état religieux. En 
conséquence cette part héréditaire devra être dévolüe au profit 
du monastère et incorporée à ses autres capitaux pour être 
administrée par les officières accoutumées, nonobstant la con- 
dition imposée par le testatèur pour prohiber que le monas- 
tére s'ingére dans son hérédité et empêche à sa fille, la sup- 
pliante, de jouir de ce qui la concerne, et cela, mème sous 
peine de caduelté du legs fait au monastère, laquelle dispo- 
sition est en outre semblable à celle faite pour le fils du tes- 
tateur, religieux carme de’ la. congrégation de Mantouc. Une 
condition de ce genré éomme honteuse et contraire aux ssints 
canons et aux bonnes mœurs, doit être considérée comme 
non avenue et demeure viciée, bien que la disposition par 
laquelle la religieuse acquiert eonserve néanmoins toute sa 
valeur. 
 « Voulant cependant user de clémenee hà l'égard de ladite 
suppliante , les Erñes Cardinaux , vu le consentement donné ca- 
pitulairement par les religieuses , ont bien voulu condescendre 
h vous aecorder le pouvoir d'attribuer à la prénommée , titulo 
livelli tantum une portion d'üsufruit sur les biens immeubles 
qui s'élève à 46 écus l'an. Elle pourra se servir de cette somme, 
avec les précautions et permissions voulucs, pour faire face à 
sés modestes besoins comme religieuse, ct méme en œuvres 
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pies pour le suffrage de l'àme de son père, selon le pieux désir 
exprimé par ee dernier dans son tesjament, 

« À l'égard des meubles, qui d'après le testament, consis- 
teat. principalement en un magasin d'épiceries et. que vous cal 
culez s'élever en faveur de la suppliante à plus de quatre mille 
éeus, leurs Emiaences vous enjoignent d'ordonner aux reli- 
gieuses de se défaire immédiatement de ce magasin d'épicerie 
qui ne peut être conservé ni par les ecclésiastiques ni par les 
réguliers, bien que dévolu à titre de successjon; que.]e restànt 
du mobilier ( sauf celui qui sera capitulairement laissé à l'usage 
de la suppliante) soit également vendu au nom .du monastére 
et que le prix, joint à celui du magasin d'épiceries soit déposé 
au crédit du monastère, pour étre ensuite transformé en ca- 
pitaux portant revenu à son profit. Seulement, en vue de cor- 
respondre aux désirs légitimes de la suppliante, vous permet- 
trez à l'abbesse pro lempore de subvenir aux besoins de sa 
belle-mère par quelqu'aumône. proportionnée à ses besoins, 
pourvu qu'elle n'excède pas chaque année le revenu d'un ca- 
pital de 600 écus. Vous permettrez également , selon votre ju- 
gement et conscience, que les religieuses puissent capitulaire- 
ment, par voies secrets, et au nom du monastère, appliquer 
une partie du dépôt, de temps en temps et lorsqu'elles en 
seront, priées par Ja suppliante, pour Je suffrage de l'àme de 
son père, en faisant dire des messes ou en aumônes et sur- 
tout pour venir en aide à une ou plusieurs jeunes filles pauvres 
et de condition bourgeoise qui auraient la pensée de se faire 
religieuses dans le monastére, pourvu qu'avec cela l'on con- 
serve intaet le capital de deux mille six eents écus. C'est ce 
que je vous fais connaitre, par ordre des Eres Cardinaux, 
afin que vous le fassiez exécuter. Rome, 8 septembre 1769.» 

29. Dans tout le reeueil des actes de la S. Congrégation des 
Evéques et Réguliers, au mains depuis 1700 jusqu'à nos jours, 
je n'ai trouvé qu'un seul iadult à l'effet d'autoriser une com- 
munauté de religieuses à faire du commerce, indul motivé 
per la grande indigence où se trouvaient réduites ces religieu- 
ses, qui n'avaient vraiment pas de quoi vivre. La S. Congré- 
gation écrivait à l'évéque du lieu le 5 juillet 4802: 

« N. S. Père le Pape, dans l'audience accordée au secrétaire 
soussigné, le 2 du courant, a pris en commisérgtion l'exces- 
sive indigence, exposée par V. S., des religieuses de Ste-Claire, 
qui par suite de l'exiguité des rentes et du renehérissement ex- 
traordinaire des vivres, se trouvent réduites à une telle misère 
qu'il lear est impossible de subsister. En censéquence Sa Sain- 
teté a daigné approuver l'expédient suggéré par V. S. en con- 
flant à sa prudence et à sa conscience, pourvu que les lois 


du pays ne défendent point la chose et qu'il ne doive point en, 


résulter du scandale, le pouvoir de permettre à ces religieuses 
de mettre üne certaine somme d'argent dans le commerce à 
l'effet d'acheter puis de revendre du froment en vue d'amé- 
liorer leur position par le gain modéré qu'elles en retireront. 
ll est toutefois bien entendu que si Ja dure extrémité dans la- 
quelle se trouvent ces religieuses vient à cesser, Sa Sainteté 
veut.que la permission de faire ce eommerce cesse en méme 
temps, chose que V. S. demeure ehargée de faire exécuter , 
par son zèle, en temps utile. Rome, 5 juillet 1802. » 

30. Pourrait-on défendre à des religieuses de vendre leurs 
denrées en détail? Le cas a été porté en 1854 , devant la S. Con- 
grégation qui n'a pas manqué de faire rendre justice aux 
religieuses sur ee point comme sur plusieurs autres. L'évéque 
leur avait enlevé l'administration de leurs biens pour la don- 
ner à une commission; or la S. Congrégation déclara que cette 
commission peut agir seulement par voie de conseil, et que 
les religieuses doivent administrer leurs biens, conformément 
aux lois canoniques. La lettre d, |; S. C. contenant cette dé- 
cision est du 18 août 1854 : 

« La S. Congrégation a appr) » peine ce qui s'est passé 
daus. le monastère des Béng,, San «2? N. ainsi que les me- 
aures de rigueur prises pay jM 2 # re ces méines religieu- 
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ges. 4. Aprés avoir bien exarainé les fautes de cos religjeusqs on 
a reconnu qu'elles se bornent à l'administration peu exacte dont 
on a usé dans le monastère. 2. À l'ebservance non régulière 
de la clôture, pour opérer la vente, en détail, des produits 
des biens du monastère, 3. Enfin, à une désobéissance com- 
mise contre les ordres duñnés par V. S. pour remédier aux 
susdits abus. V. S. sait très-bien jusqu'où s'étend Ja juridiction 
des .éyéques au sujet de l'administration des biens des lieux 
pies. C'est pourquoi elle jugera dans sa prudence si l'on pour- 
rait obliger le monastére à donnar en loyer tous ses biens en 
exceptant les quelques parcelles qui peuvent suffire pour four. 
nir.lcs vivres nécessaires à l'usage particulier du monastère; 
contraindre les religieuses à présenter tous les mois à l'évèché 
le compte de ee qui a été débité, spéciplement en fait de vi- 
vres; charger une commission de l'administration des biens, 
sans que l’abbesse , .ni auçun agtre deg sœurs offipiéres , püt 
s'en oecuper en aucune facon; enfin, s'il conviendraig que l'évér 
que se fit rendre compte méme des plus petites choses qui 
Sont nécessaires aux beseins ordinaires de la communauté. 

« La S. Congrégation comprend trés-bien que les visites des 
étrangers, pour l'achat. des denrées. auront occasionné certains 
désordres, mais d'autre part elle sait. aussi que l'en permet à 
d'autres monastères, surtout dens les petits pays, d'avoir à 
l'intérieur de la elóture-un magssip , où l'on dépose .ensemble 
tous les produits, que l'on confie à la garde de l'ebbesse el 
d'autres religieuses âgées, lesquelles s'occupent de les vendre, 
sauf à rendre régulièrement compte des objets vendus, et en 
preserivant certaines règles, à observer parles étrangers qui 
se présentent pour des raisons de ee genre. D'autre part, bien 
que l'insubordination , dont les religieuses ge sont rendues cou- 
pables, méritàt uae eorrection, l'on ne peut cependant s'em- 
pêcher de reconnaitre que V. S. a usé à leur égard d'une ri- 
gueur excessive, en leur interdisant l'entrée de l'église, et en 
fulminant eontre elles l'excomuaication latae senlentiae. V. 8. 
sait," en effet, très-bien pour quelles raisons , avec quelles pré: 
cautions , et d’après quels motifs l'Eglise entend que l'on re- 
eoure À tant de rigueur. C'est pourquoi la S. Congrégation 
juge convenable que V. S. fasse à ee sujet de sérieuses réfle- 
xions et quelle fasse.en sorte de disposar toutes choses de ma- 
niére à ce que, toutes craiotes raisonnables de nouveaux dé- 
sordres n'existant plus, les religieuses puissent, dans les limites 
du droit, administrer leurs biens, en leur. assoeiant, s'il le faut, 
quelque personne d'expérience, qui puisse, par voie de conseil, 
les diriger et les amener à reprendre spontanément des sen- 
timents de confiance qui sont si nécessaires pour. mairmenir en 
elles l'esprit d'obéissanee et de respect vis-à-vis des supérieurs. 

« Je ne puis à cet égard omettre d'observer à V. S. avec 
quelle prudence un évêque doit se eamporter dans ses rap- 
ports avec des roligieuses, afin de ne peint donner lieu méme 
à une apparence de partialité qui bien souvent, est cause de 
jalousies et de contestations dans les communautés. exc. Rome 
48 août 1854. » 


EAE. Prêt à intérêt. 


31. Quoiqu'il ait été souvent déelaré, depuis l'année. 1822 jus- 
qu'à nos jours , que l'on ne devait pas inquiéter les fidèles qui 
placent leurs Capitaux à intérêt pourvu qu'ils soient dispasés à 
se soumettre aux futures décisions du Saipt-Siége, la règle 
subsiste toujours pour ce qui concerne les établiesemens pies, 
de sorte qu'ils ne peuvent pas disposer ,ainsi de leurs.capitayx 
sans un indalt apostolique. Loin deirouver quelque indult de 
ce genre pour le dernier siècle, j'observe au goptraire,.que Ja 
$. Congrégation des Evéques et.Béguliers défendajt sévèrement 
ees sories de contrats, en preserivapt d'acheter xles-biens-fopds, 
ou constituer des rentes perpétuelles, ou hien acheter des.tiues 
publics. De nos jours elle a coutume de ne pas autoriser :les 
placemens à intérèt, si ce n'est peut-être dans les cas: tna 


. 
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sitoires de circonstances spéciales qui empêchent l'emploi de 
tout autre moyen. 

- 32. En 1769, certaines religieuses ayant prêté une somme 
à une autre communauté à condition de payer annuellément 
$ et demi pour cent à titre de fruits compensatifs , la S. Con- 
grégation adresse à l'évéque la lettre suivante: 

v Ayant été fait relation à la S. C. de la supplique de l'abbesse 
et des religieuses du monastère de S. Mathieu, les Erhes Car- 
dinaux ont bien voulu condescendre à accorder la grâce que 
ces religieuses demandaient. Toutefois LL. EE. m'ont ordonné 
d'écrire à V. S. qu'elle avertisse avant tout ces mémes religieu- 
ses et celles du monastére de S. Francois, que le contrat dont 
il est parlé dans la supplique et en vertu duquel celles de S. Ma- 
thieu ont pris à intérêt de celles de S. François la somme de 
82% écus, en s'obligeant à en payer annuellement le trois et 
demi pour cent à titre de fruits compensatifs , était en lui- 
méme et de sa nature illicite; du moment qu'il n'y avait point 
tout ee qui est requis suivant les régles admises, il ne pou- 
vait avoir lieu sans le beneplacitum apostolique, conformément 
aux décrets, de la S. C. du Concile promulgués par ordre ex- 
prés du pape Urbain VIII, de saine mémoire, le 7 septembre 
41694 et le 27 mars 1626, et dans lesquels, sous les censures 
portées dans l'extravagante Ambitiosae , et sous d'autres peines 
latae sententiae , spécialement celle de la privation de tous les 
offices obtenus et de la voix active et passive et d'une perpé- 
tuelle inhabilité à toutes ees choses, il est défendu aux régu- 
liers de eonclure des contrats de cette nature, c'est à dire: 
Pecunias ad cambium, vel mutuum accipere cum solutione 
lucri cessantis et damni emergenlis. 

« Après leur avoir fait comprendre Ia faute qu'elles ont com- 
mise et les avoir averties qu'elles ont encouru les censures et 
peines susdites , si V. S. les voit bien disposées et repentantes 
elle pourra les absoudre de ces mémes censurts et peines, 
méme par le moyen d'une personne ecclésiastique qu'elle subdé- 
léguerait , et à cet effet on veut bien communiquer à V. S. 
les facultés nécessaires et opportunes: elle aura soin de leur 
imposer en méme temps quelque salutaire pénitenee et de les 
avertir de ne plus se permettre à l'avenir de semblables man- 
quements. En outre , LL. EE. remettent au jugement et à la 
conscience de V. S. le pouvoir de concéder à la susdite abbesse 
et.aux religieuses de S. Mathieu la faculté de créer un cens, 
au moindre taux qu'il sera possible, pour ladite somme de 825 
écus , à l'effet de les employer à l'extinction de la dette qu'elles 
ont contractée, comme il a été dit ci-dessus, avec le monastére 
de S. Francois; mais elles devront éteindre la nouvelle dette 
qu'elles vont contracter, dans un délai que V. S. fxera d'avance, 
en déposant tous les ans à cet-eflet un à-compte proportionnel, 
et en assignant pour cet objet les revenus de quelque fonds 
suffisant pour cela, sous les peines prescrites contre ceux qui 
aliénent les biens des réguliers et qu'on eneourt ipso facto en 
cas de contravention. C'est ce que j'ai été chargé de faire 
savoir à V. S. afin qu'elle veuille bien s'y conformer. Rome 
août 1769. » 

33. Peu d'années plus tard, certaines religieuscs sollicitent 
instamment la faeulté de placer au change les capitaux des 
dots, qui restent sans profit dans la caisse. Le pape Clément XIV 
rejette la demande, et la S. Congrégation éerit à l'évéque: 

« ll a été référé à N. S. Père le Pape par le soussigné se- 
erétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers dans l'audience 
du 42 du courant, ce que V. S. a exposé touchant la suppli- 
que ci-annexée des religieuses du monastère de S. Thérèse 
pour la faculté de placer dans les changes, sur dépót d'un gage, 
l'argent des dots, qui restent sans profit dans le caisse, pour 
éviter le danger si on le, plaçait en cens, de voir les biens 
fonds qui servent de garantie, recouvrés par éviction. Sa Sain- 
teté a rejeté cette instance en commandant d'écrire à V. S., 
comme je le fais par la présente, afin qu'elle prescrive aux 
religieuses d'employer leur argent par des placements permis 
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à leur état, attendu que les changes, comme genre de come 
merce, sont prohibés aux ecclésiastiques et aux personnes 
religieuses et que d'ailleurs le monastère ne pourrait pas avoir 


par les gages des changes une plus grande süreté que par 


l'hypothéque sur les fonds qui garantissent les cens, par la 
raison que les uns aussi bien que les autres peuvent étre sujets 
à éviction, nonobstant qu'ils soient entre les mains du créan- 
cier. Ce danger d'éviction, qui peut être rendu fort éloigné, 
quand on use de toutes les précautions requises, ne doit pas 
effrayer les religieuses, plus que tant d'autres communautés 
religieuses ou personnes particulières, qui placent chaque jour 
leur argent sur des cens ou des fonds; et dans le eas enfin oà 
elles désireraient éviter tout danger, elles peuvent placer leurs 
eapitaux sur des titres des monts publies, ou acheter d'autres 
rentes publiques comme cela se pratique dans ce pays. C'est 
done ainsi qu'elles devront se comporter. Rome, 25 novem- 
bre 1775. » . 

34. La S. Congrégation de la Propagande, avec l'approba- 
tion du pape Innocent X, décida jadis que les chrétiens de la 
Chine pouvaient licitement percevoir l'intérét accoutamé , eu 
égard à la probabilité du danger de perdre le capital. Cette dé- 
cision est rapportée par plusieurs auteurs, et particulièrement 
Cabassut ( Theor. et praxis juris canouiei, lib. 6, c. 8 ) en ces 
termes: «In Sinarum regno lege stabilitum est ut in mutuo 
triginta pro centum aecipiantur absque respecty lucri cessan- 
tis, et damni emergentis. Quaeritur utrum christianis sit li- 
citum pro pecuniarum mutuo, lieet non interveniat lucrum 
cessans aut damnum emergens, praedictam triginta pro een- 
tum quantitatem lege taxatam accipere? et causa dubitandi 
est , quia in reeuperanda pecunia cst aliquod periculum quod 
qui accipit mutuum, fugiat, vel quod tardet in solvendo ( cum 
detrimento scilicet mutuantis) vel quod necesse sit eoram judice 
repetere vel propter alia hujusmodi? S. Congregatio censuit 
ratione mutui immediate et praecise nihil ultra sortem prin- 
cipalem esse accipiendum. Si vero aliquid recipiant ratione pe- 
riculi probabiliter imminentis prout in easu, non esse inquie- 
tandos, dummodo habeatur ratio probabilitatis periculi, et 
qualitatis ejusdem, ac servata proportione inter periculum ct 
id quod accipitur.» 

35. Cette décision confirmée dans la suite par plusieurs au- 
tres, ne regardait pas les lieux pies. En 4848, le vicaire apostoli- 
que du Mogol consultada S. Congrégation au sujet des sommes 
d'argent appartenant aux lieux pies que l'on placait chez des mar- 
chands. Voici l'instruction qui lui fut adressée. Pour éviter tout 
péril d'usure, on doit tácher autant que possible , de faire ob- 


.server les ordres donnés bien des fois par la S. Congrégation, 


à savoir, que l'argent des lieux pies ne doit pas étre donné 
à intérét à des particuliers , ni employé à des opérations éven- 
tuclles; mais on doit acheter des biens-fonds ou constituer ré- 
guliérement des rentes perpétuelles sur des ‘onds. Que si toute- 
fois le vicaire apostolique voit que l'argent préeédemment placé 
à intérét chez des marchands n'est pas réclamé, ou que l'on 
continue à faire des contrats semblables, il ne doit pas in- 
quiéter ceux qui les font, car sans parler des titres jucri ces- 
santis ou damni emergenlis qui se rencontrent assez fréquem- 
ment dans ces contrats, il est clair que l'argent donné de la 
sorte aux marchands, sans caution, ceurt grand risque de se 
perdre. Or le bienheureux Alphonse de Liguori enseigne que 
si le eapilal est en péril, on peut exiger, à ee titre, un in- 
térét correspondant et proportionné. 

36. La S. Péniteneerie, en 1825, permit la eonstitution de 
eréances fructiféres dans les cas suivans. En premier lieu, le 
monastère de N. a toujours prété l'argent des dots des novices, 
du consentement du D. spirituel et du vieaire-général. L'évéque 
dans la visite l'a défendu. Le monastère avait le projet de bâtir, 
eomme cela a eu Bleu; on ne pouvait done pas acheter un 
fonds, ni eonstituer un eens; d'ailleurs il fallait subvenir à 
l'entretien de la communauté. Les formalités des cens entrai- 
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nent de grands frais. Les capitaux étant aliénés dans ce contrat, 
il ne convient pas pour ceux qui ont besoin de leur argent 
pour bàtir ou pour autre chose; la dette publique est un place- 
ment toujours prét et fort commode. Le monastére étant obligé 
de payer les fruits compensatifs des dots, il semble qu'il ait 
la faculté de chercher une indemnité au moyen du prét. En 
second lieu, on fonde constamment des postes gratuits au sé- 
minaire par donation ou testament. En payant la somme on 
nomme l'élève, et celui-ci est nourri par le séminaire. Pendant 
ce temps la somme reste dans la caisse, parce qu'on ne peut 
pas la douner à intérét. En outre le séminaire, pour achat 
d'une propriété, doit faire un paiement à la fin de 1828; en 
attendant il paie l'intérét à 5 pour cent, sans avoir la faculté 
de faire fructifler son argent jusqu'à ce qu'il le débourse. Troi- 
siémement, il arrive que tous les mois et méme plus souvent 
on restitue aux chapelains ct bénéficiers de petits capitaux fruc- 
tiféres qu'il n'est pas permis de refuser. La cour épiscopale fait 
le décret cum onere reinvestiendi aul iu fundis , aul in cen: 
sibus. Or ces petites sommes ne permettent pas l'achat d'im- 
meubles; les formalités d'un cens absorbent le capital; de là 
vient que l'argent reste improductif, les messes ne se disent 
pas, le capital se perd aprés quelques années, parce qu'il est 
employé pour les dépenses des églises ete. Or cela n'arriverait 
pas si l'on prétait l'argent à intérét. « Rescriptum. Sacra Poeni- 
» tentiaria propositis quaestionibus respondendum eensuit. Ex 
» summis, de quibus agitur, quando ex legitima eausa rite 
» per Ordinarium approbanda nequeant ipsae nonnisi post cer- 
» um tempus investiri ad normam per apostolicae Sedis de- 
e creta praescriptam, posse interea temporis fructifera credita 
» permitti ut inde fructus oneribus substinendis eadem pia loca 
» assequantur , dummodo tamen quae per constitutionem Be- 
» nedicti PP XIV incipien: Viz pervenit religiose accurateque 
» serventur , ac nulla plane scandali oceasio inferri posse dignos- 
»catur, nihilque nisi re universa ex personarum, locorum 
. » lenporumque rationibus per Ordinarium pro sui prudentia 
» ac conscientia mature perpensa, confleiatur. Datum Romae 
» in S. Pæuitentiaria die 10 augusti 1895. » 

37. La S, Congrégation des Evéques et Réguliers, en 4831, 
ne voulut pas accorder aux religieuses bénédictines de S. la 
faculté de déposer librement leurs capitaux dans une banque 
publique, avec intérét de & pour cent. Je vais exposer en peu 
de mots cette affaire, qui eut son principe en 4826. L'arche- 
véque consulta la S. C. pour savoir si la supérieure du cou- 
vent de N. pouvait ou non licitement placer à la banque la 
somme de 16 mille francs environ, au & pour cent. Divers 
étaient les avis. L'un pensait que l'intérét.de & pour cent pou- 
vait ètre perçu en toute süreté de conscience, parce que le 
contrat se réduisait à un dépót irrégulier. D'autres au contraire 
étaient persuadés que le placement était un prét pur et simple 
et ne peuvait pas étre approuvé. Duns ee partage de sentimens, 
Léon Xll donna des instructions spéciales, mais aucune déci- 
sion ne fut communiquée. Cependant les administrateurs du 
monastère à partir de 1826 déposèrent à la banque plusieurs 
milliers de fr. provenant des économies, et les sommes rendaient 
cinq pour cent; mais comme ils continuérent d'avoir des dou- 
tes sur la lieéité de tels contrats, ils recoururent au Pape en 
4851, en demandant l'approbation de tout ce qui avait été fait 
depuis 1826 , ainsi que la permission de faire à l'avenir de nou- 
veaux contrats de méme nature. La supplique fut remise à la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers, qui rendit la dé- 
cision suivante, le 3 juin: Arbitrio Ordinarii pro sanatione 
contractuum initorum ab anno 1826 usque ad praesena , al- 
tentis et perduranlibus eisdem circumstanltiis. Quant à la fa- 
culié de faire de nouvcaux con/pys, ia fut répondu: Oratores 
supplicent in casibus. part rtrs- On éerivit en consé- 
quence, à l'archevéque, la ly jy uri ane: 

« V. S. a déjà fait recours q guEstre circonstance à eette 
S. Congrégajion pour étre vL s» [acultés nécessaires à 
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l'effet d'approuver les placements des capitaux qui appartien- 
nent aux religieuses augustines du monastère des Anges, et 
qu'on veut déposer à la banque publique de la ville. V. S. fut 
autorisée à valider tous les contrats déjà passés. Par la nou- 
velle demande elle prie aujourd'hui qu'on lui accorde les fa- 
cultés requises pour les actes qui se passeront à l'avenir. Je 
dois à ce sujet faire connaitre à V. S., dela part de mes col- 
légues les Eres Cardinaux, que dans les diverses occasions 
où ces contrats deviennent opportuns, il est nécessaire qu'elle 
recoure pour chacun d'eux à la S. Congrégation en y joignant 
son avis afin qu'on puisse en faire la relation à cette même 
S. Congrégation. On devra ensuite attendre la décision souve- 
raine de N. S. Père le Pape. Rome, 20 juillet 1851.» 

38. Dans la méme année, la collégiale de Locarno, en Suisse, 
consulte le S. Siège au sujet des prêts sur hypothèque qui for- 
ment tous les revenus des prébendes canoniales; car les cens, 
ou constitutions de rentes perpétuelles ne pouvant pas avoir 
licu, atteudu les circonstances du pays, les préts avec hypo- 
théque sont le seul moyen de former des revenus pour les ca- 
nonicats , monastères et autres établissemens pies. L'indult apos- 
tolique qui suivit cette demande, dispense spéciale et provisoire, 
dummodo parati sint stare mandatis Ecclesiae , est rapporté 
dans Ferraris, supplément du tome 5, mwuum, p. 974 de 
l'édition du Mont-Cassin. 

39. Dans l'assemblée de la S. C. de la Propagande du 20 fé- 
vrier 1832, le cardinal Zurla fit la relation de plusieurs dou- 
tes, dont le 4° était: « Si l'on peut permettre que l'argent ap- 
» partenant à des fondations et legs pies porte intérét dans la 
» banque de la Compagnie des Indes ?» Le vicaire apostolique 
représentait qu'il n'aurait pas voulu désapprouver ce placement, 
paree que l'argent ainsi donné au gouvernement lui paraissait 
être plutôt un cens qu'un véritable prét. Voici les raisons qui 
lui firent embrasser ce sentiment. La première est que le gou- 
vernement qui emprunte l'argent ne le rend que lorsqu'il veut 
et.que cela lui convient. La seconde est qu'il baisse l'intérét 
suivant son gré; présentement il donne 5 pour cent, au lieu 
que jadis il donnait 6 et méme 9. La troisième raison est que 
bien des personnes croient que le gouveraement garantit l'ar- 
gent qu'il emprunte à ses sujets avec les immenses domaines 
qu'il possède dans le contineat indien. En vue de toutes ees 
cireonstances , la S. Congrégation répondit: Attentis peeulia- 
ribus circumstantiis permitti posse in casu de quo agitur , doc 
nec pecunia investiri aliter atque uliliter possit. 20 février 1852. 

40. On voit clairement que le Saint-Siége n'autorise le prét 
à intérét, ou le dépôt dans les banques publiques, ou le pla- 
cement sur hypothèque qu: dans les cas spéciaux où les eom- 
munautés religieuses et autres établissemens pies n'ont aueun 
autre moyen de faire valoir leurs capitaux. En 4838, la S. Con- 
grégation des Evéques et Réguliers vient à apprendre que des 
religieuses ont, à diverses reprises, constitué des créances pro- 
duetives d'intérêt; elle les fait avertir que ces contrats ne sont 
pas eonvenables pour des établissemens pies; voici ce qu elle 
écrit à l'Ordinaire: 

« Par le rescrit ci-joint, V. S. est autorisée à permettre aux 
religieuses de N., de plucer à cens la somme de 5200 ducats 
provenant des dots. Elie pourra également tolérer et laisser 
aux mémes le soin de faire tous les autres actes nécessaires 
pour valider le contrat. En ce qui concerne l'argent que ces 
religieuses ont plaeé à intérét, pourvu que les actes aient été 
passés conformément aux usages el aux lois en vigueur dans 
le pays, V.S. pourra ne rien dire en ce qui touche au passé, 
méme pour les intéréts. Toutefois il sera bon que dans sa pru- 
denee elle fasse connaitre, en temps et lieu, que de sembla- 
bles contrats ne sont pas convenables pour des lieux pies et 
par conséquent que les religieuses doivent quant aux contrats 
déjà périmés placer, le plus tôt possible, les sommes corres- 
pondantes, soit en achat d'immeubles soit même en cens, et 
faire ensuite de mème à mesure que les autres actes périme- 
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rent. Et comme parmi les sommes plaeées à intérét dans le 
mode sus- indiqué, il pourrait y en àvoir de celles qui, d’après 
fes décrets de la S. Congrégation auraient dû être employées 
à l'achat d'immeubles, V. S. est autorisée, pour le cas où elle 
le jagerait nécessaire à absoudre les coupables, méme à l'aide 
de leur.confesseur, de toutes les censures et peines qu'elles pour- 
taient avoir encourues; mais cette chose devra s'opérer avee 
toutes les précautions voulues pour ne point occasionner de 
trouble dans cette religieuse communauté. Rome, juin. 1838. » 

. 44, La seconde série des Analecta, col. 2804, rapporte la 
-Dlalre décision de la S. Congrógation des Evéques et Régu- 
diers du 30 jarivier 4846 sur les.actions des sociétés industrielles, 
-dont l'acquisition nlest pas permise, sauf indult spécial, pour 
les personnes qui ne peuvent se livrer au commerce. ll s'en- 
-suit que les communautés religieuses doivent s'abstenir d'em- 
loyer leurs capitaux à l'achat d'actions des banques, ehemins 
de fer, et. autres valeurs industrielles qui proeurent un intérêt 
plus ou moins élevé, suivant les bénéfices des entreprises. Les 
décrets cités n.. 24 s'appliquent entièrement aux sociétés ep 
-eommandite; le conimeroe est interdit d'une. manière toute par- 

ticulière par les saints canong oux communautés religieuses; 
. de plus, il y a le péril de perdre les capitaux. , 

45. L'indult accordé dernièrement aux établissements pies de 
l'Etat pontifical à l'effet de leur permettre d'acheter des actions 
. des chemins de fer qui sont en voie d'exécution, loin de con- 
tredire ma doctrine, la confirme au contraire; car une dispense 
spéciale du Saint-Pére a été nécessaire. 

45. Les rentes .eur l'Etat ressemblent , en quelque sorte, aux 
'Gens , ou rentes perpltuelles qui ont toujours été permises aux 
<ommunautés religieuses, suivant la célèbre bulle de.S. Pie V. 
Ces pourquoi la S. Congrégation ne fait pas difficulté d'au- 
itoriser l'aequisition des fonds pablics. Voici un indult de 4852. 

.44. Les religieuses dominieaines de N., demandent l'autori- 
‘sation de plaeer quelques capitaux qui leur ont été rendus en 
'achetant des nentes sur l'Etat au porteur; elles n'osent pas 
former de cens par crainte d'une prochaise spoliation. L'évé- 
que expose que durant les années qui viennent de s'écouler, 
le danger de cette spoliation paraissant imminent, il à permis 
eux suppliantes de placer quelques sommes chez des pers mnes 
probes et sûres, au moyen d’acles sous seing privé; mais aujour- 
d'hui le danger d'une spoliation ne paraissant plus aussi pro- 
chain, il n'aimerait pas qu'on renouvelàt de semblables con- 
trats. Les capitaux ne pouvant être placés que par actes pu- 
blias ou en rentes au porteur, il préférerait cette dernière espèce 
de placement, comme plus propre à soustraire ces capitaux 
au danger d'un naufrage possible; en cas d'expulsion, les sup- 
pliantes ne seraient pas privées de tous moyens de subsistance : 
Ex Audieutia SSíni die 2 julii 4852 SSfhus remisil preces 
arbitrio: et conscientiae Ordinarii cum facultatibus ad hoc 
ut. attentis. peculiaribus circumstanliis pelitum indultum cum 
opportunis cautelis concedere possit el valeat. 

45. Dans un monastère qui ne jouit pas des bienfaits de la 
vie commune, il se trouve une religieuse qui malheureusemerit 
a prété quelque argent à intérét. La S. Congrégation permet 
de l'absoudre des censures encourues, par la lettre suivante 
à l'évéque du lieu: 

«Pour prendre une juste détermination relativement à l'ins- 
tance présentée à cette S. Congrégation des Evéques et Régu- 
liers par la sœur Catherine, religieuse de N., il est indispensable 
que V. S. tàche de se procurer une copie des billets sous seing 
privé qui ont été faits par cette religieuse en donnant à intérét 
lés sommes indiquées dans l'instance, et qu'elle sache en méme 
temps quel est l'intérét qui a été retiré de ces mêmes som- 

mes. En attendant, afin de tranquilliser la suppliante, V. S. 
poutra la faire absoudre en particulier, méme quant au for 
étiérieur, des censures et peines encourues, par le ministère 
W'ufe personne ecclésiastique à subdéléguer laquelle lui décla- 
réra qu'elle devra dans la suite se soumettre à tout ce qui 


vrier 1805.» » 


aura été décidé par cette méme S. Congrégation. Rome, ce 
29 janvier 1853. » 

46. Enfin, dans une lettre du 7 février 1055, 1a S. Congré- 
gation, loin d'accorder la permission de placer l'argent à in- 
térét, suggère aux religieuses d'acheter des biens-fonds ou des 
titres de la dette publique: | 

_ « Au sujet de la demande des religieuses bénédictines, trans- 
mise par V. S. avec sa propre lettre du 20 janvier passé, pour 
obtenir la faculté de préter à intérét la somme de trois mille 
cent ducats, je dois informer V. S. que cette S. Congrégatiom 
de Evéques et Réguliers ne permet point de semblables eon- 
trats. Que si les religieuses n'ont pas le moyen d'opérer le pla- 
cement de ladite somme par l'acquisition des biens immeubles, 
elles pourront dc nouveau recourir à cette S. Congrégation pour 
la plaecr -comme. cens, conformément à lx bulle de S. Pie V, 
ou ca rentes inscrites sur le grand ivre de l'Etat. Rome 7 fé- 


47. Les constitutions de Clément VIH et d'Urbain VHI défendent 
aux réguliers et aux religieuses, sous les peines les plus sévè- 
res, de faire des présens eux étrangers sous quelques prétextes 
que ce puisse étre, praeterquam leviora esculenta, aut po- 
culenta, seu ad devolionem , seu religionem pertinentia emu- 
nuscula communi lantum, nunquam vero particulari nomine. 

Ceux qui aceeptent des présens de la part des réguliers ou 
des religieuses ne peuvent être absous qu'après qu'ils en ont 
fait la restitution. 

48. Cette loi eomprend les évóques, de sorte qu'ils ne.peu- 
vent -pas recevoir des présens lore des vótares-ou.professions 
des religieuses. Ferraris, au met episcopus, art. 6, num. 107, 
rapporte une ancienne déeision de 1a S. C. dans les termes sui- 
vans: « Non liceat episcopis, cum novitiae vestiuntur, vel pro- 
fessienem emittunt , a prepinquis, vel ab alio quecumque dona 
tam comestibilia, quam ljnea etiam parvi valoris accipere, 
neque.ab abbatissis in ingressu officii, sed ab eisdem comes- 
tibilia tantum in aliquibus solemnitatibus nomine totius mo- 
'nasterii, etiamsi antiquissima inoleyerit consuetudo.» Les supé- 
rieurs qui transgressent cette règle sont tenus de restituer , et 
ne peuvent pas recevoir l'abselution avant cette restitution, ni 
mômie par l'autorité du cardinal pénítencier si le présent vaut 
plus de dix écus romains. 

49. Le vicaire général de l'évêque n'est pas moins obligé de 
faire gratuitement tous les actes concernant les religieuses. En 
4734 lu S. Congrégation des Evéques et Réguliers écrit à un 
évêque: . 

« On a référé à la S. Congrégation tout ce qui a été exposé 
au nom de Francois B. au sujet de la.prétention par laquelle 
le vicaire-général de V. S. entend assister à toutes les céré- 
monies relatives aux postulantes et aux novices, à savoir le 
scrutin, la prise d'habit et la profession dans ladite ville, mais 
en méme temps exiger chaque (ois, outre les frais de voyage 
et de nourriture, la somme de six ducats, ainsi qu'il l'a pré- 
tendu particulièrement au sujet de deux filles du suppliant, 
quoique ce dernier lui ait payé tous les frais du voyage et la 
nourriture. En conséquence, le vicaire général refuse d'inter- 
venir à la profession de ces deux jeunes personnes, si leur père 
ne consent à lui payer au préalable les ducats en question qui 
lui sont refusés, non seulement perce que ce paiement est in- 
jeste en soi, mais parce qu'il est possible d'éviter aux par- 
ties.des frais aussi «considérables en donnant au vicaire forain 
les facultés nécessaires à eet effet. La S. Congrégation, après 
avoir pris connaissance de l'information fournie à cet égard par 
le vicaire-général lui-même, m'a ordonné d'écrire à V. S. ainsi 
que je le fais par la présente, afin qu'elle enjoigne à son vi- 
caire-général de députer pour de semblables cérémonies le vi- 
caire forain, ou bien que, quand il voudra s'y rendre lui-même, 
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le fasse gratis. C'est ce dont j'informe V. S. afin que la chose 
s'exécute de IA sorte avec toute ka promptitude nécessaire en 
veillent à ce que ledit vicaire-général obéisse sans retard. Rome, 
juillet 1731. » 

50. On a dit ci-dessus que la bulle de Clément VIII ne dé- 
fend pas absolument de donner des comestibles de petite va- 
leur. Cette faculté a parfois engendré des abus pour la répres- 
sion desquels il a fallu que la S. Congrégation fit intervenir 
son autorité. Nous choisissons un exemple parmi plusieurs 
autres. Voici ce que les Eres Cardinaux écrivent à un évéque 
en 1794: 

« ll a été fait relation à la S. C. des EE. et RR,, par. le sous- 
signé cardinal préfet et ponent, de ce que V. S. a exposé re- 
lativement au nouveau. plan économique à faire adopter par 
les religieuses du monastère de S. Pierre, en exéeution des 
décrets de la Visite Apostolique faite dans ledit monsstére par 
le cardinal Garampi d'illusire mémoire. Les Emes Cardinaux 
ont bien voulu condescendre à accorder les modifications de- 
mandées dans les susdits décrets de la manière suivante: 

« Les. religieuses pourront faire à leur évéque, deux fois 
l'an, comme hommage de leur respect, et de leur reconnais- 
sance le nombre de 30 pâtes des deux espèces qui sont fabri- 

quées par elles, ainsi qu'une livre de fonghetti. 

—  «€Mes pourront pratiquer la méme chose envers le vicaire- 
général mais dans une quantité moindre d'uu tiers; de méme 
encore envers leur confesseur ordinaire en y ajoutant pour ce- 
lui-ci un gâteau pour la fête de.S. Benoit et deux paires de 
poulets au móis d'août. 

« Quant à leurs administrateurs, au ministre et au prieür 
elles pourront leur donher un plat de vermicelle tous les ans, 
et & bouteilles de vin à chacun ;.eHes en donneront autant 
au chancelier épiscopal. - 

« Àu médecin et au chirurgien un chevreau por an, avee 
une paire de. pigeons, deux bouteilles d'huile, une forme de 
fromage, un plat de vermicelle, quatre petits pains, huit bou- 
teilles de vin, une paire de poulets, et une autre de chapons 
pour chacun d'eux, mais le tout réparti dans l'année à l'oc- 


casion de eerlains jours de fêtes. Elles pourront méme y ajou- - 


ter quelque gralification extraordinaire dans les cas d'une cure 
gravo et longue , mais toujours avec la permission et l'appro- 
baton de l'Ordinaire, 

'»,On pourra donner au ehepelain une poule, un plat de pà- 
tes, une paire de pigeons et'leux bouteilles de vin par an. 

« Au commissionnaire et au sacristain un double diner aux 
jours des plus grandes solennités, c'est à dire tous les plats que 
Fon donne ces jours-R aux religieuses, et en outre 30 sous à 
chacun pour la fée de Noël. 

« Les Etes Cardinaux entendent qu'on observe la réforme 
mise par le cardinal Garampi, sur l'aumóne à distribuer aux 
pauvres lors de la distribution journalière de pain et de toute 
autre espèce de comestibles: on devra se contenter de leur 
donner ce qui est resté de trop sur la table des religieuses. 

« Aux PP. Capucins l'on pourra donner une aumóne d'un 
sae de grain, pour la fête de Noël, d'une certaine quantité de 
moël aû temps des vendanges et d'une autre à l'époque où l'on 


change la vin; plus une fois l'an , l'ancienne quantité de (ines: 


pétes pour l'infirmerie. Tout le surplus de ee qui se donnait, 
c'est à dire un cochon, un sac de grain, quatre charges de 
vin, et six bocaux d'huile demeurent sous le coup de la ré- 
forme du cardinal Garempi, de méme que les aumônes qui 
étaient données par Je passé aux PP. Passionnistes, aux Ob- 
servantins, à la confrérie de S. Vincent et autres confréries de 
la ville qui fent la quête, 

« En outre, la S. C. a trouvé fj» ,gáseonmable que le cardinal 
Garampi ait substitué à l'abus ; ner 50 diners aux pau- 
vres à la mort de chaque reg, ain plus grand nombre 
de suffrages et de nan zy TR fixées par la supé- 
rieure pro fempore, tn y iv n dm-es 15 messes à faire 
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célébrer par le confesseur, outre les $0 qu'on appliquait déjà 
à cette intentioo. 

« On pourra. vendre l'excédant du grain mais nullement le 
pain bis. Quant aux religieuses on pourra ajouter une salade 
à leur souper ordinaire. 

« Les religieuses malades et les convalescentes doivent , en 
ce qui concerne les médicaments et la nourriture, être entiè- 
rement à la charge du monastére et elles doivent en cela se 
conduire d'aprés les ordonnances. des médecins. 

« Qu'à chaque religieuse choriste et converse on assigne six 
[euillettes d'huile par an pour l'éclairage de sa propre cham- 
bre, plus un quart de mesure de grain pour faire l'amidon, 
deux livres de savon pour le lavage du linge et du vestiaire. 
Ces deux derniérs chefs peuvent être augmentés aux dépen- 
sières et aux converses à cause du plus grand besoin qu'elles. - 
peuvent en avoir, en laissant cette augmentation à la décision, 
de l'Oruinaire. . 

« La S..C. remet encore à sa décision la gratification , à 
l'oecasion des fétes de Noél, à donner aux dépensiéres, som- 
meliéres , choristes et converses, mais sans dépasser six peuls 
par an, ouire un grand tablier de toile ordinaire en tenant 
compte du besoin qu'elles peuvent en avoir par suite de Iu 
sance du leur propre. 

« V. S. aura également la liberté de permettre à l'abbesse 
pro tempore de donner le déjeüner aux personnes qui auraient 


. à se fatiguer exuaordinairement dans les travaux grossiers et 


pénibles de la communauté , en observant toutefois que si ce 
sont des étrangers on ne leur permette jamais la chose dans. 
la clôture. 

« Entin, si-les religieuses font des pâtes pour leur utilité 
personnelle, ou-pour commissions du, dehors, ou pour faire 
des cadeaux à leurs parents, sauf les quantités ei-dessus eon. 
cédées, il devra leur être prohibé de se servir des matières 
premières appartenant à la communauté, ni du bois ou du 
charbon faisant partie de la provision du monastère. Rome, 
12 décembre 1794. » 

‘54. Les nouvelles supérieures ne doivent pas faire de pré: 
sens ou d'autres dépenses à l'occasion de leur instaHetion, On 
peut voir plus.eurs décrets et circulaires qui défendent cela, 
dans Ferraris, moniales, art. 2, num. 58 et suivants. Je me 
eontente de publier la leure suivante que la 8. Congrégation 
adresse à un vicaire capitulaire en 1806: 

« N. S. P. le Pape, dans l'audience accordée 1e 98 du mois 
de février dernier au pro-seerétaire de la S. C. a daigné exau- 
cer la demande de sœur NN. religieuse professe du monastère 
de S. Gilles, pour obtenir.la faculté d'aliéner un petit bois qui 
lui appartient par suite de la cession que son frère lui en a 
faite à titre de douation, sfin d'en employer le prix an paie- . 
ment des frais qui ont été faits pour son instalation, ainsi que 
cela est dit dans le décret qui est expédié à part et qui devra 
vous être présenté pour l'exécution. En mème temps Sa Sain- 
teté m'a commandé de vous écrire, afin que par un édit for- 
mel vous défendiez de faire à l'acession des élections des su- 
périeures aucun régal, soit dans l'intérieur du monastère , soit 
au dehors, tonformément à la teneur des déerets préeédem- 
ment émanés de la même Congrégation. Je m'empresse dono 
de vous le faire savoir afin que vous puissiez y donner exé- 
oution. Rome, 28 mars 1806. ». 

52. Je mettrai fin à cet article. en transerivant 1a disposition 
exprimée dans la taxe du vénérable Innocent XI, qui est, eomme 
l'on sait, une loi universelle obligeant partout: « Généralement, 
pour ce qui concerne les monasières de religieuses et les com- 
muneutés des femmes qui vivent en retraite à la manière dea 
religieuses, l'évéque, ou autre prélat, le vicaire, tant génóral 
que particulier, et tout autre official ou député, le chancelier, 
et méme les parents et familiers de l'évéque, ou prélat et de 
ses officiaux ne peuvent exiger et recevoir aucun émolaomem 
en argent ou en autres choses, ( à la seule exception des ce- 
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mestibles qui peuvent étre consommés dans le laps de trois 
jours) méme à titre de rtgal, pour l'admission à l'habit reli- 
gieux, pour l'approbation du dépót de la dot, pour la profession, 
pour l'admission des pensionnaires ou autres femmes séculiè- 
res, pour les renonciations des novices, pour l'élection de la 
supérieure, pour les patentes des médecins, chirurgiens et 
ouvriers, pour les permissions de parler aux religieuses ou aux 
autres femmes qui sont dans le monastére, pour la nomination 
des confesseurs, chapelains, procureurs, percepteurs et autres 
ministres, et généralement pour tout aete qui concerne le gou- 
vernement ; seulement le chancelier, pour les renonciations et 
pour les actes relatifs au dépôt de la dot, pourra exiger une 
rétribution proportionnée au travail d'écriture, pourvu que Ic 
total ne dépasse pas cinq pauls, monnaie romaine, ou bien 
l'équivalent de celle du pays. » 


WV. Aliénation. 


$3. Les évéques font serment, dans leur sacre, de ne pas 
aliéner les biens ecclésiastiques sans la permission du Pape. 
Ce serment ne date pas seulement de Paul 1l; car il se ironve 
dans le liber diurnus écrit au 7" siècle, ou, si l'on veut, au 
commencement du 8. Au chap. 8 de rebus Ecclesiae non alie- 
nandis, dans les décrétales , lc pape Célestin HI rappelle à un 
évéque qu'il s'est engagé par serment à ne jamais aliéner les 
biens de l'église: De eis cum ex sacramento fidelitatis tenearis 
Apostolicae Sedi nihil alienare etc. Le glossateur des décré- 
tales atteste que de son temps ( 14^ siécle ) tous les évéques 
faisaient serment de s'abstenir de toute aliénation: Quilibet epis- 
eopus , ut immediate D. Papae subest, jurat ei fidelitatem, 
quod non alienabit bona Ecclesiae , neque infeudabil: et idem 
juramentum praestant alii episcopi suis metropolitanis. Lors- 
que le Saint-Siége se fut remis en possession de l'institution 
canonique de tous les évêques, l'obligation d'obtenir l'agrément 
du Pape dans les aliénations devint une loi universelle, de 
méme que l'obligation de se conformer à l'Eglise romaine dans 
la liturgie et celle de la visite ad limina à des époques dé- 
terminées; car ces trois choses, savoir: la parfaite conformité 
aux rites romains, les visites ad limina et le serment de ne 
pas aliéner sont , dans toute la tradition ecclésiastique, les con- 
séquences eanoniques de l'institution épiscopale. Du moment 
où les évêques ont commencé à recevoir l'institution du Saint- 
Siège, toute la tradition ecclésiastique leur a imposé le triple 
devoir d'embrasser la liturgie romaine, et de visiter le Pape 
pour rendre compte de leurs diocéses, et de ne pas aliéner 
les biens ecclésiastiques sans sa permission. 

54. Par conséquent le pape Paul il n'établit pas un droit nou- 
veau en publiant la constitution Ambitiosae, de méme que 
ni S. Pie V ni Sixte V n'imposérent pas de nouvelles obligations, 
le premier, par les bulles sur la liturgie, le second , par la 
célèbre constitution qui prescrit da visite ad limina. On ne 
peut pas dire que les censures elles-mêmes de la constitution 
de Paul IT aient été une prescription nouvelle dans les saints 
canons; car, déjà la constitution publiée par le bienheureux 
Grégoire X au concile général de Lyon en 1274 en' avait donné 
l'exemple. Paul IT imposa la peine d'interdit de l'entrée des 
églises, et la suspense du gouvernement du diocése aprés six 
mois: Alienanti vero bona ecclesiarum , monasteriorum lo- 
corumque piorum quorumlibet inconsulto Romano Pontifice, 
aut contra praesentis conslitulionis tenorem, si ponlificali , 
vel abbatiati praefulgeat dignitate, ingressus ecclesiae sit pe- 
nitus inlerdiclus. Et si per sex menses immediate sequentes, 
sub interdicto hujusmodi animo, quod. absit, perseveraverit 
induralo: lapsis mensibus eisdem e regimine el administra- 
Lione suae ecclesiae vel monasterii, cui praesidet in spiri- 
tualibus et temporalibus sit eo ipso suspensus. La pénalité 
infligée à toutes les personnes d'un rang inférieur , c'est la pri- 
vation des charges et bénéfices par le seul fait de l'aliénation 
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accomplie sans l'agrément du Pape. La constitution de Paul M 
renferme en outre deux choses qui méritent d’être particulière- 
ment observées. 4. La défense d'aliéner san$ le beneplacitum du 
Pape comprend les biens de tous les lieux pies, comme prouve 
le passage cité plus haut; donc toutes les communautés ecclé- 
siastiques d'hommes et de femmes, avec des vœux, sont sou- 
mises à la loi. 2. La bulle défend aussi toute aliénation indi- 
recte, comme serait l'hypothéque, l'emphytéose ete. On peut 
voir le décret du concile de Trente, session 22 de reforma. 
tione, chap. 44. 

55. Les instituts religieux ont en outre le décret spécial que 
fit publier le pape Urbain VIII en 4624. Nous l'avons rapporté 
dans la 6* livraison des Analecta, col. 4137, non pas mulilé, 
comme l'a fait Lucius Ferraris, mais avec toutes les clauses 
dérogatoires qui ont supprimé et révoqué les priviléges pré- 
cédemment accordés par le Saint-Siége à plusieurs congréga- 
tions religieuses. Nous avons montré, au mème endroit, que 
les instituts de vœux simples ou sans vœux sont compris dans 
ce décret. Consulter aussi la 52* livraison des Analecta, col. 4554. 
La discipline qui oblige les communautés religieuses à implorer 
le beneplacitum du Pape pour pouvoir vendre validement et 
licitement leurs biens ct contracter des dettes est en pleine vi 
gueur présentement; car les priviléges révoqués par Urbain VII 
n'ont jamais été rendus, ainsi qu'on le peut voir 23e livraison 
des Analecta, col. 509 ct suivantes. Les registres officicls de la 
S. Congrégation des Evéques ct Réguliers constatent que cette 
méme loi était fidèlement gardée dans le cours du dernier siè- 
cle; car ils contiennent des induits apostoliques portant per- 
mission d'aliéner et d'emprunter, accordés aux réguliers de 
tous les Ordres et dans toutes les parties de l'Europe. li faut 
par conséquent regarder comme une pure fable le fait énoneë 
dans un livre récent, au sujet de la pratique observée relati- 
vement au décret d'Urbain VIII, à savoir, qu'en l'année 1716 
les procureurs-généraux des divers Ordres de résidence à Rome 
firent des recherches exactes sur cc fait de la coutume, et tous 
déelarérent que souvent ils avaient fait des demandes d'aliénation 
pour l'Italie et iles adjacentes, jamais ni eux, ni leurs prédé- 
cesseurs, comme leurs archives le prouvaient, pour les pays 
au-dclà des monts. C'est sur cette anecdote apoeryphe que l'au- 
teur en question se fonde pour établir que la coutume hors 
de l'Italie, prévalant sur les constitutions de Paul II et d'Ur- 
bain VHT, semble permettre aux religieux de vendre et de faire 
des dettes sans implorer le benepfacitum apostolique. Pour ren- 
ver:er celte dangeréuse doctrine, avec le fait qui lui sert de 
fondement, je vais montrer à l'aide des exemples recueillis dans 
les archives de la S. Congrégation que la coutume prétendue 
n'a pas existé, et n'a pu s'établir, puisqu'elle a été interrompue 
Sans cesse par des actes contraires et que d'ailleurs le Saint- 
Siége n'a jamais omis de faire eonnaitre sa volonté formelle 
pour l'observation de la loi. Je ne parlerai que des religieuses, 
dont je m'occupe dans la présente dissertation, en me réser- 
vant de traiter la question plus tard pour les réguliers ou antres 
congrégations d'hommes. La liste des indults sera un peu lon 
gue; je prie néanmoins le lecteur de me suivre jusqu'à la fin, 
paree que le sujet est assez important; je l'avertis d'ailleurs 


que mon travail est bien loin de renfermer tous les indults 


demandés au Saint-Siége depuis 4700 jusqu'à nos jours, car 
je n'ai pas cn vue les facultés obtenues par d'autres voies, et 
puis dans les registres eux-mêmes il y a bien des choses qui 
ont pu m'échapper ou que j'ai omises à dessein. 

56. Au mois de janvier 4700 les religieuses de Sandomir, 
diocèse de Cracovie, sollicitent et obtiennent de la S. Congré- 
gation la faeulté de vendre certains biens, à condition d'en 
employer le prix à acheter d'autres biens stables plus produc- 
tifs. L'indult apostolique est commis à l'Ordinaire du lieu pour 
l'exéeution. 

37. Les religieuses minimes d'Amiens implorent la permis- 
sion de vendre certaine maison; la S. C. l'accorde ín forma 
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commissaria adressée à l'Ordinaire d'Amiens, à condition que 
le prix -qui sera retiré de ladite maison soit employé unico 
contextu à l'achat de biens-fonds libres, produetifs et plus avan- 
tageux. Juillet 1700. 

58. On permet aux religieuses du monastère de Verviers, 
diocèse de Liège, de. procéder à une certaine aliénation , attenta 
relatione Ordinarii, par leltres apostoliques en forme de bref 
portant commission audit Ordinaire de Liége, avec ordre d' 
ployer l'argent de la vente à la construction de l'église. Jan- 
vier 1702. 

59. Passant à l'Espagne, je trouve en 1705 un indult accordé 
à des religieuses du diocèse de Valence pour vendre des biens 
situés dans le diocèse de Cambrai, suivant la relation envoyée 
par l'archevéque de Cambrai. Mai 1705. 

60. Voulant éteindre les dettes qui pèsent sur leur monas- 
tére, les religieuses de Notre-Dame de Valbonne, diocèse de 
Tarragone, demandent la faculté de vendre pour 4000 écus 
d'or de biens-fonds. Septembre 1741. 

61. Les religieuses de Ste-Marie-Madeleine de Carpentras 
obtiennent la faculté de vendre des biens, dont le prix devra 
rester entre les mains des acheteurs jusqu'à ce que l'on trouve 
une bonne océasion d'acheter d'autres immeubles. En cette 
méme occasion on concéde aux religieuses l'absolution des cen- 
sures encourues par elles pour ceriains contrats faits sans la 
permission du Saint-Siége. Mai 1711. 

62. Les emphytéoses étant comprises dans les constitutions 
apostoliques qui probibent toute aliénation, méme indirecte, 
les religieuses de Ste-Rose. diocèse de Lisbonne, obtiennent 
de la S. C. une commission adressée à l'Ordinaire du lieu, afin 
qu'il puisse accorder la faculté de donner certains biens en 
emphytéose jusqu'à la troisième génération. Février 1714. 

63. N'ayant pas les moyens d'achever des constructions déjà 
commencées , les religieuses de la Visitation de Carpentras ob- 
tiennent la faculté de vendre des biens jusqu'à concurrence de 
4000 livres. Février 1745. 

. 64. Pour le méme motif les carmélites. de Léopoli , royaume 
de Pologne obtiennent la faculté de faire usage de 600 écus 
qui sont dans le trésor du monastère, avee obligation de les 
restituer au trésor dans un délai fixé par l'Ordinaire, sous les 
peines exprimées dans les constitutions apostoliques contre ceux 
qui aliénent illégitimement les biens des réguliers. Juin 1718. 

65. Les contrats faits sans beneplacitum apostolique, là où 
il est vraiment requis, sont entièrement nuls, et engendrent 
des censures pour ceux qui y prennent part. En 1724, la S. Con- 
grégation éerit au nonce apostolique de Cologne: 

« Relation a été faite à la S. C. des Evéques et Réguliers par 
l'Éihe cardinal Fabroni, de la lettre de V. S. du 9 novembre 
passé, relative aux deux emphytéoscs consenties par le Père 
abbé de S. Jacques de Liége, et aux cinq mille florins environ 
pris à eens par le méme, sans beneplacitum apostolique préa- 
lable, et de la deinande que faisait V. S. dans cette méme lettre 
de la faculté de pouvoir ratifier et revalider ces contrats dé- 
fectueux et tous autres de méme nature qu'elle découvrirait. 
Les Eihes Cardinaux ont été d'avis d'aecorder à V. S., si tel 
était le bon plaisir de N. S. P. le Pape, la faculté de revalider, 
aprés avoir préalablement absous ad cautelam ledit P. ab:é 
pour les censures encourues, les trois susdits contrats, attendu 
que cette revalidation parait évidemment utile pour le bien de 
l'Eglise. Sa Sainteté a daigné approuver cette mesure seule- 
ment pour les trois contrats mentionnés ci-dessus, mais rela- 
tivement aux autres elle n'a pas eru devoir accorder la faculté 
demandée , voulant que V. S. informe d'abord cette S. Congré- 
gation des eas particuliers qu'elle pourra découvrir par la suite. 
Rome décembre 1721.» 

66. La méme année 41721 commence une longue affaire qui 
ne finira que plusieurs années plus tard. ll s'agit encore de 
Liége, c'est à dire du couvent des Dames Blanches d'Aix-la- 
Chapelle que l'on veut céder aux Célestines de Dusseldorf; cette 
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cession ne peut avoir lieu légitimement qu'avec la permission 
du Saint-Siége. La S. Congrégation éerit d'abord au nonce de 
Cologne : 

« Relation a été faite à cette S. C. des Evéques et Réguliers 
de la lettre de V. S. concernant l'affaire des religieuses d’Aix- 
la-Chapelle , dites les Dames Blanches, et adressée sous la date 
du 49 octobre à la Secrétairerie d'Etat qui l'a transmise à ceue 
S. Congrégation. Les Erhes Cardinaux m'ont commandé de 
donner a V. S. comme je le fais par la pr'sente, les louanges 
qu'elle mérite pour le zèle qu'elle a mis à empêcher la cession 
du monastére des susdites religieuses aux Célestines de Dus- 
seldorí, attendu qu'il était indispensable que cette S. Congré- 
gation examinât l'affaire et approuvát tout acte de translation 
avee les eonditions à stipuler, avant qu'on en vint à l'exécu- 
tion, V. S. devra insister sur ce point et empêcher qu'on ne 
fasse rien sans avoir au préalable reeouru à cette S. Congré- 
gation et obtenu le beneplacitum apostolique. Elle voudra bien 
aussi continuer à faire les diligenees nécessaires pour trouver 
d'autres religieuses, méme d'un autre institut; on exeminera 
dans la S. Congrégation s'il convient de donner à V.S. la faculté 
d'introduire d'autres religieuses étrangères dans le monastère 
et de leur en dormer le gouvernement; cette affaire sera traitée 
au. plus tôt, mais à cause de l'absence de l’Erûe cardinal Tas- 
cara ponent, on n'a encore pu prendre aucune résolution. Rome 
novembre 1721.» 

Cette affaire rencontra de grandes difficultés , qu'il est inutile 
de relater. Je me contente de faire observer que la nécessité 
du beneplacitum apostolique pour la légitimité de la cession 
était reconnue sans la moindre difficulté. Voici ce que la S. C. 
écrit au monce, en juillet 1725: 

« ll a été présenté à la S. C. l'instance par laquelle on a de- 
mandé l'epprobation de la cession que les Dames Blanches 
d'Aix-la-Chapelle ont accordé de faire, sans la réserve du de- 
neplacitum apostolique, de leur monastère en faveur des re- 
ligieuses Célestines de Dusseldorf. Les Erhes Cardinaux m'ont 
ordonné d'écrire à V. S. pour qu'elle leur transmette une nou- 
velle information , attendu qu'on a observé premiérement que 
ladite cession ne pouvait être approuvée si elle n'est ramenée 
au préalable ad terminos sacrorum canonum, vu en parti- 
culier que la faculté que les Dames Blanches s'y réservent, 
sans qu'elles puissent en avoir le droit, de disposer librement, 
soit durant leur. vie, soit à l'article de la mort, du mobilier 
et de l'argent, est chose entièrement en opposition avec le vœu 
de pauvreté. 

« En second lieu, le revenu total du monastère d'Aix-la- 
Chapelle s'élevant à la somme de 500 écus par an (monnaie 
romaine) et d'autre part, la pension que prétendent se réserver 
les cinq religieuses Blanches de 120 écus pour chacune, donnant 
un total de 600 écus de la méme monnaie, une semblable 
pension semble excessive et l'on désire en outre savoir avec 
quels capitaux et quelles fixations de fonds l'on pourra ètre en 
mesure d'y satisfaire. 

« En troisième lieu, l'unique capital de 700 écus d'Allema- 
gne destiné ( d'après les renseignements parvenus à cet égard ) 
par les religieuses Célestines de Dusseldorf pour celles de leurs 
sœurs qui sont destinées à passer. dans le monastère des Da- 
mes Blanches, ne semble pas suffisant pour leur entretien com- 
plet et celui de leurs ministres, surtout si c'est à l'aide de ce 
capital que l'on doit faire face à tout l'excédant qu'a sur les 
rentes du monastère d'Aix-la-Chapelle la pension que les Da- 
mes Blanches entendent se réserver ainsi que cela a été dit 
précédemment. 

« En quatrième lieu, il est tout à fait nécessaire que l'on sa- 
che dans quel lieu veulent se placer les trois Dames Blanches, 
sur cinq, qui ont déjà déclaré ne vouloir point demeurer plus 
longtemps dans leur monastère. Car on ne doit point leur per- 
mettre de sortir si elles n'ont pas au préalable trouvé quel- 
qu'autre monastére dans lequel on consentira à les recevoir. 
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« En cinquième lieu, si les deux autres, qui ont manifesté 
l'intention de continuer à vivre dans leur monastére entendent 
passer dans l'institut des Célestines en s'assujétissant comme 
clles à la chture? Et si elles ne le veulent point, si et comment 
elles pourront continuer à séjourner dans le méme monastère 
sans dérangement pour les Célestines? À qui seront-elles as- 
sujetties ? Envers qui subordonnées ? 

« En sixième lieu, comme on a expressément réservé dans 
la cession, outre le benaplacitum apostolique, l'agrément de 
l'électeur arehevéque de Cologne, évéque de Liège et géné- 
ralement de tous ceux qui peuvent avoir intérêt dans cette 
affaire, on désire savoir si l'on ne reneontrera point des diffi- 
cultés pour l'exécution, dans le cas où la S. C. penserait que 
l'on peut consentir à la eession demandée simultanément par 
les Dames Blanches et par les Célestines, vu notamment l'autre 
cession, mentionnée par V. S., et faite par le magistrat d'Aix- 
la-Chapelle aux religieuses Dominicaines de la méme ville du 
monastère des Dames Blanches dans le cas où celles-ei en 
viendraient à l'abandonner ? 

« Enfin, V. S. devra s'entendre pour celte affaire avec l'élec- 
teur de Cologne prénommé et avec ses ministres ainsi que 
cela a été déjà insinué à ses prédécesseurs. Elle ne manquera 
pas ensuite de faire sa relation sur chaque point en particulier 
en exposant à la S. C. sa manière de voir sur chacun d'eux 
Rome , juillet 1723. » 

Les prévisions de la S. Congrégation se réalisérent ; car l'af- 
faire ne tarda pas à se compliquer par un conflit avec les ma- 
gistrats séculiers. Omettant plusieurs lettres et dépêches, je 
me contente d'en rapporter une qui est du mois d'août 1728: 

« Dès la date du 16 juillet de l'année courante, sur la rela- 

tion du cardinal Petra, la S. C. des Evéques et Réguliers, en 
exécution d'une autre lettre écrite par elle le & mars précédent, 
écrivit que les Eres Cardinaux avaient résolu l'exclusion des 
Péres prémontrés qui prétendaient avoir le monastére dit des 
Dames blanches d’Aix-la-Chapelle, lequel devait être concédé 
aux religieuses Célestines de Dusseldorf en faveur de qui V. S. 
devait accorder le beneplacitum apostolique aux conventions 
passées entre ces dernières et les Dames blanches. 
. « Toutefois, d’après les instructions complètes données dans 
ladite lettre il était dit que si par hasard quelque difficulté de 
fait de la part du magistrat séculier dudit lieu empèchait d'exé- 
cuter la cession en faveur des religleuses Célestines, on düt 
la consentir au -profit des sœurs Dominicaines du méme lieu, 
attendu qu'on. a exclu très explicitement les prétentions de l'hó- 
pital sur le monastère en question. 

« En second lieu, comme il a été su que ledit magistrat est 
disposé à aecepter la décision en faveur des Dominicaines , la 
S. Congrégation a été d'avis que V. S. informée de ce fait ex- 
trajudiciairement et sans l'aecepter, ni attendre qu'on lui pré- 
sente aueun consentement formel audit magistrat, doit faire 
intervenir le beneplacitum apostolique en faveur de la conces- 
sion dudit monastère au profit des sœurs Dominicaines, avec 
les clauses et conditions, qui ont été convenues avec les Da- 
mes blanches, mais réformées eonformément aux instructions 
transmises à V. S, 

« Toutefois avant de faire intervenir le beneplacitum apos- 
tolique, V. S. usera du décret sur l'accomplissement des con- 
ditions déjà prescrites dans l'instruetion sus-énoncée en faveur 
des sœurs Dominicaines pour le cas où elles viendraient à être 
admises, à savoir: que lesdites sœurs devront faire la profession 
régulière dans le nouveau monastère, en émettant les trois 
vœux solennels dans l'ordre Dominicain, après avoir fait au 
préalable les exercices spirituels qui devront leur être donnés 
pendant quinze jours par un religieux du même ordre, que 
V. S. députera, avec dispense pour celte fois du noviciat. Les 
religieuses devront observer une elôture perpétuelle après 
qu'aura eu lieu la reconnaissance préalable des Heux du mo- 
_pastère par des personnes que V. S. députere pour cela à l'effet 
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de constater s'il s'y trouve toutes les officines et les commo- 
dités, l'église avec tout ce qui est d'ailleurs requis pour la cló- 
ture. V. S. constatera l'état temporel des rentes des sœurs en 
y ajoutant celles qu'elles auront par suite de la concession du 
monastère par les Dames Blanches; puis elle établira pour 
l'avenir un nombre déterminé de religieuses qui devront y ré- 
sider, et le chiffre de la dot à exiger des religieuses faisant 
partie du nombre ordinaire. Qu'il y ait d'autre part une assi- 
gnation de biens certaine sur les biens de ces religieuses pour 
faire face aux pensions annuelles que se sont réservées les 
Dames Blanches, pour restaurer l'église autant que cela est 
nécessaire et pour se procurer le matériel qui peut manquer. 
Une fois qu'on aura justifié de toutes ces choscs V. S., en fai- 
sant intervenir les déerets rendus à cet égard, pourra permettre 
le eoutrat avee les Dames Blanches, dans la forme qui a été 
prescrite à V. S. par la présente et par l'autre lettre, ainsi que 
la translation des sœurs dans le monastère. Et comme per la 
lettre ci-annexée V. S. pourra connaître les intentions du ma- 
gistrat, touchant la maniére d'opérer cette translation, elle 
pourra dans son décret, sans faire aueune espèce de mention 
de l'acte dudit magistrat, se confermer autant que possible aux 
désirs exprimés dans cette supplique. À l'égard du premier 
point l'on ne doit en faire aucune mention ; quant au seeond, 
il semble raisonnable de préférer les citadins aux étrangers, et 
pour le troisième, V. S. fixera le nombre des religieuses, la dot 
et les frais pour les novices, sans faire mention des intentions 
du magistrat. Touchant les pensionnaires dont il est parlé dans 
l'aete du magistrat, et qu'on suppese étre les jeunes personnes 
à élever, on peut omeltre une semblable expression et V. S. 
devra user de sa prudence aecoutumée et de toute son atten- 
tion , d'après le mode sus-indiqué , mais avec le plus grand se- 
cret pour ne point exciter de jalousies et mener tout à bonne 
fin conformément aux intentions dela S. C. qui désire secon- 
der, autant que cela se peut, les vues du magistrat tout en 
établissant ce qui ne doit point s'omettre, sans toutefois faire 
comprendre qu'ellega eu connaissance des points qu'elle ad- 
mettra et sans qu'il reste aucune trace ni mention, comme 
quoi l'aete dudit magistrat a été produit devant V. S. et qu'on 
en a tenu compte dans les actes de sa cour. Rome, août 1798.» 

La dernière lettre, du mois de mai 1732, contient le résumé 
de toute l'affaire. Les Célestines finirent par obtenir le couvent 
d'Aix-la-Chapelle, mais non sans étre en Dutte à de nouvelles 
vexations. La lettre de la S. C. au nonee de Vienne, confirme 
l'observation faite plus haut, que la nécessité de l'indult apos- 
tolique pour autoriser le eession, ou aliénation du monastére 
d'Aix-la-Chapelle était publiquement recontiue, et personne 
n'en doutait. 

« La cause du monastère des Dames Blanches d'Aix-la-Cha- 
pelle, commenca à la S. Congrégation par la permission de 
céder ee monastére aux religieuses Célestines de Dusseldorf. Elle 
leur fut accordée par un déeret qui imposait l'accomplisse- 
ment d'un grand nombre de conditions. Mais les Dominicaines 
et autres lieux pies de cette méme ville adressérent également 
une instance pour obtenir le monastére comme étant du pays, 
qualité que n'avaient point les Célestines qui sont étrangéres. 

« Sur ce, les Célestines, sous prétexte d'aller prendre les bains 
à Aix-la-Chapelle, se travestirent en certain nombre et se mi- 
rent en possession du couvent. Cette entrée elandestine ne fat 
point ordonnée par la S. C. et hien moins encore approuvée, 
comme aussi Mgr le Nonce de Cologne ne fit à cet égard au- 
eun décret; mais ce furent les religieuses qui s ‘introduisirent 
de leur seule volonté. 

« En cet état de choses la commune recourut a N. S. Père 
le Pape en profitant de cette violente intrusion, pour deman- 
der qu'on maintint sou jus territoriale et qu'on n'admit point 
les étrangers, sans le consentement de la commune, dans on 
monastére fondé par les habitants du pays. 

« En l'état, la S. C. jugea à propos de répondre dilata afin 
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de donner aux Célestines le téthps de se faire aider par l'en- 
tremise de l'électeur palatin et d'autres personnes haut placées 
et méme du gouvernement d’Aix-la-Chapelle (qui est changé 
fréquemment) enfin par la cour de Vienne en vue d'obtenir 
que le public se ealmät. Mgr le nonce de Cologne donnait une 
espérance probable de ce résultat; d'autre part, afin de dé- 
truire toutes les espérances des Dominicaines et des autres 
lieux pies d'Aix-la-Chapelle, les Célestines obtinrent par un 
aatre décret de la S. C. la cession finale du monastère. 

« Considérant maintenant le décret du conseil Aulique, ap. 
prouvé par l'empereur et transmis par Mgr le nonce de Vienne, 
d'abord en ce qui concerne la première partie qui propose une 
transaction entre les Célestines et la commune, il est fort à 
propos et trés prudent de terminer paisiblement cette affaire. 
En second lieu ce que l'on ajoute dans le décret, en supposant 
que l'introduction clandestine, dont il s'agit, s'est opérée de 
concert avec Mgr le Nonce de Cologne, la chose est fausse 
ainsi que le prouve le fait sus-énoncé. Enfin , l'empereur en se 
réservant de punir cette intrusion, blesse gravement les droits 
de la juridiction ecclésiastique, puisqu'il s'agit de religieuses. 
Dans tous les cas Mgr le Nonce sera désormais bien informé 
du feit et de l'observation qui précédent, et en fera l'usage 
qu'il eroira, en vue de prévenir tout acte ultér'eur qui serait 
de nature à blesser la verité et la juridiction ecelésiastique. On 
suppose, il est vrai, que Ja transaction pourra rendre sans effet 
ladite réserve qui n'a été peut-etre insérée que pour donner 
une certaine satisfaction à la commune. Toutefois il est bon de 
bien veiller dans la transaction à ce que les décrets de la S. C. 
en faveur des Célestines ne soient point blessés, ou que les 
conditions qui y seront insérées demeurent soumises à l'appro- 
bation de la S. C. et qu'elles ne blessent en rien celles qui se 
trouvent déjà prescrites dans ses propres décrets C'est d'autant 
plus nécessaire que la commune est venue à Rome ct a com- 
paru devant la S. Congrégation et que de la purt des Célesti- 
nes on a produit certaines lettres de la cour de Vienne afin 
que dans ladite cause on püt bien peser toutes les raisons. Par 
conséquent le jugement a été rendu, la cour en étant bien 
informée et l'on ne conçoit pas qu'il ait été dit à Mgr le Nonce 
que la cour ne connaissait point le jugement. 

«ll est donc nécessaire que Mgr le Nonce traite avec les 
personnes qui ont été chargées de conclure la transaction au 
nom des Célestines afin que dans une affaire qui a déjà fait 
l'objet du susdit jugement, on ne porte pas atteinte aux dé- 
cisions en faveur des Célestines par le moyen de quelque con- 
dition préjudiciable aux décrets émanés de cette méme S. C. 
ou par l'imposition de quelques uouvelles conditions, pour les- 
quelles on ne demanderait pas la sage approbation de la S. C. 
Enfin, V. S. s'entendra avec Mgr le Nonce de Cologne. Rome, 
mai 1732. » 

67. La longue affaire que je viens de relater m'a fait aban- 
donner un instant l'ordre chronologique des indults. Je reviens 
à 1724. La S. Congrégation donne au vicaire général de Liége 
la faeulté d'absoudre des censures la supérieure et les religieu- 
ses du monastére du S. Sépulere, dit des Bons-Enfants, pour 
des aliénations faites sans beneplacitum apostolique. 

« Sac. Congregatio ete. visa relatione vicarii generalis Leo- 
» diensis, referente Ero Corsino, censuit committendum prout 
» praesenti decreto benigne commisit eidem vieario generali 
» ut veris existentibus narratis, et postquam absolverit abba- 


» tissam, ac moniales ob supradietas alienationes factas absque 


» beneplacito apostolico a censuris incursis, praefatam eoncor- 
» diam cum conditionibus expressis pro suo arbitrio et cons- 
» cientia approbet atque confirmet, ac in posterum .servari 
» mandet etc. » 

68. L'union des monastéres à yne aliénation qui requiert 
l'indult apostolique. En 1732 ], f (ge»& régation autorise l'union 
des monastéres de Notre-Dam, sséæe-Claire à Tongres dio- 
cèse de lie, par le décret N Ld 
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« [n eausa, ac instantia desuper expressa superiorissae et 
» monialium eonventuum Nostrae Dominae ac Sanctae Clarae 
» Ordinis S. Francisci et oppidi Tongren. Leodien. respective 
» dioecesis pro ünione dictorum eorum conventuum proposi- 
» tum fuit infrascriptum dubium: An sit concedendum bene- 
» placitum apostolicun super praelensa unione conventuum 
» in casu. 

» Saera Congregatio, ad quam SSifius D. N. supra relatum 
» supplicem libellum benigne remisit, mature perpensis om- 
» nibus deductis, atque exhibitis, censuit respondendum affir- 
» snative, Romae augusti 1732. » 

69. Une lettre de 1735 enseigme cleirement le moyen d'é- 
tablir le trésor, qui dans chaque communauté, doit renfermer 
les capitaux entiérement séparés des revenus destinés aux dé- 
penses journaliéres. Cette caisse fermée à trois clés, doit étre 
visitée tous les trois ans par l'Ordinaire, qui retient d'ailleurs 
une des clés. L'absolution des religieuses et de toutes les autres 
personnes qui ont pris part à l'aliémetion des capitaux est une 
ehose digne de remarque. 

« ll a été référé à la S. C. ce que V. S. a exposé touchant le 
monastère des religieuses de Ste-Claire. Àpres avoir mürement 
examiné toutes choses, elle a bien voulu condescendre en pre- 
mier lieu, à accorder à V. S. la faculté d'absoudre des censures 
encourues l'actuelle et les précédentes abbesses et vicaires dudit 
monastère, ainsi que les prieurs et les procureurs présents et 
passés, soit pour n'avoir pas remis aux époques prescrites, soil 
pour avoir dépensé sans permission les sommes dont il s'agit, 
enfin toutes autres personnes, qui pourraient avoir encouru 
lesdites censures. 

« En second liea, les Eres Cardinaux remettent à la cons- 
cience et au jugement de V. S. la faculté de permettre aux re- 
ligieuses de prendre à cens les mille ducats, au plus bas intérêt 
possible, sans que d'ailleurs il puisse dépasser 6 pour cent. La 
somme empruntée devra étre employée, savoir 550 dueats à 
éteindre un autre cens qui fut imposé en 1752, avec permission 
de la S. C. pour lequel les religieuses paient l'intérêt annuel 
de 6 et demi pour eent. Quant au 450 ducats restant, elles 
pourront s'en servir pour les besoins de leur monastère , ainsi 
que V. S. l'a proposé dans sa relation, mais en leur imposant 
l'obligation d'éteindre le cens nouvellement établi, dans un 
délai que V. S. jugera à propos de leur prescrire, par le moyen 
du dépót annuel d'une somme suffisante , sous les peines por- 
tées contre eeux qui aliénent les biens des réguliers à encourir 
ipso faclo en cas de contravention. 

« En ce qui concerne la caisse du dépôt, les Eres Cardi- 
naux ont été d'avis que V. S. ordonne, sous des peines et cen- 
sures graves, que l'argent du monastére soit entièrement gardé 
dans ladite caisse, laquelle ne devra jamais s'ouvrir sans la 
clé qui se conserve à l'évéché de V. S., outre les deux autres 
clés qui doivent étre entre les mains de l'abbesse et de la vi- 
eaire, avec l'assistance d'un de ses ministres qui en rédige 
acte; qu'en outre sans qu'elle en soit informée et qu'elle l'ap- 
prouve, les prieurs et les abbesses ne fassent aucun emploi 
d'argent ni ne passent de contrat, ainsi que cela a été décréié 
dans le synode, pour éviter les fraudes et les désordres qui 
entrainent la ruine totale du monastère; enfin, que tous les 
trois ans au moius on vérifie l'état de la eaisse du dépót et 
qu'on observe tels autres réglements du méme genre que V. S. 
reconpaltra comme étant les plus opportuns. 

« Enfin, quant à la demande des religieuses d'étre dispensées 
de restituer au trésor les sommes qui en ont été extrailes, les 


Eñes Cardinaux, avant de prendre aucune résolution à ce. 


sujet, désirent connaitre parfaitement l'état économique du imo- 
nastére, état que V. S. voudra bien leur transmettre avec tout 
l'empressement désirable. C'est là ce que j'avais au nom de 
leurs Eminences à faire connaitre à V. S. pour qu'elle le fasse 
exécuter en temps opportun. Rome, mars 1733. » 

70. Les religieuses du monastère royal de l'Espérance, dio- 
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cèse de Lisbonne, obtiennent la permission de donner une moi- 
son en emphytéose perpétuelle. L'induk est remis au cardinal 
patriache pour l'exécution. Mars 1738. 

. 74. Aux chanoinesses de Ste-Félicité, diocèse de Munster, 
est aecordée la permission de vendre quelques biens, à condition 
d'employer le prix à acheter d'autres biens-fonds ou pour for- 
mer des cens, sub poenis contra regularium et Ecclesiae bona 
alienantes in casu contraventionis ipso facto incurrer.dis etc. 
Mars 1739. 

72. Cette condition est imposée sous les mémes peines, aux 
religieuses de Ste-Marie-Madeleine de Barcelone, qui obtiennent 
la faculté de vendre certains biens. Juillet 1739. 

: 73. Les Clarisses de Lima ayant fait recours au Pape, la 
S. C. décide, entre autres points, que les aliénations des biens 
du couvent ou les emphytéoses, quelle qu'en soit la durée, ne 
doivent avoir lieu que servatis servandis, et s'il est reconnu 
qu'elles sont avantageuses au monastère. Décembre 1741. 

74, Une emphytéose jusqu'à la troisième génération mascu- 
line pour le monastère de los Remedios dans le diocèse de Lis- 
bonne. Novembre 1744. Autre indult de méme nature en fa- 
veur de ee monastére sous la date de novembre 1745. 

75. Les Carmélites de Rio Janeiro ayant sollicité l'aproba- 
tion d'une transaction, la S. Congrégation se | rononce pour 
l'expédition d'un bref portant eoncession des facultés voulues 
pour l'évéque de Cartagène. Septembre 1745. 

79. Les sœurs de la Visitation de Vilna obtiennent la per- 
mission de vendre quelques biens, mais à condition d'en em- 
ployer tout le prix à l'achat d'autres biens-fonds productifs , sous 
les peines canoniques contre ceux qui aliénent les biens des 
réguliers. Janvier 1746. 


77. Une double permission est implorée par les religieuses 


de Sturekrath dans le Brandebourg; celle d'aliéner quelques 
biens, et celle de se servir du prix qu'on en retirera, pour 
une eause déterminée, au lieu de la réserver pour des rentes. 
Ayant recu une relation favorable du nonce de Cologne, la 
S. Congrégation accorde l'indult , en prescrivant de refaire le 
capital par le dépôt annuel d'une somme. Au surplus elle or- 
donne non devenire ad alienaliones nisi praevio monialium 
capitulo, L'indult est transmis au nonce pour l'exécution. & 
juillet 1746. 

78. Les capitaux ne devant pas servir pour solder des dé- 
peuses qui ne rendent rien, il s'ensuit que les religieuses en- 
courent les eensures canoniques si elles consentent aux détour- 
nements dont il s'agit. La S. Congrégation écrit à un évéque: 

« On a. référé à cette S. Congrégation ce que V. S. a fuit 
connaitre par sa lettre du 2& avril dernier relativement à la 
supplique de l'abbesse et des religieuses de N. Les Eres car- 
dinaux ont daigné concéder a V. S. les facultés nécessaires pour 
absoudre pleinement les suppliantes des censures encourues 
pout avoir employé la somme de huit cents ducats à acheter 
une maison qu'elles ont unie à la clôture sans les permissions 
requises du S. Siége. V. S. devra leur impos:r en méme tepms 
une salutaire. pénitenee en Ia proportionnant à la gravité de 
la faute. Les Eres cardinaux ordonnent en outre que V. S. 
impose auxdites suppliantes l'obligation de réintégrer le susdit 
capital de 800 ducats , en déposant annuellement une certaine 
somme que V. S. fixera d'après les ressources du monastère, 
sous les peines portées contre ceux qui aliénent les biens des 
réguliers et qu'elles encourraient ipso facto en cas de con- 
travention. Rome , mai 1746. » 

79. Les religieuses de l’adoration perpétuelle du Saint-Sa- 
crement de Léopoli en Pologne obtiennent la faculté de faire 
usage d'une certaine somme appartenant au trésor du monas- 
tére; mais l'Ordinaire, qui est chargé d'exécuter l'indult, devra 
fixer àn délai pour réintégrer-le capital par les dépôts annuels, 
sous les peines. des: constitutions apostoliques contre les alié- 
nations illégitimes. Juillet 1746. 

80. L'ile. de Funkal, près. de Lisbonne, possède un monas- 
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tére de religieuses de la Conception qui obtient un indult sem- 
blable au précédent, et aux mémes conditions; de plus, la 
S. Congrégation prescrit de prohiber l'admission de nouvelles 
religieuses jusqu'à ce que le capital soit restitué. Décembre 1746. 

81. Les contrats de permutation sont soumis au beneplacitum 
apostolique. En approuvant un contrat de ce genre pour les 
religieuses du Saint-Sacrement de Porto, dans le Portugal, la 
S. Congrégation prescrit de réserver le droit du monastére à 
reprendre les biens qu'il échange en tout cas d'éviction ou de 
vexation. Décembre 1746. 

82. Les religieuses de Ste-Rose diocèse de Lisbonne, obtien- 
nent la faculté de recevoir le remboursement d'une rente per- 
pétuelle, à condition d'employer le capital en achat de biens- 
fonds sub poenis elc. Mars 1748. 

83. Dans le diocèse de Brague les religieuses de los Reme- 
dios concèdent une emphytéose perpétuelle avec indult de la 
S. Congrégation. Juillet 1748. 

84. Ayant besoin d'emprunter 4600 écus, les religieuses de 
Nocht , diocése de Liége, obtiennent la permission de eréer un 
cens de pareille somme. Septembre 1748. » 

85. Concession d'emphytéose perpétuelle de la part des re- 
ligieuses de Vaison, comtat Venaissin. Septembre 4748. 

86. Induit de méme nature pour le monastère de Pietralba 
diocése de Barcelone. Aoüt 1749. 

87. Emphytéose jusqu'à la troisième génération pour les re- 
ligieuses trinitaires de Lisbonne. Août 1749. 

88. Les Carmelites de Compostelle obtiennent la faculté d'o- 
pérer la vente de quelques biens à condition d'acheter ensuite 
d'autres biens-fonds pour la méme somme, sous les peines 
canoniques contre ceux qui aliénent les biens des réguliers. 
Septembre 1749. | 


VE. Suite du même sujet. Indults accordés pendant 
. la seconde partie de dix-huitióme siècle. 


89. Les Carmélites de Compostelle, qui viennent de vendre 
certains biens, demandent bientôt la permission d'en acheter 
d'autres; comme elles ne peuvent solder la totalité du prix et 
que d'ailleurs ce sont des biens appartenant au chapitre, on 
recourt à la S. Congrégation, qui prescrit à ce dernier d'em- 
ployer le prix de la vente à acheter d'autres biens-fonds, sub 
poenis conira ecclesiarum bona alienantes impositis in casu 
contraventionis omnino incurrendis etc. Juillet 1750. 

90. Emphytéose jusqu'à la troisiéme génération pour les re- 
ligieuses de N.-D. de los Remedios, diocése de Lisbonne. Dé- 
ceinbre 1751. 

94. Les ehanoinesses de Munsterbilsen, diocése de Liége, 
obtiennent la faculté d'emprunter, sous la forme d'un cens, 
cinq mille écus de la monnaie romaine, à condition de rem- 
bourser cette somme par des dépôts annuels sub poenis elc. 
L'indult est remis au nonce de Cologne pour l'exécution. 
Mars 1752. 

92. Vu la relation favorable de l'évéque de Vilna, la S. Con- 
grégation permet aux Franciscaines de vendre certains biens 
dont le prix devra étre fidélement employé à en acheter d'au- 
tres, sub poenis etc. Remis à l'évéque pour l'exécution. Dé- 
cembre 1742. 

93. Les Cisterciennes de S. Hilaire, diocèse de Lérida en Es- 
pagne, ayant vendu des biens sans un indult apostolique, la 
S. Congrégation déclare la vente nulle, et fait avertir les reli- 
gieuses afln qu'elles aient soin de pourvoir à leur conscience. 
Voici la lettre écrite à l'évêque de Lérida: 

« Mature perpensis litteris exaratis ab Amplitudine Tua sub 
» die 45 maii proxime praeteriti, ac cirea adjunctas preces 
« monialium S. Hilarii Ordinis Cisterciensium ad hanc Sacram 
» Congregationem transmissis, Emi Patres ipsi rescribi man 
» darunt, ut ad declarationem nullitatis contractus, de quo 
» agitur, tamquam. monasterio perniciosi, ac iuiti absque be- 
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» neplacito apostolico deveniat, insimulque moniales moneat, 
» ut propriae conscientiae consulant. Ita igitur exequi curabit, 
» et ei interim etc. Romae 11 julii 4752. » 

94. Vu la relation favorable de l'archevéque de Besançon, 
la S. C. commet à ce prélat d'accorder à des religieuses la fa- 
eulté de vendre une maison póur en employer le prix à un 
objet déterminé. Juillet 4753. 

95. Les religieuses de Valls, diocése de Tarragone, obtien- 
nent la faeulté de donner certains biens en emphytéose per- 
pétuelle. Novembre 1733. 

96. Les religieuses d'Oloboc, diocèse de Gnesne en Pologne, 
voyant que leur église.et leur couvent ont besoin de répara- 
tions, demandent au S. Siége la permission de vendre quel- 
ques biens dont le prix sera employé audit effet. La S. Con- 
grégation, suivant la relation du nonee de Pologne, commet 
l'Ordinaire pour accorder cette faculté, à condition de rem- 
bourser, lorsque les réparations seront faites, le capital aliéné, 
au moyen de dépóts annuels, sub poenis etc. Décembre 1753. 

97. Les tertiaires Augustines de Barcelone obtiennent la fa- 
culté d'emprunter sous forme de cens deux mille éeus de la 
monnaie romaine, au plus bas intérêt possible , avee obligation 
d'éteindre ledit cens au moyen des dots à venir, sous les peines 
eanoniques etc. Décembre 1754. 

98. Ayant à traiter diverses affaires des Cisterciennes de Ter- 
beck , diocèse de Liége, là S. Congrégation permet d'emprunter 
une somme que l'on devra rembourser ensuite par des paie- 
mens annuels, soùs les peines établies par les saints canons 
eontre les aliénateurs des biens des réguliers. Voici la lettre 
adressée au nonce de Cologne: 

« C'est avec an extréme plaisir que les Erñes Cardinaux mes 
collègues ont lu l'exaete relation que V. S. par sa lettre du 923 
juin dernier , a transmise ici touchant l'heureuse conclusion à 
laquelle, par la grâce de Dieu, ont pu être finalement amenées 
les affaires du monastère de Terbeck. Sur la relation de l'Eihe 
cardinal Feroni ponent, leurs Eminences ont en premier lieu 
particuliérement loué le zéle vraiment singulier et l'exquise pru- 
dence que V. S. a si bien prouvée par les effets dans une affaire 
à la fois seabreuse et importante, notamment en déléguant pour 
faire exécuter les ordres de leurs Eminences, la personne de 
Mgr Jacquet, suffragant de Liège, qui ne pouvait pas déployer 
une plus grande fermeté unie à la douceur, à l'effet de vaincre 
l'indocitité des religieuses. C'est pourquoi leurs Eminences ont 
jugé convenable de donner également à Mgr Jacquet, par la 
lettre ei-ineluse, un témoignage spécial de l'approbation et des 
éloges qu'il a si bien mérités, de leur part, par sa conduite 
si utile en méme temps aux religieuses elles-mémes. 

« En second lieu, comme leurs Eminences sont bien persua- 
dées que pour assurer la paix de cette communauté, il est ab- 
solument nécessaire de députer comme nouveau eommissaire 
le P. Abbé de Val S. Lambert, ou le P. abbé de Bonnefons et 
de ne plus confler ce soin au P. abbé de Villars, elles ont dé- 
eidé que le P. général de l'ordre des Cistereiens devra se bor- 
ner à députer celui-là seul que V. S. lui désignera. Puis, afin 
que le P. général se préte plus promptement à la réalisation 
d'une telle décision, on engagera l'Emie cardinal Colonna di 
Sciarra, protecteur des Cisterciens , de vouloir bien le prévenir 
par un mot efficace de sa part. Mais dans lc cas, d'ailleurs 
invraisemblable, où le P. général opposerait de la résistance, 
l'intention de la S. Congrégation est que V. S. procure aux re- 
ligieuses un supérieur capable, dont le choix est confié à [a 
prudence de V.S. 

« Enfin, leurs Eminences, en vertu des présentes, commettent 
à V. S. le pouvoir, selon qu'elle jo jug era utile en sa conscience, 
d'accorder aux susdites religieuse Jess facultés opportunes pour 
prendre, au plus bas intérêt o; e» — gpourra, la somme d'ar- 
gent qu'elle jugera nécessaire), A ibérer envers les créan- 
ciers les plug impatients, op M, æ= face à telles nécessités 
urgentes du monastère en e, f 4 æoutelois aux religieuses. 
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l'obligation d'éteindre le nouveau cens, par le dépót annuel 
dans la caisse du monastère de la somme que comportera l'état 
économique de la communauté , sous les peines établies contre 
les aliénateurs des biens des réguliers etc. Rome, juillet 4756. 

99. Les religieuses de l'insegnanza à Barcelone obtiennent la 
faculté de vendre certains biens dont le prix sera employé à 
en aebeter d'autres plus productifs, sub poenis etc. Avril 4758. 

100. induit accordé aux religieuses de Marinha ,. diocèse de 
Lisbonne, pour vendre certains biens dont le prix servira à un 
objet déterminé; commission au patriarche pour l'exécution. 
Mars 1758. 

101. Aux religieuses de Mentenovo, diocèse d'Evora en Por- 
tugal, avec absolution préalable des censures ad cautelam, 
l'approbation d'un contrat emphytéotique. Avril 1758. 

102. Confirmation d'une transaction eonsentie par les Ciaris- 
ses de Porto, en Portugal. Avril 1758. 

105. Des religieuses de Besançon obtiennent du Seint-Siége 
la faeulté de faire un emprunt par la constitution d'un cens, 
avec obligation d'éteindre ce cens par des paiemens annuels, 
sous les peines canoniques contre les aliénateurs des biens des 
réguliers. L'indult est renvoyé au nonce de Paris pour l'exé- 
cution. Mars 1760. 

104. Permission de vendre certains biens , avec les conditions 
d'usage , pour les Clarisses de Lérida. Juillet 1760. 

105. Approbation d'une transaction stipulée par les religieu- 
ses de la Junquera, diocése de Barcelone. Novembre 1760. 

106. Le nonce apostolique d'Espagne est autorisé à permettre 
aux religieuses d'Alguayre, diocése de Lérida, l'emprunt de 
douze mille livres de Catalogne, avec obligation de rembourser, . 
sub poenis elc. Janvier 4764. 

107. Les religieuses de la Visitation sont comprises dans la 
loi commune par rapport aux actes d'aliénation. Celles de Nice 
obtiennent en 1761 la faculté d'opérer une vente dont le prix 
servira à acheter d'autres biens plus productifs, sous les peines 
canoniques elc. Février 1764. 

108. Permission d'emprunter cinq mille ducats accordée aux 
Dominicaines de Ste-Catherine d'Ossun, diocèse de Séville, 
avec obligation d'éteindre cette dette par le dépôt annuel de 
$0 ducats, sub poenis ete. Décembre 1761. 

109. Les Dominicaines de Majore, diocése de Pampelune, 
obtiennent la faculté de se servir, pour un objet déterminé, 
de 37 mille réaux que possède le trésor du couvent, avec obli- 
galion de rendre celte somme au trésor dans un certain délai, 
sous les peines ete. 26 janvier 1762. 

110. Autre indul! permettant aux Dominicaines de Valladolid : 
d'emprunter mille écus aux conditions susdites. ( Méme date ). 

111. Les constitutions apostoliques ne permettent pas de faire . 
des locations des biens ecclésiastiques pour plus de trois ans. 
C'est pourquoi des religieuses de Posen obtiennent de la S. Con 
grégation en 1763 un indult qui les autorise à faire un loyer . 
de 25 ans. 28 février 1763. 

4112. Les capitaux conservés dans le trésor ne doivent jamais . 
servir pour les besoins journaliers des communautés, nf pour 
faire des bâtisses ou éteindre des dettes, ainsi qu'on l'a dit 
plus haut. En 1764 les religieuses de la Mère de Dieu , établies 
à Carmona diocése de Séville, obtiennent la faeulté de se servir 
d'une certaine somme, avec injonetion de la rembourser par 
des paiemens annucls, sub poenis etc. 14 juin 1764. 

113. Indult pour la vente de certains biens accordé aux Car- 
mélites de Cracovie; ordre d'acheter d'autres biens plus pro.. 
ductifs , sous les peines etc. 20 août 1765. 

414. Faculté de vendre un certain nombre de cens pour les. 
religieuses de l'ordre de S. Jean de Jérusalem établies à Bar- 
celone. L'indult est remis au nonce de Madrid pour l'exécution. 
Septembre 1765. 

415. Les religieuses de la Mére de Dieu, à Ronda diocése de 
Malaga, obtiennent la faculté de vendre. une maison avec in- 
jonction d'en employer le.prix, à l'achat, des biens-fonds plus, 
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productifs, ou de le déposer dans une caisse ecclésiastique d’où 
l'on ne devra le retirer que pour acheter ces Diens, sub poe- 
nis etc. Août 1766. 

416. Faculté de se servir de onze cents écus, avec injonction 
de restituer le capital au trésor , pour les Carmélites de Cra- 
covie. 20 novembre 1766. 

117. Aux sœurs de la Visitation de Turin est accordée la 
permission de concéder un loyer de 9 ans. 26 février 1768. 

418. Les Dominicaines de Jésus et Marie, à Tolède, ayant 
fait usage d'un capital déposé dans le trésor sans obtenir d'abord 
le beneplacitum apostolique, la S. Congrégation donne pouvoir 
de les absoudre des peines et censures, avec injonction de res- 
tituer la somme au trésor dans un délai déterminé, sous les 
peines ete. 25 juin 1768. : 

- 419. Permission de faire usage de 6000 réaux existant dans 
la caisse du couvent, et injonetion de rembourser , pour les 


religieuses de la Mère de Dieu, à Chillon, diocèse de Cordoue. 


4er juillet 1768. 

190. Les religieuses de Ste-Marguerite, à Majorque, ayant fait 
une vente sans permission du S. Siège, la S. Congrégation dé- 
clare l'aliénation nulle par défaut de beneplacitwm apostolique, 
et donne le pouvoir d'absoudre tous ceux qui y ont pris part. 
L'affaire fut traitée dans une congrégation génér ale; voici le 
décret: 

« Saera Congregatio etc. ad dubium, an et eui sint conce- 
» denda bona de quibus agitur in casu etc. referente Ero Stup- 
» panio, visis videndis, consideratis considerandis, partibus au- 
» ditis, ac re mature perpensa, censuit rescribendum prout 
» rescripsit, ac decrevit. Contractus venditionis nulliter irritos 
» ob defectum beneplaciti apostolici non substineri, et respec- 
s tive facultatem tribuit Ordinario Majoricensi, ut contrahentes 
» caeterosque , si qui sint transgressores a censuris, et poenis 
» praefata ex causa ineursis ctiam per subdelegandum absol- 
» vat: Bona vero de quibus agitur praevia tamen hujusmodi 
» absolutione concedenda esse unicuique emptori ita ut eorum 
» singuli in bonis jam sibi venditis ex aequitate praeferantur. 
» Àntonio Serra. Romae maii 1770. » 

494. Les Dominicaines de l'Inearnation, diocèse de Palenza 
en Espagne, obtiennent la faculté de faire usage de six mille 
réaux du trésor, avec injonction de les restituer, sub poenis etc. 
15 mars 1770. 

192. Une grande controverse s'agite entre les chanoines et 
chanoinesses et l'abbesse de la collégiale de Munsterbilsen , dio- 
cése de Liége. ( Voir ci-dessus, n. 94). En 1752 la S. Congré- 
gation a permis d'emprunter cinq mille écus, en enjoignant la 
restitution annuelle d'une certaine somme. Or l'abbesse n'ayant 
pas fait les dépôt annuels, la S. Congrégation l'absout des cen- 
sures et réduit à 950 florins la somme qu'elle doit déposer 
chaque année. Voici le rescrit rendu à propos de cette affaire 
eontentieuse. 

«In causa Leodien annuarum praestationum vertente inter 
» eapitulum utriusque sexus insignis collegiatae ecclesiae in 
» Munsterbilsen ex una, et D. Antoniam Comitissam ab Ettz 
» Kempenich abbatissam ejusdem ecclesiae collegiatae partibus 
» ex altera. 

» Sacra etc. referente Ero de Rubeis ponente , audito nuncio 
» apostolico Colonien, visis videndis, consideratis consideran- 
» dis, partibus auditis , ac re mature perpensa, censuit res- 
» eribendum prout rescripsit, ac decrevit abbatissam pro ex- 
» tinctione census de quo agitur teneri ad deponendas annuas 
» ratas praeseriptas in decreto nuncii apostoliei sub datum diei 
» 48 maii 1752, sed attentis circumstantiis benigne commisit 
» eidem nuncio apostolico Colonien, ut eamdem abbatissam a 
».censuris et poenis quatenus opus sit etiam per subdelegandum 
» absolvat, ipsamque pro ratis praeteritis et non solutis res- 
» pective etiam absolvat, et quoad futurum praedictas annuas 
» ratas ad florenos biscentum quinquaginta reducat ; facto ta- 
» men statim deposito florenorum sex millium jam exactorum, 
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» ac provenientium ex haereditate principissae ab Hohenzollern. 
» Romae maii 1770. » 

425. Faculté d'aliéner implorée par les religieuses du mo- 
nastére de Notre-Dame des Gráces, dans la ville d'Iglesias en 
Espagne. 31 août 1770. 

494. Induk pour faire usage d'un capital existant dans le 
trésor accordé aux Dominicaines du monastère de la Piété , 
diocèse de Palenza en Espagne, sous les conditions d'usage. 
Septembre 1772. 

195. Les Dominicaines de Tréves ayant fait une vente sans 
indult apostolique , la S. Congrégation charge le nonce de Co- 
logne de les absoudre des censures , et-de procéder à la vente, 
dont le prix servira à un objet déterminé, avec injonetion de 
restituer la somme par le dépôt annuel, sub poenis etc. 43 
avril 4772. | 

196. Faculté, pour les religieuses de Notre-Dame des Gráces 
de Ciudad-Real diocèse de Tolède, de se servir de 4000 réaux 
du trésor, avec injonetion de les restituer par dépôts annuels, 
sub poenis elc. 20 mai 4775. 

427. Indult pour vendre certaines maisons accordé à des re- 
ligieuses de Calahorra en Espagne, avec ordre d'en employer 
fidèlement le prix à un objet déterminé. 3 février 4774. 

198. Les Carmélites de Cracovie obtiennent la faculié de 
vendre quelques biens dont le prix devra étre employé à ache- 
ter d’autres biens qui soient plus productifs que ceux que l'on 
vend. 9 juillet 1774. 

129. La haute opinion que l'on peut garder de la probité et 
de la science d'un évêque ne suffit pas pour faire présumer 
le beneplacitum apostolique, dont ne dispense nullement l'uti- 
lité que les contrats semblent présenter. C'est ce qu'on lit dans 
une lettre du 8 août 1774, adressée à un vicaire général: 

« Àu sujet de ce que vous avez exposé à la S. C. des Evé- 
ques et Réguliers par votre lettre du 6 juillet passé relative- 
ment au mémoire de la prieure et des religieuses du monas- 
tére de la Purification, ces Erhes m'ont commandé de vous 
écrire que l'idée que vous conservez de la droiture et de la 
science de l'évêque défunt ne suffit pas pour faire présumer 
le beneplacitum , rien ne prouvant qu'on l'ait obtenu pour le 
cens que les religieuses ont créé et pour les capitaux: qu'elles 
ont consumés d'aeeord avec lui. ll aurait d'autre part bien 
mal raisonné si, comme vous le eonjeeturez , il en était venu 
à se persuader que le beneplacitum n'était pas nécessaire, vu 
la nécessité de la nouvelle église et l'avantage de changer l'an- 
eienne en magasin. En effet, la nécessité de la nouvelle cons- 
truction ne pouvait être tellement urgente qu'elle ne permit 
point de recourir à Rome avant de la commencer, ou du moins 
aprés avoir mis la main à l’œuvre. On n'y a point consumé 
en un instant tous les capitaux et le montant du cens. L'utilité 
du magasin ne peut légitimer ni ces consommations de capi- 
taux ni la eréation du cens, attendu qu'en dehors de cette 
utilité il fallait encore la solennité du beneplacitum apostolique. 
L'évéque successeur a donc agi prudemment en ne suivant 
pas des opinions si relàchées; connaissant mieux la valeur des 
lois ecclésiastiques ainsi que l'obligation de les obsezver et de 
ne pas en dispenser arbitrairement, il a conseillé aux religieu- 
ses de pourvoir à leur conscience qui ne pouvait étre suffisam- 
ment rassurée par les conjectures qu'on fait sur les intentions 
de l'évéque défunt, si toutefois il est vrai qu'il eüt connais- 
sance de ee qu'elles faisaient. ll ne parait pas que vous ayez 
vous-méme une entiére confiance dans ces vaines conjectures, 
puisque vous protestez dans votre lettre que vous ne voulez 
point vous faire caution des sentimens dudit prélat; et les re- 
ligieuses en sollicitant maintenant l'absolution rendent aussi 
elles-mèmes justice au sentiment de l'évéque actuel qni les a 
averties des censures qu'elles ont encourues. Par la précédente 
lettre de la S. Congrégation vous fütes autorisé à les absoudre 
ou les faire absoudre des censures el peines encourues pour 
la cause sus-énoncée et pour l'omission de la réintégration. Si 
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vous ne l'avez pas encore fait, circonstance dont vous avez 
omis d'informer la S. Congrégation, LL. EE. veulent que vous 
vous acquittiez de ce mandat. Pour le restant , tout en mainte- 
nant l'obligation de réintégrer les capitaux eonsumés et d'étein- 
dre le cens que le monastère s'est imposé et dont vous devez 
faire la liquidation pour aider les religieuses à se rendre un 
compte exaet de ee qu'elles doivent, vous leur accorderez pour 
à présent la suspension de l'obligation de faire les dépóts an- 
nuels , attendu que les revenus du monastère suffisent à peine, 
ainsi que vous l'exposez, pour entretenir les quarante-deux re- 
ligicuses dont se compose cette*communauté , avec la modique 
somme de vingt et un écus par an pour chacune; mais en 
méme temps vous intcrdirez dans ce méme monastère qu'on 
donne l'habit à d'autres religieuses sans une permission spé- 
ciale de la S. Congrégation, afin que les dépenses diminuant 
avec le nombre des sujets , on puisse réintégrer les susdits ca- 
pitaux et éteindre les cens qui restent à payer et pourvoir plus 
facilement à l'entretien des religieuses qui resteront. Vous vous 
conformerez donc à ces instructions et que Dieu vous bénisse. 
Rome 8 août 1774. » 
450. Les religieuses dorninieaines de Grenade ayant dépensé, 
à plusieurs reprises, des capitaux qui se trouvaient dans la 
caisse des dots, sans obtenir préventivement la permission du 
Saint-Siége, la S. Congrégation prescrit de les absoudre des 
peines et censures que de tels actes irrégulicrs font eneourir, 
suivant les constitutions apostoliques. Voici le document relatif 
à ladite, abeolution. 
« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers etc. aprés 
avoir examiné le mémoire ci-annexé de la présidente et des 
religieuses de S. Catherine de Grenade ete. a bien voulu char- 
ger V. S. de faire absoudre les suppliantes au moyen d'une 
personne ecclésiastique qu'elle déléguera , des censures et pei- 
nes qu'elles ont encourues tant à cause des sommes et des 
capitaux exiraits de la caisse des dots et dépensés dans les an- 
nées 4764 et 1769 pour les besoins du monastére sans les au- 
torisations préalables nécessaires à cet effet, qu'à raison de 
l'omission des dépôts prescrits pour l'extinction des cens et des 
dettes mentionnées dans le susdit mémoire , si cette omission a 
été réellement commise ; et de prescrire après cela aux mêmes 
suppliantes d'avoir à déposer tous les ans un à-compte con- 
venable pour la réintégration des sommes dépensées ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus et dont V. S. fera faire préalablement la li- 
quidation, En outre, elle pourra, si elle le juge expédient, ac- 
corder aux suppliantes la faculté d'employer d'autres sommes 
qu'elles prendraient sur les capitaux qui sont actuellement sans 
emploi dans la eaisse des dépôts, à l'extinction des cens et des 
dettes sus-mentionnées dont le monastére cst actuellement 
grevé, avec obligation néanmoins de réintégrer aussi ces au- 
tres sommes au moyen du dépót des à-comptes annuels déjà 
prescrits pour l'extinction des cens et dettes susdites , ou que 
preserira V. S. en assignant pour cela les revenus de quelque 
fonds suffisant, sous les peines prescrites contre ceux qui alié- 
nent les biens des églises et des monnstéres et qu'on encourt 
ipso facto en cas de contravention ete. Rome juin 1774. » 
131. Les précautions que prend la S. Congrégation pour em- 
pêcher les monastères de se charger de dettes ne paraitront 
pas excessives si l'on réfléchit que les charges de cette nature 
entralnent assez souvent la suppression des communautés. Un 
cas de ce genre se présente devant la S. Congrégation en 1774. 
ll s'agit du monastère de S. Bernard à Cavaillon, ville du 
comtat venaissin. Reeonnaissant que ee monastère court à sa 
ruine par défaut de revenus, la S. Congrégation prend le parti 
de le fermer, de renvoyer les religieuses dans leurs familles 
ou dans d'autres couvens, et de vendre les biens pour étein- 
dre les dettes. Elle écrit en conséquence la lettre suivante à 
l'évéque de Cavaillon: 
« Attendu que nonobstant tous les moyens qu'on a cherchés 
on n'a pu pourvoir à la subsistance du monastère de: S. Bet» 
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nard, qui penche de jour en jour vers sa ruine par le défaut 
de revenus suffisants ; la S. Congrégation des Evèques et Ré- 
guliers, sur la relation de l'Edie cardinal de Zelada, ponent , 
a adopté le 40 du mois de juin courant la détermination de 
le fermer, et de permettre que les quelques religieuses qui 
restent retournent dans leurs maisons, ou cherchent elles-mêmes 
un autre monastère pour y ètre transférées. 

« Elle désire en conséquence que V. S. use de la plus grande 
douteur pour insinuer aux religieuses le choix de l'un ou de 
l'autre des deux partis proposés et qu'elle donne la rain à 
l'exécution de ce qu'elles auront choisi. 

« V. S. devra par suite traiter avec les parents de ces mémes 
religieuses, afin qu'ils les recoivent de bon gré et les gardent 
avec charité; elle devra aussi faire la même chose auprès de 
la supérieure du monastère que l'une ou l'autre d'entr'elles 
croira devoir choisir, ainsi qu'auprés de l'évêque ou du su- 
péricur régulier auquel le monastère sc trouvera soumis. 

« V. S. pourra au moyen de personnes aptes à cela, pro- 
curer la vente des biens du monastère de S. Bernard, payer 
les dettes, rendre à chaque religieuse tout ou partie de la dot 
el faire comprendre aux parents, que si on ne rend pas la 
dot en entier, cela provient de la malheureuse situation oü se 
trouvait le monastère, et qu'ils doivent encore tenir compte 
de ce qui a été jusqu'à présent avancé à ees mémes religieuses 
pour leur entretien. 

« V. S. devra ensuite avertir ces dernières que bien que vi- 
vant hors du cloitre elles ne sont pas néanmoins déliées des 
vœux solennels qu'elles devront être toujours attentives à ob- 
server, sous peine de péché grave, en eas de transgression. 
Et comme elles devront vivre avec leurs parents, V. S. devra 
leur ineulquer l'obligation d'observer les vœux de religion en 
la manière qui sera compatible avec les cireonstances où elles 
se trouveront dans leur propre maison, ce qu'elle devra leur 
expliquer avec soin. 

« V. S. devra encore les avertir qu'elles resteront toujours 
sujettes à l'Ordinaire dont elles dépendront totalement et qu'elles. 
lui devront pleine obéissance en toutes choses. 

« Enfin, elle devra les inviter à se conduire dans leur propre 
maison avec toute la retenue, l'esprit de retraite, la. piótó- et 
la modestie qui conviennent à des religieuses, et à donner-aux. 
Séculiers l'édification qu'elles auraient donnée dans.le cloitre- 
par l'exercice continue! de toutes les vertus. | 
. « Tout cela une fois accompli, V. S. devra penser à l'usage 
qu'il conviendra de faire de l'église et des bâtiments du mo- 
nastère et manifester sur tout cela son sentiment à la S, Con- 
grégation ; en attendant, elle devra veiller à ce que l'on ne 
néglige pas l'accomplissement des pieuses fondations, s'il y en a. 

« Le sous-secrétaire soussigné de la S. Congrégation ayant 
fait relation de tout cela à N. S. Pére le Pape dans l'audience 
du 17 dudit mois de juin, Sa Sainteté:a daigné: approuver la 
décision de la S. Congrégation. C'est ce que je fais savoir à 
V. S. en priant Dieu de lui aceorder- toute.sorte.de prospérités. 
Rome 24 juin 1774.» 

Les ordres de la S. Congrégation ayant été ponctuellement 
remplis, l'évêque de Cavaillon demanda eusuite la faculté de 
céder l'église et le couvent aux Ursulines, dont la maison pour- 
rait être vendue pour solder les deues dela communauté qui 
venait d'étre supprimée. Voiei la réponse de la S. Congrégation: 

« Relation a. été faite à la S. Congrégation le 15 du courant, 
par l'Ere Cardinal de Zélada, de tout ce que V. S. a exposé 
dans sa dernière lettre datée du 45. mai passé relativement à 
la suppression du monastère de S. Bernard. Dans cette lettre 
V. S. sollicite la faculté de faire usage des bâtiments dudit 
monastère en faveur d'un autre pauvre monastére de sa ville 
épiscopale, lequel est celui des Ursulines dont les bâtimens me- 
nacent ruine et ne peuvent être réparés sans de grandes dé- 
penses et sans s'exposer au danger. d'avoir aussi à supprimer 
ee monastére. Elle demande done de pouvoir céder à ladite 
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communauté dés Ursulines , l'église et les bâtiments du monas- 
— tére de S. Bernard et de pouvoir au moyen de la vente qu'elle 
ferait de l'emplaeement des bátiments délabrés des Ursulines, 
payer le restant des dettes de S. Bernard. En méme temps elle 
demande aussi de pouvoir appliquer aux Ursulines certains 
petits capitaux qui restent du monastère de S. Bernard en les 
obligeant à constituer à chacune des religieuses du monastére 
supprimé une petite rente viagére, attendu que dans la res- 
titution des dots on n'a pas entièrement atteint le chiffre de 
ce qui a été payé par elles pour la constitution de ces mémes 
dots. En conséquence les Erhes Cardinaux , approuvant la sage 
conduite de V. S. dans une affaire si importante ont été d'avis 
de remettre à son jugement et à sa conscience l'exécution de 
tout ce qu'elle demande, en lui accordant à cet effet toutes 
les facultés opportunes, si N. S. Père le Pape veut bien ap- 
prouver celte décision. 

« L'Erhie cardinal Carafa , préfet de la S. Congrégation ayant 
référé cette décision à N. S. Père le Pape le 22 septembre, Sa 
Sainteté a daigné l'approuver. C'est ee que je fais en consé- 
quence savoir à V. S. par la présente , en demandant à Dieu 
pour elle toutes sortes de bénédictions. Rome , 50 septem- 
bre 1775. » 

452. Les religieuses d'Altomunster diocèse de Frisingue en 
Bavière obtiennent un indult apostolique permettant de vendre 
quelques fonds , à la condition d’en employer le prix, soit à 
acheter d'autres biens plus productifs, soit à former des cens 
avee d'autres établissemens pies ou avec les communes des 
Etats Pontificaux , ou bien en titres non remboursables de la 
chambre apostolique, sub poenis ete. 5 février 4776. 

433. Les religieuses de Ste-Brigitte de Posen, par induit 
remis au nonce de Pologne pour l'exéeution, obtiennent la fa- 
culté de vendre quelques fonds dont le prix sera fidélement 
employé à un objet déterminé, avec injonction de réintégrer 
le capital par le dépót annuel d'une certaine somme que pres- 
crira le nonce, sub poenis etc. Rome 27 septembre 1776. 

154. Par un indult adressé au méme nonce de Pologne pour 
l'exécution, des religieuses de Cracovie sont autorisées à ven- 
dre certains biens aux mémes conditions que ci-dessus. Rome 
97 mars 4778 — 

: 455. On a dit plus haut que les saints canons sauvegardent 
la liberté des religieuses relativement aux eontrats et aux au- 
tres actes d'administration. L'année 4778 en offre un exemple 
mémorable. Il s'agit d'un bail emphythéotique que désire faire 
une princesse de Pologne, avec tout l'appui que prétent tant 
le roi que deux évéques. Quoique les conditions paraissent ex- 
trémement avantageuses pour le monastère des franciscaines, 
propriétaire du village en question, le Pape ne veut pas con- 
traindre les religieuses à faire ce bail eontre leur gré. La S. Con- 
grégation écrit au nonce de Varsovie : 

« N. S. Père le l'ape, dans l'audience accordée à Mgr le se- 
crétaire de la S. C. des Evéques et Réguliers le 25 du courant, 
a pris en considération ce que V. S. a relaté dans sa lettre du 
96 août, au sujet du mémoire des religieuses franciscaines. 
Elle a en eonséquence commandé d'éerire à V. S. qu'autant 
elle est portée à concourir par son beneplacitum apostolique 
à la concession à titre d'emphytéose pour 40 ans du village 
qui appartient auxdites religieuses franciscaines ct que la prin- 
cesse Czartoriska voudrait affermer pour son agrément, en 
faisant l'offre de conditions trés avantageuses, autant elle est 
contristée que ces religieuses ne veuillent pas y consentir, non- 
obstant les égards düs à la princesse, l'intérét que portent à 
cette affaire, non moins le roi, que les évéques de Plock et 
de Posen, et de plus les instances de V. S. et du supérieur 
régulier, enfin la parole méme de l'abbesse donnée par écrit. 
Toutefois, afin de ne pas suivre l'exemple de Rahab qui prit 
de vive force la vigne de Naboth, Sa Sainteté n'a point voulu 
contraindre les religieuses à faire une concession qu'elles re- 
fusent d'aceorder. En conséquence elle charge V. S. de faire 


entendre aux personnes qui ont à cœur celte affaire, de ne 
rien négliger en vue d'obtenir le consentement des religieuses. 
En méme temps V. S. voudra bien leur préter le concours de 
ses bons offices afin que Sa Sainteté puisse ensuite, confor- 
mément aux régles canoniques, aecorder son beneplacitum 
apostolique. Rome, ce 30 septembre 1778. » 

On adressa en méme temps au nonce apostolique la lettre 
confidentielle qui suit : 

« Par une autre lettre, portant la méme date que la présente, 
il est donné connaissance à V. S. des intentions de Sa Sainteté 
qui ne veut point accorder lé beneplaeitum apostolique pour 
l'emphytéose du village appartenant au monastére des religieu- 
ses franciscaines, sans le consentement de ces dernières; et par 
suite V. S. est chargée-de faire entendre aux parties intéressées 
qu'elles doivent tácher d'obtenir ledit consentement. Y.S. devra 
en méme temps concourir à ce résultat à l'aide de ses bons 
offices. Mais dans le eas où l'on obtiendrait ce consentement, 
il sera en outre nécessaire que V. S. pourvoie à ce que toute 
séeurité soit fournie aux religieuses, tant pour le paiement du 
canon, que pour la restitution du fond à l'expiration de l'em- 
phytéose, attendu qu'il s'agit de consentir eet aete en faveur 
d'une personne puiseante qui , quelque religieuse et ponctuelle 
qu'on puisse la supposer, pourrait cependant moorir dans l'in- 
tervalle des 40 ans que doit durer la concession et ses héri- 
tiers pourraient être ensuite difficilement contenus dans les 
limites du droit, si l'on n'avait pas soin d'exiger certaines sá- 
retés préventives , comme on le fait à Rome en passant à ordre 
de la personne intéressée des titres des Monts publics. J'ai eru 
devoir avertir V. S. de cette chose partieuliére, par une lettre 
à part, en prévision du ces où V. S. se verrait dans la néces- 
sité de montrer l'autre lettre et pour éviter que eet avertisse- 
ment soit pris en mauvaise part. Rome, 30 septembre 1778. 

136. Les clarisses de Gnesne ayant imploré la faculté d'alié- 
ner les pieuses offrandes qui se conservent dans leur église, 
la S. Congrégation le permet, à condition que les bienfaiteurs 
soient déjà morts et n'aient pas interdit une telle vente et que 
d'ailleurs il n'y ait pas lieu de craindre qu'ellé cause du scan- 
dale. Voici le rescrit: 

« Saera Congregatio, attenta relatione P. Procuratoris ge- 
» neralis Ordinis, benigne commísit nuneio apostolico Poloniae, 
» ut veris etc. et dummodo quoad vota , benefactores decesse- 
» rint, et non obstet illorum voluntas nullumque timeri possit 
» scandalum ex illorum alienatione petitam facultatem pro suo 
» arbitrio et conscientia impertiatur. lta tamen, ut pretium 
» ex venditione redigendum in censum in precibus expressum 
» integre et fideliter erogctur sab poenis contra alienantes bona 
» regularium statutis ete. Romae 8 julii: 1779. » 

137. Le décret d'Urbain VIII prive de leurs charges ainsi que 
de la voix active et passive les réguliers qui transgressent les 
lois touchant l'aliénation. La S. Congrégation applique cette pé- 
nalité à une supérieure qui a négligé de faire les dépóts an- 
nuels. qui lui ont été prescrits. Voici la lettre que l'on adresse 
à l'évéque du lieu: 

« La suspension de l'office comme prieure des religieuses 
de N. dont l'exécution fut confiée à V. S. par la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers par lettre du 26 janvier der- 
nier, devait regarder la prieure alors en exercice, laquelle 
avait été négligente à exécuter les ordres relatifs au dépót an- 
nuel , et de plus avait omis de répondre à la lettre qu'on lui 
avait expédiée depuis le mois de septembre, retombant ainsi 
sous le eoup des censures. Mais comme ladite religieuse se 
trouve hors de. charge, ainsi que le rapporte V. S., la nouvelle 
prieure ayant été élue le 7 du eourant , V. S. devra suspendre 
celte méme religieuse de tout office, pour le cas où elle vien- 
drait à en exercer quelqu'un, ainsi que la priver de voix active 
et passive , jusqu'à nouvel ordre de la S. Congrégation. Quant 
au reste V. S. fera exécuter tout ce qui lui fut enjoint per la 
dernière lettre du 36 janvier et à cet effet on lui transmet ci- 
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joint le mémoire présent à Celle époque au nom de la re- 
ligieuse. Rome, ce 94 fevrier 1780.» .— ^ 

138. Tous ceux qui prennent part aux aliénations illégitimes 
des biens qui appartiennent aux communautés religieuses en- 
courent les censures canoniques; les ecclésiastiques ont en outre, 
à se faire relever de l'irrégulerité si par hasard ils ont trans- 
gressé ces mémes censurcs. Des religieuses de Cefalà ayant 
extrait, sans permission, de la caisse des capitaux et consumé 
un capital de 175 onces, la S. Congrégation adresse à l'évéque 
la lettre suivante: | 

« Notre Saint-Père le Pape, dans l'audience du 11 du cou- 
rant et sur la relation qui lui a été faite de tout ee que V. S. 
a fait connaitre par sa lettre du 24 juillet dernier, a bien voulu 
eommettre à sa prudence d'absoudre ou de faire absoudre, par 
une personne ecclésiastique subdéléguée, des censures et peines 
eneourues tant par les religieuses du monastére de Ste-Marie 
des Gráces pour avoir extrait de la caisse des capitaux et con- 
sumé pour les besoins du monastère le capital de 175 onces 
et 8 tari, que par toutes autres personnes coupables pour avoir 
coopéré à cette chose ou avoir influé sur son exécution. Si ce 
sont des ecclésiastiques, V. S. pourra les dispenser ou les faire 
dispenser de l'irrégularité contractée pour-la violation desdites 
censures. Elle pourra en outre permettre aux religieuses de se 
servir du capital de cent trente onces qui se prouve dans la 
caisse afin de faire face aux réparations qu'exigent les bâti- 
ments ainsi qu'aux autres besoins du monastère. Mais en méme 
temps les religieuses devront dans un délai raisonnable, que 
V. S. voudra bien fixer, rembourser avec l'excédant des rentes 
annuelles, les deux sommes sus-énoncées. On formera de la 
sorte les capitaux au moyen du dépôt annuel de la somme 
déterminée et à cet effet l'on assignera la rente annuelle de 
quelque propriété de valeur suffisante, et ee sous les peines 
portées contre ceux’ qui aliénent les biens des églises et des 
réguliers et qui seront encourues ipso facto en cas de con- 
travention. Rome, juillet 4780. » 

139. On doit s'abstenir d'affermer.les biens des communautés 
religieuses aux personnes influentes qui pourraient dans la suite 
vouloir les considérer comme faisant partie de leurs propres 
domaines. Cette considération fait que l'on refuse le benepiaci- 
tum apostolique dans le cas suivant: 

« Par ordre de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, 
l'Eminentissime de Zélada rapporteur, Mgr le secrétaire sous- 
signé, dans l'audience du 2 du courant, a fait relation au Saint- 
Père au sujet de ce qu'a écrit V. S. touchant l'emphitéose per- 
pétuelle des terres appartenant aux religieuses de Ste-Claire 
en faveur du baron du lieu, qui les posséde depuis longtemps 
en vertu d'un bail qui à l'origine ne fut concédé que pour 
trois ans. Sa Sainteté n’a point jugé à propos d'accorder à cet 
égard le beneplacitum apostolique demandé, par la raison que 
de semblables contrats ne doivent pas être faits avec des per- 
sonnes puissantes. Elle a en conséquence ordonné d'écrire à 
V. S. comme je le fais par la présente, afin que par son zèle 
pastoral bien connu elle s'intéresse en faveur des religieuses, 
en vue de leur faire recouvrer aprés un temps si long la  pos- 
&cssion de leurs terres. Rome, ce 7 juin 1780. » 

140. Le prévót des prémonirés de Polck en Pologne a vendu 
des biens des religieuses du méme ordre pour l'immense somme 
de cent mille florins environ, en réservant toutefois le con- 
sentement des religieuses et le beneplacitum du Saint-Siège. 
Loin de se hâter d'approuver un pareil contrat, qui a déjà 
reçu un commencement d'exécution , la S. Congrégation écrit 
à l'évêque pour lui demander divers renseignemens et le charge 
d'avertir le prévót, ainsi que (y, ceux qui ont pris part-au 
contrat d'aliénation, afin qu'iy, jy7£. e pourvoir à: leur eons- 
cience pour avoir mis le ^, «zx écution avant d'obtenir 
le beneplacitum apostolique, |. Bletire que l'on adresse à 
l'évêque de Polek: 9/2 


. « Ex adjupctis precibus Ç WNoliki canonici Prae- 
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» monstratensis, monialium ad S. Mariam Magdalenam ejusdem 
» ordinis Praemonstratensis istius civitatis praepositi S. Con- 
» gregationi Episcoporum et Regulerium porrectis. una cum 
» inserto tenore instrumenti, cognoverunt Eñi Patres Orato- 
» rem vendidisse die 16 praeteriti mensis julii villam Ezepietorno 
» ad moniales spectanten eum praediis subditis, et pertinentiis 
» suis, pro insigni pretio florenorum 105185 monicalium, re- 
» ceptis tantummodo florenis 9000 in numerata pecunia, et data 
» certa dilatione pro residuo, sub lege obtinendi consensum 
» monialium, et beneplacitum apostolicum infra annum, alio- 
» quin restituendi contractum. Et quamquam in precibus ex- 
» primatur venditionem factam fuisse ad formam legum regni. 
» Poloniae, documentum tamen in eomprobatione exhibita sub 
» litter. À. nihil aliud est, nisi licentia specialis alienandi ea- 
» dem bona a monasterio remota ct acquirendi alia propinqui- 
» ora ex pretio vel permutatione, cum libertate , et immunitate 
» Eeclesiae. Cum itaque nulla urgeat necessitas nullaque ap- 
» pareat utilitas monasterii in praefata venditione, non prae- 
» cesserit. consensus monialium, nec alia bona propinquiora 
» juxta obtentam licentiam fuerint acquisita, imo ignotum est 
» in quem usum converteril orator partem pretii ab eo recep- 
» tam. Ideireo Eri Patres has literas ad Amplitudinem Tuam 
» dandas esse mandarunt, ut auditis prius monialibus S. Con- 
» gregationem super expositis distincte reddat instructam , et 
» signanter cirea valorem at annuos redditus bonorum , de qui- 
» bus agitur, cirea necessitatem, vel utilitatem venditionis, et 
» circa facultatem praepositi oratoris vendendi bona monasterii 
» irrequisitis monialibus, ac eirea erogationem pretii: monitis 
» interim oratore , aliisque culpabilibus , ut consulant conscien- 
» liae suse ob executionem contraetus ant impetratum bene- 
» placitum apostolicum. Sie igitur exequi eurabit Amplitudo 
» Tua animi sui sentenüam simul aperiendo; eique interea om- 
» Dia fausta ex corde precamur a Domino. Romae 12 decem- 
» bris 1788. » 

44. Les religieuses de Lublin obtiennent la faculté de ven. 
dre quelques fonds, à condition d'en employer tout le prix à 
acheter d'autres biens plus productifs ou à former des rentes 
sûres , sub poenis elc. Rome 15 septembrn 1790. 

142. Les contrats de bail à ferme au-delà de trois ans re- 
quiérent le-beneplacitum du. Saint-Siége, qui a toujours le soin 
de sauvegarder le libre consentement des religieuses. En 1794 
la S. Congrégation écrit à un évéque: 

«Il est parvenu à la connaissanec de cette S. C. des EE. et RR. 
que contrairement -à Ja volonté des religieuses du monastère 
de 5. Jean de cette ville on a fait admetire à l'habit religieux 
la jeune Caroline P. et l'on a renouvelé un bail pour six ans 
en faveur de Raphael N. ou plutôt de son cousin, comme aussi 
l'on a introduit dans la clôture la famille P, La S. C. veut bien 
espérer que cette nouvelle est inexacte et.que dans tous les 
ees V.S. n'y a pris aucune part. Au surplus elle ne peut se - 
dispenser de rappeler au souvenir de V. S. que les religieuses 
ne peuvent pas étre forcées de recevoir les postulantes, que 
les contrats doivent être faits par les religieuses elles-mémes, 
aprés avoir obtenu le beneplacitum du S. Siége en ce qui con- 
cerge les actes compris dans la décrétale Ambitiosae, comme 
serait justement le bail pour.six ans, et qu'à l'exception du 
Souverain Pontife nul ne peut permettre l'entrée dans la clô- 
ture des religieuses, si ce n'est aux personnes qui à raison de 
leur. charge doivent y entrer. Enfin, les Eiies Cardinaux ont 
ordonné que ces mêmes religieuses, pour. les motifs sus-énon- 
cós, ne soient pas inquiétées ni directement, ni indirectement 
seus aucun prétexte, et que-la susdite Caroline P. ne soit pas. 
admise dans le monastére et qu'on ne renouvelle pas enfin le 
contrat. Et pour toutes les fois qu'il est arrivé à la famille P. 
d'entrer dans la clôture, la S. Congrégation absout les eoupa- 
bles des censures encourues, et si sur le nombre il se trouve 
des prétres elle les dispense en outre de lirrégularité contrac-. 
tóe. Rome 17 juillet 4794.» . 

134 


9493: 
448. Les dettes étant comprises dans la loi du beneplacitum 
apostolique, comme le déelara le pape Urbain YHI dans un 


décret publié par son ordre le 21 mars 1626, 1 s communautés 
religieuses ont besoin de la permission du Pape pour pouvoir 


emprunter. Autrement tous ceux qui prennent part à Pemprunt 


tombent sous le coup des censures eanoniques. En 1796, cer- 
taines religieuses ayant contracté une forte dette pour-subvenir 
à des besoins urgens, la S. Congrégation les fait absoudre des 
censures , par la: lettre suivante, qui est adressée au vicaire 
capitulaire du lieu 

« Vu tout ce que: vous avez exposé. à la S. Congrégation tou- 
chant la nécessité où se trouvent les religieuses de Ste-Claire 
d'aliéner un fond de valeur de 50000 lires environ pour éiein- 
dre la grosse dette. passible d'intéréts de plus de 40000 lires 
contractée en vue de se libérer d'autres -dettes antérieures et 
de faire face à leur frugal entretien de chaque jour , et d'em- 
ployer'le surplus pour leurs besoins extraordinaires, les Erhes 
Cardinaux commettent à votre prudence le pouvoir, aprés avoir 
absous ou fait absoudre les coupables des censures et peines 
eneourues par suite des susdites dettes contraciées sans bene- 
placitum apostolique, de coneéder à ces mêmes religieuses la 
faculté de proeéder à la vente en question, à l'effet d'en em- 
ployer le prix aux choses ci-dessus indiquées, pourvu que la 
vañe soit précédée de l'estimation des experts, qu'on affiche 
des avis, et que Ton constate qu'elle est évidemment utile au 


monastère, Mois il faudra siguifier aux religieuses qu'elles sont . 


obligées de réintégrer à la caisse le capital de cette aliénation 
en déposant la somme annuelle de 1000 livres, ce qu'elles com- 
menceront à faire aprés cinq ans, en assignant à cel-effet les 
rentes de quelque propriété de valeur suffisante, sous les peines 
canoniques etc. Rome, 19 août 1796. » 

444. Pendant les troubles de la révolution les communautés 
religieuses souffrirent de grands désastres. Les contributions de 
guerre, entre autres, exigérent plus d'une fois que l'on fit re- 
cours au Saint-Siége pour obtenir la permission de vendre des 
biens en vue d'aequitter les taxes. En 1797 la S. Congrégation 
éerit à un évéque: 

« L'Eñe Cardinal secrétaire d'Etat ayant fait passer à la S. C. 
des Evéques et Réguliers la lettre qui renferme les trois de- 
mandes présentées par V. S., les Erhes Cardinaux m'ont com- 
mandé de lui écrire ce qui suit. En ce qui coneerne la première 
qui a pour objet de faire accorder aux personnes séculières et 
méme ecclésiastiques le pouvoir d'entrer dans les monastères 
de religieuses, dans les cas de nécessité, c'est une chose déjà 
parfaitement réglée par le Concile de Trente, c. 5, sess. 25 de 
regularibus qui accorde aux évéques la faeulté de permettre 
l'entrée des monastéres, dans les cas de nécessité, lorsque la né- 
eessité regarde le monastére lui-méme, en faveur des ouvriers, 
médecins, confesseurs etc.; que si la nécessité n'est pas du côté 
du monastére, la S. Congrégation elle-même ne peut pas ac- 
corder ia permission, d’après la constitution Salutare 40 tom. 1 
du pape Benoit XIV , et il conviendra d'en référer à N. S. Père 
le Pape dans l'audience que Mgr le secrétaire aura, mais peut- 
être pas avant le 40. du mois de novembre prochain. Quant à 
la seconde, pour permettre l'aliénation des fonds ecclésiastiques 
pour faire face .au& impôts lorsqu'il est impossible de faire au- 
tement, les Erñes Cardinaux eommettent au prudent jugement 
de V. S. d'accorder la permission de semblables aliénations, 
mais seulement au cas où les impôts ont été mis nominative- 
ment à la charge des ecclésiastiques ou lieux pics auxquels 
appa: tiennent les fonds à aliéner, et uniquement jusqu'à con- 
eurrenee de la somme qu'ils doivent, en táchant de faire en 
sôrté que l’aliénation porte sur les fonds les moins utiles et 
avec le moins de perte possible pour les lieux pies. En outre, 
si la chose était praticable, il serait bon d'obliger les proprié- 
taires à réintégrer le capital à l’aide d'un dépôt annuel que pre- 
scrirait V. S., en veillant en méme temps à ce que le retrait des 
sommes soit fldélement employé au paiement de leurs impóts. 
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Lorsque les impôts ne concernent pas nominativement les lieux 
pies propriétaires des fonds, il conviendra également d'en faire 
la relation à N. S. Père le Pape afin d'avoir sa décision sou- 
veraine. Enfin, relativement à la troisième demande à l'effet de 
permettre aux religieuses, passées. dans d'autres monastéres 
d'institut différent, par suite de la suppression du leur propre, 
de professer la: règle du monastère dans lequel elles sont pas. 
sées, lorsqu'elles ne peuvent vivre séparément, les Eres Car- 
dinaux accordent également à V. S. la faeulié, lorsque les re- 
ligieuses ont été contraintes par la nécessité, d'abandonner leur 
monastére pour se réfugier dans un institut différent du leur, 
de leur permettre d'embrasser le nouvel institut, en faisant uu 
noviciat d'au moins six mois, en déciarant qu'elles veulent se 
servir de eet. indult et pourvu qu'on obtienne le consentement 
des religieuses du: monastère dans lequel elles sont passées, 
consentement qui devra être donné eapitulairement et par votes 
scereis. Rome 28 octobre 1797.» 

445. Je mettrai fin à cel article en rapportant le témoignage 
d'un auteur qu'il est très permis d'invoquer quand il ne s'agit 
que de constater un fait; je veux parler de Durand Maillane. 
Dans son dictionnaire canonique, au mot aliénalion, cet au- 
teur établit que le bienheurcux Grégoire X dans le concile de 
Lyon tenu l'an 1274 ordonna que pour l'aliénation queleonque 
des biens de l'église il faudrait, outre le consentement du su- 
périeur ordinaire, une permission particulière du Pape e. 2, 
de rebus ecclesiae non alienandis; que Paul Il renouvela cette 
loi dans la constitution Ambitiosae, mémc titre; que le Saint- 
Siége a si bien conservé celte loi, qu'il regarde comme nuls 
tous les actes d'aliénation ou de transport du domaine direet 
ou utile du bien de l'Eglise, excédant la valeur de quarante 
ducats ou environ, quand le eonsentement ou l'approbation du 
Pape n'y est point intervenu; et on ne l'accorde, ee consen- 
tement, qu'avec beaucoup de précautions. Cela posé, Durand 
Maillane dit, pour ce qui concerne la France: « Les formalités 
pour l'aliénation des biens de l'Eglise sont à peu prés les mémes 
que celles qu'on vient de voir ; il faut daus les mémes cas, les 
mêmes causes et la méme procédure qui les vérifie. À l'égard 
du supérieur qui doit autoriser l'aliénation, il est bon d'ob- 
server que le beneplacitum apostolicum elc. est absolument 
nécessaire, pour la validité de l'aliénation, quand elle se fait 
des biens d'un bénéfice, ou d'un corps et communauté exempts 


et soumis immédiatement au Saint-Siége, lequel commet des 


exécuteurs locaux pour procéder.» Donc, suivant le témoignage 
dudit auteur, les communautés exemptes de la juridiction des 
Ordinaires observaient d'une manière louable la loi du 5ene- 
placitum apostolicum, de sorte que les aliénations faites sans 
permission du Pape étaient regardées comme nulles et sans 
effet. Pour ce qui coneerne les lieux pies sujets à la juridic- 
tion' de l'Ordinaire, Durand Maillane était d'avis qué le bene- 
placitum apostolicum n'était pas absolument nécessaire pour 
la validité de l'aliénation; il atteste toutefois que l'on recourait 
souvent au Pape pour les aliénations considérables. Un fait pu- 

blic; qui s'est passé peu de temps aprés que l'auteur susdit a 
exprimé son sentiment particulier, donne un solennel démenti 
à son assertion; en effet, le concordat de 1801. montre que 
l'on ne regarda comme validement aliénés tous les biens ec- 


' clésiastiques usurpés pendant la révolution, que lorsque le Saint- 


Siége eut donné son beneplacitum, et cela sans distinguer entre . 
les cxempts et les nen-exempts. 

. 446. Je rapporterai ce que dit un autre écrivain, Gohard, 

qui, tome 4 de son traité des bénéfices ecclésiastiques, p. 138, 
s'exprime en ces termes : « Les biens, surtout immeubles, ap- 
partenant aux églises, hôpitaux, communautés ete. sont inalié- 
nables etc. L'aliénation ne peut se faire validement que par les 
propriétaires, qui sont seuls capables de transférer à d'autres 
le domaine de ce qui leur appartient; or les bénéficiers et autres 
préposés à l'administration du bien de l'Eglise , n'en sont point 
propriétaires, mois tout au plus usufruitiers.» Le méme auteur 
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rapporte deux bulles de Gregoire Xlll qui permettent au clergé 
de France d'aliéner ses domaines pour subvenir aux besoins 
de l'Etat, nonobstantibus Symmachi el Pauli IT, aliorumque 
Romanorum Pontificum praedecessorum nostrorum conslitu- 
tionibus de rebus Ecclesiae non alienandis elc. Le roi Henri lll 
sollicita cet induit , qui fut revêtu de toutes les formes légales 
d'usage. Peu de temps aprés, le clergé, profitant d'une occa- 
sion favorable, se plaint de ces trop fréquentes aliénations des 
biens ecclésiastiques pour le service de l'Etat, et il demande 
«que le consentement universel du cler gé y intervienne sans 
fraude et contrainte, et que le tout se fasse avec les solen- 
niiés requises sous le bon plaisir et autorité du Pape. ( Go- 
hard, tome 5, p. 83, 96). ll est done faux d'établir en fait, 
que a constitution de Paul 1l n'était pas connue en France. 


vH. Discipline relativement aux aliénations dans 
| le siècle présent... 


147. ll me reste à prouver que les communautés religieu- 
ses, dans notre siécle, continuent à recourir au Saint-Siége, 
comme autrefois pour toutes les aliénations de leurs biens et 
de leurs capitaux; et cela, non seulement en Italie, mais en- 
core au dehors, et de toutes les parties de l'Eglise. Par con- 
séquent l'on ne saurait alléguer le fait de la coutume contre 
l'obligation de se conformer à la loi, et je suis bien aise d'en 
faire la remarque, quoique je n ignore pas que le Saint-Siège 
a déclaré maintefois que les eonstitutións apostoliques sur l'alié- 
nation des biens ecclésiastiques devaient être observées non- 
obstant toute prétendue coutume contraire. 

148. Les sommes déposées au trésor d'une communauté à 
titre de capitaux ne doivent jamais être employées pour les 
besoins journaliers du couvent, sous peine des censures ca- 
noniques. En 18041 , la S. Congrégation écrit à un évêque: 

«La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, au vu de 
ce que V. S. lui a exposé touchant le dépôt fait par la novice M. 
de la somme de 1600 francs dont les religieuses du monastère 
de Ste-Lucie se sont servies arbitrairement pour les besoins 
journaliers du monastère, a pris en considération les motifs 
exposés par V. S. En conséquence elle a bien voulu lui con- 
céder la faculté de valider un tel aete selon que sa prudence 
le jugera opportun, aprés avoir au préalable absous les reli- 
giedses des censures et peines qu'elles ont encourues , mais en 
leur iroposant l'obligation de rembourser la somme dans le 
délai de 20 ans et celle du dépôt, a l'expiration d'un trien- 
nium , d'une somme annuelle qui sera fixée par V. S. sous les 
peines portées contre ceux qui aliénent les biens des réguliers 
à encourir ipso faclo en cas de contravention. Les Emñes Car- 
dinaux veulent en outre que V. S. enjoigne à l'abbesse de s'abs- 
tenir désormois de choses semblables. Rome, 4 septembre 1801.» 

149. Les Rédemptoristines de Ste-Agathe des Goths obticn- 
nent la faculté de se servir de 500 ducats pour un objet dé- 
terminé , avec obligation de déposer annuellement une partie 
de la somme de maniére à éteindre la dette dans le délai de 
20 ans, sous les peines des constitutions apostoliques , en eas 
de contravention. Rome le 24 septembre 4802. 

150. Parfois de pieux bienfaiteurs laissent des biens aux com- 
munautés sous l'expresse défensé de les aliéner; il faut alors 
des raisons tout à fait urgentes pour que le Saint-Siége con- 
sente à déroger à la volonté des bicnfaiteurs. En 1802 la S. Con- 
grégation éerit à l'évéque de Parme: 

« Après l'expédition du décret rendu par permission de N. S. P. 
le Pape, concernant la faculté concédée aux religieuses Bé- 
nédictines de S. Paul d'aliéner la terre qu'elles possèdent sur 
le territoire de Mantoue depuis un temps trés reculé, dans le 
lieu dit Gabbiana et Castelvecchio, avec la dérogation à la dé- 
fense d'aliéner contenue dans la donation faite au monastère, 
ainsi que V. S.le verra dans le décret expédié à part ct dont 
l'exécution lui est commise, il a été présenté à la S. Congré- 
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la comtesse Mathilde en 4075, dans ‘laquelle on voit qu'il y a 
substitution cn faveur de l'évêque de Mantoue, dans le cas où 
se ferait l'aljénation. Sur ce, l'on a eru devoir faire au S. Père 
une nouvelle relation pour l'informer du danger quc couraient 
les religieuses de se voir dépouillées de la terre en question 
ainsi que du prix si, au cas où se ferait l'aliénation, l'évéque 
de Muntoue vouluit se prévaloir de ladite substitution. Mais Sa 


.Sainteté. considérant les lois de la république italique actuelle 


ment en vigueur lesquelles abolissent les fidéicommis et les 
substitutions, a daigné remettre à son prudent jugement le soin 
de faire usage du susdit décret facultatif pour l'aliénation. V. S. 
demeure en conséquence autorisée pour quand elle le jugera 
à propos, de faire exécuter la vente dont il s'agit , en vertu du 
décret sus-énoncé, selon que les circonstances le permettront 
et toujours en supposant qu'elle doive tourner au plus grand 
profit du monastère. Rome, 28 septembre 1802. » 

131. Il est rare que le saint-Siége permettre de vendre les 
biens pour payer les dettes; ce n'est qu'à défaut de tout autre 
moyen, que l'on doit recourir à l'aliénation des biens-fonds. 
Voici une letire de l’année 1085: 

« Au sujet de ce que V. S. a exposé à*la S. C. par sa lettre 
du 29 courant, relativement à l'instanee des religieuses de 
S. Marie-Madeleine pour obtenir l'autorisation de vendre une 
de leurs propriétés ,. et d'autres morceaux de terre séparés, 
pour solder leurs eréanciers, les Erhes Cardinaux considérant 
qu'aucune offre n'a été fdite pour les susdits biens mis en vente 
par les religieuses et qu'elles ne trouvent personne qui veuille, 
moyennant un cens, leur donner l'argent dont elles ont besoin, 
ainsi que V: S. l'a exposé, ont bien voulu rémettre à V'$. la 
faculté de pouvoir accorder aux suppliantes , selon son juge- 
ment et conscience, l'autorisation de. vendre d'autres immeu- 
bles dans la mesure et les conditions les moins préjudiciables 
au monastère qu'il sera possible , bien entendu que l'on devra 
annoncer la vente par affiches, et faire estimer par des experts 
les biens qui devront étre mis en vente, efin d'en évaluer le 
prix qui devra être payé à l'époque méme du contrat de vente 
qui sera passé, pour les raisons.qui ont été énoncées. Les ca- 
pitaux qui seront aliénés devront au surplus étre réintégrés 
daus un délai de vingt ans, au moyen de dépóts annuels que 
l'on devra commegcer aprés un laps de trois ans et à cet effet 
les religieuses devront assigner les revenus de quelque fonds 
suffisant. V. S. aura soin de Jeur signifier .les peines établies 
par le droit contre ceux qui aliénent les biens des réguliers, 
en cas de contraventiou. En attendant LL. EE. veulent que V. S. 
avertisse les parties et le juge qu'il n'est pas lieite de mettre aux 
enchères les biens ecclésiastiques sans le beneplacitum apos- 
tolique, quand bien méme le beneplacitum n'a pas été obtenu 
pour la formation de la dette et eu cas de eontravention elle 
procédera à la déclaration des censures encourues et à l'en- 
nulation du contrat. Rome 29 mars 1803. » . 

152. La célèbre bulle de S. Pie Y sur la créaiion dés rentes 
offre un moyeu licite de placer l'argent ou de faire les em- 
prunts dont on a besoin. Le Saint-Siége a coutume de con- 
seiller les contrats suivant cette bulle, plutôt que de permettre 
le prét à intérêt. En 1805 [a S. Congrégation écrit à un évéque: 

« Relation a été faite à N. S. Père le Pape, par le secrétaire 
de la S. Congrégation soussigné, dans l'audience du 22 du 
mois d'avril passé, de tout ce que V. S. a exposé touchant le 
mémoire ci-inclus de la supérieure et des religieuses du nio- 
nastére de .S. Jean-Baptiste de la ville épiscopale de V.S. Sa 
Sainteté a daigné remettre à la prudence et à la conscience 
de V.S. le pouvoir de concéder aux suppliantes la faculté qu'elles 
demandent de s'obliger à payer l'intérêt de 4 pour cent aux 
héritiers de l'évéque défunt pour la somme de 700 éeus prétée 
à ces mémes religieuses sans intérét per le susdit.évéque dé- 
funt, sans que toutefois Sa Sainteté approuve l'usure que ren- 
ferme le fait d'exiger cet intérét etc. Sa Sainteté veut en con- 
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séquence que V. S. avertisse les créanciers qu'au lieu d'effectuer 
le. prét à de semblables conditions ils feraiènt mieux de se con- 
tenter d'une rente conforme aux prescriptions de la bulle de 
S. Pie V, selon laquelle les religieuses se libéreraient par des 
à-comptes successifs, Sa Sainteté dérogeant à cet effet à la 
prescription qui limite cette faculté aux préts faits en argent 
comptant ; attendu qu'il s'agit dans ce cas d'une dette préexis- 
tante, afin que V. S. puisse autoriser les suppliantes à contraeter 
l'engagement de payer ladite rente. V. S. avertira en méme 
temps les susdits créanciers que dans le cas contraire ils aient 
à pourvoir à leur conscience. Je m'empresse en eonséquence 
d'informer V.S. de cette décision afin qu'elle puisse s'y con- 
foriner. Rome 19 mai 4805. » 

453. Les clarisses de Barcelone, en 4805, obtiennent la fa- 
culté de contracter une emphythéose perpétuelle aux eondi- 
tions suivantes: que toutes les charges soient supportées par 
l'emphythéote, qui devra payer quatre mille livres lors du con- 
trat; que les religieuses puissent se servir de ladite somme 
pour leurs besoins, avec obligation toutefois de la réintégrer 
dans le délai de 20 ans, sous les peines canoniques en cas 
de contravention. Rome 24 juin 1805. 

454. Les religieuses du monastère de S. François, à Brague, 
ayant imploré la permission d'aliéner les bàtimens de leur cou- 
vent, qui vient d'être supprimé, la S. Congrégation écrit à l'ar- 
chevéque pour savoir la cause de la suppression de cette com- 
munauté , et s'il est à propos de faire la vente, sauf l'église, 
que l'on ne peut pas céder titulo venditionis. Rome 31 aoüt 1807. 

155. En 1845 les religieuses de la Ste- Trinité de Vico-Aquense, 
sollicitent la revalidation de plusieurs actes irréguliers con- 
sommés pendant les années précédentes. Approbation de quel- 
ques dettes contractées sans indult apostolique ; permission de 
se servir de quelques capitaux, à condition toutefois que ces 
capitaux soient réintégrés et les dettes soldées dans le laps de 
20 ans, sub poenis elc.; enfin, l'autorisation de stipuler un con- 
wat de perpétuelle emphythéose. Rome 16 juin 1815. 

456. Les Ursulines de Mendrisio, diocése de Cóme, obtien- 
nent la faculté de stipuler un bail pour vingt-deux aus, sauf 
le droit de vigesima et sezia par enchères publiques. Rome 
22 août 1815. 

457. Quoique les Dominicaines de Madrid sachent fort bien 
qu'elles doivent rembourser plus de cinquante mille réaux à la 
caisse des capitaux, elles se trouvent dans l'impossibilité de 
le faire; c'est pourquoi elles recourent au Saint-Siége, et prient 
qu'on les en dispense. La S. Congrégation des Evéques et Ré- 
guliers écrit la lettre suivante à l’archevèque de Tolède: 

On a référé dans la S. Congrégation la s'pplique ci-jointe 


présentée au nom de la prieure et des religieuses du monas- 


tére de S. Dominique, dit le royal, dans la ville de Madrid, 
par laquelle elles supplient qu'on les dispense de l'obligation 
du dépôt dans la caisse des capitaux de la somme de cinquante 
trois mille cinq cent quatre réaux et dix maravedis qui en fut 
extraite dans diverses circonstances, attendu qu'elles se trou- 
vent aujourd'hui dans l'impossibilité de la rembourser à cause 
de l'exiguité de leurs revenus. La S. Congrégation communi- 
que à V. E. tous les pouvoirs nécessaires pour absoudre les 
suppliantes des censures et peines eneourues pour n'avoir point 
effectué ledit dépôt. Elle confie en méme temps à la sagesse 
de son jugement le soin de les délier quant au passé de toute 
obligation relative au dépót. D'autre part, prenant en considé- 
ration la situation actuelle des affaires du monastére, la S. Con- 
grégation a bien voulu consentir à accorder pour l'avenir aux 
suppliantes qu'elles suspendent ledit dépôt mais seulement jus- 
qu'à l'expiration d'un triennium. Son désir à cet égard est que 
V. E. veuille bien avoir la bonté de lui faire connaitre si et 
jusqu'à concurrence de quelle somme elle juge opportun de 
dispenser les suppliantes de faire les dépóts, ou bien s'il serait 
plus à propos de diminuer le ehiffre des dépóts annucls, pro- 
portionnellement aux ressources du monastère jusqu'à l'entier 
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remboursement de la somme totale à déposer pour reconsti 
tuer les capitaux aliénés et les dots qui n'ont pas été capita 
lisées. On attendra à cet égard la réponse de V. E. Rome, 98 
juillet 4818. » 

158. Les sœurs de l'Union chrétienne, diocèse de Malines, 
sollicitent la faculté d'aliéner une maison conventuelle et des 
biens-fonds. Je crois devoir rapporter le rescrit de la S. Con- 
grégation : 

« Ex Adientia SSmi die 93 aprilis: 4819. Sanctitas Sua be- 
» nigne annuit et propterea mandavit eommitti episcopo Me- 
» chlinen ut veris existentibus narratis , oratrieum precibus pro 
» Suo arbitrio et conscientia indulgeat pro petita vendendi fa. 
» cultate et translatione dominii, et proprietatis conventualis 
» domus et praediorum ut in precibus , favore earumdem ors- 
» tricum, eum approbatione artieulorum additionalium in enun- 
» ciata conventione expositorum, revalidando contractus, et 
» acta quoad praeteritum emissa et sanando defectus si qui 
» in.eorum institutionibus et forma quomodolibet irrepserint. 
» Romae 23 aprilis 4819. » | 

159. Des religieuses de Clermont, en France , implorent la 
faculté d'aliéner certains fonds. Comme elles ont fait certains 
actes contre les prescriptions canoniques, la S. Congrégation 
es fait absoudre des censures en leur imposant l'obligation 
d'employer le prix de la vente à l'achat d'autres biens-fonds 
plus productifs. L'indult apostolique est ainsi concu: 

« Saera Congregatio ete. preces oratrieum benigne remisit 
» arbitrio et conscientiæ episcopi Claromonten ut veris existen- 
» tibus narratis el praevia, quoad praeteritas omissiones qua- 
» tenus opus sit absolutione censuris et poenis, etiam per sub- 
» delegandum, ac quatenus expedire censuerit, accedente tamen 
» eonsensu monialium capitulariter et per secreta suffragia 
» praestando, petitam vendendi facultatem funda , de quibus in 
» precibus, majori et meliori oblatori praevia eorumdem extima- 
» tione pro suo arbitrio iisdem concedat. Ita tamen ut pretium 
» ex hujusmodi alienatione retrahendum integre, et fideliter in 
» Stabilibus utilioribus investiatur sub poenis contra alienantes 
» bona regularium in casu transgressionis omnino incurrendis. 
» Romae 18 augusti 1820. » ) 

160. Quoique les religieuses aient des constitutions qui ne 
parlent nullement de l'obligation d'implorer le beneplacitum 
apostolicum, elles sont néanmoius tenues d'observer la loi com- 
mune par rapport à tous les actes d'aliénation, sous peine 
d'encourir les censures canoniques. C'est ee que la S. Congré- 
gation des Evéques et Réguliers décide en 1824, dans une 
affaire qui regarde les religieuses de la Visitation, dont les 
constitutions ne prescrivent expressément que le eonsentement 
de la supérieure locale et des religieuses. Elle éerit par con 
séquent ta lettre suivante à l'évéque de Nice: | 

«Lorsque le monastère de la Visitation eut été rétabli dans 
cette ville on demanda à la S. C. si l'on pouvait aliéner les ca- 
pitaux qui appartenaient précédemment aux deux monastéres 
supprimés de la Visitation, sous le titre de Ste-Marie et de 
S. François de Sales, et qui avaient ét& déclarés partie de la 
dotation du susdit monastère rétabli. La S. C. suivant les pres 
criptions des bulles pontificales et particulièrement les consli- 
tutions de Paul II, Paul IIl, et Paul IV, confirmées par Be- 
noit XIV, répondit dans le courant du mois de mars dernier 
par le rescrit suivant: Relative ad alienationes etiam in casu, 
ut in precibus serventur constitutiones apostolicae exceplis fun: 
dis sub capite Terrulas el vineolis comprehensis juzta pro 
batam praescriptamque dioecesis consuetudinem. Cette déci- 
sion ne trouve point d'opposition dans la 30e eonstitution du 
monastére , laquelle ne dispense pas les religieuses de recourir 
au S. Siége pour les aliénations à faire, mais elle exige, qu outre 
le consentement de la supérieure, celui du conseil du monas- 
tére doit y coneourir. Cette décision est aussi corroborée par 
le fait d'autres aliénations et méme de simples échanges faits 
en faveur de ce monastère de la Visitation et dans lesquels on 
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à toujours eu recours au S. Siège. Conformément à ce décret, 
il résulte de l'instance présentée au S. Père par la supérieure 
du monastère de la Visitation et adressée: par V. S. à l'Erhe 
Gardinal doyen secrétaire d'Etat, avec sa lettre du 18 mai der- 
nier, que le vicaire général, et père spirituel du monastère, 
a déclaré que tous ceux qui avaient concouru auxdites aliéna- 
tions avaient encouru l'excommunication. Afin de mettre leur 
eonselence en règle, elles demandent au S. Père une absolution 
pour le passé et une règle de conduite pour l'avenir. La S. Con- 
grégation, en vue de calmer les consciences de tous ceux et 
celles qui se sont sciemment écartés des preseriptions canoni- 
ques, valide les contrats passés jusqu'à ce jour pour les aliéna- 
tions faites des biens dudit monastére, en comprenant de la 
maniére la plus étendue tous les contrats auxquels peut s'appli- 
quer le mot d'aliénation pourvu que selon sa prudente manière 
de voir , ils soient utiles au lieu pie, en absolvant les coupables 
de toutes censures, peines, et méme irrégularités dans lesquelles 
ils pourraient étre tombés, et cela méme par le moyen de per- 
sonnes ecclésiastiques à subdéléguer. Puis pour l'avenir, là S. C. 
veut que pour toute aliénation et autres contrats du méme 
genre, compris sous ce nom, on recoure au S. Siége confor- 
mément au déeret sus-énoncé. V. S. voudra bien faire part de 
cette détermination aux religieuses. Rome, 2 juillet 4824. » 
' 464. Je pourrais multiplier les exemples de manière à mon- 
trer, d'une part la volonté formelle du Saint-Siège que les 
saints canons soient fidélement observés en tout lieu, et d'autre 
part le fait de la pratique et pleine vigueur. Mais on compren- 
dra que des raisons de prudence m'interdisent de rapporter 
des indults récens en veriu desquels telle communauté a ob- 
tenu l'absolution des censures pour des’ aetes irréguliers re- 
latifs aux aliénations. Je me contenterai donc de rapporter les 
pièces sans désigner les intéressés. 

162. En dehors des religieuses , tous ceux qui prennent part 
aux actes d'aliénation qui ont lieu sans permission du Saint- 
Siége encourent les censures. Les supérieurs ecclésiastiques 
doivent, en outre, obtenir la dispense de l'irrégularité qu'ils 
contractent par la violation des mêmes censures. En 1895, la 
S. Congrégation des Evéques et Réguliers écrit à un évéque: 

« Reletion a été faite au S. Père par le soussigné, dans l'au- 
dience du 7 du courant, du mémoire présenté au nom de 
l'abbé N. administrateur du monastère de S. Benoit. Sa Sainteté 
a bien voulu condescendre à accorder à V. S. la faculté d'ab- 
soudre les coupables des censures et peines encourues pour 
l'objet indiqué dans le mémoire, et dispenser de l'irrégularité 
ceux qui en ont besoin, méme en se servant pour cela d'une 
personne ecclésiastique subdéléguée par V. S. Du reste V. S. 
devra faire à la S. C. une relation détaillée sur chacune de ces 
affaires et sur les avantages de chaque contrat en particulier. 
Rome le 18 janvier 1095. » 

163. Les emprunts étant compris dans la loi, ainsi que je 
l'ai dit plus haut, les communautés religieuses ne peuvent pas 
emprunter, méme sur de simples billets et sans imposer l'hy- 
pothéque, sauf un indult apostolique. Autrement les obligations 
n'ont aucune valeur; les créanciers doivent en être avertis, 
pour ne pas s'exposer à se contenter de titres qui n'ont au- 
cune valeur aux yeux de l'Eglise toutes les-fois que la per- 
missíon du Saint-Siége n'a pas été obtenue. Voici une lettre 
de la S. Congrégation qui prouve ce que je viens d'avancer: 

« La supérieure du monastère de S. Anne au lieu de faire 
usage du rescrit du 22 janvier 1822, s'est permis, avec le con- 
sentement du confesseur du couvent, d'emprunter arbitraire- 
ment 2000 fr., en souserivant, conjointement avec le procureur, 
une obligation dahs laquelle elle reconnaissait avoir recu 2200 
francs. Tous les intéressés devaient ne pas ignorer qu'une com- 
munauté religieuse ne peut point contracter d'emprunt sans le 
beneplacitum apostolicum ou un indult de la S. C. pour ce qui 
rentre dans ses attributions, et sans le consentement de la 
communauté, faute de quoi les actes qu'on fait sont nuls ez 
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defectu beneplaciti apostolici. V. S. voudra bien en conséquence 
faire venir prés d'elle tous les intéressés pour leur faire con- 
naltre la nullité de l'obligation, leur faire à ce sujet une ad- 
monition sévére, retirer ladite obligation de restituer les 2000 
francs, et ordonner qu'on exécute le rescrit susmentionné du 
5 janvier 4822, en faisant le contrat soit avec lesdits bailleurs 
de fonds, soit avec quelque autre que V. S. aura soin de faire 
trouver. Il est visible que c'est par les suggestions du confes- 
seur que la supérieure trop facile à écouter ses conseils, a 
été induite à faire un contrat illieite. On dit méme qu'il fait à 
la fois l'office de confesseur et celui de procureur. V. S. vou- 
dra bien en conséquence lui enjoindre de ne plus s'ingérer 
dans les affaires temporelles du monastère et les faire admi- 
nistrer par les personnes spécialement députées à cet effet, l'of- 
fice de confesseur qui est pour les choses spirituelles ne pou- 
vant s'allier avec celui d'homme d'affaires qui est pour les 
choses temporelles. Elle fera une semblable admonition au con- 
fesseur du nionastére de S. Claude et elle fera savoir à tous 
les deux que la S. C. a recu des renseignements peu favorables 
sur leur compte, à cause du peu d'amour qu'ils font paraitre 
pour la vie retirée qui convient à des religieux, par le com- 
meree qu'ils entretiennent avec les séculiers. V. S. voudra bien 
se conformer à ces instructions. Rome, le 30 septembre 1825. » 

164. La S. Congrégation n'aime pas que les religieuses sor- 
tent de leur couvent pour faire des quétes, surtout si l'absence 
doit être longue. Voici ce qu'elle écrit à un évêque au sujet 
d'une communauté dont les sœurs n'étaient d'ailleurs pas obli- 
gées à la clôture canonique. 

«La S. Congrégation ne peut se dispenser de demander des 
explications au sujet d'un point renfermé dans la.supplique de 
Ja présidente de la communauté de Ste-Madeleine , qui expose 
qu'elle est tous les ans obligée d'envoyer plusieurs religieuses 
dans tout le royaume à l'effet de recueillir des aumónes. La 
S. C. est persuadée que la présidente fera exécuter cette chose 
selon toutes les règles et toutes les précautions nécessaires ; 
mais elle ne peut pas se dispenser de faire observer qu'il n'est 
pas convenable de voir courir dans des lieux éloignés et spé- 
cialement en pays étrangers lesdites religicuses revétues de l'ha- 
bit de leur ordre. Un fait de ce genre a provoqué l'étonnement 
des ecclésiastiques. zélés et jaloux de l'observation des conve- 
nances religieuses. La S. Congrégation elle-méme a pour prin- 
cipe, quand des religieuses cloitrées vivent dans le siècle pour 
des raisons canoniques, de leur prescrire un habit modeste de 
eouleur obseure en laine et de forme modeste, pour remplacer 
l'habit religieux. Prenant les réflexions qui précédent en con- 
sidération, V. S. pourra donner telles prescriptions qu'elle ju- 
gera opportunes pour la régularité de cette quéte des religieu- 
ses de S. Madeleine en leur défendant de porter l'habit religieux, 
comme aussi voir s'il ne serait pas possible de la faire par 
d'autres personnes, attendu qu'il est trés dangereux de permettre 
à ces sœurs des voyages et de longs séjours dans des lieux 
éloignés et des pays étrangers. Rome ce 3 mars 1828. » 

465. Les dettes confidentielles ne sont pas moins prohibées 
que celles qui ont lieu par acte public. En 1836 la S. Congré- 
gation fait absoudre des censures la supérieure d'un couvent, 
ainsi que tous ceux qui ont eu part à quelques dettes de ce 
genre. Voici ce qu'elle écrit à l'évéque du lieu: 

«Sœur Marie N. supérieure de la communauté N. a exposé 
à cette S. Congrégation des Evéques et Réguliers que s'étant 


trouvée trés embarrassée, dans certaines circonstances, pour 


foire face à des paiements à des personnes qui ne voulaient 
point accorder de délai pour des fournitures vendues au mo- 
nastére, elle s'est souvent vue dans la nécessité de contracter 
certaines dettes confidentielles envers quelques amis qui, sans 
exiger d'acte publie, se contentaient de prêter une certaine 
somme, pour un temps donné, d'une ou plusieurs années, 
exigeant ensuite quelque compensation à titre de cadeau pro- 
portionné aux fruits légitimes qu'ils auraient pu en retirer. Àu- 
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jourd'hui craignant d'avoir, elle et les autres religieuses qui 
ont pu y prendre.part, encouru quelque peine ecclésiasti- 
que, elle en a demandé l'absolution en méme temps que la 
validation des contrats déjà passés. À cet égard la S. Congré- 
' gation aecorde- à V. S. la faculté d'absoudre, par le ministère 
du confesseur ordinaire du monastére ou de tout autre con- 
fesseur qu'elle choisira, ladjte supérieure ct scs religieuses, 
comme aussi de valjder les contrats déjà passés, s'il en est 
encore qui subsistent, mais sans approuver la compensation 
en faveur de celui qui fournit les fonds, et à charge de fixer 
le mode et le temps. de l'extinction de toutes les dettes dont il 
s’agit. Rome, 2 novembre 1836. » 

166. Les nonces du Saint-Siége ne jouissent d'aucun privi- 
lége qui dispense de recourir à Rome pour les aliénations. Les 
administrateurs de plusieurs monastères qui sont placés sous 
la juridiction du nonce de S. ayant fait certains contrats sans 
indult .apostolique, la S. Congrégation adresse au nonce lui- 
méme la lettre suivante: | 

« La S. Congrégation des Evéques et Réguliers a appris avec 
peine que les administrateurs :des monastères dépendant du 
nonce apostolique, avaient passé des contrats sans demander 
le beneplacitum du S. Siège et en partieulier celui qui a été 
conclu par le monastère de N. par acte du 9 mai 1835, que 
l'on voit aujourd'hui étre excessivement eontraire aux intéréts 
du monastére. . E 
. *« V. S. pourra en conséquence faire faire par l'administra- 
teur du monastére les actes requis pour faire annuler ledit 
contrat et obtenir la réparation des dommages soufferts par 
le monastére. Que si par une sentence juridique ou par une 
détermination des parties on en yenait à croire qu'il convient 
de transiger, les religieuses avant de rien conelure devront en- 
voyer les articles du contrat à la S. Congrégation pour que 
celle-ci les approuve, et V. S. devra y joindre son information 
et son avis motivé. . 

« V. S. demeure en outre autorisée à absoudre, même à l'aide 
de personnes à subdéléguer, les religieuses qui ont pu avoir 
pris part audit contrat. | 

« Dans cette circonstance la .S. C. engage V. S. à faire con- 
naître aux administrateurs des monastères assujelis à sa juri- 
diction , qu'ils ne doivent faire aucun contrat sans recourir au 
préalable au S. Siége dans tous les cas où d’après les SS. ca- 
nons et les constitutions apostoliques le beneplacitum aposto- 
lique est nécessaire. Rome, 2 juillet 1858. » 

167. Un cas assez curieux fut porté à la S, Congrégation en 
l'année 4840. Je me contente de rapporter la supplique de l'é- 
véque, laquelle donne tous les détails de l'affaire, | 

«L'évéque de N expose à Votre Sainteté que derrière le 
monastère de Ste-Claire il fut découvert un dépôt secret de 
10718 fr. Cette somme avait été en 1799, cachée par les re- 
ligieuses de cette époque, par la raison que durant les temps 
calamiteux de la république, craignant d'être supprimées elles 
espéraient se créer ainsi un moyen de subsistance. La somme 
déposée était une collection de dots monastiques , de capitaux 
remboursés, et d'avances de la caisse religieuse. Le dépót était 
conservé dans une caisse à trois clés lesquelles étaient gardées 
par trois religieuses âgées, choisies parmi celles en petit nom- 
bre qui connaissaient le dépôt. C'est par le moyen d'un ecclé- 
siastique que l'on a pu connaitre l'existence de ce dépót et par 
son conseil, aprés qu'on a eu compté l'argent montant à la 
somme sus-énoncée, le tout a été déposé dans la caisse du 
couvent, sans donner d'alarme ni publier la chose dans toute 
la communauté. " - 

« L'évéque recourant ayant appris le fait a su en outre que 
les religieuses avaient souvent fait usage d'une partie du dépót 
pour les besoins urgents de la communauté , que cet argent 
pris de la sorte avait été parfois restitué à la caisse et parfois 
ne l'avait pas été. Afin d'éviter jusqu'au moindre scandale pour 
les irrégularités commises, l'évêque suppliant a eru devoir ne 


pas suspendre les religieuses, complices des faits précités, de 
la fréquentation des, saerements. Il voit cependant la nécessite 
de l'absolution des. eensures et peines eanoniqueg, pour elles 
comme aussi pour toute autre personne qui directement, ou 
indirectement peut avoir concouru à tout ce qui s'est passé. 
En conséquence il recourt à Votre Sainteté et la supplie hum- 
blement de lui accorder les facultés nécessaires pour qu'il puisse 
absoudre les coupables, méme à l'aide de personnes à subdé- 
léguer.» - . | | 

L'indult est ainsi conçu: «La S. Congrégation accorde à l'é- 
vèque toutes les facultés opportunes et nécessaires afin de pou- 
voir, méme à l'aide d'un subdélégué , absoudre toutes les per- 
sonnes coupables à quelque titre que ce soit, ainsi que pour 
habiliter de nouveau lesdites religieuses à leurs offices respectifs 
et à la voix active et passive, validant tout ce qui peut y avoir 
d'irrégulier dans ce qui a été fait par le passé. L'évéque devra 
toutefois ordonner que dans un délai convenable, à fixer per 
lui, la somme trouvée soit placée au profit du monastère. » 

198. Quoique les dons charitables soient une chose fort loua- 
ble, surtout quand on peut contribuer à la fondation de quel- 
que nouvelle communauté, les saints eanons exigent toutefois 
l'indult apostolique méme en ces eas. En 1840 l'évéque de N. 
adresse la supplique suivante à la S. C. 

«La fondation d'un couvent de Passionistes dans cette ville 
ayant été arrétée, grâce à Dieu, je me trouve avoir grand 
besoin d'être aidé. Les Clarisses ont offert spontanément 4000 
francs. Je demande à V. E. Rifie la permission d'accepter cette 
offre , en l'assurant que le temporel du monastère n'en souffrira 
point, et d'ailleurs les religieuses tireront un grand profit de 
la demeure des Rères passionistes dans cette ville.» laduit. 
« Ex audientia SSmi die 10 januarii 4840. SSrhus annuit ar- 
bitrio Ordinarii de consensu monialium pro petita praestatione 
semel tantum ad effectum de quo agitur etc. » 

169. Les titres de rentes sur l'Etat ne peuvent pas étre alié- 
nés pour les besoins de la communauté. En 1840 la S. Con- 
grégation reçoit la demande suivante: «Les sœurs de l'école 
de N.se trouvent dans la nécessité urgente de réparer le toit 
de leur maison et de faire d'autres réparations qui ne com- 
portent pas de retard, et ayant eu le bonheur de.retirer une 
ancienne créance de 41000 fr. consistant en un titre de rente au 
porteur, elles prient V. S. de leur accorder la permission de ven- 
dre cette rente, vu qu'elles n'ont aucune autre chose dont elles 
puissent disposer. » La S. Congrégation, exaucant la demande, 
accorde l'indult suivant: « Arbitrio Ordinarii pro petita aliena- 


* tioue enunciatae schedae debiti publici non minori pretio in 


certificato taxato ad effectum erogandi dietam summam in cau- 
sam expressam eum onere illam redintegrandi annuis ratis 
Ordinario benevisis etc. Romae martii 1840. » 

170. La révolution espagnole a donné lieu à des cas singu- 
liers. En 4840 un noble espagnol, dont les ancétres ont fondé 
un couvent de religieuses, expose les choses qui suivent. Les 
biens de ce couvent ont été mis en vente, comme tous les 
autres. Si la vente se fait, les religieuses se trouveront sans 
ressources, vu que Ja pension promise par le gouvernement 
est bien incertaine; un jour viendra que les bátimens du mo- 
nasière seront vendus à leur’ tour. Le suppliant voudrait faire 
du bien aux religieuses, et d'autre part conserver une église 
dans laquelle reposent ses ancétres. Il se propose d'acheter tous 
les biens du couvent, et d'offrir aux religieuses une rente pour 
leur entretien, jusqu'à extinction de la communauté, il con- 
serverait le culte dans l'église et y ferait dire des messes. Puis, 
lorsque les Ordres religieux se rétabliront, il rendra tous les 
biens, sauf l'indemnité que l'on eroira devoir flxer de commun 
accord. Les religieuses ayant accepté ledit projet , le suppliant 
demande au Saint-Siége la permission de l'exécuter, sans pré- 
judice de sa conscience, et avec faculté de ne point manifester 
l'autorisation qu'il sollicite. Voici l'indult apostolique: « Vigore 
speeialium facultatum a SSmo tributarum, S. C. annuit pro 
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gratia, ita tamen ut ormor € consilio et licentia confessarii 
agat , teneatur stare mandatis Écelesiae si quae super praemis- 
sis ferentur, adimplere opera pia eisdem bonis fortasse infixa, 
et alia quae in supplici libello ferre spondet, ac de hujusmodi 
omnibus obligationibus per syngrapham ab eo subscriptam 
haeredes monere. Hoc vero indultum ex speciali gratia mani- 
festare non teneatur nisi in casu necessitatis et certi periculi 
scandali quod oriri possit ex emptione bonorum ecclesiastico- 
rum in publicis licitationibus. Romae die 1 augusti 1840. » 

471. Les lois civiles opposent parfois de grands obstacles aux 
eommunautés religieuses sous le rapport de l'administration 
temporelle. En 1840 un illustre prélat adresse à la S. Congré- 
gation la lettre suivante: 

«Le monastére des Bénédictines de N. possède des terrains 
qui faute d'une: bonne administration n'ont jusqu'ici rapporté 


au couvent qu'un trés faible revenu. L'économe actuel, homme. 
doué d'une parfaite probité et de beaucoup de religion, con-- 
seillé d'ailleurs. par des personnes prudentes, aurait été d'avis 


de donner lesdits biens en emphytéose, et cela uniquement en 
vue de l'utilité du monastère. On ne peut nier que par ce moyen 
les biens dont il s'agit, pourraient rapporter au profit des re- 


ligieuses toute la somme de revenus dont ils sont susceptibles 


et l'on ne serait plus exposé aux pertes qu'occasionne une ad- 
ministration peu soignée. 

'«M. l'économe m'a prié de lui accorder mon consentement, 
aprés quoi il se disposait à adresser une supplique au gouver- 
nement pour faire faire l'eypertise, puis l'acte d'emphytéose. 
Toutefois j'ai cru devoir lui dire de suspendre cette démarche, 
attendu que j'étais dans l'intention de consulter V. E. pour re- 
cevoir son conseil au sujet du recours au gouvernement. Ce- 
lui-ci ne refuserait pas assurément la chose demandée : mais 
j'aurais lieu de craindre, que cette permission qui serait suivie 
des opérations relatives au eontrat, pourrait être regardée par 
V. E. et par la S. C. comme un commencement donné à l'af- 
faire par le gouvernement, et devenir ainsi un obstacle au be- 
neplacitum apostolique qui doit ètre postérieurement obtenu. Or, 
puisque le beneplacifm ne pourra être demandé que lorsqu'on 
saura à combien montera l'expertise, et quelles seront les offres 
et les conditions et d'autre part ces renseignements dépendant 
des ordres préalables du gouvernement , je m'empresse de de- 
mander respectueusement à V. E. si de tels ordres, ou mesures 
préparatoires au contrat, peuvent étre demandées au gouver- 
nement lui-mème, étant bien entendu qu'aussitót aprés l'ex- 
pertise et la réception des offres, on ferait une supplique à Sa 
Sainteté pour en venir ensuite au contrat d'emphytéose. 


«ll serait, en outre, opportun de tenir ce projet caché à la 


communauté religieuse, à l'exception de l'abbesse et d'une ou 
de deux autres religieuses, telle que l'économe, par la raison 
que s'il venait à étre connu:du procureur, du teneur des comp- 
tes et d'autres l'affaire serait fort exposée à se gàter. C'est pour- 
quoi j'ose prier encore V. E. R. de vouloir bien permettre que 
le projet ne soit connu que de l'économe et du petit nombre 
d'autres religieuses prénommées. » 

Voici la réponse de la S. Congrégation des Evèques et Ré- 
guliers sur une affaire aussi délicate: 

«L'Eihe préfet de la Congrégation absent de Rome, m'ayant 
remis la lettre de V. S. concernant le projet de donner en em- 
phytéose certains fonds appartenant au monastére des Béné- 
dietines, je m'empresse de lui donner, en son nom, une prompte 
réponse. On ne trouverait point de difficultés aux démarches 
dont parle V. S. et qui seraient à fairé auprès du gouvernement, 
en vue de procéder en suite avec le beneplacitum apostolique 
au contrat projeté, attendu qu'il est nécessaire de faire au préa- 
lable l'expertise, d'afficher les avis publies pour amener des 
enchérisseurs; on ne peut cependant pas dissinruler à V. S. la 
crainte que de tels actes préalables ne rendent ensuite comme 
nécessaire la passation de l'emphytéose que le gouvernement 
voudrait, comme on le sait, imposer pour tous les biens du 
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clergé; or, V. S. n'ignore pas quels sont les sentiments du Saint. 
Siége à ce sujet. On ne peut pas d'ailleurs s'empêcher de dire 
que loin de favoriser par ce moyen l'intérêt des églises, on 
impose le plus souvent des conditions préjudiciables dans les 
contrats d'emphytéose, de sorte que ces contrats ne présentent 
point les avantages que peuvent d'ordinaire offrir les vrais aetes 
d'emphytéose. Ces observations sont proposées à V. S., non pas 
en vue de rejeter sa demande, mais uniquement afin qu'elle 
les pèse d'abord trés mürement et exprime ensuite son sage 
avis en faisant connaitre tels renseignements de fait que nous 
pouvons ignorer. 

« Enfin , il ne serait pas convenable, en ce qui -coneerne la 
seconde demande, de permettre qu'on en vint au contrat pro- 


jeté aprés n'avoir pris l'avis que de la supérieure et de la celle- 


riére et en le tenant caché aux autres religieuses du chapitre. 
Car cela pourrait.étre un jour cause de graves désordres, et, 
serait-par trop contraire à la pratique constante suivie pour 
de semblables transactions. On pourrait en outre eraindre de 
voir surgir certaines difficultés d'opposition contre le rescrit pon- 
tifical. Rome 19 octobre 1840. » . 

472. Les bàtisses exigent parfois que les communautés reli- 
gieuses contractent de grandes dettes. En 1840 l'on adresse au 
Pape la supplique suivante: « Très-Saint Père. La supérieure 
et les religieuses du Saint-Sacrement de N, prosternées aux 
pieds de V. S. représentent humblement qu'en 1838 elles ob- 
tinrent de V. S. la permission de construire un nouveau mo- 
nastére , qui ‘est déjà bien avancé; mais aujourd'hui, contrai- 
rement aux prévisions, l'on n'a pas les moyens de l'achever, 
c'est pourquoi les recourantes supplient V. S. de daigner leur. 
accorder la permissiori de créer une dette-de 43000 fr. avec 
promesse de soldet graduellement cette dette, dès que la bà- 
tisse sera terminée, avec les économies de chaque année.» L'in- 
dult est conçu en ces termes: « Ex audientia SSmi die 27 no- 
vembris 4840. SS@us annuit arbitrio Ordinarii, de consensu 
monialium: pro impositione praefati debiti etc. minori quo fleri 
poterit interusurio ete. dummodo tamen constet de vera ne- 
cessitate contrahendi enuneiatum debitum, illudque grave de- 
trimentum non afferat statui oeconomico monasterii. Ceterum 
praefata summa in causam expressam fideliter erogetur: ad 
quem effectum in aede sacra eollocetur, et inde extrahi non 
possit nisi per mandata ab eodem Ordinario subscribenda. De- 
mum vero debitum annuis ratis fr. 800 extinguatur , assignato 
aliquo fundo cujus redditus in alios usus-impendi nequeant. » 

173. La S. Congrégation maintient jusqu'à ces derniers temps 
la régle qui exige la permission du Saint-Siége pour les baux 
qui dépassent trois ans, suivant la constitution Ambitiosae ; 
elle protége la liberté des religieuses. Elle écrit la lettre sui- 
vante à un évéque: 

.« V. S. ne peut ignorer qu' on ne doit admettre aucune jeune 
personne à la profession religieuse sans qu'elle ait été formel- 
lement acceptée par les religieuses en assemblée capitülaire et 
que ces mémes religieuses ne peuvent étre eontraintes à don- 
ner leur consentement. C'est pourquoi les religieuses- du mo- 
nastère de S. Jean refusant d'admettre la jeune Caroline P., on 
ne pourrait accorder à cette dernière son- admission à la pro- 
fession. Ensuite le bail de quelques biens du monastère ayant 
été fait pour plus de trois ans est sujet à la constitution Am- 
bitiosae, et il faut pour eela le beneplacitum apostolique. Il fau- 
dra done procéder aux enchéres d'usage en pareille occurrence 
et consulter les religieuses réunies en assemblée capitulaire et 
ensuite V. S. fera relation de tout à la S. Congrégation en lui 
transmettant le vote eapitulaire des religieuses. Rome, jan- 
vier 1844.» 

174. Les communautés de Rome doivent, comme celles des 
autres pays obtenir la permission du Pape pour faire des dettes. 
Voici un exemple relatif à un tonservatorium; les administra- 
teurs font présenter au Saint-Pére la supplique suivante: 

«Les députés du Conservatoire Pie situé sur le Janicule re- 
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présentent à V. S. qu'en vue de réparer les maisonnettes con- 
tigues audit établissement il a fallu reprendre depuis les fonde- 
ments et empêcher que les eaux qui passent sur les bátimens 
ne eréassent point ultérieurement des embarras. ll a donc fallu 
dépenser Jine somme assez importante pour ces choses, comme 
aussi pour mettre les lieux en état d'être consignés au fer- 
mier de la fabrique de laine, la meule dite de S. Antoine, outre 
l'acquisition d'une souspresse hydraulique exigée par le fermier. 
En outre, comme aujourd'hui un coin des bátisses du conser- 
vatoire menace ruine, du cóté qui regarde le jardin du palais 
Corsini, et, si on ne faisait immédiatement les réparations 
voulues, la chose entrainerait plus tard des dépenses plus con- 
. sidérables attendu que le fermier pourrait réclamer des domma- 
ges-intéréts pour les dégâts qu'il aurait à souffrir, par ces motifs et 
pour contenter les eréanciers et fournisseurs non encore payés, 
et faire face aux dépenses urgentes de réparation , les prénom- 
més se voient dans la nécessité de contraeter un emprunt de 
2800 écus pour lesquels ils supplient V. S. de daigner leur ac- 
corder l'autorisation nécessaire. » « Ex audientia SSihi die 26 
februarii 1841. SSus annuit arbitrio Emi protectoris, constito 
de vera necessitate, pro petita impositione eensus in summa 
scutat. 2800 minori quo fleri poterit interusurio, vel debitum: 
fructiferum in eadem summa ete. ad effectum eamdem sum- 
mam cum dependentia ab eodem Erño proteetore fideliter ero- 
gandi in eausam expressam, cum onere praefatum censum vel 
, debitum extinguendi annuis ratis saltem scut. 500, assignato. » 

175. La négligence à faire réguliérement les dépóts auxquels 
on est tenu fait encourir immanquablement les censures ca- 
noniques. En 1841 la S. Congrégation écrit à un évéque: 

«La relation a été faite à la S. Congrégation des Evéques 
et Réguliers sur l'instance ci-annexée des religieuses de Ste- 
Claire pour obtenir la dispense de quelques dépóts non exé- 
ceutés. La S. Congrégation accorde à V. S. la faculté d'absoudre 
les suppliantes, méme au moyen d'une personne ecclésiastique 
qu'elle pourra subdéléguer , des censures et peines qu'elles ont 
encourues pour n'avoir pas effectué les dépóts prescrits. Elle 
appellera ensuite l'administrateur du monastére et nommera 
deux personnes capables pour présider sous sa dépendance à 
l'administration du méme monastère, dresser un état de sa si- 
tuation active et passive et suggérer aprés cela les mesures 
à prendre pour la réintégration des sommes sus-mentionnées, 
en faisant, en attendant, toutes les économies possibles et en 
táchant d'obtenir ,.s'il se peut, des employés infidéles les som- 
mes qu'ils doivent. V. S. voudra bien informer de tout cela la 
méme S. Congrégation, qui accorde pour le moment la sus- 
pension des dépóts. C'est ce que j'avais à faire savoir à V. S. 
Rome, 30 août 4844. » | 

176. Une lettre datée du même jour que la précédente ren- 
ferme un autre exemple de censures encourues par des reli- 
gieuses, non pour avoir omis les dépôts, mais pour avoir fait 
une dette sans permission du Saint-Siége. On écrit à l'Ordinaire 
du lieu une lettre ainsi conçue : 

« Je transmets à V. S. par ordre de la S. C. la demande ci- 
annexée des religieuses Augustines afin que V. S. connaisse tout 
ce qui a été exposé à la méme S. Congrégation. On accorde 
en méme temps à V. S. les facultés opportunes pour qu'elle 
puisse absoudre, méme. au moyen d'une personne qu'ellé sub- 
déléguera à cet effet, les personnes coupables des censures et 
peines ecclésiastiques qu'elles ont encourues pour avoir: oon- 
tracté une dette sans la permission du Saint-Siége. Pour ce 


qui regarde ensuite l'affranehissement qu'elles demandent, la. 


S. Congrégation des Evéques et Réguliers ne trouve pas de 
motifs suffisants pour l'aecorder, du moment qu'il s’agit d'une 
emphytéose conelue l'année dernière. En conséquence Y. S. 
ordonnera aux religieuses d'éteindre la dette contractée dans 
un délai que V. S. fixera, lequel néanmoins ne devra pas ou- 
repasser dix ans. C'est ce que j'avais à faire savoir à V. S. etc. 
Rome, 30 août 4844. » 
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177. Les. sommes qui proviennent de la dot des religieuses- 
doivent étre employées à accroître le revenu de la commu- 
nauté, et nullement à solder les dettes, ainsi que je l'ai exposé 
dans le traité spécial qui se trouve dans la 32* livraison des 
Analecta. On ne peut se servir des dots pour éteindre les dettes 
qu'en obtenant au préalable la permission de la S. Congrége- 
tion. Voici un indult accordé en 1843 : 

« S. Congregatio EE. et RR. attenta relatione episcopi annuit 
» pro petita sanatione et convalidatione aetorum , de quibus in 
» precibus, nec non pro faeultate erogandi summam vere ne- 
» cessariam ex duabus praefatis proximioribus dotibus prove. 
» nientem ab eodem episeopo recognoscendam in dimissionem 
» debitorum, ita tamen ut tam summa ducatorum millium et 
» quingentorum quam alia ex dietis duabus dotibus desumenda 
» redintegrari debeat annuis ratis ducatorum quinquaginta, - 
» assignato .aliquo fundo, cujus redditus in alios usus impendi 
» nequeat, sub poenis contra regularium bona alienantes im. 
» positis in casu contraventionis omnino incurrendis. Episcopus 
» vero moneat moniales et praesertim abbatissam, ut ab im- 
» ponendis debitis, et ab erogatione summarum investimenti 
» vinculo obnoxiarum imposterum omnino abstineant. Ipse vero 
» reetae procurationi praefati monasterii providere curet. Ro- 
» mae 31 martii 1843. » | 

478. Les indults autorisant l'aliénation des biens-fonds sont 
ordinairement remis aux Ordinaires des lieux pour l'exécution. 
Si les biens se trouvent en divers diocéses, il faut que les évé- 
ques de ces diocèses soient interpellés. En 1852 la S. Congré- 
gation écrit la lettre suivante à un évéque: 

. «En examinant l'instance des religieuses de Ste-Madeleine 
transmise par V. S. avec sa lettre du 49 septembre dernier, 
l'on & constaté qu'elles veulent aliéner divers fonds de. terre, 
situés dans divers diocéses. ll est dés lors nécessaire .que les 
suppliantes présentent tout autant d'instances séparées afin que 
cette S. Congrégation des Evéques et Réguliers puisse les adres- 
ser aux ordinaires respectifs, sous la juridiction territoriale des- 
quels sont situés les biens à alíéner, et que , chacun de ces 
ordinaires, aprés qu'on aura dressé les acie en la forme pres- 
erite par les saints canons, puisse de son cóté, d'intelligence 
avec V.S. exposer son avis sur l'utilité de chaque contrat. Rom 

le 5 octobre 1852.» — | 

179. La prieure d'un couvent de Carmélites s'étant servie 
d'un capital sans permission du Saint-Siège, implore ensuite 
l'absolution des censures et la revalidation de l'acte. La S. Con- 
grégation communique à l'Ordinaire le pouvoir d'absoudre la- 
dite supérieure, ratifie l'emploi de la somme dont il s'egit, et 
prescrit de la réintégrer dans le délai de dix ans, sous les 
peines imposées contre ceux qui aliénent les biens des régu- 
liers. Rome 28 février 1855. 

480. Les saints canons ne permettent pas d'établir des hy- 
pothéques sur la maison religieuse où la communauté demeure. 
En 4855 la S. Congrégation écrit la lettre suivante à un évéque: 

« V. S. n'ignere pas que les monastères ne peuvent être gre- 
vés d'hypothéques en garantie de quelque dette que ce puisse 
être. C'est pourquoi la S. Congrégation ne: croit. pas qu'il con- 
vienne d’acquiescer à la demande que les religieuses de N. ont 
faite de pouvoir consentir une hypothèque sur leur monastère 
pour retirer un cens. Il conviendra dès lors que V. S. cherche 
quelque moyen de pourvoir au besoin urgent de ce monastère 
et voie s'il, ne serait pas possible de faire simultanément l'ac- 
quisition d'un fonds et constituer l'hypothèque que l'on de- 
mande. C'est ce que j'avais à faire savoir à V. S. etc. Rome 98 
mars 4855.» . ' 

181. Des religieuses qui sont dans un diocèse de l'Espagne 

obtiennent de la S. C. la facuké de stipuler un contrat de vente 
et de se servir du prix pour une chose déterminée, sous la 
dépendance de l'évéque, à qui l'on devra rendre compte. Rome 
19 décembre 1857. | | | 

489. Induit autorisant une communauté à se servir du Pr£ 








M——— 


—— 


$47 


de plusieurs dots pour Mt Véglise du couvent. On dispense 
en méme temps de l'obligation de rembourser une certaine 
somme tous Jes ans jusqu'à extinction d'un eapital employé au 
méme objet. 15 mai 188. 

483. Une communauté de vœux simples obtient la faculté 
de stipuler un contrat d'emphytéose, avec obligation d'employer 
en capitaux productifs une somme que l'on payera dans l'acte 
de la célébration du contrat. Rome le 27 aoüt 1858. 

184. On peut voir dans les Analecta, 24: livraison, les déci- 
sions de la S. Congrégation qui constatent que les communautés 
de vœux simples sont obligées d'observer les prescriptions cabo- 
niques sur les aliénations aussi strictement que les monastéres 
où l'on fait des vœux solennels. De méme les instituts qui dé- 
pendent d'une supérieure générale ; car lorsque les Erñes Car- 
dinaux sont appelés à examiner les constitutions de ces insti- 
tuts, ils n'omettent pas de prescrire que les aliénations se fassent 
conformément aux saints canons, ainsi qu'ils l'ont preserit pour 
une congrégation de sœurs allemandes dont les constitutions 
ont été examinées au mois d'avril 4859. 


CAUSE CRIMINELLE. - 


he! 


- Vot d'un encenkoir dans la sacristie d'une confrérie. — 
Achat frauduleux. 

- Le 30 juin 1856 on apprit qu’ un encensoif d'argent, ainsi 
que sa navette, appartenant à l'arehieonfrérie de l'Annoncia- 
tion érigée dans la chapelle de S. Antoine venaient d'être en- 
levés. D'ordinaire cet encensoir étajt conservé sous clé dans 
la salle des archives, mais l'on ignorait, si aprés qu'en s'en 
fut servi, le sept dudit mois, on eut soin de le replacer dans 
le lieu accoutumé. Le président de l'archiconfrérie se présenta 
devant le chancelier de l'évéché pour déposer la dénonciation 
formelle du vol de l'encensoir. La gendarmerie ayant fait des 
perquisitions l'on ne tarda pas à avoir de graves indices pour 
regarder comme auteur de ee vol le nommé Jean C. qui avait 
tout récemment remis une certaine quantité de morceaux d'ar- 
gent entre les mains de Michel, lequel à son tour les avait 
apportés dans une ville voisine et au nom de ce dernier les 
avait vendus au joailler Antoine. 

En conséquence le tribunal épiscopal s'étant saisi de l'affaire, 
commença l'enquête officielle, puis il rendit une sentence par 
laquelle: 4. Jean coinme auteur d'un vol simple, fut condamné 
à un an de travaux publics; 2. Michel fut absous de la plainte, 
attendu qu'il ne constait pas de sa complicité ; 3. et le joailler 
quoique déclaré à l'unanimité non complice, ni coupable d'achat 
frauduleux , fut néanmoins, pour ne s'être point conformé aux 
prescriptions des lois en vigueur sur cette matiére, condamné 
à 300 francs d'amende et à la restitution du prix de l'enceusoir 
à titre de dommages-intérêts. 

Lors de la signification de cette sentence, Jean et Michel 
l'aeceptérent chacun en ce qui le concernait, mais if n'en fut 
pus de méme d'Antoine qui interjeta appel, en temps utile, 
auprès de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers, en di- 
sant que sa condamnation ótaiM injuste: 4. parce qu'il n'avait 
enéouru aucune amende, n'ayant commis aucune contravention 
aux lois en vigueur; 2. parce qu'en supposant qu'il y eüt con- 
travention, elle ne fut point énoncée dans l'acte. d'aceusation 
du ministère public; 3. parce qu'en toute hypothèse une sembla- 
ble contravention ne pouvait point faire l'objet d'ume poursuite 
au criminel, et de plus elle n'était point de la compétence du 
tribunal ecclésiastique, mais bien du ressort du tribunal civil, 
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En conséquence, conformément aux réglements en vigueur 
H a été adressé à la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
avec toutes les pièces relatives à ce procès. 4. Le résumé som- 
maire des actes du procès. 2. La sentence du tribunal épis- 
copal. 3. La défense de l'avocat. &. Et les déductions du pro- 
moteur fiscal. 

Dans le compte-rendu de cette affaire, nous serons trés bref 
en ce qui concerne les preuves juridiques du délit principal en 
lui-méme pour nous attacher surtout à la question de la com- 
pétence du tribunal ecclésiastique, d'abord contre l'auteur du 
vol, puis contre le joailler qui avait acheté l'objet volé sans 
.observer les formalités préscrites à ce sujet méme par de sim- 
ples règlements de l'autorité civile. | 


E. Résumé des faits. 


Ainsi que nous l'avons déjà dit, de graves indices ayant été 
constatés à charge du nominé Jean C. comme auteur du vol 
de l'encensoir , il fut arrété le 27 juin 1856. Interrogé bientôt 
après, il se retrancha dans la négative tout en avouant cer- 
taines circonstances ainsi qu'on le verra ci-après. 

Michel fut obligé le 1” juillet de se constituer prisonnier; 
(mais on l'admit à se défendre sur le pied de liberté le 22 
du méme mois). Soumis immédiatement à un interrogatoire 
il raconta les faits, tels qu'ils s'étaient passés, de la maniére 
la plus claire et la moins équivoque. Il conste de sa déposition 
qu'étant venu dans la ville de N. pour son commerce ordinaire, 
un ineonnu dont il décrit le physique le prit à part et lui 
dit qu'il avait chez lui une certaine quantité de vieil argent 
dont il voudrait se défaire, mais que ne trouvant pas une oc- 
easion favorable pour le vendre, il le priait de vouloir bien 
sc charger d'en opérer la vente dans une ville voisine et qu'avec 
le prix il Ini paiersit sa marchandise. À quelque temps de là, 
Michel aprés avoir une premiére fois conféré avec le joailler 
Antoine se chargea d'une baguette d'argent. Comme il doutait 
un peu que cela fát vraiment de l'argent il consulta à cet égard 
le nommé B. qui avait d'ailleurs aperçu l'inceonnu au moment 
où il remettait à Michel le petit paquet dont il s'agit. B. certifia que 
c'était de l'argent et de plus il fut constaté que ce devait être 
un morceau d'une navette d'encensoir. Aprés cela Michel alla 
trouver le joailler qui en apercevant ce moreeau d'ergent ne 
put s'empêcher de dire qu'il était à craindre que cela n'eüt été 
volé à quelque église: Michel lui répondit que cela ne pouvait 
être attendu que la personne qui lui avait confié la chose avait 
chez elle un ecclésiastique qui devait en être le propriétaire. 
Lc joailler aprés avoir pesé l'objet en remit la valeur. Michel 
compta à son tour à l'inconnu la somme reçue, retenant pour 
lui le prix de sa marchandise. Il lui fit part en méme temps 
du soupçon qu'avait manifesté le joailler, à quoi l'inconnu ré- 
pondit que l'argent lui appartenait très légitimement attendu 
qu'il avait chez lui un ceclésiastique lequel ne desservant plus 
l'église qui lui avait été confiée, cherchait à se défaire de di- 
vers objets de même espèce qui ne lui étaient plus d'aucune 
utilité. Cela dit, l'inconnu pria Michel de prendre les autres 
morceaux d'argent, dont il lui avait parlé. Michel apporta le 
tout chez le joailler qui après avoir pesé l'argent remit au 
porteur 145 francs. À quelque temps de là Michel compta l'ar- 
gent entre les mains de l'ineonnu qu'il a ensuite reconnu pour 
être le nommé Jean C. 

Entre autres choses, Michel déposa ultérieurement que peu de 
temps avant l'arrestation de Jean celui-ci le prit à part, pour 
lai dire que si par hasard il élait mandé par devant le vi. 
caire général, de nier tout et que s'il était incarcéré on lui 
paierail ses journées, sans qu'il lui en manquát une seule etc. 
Mais lorque Michel fut appelé devant le vicaire-général, il fit 
aü contraire les aveux que l'on a dit ci-dessus et protesta que 
s'il avait pu supposer que cet argent füt un objet volé, il ne 
se serait certainement pas chargé de la commission. 

135 


Antoine iwerrogé à son tour pour la première fois, sur le 
pied de liberté, le. 18 juillet 1886, confirme dens les choses 
essentielles In déposition de Michel avouant l'achat de l'argent 
brisé , aux prix sus-imdiqnés, comme aussi le soupçon qu'il eut 
d'abord que la chose eit été volée mais qui disparut aussitôt 
par suite des explications données par le porteur. Puis la potiæ 
s'étant rendue ehez loi pour lui demander s'il n'avait pas acheté 
certains morceaux d'argent vol, il reconnut en avoir acheté, 
mais sins savoir s3ls provenaient d'un vol; il admit, en outre, 
que je second achat fait par Jui s'étsit opéré le 22 juin et que 
la visite de la police avait eu lieu & ou cinq jours aprés. 

Les deux dépesitioes qui précédent, en ce qui concerne 
l'achat de l'argent volé, se trouvent d'ailleurs confirmées par 
diverses preuves tant génériques que spécifiques. 

Les preuves génériques sem. 1. La dénonciation faite par le 
président de l'archiconfrérie. 2. Le fait de la préexistence puis 
de la disparition de l'encensoir et de la navette avec sa petite 
cenillére, résultant de la déposition des témoins. 3. La valeur 
de cés divers objets, constatée par un rapport d'expert, et dé- 
passant de beaucoup le prix payé par l'acheteur. 4. Le recou« 
vrement des dits objets, opéré par les agents de la poliee, ld 
26 juin au soir, dans la boutique du joailler. 

Les preuves spécifiques à charge de Jean comme auteur du 
vol, et de Michel comme eompliee, sont: 4. La cause impul- 
sive , résultant ct de l'espoir du gain et de la gêne financière 
des deux ineulpés. 2. La facilité pour Jean de commettre le vol 
puisque son beau-frère avec lequel il cohuhitait, se trouvait 
détenteur , en qualité de trésorier de l'archiconfrérie, des clés 
soit de la chapelle soit des armoires de la sacristie. 3. Les dé- 
positions des témoins qui constatent que Jean est effectivement 
allé plusieurs fois dans la chapelle et qu'il a été aperçu un 
soir du mois de juin 4856 , alors qu'il sortait de Ja sacristie, 
portant un paquet caché seus son habit, fait qu'il avoue lui. 
même tout :en cherchant à le dénaturer. 4. Les relations de 
Jean ‘avee Mieltel prouvées soù par leurs propres aveux soit 
per ia déposition des témoins, ainsi que leurs colloques secrets 
et notamment celui dans lequel Jean recommandait à Michel 
de tout nier si par hasard il venait à être interrogé par le vi- 
<aire-général, et ineareéré comme soupconné de eomplicité de 
vol. 5. La remise faite par Jean entre les mains de Miehel d'abord 
d'ün morceau d'argent, puis de plusieurs autres enveloppés 
dans un mouchoir, Ie tout prouvé par les témoins et par les 
aveux de Miebel. 6. Le soin que prit Jean à.faire croire à Michel 
que l'argent qu'il lui avait remis était bien sa propriété, et 
eela à l'aide des explications ci-dessus mentionnées. 7. Le prix 
des objéts vendüs rémis par Michel à Antoine ainsi que cela 
résulile des aveux «e Michel, ainsi que la restitution du mou- 
ohoir dans lequel l'argent avait été enveloppé. 8. La voix pu- 
blique qui n'a' cessé de: mettre le vol sur le compte de Jcan. 
9 Les mensonges réitérés de ce dernier etc. 

À charge du joailler qui avoue avoir acheté les objets volés, 
"mais soutient avoir été en celà de bónne foi et n'avoir point 
contrevenu aux lois en vigueur, on établit les preuves spéci- 
fiques suivantes: 4. Le soupçon qu'il eut du vol des objets qu'on 
lui présentait, soupçon dont il ne tint aueun compte bien que 
le porteur ne justifiàt en aucune manière de la vérité dc ses 
explieations. 9. La causé impulsive du délit provenant du gain 
à réaliser sur l'achat des objets, ainsi que cela résulte du rapport 
de l'expert. 3. La constatation faite par lui que les divers mor- 
ceaux d'argent formaient un encensoir et sa navette, c'est à 
dire des objets d'église. 4. Le retard de 4 jours dans l'inserip- 
tion sur son registre de l'acliat de eet argent et la manière 
incomplète dont fut faite ensuite ectte méme inscription. D. Le 
défaut de dénonciation de la part d'Antoine à l'offieier de police 
dudit achat contrairement aux prescriptions des lois actuelle 
ment en vigneur. 

ll y a lieu d'autre part de remarquer qu 'aprie la publication 
et la légitirnation du ‘procès dans lequel furent ensuite insérés 
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l'eriginal de la sentence et l'appel d'Antoine, oelui-ci voyant 
qu'il ne pouvait échapper à une condamnation offrit en pré- 
sence du chancelier de l'évéque de restituer à l'église de l'ar. 
chiconfrérie un encensoir en argent tont neuf et de payer une 
partie des frais du procés. Cette offre fut renouvelée plus tard 
par le procureur fondé d'Antoine en présence d'une personne 
bonorable et sous - garantie d'un chanoine. 


NN. ffentence du tribunal épioorpes. 


Le tribunal ecclésiastique de N. composé du viceire-gónérsl, 
président, et de deux prêtres siégeant comme juges; avec l'in- 
tervention du precureur fiscal et des trois défenseurs des in- 
culpés, et avec l'assistance du soussigné chaecelier, s'est réuni 
dans une des salles du palais épiscopal pour juger $a eause ayant 
pour titre: Vol d'une chose non sacrée au préjudice de l'église 
Saint-Antoine. 

Vu et examiné les actes de la cause. 

Entendu les conclusions du proeureur fiscal. 

Vu les déductions présentées, soit de vive voix, soit par écrit, 
par les défenseurs des inculpés. . 

Reçu la déclaration des défenseurs prénommés constatant 
qu'ils n'ont plus rien à ajouter, ayant eu les derniers la parole. 

La discussion clase et lesjuges demeurés seuls pour délibérer. 

Le Saint Nou de Dien iovoqué, le tribeosd a rendu et pro- 
noncé la sentence qui suit. ^ — - ; : 

Au mois de juin 1856 on vola dans église de S. Antoine 
de cette ville un encensoir avec sa navette en argent, qui furent 
portés par Michel au joailler Antoine. Dans son interrogatoire 
Michel déclara. que lesdits objets lui furent remis par un in- 
connu qu'on a constaté plus tard étrele nommé Jean C. Celui-ei 
fréquentait habituellement ladite église et connaissait parfaite- 
rent tous. les objets possédés par la chapelle. Aussitôt après 
que la nouvelle du vol eut été répandue, l'on vit Jean s'abou- 
eher dans une. petite rue avee Michel auquel il disait: « Au 
sujet de ee que je vous ai donné à vendre niez teut; puis si 
vous venez à étre incarcéré je vous paierai toutes les journées, - 
car il est juste que vous ne souffriez aucun dommage. » 

Considérant qu'en fais il est coustaté que l'église possédait 
un encensok avec sa navelle en argent, et que postérieure- 
ment cet encensoir a été dérobé. 

Considérant que les preuves fiscales n'établiseent point où 
se trouvait l'objet dérobé, mais en.méme temps qu'on avait 
coutume de le garder dans les archives de ladite église, lieu où 
il a dà être. volé; or ces archives n'étant point un. lieu sacré, 
l'on doit conclure que le délit a été commis dans un lieu nou 
sacré. 

Considérant que des pièces de l'enquête il résulte que Jean 
eonsigoa à Michel un paquet, qui fut ouvert dans la maison 
d'Antoine et qui contenait un morceau d'argeut formant up 
couvercle de navette d'enoensoir. 

Que le susdit Jean lut.apere 1 lorsqu'il sortait un soir : de la- 
dite église avec un objet caché sous sa veste. Résuljant d'aillouss 
que l'encensoir mis en pièces fut enveloppé dans un mouchoir 
que Jean a ensuite reconnu lui appartenir. 

Considérant que les faits ci-dessus rapprochés de la déposi- 
tion de Michel prouvent invinciblement que Jean est l'entour idu 
vol en question. 

Considérant que quoiqu'on xeuille atténuer la portée decaue 
déposition en objeetant les mauvaises qualités du témoin, néan- 
moins les exeeptions présentégs par l'avocat de.Jeen:.pe sau- 
raient faire obstacle à la foi que l'on doit à ce témojn, dans 
le eas actuel, soit parce que les circonstances qui aceompegneni 
ges paroles se trouvent confirmées par les aveux de:l'ineulpé 
lui-méme, soit parce qu'il n'avait aucune motif de mentir, puis 
qu'il ne connaissait ni n'avail aucune relation avec dean. 

Considérant que dans le fait de Michel l'on ne décourre ni 
complicité ni dol, attendu 1 qu 1 n'a nullement influé sur l'ac- 











complissement du délit, ni eu suce part nu bénéfice, ayant 
seulement exécuté. de bonne foi la commission de Jean .aveo 
da persuasion que les objets lui appartenaient ainsi qu'il le lui 
uvait donné à entenére. 

Considérant que pour l'inculpé Antoine , bien qu'il ir'existe 
point de circomiances prouvant chez lui dol ou mauvaise foi, 
il devait toutelóis , à cause du soupçon qu'il avait eu que l'objet 
vendu pouvait appertenir à une église, prévenir Fe police de 
l'achat qu'il en avait fait, ainsi que le prescrivent les lois en 
vigueur; et faute par lui de s'y être conformé il est bien .juste 
"^ qu'en punition de.3a uégligence il soit obligé de restituer l'en- 
censoir ou d'en payer la valeur. | 

Considérant toutes autres choses pouvant et devant être con- 

Le tribunal ecclésiastique de N. à l'unanimité des voix a dé- 
claré qu'il conste in. geneve du vol simple d'un encensoir avec 
sa navette en argent au préjudice de l'église de Saint-Antoine 
de cette ville. 

In. specie a déclaré à la majorité des voix qu il eogste de 
la culpabilité de Jean C. dans l'exécution de ce vol, et par suite 
l'a condamné à wn ah de travaux publics à faire.dans ceue 
ville , lequel sera eempté à partir du jour de son arrestation. 

À décharé également à l'unanimité qu'il ne conste point de 
la complicité et du dol du nommé Michel et en a conséquem- 
ment ordonne le relaxc. 

À également déclaré et déclere à l'unanimité des voix qu'il 
ne censte pas de la complicité et du dol du.nommé Antoine 
jeciller ; qu'il conste néanmoins à sa charge de l'mobservation 
des lois en vigueur relatives aux.acheteurs, et l'a en cousé- 
quenee eendemné et le condamne à ane amende de 300 francs, 
à là résiitution d'un encensoir avec sa navette , du prix égal, 
d'après l'estimation qui en sera faite par un expert ete. 

À enfin condamné le eusdit Jean C. aux frais du procès à 
liquider ete. ainsi qu'à la restitetion de la somme qu'il a reçue 
peur le prix dudit encensoir, laquelle monte à... 

Charge dela rédaction du présent jugement NN. un desj juges. 

Ont signe N. vicairv-générel, président, N. juge, N. juge, P. C. 
chencelier épiscopal. 

SEL. Défense de lavecnt d'Antoine devant le tribunal 
d'appel. 


L'avoeat débute par le récit des faits, tels qu'on les a vus 
précédemment , parle ensuite de la sentence du tribunal épis- 
copal , par laquelle son client a été d'une part déclaré à Funa- 
nimité des voix, non eoupable de complicité dans le vol de 
f'encensoir, et d'autre part l'a condamné à l'amende de 3500 
francs, à la restitution d'un eneensoir neuf pour ne s'être point 
eonformé aux dispositions des loís en vigueur relativement à 
l'inscription de l'achat sur le registre à ce destiné et à la dé- 
"once qui doit en étre faite à la police. 

Ceci posé, l'avoeat se propose de prouver que méme en ce 
qui touche ce dernier point, la sentence du tribunal est d'abord 
nulle par défaut de juridiction, puis injuste quant au fond.des 
choses. 

Relativement à la juridiction l'avocat : appelle l'article du code 
de procédure eriminelle ainsi conçu : « Dans les causes ecclés- 
siastiques contre lés clercs et les eeclósiastiques, les twibunaux 
ecclésiastiques procèdent à l'exelusion de tous autres. [is pro- 
cèdent aussi dans les causes mixtes lorsqu'ils préviennent le 
tribunal Isique. » La juridiction des tribunaux ecclésiastiques est 
donc limitée aux seules personnes ecclésiastiques ou bien aux 
causes ecelésiastiques et aux causes mixtes. Or d'une part aucun 
ieulpé n'était ecclésiastique. Et d'autre part pourrait-on pré- 
- tendre que Ia violation d'une ordonnance de police au d'une 
loi purement civile soit une cause ecclésiastique ou mixte. Par 
conséquent le tribunal ecclésiastique n'était eempétent , ni à 
raison des personnes, ni à raison de la cause, pour prononcer 
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une sentence eriminelle à raison de 1a prétendue vielation de 
la lei ou de l'erdonnence dont il s'agit. La sentence rendue se 
trouve donc nulle par défaut de juridietion. 

Qu'on ne dise point que si le tribunal n'était pas eompétent, 
soit à raison de la matière, soit à raison des personnes, il 
pouvait l'étre à raison de la connexion des causes. Car en pre- 
mier lieu l'on peut nier que, surtout en matière eriminelle, 
la counexion soit un moyen de faire proroger la juridietion , 
c'est à dire d'étendre la compétence. En second lieu, méme 
en adinelant qu'il en fût ainsi, cela ne serait vrai que pour 
le cas où la cause ne saurait étre.jugée par divers tribunaux 
sans s'exposer au danger de voir rendre deux sentences con- 
tradictoires. Mais dans le cas actuel il n'en était pas ainsi, puis- 
qu il s'agissait de deux causes tout à fait distinctes à savoir lg 
complicité du vol de l'eneensoir et la contravention à l'ordo+ 
nance de police, causes qui pouvaient trés bien subsister et 
être jugées sans inconvénients par deux tribunaux différents. 
On ne peut donc pas dire que.le tribunal étant compétent pour 
juger le vol l'était par cela méme pour juger la contravention 
aux lois de police en vigueur. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le vol lui-même, il est fort 
douteux que le tribunal ecclésiastique füt compétent pour le 
juger. Comment en effet pouvoir considérer comme délit mixte 
le vol d'une chose profane commis en un lieu non sacré? Le 
tribunal ecclésiastique a lui-même déclaré que le délit soumis 
à son jugement était un vol simple exécuté dans un lieu non 
sacré, sans quoi le vol eût été qualifié et passible de peines 
beaucoup plus graves. On peut done dire que le tribunal épis- 
copal était ineompétent, méme en ee qui concerne le délit 
principal, non seulement pour le juger, mais encore pour pro- 
céder. On ne saurait en effet, prétendre que comme il s'agis- 
sait d'un encensoir, qui d'ordinaire est gardé dans l'église, il 
y avait naturellement pour le tribunal un motif de penser que 
le délit avait pu se commettre en lieu saint et dés lors de se 
croire compétent pour procéder. Car dés le début de l'enquéte 
il sut par la plainte du président de l'archiconfrérie et par la 
dépositian des témoins que l'encensoir était d'ordinaire gardé 
dans la salie des archives, eireonstanee que l'on voit consignée 
daus le rapport du promoteur fiscal lui-méme. Le tribunal de- 
vait donc dés le commencement déclarer son incompétence et 
remettre les actes au tribunal compétent. 

Après avoir ainsi tàché de démontrer la nullité de la sen- 
tence par défaut de juridiction, l'avocat passe à la question de 
l'injustice, par rapport au fond des choses. 

Et d'abord à raison de la personne l'avocat prétend que la foi 
qu'on invoque n'est applicable qu'à unc certaine classe d'ache- 
teurs et de revendeurs d'objets d'or ét d'argent, mais nolle- 
ment aux orfèvres et aux joaillers qui ne sont tenus en vertu 
d'une autre loi , qu'à tenir un registre des achats quotidiens, 
sous peine de 125 franes d'amende, imais sans aucune obliga- 
tion de les dénoncer à la police. Antoine n'était done tenu qu'à 
tenir un livre destiné à recevoir, jour par jour, l'inscription 
des achats d'obj:ts d'or et d'argent, sous peine de 125 francs 
d'amende; or, il est constaté qu'il était à cet égard parfaitement 
en règle et qu'à la date du 22 juin 1856 il n'a pas manqué 
d'inscrire l'achat des morceaux d'argent dont il s'agit. Il a fait 
plus encore, sans y étre obligé par la loi, puisqu'il a fait con- 
naitre l'acquisition à l'inspecteur de la police, lequel a mis son 
visa sur ledit registre. ll est vrai que cette dénonciation n'eut 
lieu qu'à la date du 36 juin et non point dans les 24 beures, 
eorame la ebose est prescrite par la loi dont argue la cour 
épiscopale, mais qui n'obligeait point Antoine. Au surplus, oe 
retard .ne fut nullement causé par la mauvaise volonté de ee 


dernier, mais uniquement par un voyage qu'il fut ebligé de 


faire dans l'intérét de ses affaires. Par conséquent, eonelut l'a. 
vocat, la sentence du tribunal épiscopal est mon seulement nulle 
par défaut de juridiction, mais encore injuste quant au fond 
des choses. 


* 
* 


- Cette nullité et cette injustice, ajoute-t-il, résultent d'ailleurs 
d'une autre raison péremptoire, à savoir que le délit dent il s'agit 
n'a pas fait l'objet des conclusions du promoteur fiscal. Or, 
c'est un principe incontestable en jurisprudence criminelle qu'il 
ne saurait y avoir de sentence rendue contre un ineulpé quel 
qu'il soit , s’il n'a pas été au préalable accusé d'un crime d'une 
espèce déterminée, et si on ne lui a pas fait connaitre en méme 
temps la sanction pénale portée par la loi. Ce principe est fondé 
sur le droit de défense, puisqu'il serait impossible à l'inculpé 
de présenter sa défense s'il ne connaissait le fait ou la violation 
de loi qu'on lui impute. C'est pourquoi dans tous les temps, 
tous les auteurs de droit penal regardèreut l'accusation comme 
une des parties essentielles de tout procés criminel, de telle 
sorte qu'à son défaut l'on ne peut pas Jieitement condamner. 
L'avocat cite à l'appui de cctte assertion divers auteurs qui sont 
formels. à ce sujet. ' 
Mais les lois de procédure criminelle en vigueur ayant im- 
posé aux juges qui poursuivent, l'obligation de dénoncer aux 
inculpés les délits dont ils sont aecusés , avec toutes leurs qua- 
lités plus ou moins agravantes, ainsi que la sanction pénale, 
on ne peut point douter que cette obligation n'ait été imposée 
sous peine de nullité. 
+ Or, ilest certain qu'en fait parmi les conclusions du minis- 
tére public, dirigées contre Antoine, il n'y eut pas un seul mot 
relativement à la contravention à la loi sur les acheteurs d'objets 
d'or et d'argent, ni aux peines portées par cette méme loi. 
Que s'il fut fait mention dans lesdites conclusions du retard 
apporté par Antoine à dénoncer l'achat à la police, ce ne fut 
qu'à titre d'indiee pour prouver la prétend ie complicité de vol, 
laquelle constituait le seul délit pour lequel Antoine se trouvát 
ineriminé. Pour s'en convaincre il suffit, dit l'avocat, de lire 
les divers interrogatoires subis per Antoine, les conelusions de 
l'enquéte, la proposition finale de la eause: il n'est partout ques- 
tion que de la susdite complicité de vol et nullement de la eon- 
travention aux lois de police. Comment après cela le tribuna 
épiscopal pouvait-il prononcer sur une. semblable contraven- 
tion ? Et qui ne voit la nullité et l'injustice d'une telle sentence 
rendue sur un fait qui: ne formait point l'objet du jugement, 
qui lui était au contraire tout à fait étranger, et pour lequel 
l'accusé n'avait nullement été mis en mesure de présenter sa 
défense. On doit done à tous égards casser une pareille sen- 
tence et absoudre Antoine de l'injuste condamnation dont il a 
été frappé. : | 


XV. Réponse du promoteur fliséal. 


- L'avocat d'Antoine, répond le promoteur fiscal de l'évêché, 
a tàché de démontrer que la sentence du tribunal épiscopal 
était nulle par rapport à la cause principale du vol, spéciale- 
ment en ce qui concerne son client, et cela par défaut de ju- 
ridiction, comme aussi pour fausse application de la loi, ce qui 
la rend quant au fond intrinséquement injuste. 

A la première de ces assertions, il y a lieu de répondre que 
1e tribunal était on ne peut plus compétent pour juger la cause 
principale du vol, tant à raison du lieu et de la chose que 
comme .for prévenu et en vertu du droit. [l était compétent 
à raison du lieu, puisque le délit fut commis dans la sacristie 
ou dans le local des archives de l'église appartenant à l'archi- 
confrérie de S. Antoine, lieux qui avec le vestibule et l'hôpital 
qui y sont annexés, jouissent du privilège de l'immunité ecclé- 
-siastique et sont placés sous la juridiction immédiate de l'évé- 
que. ll l'était à raison de l'objet dérobé,.car s'il n'était point 
sacré il appartenait du moins et servait au culte sacré; il l'était 
. Æerpiüis comme for prévenu, puisque la plainte et l'accusation 
furent portées devant lui par le représentant du lieu pie. Il l'était 
enfin, en vertu du droit, dès lors que sa juridiction ne fut ja- 
tais non sentement contestée, mais méme le moins du monde 
mise, en doute par les parties intéressées. 
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En vertu des eonstitutions eanoeniques, que les tribunaux ec- 
clésiastiques ent pour devoir de faire exactement observer, 
ceux-ci sont eompélents à juger des causes contre des laïques 
soit à raison du lieu, ou de la chose, ou du for prévenu, ou 
par droit, soit du consentement des parties, qui n'ont point 
réeusé leur juridietion: Episcopus tam jure, quam de consue- 
(udine polest in suo foro cognoscere causas criminales inler 
laicos consentientes ejus jurisdictioni. Ainsi s'exprime Pigna- 
telli consult. canon. 44 , tom. 2, pag. 76. De méme Ferreris, 
quaest. moral. et erimin. part. 4, quaest. 30, num. cum duobus 
seqq. et dans Antonelli, de reg. episc. lib. 6, eap. 4, num. 15, 
on lit: Quod si laicus accusatus coram judice ecclesiastico 
non declinet illius jurisdicionem , sed ei consentiat , possil 
ab eodem judice puniri, el generaliter omnes admittunt, quod 
laici possunt. conseniendo prorogare jurisdictionem Eccle- 
siastici ad text. cap. Significasti 48 de foro compet. etc. 

Or ; dans la cause actuelle les inculpés ne firent jamais au- 
cune espèce d'opposition aux actes dirigés contre eux par le 
tribunal épiscopal. tant au début qu'à la fin de l'instruction, 
puis quand ils ont présenté leur défense lors de la discussion 
de l'affaire, ils n'ont jameis argué de l'incompétenee du tri- 
bunal ecclésiastique. H en résulte évidemment qu'ils ont libre: 
ment: préféré se voir jugés par la cour épiscopale que par tout 
autre tribunal, car consentire videlur, qui sciens se non esse 
subjectum alicujus jurisdiclioni, in eam consentit , comme 
on le voit dans: Sperel. lib. 2, $ de compet. judici adeundo. 

En: vertu de: ces principes: le tribunal fut compétent méme 
à l'égard d'Antoine, puisqu'à l'exemple du principal inculpé 
il n'allégua jamais qu'il eût ineompétence ou défaut de ju- 
riliction, et d'autre part on voit per là méme tomber la pré- 
tendue fausse application des lois en vigueur sur laquelle l'a- 
vocat d'Antoine a si fortement insisté. Le. tribunal, en effet, ne 
pouvait point s'empêcher d'efaminer toutes les cireonstances 
qui tendaient à preuver la culpabilité du complice, alors sur- 
tout qu'un de ses actes révélait une violation d'une loi répres- 
sive et justement établie pour rendre les vols plus difficiles. 
La violation de cette loi est tellement liée au fait criminel 
que le tribunal ecclésiastique avait à juger, qu'on ne saurait 
vraiment s'expliquer la pensée d'une séparation de cause, et 
cela d'autant moins que dans le cas actuel il y avait parfaite- 
ment lieu d'appliquer la disposition législative en vertu de la- 
quelle le tribunal qui doit juger, est investi du droit de 8'en- 
quérir et de connaître des délits qui sont une conséquence du 
feit principal. ' 

H est vrai que le vol de l'encensoir ne fut point qualifié, mais 
il fut déféré au tribunal ecclésiastique à raison du lieu et de 
la destination religieuse de l'objet. Les ineulpés ne s'en plai- 
gnirent point, Antoine ne fit valoir aucune exception, il pré- 
senta au contraire sa défense en la basant précisément sur la 
prétendue fausse application de la loi qu'on l'aceusait d'avoir 
violé. C'est bien en vain que l’on voudrait prétendre que cette 
loi n'étant qu'une loi de police, le droit de veiller à son application 
eompétait exclusivement à l'autorité politique. Qui ne voit, en 
effet, poursuit le promoteur fiscal, que dans le cas actuel le 
pouvoir de connaitre de la violation de cette loi appartenait au 
tribunal ecclésiastique, par la raison qu'il n'était point appelé 
pour eette seule circonstance , mais que celle-ci faisait essen- 
tiellement partie de la cause principale qu'il était appelé à ju- 
ger? Elle n'échappait donc pas à la compétence du tribunal, 
puisque Antoine était considéré comme complice du vol, ayant 
acheté des objets volés. Que si le dol de sa part n'était point 
prouvé (ou pour mieux dire, si pour sauver son honneur on 
ne voulut point considérer son fait comme frauduleux en tant 
que vol considéré dans le sens rigoureux du mot ) devait-on 
perdre de vue le grave manquement dont il s'était rendu coti 
pable en n'accomplissant pas le devoir indispensable qu'il avail 
de dénoncer à qui de droit l'acquisition des objets, manquement 
qui faisait naître contre lui une trés grave suspicion de vol? 
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Aujourd'hui Antoine sero Ml venu à vouloir alléguer l'in- 
compétence du tribunal, puisqu'il s'y est jui-méme sesujeuti 
et en a parfaitement reconnu la juridiction. 

- Enfin, l'on ne peut pas davantage erguer de la nullité de 

la sentence par défaut d'accusation judiciaire de la part du 
ministère public: Car, d'après le code de procédure: criminelle, 
l'erreur dans l'acte d'accusation quant au titre ou à la qualité 
du délit n'emporte ni préjudice ni utilité sbit pour l'inculpé, 
soit pour le- procureur fiscal, attendu que les actes constatés 
par l'enquête doivent être considérés dans tous leur effets et 
que quant aux conséquences on doit s'en tenir à la portée de 
la déclaration (aite à cet égard dans l'acte méme du juge- 
ment. ; 
* Par là méme on voit tomber le reproche d'injustice formulé 
par la défense, puisque la faute d'Antoine se trouvant constatée, 
le tribunal avait le droit de lui infliger la peine dont il s'était 
rendu passible. Peu importe qu'Antoine ait marqué sur son 
livre J'éthat de l'argent volé, car eette inscription ne fut faite 
que tardivement et elle ne pouvait point empêcher que la pro- 
venance de la chose ne füt suspecte, soit à cause de l'objet 
dont les morceaux d'argent provenaient, soit à cause du mode 
employé pour en opérer la vente. D'autre part, le prix dé- 
boursé par Antoine étant de beaucoup inférieur à la valeur 
réelle montre peu de bonne foi chez l'acquéreur, qui, (si la chose 
n'eüt pas été découverte ) eüt de la sorte joui des bénéfices de 
la manière peu honnéte dont s'était opérée l'acquisition. . . 

Au reste on ne saurait nier que le josiller n'ait fort mal eor- 
respondu à la bienveillanee du tribunal, qui tout en veillant 
à ee que l'archiconírérie (àt indemnisée de la perte de. son en- 
censoir, a fait en méme temps son possible pour ne point in- 
.fliger à ce joailler une marque d'infamie 


V. Réplique de l'avocat. 


En réponse aux déductions fiscales l'avocat d'Antoine a cru 
devoir présenter un second mémoire. dans lequel il tache de 
disculper son client sur les trois points suivants: 1. Relativement 
æ motif qu'il aurait eu de commettre le délit, à cause du 
gain assez considérable que l'achat pouvait lui procurer, l'avo- 
cat met en doute que l'expert , nommé pour cela, ait pris tous 
les moyens requis pour s'assurer que l'argent dont il s'agit était 
réellement de première qualité, et d'autre part Antoine n'ayant 
point trouvé sur. les morceaux d'argent la marque légale pou- 
vait légilimement les eonsidérer comme étant de qualité in- 
férieure. 2. En ce qui concerne le retard dans l'annotation de 
l'achat, sur le registre à ce destiné, l'avocat cite certains faits 
qui tendent à prouver que ce ne füt pas le 26 juin, comme on 
le prétend , mais bien le 22, c'est à dire le jour méme de l'ac- 
quisition, qu'Antoine l'inserivit sur son registre. 3. Enfin, quant 
au défaut de dénonciation à l'officier de police, l'avocat rap- 
pelle que si Antoine ne la fit que quatre jours .aprés l'acqui- 
sition, il- aurait pu légitimement se dispenser de la faire en 
l'absence de toute obligation légale à ce sujet. 


WE. Sentence. 


La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 


nion du 26 mars 1858, a décidé que la sentence du tribunal 
épiscopal devait être infirmée en ce qui touche à l'amende: et 
au chiffre des dommages-intéréts prononcés contre l'appelant. 
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— Religieuses faisant des vœux simples et dont le monas- 
tère est confirmé par l'autorité du Saint Siége. 

Les monastéres de vœux solennels ne sont pas les seuls qui 
demandent au Saint-Siége la confirmation de leur érection. 
Notre dissertation sur la fondation des maisons religieuses , 
qui se trouve dans une livraison précédente , renferme plus 
d'un exemple de communautés de vœux simples qui obtien- 
nent des diplômes apostoliques, et acquièrent ainsi le privilège 
de ne pouvoir désormais être supprimées. qu'avec l'agrément 
du Saiut-Siége. Voici un exemple assez récent: 

« Beatissime Pater, 

» Moniales Carmelitae civitatis Carpentoractensis in nostra 
» dioecesi haee nobis exposuerunt. 

» Anno 1627 , monasterium Carmelitarum monialium in ci- 
» vitate Carpentoraciensi fuit fundatum, ac jurisdictioni Patrum 
» Carmelitarum discalceatorum subjectum. 

» Ànno vero 1776, idem monasterium per Summum Pon- 
» tificem Pium Vl a jurisdictione dietorum PP. Carmelitarum 
» distractum fuit, et jurisdictioni atque visitationi episcopi Car- 

» pentoractensis commissum , ut petet ex litteris pontificalibus, 
» et seripto R. D. De Yignali episcopi Carpentoractensis hie 

» precibus adnexis. 

» Dictae moniales Carmelitse, regulam, constitutiones , bre- 
» viarium proprium, PP. Carmelitarum discalceatorum, nec non 
» calendarium, liturgiam , caeremoniele et usus sequebantur. 
» Persecutione autem exorta auno 1789, in toto Galliarum re- 
» gno dispersae sunt sicut et ceterae cujuscumque Ordinis re- 
» ligiosae familiae. 

» Ànno vero 1810, die 10 decembris quaedam moniales Ca» 
» melitae in eamdem civitatem Carpentoracten. a R. D. Henrica 
» Theresia de Jesu e nobilissima familia de Carpellis congre- 
» gatae novum monasterium sui Ordinis erexerunt, ac eamdem 
» Henricam Theresiam priorissam elegerunt. Ex quo tempore 
» hujusce asceterii moniales non sine nostro ac praedecessorum 
» nostrorum solatio regulam et constitutiones PP. Carmelitarum 
» summo studio servant, undique bonum Christi odorenr dif- 
» fundentes. His praehabitis, cum dictum monasterium Car- 
» melitarum monialium in civitate €arpentoracten. dioecesis 
» Avenionen. non fuerit canonice ereetum anno 1810 ob de- 
» feetum reeursus ad Sedem Apostolicam moniales hujus mo- 
» nasterii humiliter postulant ut: 

» 4. Litteras pontificales anni 4637 die 3 aprilis in gratiain 
» sui monasterii nune existentis confirmare dignetur Sanctitas 
» Vestra, ea tamen lege ut jurisdictioni archiepiscopi Avenio- 
» nensis subesse non desinant. 

» 2. Postulant ut ipsis regulam, constitutiones, caeremoniale 
» et usus sequi liceat PP: Carmelitarum discalceatorum , sicut 
» in hodiernam diem consueverunt. Quapropter archiepiscopus 
» Avenionensis praedictarum monialium Carmelitarum votis 
» obsecundans , speransque fore ut, si preces benigne accipian- 
» (tur, hujus monasterii conditio felicior evadat , ae ipsi multa 
» bona eveniant, ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus hu- 
» millime postulat, ut quod magis opportunum liae de re du- 
» xerit Sanctitas Vestra sua auctoritate decernat. 

» Ex audientia SSiii habita ab infrascripto Dño secretario 
» S. Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 19 
» augusti 1859. Sanctitas Sua benigne ‘annuit arbitrio archie- 
» piscopi Aveniowen. oratoris pro petito indulto juxta preces; 
» ita tamen ut in eodem monasterio professio dumtaxat voto- 
» rum simplicium flat, prout a Saneta Sede pro sanctimonialibus 
» regni Galliarum praescriptum est, cum communicatione ex 
» speciali Sanctitatis Suae concessione omnium indulgentiarum, 


» gratiarum spiritualium, et privilegiorum , quibus sanctimo- 
» niales votorum solemniu! efusdéat Ordinis antistitibus loco- 
» rum subjeetae legitime gaudent. Contrariis quibuscumque 
» non obstantibus. Romae etc. » 


— Profession des vœux solennels. En quels couvens doit- 
elle se faire depuis les nowvenua déorets ? 

N. S. P. le Pape a déclaré que les religieux qui émettent 
les vœux simples, conformément au décret du +9 mers 1857 
n'ont pas besoin de retourner dans les couvene de novieiat 
pour faire. lee profession solennelle. Hs peuvent faire cette 
profession dans le eouvent où ils se trouvent. Voiei le rescrit 
apostolique : : | 

« Le délégué général du tiers-Ordre de S.. François, repré- 
sente humblement à Votre Sainteté que suivant le constitution 
de Clément VIH iw profession des vœux solennels doit se faire 
dens le couvent du noviciat. Or le déeret émané récemment 
de Votre Sainteté prescrivam que les profés de vœux simples 
soient mis dans les maisons de professorat ou d'étaties, qui 
bien soavent sont ailleurs que dans le couvem da soviciat, le 
suppliant demande si les profes de vœux simples, aprés avoir 
achevé le temps prescrit par la loi, doivent faire la profession 
eolennelle dans les eouvens où ile ont été placés après leur 


novielat, ou teféurner au couvent du novieial.( ee qui pourrait. 


être ginent et coütteux ) pour y professer solennellement ? | 

' « Ex sudientia Sir habita die 9 decembris 1859. Sanctisei- 
» mue attenta lege de emittendis votis simplicibus die. 19: mar- 
» tii 4857 lata, statuit ac constituit ut, litteris apostolieis Cle- 
» mientis Vlll alüsque eobtratiis quib,seümque non obstantibus, 
» professi. vetérum simplicium cite et Kbere professionem 
» votorum solemniem suo temporc emittere possint in conventu 
» Set: dodo ín qua reperiuntur , servatis tamen aliis de jure 
» soÿvandi, quin teneantur prefiteri in dome peraeti novitia- 
» (us. Benigne annuens ut praesens deëlarato pro omnibus 
s Ordinibus et institutis quae praedicta legé dé emittendis votis 
» simplicibus tenentur suffragetur. — A. Archiep. Philippen. 
» secretaríus. » 


— Profession de vœux solennels chez les Fégekers. Or- 
dinations. Dispense de l'irrégularité causée par l'illégitimité 
de naissance. Profès de vœux simples qui viénnent à quitter 
leur institut. 

Plusieurs doutes relatifs au décret du 19 mars 1857 , qui 
prescrit l'émission de vœux simples dans tous les Ordres re- 
ligieux, ayant été soumis au jegement de N. S. Père le Pape, 
dans l'audience du 20 janvier 4860, Sa Sainteté a prescrit de 
répondre à ces mêmes questions de la manière qu'on verra 
plus loin. Noüs noüs contentons de rapporter la supplique et 
le rescrit qui l'accompagne. 

« Beatissime Pater. Archiepiscopus Mexicanus humillime ex- 
» ponit quod Sanctitas Vestra decreto S. C. super statu regu- 
» lérium die 29 martii 1857 praccepit, ut novitii jam sexdeeim 
» annorum, etiam expleio novitiatus anno ad normam Triden- 
» tini non alia vota nisi simplicia valeant emittere , dilata emis- 
» sione solethnium post triennium, si et qui tunc reperti fuerint 
» qui ad professionem admittantur, dummodo ultra vigesimum 
» quintum annum eorumdem aetatis non protendatur. Ex ex- 
» positis sequentia dubia suborta sunt, quorum resolutionem 
» a Sanetitaté Vestra obsequiosissime expostulat. 

» |. Possunt ne novitii post emissa simplieta vota, ante emis- 
» sionem solemniut ad sacros ordines promoveri titulo pau- 
» perlalis, non obstante constitutione Romanus S. Pii V die 19 
» novembris ani 1568 in lucem edita ? 

» ]l. Possunt provineiales dispenssre cum noviilis defectu 
» mtalium leborantibus ante emissionem votorum solemnium, 
» ad hoc ut bie ordines conferantur ? 

» Ml. Qui ferte abitum religionis inducrunt majores jam 95 
» aunorem , aut haic proximi aetati possunt, expleto jam no- 
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s vitratus anno ad vota solemnia: et prefessionem adfaitti, eh 
» etiam cum similibus expectandum est ulterioris probationis 
» triennium? 

v ]V. Si novitii post emissa vota simplieia , aut dimittantur 
» e religione, aut haec ab ipsis mobilitate, animi relinquatus, 
» quid éum 'eis agere debet Ordinariis, s sut ad sacros Or. 
» dihes, aut ad matrimonium forsitan adspirent ? 

» Ex audientia Senctissimi habita ab iafrascripte secretario 
w S. C. super stata regulerium die 20 janvsri 4860. 

+ Sanctissimus ud proposita debia rescribendum mandavit, 
» ut sequitur. 

» Ad I. Negative quoad ordines sacros. 

» Ad ll. Affirmative quoad primam tonsuram, et ordines mi- 
+ nores, quatenus provinciales ex apostolico indulto legitime 

» gaudeant faeuitate dispensandi super dicta ieregularitate, ea- 
» que rcvoeata non fuerit. 

» Ad HI. Negative ad primam. partem , alfirmnativo sd se. 
» cündam. 

» Ad IV. Si professi voterum. simplicium sive per dimissio- 
» nem ab Ordine, sive per apostolicam dispensationem ab 
» emissis votis soluti faerint, se gerat cum illis prout cum 
s ceteris suis dioecesanis sege gerere debet. — A. Archiepisc. 
» Philippen. secrelaríus. »- 


— indelgences d'une pieuse oraison que les fédèles réci- 
tent pour le soul des malades. 

Notre Ssint-Père le pape Pie IX a eoneóédé des indolgeuces 
spéciales pour Ja récitation de la prière qui commence. per les 
mots: Divine Jesu Fili Dei incurnate, peur les mabmies. Cette 
prière a été insérée dans la 2: série des Analecta , col. $983. 

Une nouvelle coneession, par audience du 51 juillet $888, 
permet de gagner lesdites indulgenges en récitant la prière 
en français, à condition toutefois que la traduction soit fidèle 
et que l'Ordinaire l'approuve. Voici l'indult apostolique : 

« Ex audientia SSrhi. Die 31 julii 1858. 

» Sanctissimus Dominas Noster Pius Papa IX clementer in- 
» dulsit, ut omnes utriusque sexus Christifideles orationem Di- 
» víne Jesu etc. pro qua esdem Sanctias Sua ex decreto 10 
» junii 1856 nonnullas indulgentias eoncessit, gallieo quoque 
» idiomate recitare pessint et valeant, dummodo tamen ejusdem 
» Orationis versio sit fidelis et ab Ordinario loei approbata. 
» Praesenti in perpetuam valituro absque ua Brevis expedi- 
» tione. Non obstantibas in cóntrarium facientibus quibuscur- 
» que. Datum Romae ex Secretaria S. C. Indulgentiarum. — 
s F. Card. Asquinius Praef. — A. Archipresbgter Prinsivalli 
» substitutus. » 


— Le vénérable Gérard Majella, ldique de la congréga- 
tion liguorienne du Trés-Saint Rédempteut.' A pprobalion 
des procès. 

Le Vénérable Serviteur de Dieu mourut en 4755. La cause 
de sa béatification et canonisation a été introduite dans la 
S. Congrégation des Rites en verte d'un décret du 44 septem. 
bre 1847. 

Un nouveau décret ayant approuvé les procés instruits tant 
par autorité apostolique que par les Ordinaires, tous les actes 
préliminaires se trouvent remplis et l'on pourra entreprendre 
incessamment l'examen des vertus : 

« Decretum. Murana seu Compsana beatificationis et cabo- 
» nizationis venerabilis servi Dei Fr. Gerardi Majella taici pro- 
» fessi Congregationis Sanctissimi Redemptoris. 

» Quum in Ordinariis Sacrorum Rituum Congregationis Co- 
» mitiis hodierna die ad Vaticanum habitis Emus et Rrfius 
» Dominus Cardinalis Joseph Bofondi loco et vice Erhi et Rifi 
» Cardinalis Gabrielis Ferretti Ponentis causae Beatificationis 
» et Canonizationis Ven. Servi Fr. Gerardi Majella laici pro- 
» fessi Congregationis Sanctissimi Redemptoris , sequens ret 
» lerit dubium: An constet de validitate procesuum (am 


» Apasteliog quam erdin@fia Aucioritate construotorum : 
» Tesies nec ne sint. rite AC recte examinali ; e producta 
» jura legitime compulsata in casu et ad effectum , de quo 
» agitur? Fshi et Ri Patres. Sacris tuendis Ritibus praepo- 
» sili, omnibus aecurate perpensis, auditoque voce et scriplo 
» R. P. D. Andrea Marie Frattini Senotae Fideé Promotore, res- 
» eripsere: Affirmative, ac supplicandum Sanctissimo pra 
» sanatione quorumcumque defectuum ad cautelam , el qua- 
» (enus opus sit. Die 19 septembris 4859. Faeta postmodum 
» de praemissis a subseripte Secretario Sanetissimo Demino 
» Nostro Pio Papse iX relatione, Sanctitas Sua sententiam 
siratam habens, Apostoliea Àuetoritate sua quemeumque de- 
» fectum, si forte irrepserit, in conssruotione eorumdem pro: 
a cessuam benigne sanane dignata est. Die 22 iisdem mense 
s et anno, — C. Episcopus Albanen. Cardinalis Patrizi S. R. C. 
» Praef. — Loco »EF Signi. — AJ. Capalti S. À. C. Secretarius. » 


Birausocranris. — Variae Lectipnes Vulgatae Latinae Bi. 
liorum editionis quas Carolus Vercellone sodalis Barua- 
bites digessit. Tom. J, complectens Pentateuehum. { vol, grand 
in-4* pag. CXIES92. Romae 4860, Jeseph Spitóver, prix, 7 éeus 
et demi( 40 fr. 25 cent. ). 

Quoique le titre de ce livre excite au plus haut degré l'in- 
tén de tous :œeux qui se livrent à l'étude de la critique:bi. 
blique , il ne suffit pas cepeudant pour en faire sentir toute 
l'impertance. Ce sont ‘on effet des Projegomena et l'Apparuins 
biblicus placés enitóte des Variae leciones, qui peuvent noms 
donner -use idée juste et précise, soit des variantes elles-mêmes, 
sait de la nature ei du mérite de l'œuvre. Ainsi nous ne rem. 
plirions que irès imparfaitement notre tâche, si nôus n'en of- 
fnions pas à nos lecteurs au moins une courte analyse. : 
..Un esvant religieux opparteneot à lordre des Barnakites, 
ordre qui a produit Tornielli, Nicóron, Geedil «et plusieurs 
autres personnages célèbres, A.M. Ungarelli se livrait depuis 
longtemps à une étude approfondie de noe Livres Saints, lors- 
qu'en 4869, d découvrit -dans la bibliotbàque de son .couvent 
un exemplaire de la Vulgate dont les marges étaient couvertes 
de motes crüiques écrites à la main vers ia fio du seizibmc 
siècle, Ua examen sérieux de oe travail lui fit seupeonser que 
c'élaient les corrections faites por les téologiens que les sou, 
verains Pontifes avaient ehargés de ce soin. Mais ce qui n’était 
d'abord pour lui qu'un simple soupcen, devint une certitude; 
oer après axoir rassemblé 4ow ee qu'il put se proeurcr de 
dacuments contemporains, relsdils à Ia. correetioen de la Va- 
gate; après avoir eollatonné teus les manuacris conservés 
dans les quatre principales bibliothéques de Bome, et les avoir 
. examinés avec les yeux’ de sa. fine et savante critique, il 


ne douta plis :que exemplaire au. sujet duquel il avait fait. 


tant de recherches , ne füt l'autographe des correcteurs, qui 
par l'ordre du pape Sixte V , avaient travaillé sous la direction 
du cardinal Antoine Carafa, à corriger la Vulgate. De.ce mo- 
ment le docte religieux ne songes plus qu'à publier ce mo- 
nument aussi précieux pour Ja science critique, que pour la 
religion elle-méme. 

ll composa donc des Prolégoménes qui eontenaient le récit de 
tout ce qui s'était fait à Rome pour corriger la Vulgate, et que 
devaient accompagner des annotations ayant pour but d'exposer 
les leçons dudit exemplaire, et de faire connaitre la source où 
avaient été puistes ces mêmes leçons. l| avait ainsi annoté 


toute la Genèse, lorsque l'état de sa santé ne lui permettant - 


plus de se transporter dans les diverses bibliothèques, où il 
pouvait trouver les documents qui lui étaient indispensables 
pour défendre les leçons de son manuscrit , il se vit forcé d'a- 
bandonner son projet. C'est pourquoi, au commencement de 
1845, quelques mois avant sa mort, il légua ce travail parmi 
plusieurs autres au P. Vercellone, bien persuadé que son digne 
disciple saurait en tirer tout le fruit que le public savant pou- 
vait naturellement en attendre. ll ne se trompait pos; deux 
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aus étaient à peine écoulés, que d'élève publia les Praelce- 
(iones de Neve Testamento ex lee Prolegemene du maitre, 
eu ajoutant à ce dernier ouvrage quelques notes courtes. Geue 
premiere pablieatien (t aere le désir de voir achever l'œuvre 
si importante du P. Ungareli; le savant religieux se donna dès 
lors tout entier au travail dovt nous parlerons après les quel- 
ques mots. qui nous restent encore à dire sur les prolégomènes 
et les annotations dy P. Ungerelli. Or ces prolágomónes qui 
farment la première pare du volume qui neus 9ceupe eg ce 
moment. coutiennernt en 36 paragraphes, et l'histoire détaillée 
dra divers travaux de corrections que frant eur la Vulgots, 
les congrégations nommées par les papes S. Pie V, Sixte V, Gré: 
goive XIV et Clément VIH, et da nature et de nombre des do- 
cumenss mis. à Ju. disposition des oerreoieura, en les nomas 
imposants de oes raèmes correcteurs. Mais nous devans à la 
vérité de dire que ee travail du P. Upgaralif, qudis que seient 
sop imporéance et son mérite acquiert lo plus grand prix par 
les notes historiques et critiques qui l'acconmpagness. 

Quant aux leçons du manuscrit découmert per de P. Unga- 
relli et aux asnotetions dont ces leçons devaient être esoom: 
pagnées, le P. Vereelione en a donné un spécimen qui fait suite 
aux prelégomónes, 

C'est surtout por l'Anparalus biblicus que l'on peut apprécier 
digoement l'importance et le mérite des Variae lectiones, puis 
qu'il nous (ait annnaitre avec des détails précienx pour la qri» 
iique, Ice decuments de teut genre qui ont été employés pour 
composer l'ouvrage. Or voici ces documents ; ous ne pauvons 
los indiquer que fort semmainement: mais oette indieaston 
suffira pour en rénéier toute l'impertence, 

. 4. des corrections romaines. Seus cette dénemination sant 
comprises les variantes recueillies par l'ordre de S. Pie Y,1 que 
notre auteur A tirées des avchiwes secpbies.du Vatican, des eor 
rections de la Congrégation Sixtino ( de &ixte V ), et publiées 
pour la première fols: l'édition vatiesne de Bixte V , qui parut 
en 4590, et dent un certain nombre de variantes n'ont éga- 
lemen èté reproduites que dans l'ouvrage du P. Vorcellonc: les 
£orreguions grégoriennes ou fuites par.l'ordre de Geégaire-KIV 
Jes leçons et Jes notes «d'ànge Rooea, c. a. d., l'exemplaire de 
l'édition aixtiee auquel Ange Rocca ajouta cn merge les cos 
reactions grégoriennes et elémentiaos, avee quelques auines qui 
lui €4aient propres, et*qui paraissent awoir été approuvées: 
Jes annolations de Français Tolet, que le P.. Ungareili s'était 
proposé .de metre su jour, les regardant eommne bien supé- 

rieures à tout ce qui ewsit été fait en ce genre jusqu'alors: 
enfin l'édition vaticone de Clément VHE, igprimée en 1803, 
Non seulement notre savant -suteur l'a prise pour base et pour 
fondement , toutes les fois.qu'il a ew à eollationner les varian: 
ies, mais il a touiqurs danné le premier rang à eca leçons, 
comme étant les leçons ‘communes et approuvées. 

2. Les. manuscrits bibliques, Par ces mots il faut entendre 
ici, tant les manuscrits qui représentent le texte sacré de la 
Bible, que ceux qui contiennent les eorrections. Mais nous de- 
vons remarquer que le. P. Vereelione ne se borne pas à les 
décrire avec le plus grand soin; ear il y joint des détails his- 
toriques trés importants pour la eritique elle-méme. Quant à 
l'usage qu'il en fait, il préfère toujours la qualité à la quan- 
tité, ayant égard à la famille plutót qu'aux individus; choisis- 


sent ceux qui appartenant à des temps et à des lieux différents, 


représentent la Vulgate à ses divers âges et dans ses phases 
diverses; enfin s'attachant surtout à ceux qui se recomman- 
dent par leur antiquité, comme par exemple, le fameux Codez 
amialinus, le plus ancien de tous les manuscrits que nous 
avons de la Vulgate, et dont Constantin Tischendorf n'a pu- 
blié que le Nouveau- Testament , l'Ancien étant resté entière- 
ment inédit. 

3. Les bibles imprimées. Elles sont dans la critique d'un 
plus grand poids qu'on ne le eroit eommunément ; car les 
anciennes éditions ayant été faites, ou corrigées sur les manus- 
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crits, contiennent d'excellentes leçons. Notre auteur en a col- 
lationné 80 des plus estimées , depuis l'édition donnée à Venise 
en 1476, un vol. in-fol., jusqu'à celle de Rome de 1788, et 
parmi lesquelles on distingue les Concordances de Zamora, 
publiécs aussi à Rome, en 1627, 2 vol. in-fol., et dont tous les 
textes sont dits avoir été corrigés d'après l'édition corrigée 
elle-méme par le Saint-Siége pour la seconde fois. 

4. Les livres liturgiques. Qui ne sait que l'ancienne liturgie, 
composée presque entiérement de fragments bibliques, a tou- 
jours été de la part de l'Eglise l'objet d'une surveillance si 
attentive, et d'un si grand soin, qu'une seule faute de eopiste 
n'aurait pu s'y glisser, sans étre remarquée et à l'instant cor- 
rigée. On ne peut donc que savoir gré au P. Vercellone, d'avoir 
mis à contribution pour son travail, et les morceaux de la Bible, 
qui se lisent dans les anciens missels avant fa correction pres- 
erite par Urbein VIII et les liturgies mozarabique , romaine 
gallicane et autres , puisqu'elles offrent des leçons qu'une saine 
critique ne saurait négliger. 

: 3. Les saints Pères et les écrivains ecclésiastiques. Personne 

n'ignore que les œuvres des Pères contiennent une foule de 
récits de la Bible, et un nombre infini de courtes citations. 
Or quel secours n'offre pas à la critique cette multitude de 
leçons qu'elle y rencontre, puisqu'elles représentent toutes des 
manuscrits beaucoup plus anciens que ceux que nous avons 
aujourd'hui? On peut dire à peu. près la méme chose des 
écrivains ecclésiastiques et des doeuments bibliques insérés 
dans la collection des conciles. 
. 6. Le texte hébreu et les anciennes Versions. ll arrive assez 
souvent que dans la confrontation des textes que fournissent 
les corrections romaines, les manuscrits liturgiques etc., on 
découvre une diversité de leçons, telle qu'il est bien difficile, 
pour ne pas dire impossible, de distinguer la véritable. Pour- 
quoi done ne pas recourir en ce eas au texte primitif et aux 
versions aneiennes? Non seulement la critique, mais encore 
le simple bon sens prescrit l'emploi de ees moyens. De ià vient 
que notre savant auteur en a usé avec toute la liberté’ que 
l'Eglise laisse aux écrivains sur ce point. Nous n 'énumérons 
pas tous les monuments qu'il a compulsés à ce sujet ; nous 
ferons seulement deux remarques assez importantes; l'une, 
que quant aux leçons du Codez vaticanus graecus, il a sou- 
vent rectifié l'édition du eard. Mai récemment donnée; l'autre, 
que la lecture des Pères grecs lui a fourni plusieurs lecons 
que l'on chercherait en vain dans l'ouvrage de Holmes. 

Cette analyse de l' Apparatus biblicus, quoique très succinte 
nous donne une idée suffisante des Variae lectiones, et nous 
dispense de toute réflexion ultérieure sur leur importance et 
leur mérite. l1 n'est pas en effet un seul critique qui ne voie 
per ce simple aperçu que l'ouvrage du P. Vercellone est le 
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plus complet et le mieux conçu de tus ceux qui ont ‘ peru en 
ce genre jusqu'à nos jours. - 


— Introductio in theologiam dogmaticam e variis aucto- 
ribus deprompla, cura el studio Fr. Bernardi Vanloo Or- 
dinis Fratrum Minorum Recollectorum. Romae ez typogra- 
phia Monaldi 4859. Un vol. in-8^ de 200 pag. 

Ce serait se tromper étrangément que de suppeser en voyant 
le titre modeste de l'ouvrage qu'il n'est autre chose qu'un 
assemblage plus ou moins bien ordonné et judicieux de prin. 
cipes recueillis cà et là dans les prolégoménes dont les théo- 
logiens ont coutume de faire précéder leurs traités. Le P. Van. 
loo prouve assurément qu'il les a lus et étudiés avec grand 
soin, afin de s'approprier ce que chacun des plus renommés 
pouvait renfermer de bon et dé mieux approprié au but 
qu'il s'était lui-même proposé. Mais il a de plus complété ce 
premier travail en y ajoutant tout ce qui était de nature à 
faire un bon livre, un ouvrage vraiment capable de poser avec 
solidité les fondements des doctrines dogmatiques. Ce n'est 
certes pas un petit mérite d'avoir su choisir dans les œuvres 
d'un si grand nombre d'auteurs les principes généraux en les 
dégageant de tout système particulier comme aussi sans mé- 
lange d'opinions purement scolastiques. C'est dire par là méme 
le haut degré de clarté qui en résulte pour une œuvre dont 
le but est précisément d'exposer dans tout leur jour l'objet, 
la méthode, les fondements, en un mot tout ce qui a rapport 
aux notions générales qu'a besoin de connaltre celui qui se 
propose de pareourir la carrière laborieuse des études théo- 
logiques. Des six chapitres qui eomposent l'ouvrage du Père 
Vanioo , les trois premiers font ressortir l'objet, la division, 
l'étendue, l'origine et l'histoire de la théologie. Dans le quà- 
triéme on traite en partieulier de la méthode. à suivre dans 
lenseignement du dogme; dans le cinquiéme il est. question 
de l'usage et de l'abus de la raison, ainsi que des fruits qu'on 
peut en retirer dans l'étude de la théologie; le sixième traite 
du véritable développement progressif du dogme catholique. 
C'est là que se trouvent recueillies et expliquées les plus im- 
portantes. questions, telles que sont la règle de la foi, l'auto 
rité enseignante de l'Eglise, les sources auxquelles se puisent 
les preuves et les solutions des difficultés proposées, la valeur 
des arguments rationnels, le progrès religieux ete... Nous es- 
pérons que eette précieuse introduction sera suivie des traités 
spceiaux de théologie qui pour être menés à bonne fin récle- 
ment , il est vrai, un travail de longue haleine , travail toute- 
fois qui n'est point au-dessus des forces que révèle chez lc 
P. Vanioo le livre qu'il vient de publier. . 


( Extrait de la Civiltà Cattolica ). 
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Le royaume de Naples , ainsi qu'on l'a fait remarquer bien 
des fois, a, dans ces derniers temps, produit à lui seul plus 
de saints qu'aucune autre partie du monde catholique. Ce pri- 
vilége précicux s'explique aisément quand on sait que malgré 


les influences délétéres de ce siècle les habitants de cette heu-- 


reuse contrée ont su, comme leurs aneétres, conserver fidé- 
lement le trésor de la foi. Mais parmi ce grand nombre d'ámes 
d'élite qui sont nées ou qui ont été transplautées depuis le 
commencement de ce siècle par la main de la Providence sur 
ce sol béni, il est deux figures qui rayonnent d'un éclat tout 
particulier. Nous voulons parler de la vénérable Marie-Christine 
de Savoie, reine du royaume des Deux-Siciles, morte sur le 
trône en 1835, à peine àgée de 25 ans, et du vénérable Nunzio 
Sulprizio, pauvre enfant du peuple mort également à Naples, 
à l'âge de 19 ans, sur le commencement de l'année 1836. Ces 
deux existenees, si courtes par le nombre des années, mais 
si pleines ct si fécondes par l'éclat des vertus nous apparaissent 
comme deux flambeaux lumireux que le Seigneur dans sa 
miséricorde « daigné faire luire de nos jours pour ménager 
à toutes les classes de la société de salutaires et profonds en- 
seignements. Placés, pour ainsi dire, aux deux extrémités de 
l'échelle sociale, l'un montre aux grands de ce monde l'usage 
qu'ils doivent faire des richesses et des grandeurs humaines, 
pour les faire concourir à la grande œuvre, à l'œuvre unique 
et nécessaire de la sanctification ; l'autre au contraire enseigne 
aux pauvres, aux souffrants et aux deshérités des biens de la 
fortune que les douleurs d'ici-bas passent bien vite, et que 
sanctitlées par la foi, l'espérance et la charité, elles sont comme 
autant de perles précieuses à l'aide desquelles on acquiert le 
bonheur qui ne finira jamais. Marie-Christine rappelle aux 
puissants du siècle que pour avoir part à l'héritage céleste 
ils doivent, à l'exemple du divin Maitre, devenir doux, cha- 
ritables et humbles de cœur. Nunzio dit aux malheureux et 
à ceux que le monde méprise que Jésus-Christ, par amour 
pour noüs;"s'est fait petit, pauvre et souffrant, mais que Dicu 
l'a exalté parce au'il s'est lui-même volontairement humilié. 


Marie-Christine et Nunzio Sulprizio dont les vies furent si dif- 
férentes , humainement parlant, eurent entr'eux cette ressem- 
blance intime qui nait du détachement complet des biens de 
ce monde et de la pratique aussi parfaite que possible de toutes 
les vertus chrétiennes. Ce furent comme deux fleurs destinées 
à répandre autour d'elles la bonne odeur de Jésus-Christ, 
mais l'une au sein de l'opulence et dans le palais des rois, et 
l'autre dans la plug extrême indigence et dans l'asile ouvert 
par la charité aux membres souffrants de Jésus-Christ. 

Une autre circonstance bien digne de remarque, c'est que 
ce fut dans la méme réunion du 9 juillet 1859, que la S. Con- 
grégation des Rites eut à se prononcer sur l'introduction de 
la cause de béatification de Marie-Christise et de Nunzio 
Sulprizio. Le méme jour notre S. Pére le pape Pie IX signa 
de sa main la commission relative à la cause de la reine et 
le 4& du méme mois il signa celle concernant la cause de Nun- 
zio. Nous avons reproduit dans la 34° livraison les deux décrets 
de la S. Congrégation des Rites en faisant connaitre au sujet 
de Marie-Christine le nombre des lettres émanées de cardinaux, 
d'évéques et autres personnes de distinction qui ont demandé 
au Saint-Pére l'introduction de la cause, ainsi que le nombre 
de témoins entendus dans les deux enquétes juridiques faites 
l'une if Génes et l'autre à Naples. Nous fournirons aujourd'hui 
les mémes détails relativement à Nunzio Sulprizio dont nous 
allons en outre faire connaitre en détail la vie, les vertus ct 
les miracles. | . 

L'introduction de la cause a été demandée par 49 lettres 
écrites à Sa Saintelé par des cardinaux , des archevéques , des 
évêques, des princes et autres nptabilités ecclésiastiques ct 
civiles. D'autre part, le nombre de témoins -entendus dans les 
deux enquétes faites, l'une dans le diocèse de Penne où naquit 
le vénérable et l'autre à Naples ou se passérent ses derniéres 
années , s'éleva à 29..C'est à l'aide de ces documents authen- 
tiques que nous allons essayer de faire connaitre l'excellence 
des vertus pratiquées jusqu'à la mort par l'humble et héroique 
Serviteur de Dieu. 

Nous croyons devoir rapporter la lettre que Mgr l'archevéque 
de Sorrento adressa à N. S. P. le Pape pour demander l'intro- 
duction de la cause de béatification de Nunzio: 

« Beatissime Pater. — Mirabilis Deus qui fortiter, et suaviter | 
disponit omnia, Sanctorum exempla ex omni hominum genere 
nostris temporibus in hoc regno voluit coruscare. Jam Sanc- 
etorum fastis adscriptos Beatum Alphonsum de Ligorio episco- 
porum decus, et beatum Joannem Josephum novum moua-: 
chorum ornamentum admirabamur. Ecce Tibi Virgo Maria 
Francisca a quinque vulneribus inter beatas relata. Jam tua 
benignitate aguntur causae venerabilium servorum Dei sacer, 
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dotis Mariani Arciëro, monachi fratris Ægidii a S. Josepho, et 
Joannis Jossa laici Neapolitani. Deerat .hoc unum videre ju- 
venem in .ipso adolescentiae flore maturae sanctitatis gratia 
exornatum perfectae patientiae ; et admirabilis contemplationis 
factum exemplar. Talis certe extitít Nuntius Sulprizio piis, et 


honestis parentibus ortus in dioecesi Pennensi die XIII aprilis ' 


1817. Qui anno decimo norio vix expleto ex hae vila migravit, 
et non mediocrem sanctitatis faimam de se reliquit. Nihil illo 
continentius, nihil patientius. Hilari animo tulit diuturni morbi 
incommoda, probra, et irrisiones aequaliun, immo in ipso 
incurabilium nosocomio meceptus infirmos ad amorem Dei, et 
devotionem erga Virginem Mariam hortabatur, de suo cibo 
alebat , solabatur, ct saepissime noctes in coelestium medita- 
 tione- transigebat flexis genibus supra nudum lumum subter 


: suum: lectulum, dignus ut a Deo multis douis gratis datis eu- - 


mularetur, et cujus corpus pluribus diebüs post mortem in- 
corruptum permauscrit. 

« Cum processus ordinaria auetoritate s:iper fama sanctitatis, 
et virtutibus hujus Servi Dei jam fuerit confeetus in euria eap- 
pellani majoris, et ad Sacram Rituum Congregationem trans- 
mittatur a Beatitüdine Tua instanter , et hunillime postulo , ut 
hane causam servi Dei Nuntii Sulprizio exeipere, aique com- 
missionem causae ipsius quam citissme signare, et pari eele- 
. ritate beatificationem complere digueris. 

« Ad (uos interim sanctissimos pedes provolutus, dum liaec 
. a Sanctitate Tua supplex postulo mihi, et gregi meae eurae 
commissio apostolicam benedictionem exoro ete. » 


1. Abrégé de la vie da vénérable Nuggto Balprinio. 


Le. vénérable Serviteur de Dieu nequit le 43 avril 4847, a 
Pescosansonesco, petit village de la provinee de Teramo, dio- 
cèse de Penne, dans le royaume de Naples. Ses parents Do- 
minique Sulprizio et Rose Luciani étaient entièrement dépour- 
vus des biens de la fortune, mais ils jouissoient de l'estime 
générale à cause de leur probité et de leur fidélité à remplir 
tous leurs devoirs de religion. Dominique exerçait la profession 
de cordonnier et menait avec sa femine uue vie fort retirée. 
De leur union' naquirent deux enfants ,.à savoir Nunzio dont 
nous allons raeonter la vie, puis une fille qui mourut en trés 
bas âge. Guidés en toutes choses par des vues chrétiennes 
Doininique et; Rose eurent bien soin de faire baptiser leurs 
enfans presqu'aussitót aprés leur naissance, afin de ne point 


les éxposer au malheur de mourir sans baptéme. Ils procu- - 


rérent en outre à Nunzio, demeuré leur fils unique, l'avantage 
. de recevoir le sacrement de confirmation dès le mois de mai 
4820, c'est à.dire au commencement de sa quatrième année. 
Grèce aux exemples et aux lecons de ses bons parents, Nunzio 
fut de bonne heure nourri dais les principes de la foi et formé 
peu à peu à la pratique des vertus chrétiennes.;Au surplus, 
son âme, naturellement douce, paisible et docile se montra 
toujours avide de s'instruire de choses de Dieu et les bornes 
semenees qu'on répandait. ehaque jour en elle ne tardérent 
pas à rapporter des fruits merveilleux de salut et d'édifivation. 
Nunzio était encore très jeune quand son père mourut. Bien- 
tôt après, sa mère, quoique bonne chrétienne, crut devoir 
passer à de secondes nôces: mais à partir de cette époque son 
jeune fils fut confié aux soins de sa grand-mère Anne, et de 
son oricle maternel Dominique Luciani. Anne était une femme 
. de grande vertu. Aussi ne iégligea-t-elle rien pour développer 
les bons gerrnes qui avaient été semés dans le cœur de son 
petit-fils. Elle perfectionna de son mieux les connaissances de 
ee dernier en matiére de religion et de piété, elle lui fit ap- 
prendre par cœur un grand nombre de prières vocales qu'ils 
récitaient souvent ensemble dens l'intérieur de la maison, et 
d'ordinaire elle avait soin, tous les jours aprés diner, de l'a- 
mener avec clie à l'église panoiésiale pour y passer un moment 
devant le trés-saint Sacrément. Avec sa grand-mère, comme 
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avec ses parents, Nunzio ne cessa de donner des preuves de 
la plus parfaite docilité, en mème temps que d'un désir, de 
plus en plus vif, de s'avancer dans la connaissance ct dans la 


pratique de notre sainte religion. 


L'oncle Dominique exercait le métier de taillandier. Dès les 
premiers jours de l'arrivée de son neveu chez lui sa volonté 
expresse fut qu'il ne fréquentàt point l'école, mais s'appliquàt 
entièrement à le seconder, autant que possible, dans les tra- 
vaux de'sa profession. Il alla mème, quoiqu'animé de bonnes 
intentions, jusqu'à imposer à Nunzio un fardeau qui dépassait 
de beaucoup les forces de sa délicate complexion , mais notre 


. jeune saint, profitant avec empressemeut de cette occasion de 


souffrir et d'imiter Jésus enfant, nc témoigna jamais le moindre 
ennui, la plus légère impatience. 1l s'offrait lui-méme gracieu- 
sement pour exécuter tout ce que son onele pouvait désirer 
de lui et rien ne fut capable d'aliérer la modération , la dou- 
ceur et la docilité de son excellent caractère. Cependant l'heure 
des grandes souffrances allait sonner pour lui. Un témoin ocu- 
laire, Vincent Gallo, prétre napolitain nous raconte de la ma- 
niére suivante l'origine du mal dont Nunzio fut attaqué vers 
cette époque et qui devait faire du reste de ses jours un mar- 


| tyre presque continuél: « Par un temps rigide et neigeux, temps 


qui dans eee. province est ordinairement fort incommode, 
notre bon jeune homme fut chargé de porter sur ces épaules 
plusieurs morceaux de fer trés pesants jusque dans un village 
des montagnes. Comme il obéissait toujours aux volontés de 
son oncle, quelque pénibles qu'elles pussent étre, il exécuta 
cette commission malgré la faiblesse de ses forces et Ia rigueur 
de cette journée neigeuse. Mais ce voyage donna naissance à 
la carie d'un os du pied gauche du Serviteur de Dieu, carie 
qui aprés l'avoir fait souffrir plusieurs années, finit par occa- 
sionner sa mort. Nunzio durant cette longue course et en gra- 


. visgant la montée dut naturellement suer beaucoup; en des- 


cendant, la rigueur du froid fit nécessairement rentrer la sueur, 
puis, ayant été mal soigné, il fut atteint comme on le sait, 
d'un mal qui devint chronique: Son .oncle vit d'un mauvais 
æil cette maladie, surtout à cause de l'inpuissance où elle 
mettait Nunzio de pouvoir lui étre utile dans son métier, c'est 
ee qui lyi donna la pensée de se débarrasser de lui et de l'en- 
voyer à l'hôpital de Sie-Marie du Peuple à Naples. Le Servi- 
teur de Dieu toujours docile, toujours patient, souffrit avec 
résignation ce départ et cet éloignement de son pays natal ct 
de la maison daus laquelle il avait reçu l'hospitalité après la 
mort de ses parents. » 

Malgré son mal au pied gauche , qui lui occasionnait de fré- 
quentes douleurs spasmodiques, Nunzio s'occupait dans la bou. 
tique de son oncle et faisait. tout son possible pour ne point 
lui donner de motifs de mécontentement. Toutefois ses efforts 
et ses soins assidus ne purent le mettre entièrement à l'abri 
des impatienees de son oncle qui alla méme jusqu'à le frapper 
sur sa jambe malude. D'autre part les jeunes apprentis, occupés 
dans la méine boutique, se perinireut bien des fois de l'inju- 
rier et de le battre, Mais Nunzio, toujours égel à lui-méme, 
vt toujours uni à Dieu qui le fortifiait, ne flt jamais ente ndre 
un seul mot d'impatience, de plainte ou de murmure. Il sup- 
porta tout au contraire pour l'amour de Jésus souffrant, avec 
une résignation toute angélique. & qui l'interrogeait à cet égard 
ou au sujet de ses souffrances habituelles il ne répondait que 
par ces mots: «Que la sainte volonté de Dieu soit faite ! » On 
ne le vit jamais partager les amusements folâtres des enfants 
de son àge; mais il aimait la solitude et le reeueillement ; sa 
prière était pour ainsi dire continuelle; on le voyait tous les 
jours assister au saint sacrifice de la messe avce une dévo- 
tion sans égale, et durant le jour il tâchait encore de trouver 


.quelques instants afin d'alier -puiser au pied du très-saint Sa- 


crement de l'autel la force qui lui était si nécessaire. On l'en- 
tendait souvent. appeler la trés sainte Vierge à són aide, ou 
chanter quelque pieux cantique en son honneur; comme aussi 
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toutes les fois qu'il le pouvait, il se faisait un bonheur d'ac- 
compagner le saint Viatique quand on le portait aux malades. 

Nunzio, avons-nous dit, ne se plaignait jamais de l'excès 
de ses douleurs pas plus que des mauvais traitements dont il 
pouvait étre la victime. En revanche il témoignait la plus vive 
reconnaissanee envers toutes les persones qui; soit par de bon- 
nes paroles, soit par quelque petit présent, cherchaient à le 
eonsoler dans ses peines et sa réponse aux demandes qui lui 
étaient faites sur l'état de sa santé consistait à dire, le sourire 
sur les lèvres: « Je vais comme Dieu veut!» C'est en lui qu'il 
mettait toute sa confiance et à lui seul aussi qu'il demandait 
sa guérison, mais toujours dans un esprit de parfaite confor- 
mité au bon plaisir de Dieu. Plusieurs témoins oculaires ont 
raconté qu'entre autres pénitences qu'il s'imposait à l'âge de 
sept ans, en vue d'obtenir de Dieu sa guérison, il avait cou- 


tume d'aller dans l'église de S. Jean-Baptiste et de se rendre: 


à genoux, depuis la: porte d'entrée jusqu'au maitre-autel. 

Par les quelques détails qui précédent il est aisé de com- 
prendre jusqu'à quel peint la conduite du jeunc Nunzio ravis- 
sait tout le monde d'admiration en méme temps qu'elle faisait 
concevoir la plus haute idée de sa vertu, disons mieux. de sa 
sainteté si précoce. 

Nous allons maintenant le suivre pas à pas à partir du mo- 
ment oùson oncle Dominique erut devoir le faire partir pour 
Naplés en vue de lui procurer les sóins que réclamait sa dou- 
loureuse infirmité. Eeoutons à cet égard le récit du chevalier 
Félix Wochinger colonel de la garde royale, à Naples, qui fut 
- un des grands bienfaiteurs du vénérable Serviteur de Dieu. 
« Ce fut le nommé Galante, aujourd'hui défunt, qui le premier 
paria à l'onele paternel du Serviteur de Dieu, nommé Fran- 
eois, pour lui conseiller, vu les cireonstañces  impérieuses 
d'extréme pauvreté et de grave maladie dans lesquelles se 
trouvait le jeune Nunzio, de le faire venir à Naples où la piété 
de quelque bienfaiteur pourrait lui procurer les secours dont 
il manquait absolument dans la maison de son oncle maternel. 
Francois repoussa d'abord ee conseil en disant qu'il serait micux 
d'envoyer l'enfant à Rome. Mais il finit par se laisser vaiuere 
per les raisons de son ami Galante et il fut décidé que Nunzio 
serait envoyé à Naples, où son oucle- Francois résidait en qua- 
lité de caporal du premier régiment de grenadiers de la garde 
royale. Ceci se passait en l'année 1852. La chose ainsi résolue, 
: le Serviteur de Dieu fut conduit à Popoli où il s'arréta dans 
la maison de l'une de ses tantes inaternelles. Peu aprés on 
songeu à trouver un moyen de transport, et on loua à cct 
effet une voiture moyennant un prix qui fut convenu et promis 
au conducteur Heureusement que ce dernier mauquu de parole 
et n'exécuta point le marché qui avait été conclu: car sa voi- 
ture étant découverte Nunzio s'y serait fort mial trouvé puis- 
qu'il aurait été exposé à toutes les intempérics de la saison. 
À quelques jours de là une voiture fermée qui retournait à 
Naples passa par Popoli; le conducteur se chorgea trés vo- 
lontiers de porter le Serviteur de Dieu qui de la sorte voyagea 
d'autant plus commodément , qu'il n'y avait dans la voiture 
aucun autre voyageur. On fit une petite halte à Capoue, puis 
on poursuivit la route dans la direction de Naples. Durant ce 


temps Nunzio pourvut à sa. nourriture à l'aide des petites pro- 


visions qui lui avaient été données par sa tante de Popoli. 
Arrivé dans la capitale il fut conduit dans la rue de Pizzo Fal- 
cone, chez la dame D. Maria Giuseppa Della Roeca. On était 
«lors au mois de juin de l'année 1832. De cette maison il fut 
ensuite amené, mais non sans qu'il soufirit beaucoup de son 
pied, chez la dame D. Francesca Rascanio, née Wochinger , 
ma sœur, aujourd'hui défunte, et chez laquelle je ine trouvais 
en ce moment. En voyant cet enfant je fus ému. de compas- 
- sion et m'empressai de lui donner le peu de monnaie qui se 
trouvait alors dans ma bourse. Puis on le reconduisit chez la 
dame Detla Rocca auprès de laquelle il demeura environ deux 
jours. Ayant pu voir durant ees deux jours les convulsions dont 


* 
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il était coutinuellement affligé , ainsi que son état de eompléte 


inlirmité , je pris la résolution de le conduire moi-méme à 
l'hôpital de Ste-Marie du Peuple; dit des incurebles, où il fut - 


:Jogé dans la quatrième section, n. 66. Nous étions alors au 90 


juin de l'année sus-indiquée et il y demeura jusqu'au 40 avril 


- 4854. Durant eet intervalle de temps on lui fit une fois prendre 


les bains d'isehia en le mettant au nombre des malades qui 
y sont envoyés tous les ans par le Mont de la Miséricorde. ll y 
fut accompagné par un de mes amis qui l'assista dans ses 
besoins. l| retourna ensuite à l'hôpital, où il demeura jusqu'à 
l'époque susdite, Mais m'étant convaincu que la santé de cet 
enfant ne s'était nullement améliorée durant son séjour à l'hó- 
pitat, je pris la résolution de le recucillir chez moi à Castello- 
Nuovo, et ce qui m'y décida fut le désir d'avoir sous mes 
yeux l'exemple eontinuel de ses vertus que j'avais particuliè- 
rement observées lors de mes visites à l'hôpital, visites qui 
étaient fort fréquentes. Une fois dans ma maison je l'envoyei 
de nouveau prendre les eaux d'Ischia; mais je ne puis me rap- 


: peler si ce fut une ou deux fois. ll fut en eet endroit logé, 


sur ma recommandation, chez les MM. D. Gioacchino et D. Gén- 
naro Barbieri di Sasamicciola qui résidaient tout prés des 
bains. » 

A l'époque où Nunzio vint à Naples, il était àgé de 44 ans 


"et demi. Comme il était d'usage dans son pays natal de ne 


point faire faire la preinière communion aux enfans ayant l'áge 
de. 14 ans révolus, il n'avait pes encore eu-le bonheur de s'ap- 
procher de la table eucharistique. Mais aussitôt aprés son en- 
trée dans l'hôpital, son confesseur , D. Vincenzo Salerno frappé 
de l'innocence de ses mœurs et de la candeur de son âme, 
ne voulut pas le retenir plus longtemps loin de Dieu que son 
jeune cœur aimait si tendrement , et bientôt aprés il l'admit à 
se nourrir du corps et du sang de l'agneau. Ainsi que l'a rap- 
porté ec méme prétre, à partir de ce moment la grâce se 
dévoloppa merveilleusement dans âme du Serviteur de Dieu; 
on le vit avee admiration s'avaneer repidement de vertus en 
vertus, et ses yeux, son visage, sa langue, en un mot tout 
en lui ne semble plus respirer qu'amour envers Dieu, 

Les deux années que Nunzio passa à l'hôpital de Naples 
furent deux années de souffrances excessives, ct pour ainsi 
dire, coutinuelles; mais en mème temps ees mêmes souffrances 
embrasstes par le Serviteur de Dieu avec une parfaite rési- 
gnation et un amour de plus en: plus ardent, firent resplendir 
le trésor de grèves que Dieu répandait dans son âme et lui 
fournirent d'incessantes oecasiors de pratiquer toutes les vertus 
chrétiennes. Àu sein des plus cuisantes douleurs, Nunzio con- 
serva toujours la sérénité et le calme habituels de sa belle 
âme; toujours uni à Dicu par l'oraison, le jeüne ct la péni- 
tence , il s'oubliait lui-même pour ne songer qu'aux souffrances 
d'autrui, qu'il s'appliquait à soulager avec une charité que 
rien ne pouvait rebuter. Une fois recueilli dans la maison du 
noble Wochinger qui, plein d'admiration pour la sainteté du 
Serviteur de Dieu, cherchait par tous les moyens possibles à 
adoucir les rigueurs de sn maladie, Nunzio loin de rien ehan- 
ger à la simplicité des ses mœurs s'efforca de s'avancer dans 
les voies du renoncement et de l'union à Jésus crucifñé. Aussi 
vit-on eroitre de plus en plus sa réputation de sainteté au 
point qu'une foule de personnes, méme haut placées, voulu- 
rent étre les témoins de son héroique vertu; mais toujours 
le réalité dépassa de beaucoup l'idée qu'elles en avaient concue 
d'avance. ' 

C'est ce que nos lecteurs n'auront point de peine à compren- 
dre en lisant les détails que nous allons bientôt mettre sous 
leurs yeux au sujet de chaeune des vertus du vénérable Ser- 
viteur de Dieu. Mais disons auparavant, pour terminer le récit 
de sa.vie, qu'aucun remède ne put vaincre la force du mal 
dont il était atteint et dont la gravité devint bientôt telle que 
la mort de Nunzio fut” imminente. Son corps se gonfla grs- 


“duellement dans chacune de ses parties jusqu'au point de pré- 
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senter une enflure générale qui le déformait horriblement. En 
cet état le Serviteur de Dieu fut réduit à ne pouvoir plus faire 
le moindre mouvement; toute position lui était insupportable, 
et une sueur glacée recouvrait toute la surface de son corps. 
C'est dans cctte pénible et cruelle situation que Nunzio de- 


meura jusqu'aux derniers jours de sa vie, sans que l'excès des 


douleurs pàt jamais lui arracher le moindre mouvement d'im- 
patience. 1l supporta tout au contraire avec un courage sur- 
humain, et dans des sentiments d'une si profonde humilité 
que ses souffrances lui paraissaient encore trop légères en 
comparaison de ses péchés. Enfin la parole finit par lui man- 
quer cntiérement et sa mort devint de plus en plus prochaine. 
li en était réduit à cette extrémité lorsque le saint Viatique 
lui fut apporté. Aussitót Nunzio transporté, ressuscité en quelque 
sorte par la force de l'amour dont son cœur était tout em- 
brasé, se leva seul sur son céans ct put exprimer à haute voix 
les sentiments de la plus tendre charité et de la foi la plus 
vive envers Jésus caché sous les espéces eucharistiques. Ses 
paroles étaient si touchaptes qu'elles firent verser des larmes 
à tous ceux qui étaient présents « Venez ( disait-il } venez, ó 
mon Dieu, à mon Père, ó mon Seigneur, à mon époux, ó 
mon amour.» — Bientót aprés, nourri du pain des anges et 
entouré de toutes les consolations de notre sainte religion, 
Nunzio rendait son àme au Seigneur et s'endormait paisible- 
ment du sommeil des justes en baisant amoureusement et en 
serrant sur son cœur l'image du Sauveur. Sa bienheureuse 
mort eut lieu le 5 du mois de mai 1836, à la dix-neuviéme 
année de son âge. Une foule immense de peuple qui procla- 
mait que le santarello venait d'expirer, voulut avoir la con- 


solation de contempler ct de toucher le cadavre du vénérable . 


Serviteur-de Dieu. Au surplus, ce corps que la maladie avait 
précédemment défiguré, reprit, aussitôt après la mort, sa sou- 
plesse et sa beauté primitives. Les yeux s'ouvrirent et brillérent 
d'une limpidité vraiment étonnante. On laissa le corps exposé 
durant quatre jours, sans qu'il s'en exhalàt la moindre mau- 
vaise odeur ; le troisième jour l'évéque ayant donné l'ordre 
d'ouvrir deux veines, il en sortit un sang pur et vermeil. Le 


corps du Serviteur de Dieu fut enseveli dans le eaveau des - 


ecclésiastiques. Le renom de sainteté dont Nunzio avait joui 
durant sa courte et précieuse existence , s'aecrut extraordinaire- 
ment aussitôt aprés sa mort, non seulement dans la contrée, 
mais encore jusque dans de lointains pays. Ce qui contribua 
puissamment à ce résultat, ce furent les miracles dont il plüt au 
Seigneur d'illustrer la mémoire de son humble Serviteur; mi- 
racles qu'il daigna réaliser en faveur de ceux qui l'invoquaient 
au nom du vénérable Nunzio Sulprizio. 

'" Après avoir ainsi raconté sommairement Ja vie ct la mort 
du Serviteur de Dieu, nous allons maintenant exposer les faits 
principaux qui sont les plus propres à faire briller dans tout 
leur jour l'excellence de ses vertus, les dons surnaturels dont 
il fut orné, sa réputation de saimeté, pendant qu'il vivait, les 
cireonstances de sa précieuse mort , enfin la réputation de sain- 
teté et les miraeles dons elle fut suivie. 


IE, Des vertus théologales , et en premier lieu de la 
foi de Serviteur de Dieu. 


Parlons en premier lieu de la veriu qui d'après S. Denis est 
le fondement solide des croyants qu'elle place dans la vé- 
rité, c'est à dire de la foi que Nunzio posséda à un degré si 
éminent. Pour s'en convaincre il suffit, d’après la doctrine de 
S. Jacques, d'en juger par les œuvres du Serviteur de Dieu. 
Et d’abord il importe de remarquer qu'il ne cessait de remer- 
vier Dieu de l'avoir fait naître daus le sein de l'Eglise et de 
Yavoir enrichi du grand don de la foi. Il priait contipuelle- 
ment pour la conversion des pécheurs , et il se montra toujours 
saintement avide de s'instruire des vérités de la religion. Son 
bonheur . était de parler des choses de la foi, et la .vivacité de 
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ses sentiments à cet égard était telle, qu'au sein de sembla- 
bles conversations son âme paraissait entièrement absorbée et 
comme hors d'elle-méme. Ecoutons à ce sujet quelques té- 
moins: « Je puis assurer, ( dit le frére Philippe, religieux de 
l'ordre de S. Pierre d'Alcantara ) que j'ai connu le Serviteur 
de Dieu comme doué d'une foi trés vive, car tous ses diseours 
avaient pour objet Dieu et les vérités de la foi; il n'aimait point 
à entendre parler d'autre chose que de Dieu et de notre sainte 
religion. Chaque fois que j'allais le voir il surabondait de joie 
et me pressait de lui parler des ehoses célestes, des pénitences, 
de la vie des saints et particuliérement de celle de notre pére 
S. Pierre d'Aleantara. En écoutant ce que je lui disais à ce 
sujet son visage devenait tout radieux, et révélait le plaisir 
que goütail son âme. Son affection pour les vertus et les pé- 
nitences de S. Pierre d’Alcantara s'aecrut tellement qu'il me 
pria instamment de lui en procurer la vie, ce que je fis aus- 
sitôt pour satisfaire à son saint désir. ll la lut avidemment et 
depuis lors il iui arriva fort souvent de me parler avec une 
complaisance toute particulière des vertus de ce grand saint, 
de telle sorte qu'il m'était facile de lire dans son eceur le désir 
et la volonté de l'imiler. Fn outre en discourant avec moi tou- 
chant Ja vie éterneile, il m'exprimait un grand désir du pa- 
radis, parlait de Jésus-Christ et de la très-Sainte Vierge avec 
une tendresse et tin enthowsiasme qui révélaient combien vive 
était sa foi. » t ' 

Il affectionnait la leeture des livres de piété, en s'attachant 
surtout à ceux qui l'instruisaient le mieux des vérités de la 
foi. Pendant qu'il était à l'hópital, il en avait toujours un très 


grand nombre sous l'oreiller de son lit ct fort souvent on le 


voyait se nourrir de cette nourriture spirituelle avec une atlen- 
tion qui l'absorbait entièrement. 

Appréciant, comme il le faisait, le prix infini du don de la 
foi, Nunzio priait sans cesse pour la propagation de l'évangile 
ct la conversion des pécheurs, des infidèles et des hérétiques. 
li saisissait en outre avec empresscment toutes les occasions 
d'intruire son prochain des vérités du salut. Un témoin nous 
raconte à ce sujet que le Serviteur de Dieu «s'exercait con- 
tinuellement à faire des actes de foi, mais non content de les 
faire lui-méme, il tâchait aussi de les faire faire par les autres. 


JE parlait des choses de Dieu, ct non seulement il était plein 


d'ardeur pour apprendre les vérités de la foi mais il déployait 
encore tous ses efforis pour que les autres les apprissent éga- 
lement. Sa conduite en cela m'édiflait au delà de toute expres 
sion. li allait continuellement d'un malade à l'autre en s'ap- 
puyant sur sa béquille et il inculquait à tous la néecssité de 
fuir le péché pour sauver son âme; il les engageait en méme 
temps à souffrir leurs maladies avec résignation. D'autre part 
quand il venait à mon éeole où se trouvait un grand nombre 
de ses camarades , outre qu'il leur insinuait la erainte de Dieu, 
parfois aussi dans un transport de zèlé, il s'éeriait: «Vous ne 
croyez donc pas en Dieu?» C'est ce qui arrivait toutes les fois 
qu'il leur voyait commettre quelque manquement. Un autre 
témoin, D. Cajetan Seuotto, prétre napolitain, nous fournit 
sur l'excellence de la foi de Nunzio quelques particularités 
vraiment frappantes: « Je découvrais en lui, dit-il, une foi 
tout à fait extraordinaire, au point que lorsqu'on parlait avec 
lui des choses divines , je le voyais eomme absorbé. Lui ayant 
à ce propos demandé dans une circonstance pourquoi il se 
montreit si pénétré en faisant ou en entendant de semblables 
discours, il me répondit : «C'est parce qu'il me semble entendre 
des choses du paradis et qu'elles sont toujours pour moi douces 
et consolantes au-delà de toute expression. » l1 me rapportait 
en outre les belles mazimes qu'il lisait continuellement dans 
les méditations et dans les livres de dévotion; il ajoutait qu'il. 
y trouvait toujours du goût et un aliment spirituel qui le pé 
nétrait et l'émouvait profondément. Ce qui dénotait également 
en lui de grands sentiments de foi , c'était le zéle qu'il dé- 
ployait pour instruire des mystères de notre sainte religion les 
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malades de l'hopital, ou bien quelque serviteur dans la maison 
‘du colonel Wochinger. Je le trouvais trés souvent auprès du 
lit des autres malades de l'hôpital toujours en vue de les ins- 
truire dans les mystères de la foi. 1l parlait avec transport et 
ne se lassait jamais de parler et d'entendre parler de Jésus- 
Christ, de la trés-Sainte Vierge, des saints et de toutes les 
choses de Dieu. » En ce qui le concernait personnellement il 
caplivait si fermement son intelligence sous le joug de la foi 
qu'il lui arrivait souvent de díre: « Je voudrais plutót mourir 
‘que douter d'un seul article de foi.» Il disait également dans 
une cerlainc circonstance: « S'il m'arrivait de tomber entre les 
maius des hérétiques, je voudrais pour la défense de notre 
sainte foi, donner ma vie et faire le sacrifice de tout moi- 
méme. » * 

Une autre preuve dn haut degré de la foi chez le Serviteur 
de Dieu peut se déduire de la ferveur avec laquelle it s'arpro- 
chait des sacrements et en particulier de ceux de la pénitence 
et de l'eucharistie. En effet, la fréquentation des sacrements 
- de pénitence et d'eucharistie, accompagnée d'un très grand 
altreit de dévotion, indique une foi héroïque. Or , tous les té- 
moins sont unanimes à raconter que Nunzio s'approchait très 
souvent de ces deux sacrements, et cela sous l' impulsion d'une 
dévotion sans égale. Citons les propres paroles de l'un des 
témoins oculaires. « Nunzio faisait éclater sa grande foi par la 
-manière dont il recevait les sacrements de pénitence et d'eu- 
charistie dont il s'approchait trés fréquemment. Quand le mo- 
ment de le faire était venu, il me priait avec instance de vou- 
loir bien l'accompagner à l'église, et il ajoutait: « Par charité 
ne manquez point de venir, je vous attends.» Et alors il était 
plus admirable que jamais, parce qu'il manifestait dans l'acte 
même de la confession et de la communion toute son humi- 
lité et son étonnante ferveur, Car avant de s'approcher de la 
confession, il commençait par s'y préparer on ne peut plus 
dévotement; puis, avec une trés profonde humilité, et non- 


obstant les douleurs que lui occasionnait sa plaie, il s'age- . 


nouillait au pied du confesseur d'une façon qui provoquait en 
moi, comme chez toutes les personnes qui le voyaient, la plus 
belle et la plus touchante édification. J'avais le cœur particu- 
: liérement attendri par le seul fait de le voir à genoux aux 


pieds du confesseur. Lorsqu'ensuite il s'approchait de la sainte 


communion , sa préparation était longue et des plus ferventes; 
puis il recevait la sainte eucharistie avec la plus tendre dé- 
votion. Tels étaient alors son recueillement et sa modestie, que 
ous ceux qui se trouvaient à l'église ne pouvaient s'empécher 
d'être émus et de l'udmirer d'une manière toute spéciale en 
le voyant agenouillé malgré toutes les douleurs que pouv it 
lui causer la cruclle plaie de son pied. Aprés la communion 
il retournait à sa place où il s'entretenait fort longtemps dans 
de ferventes actions de gráces; plein d'admiration pour s& fer. 
veur, je ne voulais point le déranger; mais ensuite, voyant 
qu'il se faisait tard, je m'approchais de lui pour lui dire: « Nun- 
zio il faudra partir, il est tard» et lui de me répondre avec une 
souveraine humilité : « Frére-Joscph prenez patience et laissez- 
moi demeurer encore un peu de temps.» En fait, il ne se décidait 
à partir que lorsqu'on fermait l'église, et plusieurs fois, comme 
les portes avaient été déjà fermées, nous étions obligés de 
sortir en passant chez le portier du monastère. » 

Nunzio pénétré de la plus profonde piété envers les mys- 
tères de la foi tàchait de les honorer le mieux possible en s'y 
préparant par des neuvaines. Il aimait en particulier à méditer 
sur la nativité de Jésus-Christ, et il entourait d'un culte tout 
spécial une image de l'enfant Jésus qui était située derrière 
son lit. Pendant qu'il la contemplait avec amour, on voyait 
souvent son visage s'embellir et s'animer d'une facon toute 


.surnaturelle. ll se rendait aussi souvent que possible, soit dans : 
la chapelle de l'hôpital, soit dans quelque autre église, pour 
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y adorer notre Seigneur. Désireux d'assister 1ous les jours au 
saint sacrifice de la messe, quand la gravité de son mal s'op- 
posait à la réalisation de ses vœux à cet égard, il y suppléait 
en faisant daus son lit de ferventes priéres et de pieuses mé- 
ditations pendant un espace de temps égal à celui que -dure 
ordinairement une messe. 

D’après Benoit XIV une autre preuve indubitable de la foi 
c'est la crainte du Seigneur. (Liv. 5, c. 23, n. 4). Or, Nuuzio 
eraignait Dieu, mais surtout de cctte. eraiute qui convient à 
un fils. Car, non seulement il s'abstint toujours soigneusement 
du péché, mais encore il était affecté d'une profonde douleur 
par toût ce qui était de nature à offenser Dieu, même dans 
les choses les plus légères. C'est de là que naissait son zèle 
pour inspirer aux autres la erainte du Seigneur. Quand parfois 
quelques malades, emportés par la doulcur, murmuraient 
contre la Providence, Nunzio s'empressait de les reprendre 
eharitablement, de leur inspirer de la patience et de leur ren- 
dre le calme intérieur. Il se montra toujours très fidèle obser- 
vateur des commandements de Dieu et de l'Eglise, comme 
aussi les jours de fètes étaient pour lui des jours plus spécia- 
lement consacrés à la prière et à la méditation des saints 
mystéres. 

l| vénérait la très-sainte Vierge d'un eulte tout spécial et 
cherchait par tous lcs moyens en son pouvoir à propager la . 
dévotion dont il était lui-méme embrasé. Toutes les fois qu'il 
parlait d'elle, ses paroles respiraient une piété et uue tendresse 
vraiment remarquables. ll honorait ses images ovec ferveur et 


. faisait brüler devant eclles-ci des cierges qu'il achetait pour 


cela, malgré son extréme pauvreté. Un témoin raconte que 
pendant son séjour à l'hôpital, Nunzio avait fait arranger de- 
vant les images du Crucifix et de Ia Vierge des 7 Douleurs 
de petites tables en forme d'autels et il y entretenait, à ses frais, 
une lampe qui brülait tous les jours. En outre, à l'époque des 
neuvaines qui précèdent les fêtes de la Ste-Vicrge et de N.-S. 
Jésus-Christ, néuvaines qu'il faisait avec ferveur et faisait faire 
aux autres malades, il ajoutait encore des cierges en cire à la 
grande édification de tout le monde. 

Nous trouvons encore Chez. le Serviteur de Dieu unc nou- 
velle marque de-e2 foi dans sa dévotion envers les Saints. Nun- 
zio honorait les Saints, portait sur lui un grand nombre de 
leurs images , qu'il baisait fréquemment avee piété; mais il sc 
proposait surtout et s'efforcait en toute occasion d'imiter leurs 
vertus.. C'est pour cela qu'il lisait et relisait avec une pieuse 
attention les vies des Saints et notamment celles de S. Louis 
de Gonzague et de S. Pierre d'Aleantara dont il admirait du 
plus profond de son àme la pureté et la mortifleation. 

Nunzio vénérait au plus haut degré la personne du Souve- 


rain Pontife aux intentions duquel il adressait tous les jours 


au ciel les plus ferventes prières. ll professait en méme temps 
le plus profond respect pour les évéques et pour tous les ec- 
clésiastiques, avec lesquels il était heureux de s'entretenir toutes 


' les fois qu'il le pouvait. Quant à son confesseur il éprouvait en 


s'approehant de lui une vénération telle, qu'il était bien évi- 
dent pour tous qu'en le voyant il croyait voir la personne méme 


' de N.-S. Jésus-Christ. 


Enfin le Serviteur de Dieu animé d'un désir extréme de ga- 
gner le plus grand nombre possible d'indulgences s'affection- 
nait particuliérement à tous les exercices de piété auxquels 
elles sont attachées. Il s'efforcait pour cela de soigner les autres 
malades malgré le surcroit de douleurs que ces actes de cha- 
rité lui occasionnaient. On le voyait aussi trés souvent faire le 
signe de croix en prenant de l'eau bénite; il répétait fréquem- 
ment l'aete de foi, il portait enfin plusieurs scapulaires et ces 
divers actes qui révélaient chez lui une foi si vive et si pro- 
fonde étaient pour ceux qui avaient le bonheur d'en étre les 
témoins un sujet continuel d'étonnement et d'édiflcation. 


* 
Ld , * 
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BAL: Espérance chou jo erviteur de Dieu. 

Après avoir fait ressortir jusqu'à quel degré s'élevà la foi 
du Serviteur de Dieu, passons maintenant à la seconde des 
vertus théologales, à l'espérance par - laquelle -lu volonté sc 
porte fortement à Dieu, comme vers un bien à venir, que 
l'homme laissé à lui-même ne peut atteindre, mais dont la 
conquête est possible par le secours de Dieu lui-même. (Sal- 
mantic. tom. 3, $ 3, n. 48). 

En premiet lieu, Nuntio nourrit toujours en lui-méme atre 
très ferme espcrance d'acquérir l'éternelle béatitude;"et bien 
‘qu'il se réputát pécheur il ne vit point dans sa misère un 
obstacle à ce qu'aprés avoir obtenu de la divine miséricorde 
le pardon de ses péchés, en -vue des mérites de Jésus-Christ, 
et par l'intercession de la Ste-Vierge et des Saints, il devint 
un jour lui-méme participant de la gloire éternelle. 

Animé de cette sainte espérance, il ne cherchait absolument 


‘que le royaume de Dieu. — Son plus grand désir était de voir —— 


dissoudre son corps pour aller s'unir à Jésus-Christ, et cet 
ardent désir de son cœur il l'exprimait par les plus ferventes 
aspirations. C'est pourquoi il n'aurait voulu parler continueile- 

ment que du royaume céleste et des biens éternels. Si parfois 
la conversation tombait en sa présence sur- d'autres sujets il 
savait user de pleuses industries pour la tamener sur les cho- 
ses célestes. — L'expression de sa figure, toujours douce, tou- 
jours riante, exprimait alors toute la joie dont son âme était 
remplie. N'éprouvant que de la répugnance pour tout ce qui 
sentait la terre, oublieux de lui-même, et l'œil toujours fixé 
vers le ciel, il en vint à tellement mépriser les choses humaines 
et passagéres , qu'il souffrait avec peine qu'on le menát parfois 
en voiture pour soulager son mal, chose à laquelle il ne con- 
sentait d'ailleurs qu'à la pressante sollicitation de son bicn- 
faiteur le colonel Wochinger. Dans ces occasions il ne recou- 
vrait sa joie habituelle que locsqu'on l'avait reconduit à l'hôpital. 
On peut assurément trouver dans ce qui précéde des preuves 
indubitables de l'espérance extraordinaire du Serviteur de Dieu, 

ear le propre de l'espérance, est de faire entiérement mépriser 
les choses humaines et tous les biens de ce monde. 

Préoceupé avant toutes choses de sa propre sanctification, 
un des désirs les plus vifs du Serviteur de Dieu fut, pour le 
cas où Dieu lui rendrait la santé, d'entrer dans quelque ordre 
religieux afin de se vouer exelusivement au serviee du Sei- 
gneur et travailler de plus én plus à assurer son salut éternel; 
mais lorsqu'il lui fui donné de se convaincre que la gravité 
de son mal s'opposerait à tout jamais à la réalisation de ce 
veu si cher à sa piété, il fit entre les mains de Dieu un acte 
du plus parfoit renoncement à ses propres désirs, et s'appliqua 
plus que jamais à procurer en toute occasion la gloire de Dieu 
et la sanctification de son àme pour mériter la béatitude (ter- 
nelle. C'est dans ces sentiments qu'il souffrait avec une si par- 


faite résignation les cruclles douleurs de son infirmité, dou- ' 
leurs qu'il trouvait méme 4rop légères en comparaison de ses 


péehés et de la grandeur des biens dont il espérait jouir un 


jour dans le ciel. Il s'efforcait en méme temps de communiquer 


son espérance aux autres malades de l'hópital. Un jour en- 
tr'autres, on l'entendit consoler un malade en lui disant: « Mon 
frère, ayez patience, souffrez avec résignation pour faire la 
sainte volonté de Dieu; pensez à tout ce que Jésus-Christ. a 
souffert par amour pour nous, songez quc la vie éternelle 
nous est promise à cuuse de ses mérites et que si nous savons 
souffrir ici-bas quelques instants, nous goüterons ensuite les 
joies du paradis. » Dans une autre circonstance il répondit à 
quelqu'un qui l'interrogeait sur l'état de'sa santé: « Oh ! mon- 
sieur, peut m'importe de souffrir ! il me suffit de sauver mon 
âme! Je suis pexsuadé que je mourrai bientôt, mais je suis 
content, po que Dieu daigne sauver mon âme.» l'arfois 
aussi, quand ses squffranees rx doublaient d'intensité, il s'éeriait 


LE VÉN. SERV. DE DIEU 


2174 


avec une pieuse conflánce: «Ab! les douleurs. finissent et les 
joies commenceront bientôt: » Qu bien: « Quand viendra cette 
patrie bienheureusé ! Trés-sainte" volonté de Dieu soutenez- 
moi. » ll invoquait aussi les mérites de Jésus-Christ, l'appui de 
la trés-sainté Vierge, et ses paroles étaient alors accompagnées 
d'un sourire angélfique. 

Ce ne fut pas seulement au sein de ses douleurs que le Ser- 
vieur de^ Die fit éclater la fermeté de son espérance; mais 
on le vit toujours, même dans les situations les plus eritiques 
et les plus. pénibles, mettre toule sa confiance ‘en Dieu et 
s'abandonner entiérement entre les mains de sa divine provi- 
denee. Rien ne fut” jamais capable de troubler sa paix inté- 
rieure , et plus il était crucifié, plus sa volonté s'attaehait for- 
tement à ne vouloir que ce que Dieu voulait, et # bénir son 
saint nom tout en espérant de sa bonté, soit peur lui, soit 
pour les autres, les secours qui lui semblaient nécessaires. -. 


AV. Charité envers Dieu. 


Examinons maintenant Ja troisième vertu, la plus excóllente 
de toutes, celle sans laquelle il ne saurait y avoir de vraie vertu 
et qui est la forme de toutes les autres vertis, selon le lan- 
gage de S Thomas. (2. 2. q. 23, art: 27, 28). Nous voulons par- 
ler de la charité, soit envers Dieu, soit envers le prochain. Et 
d'abord en ee qui concerne Dieu, Nunzio l'aima de tout son 
eœur ‘et de tout son esprij, ear €'est em lui qu'il avait placé 
tout son bien et son unique trésor. C'est pourquoi son bonheur 
consistait à proférer durant le jour mille paroles du pius tendre 
amour, à faire da fond de son cœur des actes d'amour et à 
ehanter de pieux cantiques. L'esprit et le eceur toujours fixés 


. en Dieu, il ne rechercha en toutes choses que Dieu seul, et son 


unique , mais ardente ambitior, fut de s'unir à lui et de le voir 
aimé par tous les hommes autant qu'il mérite de l'être. L'ameor 
divin remplissait tellement son âme que parfois, agenouillé eux 


. pieds de son confesseur, H était ravi en. Dieu, son corps de- 


venait immobile eomme une statue et on l'entendait répéter 
ces mots: Mon Dieu ! Mon Dieu! 

Comme toute la joie de son coeur était de n'aimer que Dieu 
seul, de méme il n'aurait jamais voulu parler que de Dieu et 
des choses qui on! rapport à son serviec. On lit dans le traité 
de ligno vitae, par S. Laurent Justinien, c. 14: «Le signe qui 
fait reconnaitre celui qui aime vraiment Dieu , c'est qu'il parle 
volontiers de Dieu, ear le propre de ceux qui aiment est de 
ne pouvoir garder le silence sur leur amour. Il leur est impos- 
sible de contenir au dedans de leur cœur la flamme qui les 
brüle, mais ils cn parlent fréquemment afin que l'assiduité 
méme à parler serve de soulagement à leur amour et procure 
quelque rafraichissement à l'ardeur excessive qui les consume.» 
Nunzio ne put donc cacher par le silence l'amour dont il était 
embrasé; quelque füt son interlocuteur , il en venait toujours 
à parler de Dieu et si Ja conversation tombait sur d'autres sujets 
il la ramenait adroitement à l'objet qui seul captivait entiére- 
ment son amour. Rien n'était plus doux à son cœur que d'avoir 
des amis auxquels il püt, en leur parlant de Dieu , leur com- 
muniquer son amour pour lui; et certes cn le voyant, durant 
la conversation, le. visage ardent, ecux qui l'entouraient se sen- 


Aaient toujours puissamment cxcités à la ferveur et à la plété. 


D'autre part «celui qui ne veut point, méme dans les plus 
petites choses déplaire à Dieu et qui s'efforce autant qu'il est 
en lui de conserver la. pureté de sa conscience, méme dans 
les choses légères, celui-là est certainement doué d'une charité 
héroïque. » Par ces paroles le cardinal de Laurea ( Disput. 42, 
art. 44, n. 540) nous donne la mesure certaine de la charité 
du serviteur de Dieu. Car il mit sans cesse tous ses-soins à ne 
plaire qu'à Dieu seul et son applieation constante fut d'éviter, 
jusque dans les plus petites choses, tout ce qui pouvait étre 
contraire à la loi divine. Le péché et le nom du péché lui étaient 
en horreur; quand il entendait rapporter quelque mauvaise 
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action, son visage changeaït 8USsitót de couleur ; il ne négli- 
geait rien en vue de corriger les pécheurs et empêcher qu'ils 


devinssent pour d'autres une occasion de chute et de scandale. . 


ll évita toujours non seulement Jes fautes graves, mais encore 
les plus petites, ainsi que les occasions méme éloignécs de les 
commettre. À cct effet il s'imposait au besoin des travaux et des 
privations pénibles à la nature, mais qu'il supportait avec joie 
et avee amour. En un mot sa conduite en toute occasion fut 
toujours si bien réglée, que l'opinion constante de tous ceux 
qui le coinurent fut qu'il n'avait jamais terni la pureté de son 
innocence baptismale. Ecoutous un prétre , témoin oculaire en- 


tendu dans l'enguéte de Naples: Le serviteur de Dieu sentait. 


une horreur des plus profondes pour le péché, de telle sorte 
que lorsque parfois la nuit. le démon l'attaquait par de mali- 
gnes suggestions, il allumait aussitôt une chandelle, quand il 
le pouyail , et se mettait à lire des livres de piété pour chasser 
de son esprit tqyte tentation. S'il lui arrivait de ne pouvoir pas 
"se procurer de la lumière il entrait en priére.et en contem- 
plation assis sur son lit: plusieurs fois il lui advint de s'exposer 


durant plusieurs heures au froid pendant les longues nuits de. 


Thiver le plus rude; il s'asseyait sur son Jit,. sans autre chose 
que la chemise pour le défendre contre la rigueur du froid. 
Dens certaines occasions je le trouvais tout tremblant de' froid 
et aprés avoir écouté ses confidences je le grondais de tant se 
martyriser, me sentant moi-même tout ému de compassion , 
surtout à cause de ce que lui faisait souffrir sa maladie. Pour 
. toute réponse Nunzio ne faisait que pleurer et lever les yeux 
au ciel en tenant les mains jointes. En un mot il usait de tant 
de circonspection qu'en vue d'éviter méme un seul péché vé- 
niel il était prét à s'imposer n'importe quel exercice que ce füt 
et à veiller des nuits entières pour les consacrer à la prière et 
à là pénitence. Je me rappelle à ee propos qu'à peu prés chaque 
nuit il avait coutume de baiser la terre d'abord cinq fois, puis 
sept, et comme je lui demandais un jour quelle était l'idée 
qu'il attaehait à ces nombres déterminés, il me répondit qu'il 
baisait la terre cinq fois en l'honneur des cinq plaies de Notre- 
Seigueur et autres sept lois en l'honneur des seps douleurs de 
la très-saiute Vierge Marie. » | 

Une autre preuve d'une éminente charité euvers Dieu se puise 
encore dans les affeetións qu'inspire la méditation de la passion 
du Sauveur, ainsi qu'on le voit dans Ja relation de la cause de 
S. André Avellin ( Tit. de charitate ). Nunzio aima tellement la 
passion de Jésus-Christ qu'il en avait le souvenir toujours pré- 
sent à l'esprit, en méme temps qu'il la ressentait en quelque 
sorte dans son corps. En y pensant il répandäit des larines abon- 
dantes et en la racontant il émouvait profondément ecux qui 
l'écoutaient par la vivacité de sa foi et de sa ferveur. Au milieu 
de ses souffrances il se réjouissait de pouvoir ressembler jus- 
qu'à un certain point à Jésus erucifié; et plus ses douleurs 
étaient vives plus sa joie s'aceroissait, car il était doux à son 
cœur de souffrir quelque chose pour l'amour de Jésus. 

Ce n'était pas seulement là. passion du Sauveur, mais en- 
core tous les autres divins mystéres de notre sainte religion 
qui excitaient dans l'âme du serviteur de Dieu les sentiments 
de la plus tendre dévotion. Le sacrement de l'Éucharistie l'en- 


flammait surtout d'un amour vraiment extraordinaire. Il faisait 


" $08 délices d'aller chaque jour et plusieurs fois par jour le vi- 
siter. Si parfois, à son grand regret, la maladie l'empéchait de 
se rendre à l'église, il y suppléait en faisant chez lui de ferventes 
prières, souvent méme à genoux, malgré les douleurs que lui 
vccasionnait une semblable position. De méme, quand il ne 
pouvait assister au suint sacrifice de la messe il se transportait 
en esprit aux pieds des autels et entrait alors dans une pieuse et 
profonde méditation. Trés assidu à s'approcher de la sainte table, 
sa ferveur était wlle quand il se nourrissait du pain des anges 
qu'il apparaisseit comme hors de lui-même el que toutes ses 
forces physiques l'abandonnaient méme très souvent. Dire toute 
, la douceur dcs sentiments qui inondaient alots l'âme du servi- 
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teur de Dieu serait chose itepossible. Ce qui prouve qu'eussitót 
aprés la réception du corps de Jésus-Christ il était ravi et ab- 
sorbé par l'amour, c'est qu'il demeurait trés longtemps en 
action de grâces, ne s'aperoevait point de ceux qui s'appro- 
chaient de lui; sou visage élait enflammé, et l'ardeur qui le 
remplissait intérieurement était si violente qu'il lui fallait boire 
à plusicurs reprises de l'eau froide pour tempérer la soif ar- 
*dente qui en était la conséquence. Enfin durant les jours qui 
suivaient la communion il ne pouvait s'empécher de parler du 
Saim Sacrement, à toutes les persennes qui venaient s'entretenir 
avec lui. * | . Ó 

L'immense charité du serviigur. de Dieu se révélait encore 
per sa dévotion si vive et si tendre envers la trés-Sainte Vierge 
qu'il cherchait sans cesse à honorer per tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir. Nous avons déjà dit qu'il célébrait toutes 
ses fêtes avec une piété toute particulière ; il honorait ses ima- 
ges, les baisait. ayce amour, priajt trés souvent en leur pré 
sence et portait constamment dans la main le saint rosaire. ll 
invoquait trés fréquemment son nom, voulait toüjours-parler 
d'elle et en parlait avec la plus vive affection; il l'appelait sa 
mère et s'efforeait en toute occasion de vivre comme un fils 


* digne d'elle. Le nom méme qu'il portait lui était cher parce 


qu'il lui rappelait l'Annonciation de la Mère de Dieu. Enfin, 
comme celui qui aime parfaitement ne veut pas ètre seul à 
aimer, ainsi que le dit S. Augustin, Nungio saisit toujours toutes 
les occasions de communiquer aux autres l'ardent amour qu'il 
portait à la trés sainte Vierge Marie. 07 
Disons er terminant ce paragraphe que d'après les pères et 
les docteurs et notamment S. Jean Chry (in Act. Ap. c. 12, 
homil. 96 ) l'indice d'un grand amour c'est la prière ; or cet 
indice se trouve également dans le serviteur de Dieu dont toute 
la vie fut pour ainsi dire une oraison continuelle. C'est dans la 
prière qu'il trouvait son repos et toutes ses délices, et si par- 
fois quelqu'un l'engageait à en retrancher quelque chose, il ré- 
pondait que sa paix intérieure dépendait de la prière et que 
son désir étuit de la prolonger encore dgvantage. Une marque 
bien frappante de l'étendue de son attrait pour l'eraison, c'est 
que méme la nuit.ct malgré sa cruelle maladie il se levait et 
humblement prosterné la face contre terre il passait des heures 
entiéres sous son lit tout absorbé dans la priére ct la médita- 
tion. Plusieurs témoins oculaires nous fournissent à ce sujet des 
détails on ne peut plus édifients. « Nunzie, nous dit l'un d'entre 
eux, était un ange revêtu d’un corps humain. En fait je le voyais 
continucllément en oraison lorsque j'étais à l'hôpital avec lui. 
Je m'apereus une fois qu'à une heure avancée de la nuit il 
n'était pas dans son lit; je cherchai de l'œil et je le vis sous 
son lit la face contre terre. Quand ib se releva pour se remettre 
dans le lit je lui dis: Nunzio que fais-tu?.H me répondit ces pa- 
roles: « Je pense à mon âme et c'est pour cela que je fais orai- 
son. » D'après oe que nous savons de l'intensité des douleurs 
que Nunzio ressentait à sa jambe il nous: est aisé de compren- 
dre combien le fait qu'on vient de lire révèle -dans ce jeune 
enfant un degré de charité tout à fait extraordinaire. Mais, cir- . 
constance remarquable ! ce n'était pas seulement l'attrait qui 
portait le serviteur de Dieu à agir de la sorte; parfois il sentait 
en lui comme une force irrésistibl qui l'entrainait au point de 
ne pouvoir pas lui résister. C'est ce que nous atteste un prétre 
entendu dans le procés napolitain: « Je me rappelle, dit-il, un 
fait qui me surprit extraordinairement. Touché de compassion 
à l'idée des douleurs si aigues qu'il éprouvait au pied gauche, 
je l'engageais à ne plus pratiquer sa pénitenee accoutumée qui 
consistait à se lever la nuit, surtout pendant un hiver des plus 
rigoureux ,.et à $e melire en oraison sous son lit le visage pros- 
terné contre terre ; mais il n'en eontinua pas moins à le faire 
ei méme il prolongea cct exerciee plus de temps qu'à l'ordi- 
naire. En me'revoyant ensuite, il fondait en larmes, et, inter. 
rogé par moi sur le motif de ses pleurs il me ndeit: » Je 
n'ai pas pu me retenir; ce n'a pas été par un effet de rà vó- 


2158 


- Cette nullité et cette injustice, ajoute-t-il, résultent d'ailleurs 
d'une autre raison péremptoire, à savoir que le délit dent il s'agit 
n'a pas fait l'objet des conclusions du promoteur fiscal. Or, 
c'est un principe incontestable en jurisprudence eriminelle qu'il 
ne saurait y avoir de sentence rendue contre un ineulpé quel 
qu'il soit , s'il n'a pas été au préalable accusé d'un crime d'une 
espèce déterminée, et si on ne lui e pas fait connaitre en méme 
temps la sanetion pénale portée par la loi. Ce principe est fondé 
sur le droit de défense, puisqu'il serait impossible à l'incuipé 
de présenter sa défense s'il ne connaissait le fait ou-la violation 
de loi qu'on lui impute. C'est pourquoi dans tous les temps, 
tous les auteurs de droit penal regardéreut l'aecusation comme 
une des parties essentielles de tout procès criminel, de telle 
sorte qu'à son défaut l'on ne peut pas licitement condamner. 
L'avocat cite à l'appui de cctte assertion divers auteurs qui sont 
formels à ce sujet. : ) 
Mais les lois de procédure criminelle en vigueur ayant im- 
posé aux juges qui poursuivent, l'obligation de dénoncer aux 
inculpés les délits dont ils sont accusés , avec toutes leurs qua- 
lités plus ou moins agravantes, ainsi que la sanction pénale, 
en ne peut point douter que cette obligation n'ait été imposée 
sous peine de nulliié. 
+ Or, il est eertain qu'en fait parmi les conclusions du minis- 
tére public , dirigées eontre Ántoine , il n'y eut pas un seul mot 
relativement à la contravention à la loi sur les acheteurs d'objets 
d'or et d'argent, ni aux peines portées par cette méme loi. 
Que s'il fut fait mention dans lesdites conclusions du retard 
apporté par Antoine à dénoncer l'achat à la police, ee ne fut 
qu'à titre d'indiee pour prouver le prétend :e complicité de vol, 
laquelle constituait le seul délit pour lequel Antoine se trouvát 
ineriminé. Pour s'en conveincre il suffit, dit l'avoeat, de lire 
les divers interrogatoires subis par Antoine, les eonelusions de 
l'enquéte, la proposition finale de la cause: il n'est partout ques- 
tion que de la susdite complicité de vol et nullement de la eon- 
travention aux iois de police. Comment aprés eela le tribunal 
épiscopal pouvait-il prononcer sur une. semblable contraven- 
tion ? Et qui ne voit la nullité ct l'injustice d'une telle sentence 
rendue sur un fait qui: ne formait point l'objet du jugement, 
qui lui était au eontraire tout à fait étranger, et pour lequel 
l'accusé n'avait nullement été mis en mesure de présenter sa 
défense. On doit donc à tous égards casser une pareille sen- 
tence et absoudre Antoine de l'injuste condamnation dont il a 
été frappé: et ' 


XV. Réponse du promoteur fiséal. 


- L'avocat d'Antoine, répond le promoteur fiscal de l'évéché, 
a tàché de démontrer que la sentence du tribunal épiscopal 
était nulle par rapport à ta cause principale du vol , spéciale- 
ment en ce qui concerne son client, et cela par défaut de ju- 
ridiction , comme aussi pour fausse application de la loi, ce qui 
la rend quant au fond intrinséquement injuste. 

A la première de ces assertions, il y a lieu de répondre que 
le tribunal était on ne peut plus compétent pour juger la cause 
principale du vol, tant à raison du lieu et de la chose que 
comme .for prévenu et en vertu du droit. Il était compétent 
à raison du lieu, puisque le délit fut commis dans la sacristie 
ou dans le local des archives de l'église appartenant à l'archi- 
confrérie de S. Antoine, lieux qui avec le vestibule et l'hôpital 
qui y sont annexés, jouissent du privilège de l'immunité eeclé- 
siastique et sont placés sous la juridiction immédiate de l'évé- 
que. li l'était à raison de l'objet dérobé,.car s'il n'était point 
sacré il appartenait du moins et servait au culte sacré; il l'était 
_ Æerplüs comme for prévenu, puisque la plainte et l'accusation 
farent portées devant lui par le représentant du lieu pie. Il l'était 
enfin, en vertu du droit, dés lors que sa juridiction ne fut ja- 
tnais non senlement contestée, mais méme le moins du monde 
mise, en doute par les parties intéressées. 
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En vertu des eonstitutions eanoniques, que les tribunaux ee- 
clésiastiqües ent pour devoir de faire exactement observer, 
ceux-ci sont eompétents à juger des causes contre des laïques 
soit à raison du lieu, ou dela chose, ou du for prévenu, ou 
par droit, soit du consentement des parties , qui n'ont point 
récusé leur juridietion: Episcopus tam jure, quam de consue- 
(udine potest in suo foro cognoscere causas criminales inter 
laicos consentientes ejus jurisdictioni. Ainsi s'exprime Pigna- 
telli consult. canon. 41 , tom. 2, pag. 76. De méme Ferraris, 
quaest. moral. et erimin. part. 4, quaest. 30, num. cum duobus 
seqq. et dans Antonelli, de reg. episc. lib. 6, eap. 4, num. 15, 
on lit: Quod si laicus accusatus coram judice ecclesiastico 
non declinet illius jurisdictionem , sed ei consentiat , possil 
ab eodem judice puniri, et generaliter omnes admillunt, quod 
laici possunt. consentiendo prorogare jurisdictionem. Eccle- 
siastici ad text. cap. Significasti 48 de foro compet. etc. 

Or; dens la eause actuelle les inculpés ne firent jamais au- 
cune espèce d'opposition aux actes dirigés contre eux par le 
tribunal épiscopal tant au début qu'à la fin de l'instruction, 
puis quand ils ont présenté leur défense lors de la discussion 
de l'affaire, ils n'ont jamais argué de l'incompétence du tri- 
bunal ecclésiastique. ll en résulte évidemment qu'ils ont libre- 
ment: préféré se voir jugés par le cour épiscopale que par tout 
autre tribunal, car conseniire videtur, qui sciens se non esse 
subjectum alicujus. jurisdictioni, in cam consentit , comme 
on le voit dens: Sperel. lib. 2, S de compet. judici adeundo. . 

En: vertu de. ees principes le tribunal fut compétent méme 
à l'égard d'Antoine, puisqu'à l'exemple du principal inculpé 
il n'allégua jamais qu'il eût incompétence ou défaut de ju- 
ridiction, et d'autre part on voit par là méme tomber la pré- 
tendue fausse application des lois en vigueur sur laquelle l'a- 
vocat d'Antoine a si fortement insisté. Le tribunal, en effet, ne 
pouvait point s'empêcher d'efaminer toutes les circonstances 
qui tendaient à preuver la culpabilité du complice, alors sur- 
tout qu'un de ses actes révélait une violation d'une loi répres- 
sive et justement établie pour rendre les vols plus difficiles. 
La violation de cette loi est tellement liée au fait criminel 
que le tribunal ecclésiastique avait à juger, qu'on ne saurait 
vraiment s'expliquer la pensée d'une séparation de cause, et 
cela d'autant moins que dans le cas actuel il y avait. parfaite- 
ment lieu d'appliquer la disposition législative en vertu de la- 
quelle le tribunal qui doit juger, est investi du droit de s'en- 
quérir et de connaitre des délits qui sont une conséquence du 
fait principal. ' 

H est vrai que le vol de l'encensoir ne fut point qualifié, mais 
ik fut déféré au tribunal ecclésiastique à raison du lieu et de 
la destination religieuse de l'objet. Les inculpés ne s'en plai- 
gnirent point, Antoine ne flt valoir aucune exception, il pré- 
senta au contraire sa défense en la basant précisément sur la 
prétendue fausse application de la loi qu'on l'accusait d'avoir 
violé. C'est bien en vain que l'on voudrait prétendre que cele 
loi n'étant qu'une loi de police, le droit de veiller à son application 
compétait exclusivement à l'autorité politique. Qui ne voit, en 
effet, poursuit le promoteur fiscal, que dans le eas actuel le 
pouvoir de connaitre de la violation de cette loi appartenait au 
tribunal ecclésiastique, par la raison qu'il n'était point appel 
pour celte seule circonstance, mais que celle-ci faisait essen- 
tiellement partie de la cause principale qu'il était appelé à ju- 
ger? Elle n'échappait done pas à la compétence du tribunal, 
puisque Antoine était considéré comme complice du vol, ayant 
acheté des objets volés. Que si le dol de sa part n'était point 
prouvé (ou pour mieux dire, si pour sauver son honneur on 
ne voulut point considérer son fait comme frauduleux en tani 
que vol considéré dans le sens rigoureux du mot) devait-on 
perdre de vue le grave manquement dont il s'était rendu cou” 
pable en n'accomplissant pas le devoir indispensable qu'il avait 
de dénoncer à qui de droit l'acquisition des objets, manquement 
qui faisait naitre contre lui une trés grave suspicion de vol: 
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Aujourd'hui Antoine seruit Mal venu à vouloir alléguer l'in- 
compétence du tribunal, puisqu'il s'y est lui-même sssujeui 
et en a parfaitement reconnu la juridiction. 

* Enfin, l'on ne peut pas davantage arguer de la nullité de 
la sentence par défaut d'accusation judiciaire de la part du 
ministère public: Car, d'après le code de procédure criminelle, 
l'erreur dans l'acte d'accusation quant au titre ou à la qualité 
du délit n'emporte ni préjudice ni utilité soit pour l'inculpé, 
soit pour le- procureur fiscal, attendu que les actes constatés 
par l'enquête doivent être considérés dans tous leur: effets et 
que quant aux conséquences on doit s'en tenir à la portée de 
la déclaration faite à cet égard. dans l'acte méme du juge- 
ment. 

'. Par là méme on voit tomber le reproche d'injustice formulé 

par la défense, puisque la faute d'Antoine se trouvant constatée, 
le tribunal avait le droit de lui infliger la peine dont il s'était 
rendu passible. Peu importe qu'Amoîne ait marqué sur eon 
livre l'ffehat de l'argent volé, car cette inscription ne fut faite 
que tardivement et elle ne pouvait point empêcher que la pro- 
venance de la. chose ne fût suspeete, soit à cause de l'objet 
dont les morceaux d'argent provenaient, soit à eause du mode 
employé pour en opérer la vente. D'autre part, le prix dé- 
boursé par Ántoine étant de beaucoup inférieur à Ja valeur 
réelle montre peu de bonne foi chez l'acquéreur, qui, (si la chose 
n'eût pas été découverte ) eüt de Ja sorte joui des bénéfices de 
la manière peu honnête dont s'était opérée l'acquisition. . . 
. Au reste on ne saurait nier que le joailler n'ait fort mal cor- 
respondu à la bienveillanee du tribunal, qui tout en veillant 
à ee que l'archiconfrérie fût indemnisée de la perte de. son en- 
censoir, a fait en méme temps son possible pour ne point in- 
.fliger à ee joailler une marque d'infamie 


V. Réplique de l'avocat. 


. En réponse aux déductions fiscales l'avocat d'Antoine a cru 
devoir présenter un second mémoire. dans lequel il tache de 
diseulper son client sur les trois points suivants: 4. Relativement 
au motif qu'il aurait eu de commettre le délit, à cause. du 
gain assez considéruble que l'achat pouvait lui procurer, l'avo- 
eat met en doute que l'expert , nommé pour cela, ait pris tous 
les moyens requis pour s'assurer que l'argent dont il s'agit était 
réellement de première qualité, et d'autre part Antoine n'ayant 
point trouvé sur les merceaux d'argent la marque légale pou- 
vait légitimement les eonsidérer comme étant de qualité in- 
férieure. 2. En ce qui concerne le retard dans l'annotation de 
l'achat, sur le registre à ce destiné, l'avocat eite certains faits 
qui tendent à prouver que ce ne füt pas le 26 juin, comme on 
le prétend , mais bien le 22, c'est à dire le jour méme de l'ac- 
quisition , qu'Antoine l'inscrivit sur son registre. 3. Enfin, quant 
au défaut de dénonciation à l'officier de police, l'avocat rap- 
pelle que si Antoine ne la fit que quatre jours .aprés l'acqui- 
sition, il- aurait pu légitimement se dispenser de la faire en 
l'absence de toute obligation légale à ce sujet. 


WE. Sentence. 


La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 


nion du 26 mars 1858, a décidé que la sentence du tribunal 
épiscopal devait être inflrmée en ce qui touche à l'amende. et 
au chiffre des dommages-intéréts prononcés contre l'appelant. 


MÉLANGES: 
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— Religieuses faisant des vœux simples et dont le monas- 
tère est confirmé par l'autorité du Saint Siége. 

Les monastères de vœux solennels ne.sont pas les seuls qui 
demandent au Saint-Siége la confirmation de leur érection. 
Notre dissertation sur la fondation des maisons religieuses, 
qui se trouve dans une livraison précédente, renferme plus 
d'un exemple de communautés de vœux simples qui obtien- 
nent des diplômes apostoliques, el acquièrent ainsi le privilège 
de ne pouvoir désormais être supprimées. qu'avec l'agrément 
du Saiut-Siége. Voici un exemple assez récent: 

« Beatissime Pater, 
» Moniales Carmelitae civitatis Carpentoractensis in nostra 
» dioecesi haec nobis exposuerunt. 

» Ànno 1697 , monasterium Carmelitarum monialium in ci- 
» vitate Carpentoraetensi fuit fundatum, ac jurisdictioni Patrum 
» Carmelitarum discalceatorum subjectum. 

» Ànno vero 1776, idem monasterium per Summum Pon- 
» tificem Pium VI a jurisdictione dietorum PP. Carmelitarum 
» distractum fuit, et jurisdictioni atque visitationi episcopi Car- 

» pentoractensis commissum , ut petet ex litteris pontificalibus, 
» et seripto R. D. De Yignali episcopi Carpentoractensis his 
» precibus adnexis. 

» Dictae moniales Carmelitae, regulam, constitutiones , bre- 
» viarium proprium, PP. Carmelitarum discalceatorum, nec non 
» calendarium , liturgiam , caeremoniale et usus sequebantur. 
» Persecutione autem exorta anno 1789, in toto Galliarum re- 
» gno dispersae sunt sicut et ceterae eujuscumque Ordinis re- 
» ligiosae familiae. 

» Anno vero 4810, die 410 decembris quaedam moniales Car 
» melitae in eamdem civitatem Carpentoraeten. a R. D. Henrica 
» Theresia de Jesu e nobilissima familia de Carpellis congre- 
» gatae novum monasterium sui Ordinis erexerunt, ac eamdem 
» Henricam Theresiam priorissam elegerunt. Ex quo tempore 
» hujusce asceterii moniales non sine nostro ae praedecessorum 
» nostrorum solatio regulam et constitutiones PP. Carmelitarum 
» summo studio servant, undique bonum Christi odorenr dif- 
» fundentes. His praehabitis, cum dictum monasterium Car- 
» melitarum monialium in civitate €arpentoracten. dioecesis 
» Avenionen. non fuerit canonice ereetum anno 1810 ob de- 
» fectum recursus ad Sedem Apostolieam moniales hujus mo- 
» nasterii humiliter postulant ut: 

» 4. Litteras pontificales anni 1627 die 3 aprilis in gratiain 
» sui monasterii nunc existentis confirmare dignetur Sanctitas 
» Vestra, ea tamen lege ut jurisdictioni erehiepiscopi Avenio- 
» nensis subesse non desinant. 

» 2. Postulant ut ipsis regulam, constitutiones, caeremoniale 
» et usus sequi liceat PP: Carmelitarum discaleeatorum, sieut 
» in hodiernam diem consueverunt. Quapropter archiepiscopus 
» Avenionensis praedietarum monialium Carmelitarum votis 
» obsecundans , speransque fore ut, si preces benigne accipian- 
» iur, hujus monasterii eonditio felicior evadat , ac ipsi multa 
* bona eveniant, ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus hu- 
» millime postulat, ut quod magis opportunum hac de re du- 
» xerit Sanctitas Vestra sua auetoritate decernat. 

» Ex audientia SSmi habita ab infrascripto Dño secretario 
» S. Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 49 
» augusti 4859. Sanctitas Sua benigne ‘annuit arbitrio archie- 
» piscopi Aveniowen. oratoris pro petito indulto juxta preces; 
» ita tamen ut in eodem monasterio professio dumtaxat voto- 
» rum simplieium flat, prout a Saneta Sede pro sanctimonialibus 
» regni Galliarum praescriptum est, cum communicatione. ex 
» speciali Sanetitatis Suae concessione omnium indulgentiarum, 


- Cette nullité et cette injustice, ajoute-t-il, résultent d'ailleurs 
d'une autre raison péremptoire, à savoir que le délit dont il s'agit 
n'a pas fait l'objet des conelusions du promoteur fiscal. Or, 
c'est un principe incontestable en jurisprudence eriminelle qu'il 
ne saurait y avoir de sentence rendue contre un ineulpé quel 
qu'il soit , s'il n'a pas été au préalable accusé d'un crime d'une 
espéec déterminée, et si on ne lui a pas fait connaitre en méme 
temps la sanction pénale portée par la loi. Ce principe est fondé 
sur le droit de défense, puisqu'il serait impossible à l'ineulpé 
de présenter sa défense s'il ne connaissait le fait ou: la violation 
de loi qu'on lui impute. C'est pourquoi dans tous les temps, 
tous les auteurs de droit penal regardéreut l'aecusation comme 
une des parties essentielles de tout procés criminel, de telle 
sorte qu'à son défaut l'on ne peut pas licitement condamner. 
L'avocat cite à l'appui de cette assertion divers auteurs qui sont 
formels à ce sujet. | 
. Mais les lois de procédure criminelle en vigueur ayant im- 
posé aux juges qui poursuivent, l'obligation de dénoncer aux 
inculpés les délits dont ils sont accusés , avec toutes leurs qua- 
lité$ plus ou moins agravantes , ainsi que la sanction pénale, 
on ne peut point douter que cette obligation n'ait été imposée 
sous peine de nullité. 
- Or, il est eertain qu'en fait parmi les conclusions du minis- 
tére public , dirigées contre Antoine, il n'y eut pas un seul mot 
relativement à la contravention à la loi sur les acheteurs d'objets 
d'or et d'argent, ni aux peines portées par cette méme loi. 
Que s'il fut fait mention dans lesdites conclusions du retard 
apporté par Antoine à dénoncer l'achat à ja police, ee ne fut 
qu'à titre d'indiee pour prouver la prétend :e complicité de vol, 
laquelle constituait le seul délit pour lequel Antoine se trouvát 
incriminé. Pour s'en convaincre il suffit, dit l'avocat, de lire 
les divers interrogatoires subis par Antoine, les eonelusions de 
l'enquéte, la proposition finale de la cause: il n'est partout ques- 
tion que de la susdite complicité de vol et nullement de la con- 
travention aux lois de police. Comment aprés eela le tribuna 
épiscopal pouvait-il prononeer sur une. semblable contraven- 
tion ? Et qui ne voit la nullité et l'injustice d'une telle sentence 
rendue sur un fait qui: ne formait point l'objet du jugement, 
qui lui était au contraire tout à fait étranger, et pour lequel 
l'aecusé n'avait nullement été mis en mesure de présenter sa 
défense. On doit donc à tous égards casser une pareille sen- 
tence et absoudre Antoine de l'injuste condamnation dont il a 
été frappé: E | 


XV. Réponse du promoteur fiséal. 


- _ L'avocat d'Antoine, répond le promoteur fiscal de l'évéché, 
a tàclié de démontrer que la sentence du tribunal épiscopal 
était nulle par rapport à la cause prineipale du vol , spéciale- 
ment en ce qui eoncerne son client, et cela par défaut de ju- 
ridietion, comme aussi pour fausse application de la loi, ce qui 
la rend quant au fond intrinséquement injuste. 

A la première de ces assertions, il y a lieu de répondre que 
je tribunal était on ne peut plus compétent pour juger la cause 
principale du vol, tant à raison du lieu et de la chose que 
comme for prévenu et en vertu du droit. Il était compétent 
à raison du lieu, puisque le délit fut eommis dans la sacristie 
ou dans le local des archives de l'église appartenant à l'archi- 
confrérie de S. Antoine, lieux qui avec le vestibule et l'hôpital 
qui y sont annexés , jouissent du privilège de l'immunité ecclé- 
siastique et sont placés sous la juridiction immédiate de l’évé. 
que. lI l'était à raison de l'objet dérobé , .car s'il n'était point 
sacré il appartenait du moins et servait au culte sacré; il l'était 

deptüs comme for prévenu, puisque la plainte et l'accusation 
- furent portées devant lui par le représentant du lieu pie. Il l'était 
enfin, en vertu du droit, dés lors que sa juridiction ne fut ja- 
tnais non senlement contestée, mais méme le moins du monde 
mise, en doute par les parties intéressées. 


CAUSE CRIMINELLE. 
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En vertu des eonatitutions eanoniques, que les tribunaux ee- 
clésiastiques ent pour devoir de faire exactement observer, 
ceux-ci sont eompélents à juger des causes contre des laiques 
soit à raison du lieu, ou dela chose, ou du for prévenu, ou 
par droit, soit du consentement des parties, qui n'ont point 
récusé Jeur juridietion: Episcopus tam jure, quam de consue- 
(udine potest in suo foro cognoscere causas criminales inter 
laicos consentientes ejus jurisdictioni. Ainsi s'exprime Pigna- 
telli consult. eanon. 44 , tom. 2, pag. 76. De méme Ferraris, 
quaest. moral. et erimin. part. 4, quaest. 30, num. cum duobus 
seqq. et dans Antonelli, de reg. episc. lib. 6, eap. 4, num. 15, 
on lit: Quod si laicus accusatus coram judice ecclesiastico 
non declinet illius jurisdictionem , sed ei consentiat , possil 
ab eodem judice puniri, et generaliter omnes admillunt, quod 
laici possunt. consenliendo prorogare jurisdictionem Eccle- 
siastici ad text. cap. Significasti 48 de foro compet. etc. 

Or; dans la cause actuelle les inculpés ue firent jamais au- 
cune espéce d'opposition aux actes dirigés contre eux par le 
tribunal épiscopal. tant au début qu'à la fin de l'instruction, 
puis quand ils ont présenté leur défense lors de la discussion 
de l'affaire, ils n'ont jamais argué de li du tri- 
bunal ecclésiastique. ll en résulte évidemment qu'ils ont libre: 
ment: préféré se voir jugés par la cour épiscopale que par tout 
autre tribunal, car conseniire videlur, qui sciens se non esse 
subjectum alicujus. jurisdictioni, in eam consentit , comme 
on le voit dans: Sperel. lib. 2, $ de eompet. judici adeundo. . 

En: vertu de. ees principes le tribunal fut compétent méme 
à l'égard d'Antoine, puisqu'à l'exemple du principal inculpé 
il n'allégua jamais qu'il eût ineompétence ou défaut de ju- 
ridiction, et d'autre part on voit par là méme tomber la pré- 
tendue fausse application des lois en vigueur sur laquelle l'a- 
vocat d'Antoine a si fortement insisté. Le tribunal , en effet, ne 
pouvait point s'empêcher d'efaminer toutes les circonstances 
qui tendaient à preuver la culpabilité du complice, alors sut 
tout qu'un de ses actes révélait une violation d'une loi répres- 
sive et justement établie pour rendre les vols plus difficiles. 
La violation de cette loi est tellement liée au fait criminel 
que le tribunal ecclésiastique avait à juger, qu'on ne saurait 
vraiment s'expliquer la pensée d'une séparation de cause, et 
cela d'autant moins que dans le cas actuel il y avait parfaite- 
ment lieu d'appliquer la disposition législative en vertu de la- 
quelle le tribunal qui doit juger, est investi du droit de s'en- 
quérir et de connaitre des délits qui sont une conséquence du 
fait prineipal. | 

H est vrai que le vol de l'encensoir ne fut point qualifié, mais 
il fut déféré au tribunal ecclésiastique à raison du lieu et de 
la .destination: religieuse de l'objet. Les inculpés ne s'en plai- 
gnirent point, Antoine ne fit valoir aucune exception, il pré- 
senta au contraire sa défense en la basant précisément sur la 
prétendue fausse application de la loi qu'on l'aceusait d'avoir 
violé. C'est bien en vain que l'on voudrait prétendre que celle 
loi n'étant qu'une loi de police, le droit de veiller à son application 
compétait exclusivement à l'autorité politique. Qui ne voit, en 
effet, poursuit le promoteur fiscal, que dans le cas actuel le 
pouvoir de connaitre de la violation de cette loi appartenait au 
tribunal ecelésiastique, par la raison qu'il n'était point appel 
pour celte seule circonstance, mais que celle-ci faisait essen- 
tiellement partie de la cause principale qu'il était appelé à ju- 
ger? Elle n'échappait donc pas à la compétence du tribunal, 
puisque Antoine était considéré comme complice du vol, ayant 
acheté des objets volés. Que si le dol de sa part n'était point 
prouvé (ou pour mieux dire, si pour sauver son honneur 08 
ne voulut point considérer son fait comme frauduleux en tan! 
que vol considéré dans le sens rigoureux du mot) devait-on 
perdre de vue le grave manquement dont il s'était rendu cou. 
pable en n'accomplissant pas le devoir indispensable qu'il avell 
de dénoncer à qui de droit l'acquisition des objets, manquement 
qui faisait naitre contre lui unc très grave suspicion de xol? 
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Aujourd'hui Antoine seruit Mal venu à vouloir alléguer l'in- 
compétence du tribunal, puisqu'il s'y est lui-même assujetti 
e en a parfaitement reconnu la juridiction. 

* Enfin, l'on ne peut pas davantage arguer de la nullité de 
la sentence par défaut d'accusation judiciaire de la part du 
ministère public: Car, d'après le code de procédure: criminelle, 
l'erreur dans l'acte d'aecusation quant au titre ou à la qualité 
du délit n'emporte ni préjudice ni utilité soit pour l'inculpé, 
soit pour le: procureur fiscal, attendu que les actes constatés 
par l'enquête doivent être considérés dans tous leur: effets et 
que quant aux conséquences on doit s'en tenir à la portée de 
la déelaration faite à cet égard dans l'acte méme du juge- 
ment. ' 

*. Par là méme on voit tomber le reproche d'injustice formulé 
par la défense, puisque la faute d'Antoine se trouvant constatée, 
le tribunal avait le droit de lui infliger la peine dont il s'était 
rendu passible. Peu importe qu'Ántoine ait marqué sur eon 
livre l'ffehat de l'argent volé, ear cette inscription ne fut faite 
que tardivement et elle ne pouvait point empécher que la pro- 
venance de la. chose ne fût suspeete, soit à cause de l'objet 
dont les morceaux d'argent provenaient, soit à cause du mode 
employé pour en opérer la vente. D'autre part, le prix dé- 
boursé par Ántoine étant de beaucoup inférieur à la valeur 
réelle montre peu de bonne foi chez l'acquéreur, qui, (si la chose 
n'eût pas été découverte ) eüt de la sorte joui des bénéfices de 
la manière peu honnête dont s'était opérée l'acquisition. . .. 

Au reste on ne saurait nier que le joailler n'ait fort mal cor- 
respondu à la bienveillance du tribunal, qui tout en veillant 
à ee que l'archiconfrérie füt indemnisée de la perte de. son en- 
censoir, a fait en méme temps son possible pour ne point in- 
.fliger à ee joailler une marque d'infamie 


v. Réplique de l’avecat. 


. En réponse aux déductions fiscales l'avocat d'Antoine a eru 
devoir présenter un second mémoire. dans lequel il tache de 
disculper son client sur les trois points suivants: 1. Relativement 
eu motif qu'il aurait eu de commettre le délit, à cause. du 
gain assez considéruble que l'achat pouvait lui procurer, l'avo- 
eat met en doute que l'expert , nommé pour cela, ait pris tous 
les moyens requis pour s'assurer que l'argent dont il s'agit était 
réellement de première qualité, et d'autre part Antoine n'ayant 
point trouvé sur- les merceaux d'argent la marque légale pou- 
vait légitimement les eonsidérer comme étant de qualité in- 
férieure. 2. En ce qui concerne le retard dans l'annotation de 
l'achat, sur le registre à ce destiné , l'avocat eite certains faits 
qui tendent à prouver que ce ne fût pas le 26 juin, comme on 
le prétend, mais bien le 22, c'est à dire le jour méme de l'ac- 
quisition , qu'Antoine l'inscrivit sur son registre. 3. Enfin, quant 
au défaut de dénonciation à l'officier de police, l'avocat rap- 
pelle que si Antoine ne la fit que quatre jours .après l'acqui- 
sition, il: aurait pu légitimement se dispenser de la faire en 
l'absence de toute obligation légale à ce sujet. 


WE. Sentence. 


La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 


nion du 26 mars 1858, a décidé que la sentence du tribunal 
épiscopal devait être infirmée en ce qui touche à l'amende. et 
au chiffre des dommages-intéréts prononcés contre l'appelant. 
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— Religieuses faieant des vœux simples et dont le monas- 
tère est confirmé par l'autorité du Saint Siége. 

Les monastéres de vœux solennels ne sont pas les seuls qui 
demandent au Saint-Siége la confirmation de leur érection. 
Notre dissertation sur la fondation des maisons religieuses, 
qui se trouve dans une livraison précédente , renferme plus 
d'un exemple de communautés de vœux simples qui obtien- 
nent des diplômes apostoliques, et acquièrent ainsi le privilège 
de ne pouvoir désormais être supprimées. qu'avec l'agrément 
du Saint-Siége. Voici un exemple assez récent: 

« Beatissime Pater, 

» Moniales Carmelitae civitatis Carpentoractensis in nostra 
» dioecesi haec nobis exposuerunt. 

» Ànno 1697 , monasterium Carmeliterum monialium in ci- 
» vitate Carpentoraetensi fuit fundatum, ac jurisdictioni Patrum 
» Carmelitarum discalceatorum subjectum. 

» Ánno vero 1776, idem monasterium per Summum Pon- 
» tificem Pium Vl a jurisdictione dietorum PP. Carmelitarum 
» distractum fuit , et jurisdictioni atque visitationi episcopi Car- 

» pentoractensis commissum , ut patet ex litteris pontificalibus, 
» et seripto R. D. De Yignali episcopi Carpentoraetensis hie 
» precibus adnexis. 

» Dictae moniales Carmelitae, regulam, constitutiones , bre- 
» viarium proprium, PP. Carmelitarum discalceatorum, nec non 
» calendarium , liturgiam , ceeremoniale et usus sequebantur. 
» Persecutione autem exorta anno 1789, in toto Galliarum re- 
» gno dispersae sunt sicut et ceterae eujuscumque Ordinis re- 
» ligiosae familiae. 

» Anno vero 1810, die 40 decembris quaedam moniales Ca» 
» melitae in eamdem civitatem Carpentoracten. a R. D. Henrica 
» Theresia de Jesu e nobilissima familia de Carpellis congre- 
» gatae novum monasterium sui Ordinis erexerunt, ac eamdem 
» Henricam Theresiam priorissam elegerunt. Ex quo tempore 
» hujusce asceterii moniales non sine nostro ae praedecessorum 
» nostrorum solatio regulam et constitutiones PP. Carmelitarum 
» summo studio servant, undique bonum Christi odorenr dif- 
» fundentes. His praehabitis, cum dietum monasterium Car- 
» melitarum monialium in civitate «arpentoracten. dioecesis 
» Avenionen. non fuerit canonice ereetum anno 1810 ob de- 
» fectum recursus ad Sedem Apostolicam moniales hujus mo- 
» nasterii humiliter postulant ut: | 

» 4. Litteras pontificales anni 4627 die 3 aprilis in gratiain 
» sui monasterii nunc existentis confirmare dignetur Sanctitas 
» Vestra, ea tamen lege ut jurisdictioni archiepiscopi Avenio- 
» nensis subesse non desinant. 

» 2, Postulant ut ipsis regulam, constitutiones, caeremoniale 
» et usus sequi liceat PP. Carmelitarum discalceatorum, sicut 
» in hodiernam diem consueverunt. Quapropter archiepiscopus 
» Àvenionensis praedietarum monialium Carmelitarum votis 
» obsecundans , speransque fore ut, si preces benigne accipian- 
» tur, hujus monasterii eonditio felicior evadat, ac ipsi multa 
^ bona eveniant, ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus hu- 
» millime postulat, ut quod magis opportunum liac de re du- 
» xerit Sanctitas Vestra sua auctoritate decernat. 

» Ex audientia SSrhi habita ab infrascripto Dño secretario 
» S. Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 49 
» augusti 4859. Sanctitas Sua benigne-annuit arbitrio archie- 
» piscopi Aveniowen. oratoris pro petito indulto juxta preces; 
» ita tamen ut in eodem monasterio professio dumtaxat voto- 
» rum simplicium flat, prout a Saneta Sede pro sanctimonialibus 
» regni Galliarum praescriptum est, cum communicatione: ex 
» speciali Sanctitatis Suae concessione omnium indulgentiarum, 


- Cette nullité et cette injustice, ajoute-t-il, résultent d'ailleurs 
d'une autre raison péremptoire, à savoir que le délit dont il s'agit 
n'a pas fait l'objet des conclusions du promoteur fiscal. Or, 
c'est un principe incontestable en jurisprudence eriminelle qu'il 
ne saurait y avoir de sentence rendue contre un ineulpé quel 
qu'il soit , s'il n'a pas été au préalable accusé d'un crime d'une 
espéce déterminée, et si on ne lui a pas fait connaitre en méme 
temps la sanetion pénale portée par la loi. Ce principe est fondé 
sur le droit de défense, puisqu'il serait impossible à l'ineulpé 
de présenter sa défense s'il ne connaissait le fait ou-la violation 
de loi qu'on lui impute. C'est pourquoi dans tous les temps, 
tous les auteurs de droit penal regardéreut l'accusation comme 
une des parties essentielles de tout procès criminel, de telle 
sorte qu'à son défaut l'on ne peut pas Jieitement condamner. 
L'avocat cite à l'appui de cctte assertion divers auteurs qui sont 
formels à ce sujet. ' 
. Mais les lois de procédure criminelle en vigueur ayant im- 
posé aux juges qui poursuivent, l'obligation de dénoncer aux 
inculpés les délits dont ils sont aecusés , avec toutes leurs qua- 
lités plus ou moins agravantes, ainsi que la sanction pénale, 
en ne peut point douter que cette obligation n'ait été imposée 
sous peine de nullité. 
- Or, il est eertain qu'eu fait parmi les conclusions du minis- 
tère publie , dirigées contre Antoine, il n'y eut pas un seul mot 
relativement à la contravention à la loi sur les acheteurs d'objets 
d'or et d'argent, ni aux peines portées par cette méme loi. 
Que s'il fut fait mention dans lesdites conclusions du rctard 
apporté par Antoine à dénoncer l'achat à la police, ee ne fut 
qu'à titre d'indiee pour prouver la prétend :e complicité de vol, 
laquelle constituait le seul délit pour lequel Antoine se trouvát 
ineriminé. Pour s'en convaincre il suffit, dit l'avocat, de lire 
les divers interrogatoires subis par Antoine, les eonelusions de 
l'enquête, la proposition finale de la cause: il n'est partout ques- 
tion que de la susdite complicité de vol et nullement de la con- 
travention aux lois de police. Comment aprés eela le tribuna? 
épiscopal pouvait-il prononcer sur une. semblable contraven- 
tion ? Et qui ne voit la nullité et l'injustice d'une telle sentence 
rendue sur un fait qui: ne formait point l'objet. du jugement, 
qui lui était au contraire tout à fait étranger, et pour lequel 
l'accusé n'avait nullement été mis en mesure de présenter sa 
défense. On doit done à tous égards casser une pareille sen- 
tence et absoudre Antoine de l'injuste condamnation dont il a 
été frappé: et ' 


XV. Réponse du promoteur fiséal. 


- _ L'avocat d'Antoine, répond le promoteur fiscal de l'évêché, 
a tâché de démontrer que la sentence du tribunal épiscopal 
était nulle par rapport à ta cause principale du vol, spéciale- 
ment en ce qui concerne son client, et cela par défaut de ju- 
ridiction, comme aussi pour fausse application de la loi, ce qui 
la rend quant au fond intrinséquement injuste. 

À la premiére de ces assertions, il y a lieu de répondre que 
je tribunal était on ne peut plus compétent pour juger la cause 
principale du vol, tant à raison du lieu et de la chose que 
comme for prévenu et en vertu du droit. Il était compétent 
à raison du lieu, puisque le délit fut commis dans la sacristie 
ou dans le local des archives de l'église appartenant à l'archi- 
confrérie de S. Antoine, lieux qui avec le vestibule et l'hôpital 
qui y sont annexés , jouissent du privilège de l'immunité ecclé- 
siastique et sont placés sous la juridiction immédiate de l'évé- 
que. lI l'était à raison de l'objet dérobé, .car s'il n'était point 
sacré il appartenait du moins et servait au culte sacré; il l'était 

deptüs comme for prévenu, puisque la plainte et l'accusation 
^ furent portées devant lui par le représentant du lieu pie. Il l'était 
enfin, en vertu du droit, dès lors que sa juridiction ne fut ja- 
mais non sealement contestée, mais méme le moins du monde 
mise, en doute par les parties intéressées. 


CAUSE CRIMINELLE. 
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En vertu des eonatitutions eanoniques, que les tribunaux ee- 
clésiastiqües ent pour devoir de faire exactement observer, 
ceux-ci sont eompétents à juger des causes contre des laiques 
soit à raison du lieu, ou dela chose, ou du for prévenu, ou 
par droit, soit du consentement des parties, qui n'ont point 
récusé Jeur juridietion: Episcopus tam jure, quam de consue- 
(udine potest in suo foro cognoscere causas criminales inter 
laicos consentientes ejus jurisdictioni. Ainsi s'exprime Digna- 
telli consult. canon. 44 , tom. 2, pag. 76. De méme Ferraris, 
quaest. moral. et erimin. part. 4, quaest. 30, num. cum duobus 
seqq. et dans Antonelli, de reg. episc. lib. 6, eap. 4, num. 15, 
on lit: Quod si laicus accusatus coram judice ecclesiastico 
non declinet illius jurisdictionem , sed ei consentiat , possil 
ab eodem judice puniri, el generaliter omnes admitlunt, quod 
laici possunt. consentiendo prorogare jurisdictionem Eccle- 
siaslici ad text. cap. Significasti 48 de foro compet. etc. 

Or ; dens la cause actuelle les inculpés ne firent jamais au- 
cune espèce d'opposition aux actes dirigés contre eux par le 
tribunal épiscopal tant au début qu'à la fin de l'instruetion, 
puis quand ils ont présenté leur défense lors de la discussion 
de l'affaire, ils n'ont jamais argué de l'incompétence du tri- 
bunel ecclésiastique. Il en résulte évidemment ‘qu'ils ont libre- 
ment: préféré se voir jugés par la eour épiscopale que par tout 
autre tribunal, car consentire videlur, qui sciens se non esse 
subjectum alicujus. jurisdictioni, in eam consentit , comme 
on le voit dens: Sperel. lib. 2, S de eompet. judici adeundo. . 

En: vertu de. ees principes le tribunal fut compétent méme 
à l'égard d'Antoine, puisqu'à l'exemple du principal inculpé 
il n'allégua jamais qu'il eùt ineompétence ou défaut de ju- 
ridiction, et d'autre part on voit par là méme tomber la pré- 
tendue fausse application des lois en vigueur sur laquelle l'a- 
vocat d'Antoine a si fortement insisté. Le tribunal, en effet, ne 
pouvait point s'empêcher d'efaminer toutes les circonstances 
qui tendaient à preuver la culpabilité du complice, alors sur- 
tout qu'un de ses actes révélait une violation d'une loi répres- 
sive et justement établie pour rendre les vols plus difficiles. 
La violation de cette loi est tellement liée au fait criminel 
que le tribunal ecclésiastique avait à juger, qu'on ne saurait 
vraiment s'expliquer la pensée d'une séparation de cause, et 
cela d'autant moins que dans le cas actuel il y avait parfaite- 
ment lieu d'appliquer la disposition législative en vertu de la- 
quelle le tribunal qui doit juger, est investi du droit de s'en- 
quérir et de connaitre des délits qui sont une conséquence du 
fait prineipal. ' 

H est vrai que le vol de l'encensoir ne fut point qualifié, mais 
il fut déféré au tribunal ecclésiastique à raison du lieu et de 
Ja destination religieuse de l'objet. Les inculpés ne s'en plai- 
gnirent point, Antoine ne flt valoir aucune exception , il pré- 
senta au contraire sa défense en la basant précisément sur !a 
prétendue fausse application de la loi qu'on l'aceusait d'avoir 
violé. C'est bien en vain que l’on voudrait prétendre que cette 
loi n'étant qu'une loi de police, le droit de veiller à son application 
compétait exclusivement à l'autorité politique. Qui ne voit, en 
effet, poursuit le promoteur fiscal, que dans le cas actuel le 
pouvoir de connaitre de la violation de cette loi appartenait au 
tribunal ecclésiastique, par la raison qu'il n'était point appel 
pour cette seule circonstance, mais que celle-ci faisait essen- 
tiellement partie de la cause principale qu'il était eppelé à ju- 
ger? Elle n'échappait done pas à la compétence du tribunal, 
puisque Antoine était considéré comme complice du vol, ayant 
acheté des objets volés. Que si le dol de sa part n'était point 
prouvé (ou pour mieux dire, si pour sauver son honneur On 
ne voulut point considérer son fait eomme frauduleux en tant 
que vol considéré dans le sens rigoureux du mot) devait-on 
perdre de vue le grave manquement dont il s'était rendu cou 
pable en n'aecomplissant pas le devoir indispensable qu'il avail 
de dénonecr à qui de droit l'acquisition des objets, manquement 
qui faisait naître contre lui une trés grave suspicion de vol? 
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Aujourd'hui Antoine seruit Mal venu à vouloir alléguer l'in- 
compétenee du tribunal, puisqu'il s'y est lui-même assujetti 
et en a parfaitement reconnu la juridiction. 

- Enfin, l'on ne peut pas davantage arguer de la nullité de 
la sentence par défaut d'accusation judiciaire de la pert du 
ministère public: Car, d'après le code de procédure criminelle, 
l'erreur dans l'aete d'accusation quant au titre ou à la qualité 
du délit n'emporte ni préjudice ni utilité soit pour l'inculpé, 
soit pour le: procureur fiscal, attendu que les actes constatés 
par l'enquête doivent être considérés dans tous leur: effets et 
que quant aux conséquences on doit s'en tenir à la portée de 
la déclaration faite à cet égard dans l'acte méme du juge- 
ment. 

'. Per là méme on voit tomber le reproche d'injustice formulé 
par la défense, puisque la faute d'Antoine se trouvant constatée, 
le tribunal avait le droit de lui infliger la peine dont il s'était 
rendu passible. Peu importe qu'Antoine ait marqué sur son 
livre l'#chat de l'argent volé, car cette inscription ne fut faite 
que tardivement et elle ne pouvait point empêcher que la pro- 
venance de la chose ne fût suspeete, soit à cause de l'objet 
dont les nrorceaux d'argent provenaient, soit à cause du mode 
employé pour en opérer la vente. D'antre part, le prix dé- 
boursé par Antoine étant de beaucoup inférieur à la valeur 
réelle montre peu de bonne foi chez l'acquéreur, qui, (si la chose 
n'eût pas été découverte ) eùt de la sorte joui des bénéfices de 
la manière peu honnéte dont s'était opérée l'aequisition. . . 

. Au reste on ne saurait nier que le joailler n'ait fort mal cor- 
respondu à la bienveillance du tribunal, qui tout en veillant 
à ee que l'arehiconírérie füt indemnisée de la perte de. son en- 
censoir, a fait en même temps son possible pour ne point in- 
.fliger à ee joailler une marque d'infamie 


V. Réplique de l'avocat. 


. En réponse aux déductions fiscales l'avocat d'Antoine a cru 
devoir présenter un second mémoire. dans iequel il tache de 
diseulper son client sur les trois points suivants: 4. Relativement 
au motif qu'il aurait eu de commeitre le délit, à cause du 
gain assez considérable que l'achat peuvait lui. procurer , l'avo- 
eat met en doute que l'expert , nommé pour cela, ait pris tous 
les moyens requis pour s'assurer que l'argent dont il s'agit était 
réellement de première qualité, et d'autre part Antoine n'ayant 
point trouvé sur les merceaux d'argent la marque légale pou- 
vait légitimement les eonsidérer comme étant de qualité in- 
férieure. 2. En ce qui concerne le retard dans l'annotation de 
l'achat, sur le registre à ce destiné, l'avocat cite certains faits 
qui tendent à prouver que ce ne fût pas le 26 juin, comme on 
le prétend, mais bien le 22, c'est à dire le jour méme de l'ac- 
quisition , qu'Antoine l'inserivit sur son registre. 3. Enfin, quant 
au défaut de dénonciation à l'officier de police, l'avocat rap- 
pelle que si Antoine ne la fit que quatre jours .après l'acqui- 
sition, il- aurait pu légitimement se dispenser de la faire en 
l'absenee de toute obligation légale à ce sujet. 


WE. Sentence. 


La S. Congrégation des Evéques et Réguliers, dans sa réu- 


nion du 26 mars 1858, a décidé que la sentence du tribunal 
épiscopal devait être inflrmée en ce qui touche à l'amende.et 
au chiffre des dommages-intéréts prononcés contre l'appelant. 


MÉLANGES: 
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coo MINES. 


— Religieuses faisant des vœux simples et dont le monas- 
tère est confirmé par l'autorité du Saint Siége. 

Les monastéres de vœux solennels ne sont pas les seuls qui 
demandent au Saint-Siége la confirmation de leur érection. 
Notre dissertation sur la fondation des maisons religieuses, 
qui se trouve dans une livraison précédente , renferme plus 
d'un exemple de communautés de vœux simples qui obtien- 
nent des diplômes apostoliques, et acquièrent ainsi le privilége 
de ne pouvoir désormais être supprimées. qu'avec l'agrément 
du Saiut-Siége. Voici un exemple assez récent: 

« Beatissime Pater, 

» Moniales Carmelitae civitatis Carpentoractensis in nostra 
» dioecesi haec nobis exposuerunt. 

» Ànno 1697 , monasterium Carmelitarum monialium in ci- 
» vitate Carpentoractensi fuit fundatum, ac jurisdictioni Patrum 
» Carmelitarum discalceatorum subjectum. 

» Anno vero 1776, idem monasterium per Summum Pon- 
» tificem Pium Vl a jurisdictione dietorum PP. Carmelitarum 
» distraetum fuit , et jurisdictioni etque visitationi episcopi Car- 

» pentoractensis commissum , ut patet ex litteris pontificalibus, 
» et seripto R. D. De Yignali episcopi Carpentoraetensis hie 
» precibus adnexis. 

» Dictae moniales Carmelitae, regulam, constitutiones , bre- 
» viarium proprium, PP. Carmelitarum discalceatorum, nec non 
» calendarium , liturgiam, caeremoniale et usus sequebantur. 
» Persecutione autem exorta anno 1789, in toto Galliarum re- 
» gno dispersae sunt sicut et ceterae cujuscumque Ordinis re- 
» ligiosae familiae. 

» Ànno vero 1810, die 10 decembris quaedam moniales Car 
» melitae in eamdem civitatem Carpentoracten. a R. D. Henrica 
» Theresia de Jesu e nobilissima familia de Carpellis congre- 
» gatae novum monasterium sui Ordinis erexerunt, ac eamdem 
» Henricam Theresiam priorissam elegerunt. Ex quo tempore 
» hujusce asceterii moniales non sine nostro ac praedecessorum 
» nostrorum solatio regulam et constitutiones PP. Carmelitarum 
» summo studio servant, undique bonum Christi odorenr dif- 
» fundentes. His praehabitis , cum dietum monasterium Car- 
» melitarum monialium in civitate £arpentoracten. dioecesis 
» Àvenionen. non fuerit canonice ereetum anno 1810 ob de- 
» fectum recursus ad Sedem Apostolicam moniales hujus mo- 
» nasterii humiliter postulant ut:  . 

» 4. Litteras pontifleales anni 4627 die 3 aprilis in gratiain 
» sui monasterii nune existentis confirmare dignetur Sanctitas 
» Vesira, ea tamen lege ut jurisdietioni archiepiscopi Avenio- 
» nensis subesse non desinant. 

» 2. Postulant ut ipsis regulam, constitutiones, eaeremoniale | 
» et usus sequi liceat PP. Carmelitarum discalceatorum, sicut 
» in hodiernam diem eonsueverunt. Quapropter archiepiscopus 
» Avenionensis praedietarum monialium Carmelitarum votis 
» obsecundans , speransque fore ut, si preces benigne accipian- 
» tur, hujus monasterii eonditio felicior evadat , ac ipsi multa 
* bona eveniant, ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus hu- 
» millime postulat, ut quod magis opportunum hac de re du- 
» xerit Sanctitas Vestra sua auctoritate decernat. 

» Ex audientia SSihi habita ab infrascripto Díio secretario 
» S. Congregationis Episcoporum et Regularium sub die 19 
» augusti 4859. Sanctitas Sua benigne annuit arbitrio archie- 
» piscopi Avenionen. oratoris pro petito indulto juxta preces; 
» ita tamen ut in eodem monasterio professio dumtaxat voto- 
» rum simplicium flat, prout a Saneta Sede pro sanctimonialibus 
» regni Galliarum praescriptum est, cum communicatione: ex 
» speciali Sanctitatis Suae concessione omnium indulgentiarum, 
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des gouverneurs ou autres personnes méme les plus puissantes 
de la ville; son zèle à secourir les malheureux, souvent, il est 
vrai, dans les choses spirituelles mais fréquemment aussi dans 
les besoins corporels: car ce genre de secours est également 
propre à procurer le bien des âmes, en subjuguant les. hom- 
mes et les séduisant, pour ainsi dire en servitude par l'effet 
de la bonté. » ( Orat. 30). 

Gette sollieitude paternelle en faveur des pauvres, et surtout 
des orphelias et des veuves, uniquement inspirée par des vues 
spirituelles, était aussi l'une des vertus dominantes du grand 
saint Ambroise qui cherchait en méme temps à la faire passer 
dans le cœur de tous les ecclésiastiques. II leur rappelait en 
termes éloquents qu'un de leurs devoirs était de protéger la 
personne et les biens des veuves contre l'injustice des magis- 
traits, el au besoin des empereurs eux-mêmes. Jésus-Christ 
g'étant déclaré le père et le protecteur des veuves, des orphe- 
lins et des pauvres, a par là méme communiqué à l'Eglise son 
"épouse, ces glorieuses qualités. « Il faut donc, mes fils (dit-il 
à ses prétres, in offic. I. 2, c. 29) que les dépôts soient gardés 
fidélement et avec tout le zéle désirable. Votre ministére bril- 
lera d'un éclat tout particulier si les aggressions injustes des 
puissants du siécle contrela veuve et l'orphelin sont réprimées 
par le bras de l'Eglise et si vous montrez qu'à vos yeux la loi 
du Seigneur a bien plus de prix que la feveur des riches. Sou- 
venez-vous combien de fois nous avons-eu nous-méme à com- 
battre contre les passions royales pour défendre les dépóts des 
veuves et ceux de tous les malheureux. C'est là ce que vous 
devez avoir de commun avec moi. » ( De offic. 1. 2, c. 29 ). Saint 
Ambroise nous assure dene qu'il combauit lui-même souvent 
contre les empereurs pour le triomphe d'une aussi sainte cause, 
et d'autre part il eut occasion de leur prouver qu'ils pouvaient 
eux-mêmes avoir besoin de eette protection du zèle épiscopal, 
alors qu'il envoya deux ambassades à Maxime pour mettre à 
couvert la minorité du jeune Valentinien. « Il est glorieux pour 
nous ( disait-il dans sa lettre 27* ) d'agir de la sorte dans l'intérêt 
de l'empereur encore pupille. Qui donc comme évéques de- 
vons-nous protéger plus que les orphelins ? » 

Que dire du courage incomparable avec lequel S. Chrysos- 
tóme protesta contre la spoliation que l'impératrice Eudoxie 
voulut accomplir au préjudice de certaines veuves ? Etant à 
la promenade elle prit un raisin dans la vigne d'une veuve. 
En vertu des lois de l'Etat il lui suffisait de payer le prix de 
la vigne pour en devenir propriétaire. C'était de sa part une 
malice calculée pour ravir le bien de la veuve et blesser l'ar- 
chevéque. ( Baronius an. 404 , n. 57-58 ). Mais ce saint et cou- 
rageux prélat fit passer les droits de la justice bien avant les 
lois des princes et les égards düs à la personne de l'impéra- 
trice; et cet amour de la justice lui attira, comme on le sait, 
la gloire de souffrir les persécutions, l'exil et la mort. 

Saint Augustin, dans ses lettres 249 et 926, recommande 
surtout à la charité des évéques le soin de défendre les pu- 
pilles contre quiconque ose attenter à leurs droits. « Novit re- 
ligio tus, quam curam tuendis eum omnibus hominibus, tum 
maxime pupillis Ecelesiae vel episcopi debeant. » | 

Un autre point sur lequel se porta eneore partieuliéremen 
le zèle des pasteurs de l'Eglise fut l'affranchissement des es- 
claves. Nous en avons assez longuement parlé dans notre dis- 
sertalion sur les patrimoines de S. Pierre. Ce qu'il noua im- 
porte pour le moment de faire remarquer, c'est que la fameuse 
loi de Constantin sur la manumissio in sanctis ecclesiis des 
esclaves, ainsi que celles qu'il porta pour diminuer d'un quart 
les impositions qui pesaient sur le peuple et pour engager tous 
les tribunaux de justiee à user d'une clémence telle qu'on n'en- 
tendait presque plus parler du dernier supplice, toutes ces lois, 
dis-je, furent dües à Ja douce et haute influence de l'Eglise 
et du Pootife Bomain. C'est dire combien eette influence dut 
appereltre aux yeux des peuples comme souverainement dé- 
sireble, ea méme temps qu'elle imprimait dans leurs cœurs 


des sentiments de plus en plus vifs de respect et d'amour en- 
vers les ministres de la religion. ( Sesomése 1.4, c. 9, Busèbe, 
de vita Const. I. #4, c. 2, et 51). Disons en outre que l'Eglise 
ne se contenta pas de faire porter des lois en faveur des es- 
claves, mais qu'elle veilia soigneusement à ce qu'elles fussent 
religieusement exéeutées, Les évêques furent obligés de pren- 
dre les esclaves affranchis sous leer proteetion toute spéciale 
afin qu'ils ne retombassent point dans leur servitude primitive. 
Le concile ler d'Orange enjoignit aux évêques ( canon 7 ) de 
frapper de toutes les censures ecclésiastiques eeux qui cher- 
cheraient à faire retomber dans une condition servile les per- 
sonnes dont la liberté aurait été mise sous la sauvegarde de 
l'Eglise. ' 

Enfin, une circonstance bien digne de notre sdmiration, 
c'est que l'amour des faibles et des malheureux , dont l'Eglise 
ne cessait de donner de magnifiques exemples, fut dès le qua- 
trième siècle insensiblement partagé, non seulement par le 
grand Constantin, mais ensuite par plusieurs de ses succes- 
seurs non moins que par les personnages de la plus haute 
naissance, et qui jouissaient du plus grand crédit auprés des 
empereurs. Peu à peu les grands de la cour se firent un de- 
voir et un honneur d'appuyer auprés de leur souverain les 
requétes présentées par les évêques pour la défense des pau- 
vres, des veuves et des pupilles. S. Jérôme fait à cet égard 
un magnifique éloge du célèbre Néhride, dont la piété et les 
vertus rehaussérent à un si haut degré l'éclat de la naissance. 
Voici ce qu'il en dit entr'autres choses dans son épire 9°: 
e Quelle est la veuve qui n'a pas été protégée par son seceurs? 
Quel est l'orphelin qui ve trouva pas en lui un vrai père? Tous 
les évéques de l'Orient lui faisaient parvenir les prières des 
malheureux et les désirs de ceux qui étaient dans la peine! 
Tout ce qu'il demandait de l'empereur, c'était des aumónes 
pour les pauvres, de l'argent pour racheter les caplifs, de la 
compassion envers les aífligés, et les princes de leur cóté se 
faisaient un plaisir d'accorder ce qu'ils savaient ne pas donner 
à un seul homme, mais à plusieurs. » 

Les pauvres, les opprimés, les veuves et les orphelins n'étaient 
point les seuls à ressentir les bienfaits de l'influence et de 
l'autorité morale des évêques. L'inépuisable charité des prélats 
s'étendait méme aux ennemis avoués de l'Eglise et aux cri- 
minels condamnés a subir les coups de la justice humaine; 
non, comme le remarque saint Augustin, qu'il füt dans les 
intentions de l'Eglise de favoriser le crime en faisant adoucir 
les peines que les criminels avaient méritées; mais son but 
était d'obtenir, en méme temps que la punition des coupables, 
le salut éternel des àmes rachetées par le sang de Jésus-Christ. 
Sa erainte, bien légitime assurément, était de voir frapper du 
dernier supplice un pécheur impénitent. « Pleins de commisé- 


ration pour l'homme, disait S. Augustin, mais détestant le - 


crime et la corruption, plus le vice nous déplait et moins 
nous voulons que l'homme vicieux meure sans s'être corrigé. » 
( Ep. 54). L'Eglise hait et persécute le péché, mais elle épargne 
le péeheur; elle travaille à détruire la mal, mais tout en sau- 
vant ceux qui le commettent. Le juge civil au contraire frappe 
et fait mourir le coupable , mais il laisse vivre en son ème le 
péché qui après avoir causé la mort du corps doit eneore 
priver l'iufortuné pécheur de la vie éternellement heureuse. 
« ll est facile, en effet ( poursuit notre saint docteur ) il est na- 
turel de hair les méchants, parce qu'ils sont méchants; mais 
il est rare et cependant pieux de les aimer, parce qu'ils sont 
hommes, afin que tout en réprouvant le vice, vous sauvegar- 
diez en méme temps la nature. De la sortie vous hairez d'autant 
plus justement le crime que par lui la nature que vous aimez 
est corrompue. » L'Eglise ne eroit point les maladies de l'âme 
incurables, ni les pécheurs fatalement incorrigibles pendant 
tout Je cours de la vie présente. De là son désir de prolonger 
Ja vie des pécheurs qu'elle espère guérir en ce monde peur 
leur ouvrir la voie du bonheur qui ne finira jamais. « Or, ee 
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m'est qu'en cette vie qu'il est possible de corriger les mœurs; 
c'est peurquei la charité envers les bommes nous pousse à in- 
tercéder en faveur des eriminels, de peur qu'ils ne finissent 
eette vie par le suppliee, mais de telle sorte qu'une fois la vie 
finie leur supplice ne puisse pas également Gnir. — Veuillez 
donc ne pas douter que nos bous offices à leur égard soient 
inspirés par la religion etc. » Notre Seigneur lui-méme, dit-il 
un peu plus loin, en sauvant par son entremise la vie d'une 
femme adulière apprit aux évéques qu'ils doivent user, si non 
d'autorité, du moins de prières, pour obtenir que les crimes 
soient expiés ici-bas plutôt per la pénitenee que par l'effusion 
du sang. « Enfin notre Seigneur lui-même intercéda auprès 
des hommes pour que la femme adultère ne füt point lapidée; 
il nous a par là-mêème recommandé l'office d'intercesseurs avec 
cette différence toutefois qu'il fit en terrifiant ce que nous de- 
vons faire en priant. C'est qu'il est le Maitre tandis que nous 
sommes les serviteurs. » 

Le méme saint Augustin nous fournit dans sa vie un grand 
esemple de l'esprit de charité et de clémence qui anime TE- 
glise, méme envers ses plus cruels ennemis; car il employa 
tout son erédit, son éloquence, ses priéres et enfin ses com- 
mandements auprés du tribun Marcellin, pour obtenir qu'il ne 
punit pas de mort ou de mutilation les donatistes qui avaient 
cruellement fait mourir un prétre catholique et avaient crevé 
un œil et coupé un doigt à un autre. ( Epist. 459). Il fait en 
outre admirablement ressertir dans la lettre 69, la différence 
radicale qui existe entre les intérêts et les procédés de la ré- 
publique et ceux de l'Eglise catholique. Car l'une cherche avant 
teut à procurer une sûreté temporelle et une paix charnelle 
par la défaite de ses ennemis, tandis que l'autre vent régner 
par la clémence, la douceur et l'amour de ses ennemis. « Autre 
est la cause de la province, autre celle de l'Eglise. C'est par la 
terreur que l'administration de l'une se soutient; mois c'est 
par la clémence que l'autre rend sa douceur recommandable, » 
C'est au nom de ce méme esprit de clémence et de charité 
que le grand évéque d'Hippone et tant d'autres saints évéques 
crurent devoir si souvent faire entendre la voix aux princes 
et aux magistrats en faveur des condamnés, alors méme que 
ces derniers étaient parfois des ennemis et des persécutcurs 
de l'Eglise, soit parce que les condamnations leur paraissaient 
en elles-mêmes trop rigoureuses , soit parce qu'ils espéraient , 
en faisant adoucir le châtiment, attendrir le cœur des eou- 
pables et les amener à un sincère repentir de leurs crimes 
et de leurs égerements. Les évéques interposaient en outre 
leur autorité dans l'intérêt de ceux qu'on forçait, par des tour- 
ments, à payer leurs dettes ou à restituer leurs larcins, toutes 
les fois qu'ils les savaient insolvables. Dans le doute ils exhor- 
taient les créanciers à user de miséricorde pour ne point s'ex- 
poser à tourmenter et à faire mourir inutilement un malheu- 
reux débiteur. « Parfois aussi ceux qui ont le cœur miséricordieux 
ne veulent point , dans le doute, pour une somme incertaine, 
imposer à quelqu'uu des supplices certains. 1l convient que 
nous-mémes nous provoquions et encouragions une semblable 
miséricorde. Car il est mieux que vous perdiez, en supposant 
que le débiteur posséde, que de le tourmenter ou de le tuer, 
s'il est insolvable. » ( Ep. 154 ). 

Dans d'autres circonstances, les évéques ne craignaient point 
de faire éclater leur grandeur d'âme en s'opposant aux édits 
des empereurs lorsqu'ils étaient contraires aux lois de la cons- 
cience .et à l'honneur de l'Eglise. C'est ainsi que S. Ambroise 
écrivit une lettre admirable à Théodose pour lui enjoindre de 
révoquer l'ordre qu'il avait donné de punir un évéque, ainsi 
que les chrétiens qui avaient brûlé une synagogue des juifs. 
( Ep. 29). ll nous apprend en méme temps qu'à sa prière cet 
illustre empereur avait bien voulu rappeler plusieurs personnes 
de l'exil, en faire sortir de prison et en délivrer méme quel- 
ques autres de la mort. « Debeo beneficiis tuis, quibus me pe- 
tente liberasti plurimos de exiliis, de carceribus, de ultimae 
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neeis poenis etc.» Pour exciter plus vivement dans le cœur de 
Théodose ces sentiments de charité chrétienne, S. Ambroise 
lui représente qu'en faisant grèce aux malheureux , sur la prière 
d'un évéque , il a par là-méme un moyen trés efficace d'obtenir 
du juge souverain la rémission de ses propres péchés. « Dé- 
livrez celui que l'ou conduit à la mort, c'est à dire, délivrez-le 
en intercédant pour lui, délivrez-le en obtenant sa grâce, ó 
vous prêtre; et vous empereur délivrez-le en souscrivant à 
l'induigence; par là vous acquitierez la dette de vos péchès 
et vous briserez vos propres liens.» ( Ep. 87 ). 

S. Epiphaue se regardait comme tellement obligé de pro- 
curer le soulagement de tous les malheureux, qu'il se serait 
eru lui-méme auteur de toutes les souffrances auxquelles il 
aurait négligé d'apporter un remède prompt et efficace. « In- 
tercessionum tantam sibi proposuit curam, ut ipsum se miseris 
inferre crederet molestiam, quem per negligentiam a quibus- 
cumque permisisset inferri. » ( Ennodius in ejus vite ). 

Mais un hommage infiniment glorieux, rendu à ce sèle cha- 
ritable des pasteurs de l'Eglise, comme aussi une preuve ócla- 
tante de l'aseendant moral qui en avait été la suite naturelle 
et la douce récompense, c'est la loi par laquelle l'empereur 
llonorius ordonna que les prisons fussent toujours ouvertes à 
l'évêque, comme étant le théâtre de sa miséricorde, sur lequel 
il guérit les malades, nourrit les pauvres, console les affligós 
et aprés avoir pris connaissance de la cause de chacun d'eux 
peut interposer en leur faveur son autorité auprès des juges 
compétents. « Eam quoque sacerdoti concedimus facultatem , 
ut carceris ope miserationis aulas introeat, medieetur aegros, 
consoletur insontes; et oum aingulorum causes cognoverit, 
interventiones suas. apud judicem competentem suo jure mo- 
deretur. » ( Append. Cod. Theod. e, 23). 

Il est donc bien manifeste aux yeux de tout homme de bonne 
foi, que sl, dés les premiers siècles du christianisme, les évé- 
ques et surtout l'évéque de Rome acquirent un si haut degré 
d'influence sur les empereurs, les princes et les grands; s'ils 
interposérent auprès d'eux leur autorité pour des causes qui 
ressortaient de l'ordre civil; si le droit de eontróler, pour ainsi 
dire, tous les arréts de la justice et de faire modérer les con- 
damnations prononcées contre les criminels leur fut reconnu 
par les empereurs d'une manière si éclatante, ils ne le durent 
assurément pas aux efforts d'une politique ambitieuse et hu- 
maine; ce fut uniquement et nécessairement la conséquence 
légitime du zèle vraiment apostolique et tout désintéresaé , 
qu'ils déployèrent à défendre, contre qui que ce füt et mème 
au péril de leur vie les droits des faibles, des opprimés, des 
veuves et des orphelins. C'est ce méme zèle qui fit naître à 
leur égard dans le cœur des grands aussi bien que des pe- 
tits des sentiments si profonds de respect, de soumission , de 
confiance et d'amour, et telle fut aussi l'une des causes pre- 
miéres et décisives de l'influence de l'Eglise dans l'ordre civil 
et politique. Les peuples étaient tellement accoutumés, ainsi 
que l'observe Thomassin, à étre protégés par leurs évèques 
dans les calamités temporelles, que c'était une des considé- 
rations qui les touchaient le plus dans ie choix ou le refus 
qu'ils faisaient des évéques. 


CHAPITRE i. 


Charité et autorité des Pasteurs de l'Eglise comme juges en 
maliére civile et criminelle. — Fameuse loi de Constantin. 
— Deuxième cause d'influence. 


Nous venons de considérer les prélats de l'Eglise comme pro- 
tecteurs zélés et courageux des pauvres, des faibles, des veuves 
et des orphelins; comme intercesseurs miséricordieux et élo- 
quents dans l'intérêt des criminels et des prisonniers, mais 
toujours dans des vues pures et toutes désiptéressées; vgyons 
maintenant quelle fut leur conduite et aussi leur influence, du- 
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BA: Espérance chen Jo flerviteur de Dieu. 

Après avoir fait ressortir jusqu’à quel degré s'éleva la foi 
du Serviteur de Dieu, passons maintenant à la seconde des 
vertus théologales, à l'espérance par - laquelle la volonté se 
porte fortement à Dieu, comme vers un bien à venir, que 
l'homme laissé à lui-même ne peut atteindre, mais dont la 
conquête est possible par le sccours de Dieu lui-méme. (Sal- 
mantic. tom. 3, $ 5, n. 48). | 

Eu premier lieu, Nunzio nourrit toujours en lui-méme utre 
très ferme esperance d'acquérir l'éternelle béatitude;"et bien 
‘qu'il se réputát pécheur ii ne vit point dans sa misère un 
obstacle à ce qu'après avoir obtenu de la divine miséricorde 
le pardon de ses péchés, en-vue des mérites de Jésus-Christ, 
et par l'intereession de la Ste-Vierge et des Saints, il devint 
un jour lui-même participant de la gloire éternelle. 

Animé de cette sainte espérance, il ne cherchait absolument 
‘que le royaume de Dieu. — Son plus grand désir était de voir 


dissoudre son corps pour aller s'unir à Jésus-Christ, et eet - 


ardent désir de son cœur il l'exprimait par les plus ferventes 
aspirations. C'est pourquoi il n'aurait voulu parler continuelle- 
ment que du royaume céleste et des biens éternels. Si parfois 
la conversation tombait en sa présence sur- d'autres sujets il 
savait user de pleuses industries pour la tamener sur les cho- 
ses célestes. — L'expression de sa figure, toujours douce, tou- 
jours riante, exprimait alors toute la joie dont son áme était 
remplie. N'éprouvant que de la répugnanee pour tout ce qui 
sentait la terre, oublieux de lui-même, et l'œil toujours fixé 
vers le ciel, il en vint à tellement mépriser les choses humaines 
et passagéres , qu'il souffrait avec peine qu'on le menát parfois 
en voiture pour soulager son mal, chose à laquelle il ne con- 
sentait d'ailleurs qu'à la pressante sollicitation de son bien- 
faiteur le colonel Wochinger. Dans ces occasions il ne recou- 


vrait sa joie habituelle que locsqü'on l'avait reconduit à l'hôpital. 


Ou peut assurément trouver dans ce qui précède des preuves 
indubitables de l'espérance extraordinaire du Serviteur de Dieu, 
ear le propre de l'espérance, est de faire entièrement mépriser 
les choses humaines et tous les biens de ce monde. 

Préoceupé avant toutes choses de sa propre sanctification, 
un des désirs les plus vifs du Serviteur de Dieu fut, pour le 
cas où Dieu lui rendrait la santé, d'entrer dans quelque ordre 
religieux afin de se vouer exclusivement au service du Sei- 
gneur et travailler de plus én plus à assurer son salut éternel; 
mais lorsqu'il lui fut donné de se convainere que la gravité 
de son mal s'opposerait à tout jamais à la réalisation de ce 
vœu si cher à sa piété, il fit entre les mains de Dieu un acte 
du plus parfoit renoncement à ses propres désirs, et s'appliqua 
plus que jamais à procurer en toute occasion la gloire de Dieu 
et la sanetification de son âme pour mériter la béatitude éter- 
nelle. C'est dans ces sentiments qu'il souffrait avec une si par- 


faite résignation les cruelles douleurs de son infirmité, dou: 
leurs qu'il trouvait méme 4rop légères en comparaison de ses 


péehés et de la grandeur des biens dont il espérait jouir un 


jour dans le ciel. Il s'efforçait en méme temps de communiquer 


son espérance aux autres malades de l'hôpital. Un jour en- 
tr'auires, on l'entendit consoler un malade en lui disant: « Mon 
frère, ayez patience, souffrez avec résignation pour faire la 
sainte volonté de Dieu; pensez à tout ce: que Jésus-Christ. a 
soufferi par amour pour nous, songez que la vie éternelle 
nous est promise à euuse de ses mérites et que si nous savons 
souffrir ici-bas quelques ipstants, nous goüterons ensuite les 
joies du paradis.» Dans une autre: circonstance il répondit à 
quelqu'un qui l'interrogeait sur l'état de'sa santé: « Oh ! mon- 
sieur, peut m'importe de souffrir ! il me suffit de sauver inon 
âme! Je suis gersuadé que je mourrai bientôt, mais je suis 
content, pouf fg que Dieu daigne sauver mon âme.» l'arfois 
aussi, quand ses squffranecs r« doublaient d'intensité, il s'écriait 
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avec une pieuse conflánce: « Ah! les douleurs. finissent et les 
joies commenceront bientôt.» Ou bien: « Quand viendra cette 
patrie bienheureuse ! Trés-sainte" volonté de Dieu soutenez- 
moi. » ll invoquait aussi les mérites de Jésus-Christ, l'appui de 
la très-suinté Vierge, et ses paroles étaient alors aceompagnées 
d'un sourire angélique. . 

Ce ne fut pas seulement au sein de ses douleurs que le Ser- 
vireur de'Die fit éclater la fermeté de son espérance; mais 
on le vit toujours, méme dans les situations les plus critiques 
et les plus pénibles, mettre toute sa confiance ‘en Dieu et 
s’abandonner eutiérement entre les mains de sa divine provi- 
dence. Rien ne fut jamais capable de troubler sa paix inié- 
rieure , et plus il était crucifié, plus sa volonté s'attaehait for- 
tement à ne vouloir que ce que Dieu voulait, et if bénir son 


‘ saint nom tout en espérant de su bonté, soit peur lui, soit 


pour les autres, les secours qui lui semblaient nécessaires. . 


AV. €harfté envers Dieu. 

Examinons maintenant Ja troisième vertu, Ja plus excellente 
de toutes, celle sans laquelle il ne saurait y avoir de vraie vertu 
et qui est la forme de toutes les autres vertis, selon le lan- 
gage de S Thoinas. (2. 2. q. 23, art: 27, 28 ). Nous voulons par- 
ler de la charité, soit envers Dieu, soit envers le prochain. Et 
d'abord en ee qui concerne Dieu, Nunzio l'aima de tout son 
eœur et de tout son esprip, car c'est em lui qu'il avait placé 
tout son bien et son unique trésor. C'est pourquoi son bonheur 
consistait à proférer durant le jour mille paroles du plus tendre 
amour, à faire de fond de son cœur des actes d'amour et à 
chanter de pieux cantiques. L'esprit et le cœur toujours fixés 
en Dieu, il ne rechercha en toutes choses que Dieu seul, et son 
unique , mais ardente ambitiom, fut de s'unir à lui et de le voir 
aimé par tous les hommes autant qu'il mérite de l'être. L'amour 
divin remplissait tellement son âme que paríois, agenouillé eux 
pieds de son confesseur, il était ravi en- Dieu, son corps de- 
venait immobile eomme une statue et on l'entendait répéter 
ces mots: Mon Dieu ! Mon Dieu ! 

Comme toute la joie de son cœur était de n'aimer que Dieu 
seul, de méme il n'aurait jamais voule parler que de Dieu et 
des choses qui ont rapport à son serviec. On lit dans le traité 
de ligno vitae, par S. Laurent Justinien, c. 44: « Le signe qui 
fait reconnaitre celui qui aime vraiment Dieu , c'est qu'il parle 
volontiers de Dieu, ear le propre de ceux qui aiment est de 
ne pouvoir garder le silence sur leur amour. ll leur est impos- 
sible de contenir au dedans de leur cœur la flamme qui les 
brûle, mais ils cn parlent fréquemment afin que l'assiduilé 
même à parler serve de soulagement à leur amour et procure 
quelque rafraichissement à l'ardeur excessive qui les consume.» 
Nunzio ne put do1ic cacher par le silence l'amour dont il était 
embrasé; quelque füt son interlocuteur, il en venait toujours 
à parler de Dieu et si la conversation tombait sur d'autres sujets 
il la ramenait adroitement à l'objet qui seul captivait entiére- 
ment son amour, Rien n'était plus doux à son cœur que d'avoir 
des amis auxquels il pàt , en leur parlant de Dieu , leur com- 
muniquer son amour pour lui; et cerles en le voyant, durant 
la conversation, lc. visage ardent, ceux qui l'entouraient se sen- 


aient toujours puissamment cxcités à Ia ferveur et à la piété. 


D'autre part «celui qui ne veut point, méme dans les plus 
petites choses déplaire à Dieu et qui s'efforce autant qu'il est 
en lui de conserver la pureté de sa conscience, méme dans 
les choses légères, celui-là est certainement doué d'une charlie 
héroïque. » Par ces paroles le cardinal de Lanrea ( Disput. #2, 
art. 44, n. 540) nous donne la mesure certaine de la charité 
du serviteur de Dieu. Cer il mit sans cesse tous ses-soins à ne 
plajre qu'à Dieu seul et son application constante fut d'éviter, 
jusque dans les plus petites choses, tout ee qui pouvait etre 
contraire à la loi divine. Le péché et le nom du péché loi étaient 
en horreur; quand il entendait rapporter quelque mauvaise 
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action, son visage changeail 9ussitót de eouleur ; il ne. négli- 
&eait rien en vue de corriger les pécheurs et empêcher qu'ils 


devinssent pour d'autres une occasion de chute et de scandale. . 


ll évita toujours non seulement Jes fautes graves, mais encore 
les plus petites, ainsi que les oetasions méme éloignées de les 
commettre. À cct effet il s'imposait au besoin des travaux et des 
privations pénibles à la nature, mais qu'il supportait avec joie 
et avec amour. En un mot sa conduite en toute occasion fut 
toujours si bien réglée, qué l'opinion constante de tous ceux 
qui le coiinurent. fut qu'il n'avait jamais terni la pureté de son 
innocence baptismale. Ecoutons un prètre, témoin oculaire cn- 


tendu dans l'enquête de Naples: Le serviteur de Dieu sentait. 


une horreur des plus profondes pour le péché, de telle sorte 
que lorsque parfois la nuit le démon l'attaquait par de mali- 


gnes suggestions, il allumait aussitôt une chandelle, quand il. 


le pouvait , et se mettait à lire des livres de piété pour chasser 
de son esprit tqyte tentation, S'il lui arrivait de ne pouvoir pas 
"se procurer de la lumière il entrait en priére.et en contem- 
plation assis sur son lit: plusieurs fois il lui advint de s'exposer 


durant plusieurs heures au froid pendant les longues nuits de. 


Thiver le plus rude; il s'asseyait sur son lit: sans autre chose 
que la chemise pour le défendre contre la rigueur du froid. 
Dans certaines occasions je le trouvais tout tremblant de’ froid 
et aprés avoir écouté ses confidences je le grondais de tant se 
martyriser, me septant moi-même tout ému de compassion, 
surtout à cause de ce que lui faisait souffrir sa maladie. Pour 
. toute réponse Nunzio ne faisait que pleurer et lever les yeux 
au ciel en tenant les mains jointes. En un mot il usait de tant 
de circonspection qu'en vue d'éviter méme un seul péché -vé- 
niel il était prét à s'imposer n'importe quel exercice que ce füt 
et à veiller des nuits entières pour les consacrer à la prière et 
à là pénitence. Je me rappelle à ee propos qu'à peu prés chaque 
nuit il avait coutume de baiser la terre d'abord cinq fois, puis 
sept, et comme je lui demandais un jour quelle était l'idée 
qu'il ettachait à ces nombres détermjnés , il me répendit qu'il 
baisait la terre cinq fois en l'honneur des cinq plaies de Notre- 
Seigueur et autres sept lois en l'honneur des sept douleurs de 
la trés-saiute Vierge Marie. » ) 

Une autre preuve d'une éminente charité euvers Dieu se puise 
encore dans les affeetións qu'inspire la méditation de la passion 
du Sauveur, ainsi qu'on le voit dans la relation de la cause de 

S. André Avellin ( Tit. de charitate ). Nunzio aima tellement la 

passion de Jésus-Christ qu'il en avait le souvenir toujours pré- 
sent à l'esprit; en méme temps qu'il la ressentait en quelque 
sorte dans son corps. En y pensant il répandait des larines abon- 
dantes et en la racontant il émouvait profondément ecux qui 
l'écoutaient par la vivacité de sa foi et de sa ferveur. Au milieu 
de ses souffrances il se réjouissait de pouvoir ressembler jus- 
qu'à un certain point à Jésus erucifié; et plus ses douleurs 
étaient vives plus sa joie s'aeeroissait, car. il était doux à son 
eceur de souffrir quelque ehose pour l'amour de Jésus. 

Ce n'était pas seulement la' passion du Sauveur, mais en- 
core tous les autres divins mystéres de notre sainte religion 
qui excitaient dans l'âme du serviteur de Dieu les sentiments 
de la plus tendre dévotion. Le sacrement de l'Éucharistie l'en- 


flammait surtout d'un amour vraiment extraordinaire. Il faisait. 


' $98 délices d'aller chaque jour et plusieurs fois par jour le vi- 
siter. Si parfois, à son grand regret, la maladie l'empéchait de 
se rendre à l'église, il y suppléait en faisant chez lui de ferventes 
priéres, souvent méme à genoux, malgré les douleurs que lui 
occasionnait une semblable position. De méme, quand il ne 
pouvait assister au saint sacrifice de la messe il se trapsportait 
en esprit aux pieds des autels et entrait alors dans une pieuse et 
profonde méditation. Trés assidu à s'approcher de la sainte table, 
sa ferveur était telle quand il se nourrissait du pain des anges 
qu'il apparaissait comme hors de lui-même et que toutes scs 
forces physiques l'abandonneient méme très souvent. Dire toute 
la douceur dcs sentiments qui inondaient alots l'âme du servi- 
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teur de Dieu serait chose irpossible, Ce qui prouve qu'aussitót 
après la réception du corps de Jésus-Christ il était ravi et ab- 
sorbé par l'amour, c'est qu'il demeurait trés longtemps en 
action de gráces, ne s'aperoevait point de ceux qui s'appro- 
chaient de lui; son visage était enflammé, et l'ardeur qui le 
remplissait intérieurement était si violente qu'il lui fallait boire 
à plusicurs reprises de l'eau froide pour tempérer la soif ar- 
*dente qui en était la conséquence. Enfin durant les jours qui 
suivaient la communion il ne pouvait s'empêcher de parler du 
Saim Sacrement, à toutes les persenhes qui venaient s'entretenir 
avec lui. * | ° ° 

L'immense charité du serviigur. de Dieu se révélait encore 
par sa dévotion si vive et si tendre envers la très-Sainte Vierge 
qu'il cherchait sans cesse à honorer par tous les moyené qui 
étaient en son pouvoir. Nous avons déjà dit qu'il célébrgit toutes 
ses fêtes avec une piété toute particulière ; il honorait ses ima- 
ges, les baisait. ayec amour, priajt trés souvent en leur pré- 
sence et portait constamment dans la main le saint rosaire. ll 
invoquait trés fréquemment son nom, voulait toüjours-perler 
d'elle et en parlait avec la plus vive affection; il l'appelait sa 
mère et s'efforçait en toute oecasion de vivre comme un fils 


: digne d'elle. Le nom méme qu'il portait lui était cher parce 


quil lui rappelait l'Annonejation de la Mére de Dieu. Enfin, 
comme celui qui aime parfaitement né veut pas étre seul à 
aimer, ainsi que le dit S. Augustin, Nungio saisit toujours toutes 
les oecasions de communiquer aux autres l'ardent amour qu'il 
portait à la trés sainte Vierge Marie. (07 
Disons em terminant ce paragraphe que d'après les pères et 
les docteurs et notamment-S. Jean Chrysosfème (in Aet. Ap. c. 12, 
homil. 96 ) l'indice d'un grand amour c'est la prière ; or cet 
indice se trouve également dans le serviteur de Dieu dont (oute 
la vie fut pour ainsi dire une oraison cominuelle. C'est dans la 
prière qu'il trouvait son repos et toutes ses délices, et sí par- 
fois quelqu'un l'engageait à en retrancher quelque those, il ré- 
pondait que sa peix intérieure dépendait de la prière et que 
son désir étuit de la prolonger encore dgvantege. Une marque 
bien frappante de l'étendue de son attrait pour l’eraison, c'est 
que méme la nuit.ct malgré sa cruelle maladie il se levait et 
humblement prosterné la face contre terre il passait des heures 
entières sous son lit tout absorbé dans la prière et la médita- 
tion. Plusieurs témoins oculaires nous fournissent à ce sujet des 
détails on ne peut plus édiflants. « Nunzie , nous dit l'un d'entre 
eux, était un ange revétu-d'un corps humain. En fait je le voyais 
continuellément en oraison lorsque j'étais à l'hôpital avec lui. 
Je m'apereus une fois qu'à une beure avancée de la nuit il 
n'était pas dans son lit; je cherchai de l'œil et je le vis sous 


son lit la face contre terre. Quand it se releva pour se remettre 


dans le lit je lui dis: Nunzio que fais-tu?-H me répondit ces pá- 
roles: « Je pense à mon àme et c'est pour cela que je fais orai- 
son. » D'après oe que nous savons de l'intensité des douleurs 
que Nunzio ressentait à sa jambe il nous: est aisé de compren- 
dre combien le fait qu'on vient de lire révèle -dans ee jeune 
enfant un degré de charité tout à fait extraordinaire. Mais, cir- 
constance remarquable ! ce n'était pas seulement l'attrait qui 
portait le serviteur de Dieu à agir de la sorte; parfois il sentait 
en lui comme une force irrésistibl qui l'entrainait au point de 
ne pouvoir pas lui résister. C'est ce que nous atteste un prétre 
entendu dans le procès napolitain: « Je me rappelle, dit-il, un 
fait qui me surprit extraordinairement. Touché de compassion 
à l'idée des douleurs si aigues qu'il épreuvait au pied gauche, 
je l'engageais à ne plus pratiquer sa pénitence accoutumée qui 
consistait à se lever li nuit, surtout pendant un hiver des plus 
rigoureux ,.et à se mettre en oraison sous son lit le visage pros- 
terné eontre terre ; mais il n'en continua pas moins à le faire 
et mème il prolongea cet exercice plus de temps qu'à l'ordi- 
naire. En me'revoyant ensuite, il fondait en larmes, et, inter-. 
rogé par moi sur le motif de ses pleurs il me @épondait: » Je 
n'ai pas pu me retenir; ce u'a pas été par un effet de ima vó- 
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BM, Espérance ‘ches le Serviteur de Bien. 


Après avoir fait ressortir jusqu'à quel degré s'élevà la foi 
du Serviteur de Dieu, passons maintenant à la seconde des 
vertus théologales, à l'espéranee par - laquelle -la volonté se 
porte fortement à Dieu, comme vers un bien à venir, que 
l'homme laissé à lui-méme ne peut atteindre, mais dont Ja 
conquête est possible par le sccours de Dieu lui-mème. ( Sal- 
mantic, tom. 3, $ 3, n. 48). | 

En premier lieu, Nuntio nourrit toujours en lui-méme ure 
très ferme esperance d'acquérir l'éternelle béatitude;" et. bien 
‘qu'il se réputát pécheur il ne vit point dans sa misère un 
obstacle à ce qu'après avoir obtenu de la divine miséricorde 
le pardon de ses péchés, en -vue des mérites de Jésus-Christ, 
et par l'intercession de la Ste-Vierge et des Saints, il devint 
un jour lui-même participant de la gloire éternelle. 

Animé de cette sainte espérance, il ne cherchait absolument 


‘que le royaume de Dieu. — Son plus grand désir était de voir — 


dissoudre son corps pour aller s'unir à Jésus-Christ, et cet 
ardent désir de son cœur il l'exprimait par les plus ferventes 
aspirations. C'est pourquoi il n'aurait voulu parler continueile- 
ment que du royaume céleste et des biens éternels. Si parfois 
la conversation tombait en sa présence sur-d'autres sujets il 
savait user de pleuses industries pour la amener sur les cho- 
ses célestes. — L'expression de sa figure, toujours douce, tou- 
jours riante, exprimait alors toute la joie dont son âme était 
remplie. N'éprouvant que de la répugnanee pour tout ce qui 
sentait la terre, oublieux de lui-même, et l'œil toujours fixé 
vers le ciel, il en vint à tellement mépriser les choses humaines 
et passagéres , qu'il souffrait avec peine qu'on le menát parfois 
en voiture pour soulager son mal, chose à laquelle il ne con- 
senteit d'ailleurs qu'à la pressante sollicitation de son bien- 
faiteur le colonel Wochinger. Dans ces oecasions il ne recou- 


vrait sa joie habituélle que locsqu'on l'avait reconduit à l'hôpital. 


Ou peut assurément trouver dans ce qui précède des preuves 
indubitables de l'espérance extraordinaire du Serviteur de Dieu, 
car le propre de l'espérance, est de faire entièrement mépriser 
les choses humaines et tous les biens de ce monde. 

 Préoceupé avant toutes choses de sa propre sanctificalion, 
un des désirs les plus vifs du Serviteur de Dieu fut, pour ke 
cas où Dieu lui rendrait la santé, d'entrer dans quelque ordre 
religieux afin de se vouer exclusivement au service du Sei- 
gneur et travailler de plus én plus à assurer son salut éternel; 
mais lorsqu'il lui fut donné de se convainere que la gravité 
de son mal s'opposerait à tout jamais à la réalisation de ce 
veu si cher à sa piété, il fit entre les mains de Dieu un acte 
du plus parfait renoncement à ses propres désirs, et s'appliqua 
plus que jamais à procurer en toute occasion la gloire de Dieu 
et la sanetification de son âme pour mériter la béatitude éter- 
nelle. C'est dans ces sentiments qu'il souffrait avec une si par- 


faite résignation les eruelles douleurs de son infirmité, dou - 
leurs qu'il trouvait méme 4rop légères en comparaison de ses 


péehés et de la grandeur des biens dont il espérait jouir un 


jour dans le ciel. Il s'efforçait en méme temps de communiquer 


son espérance aux autres malades de l'hôpital. Un jour en- 
tr'autres, on l'entendit eonsoler un malade en lui disant: « Mon 
frère, ayez patience, souffrez avec résignation pour faire la 
sainte volonté de Dieu; pensez à tout ce. que désus-Christ. a 
souffert par amour pour nous, songez que la vie éternelle 
nous est promise à euuse de ses mérites et que si nous savons 
souffrir ici-bas quelques instants, nous goüterons ensuite les 
joies du paradis. » Dans une autre-eirconstance il répondit à 
quelqu'un qui l'interrogeait sur l'état de'sa santé: « Oh ! man- 
sieur, peut m'importe de souffrir ! il me suffit de sauver mon 
âme! Je suis pessuadé que je mourrai bientôt, mais je suis 
content, po que Dieu daigne sauver mon âme. » l'arfois 
aussi, quand ses squffranecs rx doublaient d'intensité, il s'écriait 
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avec une pieuse conflánce: « Ah! les douleurs. finissent et les 
joies commenceront bientôt. » Ou bien: « Quand viendra cette 
patrie bienheureuse ! Trés-sainte" volonté de Dieu soutenez- 
moi. » [l invoquait aussi les mérites de Jésus-Christ, l'appui de 
la très-sainté Vierge, et ses paroles étaient alors accompagnées 
d'un sourire angélique. . 

Ce rie fut pas seulement au sein de ses douleurs que le Ser- 
viteur de Die fit éclater la fermeté de son espérance; mais 
on le vit toujours, même dans les situations les plus eritiques 
et les plus pénibles, mettre toute. sa confiance ‘en Dieu et 
s'abandonner entiérement entre les mains de sa divine provi- 
dence. Rien ne fut jamais capable de troubler sa paix inté- 
rieure , et plus il était crucifié, plus sa volonté s'attaehait for- 
tement à ne vouloir que ce que Dieu voulait, et if bénir son 
saint nom tout en espérant de sa bonté, soit peur lui, soit 
pour les autrés, les secours qui lui semblaient nécessaires. - 


AV. Charité envers Dieu. 


Examinons maintenant Ja troisième vertu, [a plus excellente 
de toutes, celle sans laquelle il ne saurait y avoir de vraie vertu 
et qui est la forme de toutes les autres vertus, selon le lan- 
gage de S Thomas. (2. 2. q. 23, art: 27, 28 ). Nous voulons par- 
ler de la charité, soit envers Dieu, soit envers le prochain. Et 
d'abord en ee qui concerne Dieu, Nunzio l'aima de tout son 
eœur ‘et de tout son esprir, car e'est em lui qu'il avait placé 
tout son bien et son unique trésor. C'est pourquoi son bonheur 
consistait à proférer durant le jour mille paroles du plus tendre 
amour, à faire da fond de son cœur des actes d'amour et à 
chanter de pieux cantiques. L'esprit et le cœur toujours fixés 


. en Dieu, il ne rechercha en toutes choses que Dieu seul, et son 


unique , mais ardente ambitior, fut de s'unir à lui et de le voir 
aimé par tous les hommes autant qu'il mérite de l'être. L'amour 
divin rempliesait tellement son âme que parfois, agenouillé aux 
pieds de son confesseur, il était ravi en. Dieu, son corps de- 
venait immobile eomme une statue et on l'entendait répéter 
ces mots: Mon Dieu ! Mon Dieu ! 

Comme toute la joie de son cœur était de n'aimer que Dieu 
seul, de méme il n'aurait jamais voulw parler que de Dieu et 
dcs choses qui ont rapport à son serviec. On lit dans le trait 
de ligno vitae, par S. Laurent Justinien, c. 14: « Le signe qui 
fait reconnaitre celui qui aime vraiment Dieu , c'est qu'il parle 
volontiers de Diets, car le propre de ceux qui aiment est de 
ne pouvoir garder le silence sur leur amour. ll leur est impos- 
sible de contenir au dedans de leur cœur la flamme qui les 
brèle, mais ils cn parlent fréquemment afin que l'assiduité 
méme à parler serve de soulagement à leur amour et procure 
quelque rafraichissement à l'ardeur excessive qui les consume.» 
Nunzio ne put doae cacher par le silence l'amour dont il était 
embrasé; quelque fût son interloeuteur , il en venait toujours 
à parler de Dieu et si la conversation tombait sur d'autres sujets 
il la ramenait adroitement à l'objet qui seul eaptivait entière- 
ment son amour. Rien n'était plus doux à son eœur que d'avoir 
des amis auxquels il püt, en leur parlant de Dieu , leur com- 
muniquer son amour pour lui; et cerles en le voyant, durant 
la conversation, lc. visage ardent, ceux qui l'entouraient se sen: 


Aaient toujours puissamment excités à Ia ferveur et à la piété. 


D'autre part « celui qui ne veut point, même dans les plus 
petites choses déplaire à Dieu ct qui s'efforce autant qu'il est 
en lui de conserver la pureté de sa conscience , méme dans 
les choses légères, celui-là est certainement doué d'une charité 
héroïque. » Par ces paroles le cardinal de Lanrea ( Disput. #2, 
art. 44, n. 540) nous donne la mesure certaine de la charité 
du serviteur de Dieu. Car il mit sans cesse tous ses-soins à n 
plaire qu'à Dieu seul et son application constante fut d'éviter, 
jusque dans les plus petites choses, tout ce qui pouvait ere 
contraire à la loi divine. Le péché et le nom du péché lui étaient 
en horreur; quand il entendait rapporter quelque mauvaise 
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action, son visage ehangesit 9ussltót de couleur; il ne. négli- 
geait rien en vue de corriger les pécheurs et empêcher qu'ils 


devinssent pour d'autres une occasion de chute et de scandale. . 


ll évita toujours non seulement Jes fautes graves, mais eneore 
les plus petites, ainsi que les octasions méme éloignées de les 
commeure. À cct effet il s'imposait au besoin des travaux et des 
privations pénibles à la nature, mais qu'il supportait avec joie 
et avec amour. En un mot sa conduite en toute occasion fut 
toujours si bien réglée, qué l'opinion constante de tous ceux 
qui le coinurent fut qu'il n'avait jamais terni la pureté de son 
innocence baptismale. Ecoutous un prétre , témoin oculaire cn- 


tendu dans l'enquête de Noples: Le serviteur de Dieu sentait. 


une horreur des plus profondes pour le péché, de telle sorte 
que lorsque parfois la nuit le démon l'attaquait par de mali- 


gnes suggestions, il allumait aussitôt une chandelle, quand il. 


le pouyait , et se mettait à lire des livres de piété pour chasser 
de son esprit tqyte teutation. S'il lui arrivait de ne pouvoir pas 
"se procurer de la lumière il entrait en priére.et en contem- 
plation assis sur son lit: plusieurs fois il lui advint de s'exposer 


durant plusieurs heures au froid pendant les longues nuits de. 


l'hiver le plus rude; il s'asseyait sur son lit, sans autre chose 
que la chemise pour le défendre contre la rigueur du froid. 
Dans certaines occasions je le trouvais tout tremblant de froid 
et après avoir écouté ses confidences je le grondais de tant se 
martyriser , me sentant moi-même tout ému de compassion, 
surtout à cause de ce que lui faisait souffrir sa maladie. Pour 
. toute réponse Nunzio ne faisait que pleurer et lever les yeux 
au ciel en tenant les mains jointes. En un mot il usait de tant 
de circonspection qu’en vue d'éviter même un seul péché -vé- 
niel il était prét à s'imposer n'importe quel exercice que ee füt 
et à veiller des nuits entières pour les consacrer à la prière et 
à là pénitence. Je me rappelle à ee propos qu'à peu prés chaque 
nuit il avait coutume de baiser la terre d'abord cinq fois, puis 
. sept, et comme je lui demandais un jour quelle était l'idée 
qu'il attachait à ces nombres déterminés , il me répondit qu'il 
baisait la terre cinq fois en l'honneur des cinq plaies de Notre- 
Seigueur et autres sept lois en l'honneur des sept douleurs de 
la très-saiute Vierge Marie. » 

Une autre preuve d'une éminente charité euvers Dieu se puise 
encore dans les affeetions qu'inspire la méditation de la passion 
du Sauveur, ainsi qu'on le voit dans la relation de la cause de 

S. André Avellin ( Tit. de charitate ). Nunzio aima tellement la 
passion de Jésus-Christ qu'il en avait le souvenir toujours pré- 
sent à l'esprit; en méme temps qu'ii la -ressentait en quelque 
sorte dans son corps. En y pensant il répandait des lurines abon- 
dantes et en la racontant il émouvait profondément ecux qui 
l'écoutaient par la vivacité de sa foi et de sa ferveur. Au milieu 
de ses souffrances il se réjouissait de pouvoir ressembler jus- 
qu'à un ecrtain point à Jésus erucifié; et plus ses douleurs 
étaient vives plus sa joie s'aeeroissait, car il était doux à son 
eceur de souffrir quelque ehose pour l'amour de Jésus. 

Ce n'était pas seulement ld passion du Sauveur, mais en- 
core tous les autres divins mystéres de notre sainte religion 
qui excitaient dans l'âme du serviteur de Dieu les sentiments 
de la plus tendre dévotion, Lc sacrement de l'Éucharistie l'en- 


flammait surtout d'un amour vraiment extraordinaire. Il faisait . 


cs délices d'aller chaque jour et plusieurs fois par jour le vi- 
siter. Si parfois, à son grand regret, la maladie l'empéchait de 
se reudre à l'église, il y suppléait en faisant chez lui de ferventes 
priéres, souvent méme à genoux, malgré les douleurs que lui 
occasionnait une semblable position. De méme, quand il ne 
pouvait assister au saint sacrifice de la messe il se trapsportait 
en esprit aux pieds des autels et entrait alors dans une pieuse et 
profonde méditation. Très assidu à s’approcher de la sainte table, 
sa ferveur était telle quand il se nourrissait du pain des anges 
qu'il apparaissait eomme hors de lui-même et que toutes ses 
forces physiques l'abandonnaient méme très souvent. Dire toute 
, la douceur dcs sentiments qui inondaient slots l'âme du servi- 
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teur de Dicu serait chose impossible, Ce qui prouve qu'aussitót 
aprés la réeeption du corps de Jésus-Christ il était ravi et ab- 
sorbé par lamour, c'est qu'il demeurait trés longtemps en 
action de gráces, ne s'aperoevait point de ceux qui s'appro- 
chaient de lui; son visage élait enflammé, et l’ardeur qui le 
remplissait intérieurement était si violente qu'il lui fallait boire 
à plusicurs reprises de l'eau froide pour tempérer la soif ar- 
"dente qui en était la conséquence. Enfin durant les jours qui 
suivaient la communion il ne pouvait s'empêcher de parler du 
Saint Sacrement , à toutes les persenhes qui venaient s'entretenir 
avec lui. - | ° ‘ 

L'immense charité du serviigur. de Dieu se révélait encore 
par sa dévotion si vive et si tendre envers la trés-Sainte Vierge 
qu'il cherchait sans cesse à honorer par tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir. Nous avons déjà dit qu'il célébrait toutes 
ses fêtes avec une piété toute particulière ; il honorait ses ima- 
ges, les baisait. ayce amour, priajt trés souvent en leur pré- 
sence et portait constamment dans la main le saint rosaire. ll 
invoquait trés fréquemment son nom, voulait toüjours-parler 
d'elle et en parlait avec la plus vive affection; il l'appelait sa 
mère et s'efforcait en toute occasion de vivre comme un fils 


* digne d'elle. Le nom méme qu'il portait lui était cher parce 


qu'il lui rappelait l'Annonejation de la Mère de Dieu. Enfin, 
eomme celui qui aime parfaitement né veut pas étre seu] à 
aimer, ainsi que le dit S. Augustin, Nungio saisit toujours toutes 
les occasions de communiquer aux autres l'ardent amour qu'il 
portait à la trés sainte Vierge Marie. 07 
Disons em terminant ce paragraphe que d'après les pères et 
les docteurs et notammentsS. Jean Chryso (in Aet. Ap. c. 12, 
homil. 36 ) l'indice d'un grand amour c'est la prière ; or cet 
indice se trouve également dans le serviteur de Dieu dont (oute 
la vie fut pour ainsi dire une oraison continuelle. C'est dans la 
prière qu'il trouvait son repos et toutes ses délices, et sí par- 
fois quelqu'un l'engageait à en retrancher quelque chose, il ré: 
pondait que sa paix intérieure dépendait de la prière et que 
son désir était de la prolonger encore dgvantage. Une marque 
bien frappante de l'étendue de son attrait pour l'eraison, c'est 
que méme la nuit.et malgré sa cruelle maladie il se levait et 
humbiement prosterné la face contre terre il passait des heures 
entiéres sous son lit tout absorbé dans la priére ct la médita- 
tion. Plusieurs témoins oculaires nous fournissent à ce sujet des 
détails on ne peut plus édifiants. « Nunzie , nous dit l'un d'entre 
eux, tait un ange revêtu d'un corps humain. En fait je le voyais 
eontinucllément en oraison lorsque j'étais à l'hôpital avec lui. 
Je m'apereus une fois qu'à une heure avancée de la nuit il 
n'était pas dans son lit; je cherchai de l'œil et je le vis sous 


son lit la face contre terre. Quand ib se releva pour se remettre 


dans le lit je lui dis: Nunzio que fais-tu ?-H me répondit ces pa- 
roles: « Je pense à mon àme et c'est pour ccla que je fais orai- 
son. » D'après oe que nous savons de l'intensité des douleurs 
que Nunzio ressentait à sa jambe il nous: est aisé de compren- 
dre combien le fait qu'on vient de lire révèle -dans ee jeune 
enfant un degré de charité tout à fait extraordinaire. Mais, cir- 
eonstance remarquable ! ce n'était pas seulement l'attrait qui 
portait le serviteur de Dieu à agir de la sorte; parfois il sentait 
en lui comme une force irrésistibl qui l'entrainait au point de 
ne pouvoir pas lui résister. C'est ce que nous atteste un prétre 
entendu dans le procès napolitain: « Je me rbppelle, dit-il, un 
fait qui me surprit extraordinairement. Touché de compassion 
à l'idée des douleurs si aigues qu'il épreuvait au pied gauche, 
je l'engageais à ne plus pratiquer sa pénitence accoutumée qui 
consistait à se lever la nuit, surtout pendant un hiver des plus 
rigoureux ,.et à se mettre en oraison sous son lit le visage pros- 
terné eontre terre ; mais il n'en continua pas moins à le faire 
et méine il prolongea cct exerciee plus de temps qu'à l'ordi- 
naire. En me'revoyant ensuite, il fondait en larmes, et, inter. 
rogé par moi sur le motif de ses pleurs il me @épondait: » Je 
n'ai pas pu me retenir; ce n'a pas été par un effet de ia voó- 
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Après avoir fait ressortir jusqu'à quel degré s'éleva la foi 
du Serviteur de Dieu, passons maintenant à la seconde des 
vertus théologales, à l'espérance par - laquelle -la volonté se 
porte fortement à Dieu, comme vers un bien à venir, que 
l'homme laissé à lui-méme ne peut atteindre, mais dont la 
conquête est possible par le sccours de Dieu lui-méme. ( Sal- 
mantic. tom. 3, $ 5, n. 48). | 

Eu premier lieu, Nunzio nourrit toujours en lui-méme ufre 
très ferme espcrance d'acquérir l'éternelle béatitude; et bien 
‘qu'il se réputát pécheur il ne vit point dans sa misère un 
ebstaele à ce qu'aprés avoir obtenu de la divine miséricorde 
le pardon de ses péchés, en-vue des mérites de Jésus-Christ, 
et par l'intercession de la Ste-Vierge et des Saints, il devint 
un jour lui-méme participant de la gloire éternelle. 

Animé de cette sainte espérance, il ne cherchait absolument 


‘que le royaume de Dieu. — Son plus grand désir était de voir — 


dissoudre son corps pour aller s'unir à Jésus-Christ, et cet 
ardent désir de son cœur il l'exprimait par les plus ferventes 
aspirations. C'est pourquoi il n'aurait voulu parler continuelle- 
ment que du royaume céleste et des biens éternels. Si parfois 
la conversation tombait en sa présence sur-d'autres sujets il 
savait user de pleuses industries pour la amener sur les cho- 
ses célestes. — L'expression de sa figure , toujours douce, tou- 
‘jours riante, exprimait alors toute la joie dont son âme était 
remplie. N'éprouvant que de la répugnanee pour tout ee qui 
scntait la terre, oublieux de lui-même, et l'œil toujours fixé 
vers le ciel, il en vint à tellement mépriser les choses humaines 
el passagéres , qu'il souffrait avec peine qu'on le menât parfois 
en voiture pour soulager son mal, chose à laquelle il ne con- 
sentail d'ailleurs qu'à la pressante sollicitation de son bien- 
faiteur le colonel Woehinger. Dans ces occasions il ne recou- 


vrait sa joie habituélle que lorsqu'on l'avait reconduit à l'hôpital. 


Ou peut assurément trouver dans ce qui précède des preuves 
indubitables de l'espérance extraordinaire du Serviteur de Dieu, 
ear le propre de l'espérance, est de faire entièrement mépriser 
les choses humaines et tous les biens de ce monde. 

 Préoceupé avant toutes choses de sa propre sanctification, 
un des désirs les plus vifs du Serviteur de Dieu fut, pour le 
cas où Dieu lui rendrait la santé, d'entrer dans quelque ordre 
religieux afin de se vouer exclusivement au service du Sei- 
gnear et travailler de plus én plus à assurer son salut éternel; 
mais lorsqu'il lui fut donné de se convaincre que la gravité 
de son mal s'opposerait à tout jamais à la réalisation de ce 
vœu si cher à sa piété, il fit entre les mains de Dieu un acte 
du plus parfuit renoncement à ses propres désirs, et s'appliqua 
plus que jamais à procurcr en toute occasion la gloire de Dieu 
et la sanctification de son âme pour mériter la béatitude éter- 
nelle. C'est dans ces sentiments qu'il souffrait avec une si par- 


faite résignation les cruclles douleurs de son infirmité, dou. 
leurs qu'il trouvait méme 4rop légères en comparaison de ses 


péehés et de la grandeur des biens dont il espérait jouir un 


jour daus le ciel. Il s'efforçait en méme temps de communiquer 


son espérance aux autres malades de l'hópital. Un jour en- 
tr'autres, on l'entendit eonsoler un malade en lui disant: « Mon 
frère, ayez patience, souffrez avec résignation pour faire la 
sainte volonté de Dieu; pensez à tout ce. que Jésus-Christ. a 
souffert par amour pour nous, songez quc la vie éternelle 
uous est promise à euuse de ses mérites et que si nous savons 
souffrir ici-bas quelques ipstants, nous goüterons ensuite les 
joies du paradis.» Dans une autre circonstance il répondit à 
quelqu'un qui l'interrogeait sur l'état de ‘sa santé: « Oh ! mon- 
sieur, peut m'importe de souffrir ! il me suflit de sauver mon 
âme! Je suis persuadé que je mourrai bientôt, mais je suis 
content, pouf que Dieu daigne sauver mon âme.» l'arfois 
aussi, quand ses squffranecs re doublaient d'intensité, il s'éeriait 
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avec une pieuse conflánce: « Ah! les douleurs finissent et les 
joies eommenceront bientôt. » Ou bien: « Quand viendra cette 
patrie bienheureusé ! Trés-sainte" volonté de Dieu soutenez- 
moi. » ll invoquait aussi les mérites de Jésus-Christ , l'appui de 
la trés-sainté Vierge, et ses paroles étaient alors accompagnées 
d'un sourire angélique. . 

Ce rie fut pas seulement au sein de ses douleurs que le Ser- 
viœur de^ Die fit éclater la fermeté de son espérance; mais 
on le vit toujours, méme dans les situations les plus critiques 
et les plus pénibles, mettre toute sa confiance ‘en Dieu el 
s'abandonner" entiérement entre les mains de sa divine provi 
dence. Rien ne fut jamais capable de troubler sa paix inté- 
rieure , et plus il était crucifié, plus sa volonté s'attaehait for- 
iement à ne vouloir que ce que Dieu voulait, et if bénir son 
saint nom tout en espérant de sa bonté, soit peur lui, soit 
pour les autrés, les secours qui lui semblaient nécessaires. - 


AV. Charité envers Dieu. 

Examinons maintenant la troisième vertu, Ia plus excellente 
de toutes, celle sans laquelle il ne saurait y avoir de vraie vertu 
et qui est la forme de toutes les autres vertus, selon le lan- 
gage de S Thomas. (2. 2. q. 23, art: 27, 28 ). Nous voulons par- 
ler de la charité, soit envers Dieu, soit envers le proehain. Et 
d'abord en ee qui concerne Dieu, Nunzio l'aima de tout son 
cœur ‘et de tout son esprip, car e'est em lui qu'il avait placé 
tout son bien et son unique trésor. C'est pourquoi son bonheur 
consistait à proférer durant le jour mille paroles du plus tendre 
amour, à faire da fond de son cœur des actes d'amour et à 
chanter de pieux cantiques. L'esprit et le cœur toujours fixés 


. en Dieu, il ne rechercha en toutes choses que Dieu seul, et son 


unique , mais ardente ambitior, fut de s'unir à lui et de le voir 
aimé par tous les hommes autant qu'il mérite de l'étre. L'amour 
divin remplissait tellement son âme que parfois, agenouillé eux 
pieds de son confesseur, ti était ravi en- Dieu, son corps de- 
venait immobile eomme une statue et on l'entendait répéter 
ces mots: Mon Dieu ! Mon Dieu ! 

Comme toute la joie de son cœur était de n'aimer que Dieu 
seul, de méme il n'aurait jamais voulw parler que de Dieu el 
dcs choses qui ont rapport à son serviec. On lit dans le traité 
de ligno vitae, par S. Laurent Justinien, c. 14: «Le signe qui 
fait reconnaitre celui qui aime vraiment Dieu , c'est qu'il parle 
volontiers de Dieu, car le propre de ceux qui aiment est de 
ne pouvoir garder le silence sur leur amour. ll leur est impos 
sible de contenir au dedans de leur cœur la flamme qui les 
brüle, mais ils cn parlent fréquemment afin que l'assiduité 
même à parler serve de soulagement à leur amour et procure 
quelque rafraichissement à l'ardeur excessive qui les consume.» 
Nunzio ne put doac cacher par le silence l'amour dont il était 
embrasé; quelque fût son interloeuteur , il en venait toujours 
à parler de Dieu et si la conversation tombait sur d'autres sujets 
il la ramenait adroitement à l'objet qui seul captivait enlière- 
ment son amour. Rien n'était plus doux à son cœur que d'avoir 
des amis auxquels il püt, en leur parlant de Dieu , leur com- 
muniquer son amour pour lui; et certes en le voyant, durant 
la conversation, lc. visage ardent, ceux qui l'entouraient se sen: 


aient toujours puissamment cxcités à ta ferveur et à la piété. 


D'autre part «celui qui ne veut point, méme dans les plus 
petites choses déplaire à Dieu et qui s'efforce autant qu'il est 
en lui de conserver la pureté de sa conseienee , méme dans 
les choses légères, celui-là est certainement doué d'une ebarite 
héroïque. » Par ces paroles le cardinal de Lanrea ( Disput. #2, 
art. 44, n. 340) nous donne Ja mesure certaine de la charité 
du serviteur de Dieu. Car il mit sans cesse tous ses-soins à ne 
plaire qu'à Dieu seul et son application constante fut d'éviter, 
jusque dans les plus petites choses, tout ce qui pouvait ere 
contraire à la loi divine. Le péché et le nom du péché loi étaient 
en horreur; quand il entendait rapporter quelque mauvaise 


2175 


action, son visage ehanges 9Ussiiót de couleur ; il ne. négli- 
&eait rien en vue de corriger les pécheurs et empêcher qu'ils 


devinssent pour d'autres une occasion de chute et de scandale. . 


ll évita toujours non seulement Jes fautes graves, mais encore 
les plus petites, ainsi que les octasions méme éloignécs de les 
commete. À cct effet il s'imposait au besoin des travaux et des 
privations pénibles à la nature, mais qu'il supportait avec joie 
et avec amour. En un mot sa conduite en toute occasion fut 
toujours si bien réglée, que l'opinion constante de tous ceux 
qui le counurent fut qu'il n'avait jamais terni la pureté de son 
innocence baptismale. Ecoutous un prétre , témoin oculaire cn- 


tendu dans l'enqnéte de Naples: Le serviteur de Dieu sentait. 


une horreur des plus profondes pour le péché, de telle sorte 
que lorsque parfois la nuit le démon l'attaquait par de mali- 


gnes suggestions, il allumait aussitót une chandelle, quand il. 
le pouvait , et se mettait à lire des livres de piété pour chasser. - 


de son esprit tqyte tentation. S'il lui arrivait de ne pouvoir pas 
"se procurer de la lumière il entrait en priére.et en contem- 
plation assis sur son lit: plusieurs fois il lui advint de s'exposer 


durant plusieurs heures au froid pendant les longues nuits de. 


l'hiver le plus rude; il s'asseyait sur son .lit.: sans autre chose 
que la chemise pour le défendre conue la rigueur du froid. 
Dans certaines occasions je le trouvais tout tremblant de' froid 
et aprés avoir écouté ses confidences je le grondais de tant se 
martyriser, me seplant moi-même tout ému de compassion , 
surtout à cause de ce que lui faisait souffrir sa maladie. Pour 
. toute réponse Nunzio ne faisait que pleurer et lever les yeux 
au eiel en tenant les mains jointes. En un mot il usait de tant 
de circonspection qu'en vue d'éviter méme un seul péché -vé- 
niel il était prét à s'imposer n'importe quel exercice que ce füt 
et à veiller des nuits entières pour les consacrer à la prière et 
à là pénitence. Je me rappelle à ee propos qu'à peu prés chaque 
nuit il avait coutume de baiser la terre d'abord cinq fois, puis 
. sept, et comme je lui demandais un jour quelle était l'idée 
qu'il attachait à ces nombres déterminés , il me répondit qu'il 
baisait la terre cinq fois en l'honneur des cinq plaies de Notre- 
Seigueur et autres sept lois en l'hogneur des seps douleurs de 
la très-saiute Vierge Marie. » 

Une autre preuve d'une éminente charité euvers Dieu se puise 
encore dans les affeetions qu'inspire la méditation de la passion 
du Sauveur, ainsi qu'on le voit dans la relation de la cause de 

S. André Avellin ( Tit. de charitate ). Nunzio aima tellement la 

passion de Jésus-Christ qu'il en avait le souvenir toujours pré- 
sent à l'esprit; en méme temps qu'il la ressentait en quelque 
sorte dans son corps. En y pensant il répandait des larmes abon- 
dantes et en la racontant il émouvait profondément ccux qui 
l'écoutaient par la vivacité de sa foi et de sa ferveur. Au milieu 
de ses souffrances il se réjouissait de pouvoir ressembler jus- 
qu'à un certain point à Jésus erucifié; et plus ses douleurs 
étaient vives plus sa joie s'aeeroissait, ear il était doux à son 
cœur de souffrir quelque chose pour l'amour de Jésus. 

Ce n'était pas seulement l4 passion du Sauveur, mais eu- 
core tous les autres divins mystères de notre sainte religion 
qui exeitaient dans l'âme du serviteur de Dieu les sentiments 
de la plus tendre dévotion. Le sacrement de l'Éucharistie l'en- 


flammait surtout d'un amour vraiment extraordinaire. Il faisait . 


' $78 délices d'aller chaque jour et plusieurs fois par jour le vi- 
siter. Si parfois, à son grand regret, la maladie l'empéehait de 
se reudre à l'église, il y suppléait en faisant chez lui de ferventes 
priéres, souvent méme à genoux, malgré les douleurs que lui 
occasionnait une semblable position. De méme, quand il ne 
pouvait assister au suint sacrifice de la messe il se trapsportait 
en esprit aux pieds des autels et entrait alors dans une pieuse et 
profonde méditation. Trés assidu à s'approcher de la sainte table, 
sa ferveur était telle quand il se nourrissait du pain des anges 
qu'il apparaissait eomme hors de lui-même et que toutes ses 
forces physiques l'abandonnaient méme très souvent. Dire toute 
. la douceur des sentiments qui inondaient alors l'âme du servi- 
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teur de Dicu serait chose itmpossible. Ce qui prouve qu'aussitót 
aprés la réception du corps de Jésus-Christ il était ravi et ab- 
sorbé par l'amour, c'est qu'il demeurait très longtemps en 
action de grâces, ne s'aperoevait point de ceux qui s'appro- 
chaieng de lui; son visage était enflammé, et l'atdeur qui le 
remplissait intérieurement était si violente qu'il lui fallait boire 
à plusicurs reprises de l'eau froide pour tempérer la soif ar- 
*dente qui en était la conséquence. Enfin durant les jours qui 
suivaient la communion il ne pouvait s'empêcher de parler du 
Saint Sacrement , à toutes les persennes qui venaient s'entretenir 
avec lui. * | ° ° 

L'immense charité du serviteur. de Dieu se révélait encore 
par sa dévotion si vive et si tendre envers la très-Sainte Vierge 
qu'il cherchait sans cesse à honorer par tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir. Nous avons déjà dit qu'il célébrait toutes 
ses fétes avec une piété toute particulière ; il honorait ses ima- 
ges, les baisait. ayce amour, priajt trés souvent en leur pré- 
senee et portait constamment dans la main le saint rosaire. li 
invoquait trés fréquemment son nom, voulait toüjours-parler 
d'elle et en parlait avee la plus vive affection; il l'appelait sa 
mère et s'efforçait en toute. occasion de vivre comme un fils 


' digne d'elle. Le nom méme qu'il portait lui était cher parce 


qu'il Jui rappelait l'Annonciation de la Mère de Dieu. Enfin, 
comme celui qui aime parfaitement né veut pas être seul à 
aimer, ainsi que le dit S. Augustin, Nungio saisit toujours toutes 
les occasions de communiquer aux autres l'ardent amour qu'il 
portait à la très sainte Vierge Marie. 
Disons em terminant ce paragraphe que d'après les pères et 
les dacteurs et notamment S, Jean Chrysosfôme (in Act. Ap. c. 12, 
homil. 96 ) l'indice d'un grand amour c'est la prière ; or cet 
indice se trouve également dans le serviteur de Dieu dont (oute 
la vie fut pour ainsi dire une oraison continuelle. C'est dans la 
prière qu'il trouvait son repos et loutes ses délices, el si par- 
fois quelqu'un l'engageait à en retrancher quelque chose, il ré: 
ponduit que sa paix intérieure dépendait de la prière et qué 
son désir était de la prolonger encore dgvantage. Une marque 
bien frappante de l'étendue de son attrait pour l'eraison, c'est 
que méme la nuit.et malgré sa cruelle maladie il se levait et 
humblement prosterné la face contre terre il passait des heures 
entiéres sous son lit tout absorbé dans la priére ct la médita- 
tion. Plusieurs témoins oculaires nous fournissent à ce sujet des 
détails on ne peut plus édiflants. « Nunzio , nous dit l'un d'entre 
eux, était un ange revêtu d'un corps humain. En fait je le voyais 
eontinucllément en oraison lorsque j'étais à l'hôpital avec lui. 
Je m'apereus une fois qu'à une heure avancée de la nuit il 
n'était pas dans son lit; je eherchai de l'œil et je le vis sous 
son lit la fave contre terre. Quand it se releva pour se remettre 


dans le lit je lui dis: Nunzio que fais-tu?.H me répondit ces pa- 


roles: « Je pense à mon âme et c'est pour cela que je fais orai- 
son. » D'après oe que nous savons de l'intensité des douleurs 
que Nunzio ressentait à sa jambe il nous est aisé de compren- 
dre combien le fait qu'on vient de lire révéle-dans ee jeune 
enfant un degré de charité tout à fait extraordinaire. Mais, cir- 
constance remarquable ! ee n'était pas seulement l'attrait qui 
portait le serviteur de Dieu à agir de la sorte; parfois il sentait 
en lui comme une force irrésistibl qui l'entrainait au point de 
ne pouvoir pas lui résister. C'est ce que nous atteste un prétre 
entendu dans le procès napolitain: « Je me rbppelle, dit-il, un 
fait qui me surprit extraordinairement. Touché de compassion 
à l'idée des douleurs si aigues qu'il épreuvait au pied gauche, 
je l'engageais à ne plus pratiquer sa pénitence accoutumée qui 
consistait à se lever là nuit, surtout pendant un hiver des plus 
rigoureux ,.e! à $e mettre en oraison sous son lit le visage pros- 
terné eontre terre ; inais il n'en continua pas moins à le faire 
et même il prolongea cct exercice plus de temps qu'à l'ordi- 
naire. En me'revoyant ensuite, il fondait en larmes, et, inter-. 
rogé par moi sur le motif de ses pleurs il me gépondait: » Je 
n'ai pas pu me retenir; ce n'a pas été par un effet de ma vó- 
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grâces et d'honneurs de préférence à tous autres. Les parti- 
culiers et les gouverneurs des provinces, pour imiter les exem- 
ples de leurs princes, luttaient en quelque sorte d'émulation 
pour se surpasser dans la maniére dont ils honoraient les évé- 
ques et les chefs de l'Eglise, et leur donnaient en toute oeca- 
sion des témoignages de plus en plus éclatants de leur estime 
et de leur amour. C'est pourquoi l'on voyait en méme temps 
croitre chaque jour le nombre de ceux qui se convertissaient 
à Jésus-Christ, croitre aussi dans chaque ville le nombre des 
églises et celui des fidèles qui y accouraient. À côté des anciens 
édifices, de nouvelles et plus spacieuses églises se coustrui- 
saient en tout lieu, sans que cet heureux progrès de la foi 
püt être retardé ni par l'envie des méchants, ni par la haine 
du démon, ni par les artifices et les sourdes menées des po- 
litiques tout le temps que la main du Tout-puissant daigna 
protéger d'une maniére spéciale le peuple fidéle qui n'était pas 
tout à fait indigne de ses grâces. » . 

La premiére année du quatriéme siécle n'était pas encore 
terminée .que l'on vit jaillir les premières étincelles de la lon- 
gue et cruelle persécution qui devait bientôt répandre à grands 
flots le sang des justes, mais aboutir finalement, ainsi que nous 
venons de le dire, à la victoire éclatante et définitive de l'E- 
glise sur ses cruels ennemis. Lactance dans son livre de morte 
persecutorum c. 50 et seqq. nous a laissé le récit on ne peut 
plus instructif de la fin tragique et honteuse par laquelle Dieu 
vengea sur la personne des derniers empereurs paiens, la lon- 
gue et injuste violation des droits et des prérogatives dont il 
avait lui-méme enrichi son Eglise. Rien de plus utile que de 
méditer sur la maniére dont furent successivement frappés par 
la justice divine ces fiers tyrans dont le fol orgueil avait osé 
se mesurer contre Dieu lui-méme et croire qu'ils réussiraient, 
par la force matérielle, à anéantir l'œuvre de ses mains toutes 
puissantes. La mort ignominieuse de l'empereur Hercule, réduit à 
se pendre lui-méme en 310; l'horrible plaie dont Galére fut 
frappé la mème année; les terribles fléaux et notamment la 
sécheresse , la famine, la peste et la guerre, avec leurs plus 
affreuses conséquences, qui fondirent tout à coup en 312, sur 
les provinces soumises à l'autorité de Maximin; et bientôt 
aprés la défaite et la mort de Maxence dont la téte, portée à 
Rome au sommet d'une pique, fut un des trophéesde la vic- 
toire de Constantin; puis l'horrible agonie et la fin plus hon- 
teuse et plus cruelle encore de Dioclétien et de Maximin, en 
343, tels furent les effets de la colère divine contre les en- 
-netmis de son église, colère qui s'appesantit non seulement 
sur la tête des tyrans, mais encore sur leur mémoire, sur 
leur postérité et jusque sur les conseillers et les ministres de 
leur cruelle impiété. 

Ainsi l'empire, bien qu'armé de la plus grande force ma- 
térielle qu'on vit jamais, fut contraint de s'avouer vaineu par 
l'Église qui n'avait eu cependant à lui opposer que sa patience 
et son courage à tout souffrir. Dieu l'avait ainsi réglé pour 
faire ressortir toute la solidité de la pierre fondamentale sur 
laquelle repose son œuvre en montrant que l'Eglise et le Saint 
Siége, indépendamment de toute possession de biens temporels, 
jouissent, en vertu de ses promesses infaillibles, d'une force 
intime et divine eapable de vainere et de terrasser tous les 
ennemis de leur souveraine indépendance. 

Disons maintenant un mot des triomphes qui consolèrent 
l'Eglise et la dédommagérent des trois premiers siècles de per- 
sécution. Par la mort de tous ses rivaux le grand Constantin 
demeure seul maitre de l'empire. Dés lors fidéle aux inspira- 
tions de sa tonscience non moins qu'aux conseils du pape 
S. Sylvestre, sa pensée dominante fut de rendre à l'Eglise, le 
libre exerciee de tous ses droits dont il proclama hautement 
la sainteté, l'indédendance et T'inviolabilité. ll rendit en outre 
ces droits d'autant plus respeetables aux yeux de tous, qu'il 
les consacra légalement par de nombreux priviléges. Car, non 
conterit de reconnaitre que l'Eglise avait, de droit divin, le 
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pouvoir de posséder des biens temporels, il veut, après lui 
ovoir fait restituer ce qui lui avait été ravi précédemment, 
l'enrichir, avec une munifieence sans égale, par la fondation 
de nombreuses et magnifiques basijiques et par la donation 
de plusieurs riches patrimoines situés, non seulement en halie, 
mais en Sicile, en Afrique, en Grèce, en Egypte et en Orient. 
ll promulgue, d'autre part, plusieurs lois, toutes de nature à 
faire grandir et à faire aimer l'influence de l'Eglise et des 
souverains Pontifes en partieulier, notamment celle qui permet 
à tous les sujets de l'empire de préférer le tribunal des évè- 
ques à celui des juges séculiers. De la sorte Constantin pose 
d'une manière décisive et vraiment digne d'un empereur ebré- 
tien, les fondements de l'indépendance temporelle du S. Siége. 
Enfin, comme s'il avait compris que Rome ne pouvait plus 
être désormais le siège et de l'empire et de la Papauté , poussé 
d'ailleurs par d'autres motifs qui concoururent à la réalisation 
des vues de la divine providence, Constantin se décide, en 
l'an 526, à s'éloigner de la ville éternelle pour aller fonder à 
Byzance la nouvelle capitale de ses vastes états. À partir de 
ce moment commence pour l'Eglise une ère nouvelle durant 
laquelle les Papes eurent à soutenir bien des luttes pour dé- 
fendre ' leur .indépendanee spirituelle, non plus seulement, 
contre la persécution sanglante des empereurs païens, mais 
bien contre les assauts multiples et plus redoutables encore 
soit de la légércté, de l'inconsitance ou de l'apostasie des em- 
pereurs de Constantinople, soit de l'orgueil et du fanatisme 
des hérétiques, soit enfin de l'ambition des peuples barbares. 
Cette nouvelle période de combats fut pour l'Eglise et le Seint 
Siége non moins féeonde que la première en gloires et en 
triomphes. 


CHAPITRE V. 


De S. Sylvestre à S. Léon-le-Grand. Luttes et triomphes 
de la Papaulé contre l'hérésie soutenue par les empereurs. 
La justice divine frappe l'empire par la main des bar- 
bares. Les Papes sauvent l'Eglise, Rome el la civilisation. 


Constantin commença de bâtir sa nouvelle capitale en 3% 
et il en fit faire la dédicace solennelle le i4 mai de l'an 330. 
Elle fut appelée, dans la langue du pays Constantinon-polis, 
du nom de Constantin son fondateur, qui ne négligea rien pour 
que la nouvelle Rome égalàt l'ancienne en richesse et en splen- 
deur; mais une chose qu'il ne réussit point à lui donner, ce 
fut la constance ct la fermeté dans la foi. Lui-méme, à dater 
de cette époque ne fut pas exempt d'une certaine inconsé- 
quence dans les paroles et les actes qui fut le malheureux 
prélude de l'inconstance plus funeste encore de son fils et 
aboutit ensuite à l'apostasie de son neveu Julien. Le régne 
de Constance montre clairement les suites funestes que peuvent 
avoir et qu'eurent alors, d'un côté la faiblesse d'un prince livré 
à ses préjugés et de l'autre sa prétention à vouloir juger des 
affaires de l'Eglise et à s'immiscer dans les questions qui sont 
tout à fait en dehors de la compétence séculière, Aveuglé par 
ses préjugés personnels et dominé par certains prélats qui 
s'étaient emparé de son esprit , Constance favorisa de tout son 
pouvoir le parti des Áriens qui l'entrainérent à persécuter rE- 
glisc beaucoup plus peut-être qu'il ne s'était proposé de le 
faire. De la sorte il mit l'empire en combustion , en affaiblit 
les forces par des assemblées de conciles qui bien loin d'ap- 
porter la paix et la concorde, ne firent qu'augmenter le trouble 
et la confusion. Aprés Constance, Julien, demeuré seul maitre 
de l'empire, se fait l'apótre du paganisme mourant, dont il 
cherche à relever partout les idoles. Sous son régne la religion 
chrétienne subit la plus dangereuse des persécutions que l'enfer 
eüt jusques-là suscitée contre elle. Après Julien, nous retrou- 
vons l'arianisme redoublant d'efforts pour briser l'unité de rt£- 
glise et ses efforts sent encouragés et fortifiés par le concours 
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de l'empereur Valens, de l'ismpératrieo Justine, de plusieurs 
autres princesses et mème de certains évêques jouissant du 
plus grand crédit à la cour. Telle est, en résumé, durant le 
quatrième siècle, la conduite que la plupart des maitres de 
l'empire tiennent vis à vis de l'Eglise et par laquelle ils attirent 
bientôt sur leur téte les chàtiments de la justice divine et 
d'autre part provoquent et justifient parfaitement les conquétes 
de l'Église durant la même période. 

Nous voyons, eB effet, durant ce siècle , l'empire attaqué de 
tous eótés par les peuples étrangers et barbares et réduit par 
eux à de honteuses capitulatious. Les Perses ravagent la Syrie, 
les Goths remportent une victoire complète sur l'armée de 
Valens et envahissent plusieurs provinces de l'empire; les Sar- 
mates, les Bagaudes ei les peuples d'Allemagne portent la ter- 
reur et la désolation dans d'autres provinces. L'empereur Va- 
leptinien se voit réduit, pour combattre ses enoemis, à faire 
appel aux Bourguignons, autre peuple barbare; enfin sous 
Honorius et Areade, fils de Théodose, l'audace et le pouvoir 
des barbares grandit encore, et grâce à la trahison de Rufin 
et de Sulicon , ministres de ces deux faibles empereurs, Alaric 
pénètre en ltalie, puis s'empare de Rome et la saccage en 409. 

Pendant que l'empire expie de la sorte les fautes de ceux 
qui le gouvernent et que tout fait pressentir une dissolution 
prochaine de ce vaste corps, l'Eglise, au contraire, en resser- 
rant de plus en plus le lien d'unité qui fait sa force, triomphe 
de ses ennemis el conquiert un nouveau degré d'autorité non 
seulement pour le gouvernement des choses ecclésiastiques, 
mais pour l'administration des villes et des provinces qui, le 
plus souvent Re trouvent de salut que dans la haute influence 
et la protection courageuse des évéques. C'est ce qui résulte 
clairemeut des faits que nous avons rapportés dans le chapitre 
troisième ; mais ce qu'il importe de bien observer en ce mo- 
ment, c'est le róle de la Papauté durant cette méme période. 
Car si l'on ne vit peut-étre jumais, dans toutes les parties de 
l'empire, tant d'illustres docteurs et de saints évêques, tels que 
Didyme, S. Athanase à Alexaudrie; S. Optat, S. Augustio en 
Afrique ; S. Ephrem, S. Amphiloque, S. Cyrille de Jérusalem, 
Saint Jacques à Nysibe; Saint Grégoire de Naziapze, S. Gré- 
goire de Nysse, S. Grégoire Thaumaturge , S. Basile, S. Jean 
Chrysostóme, S. Epiphane, S. Jérôme en Orient; S. Ambroise 
à Milan; Seint Hilaire, Sulpice Sévére, Saint Martin et plu- 
sieurs autres dans les Gaules, il est également certain que le 
salut de l'Eglise, par le triomphe de la foi, fut dà principale- 
ment à l'autorité des Pontifes romains qui furent alors, comme 
toujours, les incorruptibles défenseurs de la vérité et de l'inno- 
cence opprimées. Nous savons, en effet, que le pape S. Jules, 
qui fut élu le 6 février 5357, aprés la mort de S. Marc, suc- 
cesseur de S. Sylvestre, déploya une énergie et une sagesse 
admirables pour mettre un terme aux persécutions suscitées 
par les hérétiques contre les églises d'Orient. Ce fut auprès 
de ce saint Pontife, unique soutien des perséeutés, que vin- 
rent puiser conseils, force et consolation S. Athanase, obligé 
de fuir d'Alexandrie, Marcel d'Ancyre et Asclépas de Gaza, chas- 
sés de leurs siéges, ainsi qu'un grand nombre d'autres évé- 


ques de Thrace , de Syrie, de Phénicie et de Palestine. Socrate . 


nous dit à ce sujet: « Quand ils eurent instruit Jules de ce 
qui les concernait, celui-ci selon la prérogative de l'Eglise ro- 
maine, les munit de lettres où il s'exprimait avec une grande 
autorité , el les renvoya en Orient, aprés avoir rendu à chacun 
d'eux son siége, et blàmé fortement ceux qui avaient eu la 
témérité de les déposer. Etant donc partis de Rome, et ap- 
puyés sur les rescrits de l'évêque Jules, ils reprirent posses- 
sion de leurs églises et envoyèrent les leures à ceux à qui 
elles étaient adressées.» ( Liv. 2, c. 45). Sozoméne de son cóté, 
affirme les mémes faits: « L'évéque de Rome, ayant examiné 
la eause de chacuo et les voyant tous d'accord en la foi du 
concile de Nicée, les reçut à sa communion, attendu qu'ils 
pensaient comme lui. Et comme Le soin de tout lui appartient 
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en vertu de la dignité de son trône, il rendit à chacun son 
église.» (Liv. 3, c. 8). Ce témoignage des deux historiens grecs, 
nés quarante ans aprés la conclusion de ces tristes affaires et 
dix ans environ après la mort de S. Athanese, est assurément 
bien propre à nous faire apprécier le haut degré d'autorité 
dont jouissait le pape S. Jules et les services immenses qu'elle 
le mit à méme de rendre à la cause de la justice et de la 
religion. Le pape Libére, successeur de S. Jules déploya à son 
tour une trés grande fermeté pour déjouer les ruses satani- 
ques de l'arianisme et supporter l'exil que l'empereur Cons- 
tance lui infligea pour punir le courage avec lequel ce Pontife 
refusa constamment de signer la. condamnation d'Athanase. 
Le pape Libère mourut le 24 septembre 566, après avoir con- 
firmé ses frères dans ia foi, et pacifié par sa haute influence 
les églises et d'Occident et d'Orient. C'est ce qu'ont savamment 
démontré plusieurs écrivains et notamment Zaccaria , ( dissert. 
de commentitio Liberii lapsu in thes. theol. tom. 2), Galland, 
au tome 5 de sa Bibliothèque des anciens Pères, et l'auteur 
de l'histoire de ce Pape insérée au 23 septembre, tom. 6 des 
Acta Sanctorum. 

Au pape Libére succéda le pepe S. Damase qui avait plus 
de soixante ans lorsqu'il fut élu par le jugement de Dieu, 
con.me l'atteste S. Ambroise. (Ep. 17, ad Valent. n. 10). Saint 
Jérôme Qt, aprés sa mort, le plus grand éloge de la pureté 
de ses mœurs en l'appelant Damase de sainte mémoire, vierge 
et docteur de l'Eglise vierge. ( Epist. 50, ad Pam.). Sous ce 
pontificet l'hérésie, poursuivant son œuvre de division, suscite 
de nouveaux troubles et décbire le sein de l'Eglise, en Orient 
et en Oecident. Mais, quoiqu'elle fasse, Rome demeure toujours 
le ccatre inébranlable de l'unité catholique, centre lumineux 
et fécond duquel tout émane et sur lequel tout s'appuie. Da- 
mase, malgré les intrigues et les calomnies de la faction d'Ur- 
sin , n'en est pas moins, comme ses prédécesseurs, la colonne 
de Vérité qui éclaire et fortifie toutes les parties de l'Eglise. 
À peine élu Pape, nous le voyons en $68 convoquer à Rome 
deux eoneiles, le premier composé des évèques d'illyrie et 
d'ltalie, dans lequel furent coudamnés Ursace ct Valens, chefs 
des ariens en Occident, et le second, composé des évéques 
des Gaules et de la Vénétie, pour condamner Auxence, arche- 
véque de Milan. Puis, per ses lettres aux églises d'Orient el 
d'lilgrie, il provoque dans ces contrées deux autres conciles 
qui expliquent la foi catholique et confirment l'autorité du con- 
cile de Nicée. C'est auprès de Damase que Pierre d'Alexan- 
drie, successeur de S. Athanase, vient cheréber aide et pro- 
tection contre les ariens triomphants ; c'est lui qui après avoir 
confirmé l'ordination de ce patriarche le rétablit ensuite aur 
son siége. C'est encore au pape S. Damase que recourent sans 
cesse les divers partis de l'Orient, les uns, pour le supplier de 
mettre un terme à toute division, et les autres pour se main- 
tenir dans la communion de l'Eglise en demeurant unis au 
S. Siége. Il n'y a done pas lieu de s'étonner si, méme aux yeux 
des paiens, la chaire de S. Pierre apparaissait dés lors entourée 
d'un éclat capable d'éclipser celui de toutes les charges et de 
toutes les dignités les plus élevées de l'empire. C'est ce que 
nous révèle le mot si connu d'un illustre personnage de l'é- 
poque, de Prétexiat, qui avait occupé les postes les plus ho- 
norables de l'Etat et fut depuis préfet de Rome: « Faites-moi, 
disait-il souvent à S. Damase lui-méme, faites-moi évéque de 
Rome et je me ferai chrétien. » (S. Jérôme ep. 64 ad Pam.). 
Ammien Marcellin, de son côté, déplorant l'esprit d'animosité 
ep d'ambition que fit naître le schisme momentané d'Ursin, 
n'a pu s'empècher de s'écrier, en considérant les choses avee 
les yeux de la nature, que la splendeur du siège de Rome est 
si grande qu'elle explique parfaitement les efforts de eeux qui 
aspirent à le conquérir. Car, ajoute-1-il, en occupant cette place 
on est sür de s'enrichir des offrandes des dames, de sortir ee 
public sur des chars magnifiques vêlu superbement et d'avoir 
une table mieux servie que celle des rois. » (Liv. 27, c. 5). Sens 
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doute, cet écrivain paien grossit les choses et en méconnait 
le vrai caractére ; mais au fond , son témoignage nous semble 
trés précieux parce qu'il prouve manifestement que les saints 
Pontifes du quatriéme siécle, les Sylvestre, les Jules, les Libére 
les Damase ne crurent nullement déroger à l'esprit de l'Evan- 
gile en permettant que la piété des fidèles décorát le trône du 
vicaire de Jésus-Christ sur la terre, du successeur de S. Pierre 
et du pére commun des peuples et des rois, d'une richesse 
toujours croissante et d'un éclat vraiment royal. Leur conduite 
à cet égard doit nous paraitre d'autant. plus légitime et digne 
d'éloges qu'indépendamment des motifs surnaturels qui l'ex- 
pliquent et la justiflent, il est encore juste. de reconnaitre qu'à 
une époque où l'empire romain commençait à être attaqué 
de tous côtés par les barbares, il devenait absolument néces- 
saire , dans l'intérét de l'Eglise et de la société chrétienne , que 
les Pontifes Romains pussent apparaitre aux yeux de ces peu- 
ples grossiers et cruels avee un caractère de puissance et de 
grandeur capable de leur en imposer. 

C'est en étudiant l'histoire des cinquiéme et sixiéme siécles 
que nous pourrons nous convaincre , pour ainsi dire, à chaque 
pas , de la justesse et de la portée de cette observation. Rome, 
en effet, qui depuis huit cents ans, c'est à dire depuis l'époque 
des Gaulois n'avait point expérimenté la fureur de ses enne- 
mis, voit dés les premiéres années du cinquiéme siécle s'ou- 
vrir pour elle une période de désasires et de calamités durant 
laquelle nous assistons à la ruine progressive de sa gloire et 
de sa force antique. Tour à tour subjuguée par divers peuples 
barbares et délaissée par ses défenseurs naturels, par les mai- 
tres de l'empire, qui sont de plus en plus impuissants à la 
défendre, Rome ne peut alors trouver d'adoucissement à ses 
maux et échapper cent fois à une ruine imminente et totale 
que dans l'autorité morale et le courageux dévouement de ses 
Pontifes. Et voilà pourquoi, dés cette époque aussi les Papes 
se voient contraints, malgré leur humilité et leur profond dé- 
tachement des choses de ce monde, de prendre une si large 
part dans les affaires de l'Etat et d'user du haut ascendant qui 
s'attache à: leur personne pour sauver à la fois l'Eglise, Rome 
et la civilisation du naufrage qui menace de tout engloutir. 

En fait, que se passe-t-il au début du cinquième siècle. Rufin, 
ministre d’Arcade, empereur d'Orient, venait, comme nous 
l'avons dit précédemment, d'attirer en ltalie, dans l'intérét de 
sa politique ambitieuse, Alarie roi des Goths. Ce chef barbare 
menaçait de marcher sur Rome'et de tout saccager lorsque 
l'empereur Honoríus , qui résidait à Ravenne, se décide par les 
conseils du traitre Stilicon, son ministre, à offrir à Alaric des 
sommes importantes qui deviennent le prix d'une tréve mo- 
mentanée. Mais bientôt, non content de l'or et des présents 
qu'il a déjà reçus, Alaric.vient de nouveau mettre le siége aux 
portes de Rome. Les romains effrayés s'empressent d'envoyer 
en ambassade à Ravenne les trois principaux membres du sé- 
nat qu'ils ehargent de représenter à l'empereur la ruine im- 
minente dont leur ville est menacée si l'on ne eonclut au plus 
tôt la paix avec le barbare. Malheureusement ces trois séna- 
teurs, après avoir fait connaitre à l'empereur dans un discours 
plus ou imoins pathétique, la triste situation de leur patrie s'en 
retournent, il est vrai, comblés de nouvelles dignités , mais au 
fond sans avoir rien conclu dans l'intérét de Rome. Cependant 
comme Alaric devenait de plus en plus menaçant, les Romains 
qui ne pouvaient pas s'adresser ailleurs pour demander du se- 
cours, ne tardent pas à conclure qu'il y avait lieu de faire 
un nouvel appel à l'empereur. (An. 409). C'est alors que lc pape 
S. Innocent Ier, touché des maux dont Rome était menacée, 
non moins que des souffrances de la population, erut devoir 
se joindre à cette seconde ambassade et se rendre en personne 
à Ravenne pour décider l'empereur (qui avait eu précédem- 
ment occasion d'appréeier à Rome ses grandes vertus) soit à 
conclure la paix avee Alaric, soit à fournir les secours néccs- 
saires pour le contraindre à lever le siége. Remarquons en 
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passant qu'un bon nombre d'historiens ont eomplètement dé. 

naturé le caractère de cette démarche du Pontife, en nous 

donnant à entendre que S. Innocent ler agit dans cette eircons- 
tance, non point en vertu d'une détermination personnelle et 
spontanée, mais bien comme envoyé par le sénat romain. 
L'erreur de ces écrivains a sa source dans une fausse inter- 
prétation des paroles de Zosime qui en rapportant ee méme 
fait se contente de dire qu'avec les ambassadeurs le Pouiife 
Romain partit également. ( Lib. 5, c. 46). Paroles qui, dans 
leur sens naturel, font clairement connaitre que la délibéra- 
tion du sénat et la détermination du Pape, furent deux choses 
distinctes et indépendantes, quoiqu'il soit vrai de dire qu'ayant 
les uns et les autres une méme cause à défendre le Pontife 
fut naturellement regardé comme le chef de cette expédition. 
Àu surplus ce qui se passa bientót aprés ne laisse aucun doute 
à cet égard. Car si le Pape avait réellement fait partie de l'am- 
bassade expédiée par le sénat, il n'aurait pu se dispenser , aus 
sitót aprés l'accomplissement de sa mission, de rentrer à Rome 
avec les autres envoyés pour rendre compte du résultat de 
ses démarches. Or, comme nous le verrons un peu plus loin, 
notre saint Pontife ft au contraire un fort long séjour à Re- 
venne et cela pour y traiter avec l'empercur des nombreuses 
et graves affaires qui l'avaient induit à entreprendre ce voyage. 
Nous ferons connaitre ei-après quels furent les fruits de ce 
long séjour du Pape à Raveune; mais auparavant remarquons 
ici deux choses: la premiére, que sous le gouvernement des 
empereurs ehrétiens le sénat de Rome, loin d'avoir jamais eu 
aucune espèce d'autorité sur le Pontife Romain, ne cessa d'en- 
tourer sa personne de respect et de vénération, en méme tepms 
qu'il était de plus en plus dominé par l'ascendant de son ca- 
ractére sacré et de son influence universelle; la seconde, que 
lorsque Alaric eut appris la résolution prise par le pape Inno- 
cent de sortir de Rome il s'empresse , pour lui témoigner son 
respect et sauvegarder sa personne, de lui envoyer une escorte 
de Goths chargés de l'accompagner jusqu'à Ravenne. Bien que 
Zosime se taise à cet égard il est certain qu'Alaric n'agit ainsi 
que par égard pour le Pape; ear il n'avait rien fait de sem- 
blable lors de la première ambassade, quoiqu'elle füt eompo- 
sée des trois. principaux sénateurs, Cécilien, Attale et Maxi- 

mien, dont le second fut bientôt aprés créé empereur par le 
désir méme du roi barbare et d'autre part il pratiqua là méme 
chose vis à vis des évêques qu'il envoyait lui-méme auprès de 
l'empereur. IL est donc manifeste que ces témoignages de dé- 
férence, et notamment celui dont nous parlons en ee moment, 
furent uniquement düs à l’ascendant du sacerdoce catholique 
sur l'esprit du barbare. 

Arrivé à Ravenne, S. Innocent ler, plus heureux que les pre- 
miers envoyés du sénat, décida par son influence l'empereur 
Honorius à écrire amicalement à Alarie; puis il se chargea de 
faire parvenir les lettres à ce dernier par le moyen de ses lé- 
gats. Or, la promptitude avec laquelle le chef des Goths répon- 
dit aux propositions impériales, en abandonnant aussitôt le 
siége de Rome, est une nouvelle preuve de sa vénération pour 
le saint Pontife Innocent. Alaric s'étant mis en marche vint 


. jusqu'à Rimini, ville peu éloignée de Ravenne, et la paix, selon 


toutes les probabilités y aurait été conclue, si Jovius, préfet 
du prétoire, chargé par l'empereur de traiter des conditions 
du traité, n'eüt fait perdre en un moment par son imprudence 
et ses étourderies tout le- fruit des démarches du Pontife ro- 
main. Bientôt après, Alaric avait réduit Rome à se soumettre 
et le 24 août poussé à bout par la perfidie de Sarus, il per- 
mit à ses soldats de faire le sac de la ville éternelle, mais en 
leur recommandant d'épargner le sang des hommes , l'honneur 
des femmes, ainsi que les édifices consacrés au culte divin. 
ll voulut en outre que l'église de S. Pierre et celle de S. Paul 
fussent respectées comme un asile inviolable en faveur de tous 
les malheureux habitants qui pourraient s’y réfugier. Mais pef 
sonne n'ignore que le pillage a son ivresse surtout pour des 
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vainqueurs aussi féroces que les Goths qui saccagèrent les 
maisons, incendièrent celles qu'on tenait fermées , et ne res- 
pectèrent que les femmes et les filles qui avaient pu se réfu- 
gier dans les églises. Rome offrit alors un spectacle d'autant 
plus affreux qu'au fraeas des maisons que l'incendie faisait 
écrouler, et aux eris d'épouvante poussés par la population, 
il vint s'ajouter encore un furieux orsge, pendant lequel la 
foudre renversa plusieurs temples, et pulvérisa bon nombre 
de statues que Rome paienne avait autrefois adorées. C'est 
ainsi que la justice divine commençait à purger l'antique ca- 
pitale de l'idolàtrie et à réduire au néant les gloir.s et les 
grandeurs de Rome paienne; pour assurer le triomphe définitif 
de Rome chrétienne qui allait bientôt devenir, grâce à ses 
Pontifes, la fondatrice et la mère nourricière des nations et 
des royaumes chrétiens. S. Jean l'avait prédit lorsqu'en par- 
lant de la grande ville, qui régne sur les rois de la terre, de 
la grande prostituée... de la femme assise sur sept montagnes, 
enivrée du sang des saints et des martyrs de Jésus et qui a 
enivré les habitants de la terre du vin de sa prostitution, s'écrie 
dans l'Apocalypse : « Alors un ange puissant leva en haut une 
pierre semblable à uae grande meule et la jeta dans la mer, 
en disant: Ainsi sera précipité Babylone, la grande ville, et 
elle ne se trouvera plus!... Et la fumée de son embrasement 
s'élève dans les siècles de siécles!» Or, cette menace prophé- 
tique dout la réalisation commence, en 410, par les soldats 
d'Alaric, ne devait avoir, eomme nous le verrons plus loin, 
son entier aecomplissement, qu'en 546, et par les mains du 
célèbre Totila. 


Observous en passant que ces paroles du prophéte: «Sortez . 


de Babylene, mon peuple, de peur que vous n'ayez part à ses 
péehés et que vous ne soyez enveloppés dens ses plaies » se 
réalisèrent aussi lors de la prise de Rome. Car d'un côté, l'on 
vit, au premier bruit de la marche d'Alaric, un grand nom- 
bre de chrétiens se retirer de la ville, aprés avoir distribué 
aux pauvres tout ce qu'ils possédaient; et de l'autre, au mo- 
ment méme du sac de Rome, les autres en étaient également 
$oriis pour se réfugier dans les basiliques de S. Pierre et de 
S. Paul. Rappelons en outre que le chef des chrétiens, le saint 
Pontife Innocent, qui avait tant fait pour prévenir la ruine de 
la ville, se trouvait encore à Ravenne, où la divine Providence 
voulut sans doute le retenir pour lui épargner, sclon la re- 
marque d'Orose, la douleur de voir de ses propres yeux le 
massacre de soo peuple prévaricateur. (Lib. 7, c. 59). Une autre 
circonstance qu'il importe aussi de noter c'est que si les Goths 
commandés par Alarie ne mirent pas alors tout à feu et à 
sang et laissérent subsister encore quelque chose dans la ville 
de Rome, ce ne fut assurément pas par respect pour les dieux 
pénates, ni grâce à l'autorité des empereurs ou du sénat; mais 
la religion du Christ , la. protection invisible de S. Pierre et de 
S. Paul, et l'influence morale du souverain Pontife, telles fu- 
rent les seules puissances qu'ils respectérent, les seules qui sau- 
vérent la ville éternelle d'une ruine totale et à jamais irré- 
parable. 

Revenons maintenant au séjour du pape S. Innocent à Ra- 
venne et voyons quelles en furent les heureuses eonséquences. 
Au moment où Alaric était sur le point de reprendre l'assaut 
de Rome, son parent Ataulfe avait déjà passé les Alpes, à la 
téte d'une armée de renfort, lorsque Honorius, qui se montra 
toujours si lent dans ses résolutions, se décida cependant à 
faire partir contre ce barbare un corps de troupes qui rem- 
porta sur les Goths une victoire signalée. Or, cette décision 
de l'empereur et par là méme le succès dont nous venons de 
parler, furent düs aux instances et à la fermeté de notre saint 
Pontife. (Zosime bist. lib. 5. Rub. hist. Rav. lib. 2, ad an. 409). 

D'autre part le cardinal Baronius, en rapportant les faits de 
cette époque infortunée, n'o pas pu s'empêcher d'admirer 
qu'au sein de si grandes commoiions politiques l'empereur Ho- 
norius ait eu la pensée de rendre un si grand nombre de saintes 
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lois pour le triomphe de l'Église contre les hérétiques. «Sane 
quidem admiratione digaum est ut Honorius in tot tantisque 
perturbationibus constitutus ad haec deeernenda animam ap- 
plicuerit.» (Ad. ann. 409, n. 13). Geute admiration du cardinal 
nous semble fort légitime, mais tout en la.partageant, nous 
ne pouwons, en ce qui nous concerne, coonaissant d'ailleure 
la faiblesse de caractère de l'empereur Honorius, n'être pas con- 
vaincu que toutes ces lois, si.sages et si fecondes pour le bien 
de l'Eglise, furent avant tout le fruit de l'influenee du pape 
S. Innocent; ear, s'il crut. devoir, dans ces cireonstances dif- 
ficiles, prendre une si grande part aux affaires politiques, quel 
ne dut pas être son zèle et son autorité sur l'esprit de l'em- 
perenr dans les choses qui avaient directement pour objet le 
triomphe de la foi? Au surplus Jacques Gottofred, (in comment. 
ad leg. 43 de melefic. end. Theod.) suivi sur ce point par Pagi 
(Critic. ad ann. 409, n. 4) n'a pas eraint d'attribuer à l'in- 
fluence du pape S. Innocent la loi qu'Honorius rendit contre les 
saeriléges profanateurs des églises et qui se trouve la dernière 
de malefic. dans le code Théodosien. Ces auteurs ont ainsi vengé 
S. Innocent I*r de l'évidente calomnie de Zosime , qui a voulu 
faire entendre que ce Pontife avait approuvé les sacrifices im- 
pics que le sénat voulut alors offrir oux idoles, en vue de 
sauver Rome des malheurs dont elle était accablée. S. Innocent, 
qui fut le fléau dee hérétiques, bien loin de préter les mains 
au crime des sénateurs, dont la majorité était encore paienne, 
mit au contraire tous ses soins à obtenir que l'empereur, au 
milieu de ses graves sollicitudes, eût assez de courage pour 
rendre, dans l'intérêt de la religion, les lois dont parle le car- 
dinal Baronius. C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple nw- 
morable, qu'Honorius, en vue de réprimer les violenees et les 
meurtres dont les Donatistes et surtout les circoncellions, se 
rendaient coupables, en vint alors à confier au pieux Marcellin, 
tribun ct notaire de l'empire, l'exécution d'un rescrit par lequel 
il était ordonné que les évêques Donatistes s'assemblassent à 
Carthage, dans le délai de quatre mois, afin de conférer avec 
Jes évéques catholiques qui seraient choisis à cet effet. Au cas 
où les Donatistes manqueraient à l'appel, après trois invitations 
qui devaient leur étre adressécs , ils seraient aussitót dépossé- 
dés de leurs siéges. Nos lecteurs savent qu'à la suite des deux 
conférences tenues à Carthage le premier et le huit du mois 
de juin de l'année 441, les donatistes furent condamnés par 
le comte Marcellin qui fit aussitôt son rapport à l'empereur. 
Celui-ci, malgré l'appel des hérétiques, publia le 30 janvier 
412 une loi (51* de haeretie. cod. Theod.) par laquelle, cassant 
tous les rescrits précédemment accordés aux donatistes et con- 
firmant toutes les anciennes lois portées contre eux, les con- 
damna à de fortes amendes, suivant leur condition, et pres- 
erivit le bannissement de leurs cleres, et la restitution de toutes 
leurs églises aux catholiques. On sait aussi que ce grand coup 
fut mortel pour le schisme des donatistes qui, à dater de ce 
moment , rentrérent en foule dans le sein de l'Eglise, déplorant 
amérement leurs excès passés et remerciant Dieu, comme l'at- 
teste S. Augustin, d'avoir été ramenés pour ainsi dire violem- 
ment dans le sentier de la vérité (Aug. serm. 259 n. 8 contra 
Gaudent. l. 4, n. 29 cpist. ad Bonif.). Or, d'après ce qui a été 
dit précédemment, il nous semble on ne peut plus juste et rai- 
sonnable d'attribuer au pape S. Innocent la gloire principale 
de cette fameuse loi de 442 et de ses heureuses conséquences, 
car, selon toutes les probabilités, sans la présence de ce saint 
Pontife à Ravenne et sons son autorité sur l'esprit de l'em- 
pereur, celui-ci n'aurait pas mis tant d'empressement à exau- 
cer les vœux des évêques africains, alors qu'il s'agissait de 
révoquer des édits qu'il avait lui-même promulgués en faveur 
des hérétiques. - 

Le pape S. Innocent était encore en 413 à Ravenne où le 
retenait sa paternelle sollicitude pour les besoins si excessifs 
de la ville de Rome. C'est ce qu'il nous apprend lui-méme, 
dans sa lettre 31° en disant à Marcien évéque de Nissa qu'il 
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était obligé de demeurer à Ravenne à cause des calamifés 
affreuses dont souffrait le peuple romain: Verum nunc in Ra. 
vennati urbe mihi constituto propler romani populi neces- 
sitales creberrimas. Par ces paroles, il faisait ‘sans doute allu- 
sion au fait d'Héraclien, comte d'Afrique,qui, durant les quelques 
années qui précédérent 445, empéeha le transport des grains 
dans la ville de Rome. (Bollandistes S. Innoc. 1 die 28 julii S 5, 
nam. 44). 

Telles furent les circonstances et la nature des motifs qui 
dès les premières années du cinquième siècle, amenérent saint 
Innocent ler à intervenir direetemeut dans les affaires de l'Etat. 
Faire triompher l'Eglise contre les ennemis de son unité, tà- 
eher de sauver Rome de la ruine imminente dont elle était 
menaeée; pourvoir enfin aux besoins du peuple romain suc- 
combant sous le poids de ses infortunes, voilà certes plus qu'il 
n'en faut pour expliquer, disons mieux, pour gloribier ia con- 
duite de cet. illustre Ponüfe et prouver en outre jusqu'à la 
dernière évidence l'erreur des écrivains qui voudraient fixer 
en 590 , c'est à dire sous le pontificat de S, Grégoire-le-Grand, 
l'époque où les papes commencèrent à acquérir de l'influence 
sur les affaires politiques, comme aussi l'insigne mauvaise foi 
de ceux qui osent prétendre que la faveur impériale, l'intri- 
gue et l'ambition furent les premiers fondements de cette mème 
influence. Mais poursuivons l'étude des faitsprincipaux qui s'ac- 
complirent durant ce méme siècle et nous comprendrons de 
mieux en mieux combien le rôle des Papes, duraiit cette épo- 
que de souffrances et de désastres, fût au contraire toujours 
noble, désintéressé et vraiment digue à tous égards du respect 
et*de la reconnaissance des peuples. 

Sous le pontificat de S. Innocent l'r l'Egtise vit surgir de 
nouveaux ennemis de sa foi notamment dans la personne de 
Pélage et de Célestius. Aprés s'étre créé un certain nombre de 
secrets partisants à Rome méme, ces deux hommes quittèrent 
la ville: sainte en 409, visitérent quelque temps la Sicile, puis 
se rendirent en Afrique pour y propager le venin de leur doe- 
trine. lls étaient en 410 à Hippone et de là passèrent à Car- 
thage où se trouvait alors S. Augustin. Bientôt aprés Pélage 
s'y embarqua pour la Palestine, et Célestius , resté à Carthage, 
commença assez ouvertement à enseigner ses erreurs. En 419, 
les évéques catholiques réunis dans cette ville au nombre d'au 
moins 68 condamnérent la nouvelle hérésie, qui fut également 
prosérite par le concile de Miléve, composé de 61 évêques. 
Mais remarquons ici que les pères de ees deux saintes asscrh- 
blées n'eurent pas plus tót rendu leur sentence qu'ils s'em- 
pressérent d'éerire au pape S. Innocent pour l'informer de l'état 
des choses et implorer le secours de son autorité souveraine 
et infaillible pou” eonfirmer leurs erréts et écraser ainsi dé- 
finitivement la tête de l'hérésie naissante. En outre, cinq évé- 
ques les plus illustres de toute FAfrique, à savoir Aurélius de 
Carthage, S. Alipe de Tagaste, S. Augustin d'Hippone, Evode 
d'Urzala et Possidius de Caluma , éerivirent également au 
souverain Pontife au sujet de l'affaire de Pélege, en procla- 
mant que la décision de Sa Sainteté serait plus qu'aucune 
autre capable de subjuguer l'esprit du chef de l'hérésie. C'est 
ee qui ressort en particulier dy passage suivant dans lequel 
ees évéques font allusion à la lettre que S. Augustin adressait 
personnellement à Pélage: « Nous avons cru utile d'adresser à 
votre Béatitude la lettre écrite par l'un de nous à Pélage lui- 
méme... Nous prions Votre Sainteté de vouloir bien transmettre 
elle-même cette lettre, car de la sorte il lui sera plus facile 
de 1a lire sans indignation, parce qü'il verra plutót en elle la 
main qui la lui adresse que celle qui l'a écrite.» 

Le pape S. Innoeent I** couronna, selon les expressions du 
cardinal Orsi, les derniers mois de son glorieux pontificat par 
ses réponses aux lettres des évêques d'Afrique et en écrasant 
les tétes orgueilleuses des auteurs du Pélagianisme. «Les rela- 
tions des deux conciles, celui de Carthage et celui de Miléve 
furent envoyées, dit S. Augustin à propos des réponses de 
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S. Innocent, au Saint-Siégc apostolique. Nous écrivimes en 
outre, indépendammént desdites relations, au pape Innocent, 
d'heureuse mémoire, une lettre familière où nous l'entretenions 
de la méme affaire mais beaucoup plus longuement. ll répon. 
dit à tout de la manière la plus opportune et la plus digne 
du Saint-Siége apostolique.» (Ep. 466, n. 2). C'est qu'en effet 
aucun des prédécesseurs de oct illustre et saint Pontife, n'avait, 
du moins dans ses lettres, exposé en termes aussi graves et 
aussi précis toute la dignité, la puissance et l'autorité du Saint- 
Siége. Dans ses deux lettres il loue hautement les évéques des 
deux conciles d'avoir mis tant d'empressement à consulter l'o. 
raele du S. Siége apostolique ( auquel appartient la sollieitude 
de toutes les églises) afin de savoir par sa décision ce qu'il 
y a lieu de eroire ‘sur les matières mises en controverse. 
En agissant ainsi, leur dit-il, ils ont observé la forme de la 
règle antique qu'ils savent aussi bien que lui avoir toujours 
été suivie dans l'univers entier. Quelle que soit la distance qui 
sépare les églises partieuliéres de l'Eglise de Rome, aueune 
affaire ne peut étre définitivement jugée si elle n'a pas été 
préalablement soumise à l'autorité du S. Siége: De la fidélité 
des évéques à observer les saints canoms résultera un double 
bien; d'une part ils jouiront, en ce qui les concerne, du mé- 
rite d'avoir observé les règles de l'Eglise ; et d'autre part le 
monde entier bénéfleiera de leur sage conduite. Car, à l'avenir, 
aucun catholique ne voudra eonverser avec les ennemis de 
Jésus-Christ. Tous au contraire les fairont avec horreur. Et 
de la sorte les auteurs de la nouvelle hérésie seront nécessai- 
rement vaineus et mis en fuite.» (Ep. 29 et 30). S. Innocent 
écrivit le méme jour aux einq évéques une lettre qui nous 
révèle tout son zèle pour la pureté de la foi non moins que 
sa charité pour le salut dés hérétiques. S. Augustin mentionne 
ces diverses lettres de S. Innocent [*r, dans un grand nombre 


de passages et toujours avec Rs plus grands éloges. Rappelons 


notamment les paroles si célèbres du grand évêque d'Hippone 
qui prouvent jusqu'où alfait alors, en Orient comme en Occi- 
dent, la vénération profonde et la parfaite soumission de toutes 
les églises particulières à l'égard des successeurs de S. Pierre: 
« Les actes de deux conciles sur cette affaire ont été déjà trans- 
mis au S. Siége apostolique. Nous avons depuis lors recu ses 
rescrits. La cause est finie. Plaise à Dieu qu'un jour aussi ecsse 
l'erreur.» Les lettres de S. Innocent se trouvent. encore men- 
tionnées avec éloge dans le chap. 21, n. 57 du livre de saint 
Prosper lequel dans le chap. 5, n. 15, ne fait non plus aucune 
difficulté d'attribuer au siége de Pierre la gloire d'avoir porté 
le premier coup contre les chefs de l'hérésie pélagienne. 
Le pape S. Innocent mourut le 49 mars 447, aprés avoir. 
durant les quelques années qui suivirent son retour de Ravenne, 
puissamment contribué à réparer les ruines de Rome et à sou- 
lager la misère extrême de ses habitants. ll ent pour succes- 
seur S. Zosime, grec de nation, qui par son zèle pour le triom- 
phe de la foi et de la discipline antique; par sa sollicitude 
pour les intéréts du peuple romain et son influence sur l'em- 
pereur Honorius poursuivit l’œuvre de son prédécesseur. En 
condamnant l'hérésie de Pélage et de Célestius, S. Innocent 
avait tranché la question de dogme; restait à régler la ques- 
tion des personnes. S. Zosime employa d'abord les voies de 
la doueeur et de la persuasion vis à vis de ces deux hommes 
qui d'ailleurs protestaient de leur entière soumission adu Saint- 
Siége apostolique, promettaient de condamner tout ce qu'il 
condamnerait et consentirent méme à souscrire expressément 
aux décisions de S. Innocent ler: mais bientôt, eonvaineu par 
un examen plus approfondi non moins que par les faits, de 
la mauvaise foi des deux hérétiques, il s'empressa de confir- 
iner les décrets du concile d'Afrique et la condamnation portée 
par son saint prédécesseur contre l'élage et Célestius. ll fit plus 
encore en obtenant de l'empereur la publication d'un rescrit 
daté de 418, en vertu duquel Pélage ct Célestius furent con- 
damnés à étre expulsés du Rome ct leurs sectateurs mis CA 








demeure de rentrer dans le sentier du devoir sous peine, en 
cas-d'obstination, d'être envoyés en exil. Pour l'exécution de 
ee rescrit les trois préfets d'Italie, d'Orient et des Gaules ren- 
dirent une ordonnance des plus sévéres contre ceux qui se- 
raient convaincus de partager l'hérésie pélagienne. (S. August. 
t. 10, append.). 

À S. Zosime, qui mourut le 26 décembre 448, succéda S. Bo- 
niface Ier, homme d'une rare vertu et trés versé dans la con- 
naissance des saints canons. Après avoir heureusement sur- 
monté les difficultés que lui suscita le schisme d'Eulalius et de 
ses adhérents, ce ‘saint Pontife mérita l'amour et la vénéra- 
tion de tous les partis par la douceur de ses manières et l'esprit 
de paix qui animait toutes ses actions. Mais il ne montra pas 
moins de constance et de fermeté que ses prédécesseurs dans 
la défense des prérogatives éminentes et inaliénables de la 
chaire de S. Pierre. C'e& ainsi qu'il réprima la prétention des 
évêques de Constantinople, qui en se prévalant de certaines 
lois obtenues de Théodose-le-jcune, voulaient étendre leur ju- 
ridiction jusques à l'lllyrie et sur certaines provinces qui bien 
que soumises à l'empire d'Orient, avaient toujours dépendu 
du patriareat d'Occideut. Il sut également maintenir dans 
toute leur intégrité les droits de Rufus, évêque de Thessaloni- 
que en exigeant que les élections des évéques de Thessalie 
et de la Grèce fussent toujours confirmées par lui, comme légat 
du Saint-Siège, et per ses successeurs conformément à l'an- 
tique discipline. On vit dans cette circonstance l'empereur Ho- 
norius exaucer avec émpressement les vœux de notre saint 
Pontife ensdéfendant les priviléges de l'Eglise romaine auprés 
de Théodose qui s'empressa de son cóté de révoquer les lois 
qu'il avait rendues précédemment. 

S. Boniface maintint aussi avec énergie dans les Gaules les 
priviléges de la métropole de Narbonne et de Vienne et l'af- 
franchit de la juridiction de l'évêque d'Arles. D'autre part enfin 
il ne cessa de déployer le plus grand zéle pour purger Rome 
de tous les restes de l'hérésie pélagienne; sa bienhcureuse 
mort eut lieu le 4 septembre 424 et son successeur fut S. Cé- 
lestin, romain de naissance qui tint le S. Siége environ dix 
ans durant lesquels il fit éclatcr à son tour une fermeté sans 
égale en poursuivant les hérésies anciennes, en condamnant 
les nouvelles ct en obtenant contre leurs fauteurs des lois trés 
importantes qui nous mettent à mème d'apprécier le haut degré 
d'autorité qui s'auacheit à sa. personne. L'hérésie de Nestorius, 
qui s'attaquait au grand dogme de l'incarnation, venait de 
surgir dans l'Eglise. Le pape S. Célestin, aprés avoir recu toutes 
les piéces nécessaires, réunit à Rome, au commencement du 
mois d'août 430, un concile où il fit condamner la doctrine 
du nouvel hérésiarque , aprés quoi S. Cyrille d'Alexandrie, son 
légat en Orient, fut chargé de présider en son nom le concile 
général d'Ephése qui flt exécuter la sentence que le Pape ve- 
nait de prononcer à Rome contre Nestorius. Rappertons ici, 
pour mieux faire ressortir avec quelle autorité S. Célestin agit 
dans cette circonstance, ce que Bossuet a dit à ce sujet dans 
ses Remarques sur l'histoire des conciles d'Ephése et de 
Chalcédoine: «ll y a dans cette affaire, dit-il, deux circonstances 
fort importantes: l'une que le Pape décidait avec une autorité 
fort absolue; car il éeri à S. Cyrille en ces termes: «C'est 
pourquoi, par l'autorité de notre siége et agissant à notre place 
avec puissance, vous exécuterez la sentence avec une sévérité 
exemplaire.» C'est Célestin qui prononce, c'est Cyrille qui exé- 
cute, et il exécute avec puissance, parce qu'il agit par l'auto- 
rité du siége de Rome. Ce qu'il écrit à Nestorius n'est pas 
moins fort, puisqu'il donne son approbation à la foi de saint 
Cyrille; et en conséquence, il ordonne à Nestorius de se con- 
former à ce qu'il lui verra enseigner, sous peine de déposi- 
tion. L'autre circonstance est, que tous les évéques de l'église 
grecque étaient disposés à obéir. Une si grande puissance exer- 
cée dans l'église grecque, et encore, contre un patriarche de 
Constantinople, donne sans doute une grande idée de l'auto- 
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 rité du Pape. Il se montrait le supérieur de tous les petriar- 


ches: il déposait celui de Constantinople; celui d'Alexandrie 
tenait à honneur d'exécuter la sentence; celui d'Antioche, 
quelque ami qu'il fùt de Nestorius, ne songeait pas seulement 
à y résister; Juvénal, patriarche de Jérusalem, était dans le 
méme sentiment; Célestin leur donnait ses ordres et à tous 
les autres évêques de l'église grecque, et sa sentence allait 
ètre exécutée sans opposition.» À ces observations Bossuet en 
ajoute une troisième en reprochant à un historien de l'Eglise, 
Ellies Dupin, de n'avoir fait ni les unes ni les autres: Il était 
important, ajoute-t-il, de remarquer qu'éncore que le blas- 
phéme de Nestorius contre la personne de Jésus-Christ ren- 
versôt le fondement du christianisme, aucun autre évêque que 
le Pape n'osa prononcer sa déposition, et cela sert à conelure 
quil n'y avait que lui seul qui eüt droit sur lui et qui fût 
son supérieur... «Je n'ai pas voulu, disait S. Cyrille à S. Cé- 
lestin, me retirer de la communion de Nestorius avec har- 
diesse et confiance, jusqu'à ce que j'aie su votre sentiment. 
Daignez donc déclarer votre pensée, et si nous devons com- 
muniquer avec lui ou non. Cyrille ni aucun patriarche n'avaient 
le pouvoir de déposer Nestorius qui ne leur était pas soumis; 
le Pape seul l'a fait et personne n'y trouve à redire, parce que 
son autorité s'étendait à tous.» Une autre circonstance, bien 
propre assurément à faire ressortir la portée des observations 
de Bossuet sur l'autorité de Célestin, c'est qu'an moment 
où le concile d'Ephése rendit sa sentence, la cour impériale 
avait été gagnée par Nestorius et des généraux , ses amis par- 
ticuliers, étaient venus avec des troupes, en vue de le soutenir 
et d'influencer, autant que possiblc , la réunion des évèques 
catholiques. Or, malgré les intrigues et les menées des hauts 
et puissants protecteurs de Nestorius, le coneile, présidé par 
S. Cyrille comme représentant du Pape, rendit avec calme et 
fermeté sa sentence, ou pour mieux dire, exécuta l'arrêt que 
le Pape avait déjà prononcé. C'est avec la méme sagesse et 
la méme fermeté qu'il interdit bientôt aprés Jean d'Antioche 
qui avait cependant pour lui comme Nestorius les soldats et 
les comtes de l'empire. 

Disons maintenant ce que l'autorité du pape S. Célestin put 
réaliser, aprés la tenue du concile d'Ephése contre les péla- 
giens qui résidaient encore en Italie. Son prédécesseur S. Bo- 
niface 1" avait obtenu de l'empereur Constance un décret qui 


avait enjoint à ces hérétiques de résider à cent milles au moins 


de distance de la ville de Rome; mais S. Célestin obtint qu'ils 
fussent entièrement expulsés de l'Italie. Puis, pour combattre 
Célestin leur chef qui s'était retiré dans la Bretagne, il expé- 
dia des missionnaires qui firent bientôt refleurir l'orthodoxie 
de la foi dans cette contrée. 

L'historien Socrate, dont nous avons rapporté le témoignage 
au chapitre 5: pour montrer l'autorité dont jouissait à cette 
époque S. Cyrille, évéque d'Alexandrie , pulsqu'il put, malgré 
le préfet impérial , faire fermer les églises des Novutiens, con- 
fisquer les biens de leur évéque, et chasser les juifs de cette 
ville, nous apprend également que le pape Célestin fit éclater 
le plus grand: zéle contre ces hérétiques et que grâce à son 
autorité dans Rome, il les priva de leurs églises, et contraignit 
Rusticola leur évéque à ne plus tenir ses réunlons qu'en secret 
et dans des maisons particulières. ll est vrai que Socrate for- 
mule à ce sujet des plaintes qui révèlent son attachement se- 
cret pour les sectaires; mais ce qui en définitive demeure ac- 
quis à l'histoire, c'est qu'il n'a pas pa s'empêcher de constater 
un feit, celui du pouvoir presque souverain de l'évéque saint 
Cyrille à Alexandrie et du pape S. Célestin dans la capitale 
du monde chrétien. 4 Episcopetus Remenus , dit-il, nen aliter 
atque Alexandrinus ad ssecularem prineipatum erat jam ante 
evecuns. » li dit ailleurs: « Huic (Bonifseio) deinde successit Coe- 
lestinus. Et hie quoque Novatianis ecclesias quas Romae ha- 
bebant ademit, et Rusticolam eorum episcopum chem in pri- 
vatis aedibus plebem colligere compulit.» (Lib. 7, cap. 11). 


» 
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Remarquons à cé propos que ce qui falt l'objet des plaintes 
.de Socrate mérite assurément nos éloges et notre admiration, 
Car en usant de leur haute influence pour réprimer l'hérésie 
et maintenir ‘les fidèles dans le sentier de la foi les Pontifes 
Romains et à leur exemple les saints évêques de eette époque 
ne firent qu’accomplir un devoir essentiel de leur charge pas- 
torale et rendirent à la société non moins qu'à l'Eglise d'im- 
menses et inappréciables services. Voilà pourquoi S. Prosper 
décerne les plus grands éloges à Ja conduite des papes S. Bo- 
niface et S. Célestin. «Quando papa Bonifacius piissimorum 
imperatorum catholica devotione gaudebat, et contra inimicos 
gratiae non solum apostolicis sed etiam regiis utebatur edietis. 
Unde, et venerabilis memoriae Pontifex Coelestinus, cui ad 
catholicae Ecclesiae praesidium multa Dominus gratiae suae 
dona Jargitus est, sciens damnatis non examen judicii, sed 
solum poenitentiae remedium esse praestandum : Coelestinum, 
quasi non discusso negotio audientiam postulantem totius Italiae 
finibus jussit extrudi.» (S. Prosper Aquitanus in lib. cont. eolla- 
tórem cap. 21, n. 4 et 2). : 

Le pape S. Sixte Ill mourut en 440, aprés avoir occupé, 
selon S. Prosper , la chaire de S. Pierre pendant huit ans et 
19 jours. L'église romaine resta alors pendant plus de 40 
jours sans évêque et attendit avec un admirable esprit de paix 
et de patience l'arrivée du diaere Léon qu'elle avait élu Pape 
pendant qu'il était allé dans les Gaules pour y réconcilier le 
célébre Aetius et Albin qui fut plus tard préfet d'Italie et col- 
légue de l'empereur Théodose. Cette. élection. d'un homme 
absent, comme le fait observer S. Prosper , atteste en méme 
temps la sagesse de ceux qui firent un tel choix et le mérite 
de l'élu, qui fut aecueilli dans la ville sainte par des témoi- 
gnages extraordinaires d'allégresse et de bonheur. 

Pour apprécier combien l'élection de S. Léon fut un bienfait 
de la. divine : providence, il suffit de jeter un coup d'ail sur 
l'état déplorable et de plus en plus inquiétant de l'em, ire et de 
l'Église à cette époque infortunée. Plus que jamais il était de- 
venu néeessaire que le vicaire de Jésus-Christ füt doué des 
plus hautes vertus et notamment d'un courage héroique pour 
empécher que les portes de l'enfer, qui se déchainaient alors 
avec tant de fureur ne prévalussent contre l'Eglise. Car, si 
nous considérons d'abord l'état de l'empire nous le voyons par- 
tout attaqué, partout ébranlé, partout: menacé d'une ruine 
imminente. En Occident l'Afrique, les Gaules et l'Espagne en- 
.vahies par les Vandales, les Suéves, les Huns, les Alains, les 
Goths et autres nations barbares n'offrent à nos regards qu'un 
spectacle de trouble et de dévastation. En ltalie nous voyons 
l'empereur Valentinien HE, consterné par la perte de Carthage 
et par les formidables préparatifs de guerre faits par Gensérie 
en vue de porter ses armes vietorieuses méme en dehors de 
l'Afrique, n'avoir pour soutenir son courage el celui de ses 
soldats que l'espérance d'étre secouru par l'empereur Théodose 
et par Aetius, son propre général qui se trouve encore dans 
les Gaules. Sur ces entrefaites , Genséric aborde dans la Sicile, 
ravage celte malhcureuse contréc et se dispose-à s'emparer de 
la capitale de cette ile pour se rendre ensuite sur le continent, 
lorsque la erainte du comte Sébastien, qui venait de quitter 
l'Espagne à l'improviste le décide ^ regagner momentanément 
le sol de l'Afrique. Quant aux secours de Théodose , sa puis- 
sante flotte niarriva, comme on le sait, en Sicile que l'année 
suivante c'est à dire, en 444, sous la conduite des. trois géné- 
raux Ariobind, Anassilla et Germain qui y firent un long séjour 
mais n'entreprirent absolument rien contre les Vandales de 
sorte qu'aprés avoir fort inutilement aggravé les souffrances des 
Siciliens, on les vit un peu plus tard reprendre le chemin de 
l'Orient. Une semblable conduite eut pour conséquence de ré- 
duire l'année suivante Valentinien lH , à conclure de nouveau 
la paix avec Genséric et à souffrir qu'il ajoutát pacifiquement 
Ja ville de Carthage à ses précédentes conquétes. 

Au surplus ce n'était pas sans une pressante riécessité que 
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Théodose rappelait én Orient les forces qu'il avait expédiées 
en Occident. Ses propres Etats étaient en effet attaqués sur 
divers point à In fois, par les Perses, les Sarrasins, les Zannes, 
les Huns, les Isauriens et les Ethiopiens qui causèrent de trés 
grands ravages dans un grand nombre de provinces. (Marcel. 
chron.). Les généraux de Théodose obtinrent, il est vrai, quel- 
ques succès contre ces peuples barbares qui désolaient l'Orient. 
Mais bientót la justice divine allait faire surgir contre les deux 
empires un fléau plus redoutable encore, dans la puissance 
et la eruauté des Huns. Bléda et Attila son frére qui étaient 
leurs rois, passent le Danube vers l'an 426, à la téte de troupes 
innombrables, ravagent toute l'Illyrie, détruisent Nissa et d'autres 
villes et désolent toute eette partie de l'empire. Ils pénétrent 
ensuite dans la Thrace, y sément partout la désolation et la 
mort, se rendent maitres de toutes les villes, viennent jus- 
qu'aux portes de Constantinople et font enfin payer bien cher 
à l'empereur ‘Théodose une paix des plus humiliantes. En 444, 
Aula, par l'assassinat de son frère, devient l'unique roi des 
Huns à la tête desquels il entreprend de subjuguer les Gaules 
et l'Italie. Valentinien Ill, pour se concilier ses bonnes grâces 
s'empresse de lui conférer le titre de général romain; bientôt 
après nous voyons l'empereur assassiné par un sénateur dofi 
il avait deshonoré la femme; ce sénateur, devenu lui-méme 
empereur, contraint l'impératrice Eudoxie, veuve de Valenti- 
nien, à l'épouser; mais celle-ci, pour se venger, fait appel au 
barbare Gensérie qui vient aussitót couvrir l'Italie de deuil et 
de désolation. Telle était à l'époque dont nous parlons, c'est 
à dire durant la première moitié du cinquième siècle, la triste 
et cruelle situation de l'empire romain, soit en Orient, soit 
en Occident; voyons maintenant dans quel état se trouvait 
l'Eglise. | 

En songeant à la décadence progressive de l’empire et à 
l'invasion générale des barbares qui n'avaient aucun sentiment 
de religion, ou étaient plongés dans les ténèbres du paga- 
nisme ou bien enfin professaient l'arianisme , il est facile de 
comprendre tout ce qu'eurent alors à souffrir les églises 
répandues dans les diverses provinces de l'empire; les faits 
d'ailleurs, que personne n'ignore, nous fournissent à ce sujet 
des preuves irrécusables. D'autre part les tnanichéens que la 
crainte des Vandales avait fait partir de l'Afrique, et les pé 
lagiens, malgré les vietoires remportées sur eux par les saints 
Pontifes romains, ne cessaient de chercher, par toutes les voies 
imaginables, à infecter Rome et l'Italie du venin de leurs fu- 
nestes erreurs, pendant que l'Espagne avait à gémir et à sc 
défendre des abominables excès de la seete des Priscillianistes. 
Toutefois ces différentes hérésies avaient tellement attiré sur 
elles le mépris universel que le pouvoir séculier lui- métne avail 
encore un certain intérét à ne pas trop contrarier les Papes 
dans leurs efforts pour les détruire coinplétement ; c'est pour- 
quoi, l'esprit de ténèbres qui ne dor! jamais fit alors surgit 
contre l'Eglise un ennemi plus redouta le et infiniment plus 
difficile à vaincre : nous voulons parler d'£utychès dont la secte 
nombreuse favorisée, protégée même ouvertement par l'em- 
pereur Théodose, excitée par l'affreuse tyrannie de Dioscore 
indigue successeur de S. Cyrille sur le siége d'Alexandrie, enfin 
puissamment enhardie par les décrets du faux concile d'Ephése, 
devient pour l'Asie, la Syrie, la Palestine et l'Egypte une source 
inépuisable d'agitations non moins que de sanglantes persécu- 
tions. Ce n'est pas tout encore. Outre l'hérésie nous voyons 
les évéques de Constantinople et de Jérusalem troubler, par 
leur funeste ambition, l'état des églises d'Orient et s'efforcer 
de renverser l'ordre établi par les canons du grand concile 
de Nicée. 

Evidemment, dans des circonstances aussi difficiles-que celles 
que nous venons de dépeindre, et pour ne point se laisser 
abattre à la vue d'ennemis si nombreux et si puissants, il élait 
nécessaire que le chef suprême de l'Eglise fût à la fois doué 
d'un grand génic, d'un courage à toute éprouve et par dessus 
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tout d'une éminente salnteté. Or, cet homme extraordinaire 
et si nécessaire au bien de l'Eglise et de la société toute en- 
tiére, Dieu le suscita dans la personne de S. Léon-le-Grand. 
Dans l’inapossibilité où nous sommes de raconter ici en détail 
tous les aetes et tous les triomphes de ce glorieux pontificat, 
nous nous contenterons d'en rappeler quelques-uns des plus 
retnarquables, notamment ceux qui. sont de nature à faire res- 
sortir combien fut large la part que S. Léon-le-Grand fut obligé 
de prendre dans le gouvernement des affaires temporelles et 
l'influence aussi heureuse que décisive qu'il exerca sur les 
hommes et les événements de son siécle. 

Disons d'abord un mot des victoires que cet immortel Pon- 
tife remporta sur l'hérésie. Gráce à sa vigilante fermeté Rome 
et l'Italie furent en trés peu de temps délivrées de la présence 
pestilentielle des manichéens. S. Prosper atteste dans sa chro- 
nique, que le zèle et les succès de S. Léon contre ces héré- 
tiques eurent les plas heureuses conséquences, non seulement 
à Rome, mais encore dans tout l'univers. Car par les aveux 
que les sectaires furent amenés à faire devant le Pontife ro- 
main, on parvint à savoir quels étalent leurs évêques, leurs 
prétres comme aussi les provinces et les villes qui étaient in- 
fectées de leurs erreurs. L'exemple et les exhortations du sou- 
verain Pontife excitèrent ensuite les évéques d'ltalie et de toutes 
les provinces de l'empire notamment ceux d'Espagne et de 
l'Orient à faire de serupuleuses recherches en vue de décou- 
vrir et de poursuivre ces mémes hérétiques. Puis enfin, l'em- 
pereur Valentinien étant venu à Rome en 444, S. Léon obtint 
de lui an décret qui renouvela toutes les lois que les empe- 
reurs avaient précédemment publiées contre ces ennemis de 
la religion et de la société. (Novel. lib. 2, tit. 2). Vers la méme 
époque le Pape éerivit à l'évéque d'Aquilée pour lui prescrire 
la convocation d'un concile provincial dans lequel tous les clercs 
qui avaient trempé dans l'hérésie pélagienne devraient avant 
d'être réconciliés et reintégrés dans leurs offices, protester so- 
lennellement de leur retour à ]a vraie foi. 

Mais c'est surtout dans la lutte que S. Léon eut à soutenir 
eontre leutychianisme que brillèrent dans tout leur éclat son 
zèle, sa sagesse et son héroïque fermeté. Pour s'en faire une 
juste idée il faut lire dans l'histoire quels furent alors et ses 
combats et ses victoires. L'hérésie d'Eutychés sortie triomphante 
du conciliabule d'Ephése dont les aetes furent confirmés par 
une loi de Théodose en 449, semblait devoir subjuguer tout 
l'Orient pour y régner désormais en maltresse absolue, propa- 
gée qu'elle serait duns les diverses provinees par ses chefs prin- 
eipaux et notamment par Dioscore en Egypte, par Anatole de 
Constantinople dans la Thrace, par Maxime-d'Antioche dans le 
diocèse d'Orient, par duvénal de Jérusalem dans la Palestine, 
par Eüeune d'Ephèse dans l'Asie, par Eusèbe d'Ancire dans 
la Galatie et par Thalasse de Césarée dans la Cappadoce et 
le Pont. A la nouvelle d'un ausei grand scandale et dans la 
prévision des maux extrémes dont il allait étre la eause saint 
Léon ressentit dans son âme une douleur profonde; mais son 
courage, loin d'en étre affaibli, prit au contraire aussitót de 
grandes et énergiques mesures. En présenee du synode qui se 
célébrait à cette méme époque dans, la ville de Rome, il ex- 
posa d'abord les faits déplorables dont Ephése venait d'étre, le 
théâtre, puis il proposa les divers moyens qu'il jugeait les plus 
propres soit pour rémédier au mal déjà fait, soit pour prévenir 
celui, plus grand encore, dont les églises d'Orient étaient me- 
nacées. Les résolutions énergiques et pleines de sagesse qu'il 
prit alors, au grand applaudissement de tous les évéques qui 
l'entouraient, se trouvent consignées dans les nombreuses let- 
wes qui furent écrites en conséquence, ou en son nom, ou 
au nom du concile, à l'adresse de Théodose et de l'impératrice 
Pulehérie, au clergé et au peuple de Constantinople, aux su- 
périeurs des monastéres de cette ville, à Anastase de Thessa- 
lonique, à Julien de Cos et à S. Flavien lui-mème dont on 
ignorait eneore la mort. 
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L'année suivante, Valentinien vint à Rome avec l'impératrice 
Placidia sa i«nére, et tante de Théodose, et Eudoxie son épouse. 
Profondément touchés par les paroles de S. Léon qui leur dé- 
peignit en termes pathétiques les malheurs de l'église en Orient, 
l'empereur et les deux princesses écrivirent aussitót à Théo- 
dose et à l'impératrice Pulchérie pour les supplier de mettre 
un terme aux calamités dont se plaignait le chef suprême de 
l'Eglise. Théodose, subjugué par l'eunuque Chrysaphius , se 
contenta de faire des réponses vraiment indignes d'un em- 
pereur chrétien; aussi la vengeance divine ne tarda pas à s'ap- 
pesantir sur sa tête: ear, étant sorti de Constantinople, le 28 
juillet 450 pour une partie du chasse, il tomba de cheval, se 
brisa l'épine dorsale et mourut la nuit suivante, idi seulement 
de 50 aus. 

Le 24 août suivant l'impératrice S. Pulehéri ie, restée mai- 
tresse de l'empire, prit solennellement pour époux et reconnut 
comme emperear en présence de l’évêque, du sénat et des 
principaux officiers de la cour et de l'armée, le célèbre et 
vertueux Marcien général et sénateur de l'empire. Les légats 
de S. Léon, partis de Rome à la fin du mois de juillet, ar- 
rivérent sur ees entrefaites à Constantinople, furent accueillis 
avec faveur par l'empereur et l'impératrice et bientót aprés 
Marcien s'empressa d'écrire au souverain Pontife, pour se re- 
commander à ses priére3 et lui proposer la convocation d'un 
concile. Le 22 novembre il lui écrivit de nouveau pour le prier 
de venir en Orient y présider le concile projeté. S. Léon, qui 
avait le premier demandé un concile, ne voyait rien que de 
louable dans le projet de l'empercur à ce sujet; mais il eüt 
désiré qu'on en retardèt l'époque à eause des troubles que 
l'invasion des Hubs causait en Occident. I] s'empressa;gepen- 
dani de seconder ses vues, lorsqu'il-eut appris que per la lettre 
du 17 mai 454, adressée à Anatolius et à tous les autres mé- 
tropolitains, il avait eru devoir faire convoquer le’ plus, grand 
nombre possible d'évéques pour le 4e' septembre de cette même 
année. Les pères du concile réunis d'abord à Nicée dans la 


Bitbynie, se transportéremt sur Ja.fin de.septembre à Chalcé- 


doine sur la prière de l'empereur. C'est là qu'assemblés au 
nombre de cinq ou six cents, sous la présidence des Jégats 
du Pape, les évéques- catholiques vengèrent l'auguste mystère 
de l'Incarnation en condamnant d'une voix unanime la détes- 
table hérésie d'Eutychés. Ce qu'il importe d'observer, c'est que 
leur décision fut conçue dans les termes mêmes dont S. Léon 
s'était servi dans sa lettre au saint évêque Flavien. Dans la 
lettre synodale que les Pères du Concile écrivirent alors au 
souverain Pontife, ils le reconnaissent tous pour l'interprète 
de S. Pierre, pour leur chef et leur guide qui, dans sa lettre 
leur a fourni la nourriture spirituelle et les a présidès par ses 
légats comme la téte les membres. Ils lui exposent ensuite ce 
qui avait été réglé par le Concile, en vue de procurer le bon 
ordre et le maintien de la paix, notamment l'approbation de 
l'ancienne coutume en vertu de laquelle l'église de Constan- 
tinople ordonnait les métropolitains d'Asie, du Pont et de Thrace. 
L'empereur joignit ses instances à celles des Péres pour obtenir 
la confirmation de ce point particulier. Mais S. Léon, infini- 
ment supérieur à toute considération humaine, se montra in- 
flexible à cet égard en refusant avec une noble et sainte fer- 
meté ce qu'il jugeait contraire au bien de l'Egliseet au devoir 
de sa conscience, ainsi qu'il le dit lui-même dans ses lettres. 
(Bull. ep. 407). Et, chose admirable ! qui prouve combien l'au- 
torité du S. Siége était à la fois grande et respectée, tout plia 
devant la décision. du Pape dans une affaire oà un concile 
général avait émis un vœu si formel et qui intéressait au plus 
haut point l'empereur et l'évéque de Constantinople. 

Aprés avoir de la sorte si glorieusement procuré le triom- 
phe de la foi, pacifié les églises d'Orient et maintenu dans leur 
intégrité tous les droits du S. Siége, S. Léon devait bientót aprés, 
dans un autre ordre de choses, donner des preuves non moins 
éclatantes de son eourage et de son merveilleux ascendant. 
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Les troubles au sein desquels se trouvait alors l'empire d'Oc- 
cident et que S. Léon regardait, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, eomme un motif de retarder la convocation d'un concile, 
étaient surtout causés par l'invasion des Huns. Attila leur roi, 
se trouvait à le tête d'une armée de cinq à sept eent mille hom- 
mes composée de tous les barbares du nord, Huns, Ruges, 
Gépides, Hérules, Turcilinges, Bellonotes, Gélons, Neures, Bur- 
gondes et Ostrogoths auxquels vinrent se joindre successive- 
ment les Suéves, les Marcomans, les Quades, les Thuringiens, 
les Seyres, les Bastarnes et la partie des Francs qui s'appe- 
laient Bructères. Cette armée formidable, commandée par celui 
qui se disait le fléau de Dieu, franchit le Rhin pour entrer 
dens les Gaules, amoncelant partout sur son passage ruines 
sur ruines. Vingt villes au moins furent mises à feu et à sang 
par la main de ces barbares. La viile de Troyes en Champagne 
ne dut sa conservation qu'au courage de S. Loup, son évéque 
qui, allant au devant d'Attila, sut par ses nobles paroles sub- 
juguer l'esprit du roi des Huns et détourner le fléau dont la 
ville était menacée. À Paris, où la terreur étalt extrême, Ste- 
Geneviève put seule ranimer la confiance des habitants en 
leur donnant, par une inspiration céleste, l'assurance que la 
ville serait respectée par les barbares. Orléans, qui fut assiégé, 
dut aussi son salut au dévouement et au zèle de son pasteur, 
St-Agnan. Peu de temps après, l'armée d'Attila se reneontrait 
dans les plaines de la Champagne avec l'armée eombinée des 
romains et des goths, laquelle réussit cependant, à la suite d'un 
combat des plus acharnés et des plus sanglants à repousser les 
barbares au-delà du Rhin. 

: Tôutefois, il ne fut point difficile à un chef comme Attila, qui 
comteandait à tant de nations guerrières, dont l'unique plaisir 
était de *nanier les armes et de vivre de rapines, de réparer 
les pertes qu'il venait d'essuyer dans les Gaules. C'est pour- 


quoi. l'année suivante on le vit apparaître à la téte d'une nou- - 


velle armée, non moins capable que la précédente de faire 
trembler et de dévaster Pempire. Or, pour apprécier, comme 
elle le mérite, la conduite que tint bientôt aprés le saint et 
courageux Pontife romain, comme aussi pour constater jusqu'à 
la dernière évidence qu'en intervenant dans les affaires de l'Etat, 
S. Léon comme S. Innocent fr et tous les autres saints Pon- 
tifés de cette époque, n'écouta que les inspirations du dévoue- 
ment le plus pur et le plus généreux, en méme temps qu'il 
subissait une nécessité morale ménagée par la Providence et 
la sagesse divines, il importe de bien considérer cc que firent 
de leur cóté, pour sauver Rome et l'empire, ceux qui devaient 
en étre les défenseurs naturels, c'est à dire, les généraux les 
plus illustres de Valentinien, l'empereur lui-même et le sénat 
romain. 

En spprenant qu'Áttila venait de prendre le parti de faire 
une descente en Italie, Aétius fut tellement surpris et abattu, 
que son activité et son habileté ordinaires lui firent alors com- 
plétement défaut. Son devoir eût été de se mettre aussitôt à la 
tête de ses troupes, en vue de s'opposer au torrent des bar- 
beres, et de pourvoir de bonnes garnisons les Alpes Juliennes 
qui devaient servir de passage à l'ennemi pour passer de la 
Pannonie en Italie. Là, un corps d'armée peu nombreux, mais 
bien discipliné, e&t été capable de tenir longtemps les barba- 
res en échec et peut-être de les forcer à battre en retraite. 
Mais, bien loin de couronner ainsi l'œuvre qu'il avait si heu- 
reusement commencée l'année précédente dans les plaines de 
la Champagne, Aétius ne songea qu'à s'enfuir dans les Gaules 
et à conseiller à l'empereur d'imiter sa lâche conduite. C'est 
pourquoi l'armée d'Attila put, sans rencontrer la moindre ré- 
sistance, effectuer son passage et venir mettre le siége devant 
Aquilée l'une des plus fortes, des plus riches et des plus im- 
portantes cités du nord de l'Italie. Malgré la courageuse con- 
delte des troupes qui s'y trouvaient en garnison, la ville d'Aquilée 
n'était plus, bientôt après, qu'ün amas de ruines fumantes et 
cnsanglantées. Concordia, Ceneda, Altino, Trévise, Padoue, 
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Vicence, Vérone, Bergame et Brescia. tombérent à leur tour 
sous les coups des barbares qui en poursuivant le cours de leurs 
cruels et ambitieux desseins, prirent ensuite Milan et Crémone, 
puis enfin, aprés avoir passé le Pó sans obstacle, firent le sac 
de Parme, de Plaisenee et des autres villes de l'Emilie. 

La nouvelle de ces triomphes et de ces cruautés remplit telle. 
ment de terreur l'àme du faible Valeatinien que peu s'en fallu 
qu'il ne suivit alors le conseil d'Aétius en ebandonnant le sol de 
l'italie. Mais la honte ayant vaincu la crainte il préféra s'en- 
fermer dans l'enceinte de Rome, comme s'il eüt pressenti que 
l'invisible protection de S. Pierre et de S. Paul ainsi que l'in- 
fluence universelle de S. Léon réussiraient à préserver sa per- 
sonne et sa couronne du redoutable fléau dont elles étaient 
menacées. En fait, aprés avoir müremest examiné l'état des 
choses, l'empereur, son conseil et le sénat déeident d'une voix 
unanime qu'il y a lieu d'envoyer une ambassade auprès d'Attils 
mais en méme temps tous comprennent aussi que pour ac 
comblir une semblable mission, dont le suceés intéresse si pro- 
fondément le selut de Rome et de l'empire, il faut un homme 
dont le courage soit au-dessus de tous les périls et dont Le 
caractère sacré joint à une éloquenee divine, puisse dans cette 


cruelle extrémité, obtenir ce que l'empereur avec ses géné- 


raux et ses soldats se reconnaissent impuissants à réaliser. Cet 
homme est S. Léon qui, par amour pour son peuple, aussi 
bien que pour sauver l'Eglise, consent alors à se rendre au- 
prés du roi barbare, accompagné de deux hommes consulaires, 
Avienus et Trigezius. ll trouvent Attila non loin de Mantoue, 
sur les bords du fleuve Mincius. Arrivé là, notre eainePontife, 
plein de confiance dans le secours d'en-Haut , s'exprime avec 
tant de force, d'éloquenee et de dignité qu'Attila, frappé d'ad- 
miration et pénétré de respect, ne peut résister à son langage 
et promet ausskôt de repasser les Alpes et de laisser en paix 
l'Italie. L'annéc suivante, 453, le trop fameux Attila mourai 
inopinément, égorgé per une nouvelle épouse, disent certains 
historiens, ou frappé d'un eoup de saag, selon quelques autres. 
C'est ainsi que Reme et l'empire ne purent ètre ssuvés, 
en 452, d'une ruine certaine, que gràee au courage et à 
l'ascendant de S. Léon. ll est dés lors facile de concevoir avec 
quels transports d'amour, de reconnaissance et d'admiration 
fut acelamé son retour dans la ville sainte et eomment le nom 
de ce grand Pape devint aussitôt célèbre dans toutes les pæ- 
ties de l'univers. Remarquons, en outre, qu'on se trompersi 
de la manière la plus étrange si l'on regardait Ia confience 
extrême et si bien justifiée de l'empereur, du sénat et du peuple 
romain vis à vis de cet immortel Pontife, comme un feit tran- 
sitoire et paremcnt exceptionnel. Bien avant l'époque dont nous 
venons de parler , la haute capacité de S Léon et l'influence 
décisive de son caractère et de ses vertus étaient universelit- 
ment connucs et ad mirées. Ce qui le prouve entre autres ehbses 
c'est qu'au moment de son élévation providentielle au Soave- 
rain Pontificat , alors qu'il n'était encore que simple discre, il 
se trouvait dens les Gaules chargé par l'empereur de la dé- 
licate mission d'apaiser les discordes qui divissient alors le gé- 
néral Aétius et Albin préfet du prétoire. Nous savons également 
qu'à partir de son installation sur la chaire de S. Pierre e 
surtout en présence des maux affreux que l'invasion des Huns 
faisait si justement redouter pour toutes les provinces de l'em- 
pire, S. Léon ne put refuser aux prières de tous les habitants 
de Rome d'être en méme temps que chef supréme de l'Eglise 
et pasteur des âmes, leur père et leur protecteur spécial méme 
dans l'ordre des ehoses temporelles. Voilà pourquoi le gouver- 
nement de la ville et la haute direetion de toutes les affaires pu- 
bliques, se trouvérent dés lors, en fait, entre ses mains, comme 
il est facile de s'en convaincre en lisant la lettre qu'il écrivit 
en 449, à l'impératrice Pulchérie. Car pour s'exeuser de ne point 
se rendre lui-même au 2° concile d'Ephése, ainsi que le dt- 
sirait vivement l'empereur Théodose, il expose à l'auguste pri 
cesse qu'il lui est impossible de s'éloigner de Rome, vu, d'ebt 


part, la trop grande incertitude des temps présents et d'autre 
part l'extrême ogitation et pour ainsi dire le désespoir qu'occa- 
sionnerait parmi le peuple son éloignement de la patrie et du 
siége apostolique. C'est pourquoi, dit-il en terminant, vous com- 
prendrez que l'intérét général réclamaitimpérieusement qu'avec 
la permission de votre clémence, je ne me refusasse point à 
ce que la charité et les prières des citoyens demandaient de 
moi : «Illud quod pietas ipsius (Theodosii) etiam me credidit 
debere interesse Concilio, etiamsi seeundum aliquod praece- 
dens exigeretur exemplum, nune tamen nequaquam posset 
impleri: quia rerum praesentium nimis incerta conditio a tantae 
urbis populis me abesse non sineret; et in desperationem quam- 
dam animi tumultuantium mitterentur, si pro occasione causae 
ecelesiestieae viderer patriam et sedem apostolicam velle de- 
serere. Quia igitur ad publicam utilitatem pertinuisse cognos- 
citis, ut, salva clementiae vestrae venia, eharitati me et pre- 
cibus civium non negareimn...» (Ep. 51, edit. Baller.). 

L'expédition d'Attila contre l'Italie ne tarda pas, comme nous 
l'avons vu plus haut, à donner aux paroles de notre saint Pontife 
une éclatante confirmation et à rendre de plus en pfès évidente 
aux yeux de tous l'utilité, la nécessité méme de sa présence 
à Rome. Mais la suite des événements devait encore fournir à 
ce sujet des preuves aussi nombreuses qu'éclatantes. 

Après la mort d'Attila, en 455 , l'empire d'Occident aurait 
peut-être pu réparer les pertes et guérir insensiblement -les 
profondes blessures que les peuples barbares lui avaient cau- 
sées de toutes parts. Pour cela, il lui aurait fallu, pour tenir 
les rênes du gouvernement, un prince accompli, un autre 
empereur Marcien. ll eût été nécessaire que l'empereur fût «c- 
condé par des géiiéraux, à la fois habiles et dévoués. Mais tout 
cela lui ft défaut complétement et voilà pourquoi sa chute 
définitive, un moment retardée par l'éloquence et des vertus 
de S."Léon, devint de plus en plus imminente. Rien de plus 
triste et de plus honteux que l'agonie de ce vieux colosse qui 
s'éteint dans l'atmosphère empesté par les vices et les crimes de 
la cour impériale. 

Valentinien Il}, làchement esclave des plaisirs et des eunu- 
ques commence par tremper ses mains dans le sang d'Aétius, 
qui expie de la sorte sa cruelle et perfide ambition. Bientôt 
aprés le sénateur Maxime, promoteur secret de ce premier 
crime, fait à son tour assassiner Valentinien , pour assouvir en 
méme temps la soif de la vengeance et de l'ambition person- 
nelle; il se fait ensuite reconnaitre empereur, contraint la veuve 
de Valentinien à le prendre comme époux et provoque oinsi, 
de la part de cette dernière, un appel à Genséric: qui s'em- 
presse de quitter. l'Afrique avec une flotte redoutable. Au pre- 
mier bruit de l'approche du roi barbare, Maxime, aussi lâche 
que vicieux, songe aussitôt à s'enfuir de Rome et permet à tout 
le monde d'imiter sa conduite: mais il est taillé en pièces par 
les anciens serviteurs de Valentinien qui font jeter son corps 
dans le Tibre le 42 juin 455. . 

Trois jours aprés Genséric était aux portes de Rome livrée 
sons défense à la fureur des barbares. Or, en présence des maux 
affreux qui étaient sur le point de fondre sur la capitale de 
l'empire, et cela par la faute des empereurs et des grands de 
la cour, quel fut alors l'ange consolaieur des citoyens éplo- 
rés ? Qui fut l'homme dont le courage et le dévouement surent 
braver tous les dangers pour voler à la rencontre du roi bar- 
bare pendant que les nobles et les sénateurs ne pensaient qu'à 
s'enfuir ? Qui donc enfin put obtenir par son ascendant que 
Genséric se contentât du pillage et s'abstint des incendies, des 
meurtres et des supplices? Personne n'ignore que S. Léon-le- 
Grand fut alors, comme à l'époque d'Attila, le seul et unique 
sauveur de Rome et de ses habitants: «Occursu Leonis Papae 
mitigatus ab incendio, caedibus, atque suppliciis Urbem im- 
munem servavit. « (Hist. miseell. lib. 45). Disons en outre que 
les magistrats romains furent tellement abattus et découragés 
pat les malheurs doit la ville avait été victime et par les dan- 
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gers qui la menacaient entere, qu'ils reoulaient tous devant 
l'idée de relever les murs détruits par:les barbares. Ce fut en- 
core S. Léon qui par ses paroles, et ses exemples parvint à 
ranimer leur courage et à faire entreprendre les réparations 
que les circonstances des temps rendaient absolument néces- 
saires. (Quesnel. Dissert. ad ann. 455, S 7). Il renouvela lui- 
méme l'argenterie de toutes les églises, répara la basilique do 
$8. Pierre et celle de S. Paul, en bâtit une nouvelle en l'hon- 
neur de S. Corneille l'un de ses prédécesseurs, et de plus con- 
tribua largement à la restauration de plusieurs autres monu- 
ments publies. 

C'est ainsi que Rome et le peuple romain. justement pénétrés 
d'amour et de reconnaissance envers S. Léon purent eonstater 
que le chef suprème de l'Eglise était en méme temps le plus 
ferme, le plus dévoué, disons mieux, l'unique protecteur de 
leurs intéréts les plus chers méme dans l'ordre temporel. Par 
conséquent les esprits et les cœurs durent plus que jemais éta- 
bHr un parallèle entre les dépositaires du pouvoir impérial et 
le successeur de S. Pierre. Or, du côté des premiers on ne 
voyait que dégradation morale, égoisme, tyrannie, impuis- 
sance absolue de protéger Rome et l'Italie contre les attaques 
incessantes des barbares, tandis que de l'autre côté l'on pou- 
vait contempler avec respect et admiration tout ee que la sain- 
teté, la science, l'autorité morale et le dévouement renferment 
de plus suave, de plus éclatant, de plus fort et de plus tou- 
chant. Le peuple méprisé, trahi ou délaissé par ceux qui jouis- 
saient de toutes les prérogatives de la-souveraineté, sans en 
remplir les obligations, se sentait au contraire aimé d'une ten- 
dresse paternelle ct secouru dans ses nécessités spirituelles et 
temporclles par celui qui, sans réclamer pour lui-même eweun 
des priviléges de la royauté, consentait à en eccomplir les de- 
voirs les plus difficiles avec un zèle, une sagésse et un désin- 
téressement sans exemple dans l'histoire de l'humanité. ll n'y 
a donc pas lieu de s'étonner si l'autorité des papes, déjà si 
grande par le passé, aequit à cette époque toutes les propor- 
tions d'un pouvoir pour ainsi dire souverain. Ce fut là comme 
il est facile de s'en convaincre, non pas un fruit de l'ambition 
humaine, mais bien l'eeuvre de la Providence qui au moment 
où le vieil empire des Césars allait s'éteindre à tout Jamais en 
Occident sous le coup des barbares, édifiait sur la pierre an- 
gulaire de l'Eglise, sur la chaire du prince des Apótres un 
édifice nouveau qu'elle devait perfectionner durant environ trois 
siècles et couronner enfin sous le pontificat du S. Grégoire II. 

Pour ne point abuser de l'attention de nos lecteurs nous sus- 
pendrons ici pour le moment notre étude sur les origines du 
pouvoir temporel des papes, sauf à la reprendre et à la com- 
pléter dans un®Æ®u plusieurs dissertations subséquentes. Nous 
n'ajouterons qu'un mot pour rappeler que S. Léon, justement 
surnommé le grand, meurut.le 40 novembre 464, aprés avoir 
gouverné l'Eglise pendant 24 aus. Son digne successeur fut 
S. Hilaire, son archidiacre, le méme qui comme légat du Saint- 
Siége à Ephése, protesta si noblement contre la défection gé- 
nérale des évéques orientaux. ll occupa le siége apostolique 
environ six ans durant lesquels on vit briller en lui, comme 
dans son prédécesseur une sollicitude sans égale pour confir- 
mer la foi dans toutes les parties de l'Eglise, mais surtout en 
Orient où les attentats de Dioscore et la secte d'Eutychés avaient 
causé tant de ravages. Qu'il nous suffise, pour donner une idée 
de la fermeté de son caractère et du degré d'autorité dont il 
jouissait à Rome aussi bien que S. Léon, de citer un de ses 
actes qui fut pour ainsi dire le dernier de son trop court pon- 
üficat. 

En 463 le sénat et le peuple de Rome, fatigués de voir Ri. 
cimer, un barbare devenu comte de l'empire, faire et défaire 
à son gré les empereurs depuis que Maxime avait été mas- 
Sacré, prirent enfin le parti de s'adresser à l'empereur de Cons- 
tantinople, pour lui en demander un qui lui fut désigné. C'était 
Anthémius, gendre de Marcien, que sa naissance, ses dignités 


et ses succès militaires avaient rendu célèbre. Au moment où 
le nouvel empereur débarquait sur le sol de l'Italie, la peste 
désolait cette contrée de la manière la plus cruelle. Toutefois 
il y introduisait Iui-méme , ainsi que l'observe le cardinal Orsi, 
une peste plus redoutable encore et qui aurait pu causer la 
perte de bien des âmes, si la vigilance et le zèle apostolique 
de S. Hilaire n'avaient presqu'aussitót découvert et frappé le 
mal à sa racine. Anthémius avait parmi les personnes de sa 
suite un nommé Philotée, fervent.secteteur de Macédonius. Or, 
sbusant de.la faveur de son prince, et confiant en sa protec- 
tion, cet homme pervers crut pouvoir propager dans la ca- 
pitale du monde catholique, le venin de ses détestables erreurs 
et provoquer les réunions publiques des diverses sectes avec 
une liberté semblable à gelle dont elles jouissaient à Constan- 
tinople et presque dans tout l'Orient, gráce au puissant con- 
cours d'Aspar , favori de l'empereur et de Basilisque son beau- 
frère. Mais S. Hilaire, transporté d'une sainte indignation et 
armé d'un courage vraiment apostolique contraignit l'empereur, 
publiquement et à haute voix dans la basilique de S. Pierre, de 
réprimer les attentats de Philuthée ce qu'Antémius promit 
aussitót sous la foi du serment. 

Pendant que l'Eglise grandissait ainsi de jour en jour et pour- 
suivait glorieusement son œuvre d'édification, l'empire marchait 
à grands pas vers sa ruine complète et définitive. Nous voyons, 
en effet, les barbares resserrer de plus en plus la puissance 
romaine au point que sous l'empereur Népos il ne lui restait à 
peu prés que l'Italie qui elle-même était épuisée d'hommes et 
d'argent par suite des guerres continuelles dont elle était le 
théâtre infortuné. En 475 Népos atterré par la nouvelle de la 
trahison d'Oreste, son général, prend làchement la fuite pour 
se réfugier à Salone et Oreste demeuré maitre de l'empire fait 
proclamer empereur son fils Romulus Augustule. Enfin , cinq 
ans plus tard, c'est à dire en 480, le jeune Odoacre, Ruge ou 
Rugien d'origine dépouille Romulus Augustule de la pourpre 
impériale et prend pour lui-méme le titre de roi d'ltalie. Ainsi 
tomba l'empire romain, 1229 ans aprés la fondation de Rome 
par Romulus et 506 aprés Auguste. 
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PIUS PP. IX. 


Venerabiles Fratres, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 
Nullis certe verbis explicare possumus, Venerabiles Fratres, 
quanto solatio, quantaeque laetitiae Nobis fuerit inter maximus 
Nostras amaritudines singularis ac mira vestra, et fidelium, 
qui Vobis commissi sunt, erga Nos et hanc Apostolicam Sedem 
fides, pietas et observantia, atque egregius sane in ejusdem 
Sedis juribus tuendis, et justitiae causa defendenda consensus, 
alacritas, studium et constantia. Etenim ubi primum ex Nostris 
Encyclicis Litteris die 18 junii superiori anno ad Vos datis, ac 
deinde ex binis Nostris Consistorialis Allocutionibus eum summo 
animi vestri dolore cognovistis gravissima damna, quibus sa- 
erae civilesque res in [talia affligebantur, atque intellexistis 
nefarios rebellionis motus et ausus contra legitimos ejusdem 
ltaliae Principes, ac sacrum legitimumque Nostrum et hujus 
S. Sedis principatum, Vos, Nostris votis curisque statim obse- 
cundantes, nulla interjecta mora, publicas in vestris Dioece- 
sibus preces omni studio indicere properastis. Hinc non solum 
obsequentissimis aeque ac amantissimis vestris Litteris ad Nos 
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datis, verum etiam tum pastoralibus Epistolis, tum aliis reli- 
giosis doctisque scriptis in vulgus editis episcopalem vestram 
vocem cum insigni vestri ordinis ae nominis laude attollentes, 
ae sanctissimae nostrae religionis justitiaeque cansam strenue 
propuguantes , vehementer detestati estis sacrilega ausa eontra 
eivilem Romanae Écclesiae principatum admissa. Atque ipsum 
principatum constanter tuentes, profiteri et docere gloriati estis, 
eumdem singulari Divinae illius omnia regentis ae moderantis 
Providentiae censilio datum fuisse Romano Pontifici, ut ipse 
nulli civili potestati unquam subjectus supremum Apostolici mi. 
nisterii munus sibi ab ipso Christo Domino divinitus commis 
sum plenissima libertate, ac sine ullo impedimento in univer. 
sum orbem exerceat. Atque nobis carissimi catholicae Ecclesiae 
fllii vestris imbuti doctrinis, vestroque eximio exemplo excitati 
eosdem sensus Nobis testari summopere certarunt et certant, 
Namque ex omnibus totíus catholici orbis regionibus innume- 
rabiles paene accepimus tum ecclesiasticorum tum laicorum 
hominum hujusque dignitatis, ordinis, gradus et conditionis 
Litteras etiam a centenis catholicorum millibus subseriptas, qui- 
bus ipsi filllem suam erga Nos, et hanc Petri Cathedram devo- 
tionem ac venerationem luculenter confirmant, et rebellionem, 
aususque in nonnullis Nostris Provinciis admissos vehementer 
detestantes, Beati Petri patrimonium omnino integrum invio- 
latumque servandum, atque ab omni injuria defendendum esse 
contendunt; ex quibus insuper non pauci id ipsum, vulgatis 
apposite scriptis docte sapienterque asseruere. Quae praeclarae 
vestrae, ac fidelium significationes, omni certe laude ac prae- 
dicatione decorandae , et aureis notis in catholicae Ecelesiae 
festis inscribendae ita Nos commoverunt, ut non potuerimus 
non latae exclamare : « Benedictus Deus et Pater Domini Nostri 
Jesu Christi, Pater misericordiarum et Deus totus consola- 
tionis, qui consolatur Nos in omoi tribulatione nostra.» Nihil 
enim Nobis inter gravissimas, quibus premimur, angustias gra- 
tius, nihil jucundius nihilque optatius esse poterat quam intueri 
quo concordissimo atque admirabili studio Vos omnes, Vene- 
rabiles Fratres, ad hujus S. Sedis jura tutenda animati et in- 
censi estis, et qua egregia voluntate fideles curae vestrae tradili 
in idipsum conspirant. Ac per Vos ipsi vel facili cogitatione 
assequi potestis quam vehementer paterna Nostra in Vos, atque 
in ipsos catholicos benevolentia merito atque optimo jure in 
dies augeatur. 

Dum vero tam mirificum vestrum, et fidelium erga Nos et 
hane Sanctam Sedem studium et amor Nostrum lenibat dolo- 
rem, nova aliunde tristitiae accessit causa. Itaque has Vobis 
scribimus Litteras, ut in tanti momenti re animi Nostri sensus 
Vobis in primis denuo notissimi sint. Nuper, quemadmodum 
plures ex Vobis jam noverint, per Parisienses ephemeridas, 
quibus titulus « Moniteur » vulgata fuit Gallorum Imperatoris 
Epistola, qua Nostris respondit- Litteris, quibus Imperialem 
Majestatem Suam omni studio rogavimus, ut validissimo suo 
patrocinio in Parisieusi Congressu integram et inviolabilem tem- 
poralem Nostram et hujus Sanetae Sedis ditionem tueri, illam- 
que a nefaria rebellione vindicare vellet. Hae sua Epistola sum- 
mus Imperator commemorans quoddam suum consilium paulo 
ante Nobis propositum de rebellibus Pontificiae Nostrae ditionis 
provinciis Nobis suadet, ut earumdem provinciarum possessioni 
renuntiare velimus, cum ei videatur hoc tantum modo prae 
senti rerum perturbationi posse mederi. 

Quisque vestrum, Venerabiles Fratres , optime intelligit, Nos 
gravissimi officii Nostri memores haud potuisse silere cum bujus 
modi epistolam aecepimus. Hine, nulla interposita mora, eidem 
Imperatori rescribere properavimus, Apostolica animi Nostri 
libertate elare aperteque declarantes, nullo plane modo Nos 
posse ejus annuere consilio, propterea quod insuperabiles prae 
seferat difficultates ratione habita Nostrae et hujus Sanctae Sedis 
Dignitatis, Nostrique sacri eharacteris, atque ejusdem Sedis 
jurium, quae non ad alicujus regalis familiae successionem, 
sed ad omnes catholieos pertinent, ac simul professi sumus 


. 


non posse per Nos cedi quod nosirum non est, ac plane a 
Nobis intelligi victoriam, quae Aemiliae perductibus concedi 
vellet, stimulo futuram indigenis, exterisque aliarum provin- 
ciarum perturbatoribus ad eadem patranda, eum cernerent 
prosperam fortunam quae rebellibus contingeret. Aique inter 
elia eidem Imperatori manifestavimus, non posse Nos com- 
memoretas Pontificiae Nostrae ditionis in Aemilia provincias 
abdieare, quin solemnie, quibus obstricti sumus, juramenta 


violemus, quin querelas motusque in reliquis Nostris provineiis . 


exeitemus, quin catholicis omnibus injuriam inferemus, quin 
denique infirmemus jurs non solum ltaliae Principum, qui 
suis dominiis injuste spoliati fuerunt, verum etiam omnium 
totius christiani orbis Principum, qui indifferenter videre ne- 
quirent peraiciosissima quaedam induci principia. Neque prae- 
termisimus animadvertere , Majestatem Suam haud ignorare 
per quos homines, quibusque pecuniis, ac praesidiis recentes 
rebellionis ausus Bononiae , Ravennae et iu aliis civitatibus ex- 
citati ac peracli fuerint, dum longe maxima populorum pers 
- inotibus illis, quos minime opinabatur, veluti attonita maneret, 
et ad illos sequendos se nullo modo propensam ostendit. Et 
quoniam Serenissimus Imperator illas Provincias a Nobis ab- 
dicandas esse censebat ob rebellionis motus ibi identidem ex- 
citatos, opportune respondimus, hujusmodi argumentum, utpote 
nimis probans , nihil valere: quandoquidem non dissimiles mo- 
tus tum in Europae regionibus, tum alibi persaepe evenerunt; 
ei nemo non videt legitimum exinde eapi non posse argumen- 
tum ad civiles ditiones imminuendas. Atque haud omisimus 
cidem Imperatori exponere diversam plane fuisse a postremis 
suis Litteris primam suam Epistolam ante ltalicum bellum ad 
Nos datam, quae Nobis consolationem, non afflietionem attulit. 
Cum autem ex quibusdam imperiolis epistolae per commemo- 
ratas ephemerides editae verbis timendum Nobis esse eensue- 
rimus, ne praedictae Nostrae in Aemilia provinciae jam essent 
considerandae velwi a Pontificia Nostra ditione distractae, id- 
circo Majestatem Suam Ecclesiae nomine rogavimus, ut etiam 
proprii ipsius: Majestatis Suae boni utilitatisque intuitu efficeret, 
ut hujusmodi Noster timor plane evanesceret. Ac paterna illa 
caritate, qua sempiternae omnium saluti prospicere debemus, 
in Ipsius mentem revocavimus, ab omnibus distrlctam aliquando 
rationem ante Tribunal Christi esse reddendam , et severissi- 


mum judicium subeundum, ac propterea cuique enixe curan- - 


dum ut misericordiae potius quam justitiae effectus experiatur. 

Hace praesertim inter alia summo Gallorum Imperatori res- 
pondimus, quae Vobis, Venerabiles Fratres, significanda esse 
omnipo existimavimus, ut Vos in primis, et universus catho- 
Jicus orbis magis magisque agnoseat, Nos, Deo auxiliante, pro 
gravissimi offleii Nostri debito omnia impavide conari, nihilque 
intentatum relinquere, ut religionis ac justitiae causam fortiter 
propugnemus, et civilem Romanae Ecclesiae principatum, ejus- 
que temporales possessiones ac jura, quae ad universum ca- 
tholicum orbem pertinent, integra, et inviolata constanter 
tueamur et servemus, nec non justae aliorum Principum causae 
prospiciamus Ac divino Illius auxilio freti qui dixit in mundo 
pressuram habebitis , sed confidite, ego vici mundum, (Joan. 
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c. 46, v. 83.) et beali qui persecutionem paliuntur propter 
justitiam , (Matth. c. 5, v. 10.) parati sumus illustria Praedece- 
sorum Nostrorum vestigia persequi, exempla aemulari, ct as- 
pera quaeque et acerba perpeti, ac vel ipsam animam ponere, 
antequam Dei, Ecclesiae ac justitiae causam ullo modo dese- 
ramus. Sed vel facile conjicere potestis, Venerabiles Fratres, 
quam acerbo conficiamur dolore videntes quo teterrimo sane 
bello sanctissima nostra religio maximo eum animarum detri- 
mento vexelur, quibusque maximis turbinibus Ecclesia ct hace 
Sancta Sedes jactentur. Atque etiam facile intelligitis quam ve- 
hementer angamur probe noscentes quantum sit animarum 
discrimen in illis perturbatis Nostris provinciis, ubi pestiferis 
praesertim scriptis in vulgus editis pietas, religio, fides, mo- 
rumque honestas in dies misserime labefactatur. Vos igitur, Ve- 
nerabiles Fratres, qui in sollicitudinis Nostrae partem vocati 
estis, quique tanta flde, constantia ac virtute ad Religionis, 
Ecclesiae et hujus Apostolicae Sedis causam propugnandam 
exarsistis, pergite majore animo studioque eamdem causam 
defendere , ac fideles curae vestrae concreditos quotidie magis 
inflammate, ut sub vestro ductu omnem eorum operam, studia, 
consilia in catholicae Ecclesiae et hujus Sanctae Sedis defen- 
sione, atque in tuendo civili ejusdem Sedis principatu, Beatique 
Petri patrimonio, eujus tutela ad omnes catholicos pertinet, 
impendere nunquam desinant. Atque illud praesertim a Vobis 
etiam atque etiam exposcimus, Venerabiles Fratres, ut una 
Nobiscum fervidissimas Deo Optimo Maximo preces sine in- 
termissione cum fidelibus curae vestrae commissis adhibere 
velitis, ut imperet ventis et mari, ac praesentissimo suo au- 
xilio adsit Nobis, adsit Ecclesiae suae, atque exurgat et judicet 
causam suam, utque caelesti sua gratia omnes Ecclesiae et 
hujus Apostolieae Sedis hostes propitius illustrare, eosque om- 
nipotenti sua virtute ad veritatis, justitiae , salutisque semitas 
reducere dignetur. Et quo facilius Deus exoratus inclinet aurem 
suam ad Nostras, vestras, omniumque fldelium preces, peta- 
mus, in primis, Venerabiles Fratres, suffragia Imnraculatae 
Sanctissimaeque Dei Genitricis Virginis Mariae, quae amantis- 
sima nostrum omnium est mater et spes fidissima, ac praesens 
Ecclesiae tutela et columen, ct cujus patrocinio nihil apud 
Deum validius. Imploremus quoque. suffragia tum Beatissimi 
Apostolorum Principis, quem Christus Dominus Ecclesiae suae 
petram constituit, adversus quam portae inferi praevalere nun- 
quam poterunt, tum coapostoli ejus Pauli, omniumque Sanc- 
torum Caelitum, qui cum Christo regnant in caelis. Nihil du- 
bitamus , Venerabiles Fratres, quin pro eximia vestra religione 
ac sacerdotali zelo, quo summopere praestatis, Nostris hisce 
votis postulationibusque studiosissime obsequi velitis. Atque in- 
terim flagrantissimae Nostrae in Vos caritatis pignus Aposto- 
licam Benedictionem ex intimo corde profectam, et cum omnía 
verae felicitatis voto eonjunetam Vobis ipsis, Venerabiles Fra- 
tres, cunctisque Clericis , Laicisque fidelibus cujusque vestrum 
vigilantiae commissis peramanter impertimur. 

Datum Romae apud Sanctum Petrum die 19 januarii anno 
4860. — Pontificatus Nostri Anno Decimoquarto. 
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L'abondance des matières ne nous ayant pas permis de rap- 
porter les décisions de la S. Congrégation du Concile dans les 
trois dernières livraisons des Analecia, nous avous eru utile 
de recueillir dans la présente les résolutions qui ont été ren- 
dues dans les congrégations du sccond semestre de 1859. Mais 
au lieu de suivre simplement l'ordre chronologique comme 
nous l'avons fait jusqu'ici, nous allons observer un certain ordre 
de matiéres, afin que la «hose soit plus intéressante et en méme 
temps plus instructive. 


E. Chapitre. Érection. Office. Théologal. Pénitencier, 
Églises receptitiae. Indolt jubilationis. 


1. L'éreetion des collégiales est réservée au Saint-Siège. La 
bulle apostolique s'étant perdue, on doit démontrer la collé- 
gialité d'une église par des indices dont la réunion permette 
de supposer que cette église possède vraiment la qualité dont 
il s'agit el que son clergé mérite d’être considéré comme un 
chapitre. Quels sont les indices, les titres d'une collégiale ? 
C'est ce que l'on pourra voir dans la relation qui suit. 

Le chapitre de S. Sauveur, composé de quatre chanoines, 
supplie la S. Congrégation du Concile de daigner reconnaitre 
en faveur de son église la dignité et les prérogatives d'une 
collégiale. ll promet que le nombre des canonicats sera porté 


à six; l'évéque qui d'ailleurs transmet une relation pleinement. 


favorable au vœu de ces chanoines, atteste que cette augmen- 
tation aura vraiment lieu. | 

Les raisons que les chanoines font valoir à l'appui de leur 
demande sont les suivantes. La collégialité se prouve par la 
bulle de fondation, ou bien par des conjectures et des indices 
qui concourent à démontrer cette qualité. La possession im- 
mémoriale est le meilleur de tous les titres. Or il est constaté 
que de temps immémorial, l'église du S. Sauveur est désignée 


sous le nom de collégiale et son clergé sous celui de chapitre 


et de chanoines; ce sont les titres que portent les décrets des 
évêques, les procès-verbaux de visites pastorales, les contrats, 
les anciens eadastres et d'autres monumens à partir de l'année 
4627. jusqu'à présent. On a les délibérations capitulaires rela- 
tivement aux affaires communes, ce qui convient uniquement 
à des chanoines. Les actes de prise de possession mentionnent 
la concession de la stalle au chœur et eelle de la voix. dans 
les chapitres. Les chanoines ont, de tout temps, porté l'her- 
mine; or ce vêtement est exclusivement réservé à des chanoi- 
nes et il fait supposer un indult apostolique. Le sceau capitu- 
laire se montre dans tous les monuments. On a les livres 
capitulaires, les professions de foi, les registres des pointes. 
Plusieurs actes mentionnent la bulle d'érection et son contenu. 
Dans les églises simplement réceptices les bénéfices ne sont 
pas conférés par l'autorité de l'Ordinaire, et ils sont réservés 
aux indigènes, au lieu que dans notre église c'est toujours de 
l'Ordinaire qu'énianent les lettres de collation des canouicats. 
Pour connaitre toute l'importance de ces divers indices à l'effet 
: d'en conclure la collégialité , on peut consulter les auteurs, et 
partieulièrement Rigant (4° règle de la chancellerie S 2), Scar- 


. "Tantoni (tom. 1, liv. 4, tit. 4), Petra (const. 7 lnnoc. 4), Ferraris 


verb. collegium, Lotter. (de re benef. lib. 4, q. 14), Pitonius 
(discept. eccles. 416). On a plusieurs décisions rotales, la 213* 
et 333* coram Molines, la 960* coram Penia, la 50" coram 
Carillo, la 192° coram Ansaldo. La S. Congrégation du Con- 
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cile a rendu plusicurs résolutions en cette matière, et notam- 
ment le 16 décembre 1786 et le 13 septembre 4856. 

Que si l'on objecte 1e petit nombre des canonicats existant 
présentement, le chapitre répond que ee nombre sera dugmenté 
bientót. Puis cela pourrait faire difficulté s'il s'agissait d'ériger 
présentement la collégiale; mais comme l'on ne demande pas 
autre chose que de conserver une dignité que l'on posséde 
déjà, il suffit que l'église ait le nombre de chanoines stricle- 
ment nécessaire; or le nombre vraiment nécessaire pour un 
chapitre, c'est celui de trois chanoines. Enfin, toutes les autres 
conditions ordinairement exigées pour les collégiales se trou- 
vent réunies, ainsi que l'évêque l'atteste dans sa relation, en 
ces termes: «L'église offre tout ee que les saints canons pres- 
crivent pour l'extérieur. Le bâtiment en est eonvenable, elle 
est suffisamment pourvue d'ornemens sacrés. Le pays renferme 
une population qui dépasse 3000 âmes; il y a un télégraphe, 
un bureau de douane, une station de gendarinerie à pied et 
à cheval; il cst sur le bord de la mer, le port est assez fré- 
quenté, et le rivage est couvert de bons édifices; c'est uu point 


. de station militaire. C'est un lieu recherché, surtout l'été pour 


les bains de mer. Toutes ces considérations m'obligent à ouvrir 
mon cœur à V. E. en faveur de la reconnaissance et confirma- 
tion de la collégialité.» 

La S. Congrégation du Coneile juge que l'église en question 
est vraiment une collégiale: An constet de collegéalitate eccle- 
siae SS. Salvatoris in casu. Sacra etc. Affirmative. Die 17 
septembris 4859. 

2. Les chanoines des collégiales ont l'obligation de réciter, 
chaque jour au chœur, l'officg divin tout entier ; leur devoir 
à cet égard est je méme que celui des chanoines des cathé- 
drales, sauf un privilége apostolique qui les dispense d'une 
partie de l'office. Là où des raisons particulières l'exigent, la 
S. Congrégation accorde le service alternatif, de manière que 
les ehanoines se partagent en. deux séries dont chacune à son 
tour fait l'office pendant une semaine. C'est ce-qui se pratique 
dans un grand nombre de collégiales. Voici deux exemples 
récens. 

Les chanoines et les bénéficiers de la collégiale de S. Paul, 
diocèse de Fermo, demandent humblement le privilège du 
service alternatif, qui est en usage dans leur basilique depuis 
fort longtemps. Ils désirent obtenir aussi la faculté de réciter 
matines et laudes dès la veille aprés complies, pendant l'octave 
du Corpus Domini et tous les autres jours où des processions 
et autres fonctions pourraient empêcher de réeiter ledit office 
dans la matinée. Enfin ils implorent la faculté de chanter une 
seule messe conventuelle lorsque les rubriques en prescrivent 
une seconde pour la vigile ou férie occurrente. Ils donnent 
pour raison l'utilité de l'église, vu l'étendue de la paroisse con- 
fiée à l’archiprètre et qui compte presque dix mille áges. 

De la relation de l'arehevéque résultent les renseignemens 
suivants. L'office quotidien dans la collégiale est obligatoire. 
Il y a 45 personnes obligées au choeur ;- mais sauf les féies et 
le temps de caréme et de l'avent, ainsi que l'octave du Cor- 
pus Domini, c'est un usage .immémorial de faire le service 
alternatif , c'est à dire sept personnes pendant une semaine et 
huit la semaine suivante. Les chanoines perçoivent chacun 80 
écus, dont 50 en obligation de messes; les bénéficiers ont 60 
écus dont 24 en messes, et les clercs bénéficiers en ont 40 
avec 46 de messes. L'Erie archevéque est favorable aux de- 
mandes susdites. | 

La S. Congrégation du Concile eoncède le service alternatif, 
ainsi que la faculté d'anticiper la récitation de matines de n 
nière qu'on pourra, en certains jours, les réciter là veille, 
aprés complies; mais elle -refuse l'indult relatif à la seconde 
messe conventuelle que prescrivent les rubriques en quelques 
cas. Voici le reserit: Praevia sanatione ac condonatione quo 
praeteritum, pro gratia reduclionis choralis officiaturae 4 
mediariam, exceplis tamen diebus festis, octava Corporis 
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"Ghristi ac tempore quadragesimae el adventus , uec non pro 
facultate anticipandi matutinum cum laudibus juxla pelita 
diebus tamen festis ab Efho Archiepiscopo determinandis, 
ad decenniwm, facto vcrbo cum SSino. In reliquis lectum 
Die 28 augusti 1859. 

La célèbre clémentine renfermée sous le titre de celebra- 
fWone missarum défend de changer l'heure de matines; par 
conséquent, pour pouvoir réciter matines dés la veille, dans 
les cathédrales et collégiales, il faut obtenir un indult aposto- 
lique. La S. Congrégation dn Concile accorde parfois cet in- 
duit, suivant que la rigueur du climat, l'âge des chanoïnes et 
autres causes semblables l'exigent. Elle dispense aussi de la 
seconde messe conventuelle, en permettant d'y substituer une 
messe basse à laquelle tout le chœur assiste, mais il faut pour 
cela des raisons tout à fait spéciales. Dans notre cas on solli- 
cite cette dispense dans le scul et unique but de favoriser l'ar- 
chiprétre qui régit une grande paroisse , ear les chanoines ne 
disent pas qu'ils aident le curé le moins du monde; or lcs 
‘saints canons autorisent déjà le curé à quitter l'office pour les 
devoirs de sa charge; par conséquent il n'a pas besoin d'un 
particulier induit. 

3. La collégiale d'Aix-Ia- Chapelle, diocèse de Cologne, érigée 
en vertu de la bulle de Pie VI] de salute animarum du 16 
juitlet 4824, se compose du prévót, seule et unique dignité, 
de six chanoines et de quelques vicaires qui sont obligés au 
chœur. La bulle ayant accordé au chapitre la faculté de faire 
des statuts de ja même manière et forme que cela fut concédé 
‘aux chapitres des cathédrales, les chanoines, par rapport au 
chœur statuèrent ce qui suit. Le prévôt et les chanoines de- 
vront intervenir chaque jour, sinon à tout l'office, du moins 
à la messe solennelle, sous peine de 25 sous d'amende au pro- 
fit de la sacristie. Les vicaires devront assister à tout l'office 
sous la méme peine. On appliquera la messe conventuelle pour 
les bienfaiteurs tous les dimanches; les autres jours, l'appli- 
cation sera libre. 

Ces statuts obtinrent l'approbation de l'Ordinaire; mais eomme 
les eonstitutions apostoliques, eontre lesquelles les inférieurs ne 
peuvent rien, preserivent l'assistance des chanoines à l'office 
divin tout entier ainsi que l'application quotidienne de la messe 
conventuelle pour les bienfaiteurs en général; et comme qu 
reste la bulle de sainte animarum porte expressément que 
Les statuts des chapitres devront ne pas être en opposition avec 
les saints canons ou constitutions apostoliques et décrets du 
«oneile de Trente, l'Emhe cardinal arehevéque de Cologne a 
«ru devoir consulter Je Saint-Siége sur le double usage en 
question, savoir: si les chanoines ne sont vraiment tenus que 
d'assister à la messe conventuelle, et si l'application de la messe 
pour les bienfaiteurs doit n'avoir lieu que le dimanche. 

Loin de confirmer ledit usage, la S. Congrégation du Concile 
décide que les statuts capitulaires doivent ètre cerrigés, en 
sorte que les chanoines soient tenus d'assister à tout l'office 
et d'appliquer la messe conventuelle cbaque jour pour les bien- 
faiteurs; que pourtant il y a lieu de supplier le Saint-Pére pour 
qu'il aecorde le privilége du service alternatif, les fétes ex- 
ceptées, méme les fêtes supprimées; enfin que les 25 sous 
d'amende devront éwe partagés suivant les heures de l'office 
“divin. 

La S. Cougrégation ayant traité cette affaire per summaria 
precum, je vais rapporter le folium; on y remarquera des prin- 
cipes de drei qui font règle en cette matière. 

« Colonien. Visitationis S5. LL. Die 47 decembris 1859. Emi- 
nentiesimus Archiepiscopus Coloniensis in relatione status Ec- 
olesise ad hanc S. Congregationem transmissa, dubium pro- 
ponit: an eaponici collegiate Aeuisgranensis sua statuta de 
chori frequentatione missae, con ventualis applicatione tuta 
O0RSClegui. sequ? possint, í d hae re sequentia refert: 
. « Capi, ylo Aquisgranen, i wd Atreipiente: De salute ani- 
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: ae tale condendi statuta e0- 


» dem modo etforma, quibus capitulis ecelesíarum cathedralium, 
» canonici illius temporis de chori frequentatione condiderunt 
» statutum a praedecessore meo Ferdinando Augusto éonfir- 
» matum, hujus tenoris: $ 43. Singulis diebus saltem missarum 
» solenniis ab introitu ad finem, si non toti officio divino, in- 
» lersint praepositus et canonici, nisi morbus gravis aut ab- 
» sentia legitima in ecclesiae negotiis eos excuset , qua quidem 
» praesentia sola non modo fructus suos facient, sed negligen- 
» tes etiam quinque argenteis muletentur in usum sacristiae 
» impendendis. Vicarii vero omnibus officii horis et summo 
» Sacro intersint; qui sine licentia aberunt , eamdem muletam 
» committunt. Praeterea S 16. Provisum est, ut die dominica, 
» in festis duplicibus primae et secundae classis nec non in 
». duplicibus majoribus canonieus hebdomadarius legat in choro 
» capitula, responsoria , orationes etc. ceteris vero diebus per 
» hebdomadam vicarii legent. Hinc canonici putant, se ad chori 
» frequentationem ulterius quam his statutis expressum habe- 
» tur, non teneri. De missae autem conventualis applicatione 
» invenitur statutum hujus tenoris: $ 19. Ceteri quoque cano- 
» nici diebus dominicis missam conventualem pro iis applica- 
» bunt, qui bene fecerunt basilicae nostrae, ceteris diebus per 
» hebdomadam intentione libera. Fundationum obligationibus 
» erga congruum stipendium satisfiat. » 

» Capitulum Aquisgranensis Ecclesiae (quae in vim bullae 
De animarum salute, pro circumseriptione regni Borussici 
editae a S. M. Pio VII die 46 julii 1891 ad collegiatae honorem 
eveeta fuit) unica praepositi dignitate et sex canonicis constat, 
praeter vicarios qui et choralibus muneribus addicti sunt. Ex- 
ploratum porro est ex concessa facultate condendi statuta, non 
potuisse eapitulum aliquid eontra communis juris pontifleii dis- 
positiones statucre quamvis statutis Ordinarii confirmatio ac- 
cessisset, quod non solum praeceptum habetur ex Cap. Quod 
super 3 de maj. sed eliam a praefata constitutione in memo- 
riam revocatur, in qua summus Pontifex neo-erectis capitulis 
cathedralibus potestatem concedit ($18): Ut ipsi de chori quo- 
lidiano servilio...el qwibusvis aliis de rebus...quaecumque 
slatula... licita (amen et honesta, et sacris Canonibus , Cons- 
litutionibus Apostolicis, decrclisque Concilii Tridentini mi- 
nime adversantia sub praesidentia , inspectione, et approba- 
lione respectivorum Archiepiscoporum et Episcoporum edere, 
atque edita declarare... libere et licite valeant. De capitulo 
autem Aquisgranensi eadem constitutio prosequitur $ 47: Hu- 
jusmodi capitularibus... facultatem condendi statua. iisdem 
modo et forma quibus de capitulis cathedralium ecclesia- 
rum supra elueulenter dictum est, tribuimus el impertimur. 

» Àd praesentem itaque speciem quod attinet, prima postu- 
luti pars versatur circa servitium chori. Reeitatur quidem 
singulis dicbus in praedieta ecclesia totum divinum officium 
nocturnum et diurnum, sed. a solis vicariis, quum canonici 
fructus suos faciant dummodo missae conventuali intersint, 
quam si non frequentant, quinque argenteis mulctantur. Qua 
in re duo perpendenda occurrunt, alterum quoad assignatio- 
nem punctaturae seu mulctae, quam incurrunt qui non inter- 
sunt missae conventuali dumtaxat, quacque loco distributionum 
stare videtur; alterum quoad modum praestandi chorale ser- 
vitium. Quoad primum vero, et si juri magis consentaneum 
si magisque conveniens ut pro singulis horis canonicis aequa 
fiat punctaturarum vel distributionum partitio, validum tamen 
censetur statutum ut pro quibusdam tantum horis assignetur 
distributio vel mulcta, Barbosa jus eccles. lib. 3, cap. 48. n. 83. 
Pignat. tom. 1, cons. 130, num. 9. Pirrh. de cleric. non resid. 
num. 98. | | | 

» Quoad alterum vero, haud sustineri videtur statutum , vcl 
sakem interpretatio quam statuto dare vellent canoníci , ut ni- 
mirum ad solam praesentiam in missae sacrificio et non ultra 
sese obligatos putent, uno exeepto canonico hebdomadario , qui 
diebus festivis recitationi officii interesse debet. Id enim contra 
legem et praecipuam obligationem qua ex communi jure ca- 
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noniei tenentur personaliter interessendi quotidie integris divi- 
nis officiis e! psallendi in choro aperte pugnare videtur , Gon- 
zalez part. 7. de cleric. non resid. Conc. Trid. sess. 24, cap. 42 
de ref. Benedictus XIV de syn. dioec. lib. 48, cap. 9, ubi con- 
traria consuetudo veri abusus nomine compellatur, ac talis esse 
deelaratur. 

» Alterum postulati eaput missam conventualem respicit, 
quae in collegiata Aquisgranensi quotidie quidem celebratur, 
sed solis diebus dominicis juxta S 49 statuti pro benefactoribus 
in genere applieatur. Nemo autem nescit, missam eonventua- 
lem non solum celebrandam esse ex praeseripto quotidie , sed 
et pro benefactoribus in genere applicandam, ceu declaravit 
Benedictus XIV in celebratissima Encyclica Cum semper obla- 
(as. Quae quidem obligatio applieandi viget non solum in col- 
legiatis ecclesiis, in quibus memoria benefactorum obliterata 
est, sed in quibuseumque etiam noviter ercctis in quibus no- 
mina benefactorum noseuntur, ceu resolvit S. Congregatio in 
Nullius S. Rufilli prov. Raven. 8 aug. 2771. Quam obligatio- 
nem in themate remittere nequit statutum, quod non a Sede 
Apostolica, sed ab Ordinario tantum, propria ut videtur auc- 
toritate, approbatum et confirmatum fuit. 

» Quare etc. 

» Sacra Congregatio etc.: Esse locum reformationi statu- 
torum , ila ul, facla aequa mulclae quinque argenteorum 
partitione pro singulis horis, canonici toli officio divino in- 
leresse el missum conventualem pro benefactoribus in genere 
quotidie applicare leneantur. Supplicandum tamen Sanctis- 
simo pro gralia reductionis servitii allernis hebdomadis, 
exceptis dicbus festis etiam reductis. Die 17 decembris 1859. » 

&. Lorsque l'Eglise a prescrit l'institution du théologal duns 
les cathédrales et dans les collégiales insignes, c'est afin qu'il 
y remplisse un office, et cet office consiste à interpréter publi- 
quement les saintes Ecritures. Un théologal oisif et muet ne 
remplit pas la mission que l'Eglise entend lui confier, puisqu'il 
ne fait pas les leçons, le cours d'Ecriture-Sainte qui lui est 
imposé par les saints canons. Le théologal étant investi d'une 
mission ordinaire pour exposer les livres saints, ne saurait étre 
un simple délégué de l'évéque, et doit au contraire être ins- 
titué canoniquement dans son office et sa prébende, qui elle- 
méme demande suivant le concile de Trente, une érection for- 
melle et perpétuelle en vertu d'un déeret spécial; par conséquent 
le concile de Trente s'oppose à ce que le théologal soit nemmé 
dans le chapitre par une simple délégation épiscopale. L'en- 
cyclique de Grégoire XVI contre les sociétés bibliques renferme 
des dispositions qui confirment les prescriptions canoniques rc- 
tativement au théologal. 

Pour faciliter au théologal l'accomplissement de sa charge, 
les régles canoniques lui conférent le privilége de ne pas as- 
sister à l'office divin les jours où il fait ses leçons. En effet, 
comme l'atteste le cardinal Petra (ad const. 2 Innoc. VI, n. 54) 
depuis Grégoire XIII jusqu'à nos jours tout le monde recounait 
que le théologal est dispensé de l'office, non seulement pour 
le temps ct l'heure qu'il fait sa lecon, mais eneore pour tout 
ce jour-là; il gagne les distributions sans se rendre au chœur. 
S'il en était autrement le privilége deviendrait illusoire, puis- 
que la leçon du théologal ne se fait pas au temps des offices, 
et d'ailleurs les deux obligations ne peuvent pas étre remplies 
simultanément. Le privilége dont nous parlons a été donné à 
l'office lui-même en vue du bien public, et afin que le théo- 
logal puisse remplir dignement un office qui exige beaucoup 
d'application et de préparation. ll y avait dans un diocése d'Es- 
pagne un statut capitulaire portant que le théologal devait as- 
sister à la messe conventuelle sous peine de perdre les dis- 
tributions, méme les jours de lecon; mais la S. Congrégation 
du Concile, par décision du 26 août 1848, prescrivit de donner 
uu théologal les distributions quotidiennes dans leur intégrité 
les jours de lecon comme s'il avait assisté à tout l'office. Dans 
une cause du 20 septembre 1837, certains chanoines préten- 


daient que le théologal devait n'être dispensé du chœur que 
le matin des jours de leçon, et nullement l'après-midi : or la 
S. C. ayant examiné mürement la question a décidé que le 
théologal a droit aux distributions de toutes les heures du jour 
sans être tenu d'assister à l'office, 

Peut-il renoncer à son privilége, ou en d'autres termes, la 
coutume peut-elle lui imposer l'obligation d'intervenir au chœur 
les jours qu'il fait ses leçons? Telle cst la question soumise à 
la S. Congrégation dans l'affaire qui suit. 

Le théologal de la cathédrale de P. connait fort bien son 
privilége de ne pas intervenir au chœur les jours où il fait sa 
leçon d'Eeriture-Sainte € la population; mais comme ses con- 
frères soulèvent de temps en temps eertaines difficultés, il 
soumet trois questions à la S. Congrégation du Concile. 

L'évéque est consulté pro informatione et voto, les chanoi- 
ncs sont entendus, et rédigent un mémoire que le prélat adopte 
sans y rien ajouter. Les chanoines représentent que le théolo- 
gal, chez eux, partageant les lecons d'Eeriture avec un pro- 
fesseur de l'université, fait à peine dix leçons durant son se 
mestre; que de temps immémorial le théologal assiste toujours 
à l'office dans la matinée; que cet usage a été consacré dans 
les statuts capitulaires rédigés en 1829. Le théologal actuel, 
pendant quinze ans, s'est ponctuellement conformé à l'exemple 
laissé par ses prédécesseurs. Au commencement de Ja présente 
année il a demandé au chapitre de pouvoir aussi jouir de son 
privilége pour les heures de la matinée; on a traité la ques- 
tion dans l'assemblée capitulaire du 31 janvier; et toutes choses 
considérées, vu la pratique immémoriale, le petit nombre de 
chanoines présents à l'office, ainsi que la rareté des lecons, 
les membres du chapitre, respectant le droit, ont proposé 
d'exempter le théologal méme le matin toutes les fois qu'il 
avertira le chef du chœur qu'il a besoin de s'absenter pour 
préparer sa leçon; par là l'esprit du privilége est respecté sans 
autoriser une liberté illimitée qui nuirait au service du chœur. 

La coutume immémoriale, tel est par conséquent le premier 
argument. Le théologal ne la conteste pas. Or la coutume a 
force de loi , surtout quand il s'agit d'étendre le culte divin; les 
actes d'abord faeultatifs deviennent obligatoires avec le temps 
et forment une loi. Ce principe s'applique d'autant mieux au 
cas présent, que le privilége de gagner les distributions sans 
assister à l'office n'est nullement accordé par une disposition 
du droit commun; car il dérive des indults concédés d'abord 
pour des cas particuliers et puis généralisés. D'où il suit que 
le long usage, dans le cas actuel, est censé avoir révoqué le 
privilége. On est toujours libre de renoncer à un privilège. 
Les théologaux précédents et le théologal actuel lui- méme pen- 
dant 15 ans semblent avoir renoncé au leur, puisque leur ma- 
nière d'agir a été toute diverse. Or la S. Congrégation a cou- 
tume de préférer la coutume au droit commun lorsqu'il s'agit de 
priver des distributions les chanoines absens du chœur; ainsi, les 
malades perdent les distributions si telle est la coutume légiti- 
mement prescrite, quoique la loi commune les leur réserve. 

D'autre part l'on répond que le privilége du théologal est 
certain. Une infinité de décisions émanées du Saint-Siége as 
surent au théologal la faculté de s'absenter de l'office sans 
perdre les djstributions, les jours qu'il fait sa leçon d'Ecriture, 
tant la matinée que l'aprés-midi. Ce n'est point là un privilége 
personnel, auquel chacun soit libre de renoncer ; c'est au con- 
traire une prérogative que les intérêts du bien public ont fait 
accorder à l'office. Il s'ensuit que le théologal peut assister à 
l'office divin si cela lui plait, au lieu de profiter de son pri- 
vilége, mais loin que son fait puisse engager ses successeurs, 
il est certain au contraire qu'il n'est pas en son pouvoir de 
se dépouiller lui-méme de son privilége pour toujours. 

La seconde question est de savoir si le théologal est exempté 
du chœur alors méme que, se contentant de faire sa leçon, 
il n'emploie nullement le reste de son temps à l'étude. On peut 
dire à ce sujet que, puisque la loi n'excepte aucun cas nous 














"2255 


ne devons en excepler aucun nous-mêmes. Or le privilège 
étant général et sans exception aucune, nous n'avons pas le 
droit de vouloir exclure le cas où le théologal n'a pas besoin 
de préparer sa leçon. Dira-t-on que le privilége est sans objet 
du moment que le théologal n'étudie pas le matin et qu'il se 
contente de faire sa lecon dans l'aprés-midi ? Mais quel droit 
avons nous de sonder rigoureusement l'intention du législateur? 
Le privilége n'est-il pas certain? Et d'ailleurs, quoique le théo- 
logal n'ait pas besoin de se livrer à l'étude proprement dite 
lorsqu'il doit faire sa lecon, il lui faut une certaine préparation 
d'esprit et de corps, puis la leçon est assez fatigante par elle- 
méme: or cette préparation et cette fatigue n'étant pas com- 
patibles avec l'office du choeur, les souverains Pontifes ont 
-pensé ‘qu'elles devaient tenir lieu de l'office, et l'on peut pré- 
sumer que c'est pour ce motif qu'ils ont concédé le privilége. 

Enfin l'on demande si la rareté des lecons dans le cours de 
l'année ou bien, le petit rombre des chanoines qui desservent 
la cathédrale est une raison suffisante pour que le théologal 
doive assiter à l'office. En dehors de la réflexion générale ex- 
primée plus haut, voici ce que l'on peut dire. Toutes les fois 
qu'un chanoine, aprés 40 ans de bon service, demande l'indult 
jubilalionis, la S. Congrégation accorde cet induit, sans faire 
attention au petit nombre de chanoines, dût-il ne rester que 
trois personnes pour'dire l'office. Or si elle se montre si libérale 
-pour accorder l'exemption pleine et perpétuelle de l'office et 
de la résidence, et cela par un privilége qui loin d'être gé- 
néral s'accorde en chaque cas particulier et en pleine connais- 
sance de cause, on doit a fortiori raisonner de méme par 
rapport au théologal, qui sert excellemment la cathédrale le 
jour méme qu'on l'exempte de l'office, et dont le privilége 
repose sur le titre méme de son institution. Pour ce qui con- 
cerne le nombre des lecons , il est facile de Temarquer que si 
le théologal, sous ce rapport, a moins de travail, le service 
du chœur a pareillement moins à souffrir de son absence, 
puisque le chiffre des dispenses correspond à celui des leçons. 
Du reste c'est à l'évéque qu'il appartient de juger si le nombre 
des-leçons mérite d'être augmenté ou non, car l'évèque doit 
savoir ce que prescrit la constitution Pastoralis de Beuoit XIII; 
-e& quelle que soit sa décision, le privilége du théologal ne 
peut y trouver aucun préjudice. 

La S. Congrégation décide en faveur du théologal sur tous 
les points. l. An canonicus theologus censeatur. dispensatus a 
Choro etiamsi sui praedecessores numquam usi fuerint hoc 
privilegio, pro tota die qua legi , sed tantum pro vesper- 
tinis horis in casu. ll. An censeatur. dispensatus etiamsi illa 
die scripluralis lectionis studio operam non dederit, sed 
solummodo legat hora statuta in casu. lI. An paucitas lec- 
tionum scripturalium infra annum , el parvus canonicorum 
numerus , sil ralio sufficiens ut canonicus theologus interesse 
debeat choro illa die qua legit in casu. Sacra Congregatio 
rescripsit. Ad primum, affirmative. Ad secundum, affirmative. 
Ad tertium negative. Die 30 julii 4859. 

5. La S. C. décida, le 27 novembre 4858, que le chanoine 
et le bénéficier confesseurs de la basilique de Sainte-Marie de 
Transtevere , lorsqu'ils confessent , doivent gagner les distribu- 
tions, méme celles qui sont partagées infer praesentes , à 
moins que les testateurs ne les aient réservées expressément 
aux chanoines et bénéficiers réellement présents au chœur. 
Ce privilége fut étendu aux jours qui ne sont pas dcs fétes 
d'obligation. ( Voir les Analecta, 30: livr.). 

Le sens de cette décision a donné lieu à une divergence 
d'opinions, non assurément au sujet des distributions, puisque 
le bénéficier qui est confesseur ad instar poenitentiarii les 
perçoit intégralement, mais poar le service de l'autel , qui 
incombe aux bénéficiers à tour de rôle pour les messes con- 
ventuelles des jours fériaux. 

Pour saisir la difficulté l'on doit savoir que n'existant pas 
de distributions proprement ditcs pour la messe conventuelle 
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des féries, mais les statuts du chapitre punissant d'une légère 
amende les bénéficiers qui s'absentent, la coutume a réduit 
cette amende à cinq sous, quoique les statuts la veuillent plus 
forte. Elle est au profit du remplacant. Maintenant le péniten- 
cier se fondant sur la décision dite plus haut, se eroit exempt 
du service de l'autel lorsqu'il confesse, et de l'amende par con- 
séquent; le collége des bénéficiers étant d'un autre avis, on 
a porté la question au cardinal commendataire; mais son Emi- 
nence l'a remise à la S. Congrégation du Concile. 

Or le collége des bénéflciers fait observer que le pénitencier 
n'est vraiment tenu de confesser que les seuls jours de fétes; 
il est libre de le faire ou non ad libitum, les jours fériaux; 
or le service des messes conventuelles n'a licu que les jours 
fériaux. Le confesseur ne doit donc pas s'exempter d'une obli- 
gation de justice, telle que le service, pour se livrer à une 
chose de pure charité. 

D'autre part le confesscur fait appel aux régles généralement 
reçues au sujet des pénitenciers. Tout le monde admet qu'ils 
ne peuvent pas refuser de se rendre au confessionnal toutes 
les fois qu'on les y appelle; autrement l'évéque peut les punir. 
Or la S. Congrégation, par sa décision du 27 novembre 1858 
a mis le confesseur de la basilique sur le méme pied que les 
pénitenciers pour les priviléges; il faut croire qu'elle a entendu 
obliger aussi à se rendre au confessional quand on l'y de- 
mande; mais il ne peut pas servir à la fois le confessionnal 
et l'autel ; donc s'il est retenu au confessionnal , étant censé 
présent à l'office, il ne peut pas eneourir l'amende. 

'La décision de la S. Congrégation est que le bénéficier dont 
il s'agit est tenu de faire le service de l'autel sous peine de 
payer l'amende fixée par les statuts et la coutume: Beneficia- 
(um confessarium teneri diebus ferialibus ad servitium al- 
laris; ac si in eo deficiat , teneri ad solutionem mulctae 
juxia capilulare statutum , et consuetudinem. Die 27 au- 
gusti 1859. . 

6. Le 37 juin 1817 Philippe L. prit possession d'un canonicat 
à la collégiale de Port-Maurice. Aprés avoir fait 42 ans de 
service, il prie la S. Congrégation du Concile de lui accorder 
l'indult jubilationis, ne pensant pas que les fonctions de pro- 
fesseur qu'il a exercées quelque temps, ni les prédications et 
les œuvres du saint ministère auxquelles il s'est toujours livré 


puissent faire obstacle à sa demande, attendu que ces oceu- 


pations diverses ne l'ont pas empéché d'assister réguliérement 
à l'office divin. 

Consulté par la S. C. sur cette demande, l'évéque se range 
au sentiment du chapitre, lequel est entiérement contraire. 
Les chanoines soutiennent que leur collégue est loin de pré- 
senter un service de 40 ans vraiment digne d'éloges , comme 
il le faut pour obtenir l'indult. Autrefois les livres capitulaires 
ne gardaient pas les notes des absens; il est donc impossible 
de constater les absences; néanmoins le chapitre a peine à 
croire que le chanoine ait régulièrement assisté au chœur, 
surtout dans les premiers temps dont il ne reste aucun témoin. 
Quoiqu'il en soit, le service n'a pas été de nature à mériter 
des éloges. Le chanoine n'a jamais donné sa voix à l'office, 
de sorte que ses voisins ne l'entendent pas. ll en a fait tout 
autant pour le chant (sauf les & ou 5 dernières années ) quoi- 
qu'il connaisse fort bien le chant grégorien. Au lieu d'observer 
les rubriques de la messe ct les cérémonies du chœur, il ne 
veut suivre que ses caprices, et fait encore moins de cas des 
statuts capitulaires. La collégiale possède un nombre très res- 
treint de chanoines et va se trouver dans l'impossibilité de 
faire l'office. Philippe n'ayant que 66 ans et jouissant d'une 
santé assez robuste, il n'y a aucune raison de l'exempter de 
l'office. 

Telles sont les objections du chapitre. Philippe tâche de les 
renverser en présentant: 4. un certificat du prévót de la col- 
légiale, qui atteste que pendant plus de 40 ans il a régulière- 
ment assisté à tout l'office et n'y a manqué que très rarement; 
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c'est lui depuis quelques années qui soutient le chœur, on le 
voit presque toujours au pupitre tandis que les autres restent 
tranquillement dans leurs stalles. Depuis un grand nombre 
d'années il prèche continuellement, soit dans la ville soit au 
dehers, et il se charge volontiers des œuvres du saint minis- 
tère sans la moindre rétribution, de sorte que lorsque le curé 
de la collégiale s'absente, c'est lui qui le remplace, et l'évèque 
le sait fort bien puisqu'il l'a permis. Enfin il est juste de lui 
tenir compte de la fermeté vraiment sacerdotale dont il fit 
preuve lorsqu'en 4855 il refusa de livrer les registres et titres 
du patrimoine de la collégiale aux agens de la caisse ecclé- 
siastique. 2. Des eertiflcats signés par un autre chanoine, par 
le syndic de la ville, par le consul pontifical et par le secré- 
taire de la fabrique attestent les mêmes faits. 3. Le chanoine 
présente 23 notes signées par le pointeur du chapitre et qui 
constatent que durant le cours de 20 ans ses absences ont at- 
teint le chiffre de 145 livres, plus ou moins; ce qui est bien 
peu et trouve d'ailleurs une compensation dans les deux ans 
de service que le chanoine a prété en sus des quarante. 

La S. Congrégation décide que le chanoine en question pourra 
jouir de l'indult aprés qu'il aura achevé le service de l'année 
courante: An et quomodo sil concedendum jubilationis in- 
dultum in casu. Sacra etc. Affirmative expleto servitio cur- 
rentis anni. Die 27 augusti 1859. | 

7. Les prétres qui desservent les églises réceptices , sans être 
des chanoines, jouissent de certaines distributions qui sont 
d'ordinaire désignées sous le nom de participationes. Les con- 
ditions d'admission variant suivant les pays, l'on s'en tient sur 
‘ce point aux statuts particuliers. Parfois une église est simulta- 
nément collégiale et réceptice, el renferme des chanoines et 
des participants. Nous rapporterons trés briévement une con- 
troverse récemment déférée à la S. Congrégation. 

Les statuts du collége réceptice de N. prescrivent six ans 
de service gratuit avant que Bon acquière le droit de parti- 
ciper aux émolumens. Il veulent que la préférence soit accor- 
dée aux prétres suivant leur rang d'ordination. 

M. fut admis en 4842 à commencer le service sexennal; il prit 
donc possession, et fit régulièrement son service jusqu'à 4848. 
Les six ans écoulés, il espérait que le chapitre ne ferait pas dif- 
ficulté de lui conférer une participation , d'autant plus que l'é- 
véque ne formait pas opposition: mais par malheur le scrutin 
capitulaire fut négatif. E 

Le candidat porta plainte au tribunal du vicaire capitulaire, 
sede vacanle. Le vicaire capitulaires lui rendit justice: Appel 
au métropolitain, qui casse la séntence rendue en première 
instance. L'intimation du jugement à peine reçue, N. fait appel 
à la S. Congrégation du Concile, et eomme la cour métropo- 
litaine ne livrait pas la copie des actes, il demanda des testi- 
moniales à l'évêque pour se rendre à Rome sans pouvoir les 
obtenir. 1l porta plainte à le S. Congrégation, qui écrivit plu- 
sieurs fois à l'évéque sur cette affaire sans pouvoir obtenir une 
solution convenable, et décida, en attendant que pendente 
recursu , tempus el tempora non currere. Huit nns se passè- 
rent ainsi. Enfin M. perdant patience s'est mis cn route pour 
Rome sans aueune permission de l'évéque. Voici les raisons 
qu'il fait valoir à l'appui de ses réclamations. 

ll commenee par établir que son appel n'est point périmé 
et que lui-même n'y a jamais renoncé. Aprés avoir écarté cette 
fin de non recevoir dont le chapitre doit faire usage, il arrive 
au fond de l'affaire. Les colléges réceptices, dit-il, accueillent 
tous les eleres de la ville, suivant un certain rang d'antério- 
rité ; les candidats font le service et acquiérent le droit d'avoir 
leur portion des ómolumens pour l'époque où l'une des places 
vient à vaquer. Dans le.cas présent, les statuts du collége 
ordonnent de recevoir les prétres originaires suivant le rang 
d'ordination. Donc 4.Le plaignant, étant le plus ancien prêtre 
du pays, avait vraiment un droit. 2. On ne peut contester qu'il 
n'ait été admis par le chapitre en 1842 pour commencer le 
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service sexennal. 3. Il y a la possession conservée sans récle- 


mation pendant 6 ans, quoique M. se trouvát continuellement 


au milieu des chanoines. 

Le procureur chargé de soutenir les raisons du chapitre ré. 
pond ce qui suit. 

Les statuts de l'église qui obtinrent la eonfirmation du pape 
Paul V sous forme spécifique, réservent au chapitre, d'une 
manière exclusive le droit d'admettre aux participations, et font 
dépendre l'admission du vote capitulaire au scrutin seeret. Pour 
la première fois en 1838 l'évéque voulut s'arroger l'aggréga- 
tion, en ordonnant de recevoir 14 prétres, et entr'autres, le 
plaignant. Le chapitre tint ferme, et obligea les candidats à lvi 
présenter instance pour être admis, les forçant ainsi à recon- 
naitre que leur nomination dépendait du chapitre seul. Le plai- 
gnant prétend avoir été nommé en 1842: ce n'est pas exact, 
car il n'y eut jamais de scrutin capitulaire en sa faveur. li ob- 
tint séparément le consentement de quelques chanoines et leur 
signature, et c'est d’après un document aussi informe que l'évé- 
que commanda de lui faire commencer le service de six ans, 
comme si les chanoines pouvaient traiter les affaires capitu- 
laires'hors du chapitre , et comme si l'évêque donnant un com. 
mendement pouvait tenir lieu du vote secret que requièren! 
des statuts formellement revétus de la confirmation du Saint- 
Siége? Le titre. étant nul, le possession ne confère aueun droit, 
d'autant plus qu'il n'est pas possible que Ja bonne foi ait ac 
compagné celte possession de fait. Le chapitre n'a jamais ra- 
tifié la nomination épiscopale, sa tolérance envers le plaignant 


ne saurait être regardée comme une ratification implicite; cer 


garder le silence, par rapport aux choses préjudiciables, ce 


n'est pas les ratifler , puisqu'il faut au contraire des actes for- 


mels et positifs faits avec toutes les formalités qu'on exige pour 
un acte important. Les chanoines allaient à l'église pour y rem- 
plir leur devoir et non pour ratifler le service que faisait le 
plaignant. Le chapitre était privé de toute liberté pour sou- 
tenir ses droits ; les chanoines qu'il députa dans ce but auprès 
de l'évéque furent renvoyés avec indignation, et deux autres 
qui résistèrent ouvertement aux prétentions du plaignant se 
virent frappés de suspense a divinis.. Mais les circonstances 


' ehangérent en 1847 ; aussitôt le chapitre mit l'évêque au cou- 


rant des faits, et profitant de la liberté qu'il retrouvait, il raya 
le plaignant par deux fois de la liste des prétres desservans. 
Il est vrai qu'un peu plus tard il consentit à l'admettre sauf la 
décision de l'évéque, mais le prélat ayant remis la question 
au jugement des chanoines, ceux-ci prirent une décision né 
gative. 

La S. Congrégation, commence par donner la dispense su- 
tant que besoin en est, sur le défaut de légitime admission au 
service sexennal, et décide ensuite que le prétre dont il s'agit 
doit être admis à la participation des revenus de la masse com 
mune à partir de l'année 1848, où il acheva le service sexennal, 
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EX. Paroisse. Démembrement. Binage. Matricité. 


8. La paroisse de la cathédrale de N. embrasse toute la ville 
avec son territoire. Au siècle dernier, l'évêque voyant que k 
curé ne pouvait pas, avec un seul vicaire qui résidait dans la 
campagne, pourvoir aux besoins d'une population qui croissalt 
chaque jour, jugea nécessaire d'instituer trois autres vicaires 
qui devraient confesser et faire le catéchisme. Cette mesure, 
quoique excellente en elle-mème, fut bientôt jugée insuffisante. 
Car comme les trois vicaires résidaient dans la ville, dont les 
portes se: fermaient pendant la nuit, il arrivait bien souvent 
que les paroissiens qui résident à la campagne ne recevaient 
pas les secours qu'il aurait fallu; e'est pourquoi l'évêque conçu! 
le dessein d'ériger trois paroisses dans les faubourgs, et ré” 
courut à ect effet au pape Pie VIF, qui, par un bref rendu à 
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wennuelle de 150 éeus sur le bénéfice de S. Antoine alors va- 
eant, laquelle somme devait ètre distribuèe au gré de l'évéque 
aux trois églises qui allaient être érigées comme paroisses et 
à leurs recteurs pro (emporc. Mais au lieu d'instituer de vraies 
paroisses, corame il l'avait dit au Pape, l'évéque se contenta 
d'ériger trois suceursales, en ordonnant aux vicaires la conti- 
nuelle résidence dans les presbytéres établis auprès de chacune 
des trois églises; en méme temps il prescrivit aux vicaires d'ex- 
pliquer l'évangile tous les jours de fêtes, annoncer les jeünes 
et les fêtes , faire le catéchisme aux enfans, entendre les con- 
fessions , conserver la sainte eucharistie afin de pouvoir porter 
la communion aux malades à toute heure et de l'administrer 
aux autres fidèles, excepté toutefois le jour de Pèques. Les bap- 
témes, les mariages et les enterremens restérent réservés au 
euré de la eathédrale. 

En 1858 l'évéque faisait la visite pastorale. Les vicaires lui 
représentérent la nécessité d'obtenir Ia faculté de pouvoir exer- 
cer tous les droits paroissiaux sans exception. Le prélat crut 
qué le bien des àmes demandait vraiment cette innovation et 
rendit un décret par lequel, comme délégué apostolique , il 
donna aux trois vicaires les facultés susdites, il leur imposa 
pourtant l'obligation de payer 15 ‘eus chaque année au curé 
de la cathédrale, qui, du reste prêta son eonsentement à la 
mesure. 

Le chspitre de la cathédrale a vu le démembrement de très 
mauvais œil, soit parce que l'on ne l'a pas eonsulté , soit parce 
qu'il a jugé la mesure inutile. Voyant que ses réelamations n'ob- 
tenaient aucun succès auprès du prélet, il a fini par s'adresser 
à la S. Congrégation du Concile, à laquelle il a présenté une 
instance à l'effet de foire annuler le décret épiscopal. 

L'évéque a été interpellé par la 8. Congrégation, suivant 
l'usage: Il a transmis un mémoire du promoteur fiscal et ses 
propres observetions sur la question en litige. Cette relation 
reaferme plusieurs faits nouveaux. Les paroissiens des trois suc- 
eursales avaient une très grande répugnance par rapport au 
nouveau cimetière que l'on vient d'établir. En dehors des 45 
écus que le curé de la cathédrale recevra des trois chapelains 
tous les ans à titre d'indemaité pour les fonctions paroissiales 
qu'il ne fera plus, la prééminence de l'église-mére reste ga- 
rantie par une disposition qui prescrit d'offrir annuellement 
deux livres de eire blanche comme témoignage de matricité. 
Que si l'on n'a pas cru devoir consulter les chanoines, c'est 
parce qu'ils n'ont aucun intérêt dan$ eette question, attendu 
que la cure habituelle appartient à l'archidiaere seul et nulle- 
ment à tout le corps du chapitre. Par l'indult de l'année 4800 
le pape Pie Vll autorisa l'érection des trois paroisses: par con- 
séquent il a toujours été au pouvoir de l'évêque d'en venir à 
ladite érection. 

Le mémoire du procureur fiscal de l'évêché en faveur du 
démembrement est assez long; je me contente de l'abréger. 

Un des premiers devoirs des évéques , dit le procureur fiscal, 
est de veiller à ce que les sacremens soient administrés aux 
fidèles. C'est pour cela que les saints canons donnent aux Or- 
dinaires des lieux le pouvoir de construire de nouvelles églises 
et d'établir de nouvelles paroisses, sans attendre le eonsente- 
ment du recteur de la première église si l'évidente utilité ou 
la nécessité le requiert. La décrétale Ad audientiam, titre pg 
ECCLRSIIS AEDIFICANDIS, a été confirmée par le concile de Trente, 
sess. 7, c. 6, el sess. 21, c. 5, ainsi que par La constitution de 
S. Pie V, qui.se lit dans le bullaire n, 47. | 

Or, ajoute le procureur fiscal, on ne peut contester l'wilité 
évidente, je dirai même, la nécessité qu'il y avait de séparer 
enüérement les trois paroisses rurales. Le.pape Pie VII a lui- 
méme reconnw celle nécessité, ainsi qu'on le voit dans son 
bref de mai 4800. Or si ln nécessité du démembrement était 
reconnue à ceite époque où le territoire hors de la ville comp- 
tait à peine 2600 habitants, à plus forte raison aujourd'hui qu'il 
n'en contient pas moins de 3500. Du reste tout le monde peut 
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comprendre que c'était une ehose bien pénible pour les fidèles, 
que de porter, des extrémités du territoire, les enfans nou- 
veau-nés à la cathédrale pour les faire baptiser, surtout pen- 
dant l'hiver. Les enterrements n'étaient pas moins difficiles, et 
les publications de bans dans la cathédrale, pour des familles 
et des personnes qui vivent hors de la ville, était une forma- 
lité sans résultat utile. Par conséquent, conclut le procureur 
fiscal , le démembrement était vraiment nécessaire. 

Et l'on ne saurait prétendre , ajoute-t-il , que l'évéque aurait 
dà appeler tous les intéressés dans cette affaire. Car le prélat 
avait déjà un bref apostolique qui l'autoriseit à supprimer les 
trois succursales et à les remplacer par des paroisses nouvelles. 
Or lorsque l'Ordinaire procède en vertu des pouvoirs que le 
Pape lui a concédés , surtout dans la première visite pastorele, 
il peut se dispenser de faire camparaitre les intéressés, d'au- 
tant plus que le bref de Pie VII pe renfermait pas la clause: 
vocatis vocandis, et que la nécessité du démembrement n'est 
pas douteuse. ll est vrai que la règle XIII de la Chancellerie 
révoque les unions et les démembremens qui n'ont pas eu leur 
effet avant la mort du Pape qui les autorise; mais cete règle 
ne s'étend pas aux démembremens qui ont été eflectués en 
partie ( Recentiores de la Rote, part. &, décis. 394, part. 40, 
decis. 364 ). Or le bref apostolique {ut exécuté dans sa plus 
grande partie dès l'année 1805, où l'évêque partagea le terri- 
toire entre les trois ehapelains en imposant à chaeun d'eux 
l'obligation de résider, et en leur donnant d'autre part les pou- 
voirs nécessaires pour administrer leurs paroisses sans dépen- 
dre du curé de la eathédrale. Au surplus l'évéque réserva tant 
pour lui-même que pour ses sueeesseurs la faculté d'apporter 
les changemens et les améliorations quí seraient jugés oppor- 
tuns; d'où il suit que les intéressés n'ont pas le droit de se 
plaindre s'ils n'ont pas été appelés. Oa les entend, en règle 
ordinaire, parce qu'ils peuvent avoir de bones raisons de for- 
mer opposition, lorsque, par exemple, la dietanee voulue ne 
se vérifie pas, ou lorsqu'une partie des revenus doit être cédée 
à la nouvelle paroisse, ce qui n'a pas lieu dans notre cas. Qui 
sont ces intéressés ? Il n'y en a pas d'autres que Jes peroiesiens 
et l'archidiaere de la cathédrale. Ce dernier possède la cure 
habituelle et nomme le curé perpètuel qui exerce ceite cure. 
Mais les ehanoines, qui n'ont aueun droit sur la nomination 
du curé ni sur celle des chapelains et qui ne donnent rien pour 
les trois paroisses n'ont pas qualité pour réelamer. Îl est vrai 
que les paroissiens n'ont pas été entendus, mais, dit le proeureur 
fiscal, cette formalité ne s'observe plus nulle part; et quoique 
le consentement de l'archidiacre ne soit pas eonstaté, il ne s'en- 
suit pas que les chanoines aient le droit de se plaindre. 

Voyons maintenant les raisons que les chanoines font valoir. 
Ils font observer d'abord que la ville est située dans une ma- 
gnifique plaine; une des trois succursales est à côté des rem- 
parts, et les deux autres sont à moins d'un mille. Jamais un 
canoniste n'a dit que la distance d'un mille fût une cause lé- 
gitime de démembrement. La distance seule, s'il ne s'y joint 
la difficulté des routes, n'est pas réputée une cause canonique. 
Dans une cause du 30 mai 1835, la S, Congrégation du Concile 
refusa le démembrement quoiqu'il y eüt dans le cas proposé 
une distance de 5 milles. Ici la plus grande distanee n'atteint 
pas un mille, et les chemins sont magaifiques. En, second lieu, 
quand bien méme l'on aurait ici les conditions prescrites par 
les saints canons, il y aurait lieu, ajoutent les chánoines, d'éta- 
blir des succursales régies par des vicaires sans démembrer 
pour cela la paroisse. Les saints canons ne sont pas favorables 
au démembrement et le considèrent comme une aliénation, c'est 
pourquoi ni l'accroissement du nombre des peroissiens ni la 
distance des lieux ne sont des raisons suffisantes pour démem- 
brer si l'on peut obvier au hesoin en établissant de nouveaux 
vicaires ou bien en érigeant des succursales. Nous avons ici 
une population de 5500 âmes partagées entre cing vieaires, 
dont trois résident hors de la ville; c'est tout ee qu'on peut 
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Remarquons à cé propos que ce qui fait l'objet des plaintes 
. de Socrate mérite assurément nos éloges et notre admiration. 
Car en usant de leur haute influence pour réprimer l'hérésie 
et maintenir :les fidèles dans le setitier de le foi les Pontifes 
Romains et à leur exemple les saints évêques de eette époque 
ne firent qu'aecomplir un devoir essentiel de leur charge pas. 
torale et rendirent à la société non moins qu'à l'Eglise d'im- 
menses et inappréciables services, Voilà pourquoi S. Prosper 
décerne les plus grands éloges à la conduite des papes S. Bo- 
niface et S. Célestin. «Quando papa Bonifacius piissimorum 
imperatorum catholica devotione gaudebat, et contra inimicos 
gratiae non solum apostolicis sed etiam regiis utebatur edietis. 
Unde, et venerabilis memoriae Pontifex Coclestinus, cui ad 
eatholicae Ecclesiae praesidium multa Dominus gratiae suae 
dona Jargitus est, sciens damnatis non examen judicii, sed 
solum poenitentiae remedium esse praestandum : Coelestinum, 
quasi non diseusso negotio audientiam postulantem totius Italiae 
finibus jussit extrudi.» (S. Prosper Aquitanus in lib. cont. colla- 
tórem cap. 21, n. 4 et 2). 

Le pape S. Sixte Ill mourut en 440, après avoir occupé, 
selon S. Prosper , la chaire de S. Pierre pendant huit ans et 
19 jours. L'église romaine resta alors pendant plus de 40 
jours sans évéque et attendit avec un admirable esprit de poix 
et de patience l'arrivée du diacre Léon qu'elle avait élu Pape 
pendant qu'il était allé dans les Gaules pour y réconcilier le 
eélébre Aetius et Albin qui fut plus tard préfet d'Italie et col- 
légue de l'empereur Théodose. Cette élection d'un homme 
‘absent, comme le fait observer S. Prosper , atteste en méme 
temps.la sagesse de ceux qui firent un tel choix et le mérite 
de l'élu, qui fut aecneilli dans la ville sainte par des témoi- 
gnages extraordinaires d'allégresse et de bonheur. 

Pour apprécier combien l'élection de S. Léon fut un bienfait 
de la. divine : providence, il suffit de jeter un coup d'œil sur 
l'état déplorable et de plus en plus inquiétant de l'em, ire et de 
l'Église à cette époque infortunée. Plus que jamais il était de- 
venu nécessaire que le vicaire de Jésus-Christ fût doué des 
plus hautes vertus et notamment d'un courage héroïque pour 
empécher que les portes de l'enfer, qui se déchainaient alors 
avec tant de fureur ne prévalussent contre l'Eglise. Car, si 
nous considérons d'abord l'état de l'empire nous le voyons par- 
tout attaqué, partout ébranlé, partout menacé d'une ruine 
imminente. En Occident l'Afrique, les Gaules et l'Espagne en- 
.vahies par les Vandales, les Suéves, les Huns, les Alains, les 
Goths et autres nations barbares n'offrent à nos regards qu'un 
spectacle de trouble et de dévastation. En ltalie nous voyons 
l'empereur Valentinien HI, consterné par la perte de Carthage 
et par les formidables préparatifs de guerre faits par Genséric 
en vue de porter ses armes victorieuses méme en dehors de 
l'Afrique, n'avoir pour soutenir son courage et celui de ses 
soldats que l'espéranee d'être secouru par l'empereur Théodose 
et par Aetius, son propre général qui se trouve encore dans 
les Gaules. Sur ces entrefaites, Gcnsérie aborde dans la Sicile, 
ravage cette malheureuse contrée et se dispose. à s'emparer de 
la capitale de cette ile pour se rendre ensuite sur le continent, 
lorsque la erainte du comte Sébastien, qui venait de quitter 
l'Espagne à l'improviste le décide ^ regagner momentanément 
le sol de l'Afrique. Quant aux secours de Théodose , sa puis- 
sante flotte narriva, comme on le sait, en Sicile que l'année 
suivante e'est à dire. en 444, sous la conduite des trois géné- 
raux Ariobind, Anassilla et Germain qui y firent un long séjour 
mais n'entreprirent absolument rien contre les Vandales de 
sorte qu'après avoir fort inutilement aggravé les souffrances des 
Siciliens, on les vit un peu plus tard reprendre le chemin de 
l'Orient. Une semblable conduite eut pour conséquence de ré- 
duire l'année suivante Valentinien lll, à conclure de nouveau 
la paix avec Genséric et à souffrir qu'il ajoutàt paciflquement 
Ja ville de Carthage à ses précédentes conquêtes. 

Au surplus ce n'était pas sans une pressante nécessité que 
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Théodose rappelait én Orient les forces qu'il avait expédiées 
en Occident. Ses propres Etats étaient en effet attaqués sur 
divers point à Ja fois, par les Perses, les Sarrasins, les Zannes, 
les Huns, les Isauriens et les Ethiopiens qui causérent de très 
grands ravages dans un grand nombre de provinces. (Marcel. 
chron.). Les généraux de Théodose obtinrent, il est vrai, quel- 
ques succès contre ces peuples barbares qui désolaient l'Orient. 
Mais bientôt la justice divine allait faire surgir contre les deux 
empires un fléau plus redoutable encore, dans la puissance 
et la cruauté des Huns. Bléda et Attila son frère qui étaient 
leurs rois, passent le Danube vers l'an 426, à la téte de troupes 
innombrables, ravagent toute l'Illyrie, détruisent Nissa et d’autres 
villes et désolent toute eette partie de l'empire. Ils pénètrent 
ensuite dans la Thrace, y sément partout la désolation et la 
mort, se rendent maitres de toutes les villes, viennent jus- 
qu'aux portes de Constantinople et font enfin payer bien cher 
à l'empereur Théodose une paix des plus humiliantes. En 444, 
Attila, par l'assassinat de son frère, devient l'unique roi des 
Huns à la téte desquels il entreprend de subjuguer les Gaules 
et l'Italie. Valentinien Il, pour se concilier ses bonnes grâces 
s'empresse de lui conférer le titre de général romain; bientôt 
aprés nous voyons l'empereur assassiné par un sénateur doni 
il avait deshonoré la femme; ce sénateur, devenu lui-même 
empereur, contraint l'impératrice Eudoxie, veuve de Valenti- 
nien, à l'épouser; mais celle-ci, pour se venger, fait appel au 
barbare Gensérie qui vient aussitôt couvrir l'Italie de deuil et 
de désolation. Telle était à l'époque dout nous parlons, c'est 
à dire durant la première moitié du cinquième siècle, la triste 
et cruelle situation de l'empire romain, soit en Orient, soit 
en Occident; voyons maintenant dans quel état se trouvait 
l'Eglise. 

En songeant à la décadence progressive de l'empire et à 
l'invasion générale des barbares qui n'avaient aucun sentiment 
de religion, ou étaient plongés dans les ténèbres du paga- 
nisme ou bien enfin professaient l'arianisme , il est facile de 
comprendre tout ce qu'eurent alors à souffrir les églises 
répandues dans les diverses provinces de l'empire; les faits 
d'ailleurs, que personne n'ignore, nous fournissent à ce sujet 
des preuves irrécusables. D'autre part les manichéens que la 
crainte des Vandales avait fait partir de l'Afrique, et les pé 
lagiens, malgré les victoires remportées sur eux par les saints 
Pontifes romains, ne cessaient de chercher, per toutes les voies 
imaginables, à infecter Rome et l'Italie du venin de leurs fu- 
nestes erreurs, pendant que l'Espagne avait à gémir et à se 
défendre des abominables excès de la secte des Priscillianistes. 
Toutefois ces différentes hérésies avaient tellement attiré sur 
elles le mépris universel que le pouvoir séculier lui-même avait 
encore un certain intérét à ne pas trop conirarier les Papes 
dans leurs efforts pour les détruire complétement ; c'est pour- 
quoi, l'esprit de ténèbres qui ne dor! jamais fit alors surgit 
contre l'Eglise un ennemi plus redouta: le et infiniment plus 
difficile à vaincre : nous voulons parler d'Zutychés dont la secte 
nombreuse favorisée, protégée méme ouvertement par l'em- 
pereur Théodose, excitée par l'affreuse tyrannie de Dioscore 
indigne successeur de S. Cyrille sur le siège d'Alexandrie, enfin 
puissamment enhardie par les décrets du faux concile d'Éphèse, 
devient pour l'Asie, la Syrie, la Palestine et l'Egypte une source 
inépuisable d'agitations non moins que de sanglantes persécu- 
tions. Ce n'est pas tout encore. Outre l'hérésie nous voyont 
les évéques de Constantinople et de Jérusalem troubler, par 
leur funeste ambition, l'état des églises d'Orient et s'efforcer 
de renverser l'ordre établi par les canons du grand concile 
de Nicée. 

Evidemment, dans des circonstances aussi difficiles que celles 
que nous venons de dépeindre, et pour ne point se laisser 
abattre à la vue d'ennemis si nombreux et si puissants, il étail 
nécessaire que le chef supréme de l'Eglise füt à la fois douc 
d'un grand génie, d'un courage à toute éprouve et par dessus 
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tout d'une éminente sainteté. Or, cet homme extraordinaire 
et si nécessaire au bien de l'Eglise et de la société toute en- 
tiére, Dieu le suscita dans la personne de S. Léon-le-Grand. 
Dans l'impossibilité où nous sommes de raconter ici en détail 
tous les aetes et tous les triomphes de ce gloricux pontificat, 
nous nous contenterons d'en rappeler quelques-uns des plus 
remarquables, notamment ceux qui sont de nature à faire res- 
sortir combien fut large la part que S. Léon-le-Grand fut obligé 
de prendre dans le gouvernement des affaires temporelles et 
l'influence aussi heureuse que décisive qu'il exerca sur les 
hommes et les événements de son siècle. 

Disons d'abord un mot des victoires que cet immortel Pon- 
tife remporta sur l'hérésie. Grácc à sa vigilante fermeté Rome 
et l'italie furent en trés peu de temps délivrées de la présence 
pestilentielle des manichéens. S. Prosper atteste dans sa chro- 
nique, que le zèle et les succts de S. Léon contre ces héré- 
tiques eurent les plus heureuses conséquences, non seulement 
à Rome, mais encore dans tout l'univers. Car par les aveux 
que les sectaires furent amenés à faire devant le Pontife ro- 
main, on parvint à savoir quels étaient leurs évêques, leurs 
prétres comme aussi les provinces et les villes qui étaient in- 
fectées de leurs erreurs. L'exemple et les exhortations du sou- 
verain Pontife excitérent ensuite les évéques d'Italie et de toutes 
les provinces de l'empire notamment ceux d'Espagne et de 
l'Orient à faire de scrupuleuses recherches en vue de décou- 
vrir et de poursuivre ces mémes hérétiques. Puis enfin, l'em- 
pereur Valentinien étant venu à Rome en 444, S. Léon obtint 
de lui en décret qui renouvela toutes les lois que les empe- 
reurs avaient précédemment publiées contre ces ennemis de 
la religion et de la société. (Novel. lib. 2, tit. 2). Vers la méme 
époque le Pape éerivit à l'évéque d'Aquilée pour lui prescrire 
la convocation d'un concile provincial dans lequel tous les clercs 
qui avaient trempé dans l'hérésie pélagienne devraient avant 
d'étre réconciliés et reintégrés dans leurs offices, protester so- 
lenneilement de leur retour à la vraie foi. 

Mais c'est surtout dans la lutte que S. Léon eut à soutenir 
eontre l'eutychianisme que brillèrent dans tout leur éclat son 
zèle, sa sagesse et son héroïque fermeté. Pour s'en faire une 
juste idée il faut lire dans l'histoire quels furent alors et ses 
eombatg et ses victoires. L'hérésie d'Eutychés sortie triomphante 
du conciliabule d'Ephése dont les actes furent confirmés par 
une loi de Théodose en 449, semblait devoir subjuguer tout 
l'Orient pour y régner désormais en maitresse absolue, propa- 
gée qu'elle serait duns les diverses provinces par ses chefs prin- 
cipaux et notamment par Dioscore en Egypte, par Anatole de 
Constantinople dans la Thrace, par Maxime-d’Antioche dans le 
diocèse d'Orient, par Juvénal de Jérusalem dans la Palestine, 
par Etieune d'Ephèse dans l'Asie, par Eusèbe d'Ancire dans 
la Galatie et par Tbalasse de Césarée dans la Cappadoce et 
le Pont. A la nouvelle d'un aussi grand scandale et dans la 
prévision des maux extrémes dont il allait étre la cause saint 
Léon ressentit dans son àme une douleur profonde; mais son 
courage, loin d'en être affaibli, prit au contraire aussitôt de 
grandes et énergiques mesures. En présence du synode qui se 
célébrait à cette méme époque dans. la ville de Rome, il ex- 
posa d'abord les faits déplorables dont Ephèse venait d'être le 
théâtre, puis il proposa les divers moyens qu'il jugeait les plus 
propres soit pour rémédier au mal déjà fait, soit pour prévenir 
celui, plus grand encore, dont les églises d'Orient étaient me- 
nacées. Les résolutions énergiques et pleines de sagesse qu'il 
prit alors, au grand applaudissement de tous les évéques qui 
l'entouraient , se trouvent consignées dans les nombreuses let- 
wes qui furent écrites en conséquence, ou en son nom, ou 
au nom du concile, à l'adresse de Théodose et de l'impératrice 
Pulehérie, au clergé et au peuple de Constantinople, aux su- 
périeurs des monastéres de cette ville, à Anastase de Thessa- 
lonique, à Julien de Cos et à S. Flavien lui-même dont on 
ignorait eneore la mort. | 


DE L'ÉGLISE. 
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L'année suivante, Valentihien vint à Rome avec l'impératrice 
Placidia sa mère, et tante de Théodose, et Eudoxie son épouse. 
Profondément touchés par les paroles de S. Léon qui leur dé- 
peignit en termes pathétiques les malheurs de l'église en Orient, 
l'empereur et les deux princesses écrivirent aussitôt à Théo- 
dose et à l'impératrice Pulchérie pour les supplier de mettre 
un terme aux calamités dont se plaignait le chef supréme de 
l'Eglise. Théodose, subjugué par l'eunuque Chrysaphius , se 
contenta de faire des réponses vraiment indignes d'un em- 
pereur chrétien; aussi la vengeance divine ne tarda pas à s'ap- 
pesantir sur sa téte: ear, étant sorti de Constantinople, le 28 
juiket 450 pour uue partie de chasse, il tomba de eheval, se 
brisa l'épine dorsale et mourut la nuit suivante, âgé seulement 
de 50 aus. 

Le 24 aoüt suivant l'impératrice S. Pulchérie, restée mai- 
tresse de l'empire, prit solennellement pour époux et reconnut 
comme empereur en présence de l'évéque, du sénat et des 
principaux officiers de la cour et de l'armée, le célèbre et 
vertueux Marcien général et sénateur de l'empire. Les légats 
de S. Léon, partis de Rome à la fin du mois de juillet, ar- 
rivérent sur ces entrefaites à Constantinople, furent accueillis 
avec faveur par l'empereur et l'impératrice et bientôt aprés 
Marcien s'empressa d'écrire au souverain Pontife, pour se re- 
commander à ses prières ct lui proposer la convocation d'un 
concile. Le 22 novembre il lui écrivit de nouveau pour le prier 
de venir en Orient y présider le concile projeté. S. Léon, qui 
avait le premier demandé un concile, ne voyait rien que de 
louable dans le projet de l'empereur à ce sujet; mais il eût 
désiré qu'on en retardát l'époque à cause des troubles que 
l'invasion des Huns causait en Occident. Il s'empressa,eepen- 
dant de seconder ses vues, lorsqu'il eut appris que par la lettre 
du 17 mai 454, adressée à Ánatolius el à tous les autres mé- 
wopolitains, il avait eru devoir faire convoquer le’ plus, grand 
nombre possible d'évéques pour le 4°" septembre de cette méme 
année. Les pères du concile réunis d'abord à Nicée dans la 
Bitbynie, se transportérent sur. la. fn de septembre à Chalcé- 
doine sur la prière de l'empereur. C'est là qu'assemblés au 
nombre de cinq ou six cenis, sous la présidence des Jégats 
du Pape, les évêques catholiques vengèrent l'auguste mystère 
de l'Incarnation en condamnant d'une voix unanime la détes- 
table hérésie d'Eutychés. Ce qu'il importe d'observer, c'est que 
leur décision fut conçue dans les termes mêmes dont S. Léon 
s'était servi dans sa lettre au saint évêque Flavien. Dans la 
lettre synodale que les Pères du Concile écrivirent alors au 
souverain Pontife, iis le reconnaissent tous pour l'interprète 
de S. Pierre, pour leur chef et leur guide qui, dans sa lettre 
leur a fourni la nourriture spirituelle et les a présidés par ses 
légats comme la tête les membres. Ils lui exposent ensuite ce 
qui avait été réglé par le Concile, en vue de procurer le bon 
ordre et le maintien de la paix, notamment l'approbation de 
l'ancienne coutume en vertu de laquelle l'église de Constan- 
tinople ordonnait les métropolitains d'Asie, du Pont et de Tbrace. 
L'empereur joignit ses instances à celles des Péres pour obtenir 
la confirmation de ce point particulier. Mais S. Léon, infini- 
ment supérieur à toute eonsidération humaine, se montra in- 
flexible à cet égard en refusant avec une noble et sainte fer- 
meté ce qu'il jugeait contraire au bien de l'Egliseet au devoir 
de sa conscience, ainsi qu'il le dit lui-méme dans ses lettres. 
(Bull. ep. 407). Et, chose admirable ! qui prouve combien l'au- 
torité du S. Siége était à la fois grande et respectée, tout plia 
devant la décision. du Pape dans une affaire où un concile 
général avait émis un vœu si formel et qui intéressait au plus 
haut point l'empereur et l'évéque de Constantinople. 

Aprés avoir de la sorte si gloricusement procuré le triom- 
phe de la foi, pacifié les églises d'Orient et maintenu dans leur 
intégrité tous les droits du S. Siége, S. Léon devait bientót aprés, 
dans un autre ordre de choses, donner des preuves non moins 
éclatantes de son courage et de son merveilleux ascendant. 
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Remarquons à cé propos que ce qui falt l'objet des plaintes 
. de Socrate mérite assurément nos éloges et notre admiration. 
Cer en usant de leur haute influence pour réprimer l'hérésie 
et maintenir les fidèles dans le setitier de la foi les Pontifes 
Romains et à leur exemple les saints évéques de eette époque 
ne firent qu'accomplir un devoir essentiel de leur charge pas- 
torale et rendirent à la société non moins qu'à l'Eglise d'im- 
menses et inappréciables services, Voilà pourquoi S. Prosper 
décerne les plus grands éloges à la conduite des papes S. Bo- 
niface et S. Célestin. «Quando papa Bonifacius piissimorum 
imperatorum catholica devotione gaudebat, et contra inimicos 
gratiae non solum apostolicis sed etiam regiis utebatur edietis. 
Unde, et venerabilis memoriue Pontifex Coclestinus, cui ad 
catholicae Ecclesiae praesidium multa Dominus gratiae suae 
dona jergitus est, sciens damnatis non examen judicii, sed 
solum poenitentiae remedium esse praestandum : Coelestinum, 
quasi non discusso negotio audientiam postulantem totius ltaliae 
finibus jussit extrudi.» (S. Prosper Aquitanus in lib.-cont. colla- 
torem cap. 21, n. 4 et 2). 

Le pape S. Sixte Ill mourut en 440, aprés avoir occupé, 
selon S. Prosper , la chaire de S. Pierre pendant huit ans et 
19 jours. L'église romaine resta alors pendant plus de 40 
jours sans évêque et attendit avec un admirable esprit de paix 
et de patience l'arrivée du diaere Léon qu'elle avait élu Pape 
pendant qu'il était allé dans les Gaules pour y réconcilier le 
eélébre Aetius et Albin qui fut plus tard préfet d'Italie et col- 
légue de l'empereur Théodose. Cette élection d'un homme 
absent , comme le fait observer S. Prosper , attesie en méme 
temps la sagesse de ceux qui firent un tel choix et le mérite 
de l'élu, qui fut aecueilli dans la ville sainte par des témoi- 
gnoges extraordinaires d'allégresse et de bonheur. 

Pour apprécier combien l'éleetion de S. Léon fut un bienfait 
de la. divine providence, il suffit de jeter un coup d'ail sur 
l'état déplorable et de plus en plus inquiétant de l'em, ire et de 
l'Église à cette époque infortunée. Plus que jamais il était de- 
venu nécessaire que le vicaire de Jésus-Christ füt doué des 
plus hautes vertus et notamment d'un courage héroïque pour 
empécher que les portes de l'enfer, qui se déchainaient alors 
avec tant de fureur ne prévalussent contre l'Eglise. Car, si 
nous considérons d'abord l'état de l'empire nous le voyons par- 
tout attaqué, partout ébranlé, partout. menacé d'une ruine 
imminente. En Occident l'Afrique, les Gaules et l'Espagne en- 
.vahies par les Vandales, les Suéves, les Huns, les Alains, les 
Goths et autres nations barbares n'offrent à nos regards qu'un 
spectacle de trouble et de dévastation. En Italie nous voyons 
l'empereur Valentinien Ill, consterné par la perte de Carthage 
et par les formidables préparatifs de guerre faits par Genséric 
en vue de porter ses armes vietorieuses méme en dehors de 
l'Afrique, u'avoir pour soutenir son courage et celui de ses 
soldats que l'espérance d'être secouru par l'empereur Théodose 
et par Àetius, son propre général qui se trouve encore dans 
les Gaules. Sur ces entrefaites , Genséric aborde dans la Sicile, 
ravage cette malheureuse contrée ei se dispose. à s'emparer de 
la capitale de cette ile pour se rendre ensuite sur le continent, 
lorsque la erainte du comte Sébastien, qui venait de quitter 
l'Espagne à l'improviste le décide ^ regagner momentanément 
le sol de l'Afrique. Quant aux secours de Théodose , sa puis- 
sante flotte niarriva, comme on le sait, en Sicile que l'année 
suivante c'est à dire en 444, sous la conduite des trois géné- 
raux Ariobind, Anassilla et Germain qui y firent un long séjour 
mais n'entreprirent absolument rien contre les Vandales de 
sorte qu'aprés avoir fort inutilement aggravé les souffrances des 
Siciliens, on les vit un peu plus tard reprendre le chemin de 
l'Orient. Une semblable conduite eut pour conséquence de ré- 
duire l'année suivante Valentinien Ill, à conclure de nouveau 
la paix avec Genséric et à souffrir qu'il ajoutât pacifiquement 
Ja ville de Carthage à ses précédentes conquétes. 

Au surplus ce n'était pas sans une pressantc nécessité que 
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Théodose rappelait én Orient les forces qu'il avait expédiées 
en Occident. Ses propres Etats étaient en effet attaqués sur 
divers point à la fois, par les Perses, les Sarrasins, les Zannes, 
les Huns, les Isauriens et les Ethiopiens qui causérent de trés 
grands ravages dans un grand nombre de provinces. (Marcel. 
chron.). Les généraux de Théodose obtinrent, il est vrai, quel- 
ques succès contre ces peuples barbares qui désolaient l'Orient. 
Mais bientôt la justice divine allait faire surgir contre les deux 
empires un fléau plus redoutable encore, dans la puissance 
et la eruauté des Huns. Bléda et Attila. son frére qui étaient 
leurs rois, passent le Danube vers l'an 426, à la téte de troupes 
innombrables, ravagent toute l'lilyrie, détruisent Nissa et d'autres 
villes et désolent toute eette partie de l'empire. lis pénètrent 
ensuite dans la Thrace, y sément partout la désolation et la 
mort, se rendent maîtres de toutes les villes, viennent jus- 
qu'aux portes de Constantinople et font enfin payer bien cher 
à l'empereur ‘Théodose une paix des plus humiliantes. En 444, 
Attila, par l'assassinat de son frére, devient l'unique roi des 
Huns à la tête desquels il entreprend de subjuguer les Gaules 
et l'Italie. Valentinien IT, pour se concilier ses bonnes grâces 
s'empresse de lui conférer le titre de général romain; bientôt 
aprés nous voyons l'empereur assassiné par un sénateur doni 
il avait deshonoré la femme; ce sénateur, devenu lui-méme 
empereur, contraint l'impératrice Eudoxie, veuve de Valenti- 
nien, à l'épouser; mais celle-ci, pour se venger, fait appel au 
barbare Gensérie qui vient aussitôt couvrir l'Italie de deuil et 
de désolation. Telle était à l'époque dont nous parlons, c'est 
à dire durant la première moitié du cinquième siècle, la triste 
et cruelle situation de l'empire romain, soit en Orient, soit 
en Occident; voyons maintenant. dans quel état se trouvait 
l'Eglise. 

En songeant à la décadence progressive de l'empire et à 
l'invasion générele des barbares qui n'avaient aucun sentiment 
de religion, ou étaient plongés dans les ténébres du paga- 
nisme ou bien enfin professaient l'arianisme , il est facile de 
comprendre (out ce qu'eurent alors à souffrir les églises 
répandues dans les diverses provinces de l'empire; les faits 
d'ailleurs, que personne n'ignore, nous fournissent à ce sujet 
des preuves irrécusables. D'autre part les manichéens que la 
crainte des Vandales avait fait partir de l'Afrique, et les pé 
lagiens, malgré les victoires remportées sur eux par les sainb 
Pontifes romains, ne cessaient de chercher, par toutes les voies 
imaginables, à infecter Rome et l'Italie du venin de leurs fu- 
nestes erreurs, pendant que l'Espagne avait à gémir et à se 
défendre des abominables excés de la secte des Priscillianistes. 
Toutefois ces différentes hérésies avaient tellement attiré sur 
elles le mépris universel que le pouvoir séeulier lui-mèrme avait 
encore un certain intérét à ne pas trop contrarier les Papes 
dans leurs efforts pour les détruire complétement ; e'est pour- 
quoi, l'esprit de ténèbres qui ne dort jamais fit alors surgir 
contre l'Eglise un ennemi plus redouta:le et infiniment plus 
difficile à vaincre : nous voulons parler d'Éutychés dont la secte 
nombreuse favorisée, protégée méme ouvertement par l'em- 
pereur Théodose, excitée par l'affreuse tyrannie de Dioscore 
indigne successeur de S. Cyrille sur le siège d'Alexandrie, enfin 
puissamment enhardie par les décrets du faux concile d'Ephése, 
devient pour l'Asie, la Syrie, la Palestine et l'Egypte une source 
inépuisable d'agitations non moins que de sanglantes persécu- 
tions. Ce n'est pas tout encore. Outre l'hérésie nous Voyons 
les évéques de Constantinople et de Jérusalem troubler, par 
leur funeste ambition, l'état des églises d'Orient et s'efforcer 
de renverser l'ordre établi par les canons du grand concile 
de Nicée. 

Evidemment, dans des circonstances aussi difficiles-que celles 
que nous venons de dépeindre, et pour ne point se laisser 
abattre à la vue d'ennemis si nombreux et si puissants, il étail 
nécessaire que le ehef suprème de l'Eglise füt à la fois doué 
d'un grand génie, d'un courage à toute éprouve et par dessus 
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tout d'une éminente sainteté. Or, cet homme extraordinaire 
et si nécessaire au bien de l'Eglise et de la société toute en- 
tiére, Dieu le suscita dans la personne de S. Léon-le-Grand. 
Dans l'impossibilité où nous sommes de raconter ici en détail 
tous les actes et tous les triomphes de ce glorieux pontificat, 
nous nous eontenterons d'en rappeler quelques-uns des plus 
remarquables, notamment ceux qui sont de nature à faire res- 
sortir combien fut large la part que S. Léon-le-Grand fut obligé 
de prendre dans le gouvernement des affaires temporelles et 
l'influence aussi heureuse que décisive qu'il exerca sur les 
hommes et les événements de son siècle. 

Disons d'abord un mot des victoires que cet immorte! Pon- 
tife remporta sur l'hérésie. Grâce à sa vigilante fermeté Rome 
et l'ltalie furent en trés peu de temps délivrées de la présence 
pestilentielle des manichéens. S. Prosper atteste dans sa chro- 
nique, que le zèle et les succts de S. Léon contre ces héré- 
tiques eurent les plus heureuses conséquences, non seulement 
à Rome, mais encore dans tout l'univers. Car par les aveux 
que les sectaires furent amenés à faire devant le Pontife ro- 
main, on parvint à savoir quels étaient leurs évéques, leurs 
prétres comme aussi les provinces et les villes qui étaient in- 
fectées de leurs erreurs. L'exemple et les exhortations du sou- 
verain Pontife excitèrent ensuite les évêques d'Italie et de toutes 
les provinces de l'empire notamment eeux d'Espagne et de 
l'Orient à faire de scrupuleuses recherches en vue de. décou- 
vrir et de poursuivre ces mémes hérétiques. Puis enfin, l'em- 
pereur Valentinien étaut venu à Rome en 444, S. Léon obtint 
de lui «n déeret qui. renouvela toutes les lois que les empe- 
feurs avaient précédemment publiées contre ces ennemis de 
la religion et de la société. (Novel. lib. 2, tit. 2). Vers la méme 
époque le Pape éerivit à l'évéque d'Aquilée pour lui prescrire 
la convocation d'un concile provineial dans lequel tous les clercs 
qui avaient trempé dans l'hérésie pélagienne devraient avant 
d'être réconciliés et reintégrés dans leurs offices, protester so- 
lennellement de leur retour à la vraie foi. 

Mais c'est surtout dans la lutte: que S. Léon eut à soutenir 
eontre. l'eutychianisme que brillérent dans tout leur éclat son 
zèle, sa sagesse et son héroïque fermeté. Pour s'en faire une 
juste idée il faut lire dans l'histoire quels furent alors et ses 
eombais et ses victoires. L'hérésie d'Eutychés sortie triomphante 
du conciliabule d'Ephése dont les actes furent confirmés par 
une loi de Théodose en 449, semblait devoir subjuguer tout 
l'Orient pour y régner désormais en maitresse absolue, propa- 
gée qu'elle serait dun: les diverses provinces par ses chefs prin- 
cipaux et notamment par Dioscore en Egypte, par Anatole de 
Constantinople dans la Thrace, par Mexime-d'Antioche dans le 
diocèse d'Orient, par Juvénal de Jérusalem dans la Palestine, 
par Etieune d'Ephése dans l'Asie, par Eusèbe d'Ancire dans 
la Galatie et par Thalasse de Césarée dans la Cappadoce et 
le Pont. A la nouvelle d'un aussi grand scandale et dans la 
prévision des maux extrémes dont il allait étre la cause saint 
Léon ressentit dans son âme une douleur profonde; mais son 
courage, loin d'en être affaibli, prit au contraire aussitôt de 
grandes et énergiques mesures. En présenee du synode qui se 
célébrait à cette méme époque dans, la ville de Rome, il ex- 
posa d'abord les faits déplorables dont Ephése venait d'être le 
théâtre, puis il proposa les divers moyens qu'il jugeait les plus 
propres soit pour rémédier au mal déjà fait, soit pour prévenir 
^ celui, plus grand encore, dont les églises d'Orient étaient me- 
nacées. Les résolutions énergiques et pleines de sagesse qu'il 
prit alors, au grand applaudissement de tous les évéques qui 
l'eniouraient, se trouvent consignées dans les nombreuses let- 
wes qui furent écrites en conséquenee, ou en son nom, ou 
au nom du concile, à l'adresse de Théodose et de l'impératrice 
Pulehérie, au clergé et au peuple de Constantinople, aux su- 
périeurs des monastères de cette ville, à Anastase de Thessa- 
lonique, à Julien de Cos et à S. Flavien lui-mème dont on 
ignorait eneore la mort. 
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L'année suivante, Valentinien vint à Rome avec l'impératrice 
Placidia sa mère, et tante de Théodose, et Eudoxie son épouse. 
Profondément touchés par les paroles de S. Léon qui leur dé- 
peignit cn termes pathétiques les malheurs de l'église en Orient, 
l'empereur et les deux princesses écrivirent aussitôt à Théo- 
dose et à l'impératrice Pulchérie pour les supplier de mettre 
un terme aux calamités dont se plaignait le chef supréme de 
l'Eglise. Théodose, subjugué par l'eunuque Chrysaphius , se 
contenta de faire des réponses vraiment indignes d'un em- 
pereur ehrétien; aussi la vengeance divine ne tarda pas à s'ap- 
pesantir sur sa tête: car, étant sorti de Constantinople, le 28 
juillet 450 pour une partie de chasse, il tomba de cheval, se 
brisa l'épine dorsale el mourut la nuit suivante, ágé seulement 
de 50 aus. 

Le 24 aoüt suivant l'impératrice S. Pulchér: ie, restée mai- 
tresse de l'empire, prit solennellement pour époux et reconnut 
comme cmpereur en présence de l'évéque, du sénat et des 
principaux officiers de la cour et de l'armée, le célèbre et 
vertueux Marcien général et sénateur de l'empire. Les légats 
de S. Léon, partis de Rome à la fin du mois de juillet, ar- 
rivérenL sur ces entrefaites à Constantinople, furent accueillis 
avec faveur par l'empereur et l'impératrice et bientót aprés 
Marcien s'empressa d'évrire au souverain Pontife, pour se re- 
commander à ses prières ct lui proposer la convocation d'un 
concile. Le 22 novembre il lui écrivit de nouveau pour le prier 
de venir en Orient y présider le concile projeté. S. Léon, qui 
avait le premier demandé un concile, ne voyait rien que de 
louable dans le projet de l'empereur à ce sujet; mais il eüt 
désiré qu'on en retardát l'époque à eause des troubles que 
l'invasion des Huns causait en Oceident. I] s'empressa,eepen- 
dant de seconder ses vues, lorsqu'il-eut appris que par la lettre 
du 17 mai 454, adressée à Ánatolius et à tous les autres mé- 
wopolitains, il avait eru devoir (aire eonvoquer le' plus, grand 
nombre possible d'évéques pour le 41e" septembre de cette méme 
année. Les pères du concile réunis d'abord à Nicée dans la 
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doine sur là prière de l'empereur. C'est là qu'assemblés au 
nombre de cinq ou six cents, sous la présidence des légats 
du Pape, les évêques: catholiques vengérent l'auguste mystère 
de l'inearnation en condamnant d'une voix unanime la détes- 
table hérésie d'Eutychés. Ce qu'il importe d'observer, c'est que 
leur décision fut conçue dans les termes mêmes dont S. Léon 
s'était servi dans sa lettre au saint évêque Flavien. Dans la 
lettre synodale que les Pères du Concile écrivirent alors au 
souverain Pontife, ils le reconnaissent tous pour l'interprète 
de S. Pierre, pour leur chef et leur guide qui, dans sa lettre 
leur a fourni la nourriture spirituelle et les a présidés par ses 
légats comme la téte les membres. lls lui exposent ensuite ce 
qui avait été réglé par le Concile, en vue de procurer le bon 
ordre et le maintien de la paix, notamment l'approbation de 
l'ancienne coutume en vertu de laquelle l'église de Constan- 
tinople ordonnait les métropolitains d'Asie, du Pont et de Thrace. 
L'empereur joignit ses instances à celles des Péres pour obtenir 
la confirmation de ce point particulier. Mais S. Léon, infini- 
ment supérieur à toute considération humaine, se montra in- 
flexible à cet égard en refusant avec une noble et sainte fer- 
meté ce qu'il jugeait contraire au bien de l'Egliseet au devoir 
de sa conscience, ainsi qu'il le dit lui-méme dans ses lettres. 
(Bull. ep. 107). Et, chose admirable ! qui prouve combien l'au- 
torité du S. Siége était à la fois grande et respectée, tout plia 
devant la décision. du Pape dans une affaire oà un concile 
général avait émis un vœu si formel et qui intéressait au plus 
haut point l'empereur et l'évêque de Constantinople. 

Aprés avoir de la sorte si glorieusement procuré le triom- 
phe de la foi, pacifié les églises d'Orient et maintenu dans leur 
intégrité tous les droits du S. Siége, S. Léon devait bientót aprés, 
dans un autre ordre de choses, donner des preuves non moins 
éclatantes de son courage et de son merveilleux ascendant. 
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Remarquons à cé propos que ce qui fait l'objet des plaintes 
_de Socrate mérite assurément nos éloges et notre admiration. 
Car en usant de leur haute influence pour réprimer l'hérésie 
et maintenir :les fidèles dans le setitier de la foi les Pontifes 
Romains et à leur exemple les saints évêques de cette époque 
ne firent qu'accomplir un devoir essentiel de leur charge pas- 
torale et rendirent à la société non moins qu'à l'Eglise d'im- 
menses et inappréciables services, Voilà pourquoi S. Prosper 
décerne les plus grands éfoges à la conduite des papes S. Bo- 
niface et S. Célestin. «Quando papa Bonifacius piissimorum 
imperatorum catholica devotione gaudebat, et contra inimicos 
gratiae non solum apostolicis sed etiam regiis utebatur edictis. 
Unde, et venerabilis memoriae Pontifex Coclestinus, cui ad 
eatholicae Ecclesiae praesidium multa Dominus gratiae suae 
dona Jargitus est, seiens damnatis non examen judicii, sed 
solum poenitentiae remedium esse praestandum : Coelestinum, 
quasi non discusso negotio audientiam postulantem lotius Italiae 
finibus jussit extrudi.» (S. Prosper Aquitanus in lib.-cont. colla- 
tórem cap. 21, n. 4 et 2). 

Le pape S. Sixte lll mourut en 440, après avoir occupé, 
selon S. Prosper, la chaire de S. Pierre pendant huit ans et 
49 jours. L'église romaine resta alors pendant plus de 40 
jours sans évêque et attendit avec un admirable esprit de paix 
et de patience l'arrivée du diacre Léon qu'elle avait élu Pape 
pendant qu'il était allé dans les Gaules pour y réconcilier le 
eélébre Aetius et Albin qui fat plus tard préfet d'Italie et col- 
légue de l'empereur Théodose. Cette. élection. d'un homme 
absent, comme le fait observer S. Prosper , atteste en méme 
temps.la sagesse de ceux qui firent un tel choix et le mérite 
de l'élu, qui fut aecueilli dans la ville sainte par des témoi- 
gnages extraordinaires d'allégresse et de bonheur. 

Pour apprécier combien l'éleetion de S. Léon fut un bienfait 
de la divine: providenee, il suffit de jeter un coup d'œil sur 
l'état déplorable et de plus en plus inquiétant de l'em, ire et de 
l'Église. à cette époque infortunée. Plus que jamais il était de- 
venu néeessaire que Je vicaire de Jésus-Christ fùt doué des 
plus hautes vertus et notamment d'un courage héroïque pour 
empécher que les portes de l'enfer, qui se déchainaient alors 
avec tant de fureur ne prévalussent contre l'Eglise. Car, si 
nous considérons d'abord l'état de l'empire nous le voyons par- 
tout attaqué, partout ébranié, partout. menacé d'une ruine 
imminente. En Occident l'Afrique, les Gaules et l'Espagne en- 
.vabies par les Vandales, les Suéves, les Huns, les Alains, les 
Goths et autres nations barbares n'offrent à nos regards qu'un 
spectaele de trouble et de dévastation. En ltalie nous voyons 
l'empereur Valentinien HE, eonsterné par la perte de Carthage 
et par les formidables préparatifs de guerre faits par Gensérie 
en vue de porter ses armes vietorieuses méme en dehors de 
l'Afrique, n'avoir pour soutenir son courage et celui de ses 
soldats que l'espérance d'être secouru par l'empereur Théodose 
et par Aetius, son propre général qui se trouve encore dans 
les Gaules. Sur ces entrefaites , Gensérie aborde dans la Sicile, 
ravage cette malheureuse eontrée et se dispose.à s'emparer de 
la capitale de cette ile pour se rendre ensuite sur le continent, 
lorsque la crainte du comte Sébastien, qui venait de quitter 
l'Espagne à l'improviste le décide ^ regagner momentanément 
le sol de l'Afrique. Quant aux secours de Théodose , sa puis- 
sante flotte niarriva, comme on le sait, en Sicile que l'année 
suivante c'est à dire. en 444, sous la conduite des. trois géné- 
raux Ariobind, Anassilla et Germain qui y firent un long séjour 
“mais n'entreprirent absolument rien contre les Vandales de 
sorte qu'après avoir fort inutilement aggravé les souffrances des 
Siciliens, on les vit un peu plus tard reprendre le chemin de 
l'Orient. Une semblable conduite eut pour conséquence de ré- 
duire l'année suivante Valentinien lll, à conclure de nouveau 
la paix avec Genséric et à souffrir qu'il ajoutât pacifiquement 
Ja ville de Carthage à ses préeédentes conquétes. 

Au surplus ce n'était pas sans une pressante nécessité que 
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Théodose ráppelait én Orient les forces qu'il avait expédiées 
en Occident. Ses propres Etats étaient en effet attaqués sur 
divers point à la fois, par les Perses, les Sarrasins, les Zannes, 
les Huns, les Isauriens et les Ethiopiens qui causérent de très 
grands ravages dans un grand nombre de provinces. (Marcel. 
chron.). Les généraux de Théodose obtinrent, il est vrai, quel- 
ques suecés contre ces peuples barbares qui désolaient l'Orient. 
Mais bientôt la justice divine allait faire surgir contre les deux 
empires un fléau plus redoutable encore, dans la puissance 
el la cruauté des Huns. Bléda et Attila son frère qui étaient 
leurs rois, passent le Danube vers l'an 426, à la téte de troupes 
innombrables, ravagent toute l'lllyrie, détruisent Nissa et d'autres 
villes et désolent toute cette partie de l'empire. Ils pénétrent 
ensuite dans la Thrace, y sément partout la désolation et la 
mort, se rendent maîtres de toutes les villes, viennent jus- 
qu'aux portes de Constantinople et font enfin payer bien cher 
à l'empereur 'l'héodose une paix des plus humiliantes. En 44, 
Attila, par l'assassinat de son frére, devient l'unique roi des 
Huns à la tête desquels il entreprend de subjuguer les Gaules 
et l'Italie. Valentinien Ill, pour se concilier ses bonnes grâces 
s'empresse de lui conférer le titre de général romain; bientôt 
aprés nous voyons l'empereur assassiné par un sénateur don! 
il avait deshonoré la femme; ce sénateur, devenu lui-même 
empereur, contraint l'impératrice Eudoxie, veuve de Valenti 
nien, à l'épouser; mais celle-ei, pour se venger, fait appel au 
barbare Gensérie qui vient aussitót couvrir l'Italie de deuil et 
de désolation. Telle était à l'époque dont nous parlons, c'est 
à dire durant la première moitié du cinquième siècle, la triste 
et cruelle situation de l'empire romain, soit en Orient, soit 
en Occident; voyons maintenant dans.quel état se trouvait 
l'Eglise. | 

En songeant à la décadence progressive de l'empire et à 
l'invasion générale des barbares qui n'avaient aucun sentiment 
de religion, ou étaient plongés dans les ténèbres du paga 
nisme ou bien enfin professaient l'arianisme, il est facile de 
comprendre tout ce qu'eurent alors à souffrir les églises 
répandues dans les diverses provinces de l'empire; les faits 
d'ailleurs, que personne n'ignore, nous fournissent à ce sujet 
des preuves irrécusables. D'autre part les manichéens que la 
crainte des Vandales avait fait partir de l'Afrique, et les pé 
lagiens, malgré les vietoires remportées sur eux par les saints 
Pontifes romains, ne cessaient de chercher, par toutes les voies 
imaginables, à infecter Rome et l'Italie du venin de leurs fu- 
nestes erreurs, pendant que l'Espagne avait à gémir et à se 
défendre des abominables excès de la secte des Priscillianistes. 
Toutefois ces différentes hérésies avaient tellement attiré sur 
elles le mépris universel que le pouvoir séeulier lui- méme avait 
encore un certain intérét à ne pas trop contrarier les Papes 
dans leurs efforis pour les détruire complétement ; c'est pour- 
quoi , l'esprit de ténébres qui ne dort jamais fit alors surgir 
contre l'Eglise un ennemi plus redouta:le et infiniment plus 
difficile à vainere: nous voulons parler d'Eutychès dont la secte 
nombreuse favorisée, proiégée méme ouvertement par l'em- 
pereur Théodose, excitée par l'affreuse tyrannie de Dioscore 
indigne successeur de S. Cyrille sur le siège d'Alexandrie, enfin 
puissamment cnhardie par les décrets du faux concile d'Ephèse, 
devient pour l'Asie, la Syrie, la Palestine et l'Egypte une source 
inépuisable d'agitations non moins que de sanglantes persécu- 
tions. Ce n'est pas tout encore. Outre l'hérésie nous voyons 
les évèques de Constantinople et de Jérusalem troubler , par 
leur funeste ambition, l'état des églises d'Orient et s'efforcer 


de renverser l'ordre établi par les canons du grand concile 


de Nicée. 
Evidemment, dans des circonstances aussi difficiles-que celles 
que nous venons de dépeindre, et pour ne point se laisser 
abattre à la vue d'ennemis si nombreux et si puissants, il était 
nécessaire que le chef supréme de l'Eglise füt à la fois doué 
d'un grand génie, d'un courage à toute éprouve et par dessus 
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tout d'une éminente sainteté. Or, cet homme extraordinaire 
et si nécessaire au bien de l'Eglise et de la société toute en- 
tière, Dieu le suscita dans la personne de $. Léon-le-Grand. 
Dans l'impossibilité où nous sommes de raconter ici en détail 
tous les actes et tous les triomphes de ce glorieux pontificat, 
nous nous contenterons d'eu rappeler quelques-uns des plus 
reinarquables, notamment ceux qu sont de nature à faire res- 
sortir combien fut large la part que S. Léon-le-Grand fut obligé 
de prendre dans le gouvernement des sffaires temporelles et 
l'influence aussi heureuse que décisive qu'il exerca sur les 
hommes et les événements de son siécle. 

Disons d'abord un mot des victoires que cet immortel Pon- 
tife remporta sur l'hérésie. Grácc à sa vigilante fermeté Rome 
et l'italie furent en trés peu de temps délivrées de la présence 
pestilentielle des manichéens. S. Prosper atteste dans sa chro- 
nique, que le zèle et les suecés de S. Léon contre ces héré- 
tiques eurent les plas heureuses conséquences, non seulement 
à Rome, mais encore dans tout l'univers. Car par les a veux 
que les sectaires furent amenés à faire devant le Pontife ro- 
main, on parvint à savoir quels étaient leurs évêques, leurs 
prétres comme aussi les provinces et les villes qui étaient in- 
fectées de leurs erreurs. L'exemple et les exhortations du sou- 
verain Pontife excitérent ensuite les évêques d'Italie et de toutes 
les provinces de l'empire notamment eeux d'Espagne et de 
l'Orient à faire de scrupuleuses recherches en vue de décou- 
vrir et de poursuivre ces mémes hérétiques. Puis enfin, l'em- 
pereur Valentinien étant venu à Rome en 444, S. Léon obtint 
de lui an décret qui renouvela toutes les lois que les empe- 
reurs avaient précédemment publiées contre ces ennemis de 
la religion et de la société. (Novel. lib. 9, tit. 2). Vers la méme 
époque le Pape éerivit à l'évéque d'Aquilée pour lui prescrire 
la convocation d'un concile provincial dans lequel tous les elercs 
Qui avaient trempé dans l'hérésie pélagienne devraient avant 
d'être réconciliés et reintégrés dans leurs offices, protester 80- 
lennellement de leur retour à la vraie foi. 

‘Mais c'est surtout dans la lutte que S. Léon eut à soutenir 
contre l'eutychianisme que brillérent dans tout leur éclat son 
zèle, sa sagesse et son héroïque fermeté. Pour s'en faire une 
juste idée il faut lire dans l'histoire quels furent alors et ses 
combats et ses victoires. L'hérésie d'Eutychés sortie triomphante 
du conciliabule d'Ephése dont les actes furent confirmés par 
une loi de Théodose en 449, semblait devoir subjuguer tout 
l'Orient pour y régner désormais en maitresse absolue, propa- 
gée qu'elle serait duns les diverses provinces par ses chefs prin- 
cipaux et notamment par Dioscore en Egypte, par Anatole de 
Constantinople dans la. Thrace, par Maxime-d'Antioche dans le 
diocése d'Orient, par Juvénal de Jérusalem dans la Palestine, 
par Etieune d'Ephèse dans l'Asie, par Eusèbe d'Ancire dans 
la Galatie et par Thalasse de Céserée dans la Ceppadoce et 
le Pont. A la nouvelle d’un aussi grand scandale et dans la 
prévision des maux extrêmes dont il allait ètre la cause saint 
Léon ressentit dans son âme une douleur profonde; mais son 
courage, loin d'en être affaibli, prit au contraire aussitôt de 
grandes et énergiques mesures. En présence du synode qui se 
célébrait à cette méme époque dans. la ville de Rome, il ex- 
posa d'abord les faits déplorables dont Ephése venait d’être le 
théâtre, puis il proposa les divers moyens qu'il jugeait les plus 
propres soit pour rémédier au mal déjà fait, soit pour prévenir 
celui, plus grand encore, dont les églises d'Orient étaient me- 
nacées. Les résolutions énergiques et pleines de sagesse qu'il 
prit alors, au grand applaudissement de tous les évéques qui 
l'entouraient, se trouvent consignées dans les nombreuses let- 
wes qui furent écrites en conséquence, ou en son nom, ou 
au nom du concile, à l'adresse de Théodose et de l'impératrice 
Pulehérie, au clergé et au peuple de Constantinople, aux su- 
périeurs des monastères de celte ville, à Anastase de Thessa- 
lonique, à Julien de Cos et à S. Flavien lui-méme dont on 
ignorait encore la mort. 


DE L'ÉGLISE. 
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L'année suivante, Valentinien vint à Rome avec l'impératrice 
Placidia sa mère, et tante de Théodose, et Eudoxie son épouse. 
Profondément touchés par les paroles de S. Léon qui leur dé- 
peignit cn termes pathétiques les malheurs de l'église en Orient, 
l'empereur et les deux princesses écrivirent aussitôt à Théo- 
dose et à l'impératrice Pulchérie pour les supplier de mettre 
un tere aux calamités dont se plaignait le chef suprême de 
l'Eglise. Théodose, subjugué par l'eunuque Chrysaphius , se 
contenta de faire des réponses vraiment indignes d'un em- 
pereur ehrétien; aussi la vengeance divine ne tarda pas à s'ap- 
pesantir sur sa tête: car, étant sorti de Constantinople, le 28 
juiHet 450 pour une partie de chasse, il tomba de cheval, se 
brisa l'épine dorsale et mourut la nuit suivante, âgé seulement 
de 50 ans. 

Le 94 août suivant l'impératrice S. Pulchéri ie, restée mai- 
tresse de l'empire, prit solennellement pour époux et reconnut 
comme empereur en présence de l'évêque, du sénat et des 
principaux officiers de la cour et de l'armée, le célèbre et 
vertueux Marcien général et sénateur de l'empire. Les légats 
de S. Léon, partis de Rome à la fin du mois de juillet, ar- 
rivérent sur ces entrcfaites à Constantinople, furent accueillis 
avec faveur par l'empereur et l'impératrice et bientôt aprés 
Marcien s'empressa d'écrire au souverain Pontife, pour se re- 
commander à ses prières ct lui proposer la convocation d'un 
concile. Le 22 novembre il lui écrivit de nouveau pour le prier 
de venir en Orient y présider le concile projeté. S. Léon, qui 
avait le premier demendé un concile, ne voyait rien que de 
louable dans le projet de l'empercur à ce sujet; mais il eüt 
désiré qu'on en retardát l'époque à cause des troubles que 
l'invasion des Huns causait en Occident. Il s'empressa.eepen- 
dant de seconder ses vues, lorsqu'il -eut appris que par la lettre 
du 17 mai 454, adressée à Anatolius et à tous les autres mé- 
tropolitains, il avait eru devoir faire eonvoquer le’ plus, grand 
nombre possible d'évéques pour le 4°" septembre de cette méme 
année. Les pères du concile réunis d'abord à Nicée dans la 


Bitbynie, se transportérent sur La fin de.septembre à Cholcé- 


doine sur la prière de l'empereur. C'est là qu'assemblés au 
nombre de cinq ou six cents, sous la présidence des légats 
du Pape , les évéques- catholiques vengérent l'auguste mystère 
de l'inearnation en condamnant d'une voix unanime la détes- 
table hérésie d'Eutychés. Ce qu'il importe d'observer, c'est que 
leur décision fut conçue dans les termes mêmes dont S. Léon 
s'était servi dans sa lettre au saint évêque Flavien. Dans la 
lettre synodale que les Pères du Concile écrivirent alors au 
souverain Pontife, ils le reconnaissent tous pour l'interprète 
de S. Pierre, pour leur chef et leur guide qui, dans sa leltre 
leur a fourni la nourriture spirituelle et les a présidés par ses 
légats comme la téte les membres. Ils lui exposent ensuite ce 
qui avait été réglé par le Concile, en vue de procurer le bon 
ordre et le maintien de la paix, notamment l'approbation de 
l'ancienne coutume en vertu de laquelle église de Constan- 
tinople ordonnait les métropolitains d'Asie, du Pont et de Thrace. 
L'empereur joignit ses instances à celles des Péres pour obtenir 
la confirmation de.ce point particulier. Mais S. Léon, infini- 
ment supérieur à toute considération humaine, se montra. in- 
flexible à cet égard cn refusant avec une noble et sainte fer- 
meté ce qu'il jugeait contraire au bien de l'Egliseet au devoir 
de sa conscience , ainsi qu'il le dit lui-méme dans ses lettres. 
(Bull. ep. 107). Et, chose admirable ! qui prouve combien l'au- 
torité du S. Siège était à la fois grande et respectée, tout plia 
devant la décision. du Pape dans une affaire où un concile 
général avait émis un vœu si formel et qui intéressait au plus 
haut point l'empereur et l'évéque de Constantinople. 

Après avoir de la sorte si gloricusement procuré le triom- 
phe de la foi, pacifié les églises d'Orient et maintenu dans leur 
intégrité tous les droits du S. Siége, S. Léon devait bientót aprés, 
dans un autre ordre de choses, donner des preuves non moins 
éclatantes de son courage et de son merveilleux ascendant. 
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Remarquons à cé propos que cé qui fait l'objet des plaintes 
. de Socrate mérite assurément nos éloges et notre admiration, 
Car en usant de leur haute influence pour réprimer l'hérésie 
et maintenir :les fidèles dans le sehtier de la foi les Pontifes 
Romains et à leur exemple les saints évêques de cette époque 
ne firent qu'accomplir un devoir essentiel de leur charge pas« 
torale ct rendirent à la société non moins qu'à l'Eglise d'im- 
menses et inappréciables services, Voilà pourquoi S. Prosper 
décerne les plus grands éloges à la conduite des papes S. Bo- 
niface et S. Célestin. «Quando papa Bonifacius piissimorum 
imperatorum catholica devotione gaudebat, et contra inimicos 
gratiae non solum apostolicis sed etiam regiis utebatur edictis. 
Unde, et venerabilis memorine Pontifex Coclestinus, cui ad 
eatholicae Ecclesiae praesidium multa Dominus gratiae suae 
dona jergitus est, seiens damnatis non examen judicii, sed 
solum poenitentiae remedium esse praestandum : Coelestinum, 
quasi non diseusso negotio audientiam postulantem lotius Italiae 
finibus jussit extrudi.» (S. Prosper Aquitanus in lib.-cont. colla- 
tórem cap. 21, n. 4. et 2). 

Le pape S. Sixte Ill mourut en 440, aprés avoir occupé, 
selon S. Prosper , la chaire de S. Pierre pendant huit ans et 
49 jours. L'église romaine resta alors pendant plus de 40 
jours sans évéque et attendit avec un admirable esprit de paix 
et de patience l'arrivée du diacre Léon qu'elle avait élu Pape 
pendant qu'il était allé dans les Gaules pour y réconcilier le 
eélébre Aetius et Albin qui fut plus tard préfet d'Italie et col- 
légue de l'empereur Théodose. Cette élection d'un homme 
absent, comme le fait observer S. Prosper, atteste en méme 
temps la sagesse de ceux qui firent un tel choix et le mérite 
de l'élu, qui fut accueilli dans la ville sainte par des témoi- 
gnages extraordinaires d'allégresse et de bonheur. | 

Pour apprécier combien l'éleetion de S. Léon fut un bicufait 
de la. divine providenee, il suffit de jeter un coup d'œil sur 
l'état déplorable et de plus en plus inquiétant de l'em, ire et de 
l'Eglise à cette époque infortunée. Plus que jamais il était de- 
venu néeessaire que Je vicaire de Jésus-Christ füt doué des 
plus hautes vertus et notamment d'un eourage héroique pour 
empécher que les portes de l'enfer, qui se déchainaient alors 
avec tant de fureur ne prévalussent contre l'Eglise. Car, si 
nous considérons d'abord l'état de l'empire nous le voyons par- 
tout attaqué, partout ébranlé, partout. menacé d'une ruine 
inominente. En Occident l'Afrique, les Gaules et l'Espagne en- 
.vahies par les Vandales, les Suéves, les Huns, les Alains, les 
Goths et autres nations barbares n'offrent à nos regards qu'un 
spectacle de trouble et de dévastation. En ltalie nous voyons 
l'empereur Valentinien HE, eonsterné par la perte de Carthage 
et par les formidables préparatifs de guerre faits par Genséric 
en vue de porter ses armes vietorieuses méme en dehors de 
l'Afrique, n'avoir pour soutenir son courage et celui de ses 
soldats que l'espérance d'étre seeouru par l'empereur Théodose 
et par Aetius, son propre général qui se trouve encore dans 
les Gaules. Sur ces entrefaites , Gensérie aborde dans la Sicile, 
ravage cette malheureuse contrée et se dispose. à s'emparer de 
la capitale de cette ile pour se rendre ensuite sur le continent, 
lorsque la erainte du comte Sébastien, qui venait de quitter 
l'Espagne à l'improviste le décide À regagner momentanément 
le sol de l'Afrique. Quant aux secours de Théodose , sa puis- 
sante flotte arriva, comme on le sait, en Sicile que l'année 
suivante c'est à dire. en 444, sous la conduite des. trois géné- 
raux Ariobind, Anassilla et Germain qui y firent un long séjour 
mais n'entreprirent absolument rien contre les Vandales de 
sorte qu'aprés avoir fort inutilement aggravé les souffrances des 
Siciliens, on les vit un peu plus tard reprendre le chemin de 
l'Orient. Une semblable conduite eut pour conséquence de ré- 
duire l'année suivante Valentinien IH, à conclure de nouveau 
la paix avec Genséric et à souffrir qu'il ajoutát pacifiquement 
Ja ville de Carthage à ses précédentes conquétes. 

Au surplus ce n'était pas sans une pressante nécessité que 
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Théodose rappelait én Orient les forces qu'il avait expédiées 
en Occident. Ses propres Etats étaient en effet attaqués sur 
divers point à Ja fois, par les Perses, les Sarrasins, les Zannes, 
les Huus, les Isauriens et les Ethiopiens qui causérent de très 
grands ravages dans un grand nombre de provinces. (Marcel. 
chron.). Les généraux de Théodose obtinrent, il est vrai, quel- 
ques succès contre ces peuples barbares qui désolaient l'Orient. 
Mais bientôt la justice divine allait faire surgir contre les deux 
empires un fléau plus redoutable encore, dans la puissance 
et ja cruauté des Huns. Bléda et Attila son frère qui étaient 
leurs rois, passent le Danube vers l'an 426, à la téte de troupes 
innombrables, ravagent toute l'Illyrie, détruisent Nissa et d'autres 
villes et désolent toute cette partie de l'empire. Ils pénètrent 
ensuite dans la Thrace, y sément partout la désolation et la 
mort, se rendent maitres de toutes les villes, viennent jus- 
qu'aux portes de Constantinople et font enfin payer bien eher 
à l'empereur 'l'héodose une paix des plus humiliantes. En 444, 
Attila, par l'assassinat de son frère, devient l'unique roi des 
Huns à la téte desquels il entreprend de subjuguer les Gaules 
et l'Italie. Valentinien lll, pour se concilier ses bonnes grâces 
s'empresse de lui conférer le titre de général romain; bientôt 
aprés nous voyons l'empereur assassiné par un sénateur dont 
il avait deshonoré la femme; ce sénateur, devenu lui-méme 
empereur, contraint l'impératrice Eudoxie, veuve de Valenti- 
nien, à l'épouser; mais celle-ci, pour se venger, fait appel au 
barbare Gensérie qui vient aussitót couvrir l'Italie de deuil et 
de désolation. Telle était à l'époque dont nous parlons, c'est 
à dire durant la première moitié du cinquième siècle, la triste 
et cruelle situation de l'empire romain, soit en Orient, soit 
en Occident; voyons maintenant dans. quel état se trouvait 
l'Eglise. 

En songeant à la décadence progressive de l'empire et à 
l'invasion générale des barbares qui n'avaient aucun sentiment 
de religion, ou étaient plongés dans les ténèbres du paga- 
nisme ou bien enfin professaient l'arianisme , il est facile de 
comprendre tout ce qu'eurent alors à souffrir les églises 
répandues dans les diverses provinces de l'empire; les faits 
d'ailleurs, que personne n'ignore, nous fournissent à ce sujet 
des preuves irrécusables. D'autre part les manichéens que la 
crainte des Vandales avait fait partir de l'Afrique, et les pé- 
lagiens, malgré les victoires remportées sur eux par les saints 
Pontifes romains, ne cessaient de chercher, par toutes les voies 
imaginables, à infecter Rome et l'Italie du venin de leurs fu- 
nestes erreurs , pendant que l'Espagne avait à gémir et à se 
défendre des abominables excès de la seete des Priscillianistes. 
Toutefois ces différentes hérésies avaient tellement attiré sur 
elles le mépris universel que le pouvoir séculier lui-méne avail 
encore un certain intérêt à ne pas trop contrarier les Papes 
dans leurs efforts pour les détruire complétement ; c'est pour- 
quoi, l'esprit de ténèbres qui ne dort jamais fit alors surgir 
contre l'Eglise un ennemi plus redouta: le et infiniment plus 
difficile à vaincre: nous voulons parler d'Éutychès dont la secte 
nombreuse favorisée, proiégée méme ouvertement par l'em- 
percur Théodose, excitée par l'affreuse tyrannie de Dioscore 
indigne successeur de S. Cyrille sur le siège d'Alexandrie, enfin 
puissamment enhardie par les décrets du faux concile d'Ephèse, 
devient pour l'Asie, la Syrie, la Palestine et l'Egypte une source 
inépuisable d'agitations non moins que de sanglantes persécu- 
tions. Ce n'est pas tout encore. Outre l'hérésie nous voyons 
les évéques de Constantinople et de Jérusalem troubler, par 
leur funeste ambition, l'état des églises d'Orient et s'efforcer 
de renverser l'ordre établi par les canons du grand concile 
de Nicée. — 

Evidemment, dans des circonstances aussi diffciles-que celles 
que nous venons de dépeindre, et pour ne point se laisser 
abattre à la vue d'enuemis si nombreux et si puissants, il était 
nécessaire que le chef supréme de l'Eglise füt à Ja fois doué 
d'un grand génie, d'un courage à toute éprouve et par dessus 
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tout d'une éminente sainteté. Or, cet homme extraordinaire 
et si nécessaire au bien de l'Eglise et de la société toute en- 
tière, Dieu le suscita dans la personne de S. Léon-le-Grand. 
Dans l'impossibilité oà nous sommes de raconter ici en détail 
tous les actes et tous les triomphes de ce glorieux pontificat, 
nous nous conienterons d'eu rappeler quelques-uns des plus 
reinerquables, notamment ceux qui sont de nature à faire res- 
sortir combien fut large la part que S. Léon-le-Grand fut obligé 
de prendre dans le gouvernement des affaires temporelles et 
l'influence aussi heureuse que décisive qu'il exerca sur les 
hommes et les événements de son siècle. 

Disons d'abord un mot des victoires que cet immortel Pon- 
tife remporta sur l'hérésie. Grácc à sa vigilante fermeté Rome 
et l'Italie furent en trés peu de temps délivrées de la présence 
pestilentielle des manichéens. S. Prosper atteste dans sa chro- 
nique, que le zèle et les suceés de S. Léon contre ces héré- 
tiques eurent les plos heureuses conséquences, non seulement 
à Rome, mais encore dans tout l'univers. Car par les aveux 
que les seetaires furent amenés à faire devant le Pontife ro- 
main, on parvint à savoir quels étaient leurs évéques, leurs 
prétres comme aussi les provinces et les villes qui étaient in- 
fectées de leurs erreurs. L'exemple et les exhortations du sou- 
verain Pontife excitèrent ensuite les évêques d'ltalie et de toutes 
les provinces de l'empire notamment eeux d'Espagne et de 
l'Orient à faire de scrupuleuses recherches en vue de décou- 
vrir et de poursuivre ces mêmes hérétiques. Puis enfin, l'em- 
pereur Valentinien étant venu à Rome en 444, S. Léon obtint 
de lui «n déeret qui renouvela toutes les lois que les empe- 
Feurs avaient précédemment publiées contre ces ennemis de 
la religion et de la société. (Novel. lib. 2, tit. 2). Vers la méme 
époque le Pape éerivit à l’évêque d'Aquilée pour lui prescrire 
la convocation d'un concile provincial dans lequel tous les eleres 
qui avaient trempé dans l'hérésie pélagienne devraient avant 
d'être réconciliés et reintégrés dans leurs offices, protester so- 
lennellement de leur retour à la vraie foi. 

Mais c'est surtout dans la lutte-que S. Léon eut à soutenir 
eontre l'eutychianisme que brillérent dans tout leur éclat son 
zèle, sa sagesse et son héroïque fermeté. Pour s'en faire une 
juste idée il faut lire dans l'histoire quels furent alors et ses 
combats et ses victoires. L'hérésie d'Eutychés sortie triomphante 
du conciliabule d'Ephése dont les actes furent confirmés par 
une loi de Théodose en 449, semblait devoir subjuguer tout 
l'Orient pour y régner désormais en maitresse absolue, propa- 
gée qu'elle serait duns les diverses provinces par ses chefs prin- 
cipaux et notamment par Dioscore en Egypte, par Anatole de 
Constantinople dans la Thrace, par Maxime-d'Antioche dans le 
diocèse d'Orient, par duvénal de Jérusalem dans la Palestine, 
par Etienne d'Ephèse dans l'Asie, par Eusèbe d'Ancire dans 
la Galatie et par Thalasse de Césarée dans la Cappadoce et 
le Pont. A la nouvelle d'un aussi grand scandale et dans la 
prévision des maux extrêmes dont il allait être la cause saint 
Léon ressentit dans son âme une douleur profonde; mais son 
courage, loin d'en être affaibli, prit au contraire aussitôt de 
grandes et énergiques mesures. En présence du synode qui se 
célébrait à cette méme époque dans. la ville de Rome, il ex- 
posa d'abord les faits déplorables dont Ephése venait d'être le 
théâtre, puis il proposa les divers moyens qu'il jugeait les plus 
propres soit pour rémédier au mal déjà fait, soit pour prévenir 
celui, plus grand encore, dont les églises d'Orient étaient me- 
nacées. Les résolutions énergiques et pleines de sagesse qu'il 
prit alors, au grand applaudissement de tous les évéques qui 
l'entouraient, se trouvent consignées dans les nombreuses let- 
wes qui furent écrites en conséquence, ou en son nom, ou 
au nom du concile, à l'adresse de Théodose et de l'impératrice 
Pulehérie, au clergé et au peuple de Constantinople, aux su- 
périeurs des monastères de cette ville, à Anastase de Thessa- 
lonique, à Julien de Cos et à S. Flavien lui-méme dont on 
ignorait eneore la mort. 


DE L'ÉGLISE. 


2220 


L'année suivante, Valentinien vint à Rome avec l'impératriee 
Placidia sa inére, et tante de Théodose, et Eudoxie son épouse. 
Profondément touchés par les paroles de S. Léon qui leur dé- 
peignit cn termes pathétiques les malbeurs de l'église en Orient, 
l'empereur et les deux princesses écrivirent aussitót à Théo- 
dose et à l'impératrice Pulchérie pour les supplier de mettre 
un terme aux calamilés dont se plaignait le chef suprême de 
l'Eglise. Théodose, subjugué par l'eunuque Chrysaphius , se 
contenta de faire des réponses vraiment indignes d'un em- 
pereur chrétien; aussi la vengeance divine ne tarda pas à s'ap- 
pesantir sur sa téte: ear, étant sorti de Constantinople, le 28 
juiet 450 pour une partie de chasse, il tomba de cheval, se 
brisa l'épine dorsale et mourut la nuit suivante, âgé seulement 
de 50 ans. 

Le 2& aoüt suivant l'impératrice S. Pulchéri ie, restée mai- 
tresse de l'empire, prit solennellement pour époux et reconnut 
comme empereur en présence de l'évéque, du sénat et des 
principaux officiers de la cour et de l'armée, le célèbre et 
vertueux Marcien général et sénateur de l'empire. Les légats 
de S. Léon, partis de Rome à la fin du mois de juillet, ar- 
rivérent sur ces entrefaites à Constantinople, furent accueillis 
avec faveur par l'empereur et l'impératriee et bientót aprés 
Marcien s'empressa d'écrire au souverain Pontife, pour se re- 
commander à ses prières et lui proposer la convocation d'un 
concile. Le 22 novembre il lui écrivit de nouveau pour le prier 
de venir en Orient y présider le concile projeté. S. Léon, qui 
avait le premier demandé un concile, ne voyait rien que de 
louable dans le projet de l'empercur à ce sujet; mais il eùt 
désiré qu'on en retardát l'époque à cause des troubles que 
l'invasion des Huns causait en Occident. I] s'empressa,eepen- 
dant de seconder ses vues, lorsqu'il. cut appris que par la leure 
du 17 mai 454, adressée à Anatolius et à tous les autres mé- 
tropolitains, il avait eru devoir faire convoquer le plus, grand 
nombre possible d'évéques pour le 4** septembre de cette méme 
année. Les pères du concile réunis d'abord à Nicée dans la 


Bitbynie, se transportérent sur. la fin de.septembre à Chalcé- 


doine sur la prière de l'empereur. C'est là qu'assemblés au 
nombre de cinq ou six cents, sous la présidence des légats 
du Pape, les évêques catholiques vengèrent l'auguste mystère 
de l'inearnation en condamnant d'une voix unanime la détes- 
table hérésie d'Eutychés. Ce qu'il importe d'observer, c'est que 
leur décision fut conçue dans les termes mêmes dont S. Léon 
s'était servi dans sa lettre au saint évéque Flavien. Dans la 
lettre synodale que les Pères du Concile écrivirent alors au 
souverain Pontife, ils le reconnaissent tous pour l'interpréte 
de S. Pierre, pour leur chef et leur guide qui, dans sa lettre 
leur a fourni la nourriture spirituelle et les a présidés par ses 
légats comme la téte les membres. lis lui exposent ensuite ce 
qui avait été réglé par le Concile, en vue de procurer le bon 
ordre et le maintien de la paix, notamment l'approbation de 
l'ancienne coutume en vertu de laquelle Féglise de Constan- 
tinople ordonnait les métropolitains d'Asie, du Pont et de Thrace. 
L'empereur joignit ses instances à celles des Péres pour obtenir 
la eonfirmation de ce point particulier. Mais S. Léon, infini- 
ment supérieur à toute considération humaine, se montra.in- 
flexible à cet égard cn refusant avec une noble et sainte fer- 
meté ce qu'il jugeait contraire au bien de l'Egliseet au devoir 
de sa conscience, ainsi qu'il le dit lui-méme dans ses lettres. 
(Bull. ep. 107). Et, chose admirable ! qui prouve combien l'au- 
torité du S. Siége était à la fois grande et respectée, tout plia 
devant la décision. du Pape dans une affaire où un concile 
général avait émis un vœu si formel et qui intéressait au plus 
haut point l'empereur et l'évêque de Constantinople. 

Aprés avoir de la sorte si gloricusement procuré le triom- 
phe de la foi, pacifié les églises d'Orient et maintenu dans leur 
intégrité tous les droits du S. Siége, S. Léon devait bientót aprés, 
dans un autre ordre de choses, donner des preuves non moins 
éclatantes de son courage et de son merveilleux ascendant. 
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entièrement si elle résistait à ses volontés; dans un souverain 
transport d'indignation, elle éelata contre sa fille dans les ter- 
mes les plus durs, au point de la menacer du bâton. Honorine 
éprouvait une insurmontable aversion pour Michel. Le témoin 
entendait les sanglots et gémissemens de la fille, ainsi que les 
réprimandes et menaces de la mére, et cela durait bien long- 
temps. » 

Le second témoin atteste qu'il s'est trouvé présent plus d'une 
fois lorsque la dame Pélagie essayait par des caresses ou des 
menaces de déterminer sa fille Honorine à épouser Michel. Il 
a vu de ses yeux les tourmens que l'on faisait subir à cette 
derniére; ses tourmens et ces menaces la portérent à l'autel. 

Le troisième témoin raconte que la jeuhe fille ne voulait. pas 
entendre parler du mariage, mais que sa mére la maltraitait 
et la tourmentait continuellement pour qu'elle se rendit à ses 
désirs, en lui signiflant que sans cela elle l'abandonnerait, et 
la priverait de sa bénédiction et de tout secours. 

Le quatrième témoin vit Honorine s'avancer d'un pas trem- 
blant vers l'autel, mais il n'éntendit pas sa voix au moment 
de l'acte, parce que son attention s'était portée vers la mère, 
qui paraissait extrémement émue. | 

-Le cinquième témoin a entendu dire comme chose très cer- 
taine que la dame Pélagie a contraint sa fille par les traite- 
mens les plus sévères à se marier, et le témoin l'a cru, parce 
qu'il savait qu'Honorine dépendait entiérement de sa mére. 

Enfin le sixiéme témoin rapporte que la jeune fille avait été 

élevée dans une rigoureuse soumission; sa móre la forca de 
signer la demande pour obtenir la dispense; elle la contrai- 
gnit de faire ce mariage en la menaçant de sa malédiction 
"et du plus complet abandon; elle la força par d'atroces moyens 
à se rendre à l'autel. t. i 
. Honorine n'eut pas le moyen de recourir à la protection de 
son pére, qui était absent la plupart du temps et à qui d'ailleurs 
on laissa ignorer toutes ces circonstances. Elle se voyait gar- 
déc de prés, et pas moyen de se faire ouvrir la maison pa- 
ternelle tant que sa mère vivrait. Mais élle fut bien éloignée 
de vouloir jamais ratifler son mariage, et la preuve, c'est 
qu'elle vivait seule et isolée dans un appartement séparé, et 
que le mariage ne fut jamais consommé , ainsi que Michel en 
a fait l'aveu. 
' La nullité du mariage étant prouvée, dit l'avocat , il devient 
presque inutile de parler de dispense. Les causes légitimes 
pour accorder cette dispense sont: la discorde qui règne entre 
les époux, l'insurmontable aversion de l'un d'entre eux , la 
crainte de graves Scandales et de grands dangers spiritucls si 
on ne l'accordait pas. Ces diverses causes sont admises’ dans 
tous les tribunaux ecclésiastiques. 


D'autre part, le défenseur du lien matrimonial représente 


bien des choses contre les prétentions d'Honorine. Ce n'est pas 
une crainte quelconque qui annulle le mariage, dit-il, mais 
il faut une crainte grave, injuste et vraiment capable d'ébranler 
la volonté. Il faut.que le.mal que l'on craint soit vraiment sé- 
rieux, il faut qu'on le juge imminent, et que l'on ne puisse 
pas facilement éluder les menaces. Il faut que cclui qui fait 
ces menaces ait le pouvoir de les exécuter, et soit de carac- 
tére à réaliser tout ce qu'il dit. Or la crainte dont Honorine 
se plaint ne présente aucun des caractères susdits. Les me- 
naces de sa mére se bornaient aux parolcs, et chez une fille 
de condition noble elles ne-pouvaient produire qu'une crainte 
légère. Les témoins parlent de la douceur et de l'affection avec 
lesquelles la dame Pélagie avait coutume de traiter ses enfans : 
comment Honorine pouvait-elle craindre que les menaces fus- 
sent mises à exécution? Son pére est le plus doux, le plus 
affectueux des hommes: pourquoi ne pas recourir à son in- 
terventión ? Donc la crainte a été-légére, et du reste elle avait 
cessé lors de la célébration du mariage, car les témoins s'ac- 
cordent à dire qu'ils n'observérent pas le moindre signe de 
contrainte. | | 


DÉCISIONS RÉCENTES. 
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Quant à la dispense, le défenseur dit qu'on la doit refuser. 
La non-consommation n'est pas assez bien constatée, vu la 
cohabitation sous le méme toit pendant plusieurs années, On 
n'a pas de causes légitimes. Michel n'ayant rien fait pour mé. 
titer l'aversion d'Honorine, cette aversion passera. On fait 
craindre des péchés et des scandales, mais c’est faire injure 
à la religion et à l'honneur de la jeune femme. ll ne conste 
pas «ue Michel consente à la dissolution. 

Les cardinaux de la S. Congrégation, sans vouloir décider 
la question de nullité, jugent qu'il y a lieu de dissoudre le ma- 
riage. 4. An constet de nullitate matrimonii in casu elc. El 
quatenus negalive. ll. An sit consulendum Sanclissimo pro 
dispensalione a matrimonio ralo el non consummalo in 
casu elc. Sacra etc. Ad primum, providebitur in secundo. Ad 
seeundum , affirmative. Die 27 augusti 1859. 

19. Le 16 mai 1859 la S. Congrégation a jugé valide le ma- 
riage du squire anglais nommé Thomas et de la dame Eu- 
phrosine, mariage fait à Naples aprés six mois.de domicile 
dans cette ville. La S. Congrégation a preserit en méme temps 
de déposer 200 écus au service de la femme. Le procureur 
de Thomas ayant demandé la révision de la sentence dans une 
nouvelle audience, celui d'Euphrosine ayant fait instance pour 
que la S. Congrégation adjuge une pension alimentaire à sa 
cliente, l'affaire a été nouvellement proposée aux Eres Car- 
dinaux dans l'audience.du 26 août et dans celle du 17 sep- 
tembre 1859. ; 

L'avocat de Thomas n'a rien apporté dans son nouveau plai- 

doyer conte la validité du mariage qui ne se trouve déjà dans 
les précédens. Celui d'Euphrosine n'a rien dit de nouveau sur 
la question, mais il traite longuement l'article de la pension 
alimentaire. Ses.argumens en faveur de la validité étant ceux-là 
méme que le défenseur du mariage fait valojr , nous nous 
contentons de résumer le travail de ce dernier. 
: La validité du mariage résulte clairement de deux choses, 
dit-il: la quasi-domicile acquis à Naples par "Thomas, surtout 
pour la juridiction paroissiale et les saeremens , et en second 
lieu la condition, vagabonde de la femme. 

Le droit canonique ne requiert pas autre chose pour l'ac- 
quisition du quasi-domicile et des prérogatives paroissiales que 
l'intention de demeurér dans un lieu, non d'une manière pu- 
rement accidentelle, mais pour une affaire grave que l'on se 
propose d'y traiter, et en second lieu le fait de la demeure 
pendant un mois. Or dans le cas présent les deux conditions 
sc trouvent surabondamment remplies. Thomas se rendit à 
Naples pour une affaire de la plus haute importanee, pour se 
convertir. à la religion catholique, recevoir le baptéme et se 
marier ;.il y demeura plus de six mois, c'est constaté par l'en- 
quétc. Ajoutez à cela l'élection de domicile faite expressément 
par lui à l'effet de recevoir les sacremens à Naples et de sy 
marier; car il présenta plusieurs instances à l'arehevéquc et au 
vicaire général relativeinent à son abjuration et à son mariage; 


et il finit.par obtenir la célébration. de ce mariage, qui se flt 


devant le vicaire général, avec l'expresse permission de l'ar- 
chevèque. Or de méme que les contrats comportent l'élection 
de domicile, ainsi l'intention expresse et l'élection de paroisse 
pour les saercmens font acquérir plus facilement le quasi-do- 


micile. Consulter à ce sujet la cause Firmana, matrimonit, 


traitée devant la S. Congrégation le 21 avril 1723. 

La condition vaga de la femme est un argument de plus 
pour la. validité , car il suffit que le curé soit celui de l'un des 
contractants. Or les vagi peuvent se marier en tout lieu, quelle 
que soit la durée de leur séjour, et leur volonté de se marier 
suffit pour qu'ils puissent le faire validement devant quelque 
curé ou ordinaire que ce soit: « Vagi habent proprium sacer- 
» dotem ubi vagantur, et in hujusmodi hominibus aetualis ha- 
» bitatio succedit loco domicilii. (Perez, disp. 40, sect. 7 ). Ya- 
» gabundus dicitur ille qui per mundum vagatur... neque habet 
» alicubi cerium domicilium in quo habitet :.nam in hoc pro- 
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+ posito non consideratur an habeatur domicilium originis vel 
s ne, quia eo pon attento dummodo non habeat domicilium 
s habitationis, potest ubique conveniri. ( Clarus, receptar. sen- 
» tent. quaest. 39). Hi dicuntur vagi qui nullam certam ac 
» constantem sedem ac domieilium -habent, sed hinc inde va- 
» gantur. Quare merito reprehendenda sententia aliquorum, 
» qui ajunt éxigi etiam ut vagi dicantur aliqui carere domi- 
» eilio originis: sed bene reprobat Julius Clarus, quia neccs- 
» sarium esset vagorum civitatem funditus esse eversam (San- 
» chez, de matrim. lib. 2, disp. 25). Parochus proprius vagorum 
e in ordine ad matrimonium, est quivis parochus illius loci 
e ubi vagi actu versantur etc. Parochus loei in quo vagi actu 
» versantur valide assistit matrimonio etiamsi unus tantum ex 
» eis sit vagus.» (Reiffenstuel lib. & decret. tit. 3). Euphrosine 
pouvait réclamer le privilége des vagi; ayant quitté son pays 
natal en Toscane dès l'âge de 13 ans, sans père ni mère, sans 
feu, elle n'avait aucune intention d'y retourner. Puis, exerçant 
la profession de danseuse dans les théâtres, ce sont des ex- 
cursions continuellcs dans plusieurs villes d'Italie, sans domicile 


stable, sans intention de se fixer nulle part, puisqu'elle a au 


contraire l'intention d'aller partout où elle sera appelée. Telle 
était la position de cette femme à l'époque où Thomas la re- 
chercha en mariage. — Le défenseur conclut à la confirma- 
tion du premier jugement. 

Le procureur d'Euphrosine demande cent écus par mois à 
titre de pension alimentaire, et s'en rapporte à la S. Congré- 
gation pour ce qui concerne les frais du procés. Déjà le 5 
juin 1858, dit-il, la S. Congrégation a obligé l'adversaire à 
déposer six ecnts écus pour la pension alimentaire à raison 


de cent écus par mois; et cela était fort juste puisqu'il s'est 


engagé en 1853 à donner à sa femme deux mille écus par 
an pendant toute la durée de leur séparation. Or la pension 
provisoire susdite a cessé en novembre dernier, et le mari re- 
fuse toute espèce de secours, surtout depuis le jugement qui 
a reconnu la validité du mariage. On implore l'autorité des 
Erfies cardinaux pour une pauvre femme vraiment digne d'être 
protégée. La plus noble attribution d'un juge, c'est de con- 
traindre les maris qui cherchent querelle à leurs épouses de 
leur fournir de quoi vivre d'abord, et puis soutenir le procès. 
(Cosci , de separat. thori , lib. 2, c. 6). Et afin que le jugement 
qui accordera la pension alimentaire à cette pauvre femme 
soit vraiment efficace , le procureur demande instamment que 
l'on rende une sentence définitive, en apposant la clause am- 
plius; car on pourra dés lors recourir aux tribunaux anglais, 
forcer Thomas de payer la pension et prendre hypothèque sur 
ses biens d'Angleterre; car les lois anglaises sont extrémement 
favorables aux femmes. On espére toutefois que le noble squire 
consentira de bonne grâce à servir la pension alimentaire; car 
refuser les alimens à quelqu'un, c'est en quelque sorte le tuer. 
(Ala, crimin. jur. instit. tom. I, de homicidio). 

La S. Congrégation confirme le premier jugement par scn- 
tence définitive, et accorde cent éeus par mois de pension ali- 
mentaire jusqu'au jour présent, outre les frais du procés, qui 
devront être liquidés par le secrétaire. I. Án sit standum vel 
recedendum a decisis in casu. ll. An et in qua summa sit 
locus subminisirationi alimentorum et sumpluum litis in casu. 
Sacra ete. Ad primum, ín decisis et amplius. Ad secundum, 
quoad. alimenta affirmative in mensirua summa scutatorum 
cenium usque in praesentem diem imputatis subminisiratio- 
nibus. Quo vero ad sumptus litis utatur jure suo coram 
R. P. secretario. Die 17 septembris 1859. 
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DE LA CONFESSION ANNUELLE 
ET DE LA COMMUNION PASCALE. 


ED OO — 
1. Etades des coneiles. 


1. La célèbre constitution par laquelle le pape Innocent Ill 
prescrivit à tous les fidéles, dans le grand Concile de Latran, 
la confession et communion annuelle sous peine de censures 
ecclésiastiques, cette constitution, dis-je, ne fut pas dans la 
discipline un changement aussi considérable qu'on le pourrait 
croire. Longtemps avant Innocent III , le précepte de la com- 
munion n'obligeait rigoureusement les fidèles que vers la fête 
de Pâques. Le désir de l'Eglise était sans doute qu'ils reçus- 
sent aussi la sainte communion à la Pentecôte et à Noël, 
mais on ne saurait y voir une loi vraiment obligatoire sub 
gravi. Les conciles aprés Innocent IIT continuérent de recom: 
mander instamment et de prescrire en quelque maniére la 
communion pour les trois grandes fétes de l'année. Quant aux 
censures ecclésiastiques, Innocent II! ne fut pas le premier à y 
recourir pour obliger les chrétiens à communier; car l'église 
grecque en avait donné l'exemple. 

2. On ne trouve dans les sept premiers siéeles aucune loi 
générale qui prescrivit la communion dans un temps déter- 
miné. Suivant un concile du 6" siècle les laïques qui ne com- 
munient pas à Noël, à Pâques et à Pentecôte ne doivent être 
ni réputés catholiques ni admis parmi les catholiques: Secw- 
lares qui Natali Domini, Pascha et Pentecosten non com- 
municaverint catholici non credantur , nec inter catholicos 
habeantur. ( Conc. Agath. anni 516, cap. 18). C'est le décret 
d'un concile partieulier. Une décrétale faussement attribuée au 
pape S. Fabien et qui vit le jour dans le 9* siécle avec les au- 
tres documens apocryphes, prescrit la communion aux laïques 
trois fois par an pour le moins: Etsi non frequentius, saltem 
in anno ter laici omnes communicent (nisi forte quis majo- 
ribus quibuslibet criminibus impediatur) in Pascha videlicet, 
et Pentecoste, et Natali Domini. (Gratian. dist. 2 de consecr.). 
Ce canon n'est pas du pape Saint Fabien, tous les érudits eu 
conviennent; la première partie se lit textuellement dans un 
concile célébré à Tours dans le commencement du 9: siècle; 
un autre concile de cétte époque, le deuxième de Chälons cé- 
lébré en 815, se borne à prescrire la communion du jeudi' saint, 
ainsi qu'on le voit dans le canon que Gratien rapporte en ces 
termes: /n coena. Domini a quibusdam perceptio eucharis- 
liae negligitur: quae quoniam in eadem die ab omnibus fi- 
delibus (exceptis iis, quibus pro gravibus criminibus inhi- 
bitum est) percipienda sit, ecclesiasticus usus demonstrat : 
cum eliam poenilentes eadem die ad percipienda corporis 
el sanguinis Domini sacramenta reconcilientur. D'autres con- 
ciles ordonnent d'expulser de l'église les chrétiens qui s'abs- 
tiennent de communier. (Grat. loc. cit. c. 18). 

3. Belethus, écrivain du 4% siècle, présente comme vraíment 
commandée la communion des trois grandes fêtes de l'annéc. 
Dans la primitive église, dit-il, c'était un précepte de recevoir 
le corps du Seigneur tous les jours; lorsqu'ensuite le nombre 
des fidèles s'accrut, ce fut tous les dimanches; et delà vient 
qu'aujourd'hui encore dans la Grèce l'on punit d'anathéme celui 
qui ne communie pas pendant trois dimanches. Pour nous pré- 
sentement, nous sommes tenus en trois fêtes, c'est à dire à 
Pâques, Pentecôte et Noël. (Explic. divin. offic. cap. 120). Peu 
de temps aprés, Pierre de Blois nous apprend que par une 
permission tacite de l'Eglise l'obligation de la communion est 
réduite à la solennité de Pâques: « Les temps étant maintenant 
mauvais et tout le monde ayant quitté le droit chemin et étant 
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devenu inutile, il s'est introduit, je n'ose dire en vertu d'une 
loi de l'Eglise, mais par une permission tacite que l'on se réu- 
nisse dans l'Eglise pour communier une fois l'an; et il n'est 
absolument pas ‘Permis de s'en dispénser; par là, ‘comme les 
fils d'Israël mangeaient perpétuellement l'agneau symbolique, 
et comme le même jour le Seigneur donna à ses disciples sa 
chair et son sang et recommanda de le faire en mémoire de 
lui-méme, ainsi nous devons en ce méme jour manger la chair 
de l'Agneau qui efface les péchés du monde. (Serm. 46). Il 
faut bien remarquer les expressions de Pierre Blois: Nunc 
autem... ez tacita permissione introductum. est, ut. semel in 


anno congregemür in Ecclesia ad communicandum, quod ' 
praelerire fas npn est; .ce qui. fait voir clairement que le ca- . 


non du concile de Latran, qui bien certainement en preseri- 
vant la communion pascale n'a point imposé aux chrétiens un 
précepte nouveau et jusqu'alors inconnu , n'a pas eu non plus 
à abolir l'obligation de communier à Pentecôte et à Noël, puis- 
que cette obligation, s'il est vrai qu'elle ait jamais existé pour 
tous les fidèles d'une manière stricte et rigoureuse, était abolie 
longtemps avant le concile. Quelques années à peine avant de 
le convoquer, Innocent HI écrit à l'évéque et aux missionnaires 
de Livonie de faire communier les fidèles aux fêtes accoutu- 
mées, consuetis feslivitalibus et in mortis articulo, sans dé- 
signer ces fétes. 

&. L'Ancien Testament punissait de mort quiconque ne faisait 
pas la Pique: Si quis non fecit Phase, exterminabitur anima 
illa de populis suis. (Num. c. 2). Nous voyons dans l'Evan- 
gile le préecpte divin de la communion: Nisi manducaveritis 
carnem filii hominis, el biberilis ejus - sanguinem , non ha- 
bebilis vitam in vobis. Dieu n'ayant pas déterminé le temps 
où le précepte oblige, l'Eglise a fait cette détermination par 
80n commandement de la communion pascale, lequel a pour 
sanétion le glaive spirituel, des censures et peines eeelésias- 
tiques. 

5. Aprés Innocent III les conciles particuliers ct les coneti- 
tutions synodales recommandent le canon de Latran ct con- 
tinuent de prescrire plusieurs confessions et communions par 
an, sans toutefois faire appel aux censures ecclésiastiques, si 
ce n'est pour la confession annuelle et pour la communion 
pascale. La eollection des conciles en renferme un grand nom- 
bre d'exemples. Je me contente de rapporter les suivants. 

6. L'année qui suit le concile de Latran, Richard l'oore évé- 
que de Sarum, dans ses constitutions synodales, prescrit trois 
confessions dans l'année et recommande la communion à Pa. 
ques, à Pentecôte et à Noël; et que celui qui ne se confesse pas 
une fois l'an er ne communie pas à Pâques pour le moins doit 


être fepoussé de l'entrée de l'église pendant sa vie et privé 


de la sépulture ecclésiastique aprés sa mort. « Confessiones tres 
in anno audiantur. Ter communicare moneantur, in Pascha , 
in Pentecoste, et in Natali Domini... Quicumque autem semel 
in anno ad minus, proprio non confessus fuerit saeerdoti, et 
ad minus ad Pascha Eucharistiae sacramentum non acceperit, 
nisi consilio sui sacerdotis duxerint abstinendum, et vivens, ab 
ingressu Ecclesiae arceatur, et mortuus, christiana careat se- 
pultura. Et hoc frequenter eis dicat.» Un décret identique se 
lit dans les constitutions provinciales de S. Edmond , chap. 18. 
(Conciles du: P. Hardouin, tome 7, 96. 270). 

7. Le concile de Toulouse de l'année 4229 ordonne à tous 
les fidéles de se confesser et de communier trois fois par an 
sous peine d’être considéré comme suspect d'hérésie ( Jbid. 
col. 178). Constitutions de l'évéque Alexandre de Conventer, 
en 1937: Moneantur laici et clerici, ut ler in anno sumant 
corpus Domini ad minus (Ibid. col. 277). 

8. Le synode Wigorniensis de l'année 1240, cap. 16: «Prae- 
cipimus igitur, juxta nostrorum statuta majorum, ut semel ad 
minus per annum studeat quisque fidelis omnia peceata: sua 
districta et dilucida confessione detegere etc. Moneantur tamen 
fideles, per annum pluries confiteri, ut videlicet saltem in tribus 


CONFESSION ANNUELLE. 


2262 


präecipuis solemnitatibus, Nativitatis Domini, Paschae Resur- 
rectionis, et Pentecostes.» Le concile d'Albi de 1254 preseri 
d'abord la confession annuelle, et ajoute : «Ter quoque in anno, 
in Natali Domini, Pascha, et Pentecoste, suscipiant euoharis- 
tíae cum omni reverentia sacramentum. lta quod confessio com- 
munionem: praecedat.» (Jbid. col. 556, 462). Dans un eynode 
d'Excester, de l'année 1287 ,' se trouve l'avertissement de'se 
confesser trois fois par an: « Moneant parochianos suos, et ere- 
bris praedicationibus inducant, quod quilibet eorum ter in anno, 
scilicet ante natale Domini, Pascha, et Pentecosten, vel ad minus 
in Quadragesima, in ipsius initio confiteantur. (Ibid. col. 1078). 
Le concile de Paris de 1429 va plus loin, et, considérant que 
ceux qui se confessent seulement une fois l'an oublignt leurs 
péchés, il ordonne aux curés d'exhorter les fidéles à se confesser 
aux cinq grandes fêtes de l'année: « Cum plures sunt qui pro- 
priae salutis penitus negligentes, non nisi semel in anno sua 


. peccata confitentur , propter quod, cum memoria hominum sit 


labilis, non bene possunt suorum habere memoriain delictorum 
in magnum suarum animarum periculum. Nos huic. morbo pro- 
videre cupientes, praecipimus curatis, et eeclesiarum rectori- 
bus, quatenus suos parochianos hortentur, et inducant ad sua 
peccata confitenda in quinque solemnitatibus Domini praeter 
Pascha: scilicet in Pentecoste, in Assumptione beatae Mariae, 
in festo omnium Sanctorum, in Nativitate Domini, et in initio 
Quadragesimae , et fiant tales exhortationes Dominicis diebus 
supradictas festivitates immediate praeccdentibus (bid. tom. 8, 
eol. 1048). 

9. Le canon Omnis utriusque sexus fut confirmé, eomme 
on le sait, par le concile de Trente, qui frappe d'anathème 
quiconque nierait que les fidèles sont tenus de se confesser une 
fois l'an et de communier au moins à Pâques. Il existe à ce 
sujel deux canons dogmatiques : dans la 13" session, le canon 9 
ainsi concu: Si quis negaverit, omnes et singulos Christi fide- 
les utriusque sexus, cum ad annos discretionis pervenerin, 
teneri singulis annis, saltem in Paschate , ad communican- 
dum, juxta praeceptum. sanctae matris Ecclesiae, anathema 
sit. Puis, session 14, le canon 8: Si quis dixerit, confessionem 
omnium peccatorum , qualem Ecclesia serval, esse impossi- 
bilem, et traditionem humanam, a piis abolendam; aut, ad 
eam non leneri omnes, el singulos utriusque sexus Christi 
fideles, juxta magni concilii Lateranensis constilulionem, 
semel in anno; et ob id, suadendum esse Christi fidelibus, 
ul non confiteantur tempore Quadragesimae , anathema sit. 
En outre , le concile de Trente approuve d'une manière toute 
particulière l'usage de se confesser pendant le carèime , lequel 
usage existe uuiversellement dans l'Eglise: (Sess. 14, chap. 5). 

10. On trouve encore aprés le concile de Trente, des con- 
ciles partieuliers qui recommandent la communion pour les 
grandes fétes de l'année, en faisant observer que celle de Pá- 
ques est commandée sous peine de péché mortel et de cen- 
sures ecclésiastiques C'est ainsi que le concile provincial de 
Bourges de 1584, contient un statut conçu en ces termes: «Mo- 
neantur laici ut diebus solemnibus, videlicet Nativitatis Domini, 
Paschae, Pentecostes, Assumptionis beatae Mariae Virginis et 
omnium Sanctorum communicent. Presbyteri illis diebus mis- 
sum celebrent: teneantur autem omues christiani sub peccato 
moriali, et excommunicationis sententia, ad diem Paschatis 
Corpus Christi suscipere.» (Hard. tom. 10, col. +489). 

41. Nous venons de voir les statuts des conciles. Consulons 
maintenant l'enseignement des théologiens. S. Thomas enseigne 
que nous sommes obligés à la confession de deux maniéres; 
d'abord par droit divin, lorsque nous avons commis un péché 
mortel. Secondement par commandement du droit positif; et 
c'est ainsi que tous les fidéles y sont obligés par constitution 
de l'Eglise, rendue dans le concile général de Latran sous In- 
nocent III. On doit se confesser , premièrement afin de se re- 
connaitre pécheur, car tous ont péché et ont besoin de la gráce 
de Dieu. Secondement, atin de s'approcher de la Sainte Eu- 

















tharistie avec un plus grand respect. Enfin, pour que les rec- 


teurs des églises connaissent bien leurs ouailles et puissent 
+ s'assurer si un loup n'est point au milieu du troupeau. Telles 
sont les trois raisons que donne S. Thomes pour justifier la loi 
de la cenfession annuelle. 

49. Durandus est le seul théologien qui ait mis en doute si la 
consütution du concile de Latran renferme un vrai précepte, 
ou simplement une exhortation et un conseil ; il n'affirme rien 
et s'exprime d'une manière fort obscure ; il n'ose pas nier que 
l'Eglise puisse obliger les chrétiens à fréquenter les sacremens, 
mais il met en doute qu'elle ait vraiment fait une loi qui oblige 
à la confession sacramentelle; car la confession est une chose 
occulte ; or comment s'assurer qu'on l'a faite et que la loi s'ob- 
serve? Voilà la difficulté que fait Durandus; mais cette difficulté 
est nulle, car l'Eglise a fait la loi de la confession annuelle afin 
qu'il lui conste du salut de son troupeau. Aussi tous, canonistes 
et théologiens, soutiennent-ils que le canon de Latran ren- 
ferme un commandement vraiment obligatoire pour tous les 
chrétiens, comme le prouve du reste la sanction pénale de la 
loi. Quelques. théologiens on dit que le commandement de la 
confession annuelle n'obligeait que par accident à raison de la 
communion. Suarez cite S. Thomas et S. Àntonin-comme ayant 
été de cet avis, mais il se trompe, car S. Antonin se borne à 
copier presque textuellement S. Thomas, dont le doctrine, rap- 
portée plus haut, prouve que le commandement de la confession 
annuelle oblige en soi et indépendamment de la communion 
pascale. 1l y a donc un précepte rigoureux; soutenir le contraire, 
ee serait enseigner une hérésie ouvertement anathématisée par 
le concile de Trente. Ce précepte oblige abselument; celui qui 
ne pourrait pas communier serait néanmoins tenu de se con- 
(esser, et celui qui transgresserail l'une et l'autre obligation 
commeltrait deux péchés. mortels. 

43: Tous les péchés mortels, extérieurs ou intérieurs doivent. 
ile être accusés en confession en vertu du commandement de 
l'Eglise? Tous les théologiens répondent afflrmativement et en- 
seignent que dans la confession annuelle que prescrit l'Egiise 
les chrétiens sont tenus d'accuser tous les péchés mortels in- 
ternes ou extérieurs qu'ils out commis depuis leur précédente 
confession. Il n'y a guère que l'ancienne somme intitulée Mar- 
garila oonfessorum, qui ait enseigné jadis que l'homme qui 
n'aurait que des péchés intérieurs pourrait retarder sa con- 
fession jusqu'à la mort, quoique ledit auteur admette d'ailleurs 
‘que l'obligation de communier à Pâques rend la confession né- 
cessaire, ainsi qu'on ]e peut voir par ses expressions, au mot 
confessio : «Si quis solum haberet peceata cordis, videtur quod 
possit differre confessionem usque ad mortis periculum, eum 
de illis Papa nihil habeat judicare: tamen, quia semel in anno 
est praeceptum communicare, quod digne fieri non potest sine 
confessione etiam de peccato interiori, tenetur talis infra annum 
confiteri. Item, quia confessio non potest dividi, si eum peccato 
interiori habet. exterius, de quo potest Ecclesia praecipere, te- 
netur indirecte eum illo de iuteriori confiteri.» Cette opinion est 
plus que téméraire ; ear le commandement de l'Eglise n'est pas 
autre que le précepte divin déterminé quant au temps oü l'on 
doit remplir ce précepte; or la confession des péchés intérieurs 
et extérieurs étant prescrite jure divino, on voit de suite la 
fausseté de la doctrine suivant laquelle l'on ne serait obligé à 
confesser les péchés intérieurs que d'une manière indirecte, 
c'est à dire à cause du précepte de la communion annuelle. 

44. Une autre conséquence du principe que nous venons 
d'énoncer, à savoir que le commandement de l'Eglise est la dé- 
termination du précepte divin, c'est que l'on ne remplit pas le 
commandement de l'Eglise par une confession volontairement 
nulle. C'était jadis une graude cóntroverse parmi les théolo- 
giens que de décider si par une confession nulle par Ja faute 
du pénitent ou par celle du confesseur l'en remplissait le pré- 
cepte de l'Eglise. Gabriel , Sylvestre, Canus et plusieurs autres 
se fondant sur le principe que l'Eglise eommande seulement 
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l'acte extérieur, soutenaient l'opinion affirmative. Durandus au 
contraire, Pierre Soto et Dominique Soto, Navarre, Suarez, 
Nugnus , de Lugo ct autres enseignaient que le précepte n'est 
pas rempli par une confession nulle, ce qui est certain et nc 
saurait être mis en doute aujourd'hui, depuis que le pape Alc- 
xandre Vila condamné , entre autres proposition reláchées , la 
suivante. Qui facit confessionem voluntarie nullam , satisfacit 
praecepto Ecclesiae. En effet, le commandement de l'Eglise 
étant la. détermination du conimandement divin, l'Eglise or- 
donnant aux fidèles de remplir tous les ans le précepte par 
lequel Dieu prescrit la confession des péchés, il est évident que 
pour remplir ce précepte il faut recevoir le sacrement; or celul 
qui fait une confession nulle ne reçoit pas le sacrement. Le 
canon Omnis ufriusque prescrit la confession fidèle et sincère 
de tous les péchés commis: donc l'on ne remplit pas le com- 
mandement de l'Eglise en faisaut une confession qui est nulle 
par défaut de contrition et de ferme propos, ou d'intégrité; ei 
là où des statuts partieuliers infligent des censures par le seul 
fait contre ceux qui ne font pas la confession annuelle, comme 
à Rome et en plusieurs autres lieux, ces censures sont encou- 
rues si la confession est volontairement nulle; et quoique le 


. délit ne puisse pas être prouvé dans le-for extérieur puisqu'il 


dérive en ce cas du pur défaut de dispositions intérieures , cela 
n'empéche pas que l'Eglise ne puisse porter l'exeommunication 
contre ceux qui ne veulent pas se confesser comme elle le pres- 
crit. L'Eglise commandant de recevoir le sacrement, il s'ensuit 
que tout chrétien doit recevoir l'absolution, autrement le pré- 
cepte n'est pas rempli, de méme que celui qui recevrait une 
hostie non consacrée ne remplirait pas le précepte de la com- 
munion et devrait communier une autre fois s'il venait à le 
savoir. Si le prétre refuse l'absolution sans qu'il y ait de la faute 
du pénitent, celui-et doit recourir à un autre confesseur, qui 
pourra la lui donner. - 

45. Celui qui n'a pas commis de péché mortel doit-H con- 
fesser les péchés véniels une fois par an? Les théologiens ne 
s'accordent pas sur cette question À ne regarder que l'obliga- 
tion stricte, le sentiment plus probable est que Ja confession 
annuelle n'oblige pas en pareille hypothèse, par la raison que 
les péchés mortels étànt la matiére nécessaire du sacrement, 
le précepte ne peut pas obliger rigoureusement si cette matière 
nécessaire fait défaut. D'un autre côté, le chrétien est tenu de 
communier à Pâques; or comment pourra-t-il-le faire s'il ne 
se présente pas au prétre pour lui ouvrir sa conscience et faire 
connaltre l'état de son àme de maniére à constater qu'il n'a 
aucun besoin de recevoir l'absolution sacramentelle. Àu reste 
‘ce’ sont là des hypothèses purement chimériques; car le chré- 
tien qui évite le péché mortel se confesse souvent pour obtenir 


.la grâce divine sans laquelle i! est impossible de persévérer 


dans la vertu. En ne se confessant pas méme une fois l'an, on 
se garderait bien difficilement de quelque péché qui serait mortel 
ou douteux, on commetirait des péchés véniels de la nature 
la.plus grave, et il faudrait assurément une bien grande audace 
pour oser recevoir la sainte communion en cet état. Pour toutes 
ces raisons, en pratique, personne ne doit se dispenser de la 
confession annuelle. Les conciles particuliers rapportés plus loin 
exigent indistinetement que tout le monde se confé$sc et ils 
portent des peines contre les tronsgresseurs de la loi, sans s'in- 
quiéter de savoir si l'on a commis ou non des péchés mortels. 

16. Les vieillards.sont tenus de faire la confession annuelle et 
la communion pascale. Aucun théologien n'a suivi l'étrange 
sentiment de Didacus de Narbonne, qui, lib. de statu hominum, 
anno 80, qu. 44, enseigne que les vieillards de 80 ans ne sont 
plus soumis au commandement de la confession annuelle: «La 
vieillesse les rendant, dit-il, tellemenent simples et dépourvus de 
raison, qu'ils deviennent comme des eñfans, cn peut les croire 
dispensés de toutes les lois ecclésiastiques et divines.» Quant aux 
enfans, le sentiment commun des théologiens est qu'ils sont 
tenus à se confesser dés qu'ils ont l'âge de raison, ce qui a lieu 
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ordinairement vers sept ans, quelquefois plus tót. S. Antonin en- 
seigne que les garcons sont obligés à l'áge de onze ans, et les 
filles à dix. Quelques auteurs ont prétendu que les enfíams 
n'étaient pas censés avoir l’âge de raison avant 14 ans, mais ce 
sentiment est communément abadonné et rejeté, quoiqu'il soit 
vrai de dire que les enfans avant l'âge de puberté n'encourent 
pas les peines, par la raison que l'Eglise n'a pas coutume de 
les comprendre dans les censures. 

17. À quel temps de l'année le précepte de la confession 
oblige-t-il? Le sentiment commun est que le commandement 
de l'Eglise veut que l'on se confesse une fois l'an, sans dési- 
gner expressément une époque quelconque de l'année: En effet, 
le canon de Latran ne désigne et ne fixe aucun temps déter- 
miné. Si l'Eglise eüt voulu contraindre les fidèles à s'approcher 
du tribunal de la pénitence à un moment déterminé, elle en 
eüt désigné l'époque, comme elle l'a fait pour ee qui eoncerne 
la communion. Néanmoins Pierre Soto et d'autres ont cru que 
le précepte de la confession annuelle obligeait pendant le ca- 
réme et à Pâques. La décrétale de Sixte V , au titre de tregua 
et pace , favorise ce sentiment. Le concile de Trente approuve 
eomme pieux et vraiment digne d'étre eonservé l'usage uni- 
versel qu'ont les chrétiens de se confesser pendant le earéme. 
Cet usage, il est vrai, ne fait pas loi, puisqu'il dérive uuique- 
ment de la piété des fidéles.— Les deux opinions renferment 
quelque chose de vrai. La loi étant bien claire et ne fixant aucun 
temps de l'année pour la confession, il devient impossible de sou- 
tenir qu'il y ait un précepte striet de se confesser à une époque 
déterminée, et e'est là ce qu'enseignent les partisans du premier 
sentiment, qui est vrai, absolument parlant. Mais le second 
renferme aussi une doctrine vraie, mais dont il faut exposer 
le véritable sens. Lorsque les théologiens et le concile de Trente 
lui-même nous enseignent que c'est surtout pendant le caréme 
que nous devons nous purificr de nos péchés par la confession, 
ils ne veulent pas dire que les fidèles qui ont peut-être péché 
dés le conímencement de l'année doivent retarder leur con- 
fession jusqu'au caréme; mais leur pensée est que ceux qui 
ont quelque péché mortel sur la conscience sont tenus de se 
confesser pendant le caréme. Quoique ceux qui se sont con- 
fessés pendant l'année aient rempli strictement le commande- 
ment de la confession annuelle, toutefois la pratique et l'usage 
témoignent que les fidéles sont persuadés d'étre obligés de se 
confesser pendant le caréme tout.s les fois qu'ils se sentent 
quelque péché mortel, et cela, non seulement per accidens 
et à cause de la communion pascale, mais bien per se et in- 
dépendamment de cette communion. Ceux qui ne se sentent 
pas coupables de péché mortel, quoique non absolument tenus 
de se confesser en vertu du commandement, surtout s'ils se 
sont confessés plusieurs fois pendant l'année, ont pourtant cou- 
tume de recevoir le sacrement de pénitence avant la commu- 
- nion, suivant l'usage universel, et ils ne voudraient à aucun 
prix ne point se confesser pendant le caréme et à Pâques. Ainsi 
tous les fidèles, justes ou pécheurs, se confessent pendant le 
caréme, el le concile de Trente approuve cet usage, qui est 
d'ailleurs recommandé dans une foule de conciles provinciaux. 

48. Quelques auteurs font commencer l'année, pour ce qui 
regarde le précepte de la confession, au mois de janvier; mais 
le sentiment plus commun en place le commencement à Páques. 


IX. Que les curés doivent promulguer le commandement 
; de l'Eglise. 


49. Pour empécher que l'on ne vienne alléguer l'ignorance, 
le canon Omnis ulriusque sexus prescrit d'annoncer fréquem- 
ment aux fidéles la loi qui les oblige à se confesser une fois 
l'an et à communier à Pâques: Hoc salutare statutum frequen- 
ter in ecclesiis publicetur, ne quisquam ignorantiae caecitate 
velamen excusationis assumat. Le rituel romain, titre de com- 
munione paschali, ordonue expressément que tous les curés 
promulguent aux fidèles pendant le caréme cette méme cons- 
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titution du concile de Latran, dont le teste est rapporté dans 
le Rituel à cet effet. Nous avons done une loi générale, et qui 
oblige dans toutes les paroisses du monde catholique, 

20. Si nous consultons les conciles provinciaux et les synodes 
diocésains, neüs trouverons qu'ils prescrivent la promulgation 
du canon de Latran dans les églises peroissiales au moins une 
fois par an, vers le commencement du carème, d'autres or: 
donnent de le faire plus souvent encore , plusieurs fois dans le 
caréme et il en est qui exigent qu'on le fasse tous les dittian- 
ches, de sorte que les fidèles excités par ces avertissemens 
réitérés ne manquent pas à leur devoir. 

21. Le concile de Rouen de 1223 prescrit généralement de 
garder tout ce que commaude le grand concile de Latran: 
Quae in ipso concilio constituta noscuntur, et particuliérement 
ee qu'il ordonne relativement à la confession et eommunion 
annuelle et aux peines portées contre ecux qui les nègligent 
(Hardouin, tom. 7, col. 198). Les statuts synodaux de Clermont 
de 1268, ordonnent que les prétres enseignent publiquement, 
surtout avant le caréme, que tous les fidèles sont tenus de se 
confesser au moins une fois par an: «Item volumus ut sacer- 
doles ita doceant populum , quod tales existere proeurent, ut 
saltem in die Paschae communicare valeant ei communicent. 
Legitur enim in libro Numerorum, quod si quis mundus fuerit, 
ct non fecerit in die Paschae hoc, id est, non communicaveril, 
anima ejus peribit de populo. Et si hoc de munde dicitur, qui 
non communicat , multo fortius de immundo, qui propter im- 
munditiam suam abstinere debet ete. Item doceant, et maxime 
ante quadragesimam, quod omnis utriusque sexus fidelis, post- 
quam ad annos discretionis pervenerit, omnia peccata sua con- 
fiteri fideliter teneatur saltem semel in anno. (Ibid. col. 594). 

22. Dans le concile de Sens, de 4269, on ordonne de pu- 
blier fréquemment (frequenter in ecclesiis publicetur ) le canon 
Omnis utriusque sexus, lequel doit ètre fidèlement gardé pour 
l'interdit, et la privation de sépulture ecclésiastique ( Pid. 
col.650). Un synode de Nimes de 1384 recommande l'observation 
de la loi et ajoute: «Ei hoc salutare statutum publice in ecclesiis 
annis singulis proponatnr (col. 907).» Telle est l'importance 
que le concile de Bourges de 1286 met à l'observation de la 
loi, qu'il ordonne aux curés, sous peine d'excommunication, 
de se procurer la constitution de Latran en latin et eri«rulgaire, 
et de l'expliquer au peuple: «Praecipimus etiam sub poena ex- 
communicationis universis ecclesiarum capellanis curatis, quod 
habeant in vulgari et latino constitutionem Innocentii lll editam 
in concilio generali, quae incipit, Omnis utriusque sexus, et 
eam diligenter intelligant, et populo exponant (eol. 954).» Le 
concile de Ravenne de 1314 ne se contente pas de faire pu- 
blier la loi pendant le carème; il veut qu'on la publie aussi 
pendant l'avent et que l'on enseigne aux fidéles que l'omission 
de Ia confession annuelle et celle de la communion paseale sont 
des fautes mortelles; la rubrique 45, de poenitentiis , contient 
en effet le statut suivant : «Monemus omnes et singulos sacer- 
dotes, parochiales maxime, quatenus decretalem extr. de poe- 
nitentiis, Omnis uriusque sexus, in suis parochialibus ecclesiis, 
intra missarum solemnia suis parochianis studeant publicare, 
et exponere in vulgari, in Adventu Domini, et in Quadrage- 
sima, ne aliquis de ipsius ignorantia se valeant cxcusare. Et qui 
negligens fuerit in praemissis, per suum episcopum arctius pu- 
niatur; dieendo quod peceant mortaliter non confitendo, et 
corpus Christi saltem in anno semel non suscipiendo ( col.1367).» 

25. C'est surtout le concile de Valladolid de 1527 qui montre 
la plus grande sollicitude pour la publication de la loi; car il 
ordonne sous peine d'excommunication de faire cette publica 
tion tous les dimanches à partir de la Septuagésime jusqu? 
Páques; voici le statut 27 de ce concile: «Universis ecclesiarum 
rcetoribus sub poena excommunicationis districte praecipiendo 
mandamus, ut constitutionem generalis concilii, quae incipit : 
Omnis utriusque sexus, maxime quoad pocnas non eonfiten- 
tium, aut non communicantium, quae sunt, ut viventes ab 
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ingressu ecclesiae arceantur, el morientes careant ecclesiastica 
sepultura, singulis Dominicis diebus a Septuagesima saltem 
usque ad Pascha, in suis ecclesiis publicent , et in aliis locis, 
ubi hoc viderint expedire ( col. 1567 ). » 

24. Les Grecs et tous les Orientaux sont soumis au comman- 
dement de la confession et communion annuelle sous les peines 
prescrites par le concile de Latran. Un concile tenu par l'ar- 
chevéque de Nicosie en 4858 pour les Syriens ct les Grecs ren- 
ferme un décret ainsi conçu: «Statuimus, ut quolibet anno, 
ciaca initium Quadragesimae , in qualibet parochia legatur et 
exponatur populo constitutio concilii generalis, eujus tenor talis 
est: Omnis utriusque secus etc. Si quis vero conira hoc fecerit, 
vel semel in anno... confessus non fuerit, et vivens ab ingressu 
ecclesiae arceatur, et moriens christiana careat sepultura (Jbid. 
col. 1712).» 

25. Un concile de Salamanque veut que la notification soit 
faite aux fidèles quatre fois par an: «Parochiales presbyteri 
quater in anno in suis ecclesiis notificare publice sint adstricti , 
quod omnes fideles Christi tenentur peccata sua omnia con- 
fiteri, et suscipere reverenter, saltem in Paschate, Eucharis- 
tiae sacramentum: ad hoc faciendum crebris admonitionibus 
eos inducant. ( Jbid. col. 1974 ).» 

26. Tous les dimanches du caréme les curés doivent publier 
la constitution: Omnis utriusque sexus; c'est ce que preserit 
le concile provincial d'Augsbourg tenu par le cardinal Othon 
en 1548; il ordonne aussi d'expliquer aux fidèles les cas où l'on 
doit refuser ou différer la communion. Les curés doivent éloi- 
gner de la sainte Eucharistie: 4. Les infidèles et les hérétiques. 
2. Les excommuniés dénoncés. 3. Tout le monde en temps d'in- 
terdit, excepté les moribonds. 4. Ceux d'une autre paroisse. 5. Les 
enfans au dessous de l'âge de raison et les fous. lls doivent re- 
tarder la communion dans les cas suivants: 1. Les pécheurs 
publies. 2. Ceux qui servent les juifs, ou nourrissent leurs en- 
fans « vel alia illicita cum eis commercia habent, et si qui alil 
ejus generis sunt. » Mais rapportons le statut qui ordonne de 
publier le canon tous les dimanches du earéme: « Non sine ma- 
gna animi nostri molestia intelleximus, nonnullos nostrae dioe- 
cesis laicos salutis suae adeo immemores esse, ut nec cons- 
tituto ab Eeclesia catholica tempore confiteantur, neque ad 
sacratissimae Eucharistiae sumptionem ulla ratione se praepa- 
rent, aut ab ea penitus abstineant. Quocirca in virtute sanctae 
obedientiae, et sub poena alias super hoc constituta , universis 
et singulis parochis aut eorum vicariis praecipimus, ut qua- 
dragenarii jejunii singulis dorpinicis diebus, capitulum , quod 
incipit: Omnis utriusque sexus, subditis suis publicent in ec- 
clesiis. ( Jbid. tom. 9, col. 2041 ).» 

27. Le concile provincial de Mexico de’1588 ordonne de donner 
l'avis de se confesser, pour ce qui concerne les Espagnols, à 
partir de la Septuagésime; quant aux Indiens, on doit pareille- 
ment les avertir qu'ils sont tenus de se confesser une fois par 
an: «[ndorum etiam parochi , tam saeculares quam regulares, 
Dominica Quasimodo eos admoneant, teneri semel in anno 
peccata sua confiteri. ( bid. tom. 40, col. 4659). » 

28. Concile d'Avignon de l'année 4594, c. 17: «Gurati singulis 
diebus festis-et Dominicis quadragesimae , decreta haec de pas- 
chali communione puhlicent majori populi frequentia. ( Ibid. 
col. 1846 ).» 

29. Concile de‘Bordeaux de 1624, c. 5: « Initio temporum sa- 
erae Quadragesimae , frequenti populo saepius hanc confitendi 
et communieandi obligationem proponant , et inculcent vebe- 
menter; eoque fine caput: @mnis utriusque sezus, rituali ro- 
mano ex condictd Eeclesiae insertum legant palam et publi- 
cent. ( Ibid. tom. 41, col. 70).» 

30. Synode de Paderborn de 1688, part. 2, tit. 6, c. 7: « Ne 
quis ignorantiam praecepti de annua saltem confessione et com- 
munione in Paschate ab omnibus et singulis utriusque sexus 
Christi fidelibus, cum ad annos discretionis pervenerint , juxta 
magni concilii Lateranensis constitutionem , implendi praeten- 
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dere queat, volumus quotannis (am a saecularibus, quam re» 
gularibus concionatoribus et confessariis id ipsum Dominica 
Passionis publicari ( Concilia Germaniae, tom. 40. p. 157 ).» 
81. À Rome, S. Pie V, par un édit du 21 février 4567, or- 
donna que les curés publiassent et fissent publier au peuple 
au moyen des prédicateurs, au moins dans le caréme, la cons- 
titution du concile de Latran. Depuis lors, les édits des cardi- 
naux vicaires n'ont pas manqué de recommander la publica- 
tion, vu surtout la disposition du Rituel romain qui en fait un 
devoir. Îl existe un grand nombre d'instructions émanées des 
cardinaux vicaires relativement au précepte pascal; or la plu- 
part renouvellent toujours l'injonetion de publier aux fidèles, 
le quatriéme dimanche du caréme, la loi du concile de Latran, 
conformément au Rituel romain et à l'édit de S. Pie V. Nous 
avons sous les yeux un grand édit en 18 articles que publia 
par ordre de Clément XIV le cardinal-vicaire Marc-Antoine Co- 
lonna en date du 20 mars 1775, et dont le préambule et l'ar- 


' ticle 4*7 sont ainsi conçus: 


« Notre Saint-Pére le pape Clément XIV heureusement ré- 
gnant, sachant que les souverains Pontifes scs prédécesseurs 
avaient jugé utile de prescrire à tous les curés de cette ville 
de Rome une règle spéciale, commune et uniforme pour l’ad- 
ministration des sacremens de la confession annuelle et de la 
communion pascale, excité par le même zèle pastoral, nous a 
commandé à la veille des saintes fêtes de Päques, de publier 
de nouveau la même ancienne instruction par rapport à l'ac- 
complissement de de ces deux salutaires préceptes tant recom- 
mandés par les saints canons, afin d'écarter autant que pos- 
sible les inconvéniens que l'ignorance ou la malignité humaine 
pourraient engendrer, et afin que les curés n'omettent pas les 
précautions qu'il faut pour bien remplir les devoirs de leur 
ministère envers les âmes confiées à leur cure. Pour exécuter 
donc le pieux désir du souverain pasteur de l'Eglise , et en vue 
des décrets du saint concile quatriéme de Latran , l'on ordonne 
à tous les eurés de publier et faire publier au peuple par le 
moyen des prédicateurs, au moins dans le caréme, suivant 
l'édit de S. Pie V du 24 février 4567, la constitution dudit concile, 
laquelle commence par les mots: Omnis ulriusque sexus, dans 
la forme que prescrit le Rituel romain de communione pas- 
chali; et afin que tout le monde puis se l'entendre, on la lira 
en langue vulgaire inter missarum solemnia ou lorsqu'il y 
aura un grand concours de fidéles le quatriéme dimanche de 
caréme dans la teneur suivante etc.» 

La formule étant un peu différente de celle du Rituel, nous 
la rapportons textuellement: 

« Tutti i fedeli eristiani dell'uno e dell'altro sesso giunti all'uso 
» della ragione sono tenuti a eonfessarsi almeno una volta l'anno, 
» e parimenti, quando per l'età sono capaci, sono obbligati a 
» communicarsi ogni anno nella propria parocchia almeno nella 
» Pasqua di Resurrezione, ed in caso diverso passata la Do- 
» menica in Albis, oltre il peccato mortale, incorreranno in 
» Roma dopo le solite ammonizioni nella pena dell' interdetto 
» riservato al Sig. Card. Vicario, cioé in vita sarà loro proibito 
» di entrare in Chiesa, e morendo saran privi della sepoltura 
» ecclesiastica. » 

32. Tous les conciles provinciaux et les synodes diocésains 
jusqu'à nos jours répétent la méme injonction. Je me contente 
de quelques exemples récens. Dans le synode de Sabine, de 
4845, le cardinal Lambruschini rend, entre autres décrets, le 
suivant: «Parochi igitur maximo studio hujusmodi praeceptum 
in fidelium memoriam revocent, inculcent, ac modis omnibus 
effieiant, ut illud ab ipsis impleatur. Atque id praesertim agant 
Dominiea quarta Quadragesimae, et Dominica Passionis inter 
missarum solemnia. Relatum concilii Lateranensis canonem ita- 
lica lingua legant, gravique sermone poenas in illo contra 
hujusmodi praecepti violatores comminatas exponant , ut fideles 
ad praeceptum idem implendum magis, magisque excitentur 
(part. 2, cap. 2). Le synode de Porto, Ste-Rufine et Civita- 
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vecchia, célébré en 1847 par l'Erhe cardinal Macchi renferme 
une injonction semblable, part. 2, cap. 4, n. 44: « Recurrente 
quarta Dominiea Quadragesimae, populum moneant de obli- 
gatione digne sumendi in quindena paschali sacram Eucharis- 
tiam, et de gravibus poenis transgressoribus inflictis, explicent- 
que etiam, Ecclesiae praecepto per sacrilegam Corporis Domini 
manducationem non satisfieri. » - s 

33. Quoique divers synodes, suivant du reste en cela le Ri- 
tuel romain, preserivent simplement de publier la loi pendant 
le caréme, S. Charles Borromée et d'autres saints évéques ont 
commandé de le faire dés le commencement, afin que les con- 
fesseurs aient le temps de confesser tout le monde, et aussi 
parce que ceux qui ne se confessent qu'une fois par an ont 
besoin de se préparer à la communion pascale. Tous les péni- 
tenciers éerits aprés le septiéme siécle portent que les /apsi 
doivent se confesser au commencement du carème et consa- 
crer la sainte quarantaine à la pénitence. Saint Chrysostóme, 
homélie 50 sur la Genèse, parlant du carême, dit: « Puisque 
par la grâce de Dieu nous sommes arrivés à cette grande se. 
maine, c'est le moment, plus qu'en tout autre, de suivre fidè- 
lement le cours du jeüne, et de persévérer avec plus d'ardeur 
dans la priére et de faire une diligente et pure confession des 
péchés.» 


IL. Livre de l’état des âines. Billets et registres 
des confessions. 


54. Ce serait peu de faire des lois si l'on ne prenait les moyens 
d'en assurer l'observation. L'Eglise n'a point pu prescrire à tous 
les fidèles la confession annuelle et la communion pascale sans 

vouloir s'assurer que tous remplissent fidèlement un devoir si 
important. Comment d'ailleurs appliquerait-on les censures ec- 
clésiastiques du concile de Latran contre les transgresseurs de 
la lot sans le recensement de ceux qui la violent. C'est pour- 
quoi le Rituel romain, dont les dispositions ont force de loi 
dans l'Eglise universelle, prescrit à tous les curés d'enregistrer 
dans. un livre spécial les noms de tous ceux de leurs parois- 
siens qui sont obligés à la communion paseale: Ut igitur hoc 
salutare. concilii ( Lateranensis ) decretum inviolabiliter ser- 
vetur , descripta parochus habeat nomina suorum parochia- 
norum elc. Les conciles provinciaux et les statuts particuliers 
des diocèses renferment en outre d'excellentes dispositions dans 
le méme but. Nous voyons aussitôt après le'grand concile de 
Latran la sollicitude des conciles provineiaux pour faire ob- 
server la loi. : 

25. Le concile. de Narbonne de 1297 et celui de Béziers de 
1246 prescrivent, dans ‘les mêmes termes, que les chapelains 
écrivent les noms des fidèles dont ils entendent les confessions, 
afin de pouvoir rendre témoignage en faveur des fidèles qui 
remplissent leur devoir: «Statuit etiam praesens concilium, 
quod nomina illorum omnium; qui peccata sua confessi fuerint, 
scribantur a propriis cepellanis , qui confessiones audierint eo- 
rumdem, ut laudabile testimoniun de confessionibus eorum va- 
leant perhibere. (Concile de Hardouin, tom. 7, col 446 ).» 

36. Le concile d'Arles de 4279, c..19, veut que les curés se 
procurent des cartulaires où ils devront inserire les noms des 
paroissiens qui se présentent au tribunal de la pénitence: «Emant 
carthularia, in quibus quolibet anno saltem in quadragesima 
conscribant nomina parochianorum qui ad poenitentiam vene- 
runt. » Et les réguliers doivent transmettre les noms de tous 
ceux qu'ils entendent en confession «ut sie parochialis sacer- 
dos eertitudinem habeat de confessionibus subditorum. ( Jbid. 
col. 732 ). » Li 

37. Synode de Cologne de 1280 : « Item sacerdotes diligenter 
attendant, qui parochiani eorum, saltem in anno semel ad 
confessioneña non veniant. ( Jbid.). 

38. Le concile de Bourges de 1286 veut que les curés écri- 
vent les noms de tous ceux qui se confessent et ce n'est qu'à 
ceux qui sont inscrits que l'on doit accorder la communion à 
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Pâques: « Nomina: sic confltentium in seriptis redigant , quibus 
in festo Paschae viatieum dent. ( Jbid. col 954).» 

39. Concile de Tolède de 1339 . « Quilibet ( reetorum eccle- 
siarum ) in sua paroehia nomina suorum parochianorum, qui 
ad annos discretionis pervenerint, annuatim in scriptis redi- 
gant; et illos qui sibi vel alteri potestatem habenti, de quo 
constet ei, eonfessi fuerint, consignet, eosque- ad recipiendum 
Eucharistiam excitet. ( Jbid. col. 1638 ).» 2 

40. Le concile de Salamanque tenu vers ia méme époq 
veut que les curés aient les noms de leurs paroissiens dans 
un registre pour pouvoir signaler à l'évéque ceux qui n'ont pas 
voulu recevoir les sacrements: « Omnium parochianorum suo- 
rum nomina in uno libro scribere teneantur ; ut saltem visi- 
tationis tempore possint suo episcopo intimare illos, qui sa. 
eramenta recipere noluerint, ut per ipsum episcopum arctius 
puniantur. ( Jbid. col. 1974 ).» . 

44. Suivant le concile de Cologne de 1536, ceux qui se con. 
fessent' à un autre prétre que le curé doivent présenter un certi- 
ficat de confession: «Qui alteri quam suo parocho eonfessus 
est, is si non faetae confessionis suspectus habeatur , testimo 
nium afferet se confessum esse, ( Ibid. tom. 9, col. 2006). 

42. Concile de Narbonne de 1554; cap. 50: Quia omnibus 
ehristianis praeceptum est, ut semel in anno saerosancium Eu- 
charistiae saeramentum percipiant, et parocho sua peccata con- 
fiteantur: voluit et deerevit concilium, ut posthac nemo audeat, 
sanctissimo die Paschae , peecata sua eonfiteri , aut sanclissi- 
mum Eucharistiae sacranientum ab alio aceipere, quam ab 
ipso parocho, vel in- ejus locum suffulto, nisi exoraia a parocho 
venia: quam illi scriptam, quod Eucharistiae susceptionem con- 
cesserit-Confitendi itaque licentiam non deneget, sed gratis 
tradat, et nomina, quorum licentiam dederit, in eodicem re- 
ferat. Similiter qui coenobiis praesunt, qui priores et gusrdiani 
vulgo dicuntur, eorum nomina seribant; qui tam cenfitendi, 
quam accipiendae Eucharistiae , a parocho veniam impetrarint, 
suumque codicem , eum perochi libello conferant. Ad haec pt- 
rochus omnis eorum nomina seribat, qui sacram Eucharistiam 
receperint; et eos qui non receperint, seu alias in praemissis 
deficientes, ad dioecesanum, seu generalem ejus vicarium, intra 
dies octo deferat, aut in proxima synodo, ne excommunica- 
tionis poena plectatur; ut tollantur imposturae, deceptiones, 
in eos tamquam haereseos nomine suspectos agatur, ut jus 
dietat. Quod. statutum publicetur per dies dominicas proximae 
quadragesimae. » Dens la discipline présente la, permission du 
euré n'est pas nécessaire pour, qu'on puisse se confesser à un 
confesseur approuvé; mais ce qu'il importe de remarquer dans 
le décret de Narbonne, ce sont les diverses précautions qu'il 
prescrit pour s'assurer que les deux eommandemens sont exac- 
tement gardés; car on enjoint au curé, sous peine d'excom- 
munication , de; consigner dans un registre toutes les permis- 
sions qu'il donne pour qu'on se confesse à un autre prétre, les 
réguliers de leur cóté doivent prendre note de tous les fidéles 
qui se confessent , et comparer ensuite leurs listes avec les re- 
gistres du curé. Enfin, celui-ci doit noter les noms de tous les 
communiants, de manière à pouvoir signaler à l'évêque tous 
les réfractaires Il est impossible d'énoncer plus elsirement que 
le précepte de la confession et celui de la communion sont 
deux commandemens distinets. 

43. Eustache de Bellay, évéque de Paris, dans les constitu 
tions synodales promulguées l'an 4557 , c. 50, prescrit la dis 
position suivante: «Sub gravissima indicimus poena parochis, 
ut quolibet anno cautius inquirant,*an ipsorum parochiani pef- 
functi debito in Paschate fuerint officio... Quod si aliter eve- 
nisse reperiatur, eut nobis, aut officiali nostro, sub canonicae 
poenae irrogatione deferant.» Les mêmes siatuts placent l'hé- 
résie parmi les cas réservés au Pape, ainsi que le pêché de 
quiconque nova vectigalia , tributa , el exacliones ezcogitaril. 

&&. S. Charles Borromée, dans ses Instructions sur le saint- 
sacrement d'Eucharistie, prescrit que les curés dressent l'état 
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des âmes chaque année p6ndant le caréme, en prenant les 
noms de (ous ceux qui ayant l'áge'de raison sont tenus de 
communier à Páques. Le cinquième concile de Milan ordonne 
la méme chose: «1n hebdomada, quue quadragesimam pro- 
xime praecedit, ad patruinfamilias aedes , quae intra parochiae 


suae fines sunt, sigillatim eat. ac videat accurate, qui obliga- 


tione hujus sacramenti suscipiendi , et saerae Eucbaristiue Pas 
chae tempore sumendae devineti sunt, eorumque nomína reete 
describat; ac singulos praeterea, eosqne praésertim, qui per- 
raro confitentur , .moneat, ne confessionem diflerant i in postre- 
mos illos quadragesimae dies etc. » 

45. Suivant le concile. de Malines de 1570, titre de sacra- 
menlis, c. 9, les curés. duivent tenir un registre. de tous ceux 
dont.ils entendent les confessions pendant le. earéme, et les rc- 
ligieux doivent faire inscrire dans ce registre paroissial les fi- 
déles qu'ils confessent eux-mêmes et qui ne se sont pas con- 
fessés au curé; il n'y a que ceux qui sont inscrits de la sorte 
qu'il faut admettre aux sacrements , méme le mariage ou la sé- 
pulture; les fidéles doivent avoir soin de leur cóté de se faire 
inserire dans le registre en question. Voiei le statut: « Mandat 
synodus pastoribus omnibus , ut registrum conficiant omnium, 
quorum tempore quadragesimae 'confessiones reeipiunt: atque 
ut in illud omnes .alii etiam religiosi ad confessiones audiendas 
admissi, eos describi curent , quorum confessiones exceperint , 
et a pestoribus auditi non sunt: nee alios quam sic descriptos 
ad sacramenta, etiam matrimonium aut sepulturam admittant : 
et proinde etiam omnibus subditis mandat, ut. in hóc registro 
tempore opportuno. se inseribi faciant. ( Conciles d'Hardouin, 
t. 40, col. 1484 ).s 

46. Le concile de Rouen de 1584 -prescrit aux curés quatre 
registres, dont un doit renfermer les noms de ceux qui se 
eonfessent et qui eommunicnt dans lé temps prescrit: « Alterum 
in quo distinguant eos qui statuto ab Eeelesia tempore ad con- 
feseionem et communionem venerint. ( fbid. col. 4237 ).» 

47. Deux statuts sur le sujet que nous traitons se trouvent 
dans le concile provincial de Bourges, tit. 22; le premier veut 
que les eurés inscrivent les noms de tous les communiants et 
qu'ils n'admettent persenne à la eommunion sans être bien cer- 
tain qu'on s'est confessó; le seeond prescrit d'avoir l'œil sur 
ceux qui ne eommunieut pas le jour de Pâques : « Parochi seu 
eurati omnium eommunieantium in suis ecelesiis nomina ex- 
eipiant et describant, ut. oves suas agnoscant: nec quemquam 
admittant ad communionem, nisi quem prius sciverint con- 
fessum fuissa peccata eorum vieariis, aut sacerdotibus depu- 
tatis... Qui non eommunicaverint, causam sui defectus reddant 
curato: contumaces commuhione ecelesiae priventur etc. Ob- 
servent parochi eos, qui idoneam ad suscipiendum Eucharistiae 
sacramentum aetatem jam auigerint, si Eucharistiam die sancto 
Paschae praetermittant: ut si forte, quod absit, haereticam 
pravitatem eos seetari deprehenderint, omni via ad gregem 
Domini reducere nitantur. ( Ibid. col. 1480 ).» 

48. Le concile d'Aix ne se contente pas de prescrire l'ins- 
cription, dans un registre, de tous ceux qui se confessent à 
Páques; mais il ordonne em outre que les confesseurs donnent 
des billets de confession, afin que les curés dans le temps pascal, 
ei les médecins par rapport aux malades puissent savoir à n'en 
pas douter que l'on s'est confessé: « Coufessarius sacerdos, qui- 
cumque sit, etiam regularis, ne auditae confessionis testimo- 
nium scriplwn., aut impressum manu sub suoque sigillo signa- 
tum sibi peecata confessis dare recuset, tum in Paschate, ut 
parochis, tum aegrotationis tempore, ut medicis, quod. debent 
eos praestitisse, plane constet. Confitentium praeterea Paschae 
tempore, nomina et cognomina , ut fraudi multipliei occurra- 


tur, in librum certum, notato die ct mense referat; quem li- 


brum episcopo petente pro debito charitatis studio non modo 


Bon deneget, sed prompte ostendat atque exhibeat, tradatque. 
( lbid. col. 1527 ).» 


. 49. Le concile de Mexico prescrit de faire tous les aus la 
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liste des Espagnols et des Indiens ayant plus de dix ans, au 
commencement du caréme dans les lieux peuplés d'Espagnols 
et à partir de la septuagésime ou méme auparavant dans les 
villages qui sont habités. par les Indiens. 

50. Concile de Cambrai de 1586, tit. 8. n. 9: « Ne autem ne- 
gligatur praeceptum Ecclesiae de confitendo proprio pastori , et 
communieando quotannis, juxta cap. Omnis utriusque sexus, 
extr. de poenit. et remiss. scribantur omnium tam conftentium, 
quam communicantium in Paschate, nomina et eognomina, 


tam a regularibus, quam saecularibus qui ea pastoribus tradant. 


in registrum conscribenda etc. ( /bid. tom. 9, col. 2464 ).» 

51. A l'exemple du concile d'Aix, le concile de Toulouse de 
4589 state que les confesseurs doiven4 donner au pénitent un 
billet de confession, lequel sera présenté au curé. Les noms de 
tous ceux qui communient à Pâques doivent ètre inscrits: « Con- 
fessariorum hoc munus erit, confessionis testificationem char- 
tula, aut nota aliqua, in Paschate confitentibus dare; hane illi 
ad parochum deferent, qui eorum. nomina et cognomina libro 
descripta diligenter eustodiet etc. Communicantium in Paschate 
parochi nomina describent. ( Jbid. tom. 40, col. 4800).» 

52. Concile de Narbonne de 4609, c. 16: «In Paschate tamen 
testiflcationem chartula; aut nota aliqua, confitentibus dare te- 
pebuntur confessarii delegati, quam illi ad parochum deferant, 
qui eorum nomina libro descripta diligenter custodiet. (Hard. 
tom. 11, col. 47 ).» 

53. Sens prescrire lui-même quelque moyen particulier afin 
de s'assurer si tous les fidèles remplissent le devoir pascal, le 
synode d'Augsbourg de 1610 laisse aux curés le soin de pren- 
dre telles mesures qu'ils croiront devoir adopter à cet effet, 
mais il veut qu'ils en référent à {a conférence qui a lieu devant 
le doyen. du distriet. Voiei le statut comme on le peut lire 
tome 40 des Concilia Germaniae, p. 46: « Ineatur ratio in ain. 
gulis parochiis, ut cognosci eerto possi, quinam praecepto 
confessionis annuae et communionis paschalis satisfeeerint, et 
quem quisque parochorum quotannis tenuerit, referre teneatur 
suo deeano in copinio, quod proxime pos Pascha celebrabi- 
tur etc. » 

54. Les documens qui viennent d'être rapportés nous per- 
metieut d'établir les conclusions suivantes. 

55. En premier lieu, le Rituel romain prescrit le registre de 
statu animarum; c'est une loi générale de l'Eglise, qui oblige 
en tout lieu et à l'autorité de laquelle les eurés du monde ea- 
tholique ne peuvent pas se soustraire. Et comme les change. 
ments de domicile, les décès, les enfants qui parviennent à l’âge 
de raison et d'autres causes apportent de fréquentes mutations 
dans l'état des pafoisses, il est nécessaire que les curés révi- 
sent fréquemment leur registre. C'est pourquoi l'on remarque 
une foule de conciles et de synodes qui prescrivent de refaire 
l'état des âmes chaque année pendant le caréme, ou bien à 
une autre époque de l'année. Aux exemples cités plus haut, 
Bous pouvons joindre le synode diocésain de Gand de 1650, 
lequel ‘ordonne aux curés de visiter avec soin toutes les mai- 
sons de leur paroisse en notant distinctement lés familles sui- 
vant les prescriptions du Rituel romain. Voici en effet le statut 
synodal dont nous parlons, titre 16, c. 22: «Pastores omnes et 
singuli habeant librum státus animarum juxta methodum hanc 
ex Rituali romano transumptam. Qui sacramento eonfirmatio- 
nis sunt muniti habeant hoe signum: Chr. — Qui ad sacram 
communionem sunt admissi: C.-—Pueri qui frequentant cate- 
chismum: Cat.— Qui in Paschate communicarunt: Pase.— Qui 
non communicarünt: Von Pasc. — Qui notorius est haeretieus : 
Haeret.— Qui suspectus: Suspe. etc. Et quotannis antequam de- 
canus visitaturus accedat, ipsi suam parochiam visitabunt, an- 
notando distinete singulas familias dieto libro, quam decano visi- 
titanti debite confectum exhibebunt: (Conc. Germ. L 9. p. 722).. 

56. Dans Rome et son district, les édits des cardinaux vi. 
eaires ont constamment recommandé de faire avec le plus grand 
soin l'état des âmes et d'observer quels sont les garçons et les 
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filles qui peuvent se confesser ou communier. Un édit publié par 
l'ordre de Benoit XIV sous la date du 145 mars 4754 renferme 
entre autres dispositions , la suivante; «ll est expressément or: 
donné aux curés qu'à l'époque où ils. font l'état des âmes ils 
aient soin d'observer les enfans de l'un et de l'autre sexe qui 
sont parvenus à l'âge de faire la première confession, ainsi que 
ceux qui ayant la capacité suffisante sont tenus de communier; 
et ils prendront la note des uns et des autres, pour les ins- 
truire ensuite des choses nécessaires suivant le besoin, afin qu'à 
la prochaine féte de Páques les premiers puissent remplir le 
précepte de la confession , et les seconds celui de la commu- 
nion pascalc. » 

57. L'instruction du 20 mars 1773 entre dans de pfus grands 
détails. Non seulement elle charge les curés du soin de faire 
instruire les enfans pour les préparer à la premiére confession 
ou à la premiére communion, mais elle leur réserve expressé- 
ment le droit de décider si ces enfans sont capables de recevoir 
les sacremens , de sorte qu'aucun ne peut être admis à faire la 
premiére communion sans la décision du curé. Je me contente 
de rapporter les extraits suivans de l'instruction: 

«l curati nel formare lo stato delle anime dovranno rico- 
noscere tutti quei, che sono capaci di confessarsi, e comu- 
nicarsi, con fare una nota particolare de’ figliuoli , e delle 
figliuole che incominciano ad aver l'uso della ragione, ad 
oggetto di avvisarli , ed istruirli, o farli istruire anticipata- 
mente per la prima confessione de’ medesimi ecc. Rispetto 
poi a-quelli che sono eapaci di comunicarsi, cioè che cono- 
scono la dignità del sacramento dell' Eucaristia, dovranno 
istruirli, o farli istruire delle cose necessarie per riceverlo 
degnamente nella prossima Pasqua ecc. Se i curati avessero 
bisogno di coadjutori per la suddetta istruzione, ne daranno 
avviso alla secreteria del nostro tribunale, affinchè da noi, 
o da Monsig. nostro Vicigerente si provveda all' occorrenza, 
ed in oltre, potranno mandare detti figliuoli, e figliuole in 
qualche luogo pío, dove sogliono essere istruiti; con che perd 
non possano da chi dirigge, e governa tali luoghi pii essere 
ammessi per la prima volta a ricevere i sacramenti partico- 
larmente della SSiia Eucaristia, se prima non ne saranno 
giudicati capaci dal proprio parroco. Potranno altresi inca- 
ricare i loro maestri, db maestré di scuola, che non lascino 
d'istruirli in occasione che iusegnano ad essi la dottrina cri- 
stiara, conforme dispone il S. Consilio Lateranense nella sess. X 
e strettamente anche é stato loro ingiunto con editto speciale 
dela sa. me. d'ÍÉnnocenzo XI sotto li & settembre dell'anno 
1699. E quando ancora questi figliuoli, e figliuole siano stati 


» SS. Sagramenti della confessione e comunione, dovranno esa- 
» minarli per maggiormente assieurarsi della loro eapacità. » 

Ainsi Pobligation de faire l'état des âmes avant le temps pascal 
est un point de discipline générale. 

58. En second lieu, le Rituel romain prescrit expressément 
de signaler à l'évéque ceux qui ne remplissent pas le devoir 
pascal: !l est done nécessaire que les curés prennent note de 
tous ceux qui le font, afin de pouvoir discerner ceux qui y 
manquent. C'est pourquoi les conciles rapportés ci-dessus or- 
donnent d'inscrire dans un registre les noms de tous les fidèles 
qui communient à Páques et qui se confessent pendant le ca- 
réme. Observons toutefois que, sauf quelques rares exemples, 
les statuts partieuliers des diocéses à partir du 17* siécle ne 
parlant plus de l'enregistrement des confessions , s'accordent 
au contraire à preserire une nouvelle méthode dont nous par- 
lerons bientôt. | 

59. Troisiémement, pour prévenir toute erreur et obvier à la 
supercherie, il a fallu que les curés eussent sous la main des 
élémens sûrs et authentiques qui permissent de faire la liste 
de ceux qui transgressent le commandement de l'Eglise. De là 
vient que quelques-uns des conciles cités plus haut prescrivent 
les billets de confession. Je dois dire qu'à partir du 17* siècle 
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in qualunque modo istruiti , i curati prima di ammetterli ai 
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je n'ai trouvé aucun vestige de ces billets de confession, e 
j'observe que la plupart des synodes, surtout en Italie, ont pres 
erit les billets de communion pascale. Quelle a pu être la cause de 
ce changetnent? Je ne saurais l'indiquer que par conjeeture, 
Cotnme le Rituel romain ordonne de faire connaitre à l'évéque 
ceux qui ne communieht pas dans le temps pascal, sans rien 
dire de la confession, il semble que l'on a tenu à s'assurer sur: 
tout de ce qui regarde le précepte de la communion , d'autant 
plus qu'il faut présumer que ceux qui communient se sont con- 
fessés. À l'époque où les conciles provinciaux et les synodes 
recommaudaient aux curés d'inscrire dans un registre les noms 
des fidèles qui se confessaient pendant le caréme , l'Eglise n'avait 
pas encore décidé la controverse débattue parmi les théologiens, 
à savoir si par une communion sacrilége l'on remplissait ou 
non le précepte pascal ; une foule de. théologiens faisant auto 
rité embrassaient le sentiment affirmatif, qui était regardé 
comme trés commun ; ainsi, par exemple, Azor , Bonacina, 
Diana, Filliueius, .Ghetius, Granados, Henriquez , Leander, 
Lugo, Ochagavia , Sa, Suarez, Trullench , Vasquez, Villalobos 
et d'autres enseignaient que le précepte est strictement rempli 
par celui qui communie sans les dispositions requises. Soto a 
été rangé parmi les partisans de cette opinion , mais c'est bien 
à tort, car il ne dit pas mot de la communion pascale, se bor- 
nant à enseigner que certains préceptes peuvent être remplis 
par ceux qui sont en état de péché mortel, ce qui est par- 
faitement exact. On comprend que, devant une si grande con- 
troverse, les pasteurs de l'Eglise aient voulu s'assurer que tout 
le monde s'approchait du sacrement de pénitence et qu'ils aient 
prescrit dans ce but les registres et les billets de confession. 
La question étant aujourd'hui déeidée par la voix infaillible de 
l'Eglise et étant certain que pour remplir le précepte il faut 
communier avec de bonnes dispositions et sans aucun péché 
mortel sur la conscience , on doit présumer que ceux qui com- 
munient ne le font pas sans s'étre bien confessés; par consé- 
quent c'est surtout la communion qu'il importe de constater. 


iV. Billets de communion pascale. 


60. L'usage de distribuer des billets de communion aux fidèles 
qui communient dans la quinzaine de Pâques ne parait pas 
remonter au delà du 47e siècle, ainsi que nous l'avons dit pré- 
cédemment. Rome fut vraisembleblement la première à donner 
l'exemple. Les édits des cardinaux-vieaires ont servi de modèle 
a une foule d'évèques. surtout en Italie , de sorte que presque 
tous les.synodes à partir de l'année 1600 jusqu'à nos jours ont 
prescrit la distribution des billets de communion. Cet usage a 
d'ailleurs été confirmé par les déeísions des SS.- Congrégations. 

61. Le synode de Tarente de 16144, en ordonnant la distri- 
bution des billets de communion, désigne la manière de les 
faire: « Singulis communicantibus singulas schedulas, in quas 
signum Ecclesiae, vel praelati, vel parochi impressum, et nu 
merus currentis anni inscriptus sit, in signum sumpti sacre- 
menti consignet. » 

62. Synode de Melfi et Rapollo de 4635 : «Singulis dum circa 
pascha communicapt tessera, seu symbolum aliquod assigne- 
tur , ex quo parocho constare possit eos implevisse praeceptum. » 

64. Outre le synode de Compsa de 1647, qui preserit les billets 
de communion pascale, on remarque dans le synode que lc 
cardinal de Montalto tint à Monréal en Sicile en 1652 un dé- 
eret , dans lequel , aprés avoir enjoint aux curés de faire l'état 
des âmes tous les ans avant le caréme, on ieur recommande 
de constater ensuite à l'aide des billets de communion qui sont 
ceux qui manquent au précepte. Voici ce statut: «Parochi omnes 
ante ipsum quadragesimale jejunium singulis annis nomin? 
omnium intra fines suae paroeciae degentium in codice ad id 
praecipue confecto accurate describant, quo facilius postea po* 
sint ex distributis schedulis, communioni paschali si qui defuerint 
ex descriptis in libro cognoscere, quos statim nobis deferri v0 
lumus , ut vel justum abstinentiae a sacra communione impe- 
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dimentum probate, vel opportuno statim remedio providere 
possimus. Ruricolis,.et peregrinis, si quos ad communionem 
his diebus admiserint, in scriptis fidem susceptae Eucharistiae, 
quam possint ubique exhibere, non denegent, ennotato tamen 
eorum nomine in libro superius designato.» 

65. Synode d'Orvieto de 4666: « Singulis qui in praedicto die 
ad illam suscipiendam accedent , aliquod signum distribuant, 
ex quo, cum illud post octavam Paschatis ab eisdem requirent, 
facile dignosci possit, quinam hujusmodi Ecclesiae praeceptum 
non adimpleverint.« : 

66. On trouve le méme statut dans le synode de Sutri de 
1671. Celui de Malte, de l'année 1680 , aprés avoir prescrit de 
faire annuellement l'état des âmes, au commencement du ca- 
réme, statue ce qui suit: « Distribuat deinde ( parochus) in festo 
Paschatis sanctissiman: Eucbaristiam sumentibus schedulas, ee- 
clesise titulum, et anni currentis numerum continentes, facta- 
que cum libro cellatione, quos defecisse deprehenderit, eos 
plaries privatim deinde publice, suppresso tamen nomine , se- 
cunda Dominica post Pascha, cum interminetione censursrum 
infra missarum solemnia admoneat. » 

67. Synode de Mileto de 1692, e. 8: « Nullo modo differant 
parochi ultra festum Ascensionis nobis signifieare numerum 
animarum, ac nomina illorum qui non sunt communieati , no- 
tam extrahendo a statu animarum in capite Quadragesimae des- 
eripto, media distributione chartularum per ministrum fidelem 
eommunicatis, in ipso communionis acta facienda. » 

68. En 1703 le synode d'Aquilée prescrit d'introduire dans 
toutes les paroisses l'usage des billets de communion: « Cum 
pluribus in lecis laudabilis vigeat consuetudo schedulas tradendi 
communicantibus, morem hunc tam proficuum in omoibus pa- 
roehiis introduei, et adbibcri dignum ducimus , et enixe bor- 
tamur, ut hac via facile possit parochus cettiorari , quinam 
muneri suo adimpleverint , quinam vero defecerint. » On peut 
voir aussi le synode de S. Miniato de 1707. 

69. Dans Rome les billets de communion pascale ont toujours 
êté usités et ils le sont encore aujourd'hui. Romuald Onorante, 
dans le livre intitalé Praxis secrelariae tribunalis Eihi Urbis 
Vicarii, rapporte, p. 47, l'instruction sur le précepte pascal 
qui fut publiée en 1745 par l'ordre du pape Benoit XIV, l'ar- 
ücle 8 de cette. instruction prescrit la distribution des billets 
de communion dans les paroisses pendont la quinzaine de Pà- 
ques. L'instruction que publia le cardinal vicaire Marc-Antoine 
Colonna par l'ordre de Clément XIV, en date du 90 mars 1775, 
après avoir établi que chacun doit communier dans sa propre 
paroisse, recommande aux eurés de veiller à la distribution 
des billets et de donner eux-mémes la communion, autant que 
possible, afin d'éviter toute cspèce de désordre. Je ne dois pas 
ometire qu'un autre édit publié sous le pontificat de Benoit XIV, 
défend que dans les églises et chapelles qui ne sont pas pa- 
roissiales l'on distribue les billets de communion pascale, en 
ajoutant qu'il n'en sera pas tenu corhpte pour l'accomplisse- 
ment du devoir pascal. Voiei l'article 7 de l'instruction du 20 
mars 1773: 

« Procurino i curati di amministrare cssi medesimi per quanto 
» sia possibile, l'Eucaristia nel tempo pasquale , per evitare 
» qualunque "disordine potesse succedere nella distribuzione 
* de” soliti biglietti della comunione, i quali si terranno a que- 
» steffetto ben eustoditi, ne se confideranno se ton a quelle per- 
» sone, in cui non si possa. prudentemente sospettare negli- 
» genza o malizia: e se taluno dasse o prestasse qualcheduno 
» de'sudetti biglietti, incorrerà ipso facto tanto chi lo da, quanto 
» Chi lo riceve, la pena di falsità, e delia scomunica a Noi 
» riserbata, e si avranno per non communicati. » 

70. Jusqu'à ces derniers temps, les billets de communion 
pascale n'ont pas cessé d'être en usage dans la plupart des 
diocèses d'ltelie. En 4828 , un évéque ayant fait une cireulaire 
pour en défendre la distribution, le clergé diocésain porta plainte 
à la S. Congrégetion des Evéques ct Régutiers qui preserivit le 
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rétablissement dudit usage, tout em prenant des précautions 
pour sauvegarder la dignité du prélat dans-une affaire ausel 
délicate. Voici la letire que la S. Congrégation écrivit pour or- 
donner lo retrait de la circulaire: 

« Une plainte a été présentée à Notre Saint-Père le Pape par 
plusieurs prêtres du diocèse sur la circulaire réservée de V. S. 
du 7 mars dernier portant, défense de distribuer les billets de 
communion pascale: puis V. S. dans une lettre du 7 avril der- 
nier, a fait valoir plusieurs raisons pour abolir l'usage introduit 
par le vicaire caphulaire dans ce diocèse, de présenter les 
billets de communion pascale aux curés respectifs. La S. Con- 
grégation , avec l'oracle du Saint-Père, a estimé devoir con- 
firmer par son autorité l'usage de cesdits billets dans le dio- 
cèse. Le déeret du concile de Latran et Ja pratique de l'Eglise 
romaine , laquelle, dans les matières de piété et de discipline, 
a toujours été dès les premicrs siècles du christianisme, un 
enseignement digne d'être vénéré et imité : la discipline des 
diocèses voisins qui exigent la religieuse observation de l'usage 
dont il s'agit; le moyen efficace que cela donne pour obliger 
les gens vicieux à changer de vie, comme l'expérience le mon- 
tre; les plus belles conversions qui ont lieu dans la quinzaine 
de Paques, où les fidèles sont avertis, excités et encourages 
par le zèle et les instructions de leurs évêques ct de leurs 
curés ; tels sont les motifs qui non seulement justiflent les billets 
de communion pascale partout où l'on s'en sert, mais qui veu- 
lent aussi que l'on en conserve et commande l'usage comme 
étant le seul moyen de connaitre avec certitude ceux qui ne 
s'approchent pas de la sainte table, et de forcer les rebelles 
e corftumaces à l'aide des eensures canoniques de donner une 
preuve à l'Eglise de leur croyance et de leur religion. Révoquer 
l'ordre donné publiquement par V. S. et retirer sa eirculaire ré- 
servée, ce serait trop animer les ecclésiestiques qui ont porté 
plainte et ce serait causer un vif déplaisir à V. S. qui par la 
droiture de ses intentions et par sa conduite vraiment exem- 
plaire édifie le troupeau et se concilie l'estime publique. C'est 
pourquoi la S.. Congrégation , toute chose considérée, a pris le 
prudent parti de répondre à la plainte: Recurrant ad Episco- 
pum. On présentera done ün méinorial au nom des curés du 
diocèse, lesquels, d'après l'expérience peu favorable de cette 
aunée , demanderont pour l'avenir le rétablissement des billets 
de communion pascale. V. S. accueillera la demande par une 
réponse favorable dans les modes et la forme qu'elle croira 
plus utiles dans le Seigneur, et elle veillera l'an prochain 
au rétablissement des billets. Telle est la volonté du Saint- 
Père ainsi que celle de la S. Congrégation ete, Rome 33 
mai 18928. » 

71. Le synode de Sabine tenu par le cardinal Lambruschini 
en 4845 contient la disposition suivante: « Parochi diligentis- 
sime quotannis investigent an fideles suae curae commissi hanc 
legem de Eucharistia sumenda (jdeliter servaverint etc. Pas- 
chales. tesseras, vulgo bigliettini, quotannis diversimode exa- 
ratas , typisque impressas sibi comparent, quarum una tantum- 
modo singulis ad Eucharisticam mensam praescripto tempore 
accedentihus (tradatur statim ac Dominici corporis participes 
facti fuerint. » 

72. Une méthode un peu différente est prescrite dans le sy- 
node de Porto et Ste-Rufine dé 1847, car les billets de com- 
munion sont distribués lorsque les curés font l'état des âmes, 
el les paroissiens ddivent ensuite les rendre lorsqu'ils commu- 
nient; ce qui suppose que chaque billet porte le nom de celui 
qui l'a reçu. Voici le statut: eUt sciant parochi, utrum unaquac- 
que de propriis ovibus sanctae- Matris Ecclesise vocibus ob- 
temperaverit , quotannis animarum statum, advento paschali 
tempore, conficiant, earumque singulis sehedulam relinquant, 
sibi postea ab eis reddendam, dum intra quindenam pascha- 
lem in propria paroeciae communionem accipiunt. Quod si ex 
eollectjs hisee schedulis, post Dominicam in Albis aliquem re. 
pererint , qui adhue ad praegustandam Domini mensam non 
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accesserit, eum soereto, et benigne semel atque iterum hor- 
tentur , ut quantocius aeccdat etc. » 

" 73. Plusieurs résolutions de la S. Congrégation du Coneile 
mentionnent les billets de commnnion pascale. On peut con- 
sulter le Thesaurus resolutionum, tom. 55, p. 250, tom. 36, 
p. & tom. 59, p. 245. Comme les billets doivent porter la si- 
gnature du curé, la position exceptionnelle des succursoles a 
donné lieu à des controverses. Ainsi, par exemple, aux endroits 
cités plus haut , il s'agit d'une cathédrale qui étant la seule pa- 
roisse de la ville et de son territoire, possède pourtant l'église 
de S. Nicolas à titre de succursale pour l'administration des sa- 
erements avee un territoire déterminé. C'est le ehapitre qui 
nomme le vicaire chargé de desservir la suecursale. Or les 
ehanoines pensent que dans les billets de communion qui sont 
distribués aux paroissiens de S. Nicolas on doit exprimer que 
cette église est une succursale de la cathédrale; que ces mémes 
billets doivent porter la signature de l'arehiprétre , que celui-ei 
doit recueillir les billets aprés le temps paseal, ou que du moins 
le vieaire de S. Nicolas doit signaler au curé de la cathédrale 
tous ceux qui n'ont pas fait leurs pâques. Les chanoines pré- 
tendent aussi que c'est au curé de la cathédrale qu'il appar- 
tient de signaler eux confesseurs ceux qui ne doivent pas étre 
admis aux saerements; que pour pouvor communier dans une 
autre église que la cathédrale il faut la permission du curé de 
la cathédrale; enfin, que les habitans du district de S. Nicolas 
peuvent librement faire la communion pascale dans la cathé- 
drale. On soumet done à la €. Congrégation du Concile les ques- 
tions suivantes: « XV. An in pagellis distribuendis ad probatio- 
nem adimplementi praccepti paschaks in dieta ecclesia S. Nieolai 
ultra titelum d. ecclesiae S. Nicolai addi debeat alter coadju- 
tricis eathedrolis cum subscriptione archipresbyteri in casu ete. 
XVE An, et a quo recolligi debeant dietae pagellae in casu. 
XVII. An vicarius, sive vicarii dietae ceclesiae S. Nicolai , quo- 
libet enno adferre debeant ro archipresbytero vieario capituli 
eathedralis notulam eorum qui paschale praeeeptum non adim- 
pleverint in easu etc. XVIII. An solus reverendissimus archipres- 
byter certiorare debeat confessoriis illos, quibus justis de causis 
sacramenta non sint administranda in casu etc. XIX. An soli 
archipresbytere competat licentiam dare invalidis, aut alias le 
giime impeditis sdimplendi praecepto paschali in alia eeclesia 
praeter cathedralem , et coadjutricem in casu etc. XX. An de- 
gentibus in districta dietae ecelesiae S. Nicolai liceat adimplere 
praecepto paschali in ecelesia cathedrali unica parochiali in 
casu. La S. Congrégation répond à ces questions. Ad XV. Affir- 
malive absque subscriptione archipresbyteri. Ad XVI. A vicario 
S. Nicolai. Ad XVII. Affirmative. Ad XVIIL Negative. Ad XIX. 
Competere unicuique intra proprium ambitnm. Ad XX. Affir- 
mative. (Loc. e&t. ). 

74. Ces décisions supposent que les biHets de communion 
sont recueillis ensuite par les curés, aprés la quinzaine de Pà- 
ques, pour savoir d'une manière certaine qui sont ceux qui 
ont rempli leur devoir. Mais il faut observer que dans ply- 
sieurs pays l'état de la religion pe permettra guère une sem- 
blable mesure. Alors les billets de communion resjeront dans 
les familles comme les témoignages de la piété avee laquelle 
les chrétiens vraiment dignes de ce nom gardent le comtnan- 
dement de l'Eglisc. ; . 


V. Que les curés doivent transmettre à Jeur évêque. În liste 
de tous les chrétiens qui ne font pas Teurs páques. 


75. Le concile de Latran menace de l'interdit ab ingressu ec- 
elesiae et de la privation de la sépulture ecclésiastique les chré- 
tons qui transgressent le commandement pascal. Geite censure 
et ceto peine n'étant pas, de- droit commun, encourues par 
le seul fait de la transgression du précejKe , il faut la sentence 
du juge ecclésiastique pour en faire l'application juridique. Lc 
droit de porter cette sentence est réservé aux Ordinaires des 
lieux ; les eurés n'ont pas le pouvoir d'isterdire l'entrée de 
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l'église ni de priver de sépulture par la raison que l'on n'a 
point fait ses pâques. C'est à l'évêque qu'il appartient de décider 
suivant la diversité des circonstences, s'il est à propos d'inter- 
dire nominativement et de priver de sépukure tous eeux qui 
ont transgressé le précepte. Mais là où des raisons de prudence 
conseillent de s'abstenir de ces sentences juridiques, les curés 
doivent néanmoins dénoncer à l'évéque tous ceux qui trans- 
gressent la loi. Le Ritucl romain impose cette obligation aux 
curés per la disposition suivante: Ut igitur hoc salutare Con- 
cilii decretum inviolabiliter servelur , descripta parochus ha- 
beat nomina suorum paroclsanerum ; ei qui dicto tempore 
non communieaverint, el post octavam Paschae eos, qui pro- 
priae salutis immemores, saepius admoniti , non oblempera- 
verint, Ordinario suo denunciet. Le Riuel ne dit pas que F'Or- 
dinaire doit en tous eas procéder à l'application des peines 
canoniques; son silence à eet égard permet de supposer au 
contraire que l'Eglise laisse cela à la prudente dégision de l'évé- 
que , tais quant à l'obligation de signaler ceux qui ne font pas 
la communion pascale, nous la trouvons clairement imposée 
aux curés par la susdite disposition du Rituel romain. 

76. Les coneiles provinciaux et les.synodes renferment aussi 
eette prescription , ainsi que le prouvent les exemples que nous 
allons rapporter , sans répéter ce que l'on & pu remarquer pré- 
cédemment. 

77. Coneile d'Arles de 4275, c. 19: « Nomina autem illorum, 
qui in quadragesima non íuerin4 ad confessionem faciendam 
proprio seeerdoti, vel alii de licentia ipsius , per proprios sa- 
eerdotes in scriptis ad dioecesanum episcopum deferantgr. » Le 
concile de la prorimee de Rouen.célélré prés Pont-Audemer 
en 1279, recommande la confession et la communion annuelle, 
et ajoute: «Alioquin contra talem, tanbquam, suspectum de bae- 
resi procedatur. Adjicientes quod nomina telium per suos pres- 
byteros Ordinario eorum insinuentur. » Synede de Cologne de 
1280: «Item sacerdotes diligenter attendant, qui parochiani 
eorum , saltem in anno semel ad confessionem non veniant; el 
nomina illorum ad nos vel ad offieialem nostrum, seu ad Or- 
dinarium loci. referant, ut ab ipsis puniantur, ne ab ipsis sa- 
eerdotibus notam negligentiae requiramus. » En 4335, le com 
cile provincial de Salamanque ordonne de faire par écrit la 
liste de tous ceux qui n'ont pas voulu recevoir les sacremene, 
afin de pouvoir montrer cette liste à l'évéque lorsqu'il fait sa 
visite: « Omnium parochianorum suorum nomina in uno libre 
seribere teneantur: ut saltem visitationis tempore possint suo 
episcopo intimare illos, qui sacramenta recipere noluerint.» 
( Hardouin, tom. 7, col. 752, 767 , 1974 ). 

78. Le concile de Narbonne de 4551 dont le décret a été 
rapporté plus haut ordonne de déférer à l'évéque dans la hui- 
taine ou de porter au prochain synode les noms de tous ceux 
qui n'ont pas communié à Pâques. Dans le premier concile de 
Milan, qui fut célébré l'an 4565, S. Charles Borromée promul- 
gua la disposition suivante: «Qui praestituto tempore non com- 
municarunt, eorum nomina ad episcopum, ad sex dies post 
octavam Paschae, scripto deferat, expositis etiam causis, quas 
extra confessionem cognoverit ; alioqui poenas det episcopi ar- 
bitratu. » Suivant le coricile de Bordeaux de 1583, c'est au sy- 
node qui- se tient aprés Pâques que les curés doivent porter 
les noms de ceux qui n'ont pas communié à Pàques: «Eos au- 
tem qui saltem semel quotannis idque solemnibus Paschae die- 
bus, vel circiter, ad hoc -saerementum , praemissa peecatorum 
confessione, non aceesserint , cujuscumque tandem sint condi- 
tionis, ad episcopum proxima post Pascha synodo deferant.» 
«be: concile d'Aix de 4585 a un décret que nous avons cité plus 
haut. Le concile de Mexico, célébré la méme. année, veut que 
les curés de» paroisses soit espagnoles soit indiennes transniel- 
tent à l'évêque avant la fête de Pentecôte les noms de ies 
ceux qui ont trangressé le précepte pascal: « Indices, seu li- 
bellos suos parochi clausos deferant, aut per providam per- 


sónàm adeo opportune ad offieiales episcoporum 4ransnjitténiur, 








ut ad diem Pentecostes praedictis officialibus tradantur. (Jbid. 
(om. 40, col. 648, 1345, 1659).» 

. T9. Concile de Cambrai de 4586, tit. 8, c. 9: «Post Pasoha, 
pastores, omnium eorum qui non commumicaverint nomina ad 
episcopum referant.» Concile de Toulouse de 1590, e. 6: «Com- 
municantium in Paschate parochi nomins describent. Quos com- 
cnunieni defuisse perceperint , notatos ad episcopum deferent: 
quasque defectus rationes extra confessionem cognoverint, ei- 
dem signiflcabunt. » Concile de Malines, de 1607, tit. 7, c. 6: «Qui 
buie mandato Ecclesiae non obedierint, vel in Paschate a pa- 
rochia abfuerint, et reversi intra octo dies non doeuerint se 
alibi in Paschate communicasse , mox episeopo denuncientur.» 
Concile de Narbonne de 1609, c. 17 : «Quilibet parochus deferet 
ad synodum, et in scriptis tradet nomina et eognomina eorum 
qui non communicarunt illo auno. (id. tom. 9, eol. 2161, 
tom. 40, col. 4846, tom. 14, col. 47).» 

80. Les édits des enrdinaux-vicaires preserivent aux curés 
de Rome, sous peine d'un écu d'or d'amende, de transmettre 
au vicariat les noms de ceux qui ont transgressé Ie précepte. 
On tit dans un édit publié par ordre de Benoit XIV en date 
du 43 mars 1751: «Passato poi il tempo del precetto pasquale 
» li detti RR. curati nel mandare lo stato delle anime dovranno 
e anche trasmettere alla medesima segretaria una nota sepa- 
» fata, tanto di quei, che hanno fatte la prima confessione, 
» quanto di quei, che per la prima volta si sono eommunicati. » 
Ce statut ne concerne que les enfans de la première confes- 
sion ou de la première communion. L'édit du 20 mars 1773 
déjà ché, reufcrme un article conçu en ces termes: «Dopo la 
» Demenica fra l'ottava dell'Aseenzione.saran tenuti i parroehi 
= sito pena di uno scudo d'oro d'epplicarsi ail archiconfrater- 
» nita della Dourina Cristiana di mandere nella seeretaria del 
+ tiosire tribunale non sole la nota di quelli , che hanno fatto 
» la prima confessione , e la prima comunione, separatamente 
» gli uni dagli altri, ma più specialmente ancora la nota dis- 
» tinta dei nomi, cognomi, patria ed esereizio di ciascheduno 
» non comunicante, con esprimere la casa precisa dove abita, 
+ in conformità dell' ordine emanato dal nostro tribunale sotto 
» li 30 mars 1663.» 

84. Synode diocésain de Génes célébré par le cardinal Ta- 
dini l'an 1888, c.7, art. 3: «Invigilent parochi, omnique solertia 
investigare satagant utrum aliquis e paroecia paschale hoc prae- 
eeptum -adifnplere praetermittat : quod ut facilius cognoscere 
possit, SSiham Euobaristiam propria tantum manu paschali 
tempore, ac potissimum solemni Paschatis die etc. dispensare 
curent. Dein quos forte ecclesiasticae hujus legis violatores de- 
prehenderent, mitissime, omnique adhibita charitate admo- 
neant ; monitisque frustre praehabitis, eorum nemina teneantur 
ormanino intra annum ad nes deferre , ut, quibus expedierit sive 
exhortationibus, sive poenis, aeque nos auctoritate postra sol: 
citi occurramus.» 

82. Synode de Sabine de l'année 1845 : «Dominice secunde, 
tertia, et queria a paschate, si qui adhue huic praecepto abe- 
dire detreetaverint, in parochiali missa parochi suam vocem 
attollant, silentio tamen cujusque nomine practermisso ; atque 
edicant eos diutius nen csse expectendos... Si in improbo con- 
silio pereüiterint, eorum nomen, eognomen, actatem aote fes- 
tum Asegnsionis Domini ad nes, aut vicarium nosirum gene- 
ralem parochi .deferant , nt juris ordine seryato per triplicem 
canonicam monitionem publico edicto nostro faciendaro , sup- 
pressis eorum nominibus, ad debitam Eoclesiae reverentiam 
esoilentur. Si vero in centumaeis perseveraverint, summo certe 
sRimi nostri delore declarabimus cos in canonicas poenas in- 
cidiase, atque eorum nomina publiee templi valvis e(ügi jube- 
bimus. Post haec nisi resipuerint, nos licet inviti et reluetantes, 
sed temen officio coacti majoris excommunicationis sententiam 
in egs feremus.» 

85. Enfin nous citeroas le synode de Civitavecchia, Porto et 
Ste-Rufine célébré par l'Exhe cardinal Macebi en 1947: «Quod 
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si ex collectis hisce schedulis post Dominicem in Albis aliquem 
repererint , qui adhuc ad praegustandam Domini mensam non 
accesserit, cum secreto ,. ct benigne semel atque iterum hor- 
tentur, ut quantocius accedat: si nibil profecerint, adveniente 
Dominica post Pascha, inter missarum solemnia omnes gene- 
ratim admoneant (contumacis semper nomine suppresso ) ut 
pasehale praeceptum adimplere festinent, qui nondum ei satis- 
fecerint, idque pro prima vice; eamdemque repetent monitio- 
nem in Dominica quorta, et tandem in quinta Dominica. Post 
diem vero octavam Pentecostes animarum census ad nostram 
cancellariam transmiltant, indicato eorum nomine, qui paschali 
praecepto non obtemperaverint, ut eos in sua pervicaeia obdura- 
tos, servato juris ordine, ad publicam interdicti declarationem 
proccdamus, indicta sententia ad ecclesiae valvas eífigenda 
juxta concilii Lateranensis IV praescriptum. Quod si nihilomi- 
nus in contumacia perstiterint, excommunicationis gladio in 
eos uti cogemur, et si per-a&num in censura insorduerint , 
merito in eos temquam de haeresi suspectos inquiremus.» 
84. ll appartient à l'évéque de procéder dans le for extérieur, 
suivant que les circonstances des lieux et des temps le per- 


mettent. N'oublions pas toutefois, comme on l'a fait remarquer 


plus haut, que le Rituel romain prescrit, en toute hypothèse, 
que les curés adressent à l'évêque les noms de tous ceux qui 
manquent au devoir pescal. 


VE. Que la communion pascale doit se faire dans l'église 
paroissiale. 


85. La plupart des théologiens enselgnérent jadis que tous 
les fidèles pouvaient librement faire la communion pascale dans 
leur église cathédrale, par la raison que la cathédrale est la 
paroisse commune de tous les diocésains. Ainsi pensent Bar- 
bosa, Sa, Gesualdus, Machado et plusieurs autres cités par 
Diana, de sorte que, suivant ces auteurs, on remplit le pré 
cepte de l'Eglise en communiant à la cathédrale sans aucune 
obligation de demander pour cela la permission de l'évêque 
ou du curé. D'autres théologiens soutenaient l'opinion contraire 
par la raison que la fin du précepte ecclésiastique étant que 
le curé doit savoir indubitahlement si sea paroissiens font leur 
devoir, ectte fin ne serait pas atteinte si les fidèles pouvaient, 
à l'insu du curé, eommunier dans une autre église. 

86. Toute controverse a cessé depuis que le Saint-Siége a 
déclaré de la manière la plus formelle que, nonobstant toute 
coutume contraire, chacun est tenu de communier dans sa 
propre paroisse. Dans Rome la communion dans les basiliques 
ne eompie pas pour l'aecomplissement du devoir pascal; les 
édits des cardinaux-vieaires depuis l'époque du vénérable In- 
nocent X] jusqu'à nos jours ne manquent pas de renouveler 
l'avis. Pignatelli atteste (consuM. 89, tom. 7) que le 5 février 
4689 il assista comme camerlingue du elergé romain à l'au- 
dienee que le pape Innoeent XI donna au cardinal-vicaire, au 
vice-gérant et à tous les curés de Rome, et que le Pontile 
déclara en cette occasion que l'on ne remplirait pas le précepte 
de la communion pascale en communiant dans une des ba- 
siiques de Rome, nonobstant la eoutume contraire, füt-elle 
immémoriele, excepté le cas où l'on eppartiendrait à la paroisse 
de cette basilique. 

87: Le tome 46 du Thesaurus resolutionum de le S; Con- 
erégetion du Concile renferme une cause F'aventina, dans la- 
quelle on ne tint aucun compte de la coutume immémoriale. 
Voici les circonstances de cette affaire. La ville de Faenza pos- 
sède l'illustre corps des cent paeifiques, qui eurent autrefois 
la gloire de maintenir la tranquillité publique à l'époque des 
guerres que se faisaient'les gibellins et les guelfes. Léon X et 
Adrien VI donnèrent de grands privilèges aux cent pacifiques. 
L'usage est qu'ils doivent communier à la cathédrale, le jour 
de Noël et celui de Pâques. Cela s'est observé avee beaucoup 
de solennité jusqu'à ce moment-ei , et les cent pacifiques ent 
été persuadés que la communion de Pâques servait pour le 
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prééepte pascal. Dernièrement les curés ayant soulevé la ques- 
tion, les magistrats ont fait rceours à leur évêque, qui a donné 
la permission pour l'année courante, tout en préservant les 
droits des parties intéressées. Alors les magistrats ont demandé 
au Pape la confirmation de leur privilége. L'évêque fait ob- 


server que l'obligation de communier dans la cathédrale à Noël 


et à Pâques comme pour donner un témoignage public de paix 
et d'union, est entiérement distincte de celle qui veut que 
chaque fidèle fasse la communion pascale dans sa paroisse; 
les statuts communaux*ne parlent nullement de cette commu- 
nion pascale. Quant à la coutume, on peut la révoquer en 
doute, car il y a eu dispense de l'évêque, ou permission des 
eurés ou bien les pacifiques ont dü réitérer la communion 
‘dans leur paroisse, et il est bien eertain que le chanoine de la 
cathédrale qui donne la communion aux magistrats n'a jamais 
recu de délégation de la part de l'évéque pour l'accomplisse- 
ment du devoir pascal. — La S. Congrégation du Concile dé- 
cide que, malgré la coutume que l'on allégue, les cent paci- 
flques doivent remplir le précepte pascal, chacun dans sa 
paroisse. An liceat centum pacificis civitatis Faventinae sine 
proprii licentia parochi adimplere praeceptum paschale in 
eathedrali ecclesia dictae civitatis, seu potius diclum prae- 
ceptum pascale sit ab eis adimplendum in eorum propria 
respective parochia in casu. Sacra ete. Negative ad primäm 
partem, affirmative ad secundam. (Thesaur. resol. tom. 46, 
p. 161 et 179). 

88. Dans plusicurs parties de l'Espagne, l'usage était que tous 
les diocésains fussent libres de faire la communion pascale dans 
leur cathédrale, La question ayant été portée à Rome pour 
ce qui couccrne Bareelone, la Rote, en 1739 et 1755, donna 
raison aux curés contre la cathédrale, mais elle changea d'avis 
lorsque la controverse fut réveillée, car quatre décisions suc- 
cessives, en 1777, 4778, 1779 et 1780 approuvérent la coutume. 
Peu d'années après cela, la S. Congrégation du Concile montra 
plus de fermeté pour Lérida, où c'était pdreillement la cou- 
tume immémoriale que les habitants de toutes les paroisses 
de ia ville et des faubourgs fissent la communion pascale dans 
Ja cathédrale. L'évéque ayant trouvé un pareil usage lorsqu'il 
faisait sa visite pastorale, s'abstint prudemment de rendre au- 
eun décret, pour ne pas contrarier les chanoines, qui allé- 
guaient la coutume immémoriale. et il aima mieut déférer la 
question à la S. Congrégation. Les cardinaux firent avertir le 
chapitre de ne point insister pour la conservation de cet usage, 
et de laisser au contraire les fidèles en liberté de faire la com- 
munion pascale dans leur paroisse. S. Congregatio rescripsit: 
Ad mentein , et mens fuit, ut episcopus admoneret capitulum 
ne qualemcumque urgeret consueludinem, sed sine ulla ju- 
dicialis contentionis imagine wltro, ac libenter sinat, ut te 
auctore fideles a suo unusquisque parocho communionem 
paschalem suscipiat. (Thesaur. resol. tom. B4, p. 62, tom. 69, 
p. 213). 

89. La question est portée à la S. Congrégation pour la troi- 
siéme fois en 1803. ll s'agit d’une ville épiscopale renfermant 
4 paroisses. Depuis un temps immémorial les fidèles de ces 
diverses paroisses ont été laissés libres de faire la communion 
pascale dans la cathédrale, ct il leur a suffi, pour n'être pas 
inquiétés, de montrer le billet. Or cet usage a produit de gra- 
ves inconvéniens. On a vu des péchedrs scandaleux, des gens 
qui n'avaient pas l'instruction nécessaire aller recevoir la com- 
munion sans permission de leur curé et souvent à son insu. 
Quelques-uns allaient communier et retirer les billets pour 
d'autres. L'évéque a voulu porter reméde à ce désordre, il en 
a parlé aux chanoines dès la première année de son gouver- 
pement, et personne n'a fait opposition. Dernièrement il a cru 
‘devoir profiter de l'occasion de la visite pastorale pour faire 
un décret par lequel il a prescrit que chacun devra dorénavant 
eommuníier dans sa propre paroisse, et cela s'est fait cette 
année. Mais afin de pouvoir étre tout à fait tranquille, et pour 
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que le déeret ait plus de force, l'évéque prie Ja S. Congréga- 
tion de le confirmer par son autorité. La S. Congrégation de- 
mande si l'on a quelque privilége apostolique; les chanoines, 
capitulairement interpellés, n'aliéguent pas d'autre titre que la 
coutume immémoriale. Or, cette coutume étant contraire au 
concile de Trente, elle ne mérite pas considération. En effet, 
le concile (sess. 25, chap. 13) ordonne de placer dans cha. 
que paroisse un recteur spécial et fixe, a quo solo licite 
sacramenta suscipiant, nonobstant tout privilége et toute 
coutume contraire, méme immémoriale. Or la communion 
pascale est du nombre des sacremens que les paroissiens doi- 
vent recevoir de leur evré. La bulle par laquelle le pape Pie lY 
a confirmé le coneile de Trente eontient le decretum irritans 
et la fameuse clause sudlaia qui ont peur effet d'empécher 
qu'aucune coutume puisse jamais abroger légitimement la dis. 
position du concile. Il: s'ensuit que la coutume antérieure au 
concile de Trente est révoquée par l'autorité du concile lui- 
méme, tandis que celle qui a pu s'introduire dans la suite est 
frappée ct condamnée d'avance par ia bulle de Pie IV, ainsi 
que Fagnan l'explique fort bien, c. Quod. super , de consan- 
guinitate, n. 7 et 8. 

Telles sont les considérations qui déterminent la S. Congré- 
gation à confirmer le décret épiscopal An decretum S, Visi- 
talionis sil servandum-n casu. Sacra ete. Affirmative. (Thes. 
tom. 69, p. 209). 

90. Les églises suocursales dans lesquelles on administre tous 
les sacremens sans dépendre de la paroisse-mére jouissent du 
privilége de la communion pascale. Dans les chapelles vica- 
riales, au contraire. La règle est que les fidèles communient 
dans l'église paroissiale. Voiei quelques décisions de la S. Con- 
grégotion sur lesdites succureales et annexes. 

94. La cammune de Pizzeghetone, diocèse. de Crémone, ren- 
ferme le'villege de Gerra, où: se trouye l'église de S. Sébas- 
tien et de S. Roch. Un vicaire dessert cette église. Quoique 
nommé par le chapitre de l'église coliégiale et matrice, il ne 
peut pas être révoqué sine causa probanda per episcopum, 
ainsi: que la S. C. le décida jadis, et il n'est tenu de comps- 
raitre à la collégiale qu'un seul jour de l'année, le samedi 
saint. Le chapitre ayant nommé un nouveau vicaire, l'évêque, 
dahs-ses lettres patentes , a décerné le titre d'église paroissiale 
à la. chapelle de Gerra; puis, le chapelain a pris la mozette, 
qui dans les usages du diocèse est le signe distinctif des vrais 
curés; en eutre, il a fait imprimer de sa propre autorité les 
billets de communion pascale. Ces innovations ayant fait naltre 
une controverse entre la collégiale et le vicaire, l'évéque choisi 
pour arbitre décide que l'église de S. Sébastien a été et doit 
être réputée vraiment parvissile; que le prêtre qui exerce la 
cure dans le lieu doit être maintenu en possession du titre de 
turé, du droit de. porter la mozette et de distribuer les billets 
de communion pascale indépendamment du chapitre. Telle a 
été lu sentence arbitrale; les chenoines prétendent n'en avoir 
pas eu eonnaissance pendant 4 ans, mais la cour épiscopale 
n'a pas manqué d'apporter la plus grande vigilance pour ls 
faire observer, en empéchant constamment que les baptémes 
et les communions paseales eussent lieu dans la collégiale. 
Dernièrement, deux habitans de Gerra ayant rempli le pré- 
cepte paseri dans l'église de Pizzeghetone, la cour épiscopale 
les a excommuniés. Ils font appel à la S. Congrégation du Con- 
eile, et ils alléguent devant elle que l'excommunication est 
nulle, que la collégiale est leur seule et unique paroisse, que 
l'église de Gerra n'est pas autre chose qu'une simple succur- 
sale ete. La S. Congrégation répond: Dilata et audiatur no- 
vus episcopus, suspensis interim censuris. ( Thesaur. resol. 
tom. 48, p. 97). 

92. Le village de- Castiglione est à 4 milles de Cervia. Il pos- 
sède une église paroissiale confiée aux soins d'un vicaire que 
nomme l'archidiacre de la cathédrale, et quil peut aussi ré- 
voquer , sauf l'agrément de l'évéque. Ce vicaire a pleinement 

















la. eure, il a exercé et il exéree encore toutes les fonctions pa- 
roissiales sans dépendre en la moindre chose de l'archidiacre , 
ni de la cathédrale. Une. rumeur: commença il y a quelque 
temps à se répandre dans la population de Castiglione, à sa- 
voir, que l'on était tenu de faire ses Pâques à la cathédrale, 
vraie paroisse. du village, et que l'église de Castiglione est une 
simple annexe. En effet, plusieurs habitans se sont transpor- 
tés à la cathédrale pour faire leurs pâques. Depuis lors, cette 
fausse idée a pris uue si grande consistance, que le curé craint 
beaucoup qu'aux proehaines páques presque (ous, ses parois- 
siens ne le quittent pour se rendre à la cathédrale. li s'adresse 
done à la S. Congrégation, en demandant qu'elle décide ce 
qu'elle croira le mieux pour le bien des âmes et pour la sé- 
eurité de sa propre conscience. L'évéque dans une lettre d'in. 
formation , fait savoir qu'il soupçonne fort l'archidiacre d'être 
l'auteur des fausses rumeurs qui agitent la population. Le prélat 
ne pense pes qu'il soit à propos de rien innover; car autre- 
ment on donnerait naissance: à une infinité de supercheries; 
eeux qui ne fonj- pas leurs pèques pourraient alléguer aisément 
qu'ils les ont faites à la cathédrale, et il serait d'autant plus 
impossible de s'assurer de la vérité, que bien.des gens pour- 
raient se mettre cn possession de plusieurs billets de commu- 
nion, pour les donner ensuite à ceux qui ne eommunient pas; 
or cela est impossible lorsque tout le monde doit reeevoir la 
communion et le billet de la main du curé. 

La 5. Congrégation décide que la communion pascale doit se 
faire dans l'église suceursale. An parochiani villae Castilionis 
leneantur adimplere praeceptum. pascale in parochiali ec- 
clesia S. Antonii Abbatis dictae villae, seu potius in ecclesia 
cathedrali Cerviae in casu etc. Snera etc. Affirmative ad.pri- 
sm parlem , negative ad secundam. (tom. 50, p. 31). 

93. Lorsque les chapelles vicariales se trouvent à une petite 
distance de l'église-mére, l'on oblige les paroissiens à se ren- 
dre dans cette église pour la communion pascale. Voici deux 
résolutions qui prouvent ee que nous disons. 

94. L'ile Procida, qui appartient au diocése de Naples, a 5 
milles de circuit et 2 milles de diamétre. La seule paroisse, 
e'est l'église abbatiale de S. Michel, couvent de Bénédictins. 
À l'ép que où le vénérable cardinal Bellarmin était abbé com- 
mendataire de ce monastère, il institua un vicaire perpétuel 
pour administrer les sacremens à tous les paroissiens, c'est à 
dire tous les habitans de l'ile. En 1672, Te nombre des habi- 
tans s'étant accru, le cardinal archevêque de Naples, qui était 
aussi abbé commendataire du monastère, établit dans l'église 
de l'Annonciation un économe, qui devait, avec le consente- 
ment du curé de S. Michel, administrer les sacremens neces- 
sitatis. Deux autres chapelles furent établies en 4679. Dans la 
suite les trois chapelains s'enhardirent jusqu'à vouloir admj- 
nistrer tous les sacremens et particulièrement la communion 
pascale, mais l'arehevéque rendit un jugement dans lequel il 
déclara que tout le monde devait faire ses pâques dans l'église 
de S. Michel. Les trois succursales furent érigées canonique- 
ment en 1691, avec toutes les formalités juridiques, par un 
décret de l'archevéque, qui stipula, entre autres choses, que 
la nomination des trois chapelains appartiendrait au curé, ou 
vicaire perpétuel de S. Michel; que les ehapelains devraient 
administrer les sacremens nécessaires, savoir, la confession, 
le viatique et l'exiréme-onction, faire les instructions aux fl- 
deles, assister les moribonds, sans s'ingérer dans l'administra- 
tion des autres sacremens ni exercer les fonctions paroissiales, 
sauf Ia. permission expresse du curé. Dernièrement, lorsque 
l'archevêque faisait sa visite partorale, le syndic de la com- 
mune a présenté une demande pour obtenir que les chapelains 
pussent administrer tous les sacremens, attendu le grand ac- 
eroissement de la population, qui s'éléve à presque onze mille 
: âmes. L'archevéque ayant fait un accucil favorable à cette de- 
"mande, il s'en est suivi un décret qui permet: d'administrer 
‘le baptéme et le mariage dans les trois chapelles vicariales, 
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et qui donne la liberté aux habitans des trois districts de faire 
la communion pascale, soit dans leur chapelle, soit dans l'église 
paroissiale de S. Michel, pourvu toutefois que les billets de eom- 
munion , en toute hypothèse, portent la signature du curé de 
S. Michel. Le cardinal abbé commendataire et le curé de S. Mi- 
chel portent plainte à Ja S. C. du Concile contre ledit décret. La 
discipline ecclésiastique, disent-ils, exige que les fidèles com- 
munient dans leur paroisse, qu'ils fassent acte de soumission 
envers elle, qu'ils la reconnaissent pour mère, et qu'ils reçoi- 
vent la sainte Eucharistie des mains de leur.curé; par consé- 
queut le décret est contraire au droit. On ne peut pas dé- 
pouiller ainsi l'église de S. Michel de sa prérogativc. Les trois 
chapelles n'ont jamais été érigées comme paroisses, moyen- 
nant constitution d’une datation, désignation de limites et d'une 
population certaines comme il le faut lorsque l'on veut ériger 
une paroisse. Puisque la cathédrale elle-même ne peut pas 
revendiquer le privilége relatif à la communion pascale, à bien 
plus forte rajson ne convient-il pas de l'accorder à de simples 
chapelles. Dira-t-on que les droits du curé sont garantis en 
ce que les billets de communion porteront sa signature et que 
les ehapelains agiront en son nom? Mais il faut aussi conser- 
ver l'honneur qui est dà à une église-mère. Si un évêque 
et un curé peuvent, en eertaíins cas, permettre de faire la 
communion pascale daus une église étrangère, ils ne doivent 
pas donner cetie permission à toute une population sans au- 
cune nécessité; car la distance des lieux, dans le présent cas, 
n'est pas un motif de dispenser la population dc l'obligation 
de se transporler à la paroisse au moins une fois l'an. En 
outre, le, décret de l'arehevéque est en opposition avec les 
sentences de 1680 et de 4691 , lesquelles ne pouvaient pas être 
révoquées en vertu d'un simple décret qui a été rendu sans 
connaissance de cause. Un autre chef de nullité; c'est que lc 
cardinal abbé commendataire, quoique euré habituel de Saint 
Michel, n'a pas été entendu ni interpellé, contrairement aux 
dispositions canoniques qui exigent dans les questions de dé- 
membrement l'ordre judiciaire et l'intervention du recteur. Il 
suit de là que le décret est injuste, en ce qu'il démembre l'é- 
glise-mère pour en attribuer les droits à de simples granges, 
sans une vraie nécessité ; car les cireonstances sont aujourd'hui 
ce qu'elles étaient en 1680. 

La S. Congrégation du Concile casse le décret archiépiscopal 
et décide que tous les habitants de l'ile doivent faire la com- 
munion pascale dans l'église paroissiale de Saint Michel. An 
subsiineatur decretum Eini Archiepiscopi circa adimplemen- 
(um praecepti paschalis in tribus granciis, seu potius praecep- 
ium paschale sit adimplendum in ecclesia curata, et matrice 
in casu. Sacra etc. Negative ad primam partem, affirmalive 
ad secundam. (Thes. resolut. tom. 13, p. 49). 

95. La paroisse S. Laurent renferme plusieurs hameaux qui 
ont des chapelles desservies chacune par un chapelain obligé 
d'y administrer les sacremens. Le hameau de Riva a obtenu 
dernièrement de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
la faculté que lc chapelain puisse administrer le baptéme, les 
sacremens pour les malades, et méme la communion pascale, 
à condition pourtant qu'il enverta ehaque mois les noms des 
baptisés, des mariés et des morts au curé qui aura seul le 
droit de eonserver les registres. Aujourd'hui le hameau de Deli, 
que presque deux milles séparent de la paroisse S. Laurent 
sollicite le méme privilége; l'évéque a permis de dire la messe 
dans la chapelle tous les jours de l'année, excepté celui de 
S. Laurent. 

96. La S. Congrégation du Concile accorde l'indult, excepté 
pour ce qui concerne la communion pascale et les mariages. 
An et quomodo ecclesiae S. Bernardi loci Delii concedenda 
sit facullas sepeliendi cadavera el administrandi sacramenta 
baptismi , malrimonii , poenitentiae, eucharistiae, etiam lem- 
pore paschali , et extremae unctionis. Sacra ete. Negative 
quoad matrimonia , el impl. mentum praecepti paschalis ; ín 


reliquis affirmative, salvis juribus parochialibus. (Thes. re- 
solut. tom. 21, p. 75, 91). Dans la table des matières de ce 
volume se trouve une note pour vouloir expliquer le motif pour 
lequel la S. Congrégation du Concile refusa d'accorder à Deli 
le privilége dont celle des Evéques et Réguliers avait précé- 
demment gratifié Riva; le plus probable, à notre avis, c'est que 
les eirconstances locales n'étaient pas les mêmes dans les deux 
villages. 

97. Les infirmiers et les domestiques des hópitaux sont tenus 
de faire la communion pascale dans l'église paroissiale dont 
ils dépendent, sauf le cas d'un indult apostolique. Voici quel- 
ques résolutions qui confirment cette règle. 

98. ll existe une congrégation de prétres à Madrid, dans l'é- 
glise paroissiale de S. Pierre. Cette congrégation a fondé un 
hópitel pour les prêtres infirmes; elle fait supplier le Pape afin 
qu'il daigne confirmer la fondation et eoncéder quelques pri- 
viléges, celui, enir'autres, d'administrer les sacremens aux 
prétres infirmes et aux domestiques de l'hópital , y compris la 
communion pascale. Les curés de Madrid font opposition. 

La S. Congrégation du Concile accorde la confirmation de 
l'hôpital, sauf l'autorité de l'Ordinaire; pour ce qui concerne 
la communion pascale, on décide que les prétres infirmes pour- 
ront la faire dans la chapelle de l'hôpital, mais que les do- 
mestiques devront se rendre pour cela dans l'église paroissiale. 
Voiei les dubia et la décision. 1. An erectio hospitalis Sancti 
Petri villae Matrili sub instituto venerabilis Congregationis 
presbyterorum. sit confirmanda , vel potius sit loeus illius 
suppressioni? Et quatenus affirmative ad primam partem, ne- 
gative ad secundam. Il. An concedendum sit praedictis hos- 
pilali, el congregationi indullum respective administrandi 
sacramenta poenitentiae , SSihae Eucharistiae , eliam per 
vialicum, retinendi oleum sanclum , illudque administrandi 
sacerdotibus infirmis independenter a quovis parocho, etiam 
S. Sebastiani. lI. An sub eodem indulto cemprehendendi sint 
minisiri, seu servientes , el familiae degentes intra septa dicti 
hospitalis, el ecclesiae , cum eadem independentia a parocho, 
seu parochis in casu. IV. An concedendum sit indultum ad- 
minisirandi saeramentum Eucharistiae pro satisfactione prae- 
cepli pascalis tam sacerdotibus, quam ministris , aliisque 
supradictis personis, intra sepla dictae ecclesiae , et hospi- 
(alis degentibus, sive infirmis, sive non in casu elc Sacra etc. 
Ad I. Affirmative quoad. primam partem, negative quoad ee- 
«undam, selva auctoritate Ordinarii ad formam Concilii. 
Ad ll et Ill. Affirmative quoad sacerdotes infirmos de licentia 
parochi S. Sebastiani. Ad ]V. Negative, et quoad. sacerdotes 
infirmos de licentia parochi. Plus tard la S. Congrégation con- 
Srme ces résolutions dempta clausula de licentia parochi. 
(Thes. resolut. tom. 41, p. 45, tom. 44, p. 92, tom. 15, p. 52). 
: 99. L'hôpital de Ste-Marthe d'Avignon fut fondé en 14352; 
une bulle du pape Innocent VÍ approuva cette fondation. Les 
trinitaires en ont l'administration ; ils entendent les confessions 
des malades et des pauvres, et il y a ün cimetière particulier. 
Plusieurs litiges qui s'élevérent jadis entre l'hôpital et l'église 
collégiale et paroissiale de S. Pierre furent assoupis par une 
transaction , dans laquelle l'on stipula, entr'autres choses, que 
les employés de l'hópital et les autres personnes auachées à 
son service pourraient faire la communion pascale dans l'église 
des trinitaires. Le chapitre de S. Pierre ayant réveillé les an- 
ciennes controverses, le vieaire-général a rendu un décret dans 
les formes légales par lequel il décide que les domestiques de 
l'hópital doivent faire la communion paseale dans la paroisse. 
Les trinitaires appellent de ce décret à la S. Congrégation du 
Coneile, mais celle-ci confirme pleinement la décision , non- 
obstant les anciennes transactions et la coutume invétérée que 
les religieux font valoir. An famliares, et domestici degentes 
in eodem archihospita/i , eidemque inservientes praeceptum 
paschale adimplere ieneantur in ecclesia archihospitalis, seu 
potius teneantur. accedere ad ecclesiam collegialam, et pa- 
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rochialem S. Pelri in caeu. etc. Sacra. ete. Negative ad pri. 
mim partem , affirmative ad secundam. On décide aussi que 
le recteur des triniteires ne peut pas prendre le titre de « curé 
de l'hôpital.» (Thes. resolut. tom. 19, p. 86). 

400. Trois conditions sont requises afin que les réguliers 
puissent administrer la communion pascale et les derniers sa. 
cremens à leurs domestiques. ll faut 1. que ces domestiques 
servent effectivement et actu. 2. Il faut qu'ils résident dans les 
eloitres. 3. Enfin il est nécessaire qu'ils vivent sous l'obéissanee 
des réguliers. C'est ce qui résulte du Concile de Trente, sess. 4 
e. 11 de reformatione. La bulle Cireumspecta de Grégoire XIII 
confirme ces dispositions. Maintefois les SS. Congrégations ont 
dà veiller à l'exacte observation des mémes régles. 

101. Dans une cause Mediolanen. le dubium 5° étant ainsi 
conçu: Án laicis, qui intra claustra regularium habitant , e 
illis actu serviunt, possi regulares sacramentum Eucharis- 
Bae, et jam tempore Paschae, et emtremae unctionis ministrare, 
nec non in eorum ecclesiis eisdem laicis sepulturam dare? 
La S. Congrégation du Coneile répond: Posse (ib. 4 decret. 
p. 267 ). Dans le tome 9 du Thesaurus. l'évéque de Breslau 
s'apereevant que l'abbé de Prémontré et ses religieux exer- 
cent les droits paroissiaux.sur leurs domestiques, soit que 
ceux-ci habitent le couvent, soit qu'ils demeurent extra sepia, 
ainsi que sur leurs familles, preserit à l'abbé de s'abstenir de 
semblable chose. L'abbé. porte pleinte au Saint-Siége, et l'on 
examine le dubism suivent: An patri abbati monasterii sancli 
Vincentii ordinis Praemonsiratensis in civitate Uratislaviat, 
sive religiosis ab eo depulalis competat esoreilium emnimo- 
dae jurisdictionis paroebialis quoad. personas. inservionies 
eidem monasterio, eorumque familias, tam degentium inira, 
quam extra illius sepla in casu eic. Saera eic. Negative, et 
patrem abbatem , sive religiosos ab ipso deputatos posse tan- 
ium laicis degenlibus inira sepla monasterii , eique actu in- 
servientibus minisirare sacramentum Eucharistiae cliam lem 
pore Paschalis ac extremae unclionis, nec non sepulluram 
dare in ecclesia .juzta decretum editum in Mediolanen. elc. 
ll n'y a done que les domestiques «actu servientes intra septa» 
qui soient dispensés de faire la communion pascale dans l'église 
paroissiale. 

102. Un domestique engagé pour une seule année doit com- 
munier dons la paroisse du lieu, sous peine de ne pas rem- 
plir le commandement; c'est ee que la S. Congrégation du Cop. 
cile décida dans une résolution que nous avons rapportée {tr 
série des Analecta , col. 1590. 

403. Les pensionnaires des colléges dirigés par les réguliers 
ne pouvant pas ètre mis, su rang des.domestiques commen- 
sayx perpétucls, il faut un-indult apostolique tout spécial pour 
exempier ces collégiens de la juridiction paroissiale. 

- 404. Les domestiques des, religieuses se trouvant nécessai- 
rement hors de la clóture, il s'ensuit que la loi de la commu 
nion pascale dans l'église paroissiale du lieu les oblige au méme 
titre que les autres fidèles. Nous rapportons quelques décisions. 

105. Au livre 35 decretorum de la S. Congrégation du Con- 
eile, p. 497, les clariescs de Lodi sont eu contestation avec le 
curé de S. Blaise; celui-ci exige que les personnes séculières 
qui servent les religieuses et qui habitent un local hors de la 
clôture, lequel est pourtant fermé d'un mur extérieur, rem- 
plissent le devoir pascal dans l'église paroissiale et que l'on 
appelle le curé pour le viatique et l'extréme-oncton; la S. Con 
grégation décide en effet, que ces domestiques dont il s'agit 
doivent faire la communion pasçale dans la paroisse. Plus tard 
l'on propose la question suivante: Án famwi inservientes mo- 
nialibus monasterii S. Malhaei congregationis Laleranenii 
Spoleli posili, el degentes in dome inira fabricam, et alrium 
monasterii constructa teneuntur. satisfacere debilo praecepti 
paschalis in ecclesia parochiali. La réponse est. affirmaüte 
(lib. 42 decretorum, fol. 234). Plus tard encore, la controverse 
suivante lui est déférée. Un visiteur du patriarcat de Lisbonne 











les domestiques qui habitent des maisons hors de la clôture 


des religieuses doivent faire la communion pascale dans leur : 


paroisse, de même qu'elles dépendent du curé pour les sacre- 
ments de viatique et d'extrémc-onetion et pour les funérailles. 
Les francisesins font appel à la S. Congrégation. Celle-ci veut 
d'abord entendre le pracureur-général. Les domestiques et les 
servantes des-religieuses, suivant le proeureur, doivent rece- 
voir les sacrements du confesseur et non du curé. 1. Perce 
quc les religieuses jouissent des mémes priviléges que les ré- 
güliers; or Clément IV et Siste IV ont. conféré aux franciscains 
le privilège d'administrer les sacremens aux domestiques qui 
in vesiris immoraniw obsequiis. 2. les religieuses franciseai- 
nes ont un privilége spéclal du pape Nicolas V qui autorise le 
eonfesseur à denner l'Eucharistie et l'extrème-onction aux ser- 
vantes des religieuses sans perimission des curés ni des évé- 
ques. C'est ainsi que le proenreur-général argumente, eomme 
si les bulles en question n'avaient pas été révoquées par la 
discipline moderne. La 8. Congrégation décide en faveur des 
éroits paroissiaux... IL 4x famuli et famulae monialium sac- 
eulares in iisdom mansionibus ( sitis in atriis monasterium 
muro eireumvallatia et quae sunt. contigua monasteriis , et 
habens poriam , quae clauditur ) degentes teneantur. recipere 
sacramentum Eucharistiae tempore paschali a parochis , in 
quorum parachiis monasterium , el mansiones sitae sunt in 
casu, ete. lil, An ad dictos parochos epeclel sacramenta dictis 
femuls, e femulabus ministrare in casu uliimae infirmitatis 
in casu ete. Sasra etc. Ad IL Affirmative. Ad III. Affrmative 
et amplius in omnibus, ( Thesaur. resalut. tom. 2, p. 104). 

406 Les cómmunautés de. veux simples n'étant nullement 
esempltes de la juridiction paroissiale si elles ne possèdent pas 
un privilége pontifieal, les religieuses doivent recevoir la com- 
munien pascale de la moin de leur curé, à moins qu'il ne 
consente lui-móme à la leur foire donner par un autre prétre. 
Les sœurs qui n'observent aucune sorte de clôture sont tenues 
de communier dans l'église paroissiale. 

197. Dans une cause qui se trouve tome 18 du Thesaurus 
vesolulionum, il est. question d'une communauté de sœurs do- 
minicaines qui se eroient exemptes de la juridietion du curé 
quoiqu'elles ne professent pas les vœux soleunels et n'obser- 
vent pas la olüture canonique. Le vicaire-général leur a in- 
timé l'ordre de faire les páques dans l'église paroissiale et de 
recevoir le euré bénissant les maisons le samedi saint, sous 
les peines du eanon Omnis utriusque. Comme elles ont re- 
fusé d'obéir, on a été forcé de leur interdire l'entrée de l'é- 
glise, et méme de, suspendre la célébration de la messe dans 
leur ehapelle si dans le délai de six jours elles ne reconnais- 
sent le curé pour leur pasteur. Alors, recourant à l'archevé- 
que, elles lui ont présenté un décret de son prédécesseur, lequel 
décret déclare que les sœurs sont des personnes ecclésiastiques 
et qu'elles jouissent des priviléges de l'Ordre tant qu'elles res- 
tent en communauté. Les choses étant ainsi, l'archevêque a 
eru devoir suspendre l'édit de son vicaire-général, et prescrire 
aux sœurs de faire constater dans le délai de quatre mois leur 
exeraption de la juridiction épiscopale et paroissiale. Les sœurs 
reeonrent à la S. Congrégation en lui demandant que leur pri- 
vilége d'exemption soit reeonnu. Le curé fait valoir ses droits. 
ll dit que l'évêque n'ayaut pas le pouvoir de-soustraire les sœurs 
à le juridiction paroissiale, le décret de ce prélat doit s'enten- 
dre diune participation d'indulgences es de la soumission au 
for ecclésiastique sans comprendre l'exemption de la juridic- 
tiom paroïksiele et épiscopale; car une semblable exemption dé- 
passe les pouvoirs des évéques, ils ne peuvent pas l'accerder, 
le. Saint-Siège peut seul la donner. Les constitutiens .des sou- 
verains Pontifes et partieuliérement celles de Léon X sur les- 
quelles se fondent les: sœurs ont été révoquées par des bulles 
postérieures. — La S. Congrégation juge en faveur de la juri- 
diction paroissiale. ( Thes. resol. tom. 48, p. 27 et 30). 


COMNUNION PASCALE. 
& fait un déeret, en visite pastorale, par lequel il a décleré que * 
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108. Il faut un indult apostolique pour que les communautés 
de femmes qui m'ont pas les vœux solennels soient exempies 
de la juridiction paroissiale. Il existe à Bologne une commu- 
nauté de tertiaires dominieaines. Elles obtinrent jadis un -di- 
plôme dn pape Alexandre Vl les autorisant à recevoir les sa- 
eremens de la main des religieux dominicains (am in die 
Paschae qaam in aliis diebus. En 4738, Benoit XIV occupant 
le siége archiépiscopal, on commenga à contenter ledü privi- 
lége ainsi que l'exemption de la juridiction paroissiale dont les 
sœurs avaient toujours joui ; mais le savant archevèque aprés 
avoir examiné le diplôme apostolique donne gain de cause aux 
sœurs. Aprés son élévation sur le siège de S. Pierre, il donna 
à son vieaire-général de Bologne, par l'organe du cardinel 
pro-dalaire des ordres portant « que les tertiaires de S. Domi- 
Bique qui ont un ancien privilége reconnu par Sa Sainteté à 
l'oeeasion de la visite pastorale, ne doivent pas être troublées 
dans leur antique possession. » Les sœurs continuérent done 
d’être exemptes du curé. Dernièrement celui-ei leur a intenté 
un procès devant ia cour archiépiscopale pour les soumettre 
à sa juridiction, mais il « perdu se cause , ear le wibunal ee- 
elésiastque a décidé que les sœurs devaient rester en pos- 
session de l'exemption envers la juridiction paroissiale. Le coré 
fait appel à la S. Congrégation. ll préteud que le diplóme d'A- 
lexandre VI se trouve révoqué par la bulle Cirea .pasioralis 
de S. Pie V qui condamne les tertiaires sans vœux solennels 
et elóture papalc. Les canonistes refusent toute sorte d'exemsp- 
tion aux tertiaires dont il s'agit..La pratique eur laquelle on 
s'appuie n'est qu'un abus favorisé par la condescendance des 
curés , lesquels d’ailleurs n'ont point pu préjudieier aux droits 
de leurs sueecsseurs. D'autre part les cœurs nllèguent que da 
eonstitution de S. Pie V n'a point dérogé au privilège spécial 


. conféré per. Alexandre VE (Cf. le chap Pastoralis S Quoniam, 


de rescriptis ). Eiles constatent que la pratique a été toujours 
en harmonie avec la teneur de leur diplôme. 

La S. Congrégation juge en faveur des sœurs, Án puellae 
tertii Ordinis S. Dominici civitatis Bononiae nuncupaiae ter - 
liariae subjectae stnl jurisdiclioni parochi in easu. Sacra eic. 
Negative. ( Thesaur. resolut. tom. 59, p. 125). 

409. Ursaya (tom. 7, discept. part. 2, n. 48) rapporte an cas 
assez singulier pour lequel on le consulta. L'affaire se passa 
dans le diocése de Bragues, en Portugal. Un pieux bieufaiteur 
a fondé un conservatoire pour de pauvres et honnétes filles 
qui doivent y vivre dans la retraite. On a báti une chapelle 
publique avec la permission de l'Ordinaire. Pendart longtemps 
l'archeyéque- et le curé ont exercé leur juridiction sur la com- 
munauté sans la moindre opposition, le premier en faisant ses 
visites et donnant des ordres, le second en administrant les 
sacremens aux sœurs et en faisant les fonetions paroissiales 
dans leur chapelle. Aprés la mort du fondateur de la commu- 
nauté, les sœurs em tenté de se sousiraire peu à péu à la 
juridietion du euré et à l'autorité de l'archevéque, pour se 
placer sous Ja direction des pères earmes , en transformam la 
maison en vrai monastère de vœux solennels. 

Le premier auteur de ce changement c’est un père Antoine 
de l’incarnation , lequel fréquentait continuellement le parloir 
des sœurs, sous prétexte de leur enseigner lee observanees et 
l'office. S'étant constitué le direeteur spirituel de la maison, il 
n'a pes voulu que les sœurs fissent }a eommunien pascale de 
la main du euré, eomme e'élait l'usage; le curé a fait les mo- 
nitions eanoniques, et il a déelaré ensuite l'excommunicatien 
encourge par les religieuses. L'affaire.s'est arrangée cette pre- 
mière fois, grâce à la eondescendanee de l'évéque, mois l'année 
suivante, le père Antoine, sans permission de personne, &yatit 
donné de nouveau la comminiün paseale aux sœurs, le curé 
a procédé encore à la fulminao# des eensurés. Malgré ies 
avis réüérés du vicaire-général, les sœurs .ont continué de se 
confesser au père Antoine ; on l'a sommé de présenter la per- 
mission de l'Ordinaire qui est indispensable pour la validité 


des confessions; après quoi l'on a dû infliger publiquement de 
nouvelles censures et avertir les sceurs que toutes leurs con- 
fessions étaient nulles. 

Le père Antoine ne s'est pas arrété en si beau chemin. Il 
a osé recevoir la prétendue profession solennelle des sœurs et 
leur donner le voile noir. Nouvelles monitions canoniques pour 
sommer de présenter le beneplacitum apostolique et la per- 
mission de l'Ordinaire qu'il faut pour la validité d'un pareil 
acte. Les sœurs sont excommuniées pour la troisième fois. 

Tel est le cas sur lequel on consulte le savant canoniste. 
Ursaya prouve que la fondation a été nulle par défaut de be- 
neplacitum apostolique et de permission de l'Ordinaire ; que 
les priviléges donnés jadis aux carmes pour fonder de nou- 
velles maisons de sola licentia episcoporum ont été révoqués 
ét annullés par Urbain VIII; ia nullité de la fondation étant 
prouvée, il s'ensuit que les professions faites dans les mains 
du père Antoine et acceptées ensuite par le définitoire de l'Or- 
dre ont été nulles et sans valeur; que les carmes n'avaient 
aucun pouvoir d'accepter ces professions, ni celui d'exercer la 
moindre juridiction sur une communauté qui dépend unique- 
ment de l'Ordinaire; que le père Antoine et ses confrères, ‘en 
prétendant ériger un monastère sans le beneplacitum du Pape 
et sans la permission de l’évêque et en recevant ainsi les pro- 
fessions des sœurs ont encouru les censures renfermées dans 
les bulles de Grégoire XV et d'Urbain VIII, excommunication, 
privation de voix active et passive, perte des offices et inha- 
bilité à en obtenir d'autres dans la suite. 

Un mémoire de l archevêque de Bragues se lit à la suite du 
travail d'Ursaya. Le prélat reconnait que pour avoir la faculté 
de conserver le Saint-Sacrement dans la chapelle des sœurs, un 
' adult apostolique eût été nécessaire; il exprime sa plus vive 


reconnaissance de ce que le Pape a daigné tout récemment : 


lui concéder cet indult pour la chapelle du palais archiépis- 
copal. L'archevéque de Bragues ne pense pas que les évêques 
puissent autoriser la fondation des communautés de tertiaires: 
« Quamvis enim ( dit-il) tertiarias tolerare, aut approbare va- 
leat episcopus sub certo vivendi modo, attamen non potest eis 
facultatem praebere, ut sub eodem habitu viventes sociatim 
vivant, quia ad vivendum sociatim extra septa monialium ap- 
probatarum requiritur omnino istius S. Sedis facultas ex bulla 
S. Pii V Circa pastoralis , et ex bulla Gregorii XIII Ex beni- 
gna. penes Donatum , de Heremitis, tract. 44, qu. 46. » 


VIE. Communion du Jour de Pâques. 


410. Le Rituel romain exhorte le curé à faire en sorte que 
ses paroissiens communient le jour méme de Pâques; le curé, 
ajoute-t-il , doit tâcher de donner lui-même ce jour-là la com- 
munion aux fidèles de sa paroisse. Ainsi, la communion du 
jour de Pâques, sans être commandée, est pourtant une chose 
de eonseil. On lit dans les Instructions de S. Charles : Horta- 
bitur autem cos, ut qui in Pascha sacram communionem su- 
mere debent, ipso die Paschae Resurrectionis id praestent. 
C'est encore l'usage chez les Chartreux que le jour de Páques 
tous les prétres recoivent la communion des mains du prieur. 
Les plus anciens monumens de la tradition ecclésiastique men- 
tionnent la solennité avec laquelle se faisait la communion du 
jour de Páques, ainsi qu'on le peut voir dans Grégoire de Tours, 
lib. 2 de miraculis S. Martini, c. 13. L'on invitait le peuple 
chrétien à la communion par un chant ainsi conçu: « Venite 
populi ad sacrum , et immortale mysterium, et libamen agen- 
dum. Cum timore et fide accedámus manibus mundis, poc- 
nitentiae munus communicemus, quoniam propter nos Agnus 
Dei Patri sacrificium propositum est. Ipsum solum adoremus, 
ipsum gloriflcemus, cum angelis clamantes, alleluja. » (Marténe, 
de antiqua Ecclesiae disciplina , c. 25 ). 


CONFESSION ANNUELLE. 
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414. C'était jadis un grand sujet de dispute parmi les thép. 
logiens pour décider si les réguliers pouvaient donner la com. 
munion dans leurs. églises le jour de Páques. Je ne perle pas 
des auteurs qui soutenaient que la eommunion faite dans une 
église de réguliers pendant le quinzsine de Pâques était valide 
pour l'accomplissement du précepte ; car ce sentiment impro- 
bable a été embrassé per très peu de théologiens, tels que 
Beia , Jérôme de Sorbo, Rodriguez, Sà et quelques autres. Mais 
pour ce qui concerne la question de savoir si les réguliers 
pouvaient donner Ia communion tifulo devotionis le jour de 
Pâques, le sentiment affirmatif était jadis trés commun et ré- 
puté vrai. Bonacina, Fagundez, Filliucius, Granados, Joannes 
de Cruce , Laiman, Ægitius, Leander , Nugnus, Portel , Rodri- 
guez, à, Suarez, Vasquez et une foule d'autres soutepaient 
que si les priviléges donnés aux réguliers pour l'adminisire- 
tion de l'Eucharistie aux fidèles exceptent le jour de Pâques, 
c'est uniquement en vue du précepte pascal et afin que les 
fidèles remplissent ce précepte dans leurs paroisses; par con- 
séquent, ajoutaient ces mêmes auteurs, lorsque les fidèles ont 
communié dans leurs paroisses avant Je jour de Pâques ou 
bien lorsqu'ils ont l'intention de le faire dans le cours de h 
semaine suivante, ils sont libres de eommunier où bon leur 
semble par dévotion. Or ce sentiment est devenu insoutenable 
depuis que le Saint-Siége a formellement déelaré le contraire, 

119. Zambini rapporte, sà mot Sacramentum. Eucharistiae, 
€ 4, n. 4, une aneienne décision de la S. Congrégation du Con- 
cile en ces termes: Declaravit S. Congregatio non posee se- 
culares ín ipso die Paschatis de manu regularium sacram 
communionem accipere, etsi in alia die persolverint. Eccle 
siae praeceptum hac de re editum. Cette déeision se trouve 
en effet lib. 49 decretorum, fol. 12. A l'occasion des coniroverses 
qui s'élevèrent entre l'archevêque de Bordeaux et les réguliers; 
la S. Congrégation décida que quoique l'archevéque ne püt 
pas défendre aux réguliers qui ont des priviléges apostoliques 
de confesser les fidèles pendant la quinzaine de Pâques, il 
pouvait pourtant leur faire défense de donner la eommunion 
le jour de Pâques, méme dans le cas où il s'agit de personnes 
qui ont déjà rempli le précepte. Cette seconde décision se con- 
serve lib. 47 decretorum; fol. 339, en ces termes: Saera Con- 
gregatio post maturam discussionem censuit, archiepiscopum 
Burdigalensem non posse. prohibere regularibus habentibus 
privilegia apostolica , «t a Dominica Palmarum wsque ad 
Dominicam in Albis inclusive administrare non valeant per- 
sonis saecularibus sacramentum confessionis, posse lamen 
eisdem prohibere , ut personis saecularibus in die Paschalis 
non administrenl sanctissimum Eucharistiae Sacramentum, 
etiamsi dictae personae saeculares in alia die satisfecertu 
praecepto hac de re edito. L'une et l'autre résolution se trou- 
vent rapportées dans le Thesaurus, tom. 7, p 161. | 

415. L'on a , en troisième lieu, une décision du 54 janvier 
1682 qui est relative aux plaintes que firent les curés de Lou- 
vain, diocèse de Malines, contre les réguliers, la S. Congré- 
gation décida que les réguliers pouvaient adrainistrer l'Eucha- 
ristie pendant la quinzaine pascale, excepté le jour de Páques , 
bien entendu qu'en faisant la communion dans les églises des 
réguliers l'on ne remplit nullement le précepte pascal. Voici 
le dubium suivi de la décision: An Patres socielatis Jem, 
alique regulares possint ministrare. SSium Eucharistiae 
sacramentum personis saecularibus a Dominica Palmarum 
usque et per totam Dominicam in Albis? Sacra etc. Affrma- 
tive, excepto die Paschatis. Ita tamen, ut saeculares sunentet 
Eucharistiam in ecclesiis regularium a Dominica Palmarum 
ad Dominicam in Albis inclusive non satisfaciant praecepio 
Ecclesiae. Le décret tout entier a été reproduit dans la 1* série 
des Analecta , col. 1395. 
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LE VÉNÉRABLE SERVITEUR DE DIEU 


ANTOINE-ALPHONSE DERMEJU. 


—— ái 


La divine Providence, entre autres moyens qu'elle emploie 
pour procurer notre salut, a soin de susciter dans l'Eglise, à 
toutes les époques, des hommes remplis d'une éminente sagesse 
et d'une sainteté vraiment céleste, et dont la vie présente offre 
de parfaits modéles pour toutes les classes et toutes les condi- 
ons de la société humaine. . ° : 

Si nous voulons considérer les vénérables Serviteurs de Dieu, 
qui, dans ces derniers temps, ont recu- les honneurs du culte 
publie ou sont l'objet des enquêtes et des jugements infaillibles 
par lesquels on se prépare à les leur décerner un jour, nous 
voyons apparaitre des martyrs et des confesseurs parmi les 
nations infidéles et les peuples hérétiques, de saints et fervens 
évêques, des hommes adonnés à In vie contemplative, des ré- 
gullers se sanctifiant par la fidèle pratique des vertus de leur 
état et par les œuvres du saint ministère, des prétres séculiers 
embrasés de zèle pour le salut des âmes, des femmes animées 
d'une charité vraiment héroïque. 

Le vénérable Antoine Alphonse Bermejo se présente comme 
parfait modéle pour les simples fidéles qui vivent dans le monde. 
L'Espagne , qui a donné naissance à un trés grand nombre 
d'illustres saints , cette terre fortunée qui a produit 5. Vincent 
au rang des martyrs, S. Isidore parmi les docteurs, S. Domi- 
nique et S. Ignace dans la classe des patriarches , S. Vincent 
Ferrier et S. Francois Xavier parmi les hommes apostoliques, 
va nous montrer dans un simple laïque qui semble réunir tous 
les caractères d'une sainteté vraiment surprenante el prodi- 
gieuse, que l'exercice de vertus héroiques est possible dans 
toutes les conditions et tous les genres de vie. 

À une époque où l'esprit du monde, l'orgueil, la soif des 
jouissances matérielles et l'ambition font oublier les choses cé- 
lestes et relég:er la perfection chrétienne dans les cloitres, quel 
exemple plus instructif que celui d’un homme vraiment bon 
et simple, né dans l'aisance, passant sa vie dans le monde, 
méprisant les biens terrestres pour s'adonner entiérement au 
service des malheureux ! Un homme qui posséde un patrimoine 
assez riche, qui se livre d'abord à la culture des terres et y 
renonce bientót, non pour habiter les villes, mais pour fonder 
un hôpital , dans lequel il se constitue serviteur dévoué et vrai- 
ment infatigable de ses pauvres malades. ll nous énseigne par 
son exemple quel est l'usage que nous pouvons faire des biens 
de la fortune; car il donne tout son patrimoine à l'hópital, en 


se rendant pauvre lui-méme afin d'enrichir les pauvres de 
Jésus-Christ, il quéte des aumónes pour eux, et il embrasse 
avec ardeur tout ce que le monde rejette et méprise le plus. 
L'égoiste doit reconnaitre en cela le miracle de la charité chré- 
tienne; et l'homme dévoré de la plaie de ce matérialisme qui 
ne respire que biens terrestres , peut apprendre quel est l'objet 
vraiment digne de fixer l'esprit et le cœur, 

Le vénérable serviteur de Dieu Antoine-Alphonse Bermejo 
mourut à la Nava del Rey, diocèse de Valladolid en Espagne, 
le 1& novembre 1758. Le procés ordinaire fut entrepris par 
l'évéque diocésain dés le 40 février 1764 et dura jusqu'au 34 
août de la méme année. Vingt témoins y furent entendus et 
parmi eux nous voyons figurer deux évêques, un définiteur 
général des Carmes, un prieur de l'ordre de S. Augustin , un 
père jésuite, examinateur synodal et missionnaire apostolique, 
un provincial de l'ordre de S. Augustin, enfin plusieurs prêtres 
séculiers et réguliers , docteurs en théologie ou occupant dans 
le clergé un rang très honorable, 

Le procès de l'Ordinaire ayant été approuvé, les postulateurs 
de la cause obtinrent quatre ans aprés la signature de la com- 
mission. Les enquétes pour le procés apostolique commencérent 
le 37 juin 4765. Elles ne furent terminées que le 9 novembre 
1772 et l'on y entendit 29 témoins des plus recommandables. 
Durant eet intervalle de sept ans les évéques de Salamanque 
et de Valladolid furent chargés par un décret de la S. Con- 
grégation des Rites de procéder à la recherche des écrits du 
vénérable Serviteur de Dieu, en se conformant aux instrue- . 
tions données à ce sujet par le promoteur de la foi. Ces deux 
prélats recueillireut et transmirent au S. Siége 42 pièces, con- 
sistant en 3 eongultations sur des cas de conscience, 8 lettres et 
un acte de donhtion. La S. Congrégation des Rites, sur Ja re- 
lation faite par le cardinal ponent , et aprés avoir pris l'avis du 
promoteur de la foi, rendit le 23 mars 1771 sa sentence en 
disant: Posse procedi ad ulteriora, si SSfho Dfio Nostro 
placuerit. Relation fut faite ensuite au Pape qui ratifia la dé- 
cision de la S. Congrégation le 6 avril de la méme année. 

La discussion sur l'héroisme du Serviteur de Dieu commença 
64 ans aprés son décès, c'est à dire en 1819, sous le pontificat 
de Pie VII. La Congrégation antipréparatoire se tint le 25 no- 
vembre dans le palais de l'Erhe cardinal Bardaxis, ponent. Le. 
célèbre Gardellini était alors sous-promoteur de la foi. 

La Congrégation préparatoire sur les vertus n'a eu lieu que 
cette année. 

ll reste encore à tenir la Congrégation générale en présence 
du Saint-Père. 

En attendant de pouvoir rendre compte de la triple discus- 


‘sion relative aux vertus héroiques, nous publions une notice 


sur la vie du vénérable Serviteur de Dieu. 
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1. Notice sur la vie du vénérable Serviteur de Dicu. 


Le vénérable serviteur de Dieu Antoine-Alphonse Bermejo 
naquit et fut baptisé le 29 janvier 1678 au lieu dit la Nava 
. del Rey, dans le diocèse de Valladolid en Espagne. Son père 
André-Alphonse et sa mère Isabelle, quoique simples agricul- 
teurs , possédaient une belle fortune et jouissaient de l'estime 
générale à cause de leur piété sincére et des bonnes œuvres 
qu'ils pratiquaient habituellement. . 


La mère du Serviteur de Dieu, toute pleine de zèle pour 


la sanctification de son enfant, ne négligea rien pour lui ins- 


pirer dés ses plus jeunes années les sentiments de religion dont 


elle était elle-móme vivement pénétrée. Antoine, de son côté, . 


fut pour sa mére un grand sujet de consolation , ear il répondit 
admirablement aux efforts de sa tendre et pieuse sollicitude. 
Dans un áge encore trés tendre on le vit , en effet, témoigner 
la plus profonde répugnance pour toute sorte de jeux et d'a- 
musements puérils, tandis qu'il ressentait un attrait párticulier 
pour le silence, la solitude et les exercices de piété. Toujours 
prompt à mettre en pratique les ordres et les conseils de ses 
parents, il contribuait en méme temps par son exemple à dé- 
“velopper les bons sentiments de son jeune frère qui s'appelait 
André. En voyant la sagesse et la maturité précocés qui re- 
luisaient dans toute sa conduite , les étrangers aussi bien que 
‘les gens de sa maison ne purent dés lors's'empécher de pres- 
sentir et de ? prédire la haute- perfection qui il devait atteindre 
plus tard. . 

Durant s ges premiéres années, il se livra SOUS la eonduité de 
son pére aux travaux de l'agrieulture. Sa piété, sa dévotion, 


son innocence et son- amour de la pénitence firent à celte épo- 


que l'admiration de tous ceux qui fréquentaient la maison pa- 
ternelle. Plusieurs fois par jour il tàchait de mettre à profit 
ses petits moments de loisir pour se rendre à l'église en vue 
d'adorer le trés saint sacrement de l'autel ou d'assister à quelque 
exercice de piété. ll s'approchait trés fréquemment du sacre- 
ment de la pénitence et toujours avec une douleur extraordi- 
naire de ses fautes méme les plus légéres. Chaque jour il se 
livrait à l'oraison mentale et quoique bien jeune encore, il 
affiigeait son corps par de nombreuses et dures’ macérations. 
La vue des pauvres excilait dans son âme des sentiments de 
la plus profonde compassion, de sorte qu'il lui arrivait sou- 
vent, aprés avoir conduit dans la maison paternelle les mal- 
heureux qui lui avaient demandé l'aümóne, de leur donner 
tout ce qu'on avait préparé pour son propre repas. 

Ayant atteint l’âge de huit ans, il eut le bonheur ,.le 9 mai 
4686, de recevoir le sacrement de la confirmation et d'être 
admis, pour la première fois, à se nourrir du pain eucharis- 
' tique. La joie intime qu'il ressentit dans ee moment solennel 
se manifesta encore au dehors, par les marques d'une dévotion 
vraiment surprenante. À dater de ce jour, sa piété, sa ferveur 
et sa mortification prirent de nouveaux et très sensibles ac- 
croissements. On remarquà particulièrement la manière admi- 
rable avec laquelle il se préparait à S’approckier des sacrements, 
ainsi que la faveur qui le portait à prolonger pendant plusieurs 
heures de suite son action de grâces’ après la communion. 
Chaque fois que le S. Sacrement était" exposé’ à l'adoration 
publique des fidéles , Antoine se faisait également un bonheur 
de venir, aussi longtemps que possible, se prosterner en pré- 
sence de son Dieu pour déposer à ses pieds l'hommage du 
tendre ét profond amour dont son âme était remplie. Entié- 
rement absorbé par l'ardeur de ses sentiments, Antoine oubliait 
alors le monde sensible, pour ne vivre que dans le eceur de 
Jésus, et rien de ce qui se passait autour de lui n'était ea- 
pable de le ravir, méme un seul instant, à la contemplation 
du seul bien que son cœur aimait. Quand le son de la cloche 
annonçait aux fidèles que le S. Viatique allait être porté à 
quelque malade, notre Vénérable s'empressait de tout quitter 
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. pour se joindre au cortège et accompagner son divin Maitre 
. dans les sentiments de la plus vive dévotion. 

N'ayant ‘encore que 47 ans, à se trouvait, durant la nuit du 
jeudi saint, dans l'église de sa paroisse, en présence du très 
Saint-Sacrement. Là, son âme profondément unie à Dieu, se 
vit tout à coup remplie d'une lumière extraordinaire qui lui 
communiqua une trés haute, connaissanee du mystère de la 
Rédemption. Il lui fut alors donné de sentir vivement tout ce 
que Jésus. notre Sauveur avait bien voulu souffrir pour nous 
racheter, comme aussi par quel excès’ d'amour il avait établi 
le trés Saint-Sacrement de l'autel. Cette céleste illumination 
enflamma le vénérable Serviteur de Dieu du désir de corres- 
pondre à la grâce divine en renonçant entièrement aux biens 
de ce monde pour se vouer à la pratique des conseils évan- 
géliques. Puis, poussé par un attrait pour ainsi dire irrésistible, 
il se fit lui-méme avec un clou les cinq plaies du côté, des 
deux inains et des deux pieds. Ces-plaies demeurérent ouvertes 
pendant plusieurs années, c'est à dire, jusqu'au moment oü son 
directeur erut devoir lui. ordonner de prendre les moyens de 
les faire disparaitre. Antoine s'empressa d'exécuter cet ordre, 
mais les cicatrices subsistérent jusqu'à sa mort, ainsi que l'ont 
attesté plusieurs témoins oculaires. Plein de mépris pour ies 
biens périssables et soupirant sans cesse aprés les éternels, le 
Serviteur de Dieu s'imposa, à l'époque dont nous parlons, un 
réglement de vie fondé sur l'esprit de pénitence et d'oraison. 
ll redoubla ses veilles , ses jeünes, ses macérations , mais sans 
jamais négliger d'actomplir les devoirs de son état, celui d'a- 
griealteur qu'il exerçalt, comme: nous l'averns- déjà dit , 'sóus 
la’ conduite de son père et qu'il conserva jusqu'à la mort de 


-ce dernier, c'est à dire jusqu'à l'âge de vingt ans environ. 


" Quand il eut perdu son père, son oncle appelé Mare fut son 
guide et son protecteur. Antoine ‘remplit vis à vis de fui tous 
les devoirs de la piété filiae; mais enmême temps, comme 
son cœur était de plus en- plus embrasé de l'amour divin, il 
ne tarda pas à vouloir quitter le monde et renoncer définiti- 
vement à la jouissance des biens temporels. Sa premiére pensée, 
née de son ardente charité envers les pauvres et les malades, 
fut d'entrer dans l'ordre de S. Jean de Dieu. Il y fut admis comme 
novice, mais on ne put l'y Conserver, à son grand regret, que 
durant l'espace de six mois à cause d'uné maladie d'yeux dont 
il était affecté. 11 se vit donc contraint: de rentrer chez lái & 
de reprendre, sous la tutélé de son oncle, la culture de ses 
propriétés. Il supporta cette épreuve avec une parfaite résigne- 
tion et un abandon complet de tout lui-même entre les mains 
de la divine Providence. Peu de temps. aprés, il eut en outre 
la douleur de perdre successivement sa mére et son oncle et 
de la sorte il devint entièrement maitre de sa personne et de 
ses droits patrimoniaux. 1l sentit alors, plus vivement encore, 
le désir de se consacrer sanis réserve au service de Jésus cru- 
éifié, soit en embrassant la: vie’ érémitique, soit en devenant 


membre de quelque institut religieux. Mais avant de s'arréter 


à uh parti définitif et afin d'obtenir du ciel les lurniéres né- 
cessaires pour bien connaitre sa waie vocation , il résolut d'en- 
treprendre au préalable quelques pieux pèlérinages. C'est pour- 
quoi, sans craindre ni les dangers du voyage, ni les rigueurs 
de la plus étroite pauvreté, il se rendit d'abord à deux reprises 
différentes et dans l'humble condition de mendiant , jusqu'au 
tombeau des saints Apôtres à Rome et à la sainte maison de 
la Ste-Vierge à Lorette. Puis, une fois de retour en Espagne 
il alla de la méme maniére visiter le sanctuaire de S. Jacques 


:de Compostelle. 


Ces pieuses et longues excursions terminées, le vénérable 
Serviteur de Dieu résolut d'examiner plus mürement que ja- 
mais quelle pouvait étre à son égard la volonté du Seigneur 
et dans quel ordre religieux il devait se vouer à la pratique 
des conseils évangéliques. Dans une affaire aussi importante 
il ne voulut pas, comme on le pense bien, se régler d'après 
ses seules Inspirations. ll ouvrit son âme à de pieuses et très 
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doctes personnes, soutnit à leur expérience tout ce qu'il éprou- 
vait intérieurement et ne cessa d'autre part de supplier le Père 
des lumières de vouloir bien faire connaitre son adorable vo- 
lonté. 

Ses priéres ne furent pas vaines. Eclairé par là grâce divine 
et avec l'approbation de ses directeurs spirituels, il comprit 


clairement qu'il serait agréable aux yeux de Dieu s'il se vouait 


au service des pauvres et des malades. En eonséquence il re- 
vétit l'habit du tiers-ordre de S. Francois , dont il faisait déjà 
partie, et se rendit pour soigner les malheureux, dans un hó- 
pital de la localité, appelé de S. Michel, dans lequel on recevait 
lés pauvres pèlerins. Là, son -àme fut profondément affligée 
à la vue des scandales incessants que donnaient les personnes 
qui y recevaient l'hospitalité. Il fit part de ses sentiments et de 
ses vues au vicaire général de l'ebbaye de Machimna, sous 
la juridiction duquel se trouvait le bourg de la Nava del Rey. 
Celui-ci consentit en vue de proeurer la plus grande gloire de 
Dieu et le bien du prochain, à préter à Antoine le eoncours 


de son autorité pour transformer cet hospice de pélerins en : 


véritable hôpital. Aussitôt, le vénérable Serviteur de Dieu con- 
sacra tous les revenus de son riche patrimoine à faire cons- 
truire le nouvel établissement. ll conseilla en outre à son frère 
André d'imiter sa conduite. Celui-ci résista d'abord; mais vaincu 
par les prières d'Antoine il consentit au bout de quinze jours 
à sacrifier tout ce qu'il possédait pour le succès de l'œuvre 
projetée. Peu de temps après, André mourut sans avoir fait 
de testament et de la sorte Antoine se trouva seul maitre et 
possesseur de l'héritage paternel. On le vit alors s'en dépouiller 
lui-méme irrévocablement.en. faveur du nouvel établissement 
par un acte authentique dans lequel il ne se réserva que la 
faculté de pouvoir dans la suite disposer de la petite somme 
de 300 réaux pour ses funérailles; somme toutefois qu'il laissa 
finalement à l'hôpital sans vouloir user de la faculté qu'il 
s'était réservée. L'acte de donation fut fait vers l'an 4709. Il 
comprit, comme nous l'avons dit, toute la fortune du véné- 
rable Serviteur de Dieu, laquelle s'élevait à environ cent cin- 
quapte mille réaux. Cette somme importante servit à construire 
de vastes bátiments pour le nouvel hôpital avec une pharmacie 
ei une vaste église à cinq autels. Antoine, non moins sage et 
prudent que charitable, voulut que les personnes d'un sexe 
différent fussent logées dans des chambres entièrement sépa- 
rées les unes des autres. Il obtint en outre que le trés Saint- 
Sacrement fût toujours conservé dans la chapelle. Une autre 
circonstance qui nous révèle la profonde humilité, le zèle et 
la mortification du Serviteur de Dieu, c'est que durant tout le 
temps des construetions il voulut travailler comme manœuvre 
eir portant sur ses épaules des pierres, du ciment, de la ehaux, 
ou- en se prétant avec une ardeur infatigable à toute autre 
espèce de travaux manuels. | . 

Une fois son cuvré' bien établié sous le rapport matétiel, 
Antoine mit tous ses soins à, pourvoir aux besoins spirituels. 
ll établit en eonséquenee dans l'Eglise de l'hospice deux con- 
fréries, l'une intitulée de l'école du Christ et l'autre de La 
bienheureuse Vierge du Mont- Carmel. Les confrères de l’une 
et de l'autre furent assujetis à l'observation d'une pieuse régle 
qui leur preserivit entr'autres choses certaines priéres quoti- 
diennes. En outre, notre vénérable convoqua lui-méme tous 
les jours le peuple, vers l'heure de vèpres, pour la récitation 
publique du rosaire, et, muni de la permission soit de l'évêque, 
soit. du curé de la paroisse, il put en outre toutes les fois qu'il 
célébrait le saint exercice du Chemin de la Croix, dire quel- 
ques mots sur la grandeur et le prix des souffrances de Notre 
Sauveur. Son langage alors était si plein d'éloquence'et de 
piété, qu'il faisait couler abondamment les larmes de ceux qui 
l'écoutaient en méme temps que tous étaient ravis d'une sainte 
admiration en entendant discourir si savamment et avee tant 
de justesse un homme qui n'ayant fait aucune étude ne pou- 
vait évidemment parler que sous l'influence du St-Esprit. 
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Antoine puisait dans l'oraison les vives lumières dont son 
âme était ornée. Sa prière était pour ainsi dire, continuelle, 
non seulement le jour, mais méme durant la nuit. Alorsque tout : 
le monde dans son établissement prenait le.repos nécessaire à la 
nature, lui de son cóté se rendait à l'église et là, prosterné 
devant le trés Saint-Sacrement de l'autel, il épanchait dans le: 
cœur de Jésus les brülantes .aspirations de son amour, puis, 
se chargeant d'une croix fort pesante il parcourait de nouveau 


les stations du chemin de la croix, mais dans des conditions 


si pénibles qu'il se forma sur ses épaules une plaie très dou- 
loureuse; il supporta cette douleur joyeusement et sans jamais 
en rien dire à personne. ll. méditait aussi très fréquemment 
sur la passion du Sauveur et toujours dans les sentiments d'une 
si vive componction que son cœur expérimentait en quelque 
sorte les douleurs de la mort de Jésus-Christ. 

Antoine vécut avec une si grande pureté de conscience que 
seize prétres qui avaient été ses confesseurs attestérent , aprés 
sa mort, sous la foi du serment, qu'il avait certainement 
conservé et rendu au Seigneur sa robe baptismale dans toute 
sa blancheur primitive. Cette admirable et précieuse pureté, 
le Serviteur de Dieu s'efforcait de la maintenir en lui par la 
fréquentation quotidienne des saints sacrements. Tous les jours, 
en effet, il s'approchait du tribunal de la pénitence en répan- 
dant autant de larmes que s'il eüt été le plus grand de tous 
les pécheurs; tous les jours aussi, surtout durant les trente 
derniéres années de sa vie il eut le bonheur de recevoir avec 
une égale ferveur la trés sainte eucharistie. C'est ainsi que. le 
feu de la charité divine s'enflamma progressivement dans son 
áme.au point qu'il put faire, avec la permission de ses diree- 
teurs, le vœu de faire toujours, dans chacune de ses actions, 
ce. qui lui .parsitrait devoir être aux yeux de Dieu le plus 
agréable et le plus parfait. Or ee qu'il avait promis d'une 


.maniére aussi solennelle, il le pratiqua fidèlement jusqu'à son 


dernier soupir, ainsi que l'auestèrent également tous ses con- 
lesseurs. - 

Epris d'un seint amour pour la virginité, Antoine Bermejo 
s'était placé dés son enfanee sous le patronage spécial de la 
trés Sainte- Vierge. Chaque fois qu'il parlait d'elle ( et la chese 
lui arrivait fort souvent) son cœur surabendait d'une joie des 
plus vives et des plus profondes. Il l'appelait sa très douce 
Mère et le fondement de toute son espérance. 1l ne passa jamais 
un seul jour sans lui témoigner par de ferventes el nombreuses 
prières l'étendue de sa contiance et de son tendre amour, et 
d'aütre part il saisissait avec empressement toutes les occasions 
de propager son culte. Souvent, quand il parcourait les pays 
circonvoisins pour recueillir des aumónes en faveur des ma- 
lades, il distribuait un grand nombre de médailles, de scapu- 
laires, de chapelets et de livres relatifs à la dévotion envers 
la Ste-Vierge. C'est à l'aide de ces pelits présents qu'il attirait 
les hommes à faire avec lui l'exercice du Chemin de la Croix 
et à réciter le saint rosaire , comme aussi e'était dans ces mé« 
mes œuvres de piété qu'il puisait la force de surmonter les 
embüches de l'ennemi infernal et de supporter patiemment les 
moqueries que le monde déversait parfois.sur les efforts de 
son zèle et de sa charité. I1 faisait en outre toujours précéder 
chacune des fétes de la Ste-Vierge de septenaires ou neuvai- 
nes durant lesquels il redoublait de ferveur dans la prière, le 
jeüne et la mortification. C'est ce qu'il faisait également en 
l'honneur de son ange gardien, de S. Michel Archange, patron 
de son hôpital, de S. Joachim, de S. François d'Assise, dont 
il avait embrassé le tiers-Ordre, et de plusieurs autres encore. 

En soignant lés infirmes, Antoine était sans cesse pénétré 
de pensées surnaturelles. ll voyait en eux les membres souf- 
frants de Jésus-Christ, et c'est pourquoi il se considérait comme 
leur humble et indigne serviteur. On ne saurait vraiment dé- 
peindre avec quelle joie, quelles attentions délicates, quelle 
patience, quel amour et quel inaltérable dévouement il les 
servit jusqu'à la fin, la nuit aussi bien que le jour, sans que 
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acoesserit, eum soereto, et benigne semel atque iterum hor- 
tentur , w quantocius aeecdat etc. » ; 

- 73. Plusieurs résolutions de la S. Congrégation du Concile 
mentionnent les billets de commnnien pascale. On peut con- 
sulter le Thesaurus resolulionum, tom. 55, p. 250, tom. 36, 
p. & tom. 59 , p. 245. Comme les billets doivent porter la si- 
gnature du curé, la position exceptionnelle des succursales a 
donné lieu à des controverses. Ainsi, par exemple, aux endroits 
cités plus haut, il s'agit d'une cathédrale qui étant la seule pa- 
roisse de la ville et de son territoire, possède pourtant l'église 
de S. Nicolas à titre de suecursale pour l'administration des sa- 
erements avee un territoire déterminé, C'est le ehapitre qui 
nomme:le vicaire chargé de desservir la suecursale. Or les 
chanoines pensent que dans les billets de communion qui sont 
distribués aux paroissiens de S. Nicolas on doit exprimer que 
cette église est une succursale de la cathédrale; que ces mémes 
billets doivent porter la signature de l'arehiprétre , que celui-ei 
doit recueillir les billets aprés le temps paseal, ou que du moins 
le vieaire de S. Nicolas doit signaler au curé de la cothédrale 
tous ceux qui n'ont pas fait leurs pâques. Les chanoines pré- 
tendent aussi que c'est eu curé de la cathédrale qu'il appar- 
tient de signaler aux confesseurs ceux qui ne doivent pas être 
admis aux sacrements; que pour pouvor eommunier dans une 
autre église que la cathédrale il faut la permission du curé de 
la cathédrale; enfin, que les habitans du district de S. Nieolas 
peuvent librement faire la communion pascale dans la cathé- 
drale. On soumet done à la €. Congrégation du Concile les ques- 
tions: suivantes: « XV. An in pagellis distribucndis ad probmio- 
nem adimplementi praecepti paschalis in dicta ecclesia S. Nécolai 
ulta titwum d. ecclesiae S. Nicolai addi debeat alter coadju- 
trieis eathedrolis cum subscriptione arehipresbyteri in casu ete. 
XVI.. An, et a quo recolligi debeant dietae pagellae in easu. 
XVII. An viearius, sive vicarii dietae ceclesiae S. Nicolai , quo- 
libet anno adferre debeant rio archipresbytero vicario capituli 
cathedralis notulam eorum qui paschale praeeeptum non adim- 
pleverint in easu etc. XVHI. An solus reverendissimus archipres- 
byter certiorare debeat confessoriis illos, quibus justis de causis 
sacramenta non sint administrands in casu ete. XIX. An soli 
archipresbytero competat licentiam dore invalidis, aut alias le- 
gitime impeditis adimplendi praeeepto paschali in alia ecelesia 
praeter cathedralem, et coadjutricem in casu etc. XX. An de- 
gentibus in districtu dictae ecelesiae S. Nicolai liceat adimplere 
preeeepto paschali in ecelesia cathedrali unica parochiali in 
casu. La S. Congrégation répond à ces questions. Ad XV. Affir- 
malive absque subscriptione archipresbyteri. Ad XVL. À vieario 
S. Nicolai. Ad XVII. Affirmative. Ad XVIII. Negative. Ad XIX. 
Competere unieuique intra proprium ambitnm. Ad XX. Affir- 
snative. (Loc. ei. ). 

74. Ces décisions supposent que les billets de eommunion 
sont recueillis ensuite par les eurés, aprés la quinzaine de Pà- 
ques, pour savoir d'une manière certaine qui sont ceux qui 
ont remph leur devoir. Mais il faut observer que dans ply- 
sieurs pays l'état de la religion pe permettra guère une sem- 
blable mesure. Alors les billets de communion resteront dans 
les familles comme les témoignages de la piété avee laquelle 
les chrétiens vraiment dignes de ce nom gardent le comman- 
dement de l'Eglisc. ; . 


V. Que les curés doivent transmettre à Jeur évêque. la liste 
de tous les chrétiens qui ne font pas leurs pâques. 


75. Le coneile de Latran menace de l'interdit ab ingressu ec- 
clesiae et de la privation de la sépulture ecclésiastique les chré- 
tons qui transgressent le commandement pascal. Geite censure 
et oete peine n'étant pas, de droit commun, encourues par 
le seul fait de la transgression du précemne , il faut la sentence 
du juge ecclésiastique pour en faire l'application juridique. Le 
droit de porter -cette sentence est réservé aux Ordipaires des 
lieux ; les eurés n'ont pas le pouvoir d'igterdire l'entrée de 
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l'église ni de priver de sépulture par la raison que l'on n'a 
point fait ses páques. C'est à l'évéque qu'il appartient de décider 
suivant la .diversité des circonstenees, s'il est à propos d'inter- 
dire nominativement et de priver de sépulture tous eeux qui 
ont transgressé le précepte. Mais là où des raisons de prudence 
conseillent de s'abstenir de ces sentences juridiques, les curés 
doivent néanmoins dénoncer.à l'évêque tous ceux qui trans- 
gressent la loi. Le Rituel romain impose cette obligation aux 
eurés per la disposition suivante: Ut igitur hoc salutare Con- 
ciii decretum inviolabiliter servelur , descripta parochus ha- 
beat nomina suorum parochianerum ; el qui dicto tempere 
non communicaverint, el post octavam Paschae eos, qui pro- 
priae salutis immemores, saepius admonili , non obMempera- 
verint, Ordinario suo denwunciet. Le Rituei ne dit pas que l'Or- 
dinuire doit en tous eas procéder à l'applieation dés peines 
canoniques; son silence à eet égard permet de supposer au 
contraire que l'Eglise laisse cela à la prudente décision de l'évé- 
que, mais quant à l'obligation de signaler ceux qui ne font pas 
ja communion paacale, nous. la trouvons clairement imposée 
aux curés par la susdite disposition du Ritucl romain. 

76. Les coneiles provinciaux et les. synodes renferment aussi 
cette prescription , ainsi que le prouvent les exemples que nous 
allons rapporter , sans répéter ec que l'on a pu remarquer pré- 
cédemment. 

77. Goneile d'Arles de 1975, c. 19: « Nomina autem üllorum, 
qui in quadragesima non fuerint ad confessionem faciendam 
proprio sacerdoti, vel alii de liceutia ipsius, per proprios sa- 
eerdotes in scriptis ad dioeeesanum episcopum deferantar. » Le 
concile de la provimce de Rouen.célébré prés Pont-Audemer 
en 1279, recommande la confession et la communion annuelle, 
et ajoute: «Alioquin conira talem, taniquam. suspectum de bae- 
resi procedatur. Adjicientes qued nomina taliæm per suos pres- 
byteros Ordinario eorum insinuentur. » Synede de Cologne de 
1280: «Item sacerdotes diligenter attendant, qui paroehiani 
eorum , saltem in anno semel ad confessioncm non veniant; et 
nomina illorum ad nos vel ad offieialer nostrum , seu ad Or- 
dinarium loci. referant, ut ab ipsis puniantur, ne ab ipsis $a- 
cerdotibus notam negligentiae requiramus. » En 4335, le con- 
eile provincial de Salamanque ordonne de faire par éeril la 
liste de tous ceux qui n'onl pas voulu reeevoir les saeremens, 
afin de pouvoir montrer cette liste à l'évéque lorsqu'il fait sa 
visite: « Omnium parochianorum suorum nomina in uno libre 


.seribere teneantur: ut seltem visitationis tempore possint suo 


episcopo intimare illos, qui saeramenta recipere noluerint.» 
( Hardouin, tom. 7, col. 752, 767 , 1974 ). 

78. Le concile de Narbonne de 1554 dont le déeret a été 
rapporté plus haut ordonne de déférer à l'évêque dans la hui- 
taine ou de porter au prochain synode les noms de tous ceux 
qui n'ont pas communié à Pâques. Dans le premier concile de 
Milan, qui fut célébré l'an 1565, S. Charles Borromée promul- 
gua la disposition suivante: «Qui praestitulo tempore non com: 
municarunt, eorum nomina ad episcopum, ad sex dies post 
octavam Paschae, scripto deferat, expositis etiam causis, quas 
extra confessionem cognoverit ; alioqui poenas det episcopl ar- 
bitrasu. » Suivant le coticile de Bordeaux de 1583, c'est au sy- 
node qui-se tient aprés Páques que les curés doivent porter 
les noms de ceux qui n'ont pes communié à Pâques: « Eos au- 
tem qui saltem semel quotannis idque solemnibus Paschae die- 
bus, vel eirciter, ad hoc sacramentum, praemissa peecatorum 
confessione, non aceesserint , cujuscumque tandem sini condi- 
tionis, ad episcopum proxima post Pascha synodo deferant. » 
«be: concile d'Aix de 4585 a un décret que nous avons cité plus 
haut. Le concile de Mexico, célébré la méme. année, veut qué 
les curés des paroisses soit espagnoles soit indiennes transniel- 
tent à l'évêque avant la fête de Pentecôte les noms de totis 
ceux qui ont trangressé le précepie pascal: « Indices, seu li- 
bellos suos parochi clausos deferant, aui per providam per- 
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ut ad diem Pentecostes praedictis officialibus tradantur. (Joid. 
tom. 40, col. 648, 1345, 1659).» 

79. Concile de Cambrai de 1586, tit. 8, c. 9: «Post Pascha, 
pastores, omnium eorum qui non communieaverint nomina ad 
episcopum referant.» Concile de Toulouse de 1590, c. 6: «Com- 
municantium in Paschate parochi nomind describent. Quos com- 
munieni defuisse perceperint , notatos ad episeopum deferent: 
quasque defectus rationes extra confessionem cognoverint, ei- 
dem signifleabunt. » Concile de Malines, de 1607, tit. 7, c. 6: «Qui 
huie mandato Ecclesiae non obedierint, vei in Paschate a pa- 
rochia abfueriot, et reversi intra octo dies non doeuerint se 
alibi in Paschate communicasse , mox episeopo denuncientur.» 
Concile de Narbonne de 1609, c. 47 : «Quilibet parochus deferet 
ad synodum, et in scriptis tradet nomina et eognomina eorum 
qui non communicarunt illo auno. ( ^id. tom. 9, col. 2161, 
tom. 40, col. 4846, tom. 11, col. 47).» 

80. Les édits des eardinsux-vicaircs prescrivent aux curés 
de Rome, sous peine d'un écu d'or d'amende, de transmettre 
au vicariat les noms de ceux qui ont transgressé le préeepte. 
On lit dans un édit publié par ordre de Benoit XIV en date 
du 43 mars 1754: «Pessato poi il tempo del precetto pasquale 
» li detti RR. curati nel mondare lo stato delle anime dovranno 
e anche trasmettere alla medesima segretaria una nota sepa- 
e fata, tento di quei, che hanno fatto la prima confessione, 
» quanto di quei, che per la prima volta si sono communicati.» 
Ce statut ne concerne que les enfans de la première confes- 
sion ou de la première communion. L'édit du 20 mars 1773 
déjà citó , renferme un article conçu en ces termes: «Dopo la 
» Domenica fra l'ottava dell'Aseenzione.soran tenuti i parrochi 
= 80to pena di uno scudo d'oro d'eppliearsi ali' arebiconfrater- 
» nita della Dourina Cristiana di mandare nella seeretaria del 
e ti'9sire tribunale non sole la nota di quelli , che hanno fatto 
» la prima confessione , e la prima comunione, separatamente 
» gli uni dagli altri, ma più specialmente aneora la nota dis- 
» tinta dei nomi, cognomi, patria ed esereizio di ciascheduno 
» non comunicante, con esprimere la casa precisa dove abita, 
» in conformità dell' ordine emanato dal nostro tribunale sotto 
» li 30 mars 1663.» : 

84. Synode diocésain de Génes célébré par le cardinal Ta- 
dini l'an 1888, c. 7, art. 3: «Invigilent parochi, omnique solertia 
investigare satagant utrum aliquis e paroecia paschale hoc prae- 
eeptum -adiinplere praetermittat : quot ut facilius cognoscere 
possit, SSiham Euobaristiam propria tantum manu paschali 
tempore, ac potissimum solemni Paschatis die etc. dispensare 
curent. Dein quos forte ccclesiasticae hujus legis violatores de- 
prehenderent, milissime, omaique adbibita charitate admo- 
neant ; monitisque frustre praehabitis, eorum nemina teneantur 
omnino intra annum ad nos deferre , ut, quibus expedierit sive 
exhortationibus, sive peenis, aeque nos auctoritate postra sqlli- 
citi orcurramus.» 

82. Synode de Sabine dc l'année 1845 : «Dominice secunde, 
tertia, et quarta a paschate, si qui adhue huic praecepto abe- 
dire detreetaverint, in parochiali missa parochi suam voeem 
attollant , silentio tamen cujusque nomine practermisso; atque 
edicant eos diutius nen csse expeetendos... Si in improbo con- 
silio perstiterint, eorum nomen, cognomeb, aetetem aote fes- 
tum Ascensionis Domini ad nes, aut vicarium nosirum gene- 
relem parochi .deferant , nt juris ordine servato per triplicem 
oanpnicam mgaenitionem publico edicto nostro faciendam , sup- 
pressis eorum nominibus, ad debitam Ecclesise reverentiam 
esgilentur. Si vero in centgmaeia perseveraverint, summo certe 
aniœi nostri dolore declarabiqus cos in canonicas poenas in- 
eidiase , atque eorum nomina puhliee templi valvis afügi jube- 
bimus. Post haec nisi resipuerint, nos licet inviti et reluctantes, 
sed temen offlejo coacti majoris excommunicationis sententiam 
in eos feremus.» 

85. Enfin nous eiterons le aynode de Civitavecchia, Porto et 
Ste-Rufine célébré per l'Ere cardinal Macebi en 1847 : «Quod 
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si ex collectis hisce schedulis post Dominicam in Albis aliquem 
repererint , qui adhuc ad praegustandam Domini mensam non 
accesserit, cum secreto ,. ct benigne semel atque iterum hor- 
tentur, ut quantocius aecedat : si nihil profecerint, adveniente 
Dominica post Pascha , inter missarum solemnia omnes gene- 
ratim admoneant (contumacis semper nomine suppresso ) ut 
paschale praeceptum adimplere festinent, qui nondum ei satis- 
fecerint, idque pro prima vice; eamdemque repetent monitio- 
nem in Dominica quarta, et tandem in quinta Dominica, Post 
diem vero octavam l'entecostes animarum census ad nosiram 
cancellariam transmittant, indicato eorum nomine, qui paschali 
praecepto non obtemperaverint, ut eos in sua pervicacia obdura- 
(os, servato juris ordine, ad publieam interdicti declarationem 
procedamus, indieta sententia ad ecclesiae valvas affigenda 
juxta concilii Lateranensis IV praescriptum. Quod si nihilomi- 
nus in eontumacia perstiterint, excommunicationis gladio in 
eos uti eogemur, et si per- annum in censura insorduerint, 
merito in eos tamquam de haeresi suspectos inquiremus.» 

. 84. ll appartient à l'évêque de procéder dans le for extérieur, 
suivant que les circonstances des lieux et des temps le per- 


. mettent. N'oublions pas toutefois, comme on l'a fait remarquer 


plus haut, que le Rituel romain prescrit , en toute hypothèse, 
que les curés adressent à l'évéque les noms de tous ceux qui 
manquent au devoir pascal. 


VI. Que la communion pascale doit se faire dans l’égliss 
paroissiale. 


85. La plupart des théologiens enseignèrent jadis que tous 
les fidèles pouvaient librement faire la communion pascale dans 
leur église cathédrale, par In raison que la cathédrale est la 
paroisse commune de tous les diocésains. Ainsi pensent Bar- 
bosa, Sa, Gesualdus, Machado et plusieurs autres cités par 
Diana, de sorte que, suivant ces auteurs, on remplit le pré« 
cepte de l'Eglise en communiant à la cathédrale sans aucune 
obligation de derhander pour cela la permission de l'évéque 
ou du curé. D'autres théologiens soutenaient l'opinion contraire 
par la raison que la fin du précepte ecclésiastique étant que 
le curé doit savoir indubitablement si ses paroissiens font leur 
devoir, eette fln ne serait pas atteinte si les fidéles pouvaient, 
à l'insu du curé, eommunier dans une autre église. 

86. Toute controverse a cessé depuis que le Saint-Siége a 
déclaré de la manière la plus formelle que, nonobstant toute 
coutume contraire, chacun est tenu de communier dans sa 
propre paroisse. Dans Rome la communion dans les basiliques 
Be compie pas pour l'aecomplissement du devoir pascal; les 
édits des cardinaux-vicaires depuis l'époque du vénérable In- 
nocent X] jusqu'à nos jours ne manquent pas de renouveler 
l'avis. Pignatelli atteste (consuM. 89, tom. 7) que le 5 février 
4682 il assista eomme camerlingue du clergé romain à l'au- 
dienee que le pape Innoeent Xl donna au cardinal-vicaire, au 
vice-gérant et à tous les curés de Rome, et que le Pontile 
déclara en cette occasion que l'on ne remplirait pas le précepte 
de la communion pascale en communiant dans une des ba- 
siliques de Rome, nonobstant la coutume contraire, füt-elle 
immémoriale, excepté le eas où l'on appartiendrait à la paroisse 
de eetie basilique. 

87: Le tome 46 du Thesaurus resolutionum de la S: Con- 
grégation du Concile renferme une cause Faveniina , dans la- 
quelle on ne tint aucun compte de la coutume immémoriale. 
Voici les circonstances de cette affaire. La ville de Faenza pos- 
sède l'illustre corps des cent pacifiques, qui eurent autrefois 
la gloire de maintenir la tranquillité publique à l'époque des 
guerres que se faisaient" les gibellins et les guelfes. Léon X et 
Adrien VI donnèrent de grands priviléges aux cent pacifiques. 
L'usage est qu'ils doivent communier à la cathédrale, le jour 
de Noël et celui de Pâques. Cela s'est observé evee beaucoup 
de solennité jusqu'à ce moment-ci , et les cent pacifiques ent 
été persuadés que la conemunion de Pâques servait pour le 
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scoesserit, eum soereto, et benigne semel atque iterum hor- 
tentur , «t quantocius aeecdat etc. » i; | 

73. Plusteurs résolutions de la S. Congrégation du Concile 
mentionnent les billets de commnnien pascale. On peut con- 
sulter le Thesaurus resolutionum, tom: 55, p. 250, tom. 36, 
p. & tom. 59 , p. 215. Comme les billets doivent porter la si- 
gnature du curé, la position exceptionnelle des succursales a 
donné lieu à des controverses. Ainsi, par exemple, aux endroits 
cités plus haut , il s'agit d'une cathédrale qui étant la seule pa- 
roisse de la ville et de son territoire, possède pourtant l'église 
de S. Nicolas à titre de suecursale pour l'administration des sa- 
erements avec un territoire déterminé. C'est le chapitre qui 
nomme le vicaire chargé de desservir la succursale. Or les 
ehanoines pensent que dans les billets de communion qui sont 
distribués aux paroissiens de S. Nicolas on doit exprimer que 
cette église est une succursale de la cathédrale; que ces mêmes 
billets doivent porter la signature de l'arehiprétre , que celui-ei 
doit recueillir les billets aprés le temps paseal, ou que du moins 
le vieaire de S. Nicolas doit signaler au curé de la cothédrale 
tous ceux qui n'ont pas fait leurs pâques. Les chanoines pré- 
tendent aussi que c'est au curé de la cathédrale qu'il appar- 
tient de signoler aux confesseurs ceux qui ne doivent pas être 
admis aux sacrements; que pour pouvor commuaier dans une 
autre église que la cathédrale il faut la permission du euré de 
la cathédrale: enfin, que les habitans du district de S. Nieolas 
peuvent librement faire la communion pascale dans la cathé- 
drale. On soumet done à la €. Congrégation du Concile les ques- 
tions suivantes: « XV. An in pagellis distribuendis ad probatio- 
nem adimplementi praecepti paschalis in dicta ecclesia S. Nécolai 
ulta titelum d. ecclesiae S. Nicolai addi debeat alter coadju- 
trieis enthedralis cum subscriptione arehipresbyteri in casu ete. 
XVI. Àn, et a quo recolligi debeant dietae pagellae in essu. 
XVII. An vicarius , sive vicarii dietae ceclesiae S. Nicolai , quo- 
libet anno adferre debeant rimo archipresbytero vicario eapituli 
cathedralis notulem eorum qui paschale peaeeeptum non adim- 
pleverint in easu etc. XVHE. An solus reverendissimus archipres- 
byter certiorare debeat confessoriis illos, quibus justis de causis 
sacramenta non sint administranda in easu etc. XIX. An soli 
archipresbytere competat licentiam dare invalidis, aut alias le 
gitime impeditis adimplendi praeeepto paschali in alia ecclesia 
praeter cathedralem , et coadjutricem in casu eto. XX. An de- 
gentibus in districtu dictae ecelesiae S. Nicolai liceat adimplere 
preeeepto paschali in ecelesia cathedrali unica parochiali in 
casu. La S. Congrégation répond à ces questions. Ad XV. Affir- 
malive absque subscriptione archipresbyteri. Ad XVI. À vieario 
S. Nicolai. Ad XVII. Affirmative. Ad XVIIL Negative. Ad XIX. 
Competere unicuique intra proprium ambiinm. Ad XX. Affir- 
snative. (Loc. e&t. ). 

74. Ces décisions supposent que les bileis de eommunion 
sont recueillis ensuite par les curés, aprés la quinzaine de Pà- 
.ques, pour savoir d'une manière certaine qui sont ceux qui 
ont remph leur devoir. Mais il faut observer que dans ply- 
sieurs pays l'état de la religion pe permettra guère une sem- 
biable mesure. Alors les billets de communion resjeront dans 
les familles comme les témoignages de la piété avec laquelle 
les chrétiens vraiment dignes de ce nom gardent le eomman- 
dement de l'Eglisc. ; . 


WV. Que les curés doivent transmettre à Jeur évêque. In liste 
de tous les chrétiens qui ne font pas leurs pâques. 


75. Le coneile de Latran menace de l'interdil ab ingressu ec- 
elesiae et de la privation de la sépulture eeoclésiastique les chré- 
tens qui transgressent le commandement pascal. Geite censure 
et oette peine n'étant pas, de droit commun, eneourues par 
le seul fait de la transgression du préceme , il faut la sentence 
du juge ecclésiastique pour en faire l'application juridique. Le 
droit de porter-cette sentence est réservé aux Ordinaires des 
lieux; les eurés n'ont pas le pouvoir d'isterdire l'entrée de 


CONFESSION ANNUELLE. 


2278 


l'église ni de priver de sépulture par la raison que l'on n'a 
point fait ses pâques. C'est à l'évêque qu'il appartient de décider 
suivant la diversité des circonstences, s'il est à propos d'inter- 
dire nominativement et de priver de sépulture tous eeux qui 
ont transgressé le précepte. Mais là où des raisons de prudence 
conseillent de s'abstenir de ces sentences juridiques, les curés 
doivent néanmoins dénoncer à l'évêque tous ceux qui trans- 
gressent la loi. Le Rituel romain impose cette obligation aux 
eurés par la disposition suivante: Ut igitur hoc salutare Con- 
cilii decretum inviolabiliter servetur , descripta parochus ha- 
beat nomina suorum parochianerum ; el qui dicto tempere 
non communicaverint, el post octavam Paschae eos, qui pro- 
priae salutis immemores, saepius admonili , non oblempera- 
verint, Ordinario suo denunciet. Le Rituel ne dit pas que l'Or- 
dinaire doit en tous eas procéder à l'applieation dés peines 
canoniques; son silence à: cet. égard permet de supposer au 
eontraire que l'Eglise laisse cela à la prudente décision de l'évé- 
que, triais quant à l'obligation de signaler ceux qui ne font pas 
la comntunion percale, nous. la trouvons clairement imposée 
aux curés par la susdite disposition du Rituel romain. 

76. Les coneiles provinciaux et les synodes renferment aussi 
eette prescripiion , ainsi que le prouvent les exemples que nous 
allons rapporter , saus répéter ee que l'on a pu remarquer pré- 
cédemment. 

77. Coneile d'Arles de 4975, c. 19: « Nomina autem ülorum, 
qui in quadragesima non fueriat ad confessionem faciendam 
proprio saeerdoti, vel alii de licentia ipsius , per proprios sa- 
eerdotes in scriptis ad dioeeesanum episcopum deferanter. » Le 
concile de la provimce de BRouen.célébróé prés Pent- Audemer 
en 1279, recommande la confession et la communion aanuelle, 
et ajoute: «Alioquin conira talem, tanàquam, suspectum de bae- 
resi procedatur. Adjicientes qued nomina talium per suos pres- 
byteros Ordinario eorum insinuentur. » Synode de Cologne de 
1280: «Item sacerdotes diligenter attendant, qui parochiani 
eoram , saltem in anno semel ad confessionem non veniant; et 
nomina illorum ad nos vel ad offieiglem nostrum , seu ad Or- 
dinarium loci. referant, ut ab ipsis puniantur, ne ab ipsis sa- 
cerdotibus notam negligentiae requiramus. » En 4335, le com- 
eile provincial de Selamanque ordonne de faire par écrit la 
liste de tous eeux qui n'ont pas voulu reeevoir les saeremens, 
afin de pouvoir montrer cette liste à l'évéque lorsqu'il fait sa 
visite: « Omnium parochianorum suorum nomina in uno libre 
scribere teneantur: ut saltem visitationis tempore possint suo 
episcopo intimare illos, qui sacramenta recipere noluerint.» 
( Hardouin, tom. 7, col. 752, 767 , 1974 ). 

78. Le concile de Narbonne de 1554 dont le décret a été 
rapporté plus haut ordonne de déférer à l'évêque dans la hui 
taine ou de porter au prochain synode les noms de tous ceux 
qui n'ont pas communié à Páques. Dans le premier ooncile de 
Milan, qui fut célébré l'an 1565, S. Charles Borromée promul- 
gua la disposition suivante: «Qui praestituto tempore non com: 
municarunt, eorum nomina ad episcopum, ad sex dies post 
octavam Paschae, scripto deferat, expositis etiam eausis, quas 
extra confessionem cognoverit ; alioqui poenas det episcopl àr- 
bitratu. » Suivant le concile de Bordeaux de 1583, c'est au sy- 
node qui se tient aprés Páques que les curés doivent porter 
les noms de ceux qui n'ont pas communié à Pâques: « Eos au- 
tem qui saltem semel quotannis idque solemnibus Paschae die- 
bus, vel circiter, ad hoe saersmentum , praemissa peecatorum 
confessione, non aceesserint , cujuscumque tandem sini condi- 
tionis, ad episcopum proxima post Pascha synodo deferant.» 
«be: concile d'Aix de 4585 a un décrét que nous avons cité plus 
haut. Le concile de Mexico, célébré la méme. année, veut que 
les curés de» paroisses soit espagnoles soit indiennes transniet- 
tent à l'évêque avant la fête de Pentecóte les noms de etis 
ceux qui ont trangressé le précepte pascal: « Indices, seu li- 
bellos suos parochi clausos deferant, aut per providam per- 
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ut sd diem Pentecostes praedictis offieialibus tradantur. (Jbid. 
tom. 40, col. 648, 1345, 1659).» 

79. Coneile de Cambrai de 1586, tit. 8, c. 9: «Post Pascha, 
pastores, omnium eorum qui non commumicaverint nomina ad 
episcopum referant.» Concile de Toulouse de 1590, c. 6: «Com- 
municantium in Paschate parochi nomind describent. Quos com- 
munieni defuisse perceperint , notatos ad episeopum deferent: 
quasque defectus rationes extra confessionem cognoverint, ei- 
dem significabunt.» Concile de Malines, de 1607, tit. 7, c. 6: «Qui 
huie mandato Ecclesiae non obedierint, vel in Paschate a pa- 
rochia abfuerint, et reversi intra octo dies non docuerint se 
alibi in Paschate communicasse , mox episeopo denuncientur.» 
Coneile de Narbonne de 1609, c. 47 : «Quilibet parochus deferet 
ad synodum, et in scriptis tradet nomina et eognomina eorum 
qui non communicarunt illo auno. ( bid. tom. 9, eol. 2161, 
tom. 10, col. 4846, tom. 11, col. 47).» 

80. Les édits des eardinsux-vicaircs prescrivent aux curés 
de Rome, sous peine d'un écu d'or d'amende, de transmettre 
au vicariat les noms de ceux qui ont transgressé le préeepte. 
On lit dans un édit publió par ordre de Benoit XIV en date 
du 43 mars 1754: «Passato poi il tempo del precetto pasquale 
» li detti RR. curati nel mandare lo stato delle anime dovranno 
e anche trasmettere alla medesima segretaria una nota sepa- 
e rata, tonto di quei, che hanno fatto la prima confessione, 
» quanto di quei, che per la prima volta si sono communicati.» 
Ce statut ne concerne que les enfans de la première confes- 
sion ou de la première communion. L'édit du 20 mars 1773 
déjà citó , reuferme un article conçu en ces termes: «Dopo la 
» Domenica fra l'oitava dell'Aseenzione. saran tenuti i parrochi 
= soito pena di uno seudo d'oro d'eppliearsi all arehiconfrater. 
» nita della Dourina Cristiana di mandare nella seeretaria del 
» *:'9stre tribunale non sole la nota di quelli , che hanno fatto 
» la prima confessione , e la prima comunione, separatamente 
» gli uni dagli altri, ma più specialmente aneora la nota dis- 
» tinta dei nomi, cognomi, patria ed esereizio di ciascheduno 
» non comunicante, con esprimere la casa precisa dove abita, 
» in conformità dell' ordine emanato dal nostro tribunale sotto 
» li 30 mars 1663.» 

84. Synode diocésain de Gènes célébré par le eardinal Ta- 
dini l'an 1888, c. 7, art. 3: «Invigilent parochi, omnique solertia 
investigare satagant utrum siliquis e paroecia paschale hoc prae- 
eeptum - adimplere praetermittat: quod ut facilius cognoscere 
possit, SSiham Eucbaristiam propria tantum manu paschali 
tempore, ac potissimum solemni Paschatis die etc. dispensare 
curent. Dein quos forte ccclesiasticae hujus legia violatores de- 
prehenderent, mitissime, omBique adbibita charitate admo- 
neant ; monitisque frustre praehabitis, eorum nemina teneantur 
omnino intra annum ad nos deferre , ut, quibus expedierit sive 
exhortationibus, sive peenis, aeque nos auctoritate postra sqlli- 
citi occurramus.» 

82. Synode de Sabine dc. l'année 1845 : «Dominice secunde, 
tertia, et quarto a paschate, si qui adhue huic praecepto obe- 
dire detreetaverint, in parochiali missa parochi susm vocem 
aitollant , silentio tamen cujusque nomine practermisso ; atque 
edieant eos diutius nen csse expeetandos... Si in improbo con- 
silio peretiterint, eorum nomen, eognomeo, aetatem aote fes- 
tum Áscenejionis Domini ad nes, aut vicarium nosirum gene- 
relem parochi .deferant , nt juris ordine servato per triplicem 
eanonicam maoniionem publico edicto nostro faciendam , sup- 
pressis eorum nominibus, ad debitam Eoclesiae reverentiam 
eseitentur. Si vero in centymaeia perseveraverint, summo certe 
snimi nostri dolore declarebiæus cos in canonicas poenas in- 
eidiase , atque eorum nomina puhliee templi valvis affigi jube- 
bimus. Post haec nisi resipuerint, nos licet inviti et reluctantes, 
sed temen offiejo eoacti majoris excommunieationis sententiam 
in eas feremus.» 

85. Enfin nous citerons le synode de Civitavecchia, Porto et 
Ste-Rufine célébré per l'Exhe cardinal Macebi en 1847: «Quod 


COMMUNION- PASCALE. 


2280 


si ex collectis hisee schedulis post Dominicam in Albis aliquem 
repererint , qui adhuc ad praegustandam Domini mensam non 
accesserit, cum seereto,. ct benigne semel atque iterum hor- 
tentur, ut quantocius accedat: si nihil profecerint, adveniente 
Dominica post Pascha , inter missarum solemnia omnes gene- 
ratim admoneant (contumacis semper nomine suppresso ) ut 
paschale praeceptum adimplere festinent, qui nondum ei satis- 
fecerint, idque pro prima vice; eamdemque repetent monitio- 
nem in Dominica quarta, et tandem in quinta Dominica. Post 
diem vero octavam l'entecostes animarum census ad nosiram 
eancellariam transmittant, indicato eorum nomine, qui paschali 
praeeepto non obtemperaverint, ut eos in sua pervieaeia obdura- 
tos, servato juris ordine, ad publicam interdicti declarationem 
procedamus, indicta sententis ad ecclesiae valvas affigenda 
juxta concilii Lateranensis IV praescriptum. Quod si nihilomi- 
nus in eontumacia perstiterint, excommunicationis gladio in 
eos uti eogemur, et si per-annum in censura insorduerinL, 
merito in eos tamquam de haeresi suspectos inquiremus.» 

. 84. ll appartient à l'évéque de procéder dans le for extérieur, 
suivant que les circonstances des lieux et des temps le per- 


mettent. N'oublions pas toutefois, comme on l'a fait remarquer 


plus haut, que le Rituel romain prescrit, en toute liypothése, 
que les eurés adressent à l'évéque les noms de tous ceux qui 
manquent au devoir pescal. 


VI. Que la communion pascale doit se faire dans l'église 
paroissiale. 


85. La plupart des théologiens enseignérent jadis que tous 
les fidèles pouvaient librement faire la communion pascale dans 
leur église cathédrale, par la raison que la cathédrale est la 
paroisse commune de tous les diocésains. Ainsi pensent Bar- 
bosa, Sa, Gesualdus, Machado et plusieurs autres cités par 
Diana, de sorte que, suivant ces auteurs, on remplit le pré« 
cepte de l'Eglise en communiant à la cathédrale sans aucune 
obligation de demander pour cela la permission de l'évéque 
ou du curé. D'auires théologiens soutenaient l'opinion contraire 
par la raison que la fin du précepte ecclésiastique étant que 
le curé doit savoir indubitablement si sea paroissiens font leur 
devoir, eette fin ne serait pas atteinte si les fidèles pouvaient, 
à l'insu du curé, communier dans une autre église. 

86. Toute controverse a cessé depuis que le Saint-Siége a 
déclaré de la manière la plus formelle que, nonobstant toute 
coutume contraire, chacun est tenu de communier dans sa 
propre paroisse. Dans Rome la communion dans les basiliques 
Be compte pas pour l'aecomplissement du devoir pascal; les 
édits des cardinaux-vieaires depuis l'époque du vénéroble In- 
nocent X] jusqu'à nos jours ne manquent pas de renouveler 
l'avis. Pignatelli atteste (consuM. 89, tom. 7) que le 5 février 
4682 il assista comme camerlingue du elergó romain à l'au- 
dienee que le pape Innoeent XI donna au cardinal-vicaire, au 
vice-gérant et à tous les curés de Rome, et que le Pontile 
déelara en cette occasion que l'on ne remplirait pas le précepte 
de la communion pascale en communiant dans une des ba- 
siliques de Rome, nonobstant la coutume contraire, füt-elle 
immémoriale, excepté le cas où l'on appartiendrait à la paroisse 
de cetie basilique. 

87: Le tome 46 du Thesaurus resolutionum de la S. Con- 

grégation du Concile renferme une cause Faventina, dans la- 
quelle on ne tint aucun campte de la coutume immémoriale. 
Voici les circonstances de cette affaire. La ville de Faenza pos- 
sède l'illustre corps des cent pacifiques, qui eurent autrefois 
la gloire de maintenir la tranquillité publique à l'époque des 
guerres que se faisaient^les gibellins et les guelfes. Léon X et 
Adrien VI donnèrent de grands priviléges aux cent pacifiques. 
L'usage est qu'ils doivent communier à la cathédrale, le jour 
de Noël et celui de Pâques. Cela s'est observé ause beaucoup 
de soleanité jusqu'à ce moment-ci , et les cent pacifiques ent 
été persuadés que la communion de Pâques servait pour le 
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scoessérit, eum soereto, et benigne semel atque iterum hor- 
tentur , wi quantocius aeccdat etc. » | 

73. Plusieurs résolutions de la S. Congrégation da Concile 
mentionnent les billets de commnnien pascale. On peut con- 
sulter le Thesaurus resolutionum, tom: $5, p. 250, tom. 36, 
p. & tom. 59 , p. 213. Comme les billets doivent porter la si- 
gnature du curé, la position exceptionnelle des succursales a 
donné lieu à des controverses. Ainsi, par exemple, aux endroits 
cités plus haut , il s'agit d'une cathédrale qui étant la seule pa- 
roisse de la ville et de son territoire, possède pourtant l'église 
de S. Nicolas à titre de sueeursale pour l'administration des sa- 
crements avec un territoire déterminé. C'est le ehapitre qui 
nomme le vicaire chargé de desservir la succursale. Or les 
chanoines pensent que dans les billets de communion qui sont 
distribués aux paroissiens de S. Nicolas on doit exprimer que 
cette église est une succursale de la cathédrale; que ces mémes 
billets doivent porter ia signature de l'arehiprétre , que celui-ei 
doit recueillir les billets aprés le temps paseal, ou que du moins 
le vieaire de S. Nieolas doit signaler au curé de la cothédrale 
tous ceux qui n'ont pas fait leurs pâques. Les chanoines pré- 
tendent aussi que c'est eu curé de la cathédrale qu'il appar- 
tient de signeler aux confesseurs ceux qui ne doivent pas être 
admis aux saerements; que pour pouvor commusier dans uue 
autre église que la cathédrale il faut la permission du euré de 
la cathédrale: enfin, que les habitans du district de S. Nicolas 
peuvent librement faire la communion pascale dans la cathé- 
drale. On soumet done à la €. Congrégation du Concile les ques- 
tions suivantes: « XV. An in pagellis distribuendis ad probatio- 
hem adimplementi praecepti pasehalis in dicta ecclesia S. Nécolai 
ulta titulum d. ecclesiae S. Nicolai addi debeat alter eoadju- 
trieis eathedrolis cum subscriptione arehipresbyteri in casu ete. 
XVI. An, et a quo recolligi debeant dietae pagellae in easu. 
XVH. An vicarius , sive vicarii dietae ceclesiae S. Nicolai , quo- 
libet anno adferre debeant rio archipresbytero vicario capituli 
cathedralis notulam eorum qui paschale praeeeptum non adim- 
pleverint in easu etc. XVHI. An solus reverendissimus archipres- 
byter certiorare debeat confessoris illos, quibus justis de causis 
sacramenta non sint administrands in casu ete. XIX. An aoli 
archipresbytere competat licentigm dare invalidis, aut alias le 
gitime impeditis sdimplendi praeeepto paschali in alia ecclesia 
praeter cathedralem, et coadjutricem in casu eto. XX. An de- 
gentibus in districtu dictae ecelesiae S. Nicolai liceat adimplere 
preeeepto paschali in ecelesia cathedrali unica parochiali in 
casu. La S. Congrégation répond à ces questions. Ad XV. Affir- 
malive absque subscriptione archipresbyteri. Ad XVI. A vieario 
S. Nicolai. Ad XVI. Affirmative. Ad XVIII. Negative. Ad XIX. 
Competere unieuique intra proprium ambänm. Ad XX. Affir- 
mative. (Loc. eit. ). 

74. Ces décisions supposent que les billets de eommunion 
sont recueillis ensuite par les eurés, aprés la quinzaine de Pà- 
ques, pour savoir d'une manière certaine qui sont ceux qui 
ont remph leur devoir. Mais il faut observer que dans ply- 
sieurs pays l'état de la religion pe permettra guóre une sem- 
biable mesure. Alors les billets de communion resjeront dans 
les familles comme les témoignages de la piété avee laquelle 
les chrétiens vraiment dignes de ce nom gardent le comtnan- 
dement de l'Eglisc. ; "0. 


V. Que les curés doivent transmettre à Jeur évêque. 1a liste 
de tous les chrétiens qui ne font pas leurs páques. 


75. Le concile de Latran menace del'interdit ab ingressu ec- 
elesiae et de la privation de la sépulture eeolésiastique les chré- 
tons qui transgressent le commandement pascal. Geite censure 
et one peine n'étant pas, de- droit commun, encourues par 
le seul fait de la transgression du précepte , il faut la sentence 
du juge ecclésiastique pour en faire l'application juridique. Le 
droit de porter-cette sentence est réservé aux Ordinaires des 
lieux ; les eurés n'ont pas le pouvoir d'isterdire l'entrée de 


l'église ni de priver de sépulture per la raison que l'on n'a 
point fait ses páques. C'est à l'évéque qu'il appartient de décider 
suivant la diversité des circonstenees, s'il est à propos d'inter- 
dire nominativement et de priver de sépulture tous eeux qui 
ont transgressé le précepte. Mais là où des raisons de prudence 
conseillent de s'abstenir de ces sentences juridiques, les curés 
doivent néanmoins dénoncer.à l'évéque tous ceux qui trans- 
gressent la loi. Le Rituel romain impose cette obligation aux 
curés per la disposition suivante: Ut igitur hoc salutare Con- 
cilii decretum inviolabiliter servelur , descrípta parochus ha- 
beat nomina suorum parochianerum ; et qui dicto (lempore 
non communicaverint, el post octavam Paschae eos, qui pro- 
priae salutís immemores, saepius admonili , non obempera- 
verint, Ordinario suo denunciet. Le Rituei ne dit pas que TOr- 
dinuire doit en tous cas procéder à l'applieation des peines 
canoniques; son silence à' eet égard permet de supposer au 
contraire que l'Eglise laisse cela à la prudente décision de l'évé- 
que, inais quant à l'obligation de signaler ceux qui ne font pas 
ja communion paacale, nous. la trouvons clairement imposée 
aux curés par la susdite disposition du Rituel romain. 

76. Les coneiies provineiaux et les synodes renferment aussi 
cette prescription , ainsi que le prouvent les exemples que nous 
allons rapporter, sous répéter ee que l'on a pu remarquer pré- 
cédemment. 

77. Goneile d'Arles do 1975, c. 19: « Nomina autem illorum, 
qui in quadragesima non fuerint ad confessionem faciendam 
proprio seeerdoti, vel alii de lieeutia ipsius , per proprios sa- 
eerdotes ia scriptis ad dioeeesanum episcopum deferantur. » Le 
concile de la provimce de Rouen.célébré prés Pont- Audemer 
en 1279, recommande la confession et la eommunion annuelle, 
et ajoute: «Alioquin conira talem, taràquam, suspectum de bae- 
resi procedatur. Adjicientes qued nomina taliem per suos pres- 
byteros Ordinario eorum insinuentur. » Synede de Cologne de 
1280: «Item sacerdotes diligenter attendant, qui parochiani 
eorum , saltem in anno semel ad confessionem non veniant; el 
nomina illorum ad nos vel ad offieialem nostrum, seu ad Or- 
dinarium loci. referant, ut ab ipsis puniantur, ne ab ipsis s$2- 
cerdotibus notam negligentiae requiramus. » En 4335, le con- 
eile provincial de Salamanque ordonne de faire par écrit la 
liste de tous ceux qui n'ont pas voulu reeevoir les sacremens, 
afin de pouvoir montrer cette liste à l'évéque lorsqu'il fait sa 
visite: « Omnium parochianorum suorum nomina in uno libre 


.seribere teneantur: ut seltem visitationis tempore possint suo 


episcopo intimare illos, qui sacramenta recipere noluerint.» 
( Hardouin, tom. 7, col. 752, 767 , 1974 ). 

78. Le concile de Narbonne de 1554 dont le décret a été 
rapporté plus haut ordonne de déférer à l'évêque dans la hui 
taine ou de porter au prochain synode les noms de tous ceux 
qui n'ont pas communié à Pâques. Dans le premier concile de 
Milan, qui fut célébré l'an 1565, S. Charles Borromée promul- 
gua la disposition suivante: «Qui praestituto tempore non com. 
municarunt, eorum nomina ad episcopum, ad sex dies post 
octavam Paschae, scripto deferat, expositis etiam causis, quas 
extra confessionem cognoverit ; alioqui poenas det episcopl ar- 
bitratu. » Suivant le coricile de Bordeaux de 1583, c'est au sy- 
node qui-se tient aprés Páques que les curés doivent porter 
les noms de ceux qui n'ont pas communié à Pâques: « Eos au- 
tem qui saltem semel quotannis idque solemnibus Paschae die- 
bus, vel circiter, ad hoc saerementum , praemissa petcatorum 
confessione, non aceesserint , cujuscumque tandem sini condi- 
tionis, ad episcopum proxima post Pascha synodo deferant.» 
«be coneile d'Aix de 4585 a un décret que nous avous cité plus 
haut. Le concile de Mexico, célébré la méme. année, veut que 
les curés des paroisses soit espagnoles soit indiennes transntel- 
tent à l'évêque avant la fête de Pentecôte les noms de totis 
ceux qui ont trangressé le préceple pascal: « Indices, seu li- 
bellos suos parochi clausos deferant, aut per prowidam per- 


sónàm adeo opportune ad offieisles episcoporum ransajittantur, 
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ut ad diem Pentecostes praedictis officialibus tradantur. (Jbid. 
(om. 10, col. 648, 1345, 1659).» 

79. Coneile de Cambrai de 4586, tit. 8, c. 9: «Post Pascha, 
pastores, omnium eorum qui non communicaverint nomina ad 
episcopum referent.» Concile de Toulouse de 1590, c. 6: «Com- 
municantium in Paschate parochi nomind describent. Quos com- 
munioni defuisse perceperint , notatos ad episcopum deferent: 
quasque defectus rationes extra confessionem cognoverint, ei- 
dem signiflcabunt. » Concile de Malines, de 1607, tit. 7, c. 6: «Qui 
huie mandato Ecclesiae non obedierint, vel in Paschate a pa- 
rochia abfueript, et reversi intra octo dies non docuerint se 
alibi in Paschate communieasse , mox episeopo denuncientur.» 
Concile de Narbonne de 1609, c. 17 : «Quilibet parochus deferet 
ad synodum, et in scriptis tradet nomina et eognomina eorum 
qui non communicarunt illo anno. ( id. tom. 9, col. 2161, 
tom. 10, col. 4846, tom. 11, col. 47).» 

80. Les édits des eardinsux-vieaircs prescrivent aux curés 
de Rome, sous peine d'un écu d'or d'amende, de transmettre 
au vicariat les noms de ceux qui ont transgressé lc préeepte. 
On lit dans un édit publié par ordre de Benoit XIV en date 
du 43 mars 1751 : «Pessato poi il tempo del precetto pasquale 
» li detti RR. curati nel mandare lo stato delle anime dovranno 
e anche trasmettere alla medesima segretaria una nota sepa- 
e rela, tonto di quei, che hanno fatto ia prima confessione, 
» quanto di quei, che per la prima volta si sono communicati.» 
Ce statut ne concerne que les enfans de la première confes- 
sion ou de la première communion. L'édit du 20 mars 1773 
déjà cité, renferme un article congu en ces termes: «Dopo la 
» Domenica fra l'ottava dell'Aseenzione.saran tenuti i parrochi 
2 soito pena di uno scudo d'ore d'appliearsi ali' archiconfrater- 
» nita della Dourina Cristiana di mandare nella seeretaria del 
+ nostre tribunale non sole la nota di quelli , che hanno fatto 
s la prima confessione , e la prima comunione, separatamente 
» gli uni dagli altri, ma pià specialmente aneora la nota dis- 
» tinta dei nomi, cognomi, patria ed esereizio di ciascheduno 
» non comunicante, con esprimere la casa precisa dove abita, 
s in conformità dell' ordine emanato dal nostro tribunale sotto 
» li 30 mars 1663.» . 

84. Synode diocésain de Génes célébré par le cardinal Ta- 
dini l'an 1888, c.7, art. 3: «Invigilent parochi, omnique solertia 
investigare satagant utrum aliquis e paroecia paschale hoc prae- 
eeptum ‘adiinplere praetermittat: quot ut facilius cognoscere 
possit, SSiham Euobaristiam propria tantum manu paschali 
tempore, ae potissimum solemni Paschatis die etc. dispensare 
curent. Dein quos forte ccclesiasticae hujus legis violatores de- 
prehenderent, mitissime, omnique adbhibita charitate admo- 
neant ; menitisque frustra praehabitis, eorum nemina teneantur 
omnino intra annum ad nos deferre, ut, quibus expedierit sive 
exhortationibus, sive peenis, aeque nos auctoritate nostra sqlli- 
citi occurramus.» 

82. Synode de Sabine dc. l'année 1845: «Dominice secunde, 
tertia, et quarto a paschate, si qui adhue huie praecepto obe- 
dire detreetaverint, in parochiali missa parochi suam vocem 
aitollant , silentio tamen cujusque nomine practermisso ; atque 
edicant eos diutius nen csse expectandos... Si ia improbo con- 
alio peretiterint, eorum nomen, eognomeo, actatem aote fes- 
tum Ascensionis Domini ad nes, aut vicarium nosirum gene- 
relem peroehi .deferant , nt juris ordine servato per triplicem 
onnpnicam maonitionem publico edicto nostro faciendam , sup- 
pressis eorum nominibus, ad debitam Eoclesiae reverentiam 
eseitentur. Si vero in contymaeia perseveraverint, summo certe 
aniæi nostri dolore declarabimus cos in canonicas poenas in- 
eidiase , atque eorum nomina publiee templi valvis affigi jube- 
bimus. Post haec nisi resipuerint, nos licet inviti et reluetantes, 
sed temen officio coacti majoris excommunicationis sententiam 
in eos feremus.» 

85. Enfin nous citerogs le aynode de Civitavecchia, Porto et 
Ste-Rufine célébré per l'Eshe cardinal Macebi en 1847: «Quod 
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si ex collectis hisce schedulis post Dominicam in Albis aliquem 
repererint , qui adhue ad praegustandam Domini mensam non 
accesserit, cum seereto,. ct benigne semel atque iterum hor- 
tentur, ut quantocius accedat: si nihil profecerint, adveniente 
Dominica post Pascba, inter missarum solemnia omnes gene- 
ratim admoneant (contumacis semper nomine suppresso ) ut 
paschale praeceptum adimplere festinent, qui nondum el satis- 
fecerint, idque pro prima vice; eamdemque repetent monitio- 
nem in Dominica quarta, et tandem in quinta Dominica. Post 
diem vero octavam l'entecostes animarum census ad nostram 
cancellariam transmittant, indicato eorum nomine, qui paschali 
praecepto non obtemperaverint, ut eos in sua pervieacia obdura- 
tos, servato juris ordine, ad publicam interdicti declarationem 
procedamus, indicta scntentia ad ecclesiae velvas affigenda 
juxta concilii Lateranensis IV praescriptum. Quod si nihilomi- 
nus in eontumacia perstiteriut, excommunicationis gladio in 
eos uti cogemur, et si per-annum in censura insorduerint, 
merito in eos tamquam de haeresi suspectos inquiremus.» 

. 84. ll appartient à l'évéque de procéder dans le for extérieur, 
suivant que les circonstances des lieux et des temps le per- 


 meuent. N'oublions pas toutefois, comme on l'a fait remarquer 


plus haut, que le Rituel romain prescrit, en toute hypothèse, 
que les curés adressent à l'évêque les noms de tous ceux qui 
manquent au devoir pascal. 


VI. Que Ia communion pascale doft se faire dans l'église 
paroissiale. 


85. La plupart des théologiens enseignèrent jadis que tous 
les fidèles pouvaient librement faire la communion pascale dans 
leur église cathédrale, par la raison que la cathédrale est la 
paroisse commune de tous les diocésains. Ainsi pensent Bar- 
bosa, Sa, Gesualdus, Machado et plusieurs autres cités par 
Diana, de sorte que, suivant ces auteurs, on remplit le prés 
cepte de l'Eglise en communiant à la cathédrale sans aucune 
obligation de derhander pour cela la permission de l'évéque 
ou du curé. D'autres théologiens soutenaient l'opinion contraire 
par la raison que la fin du précepte ecclésiastique étant que 
le curé doit savoir indubitablement si sea paroissiens font leur 
devoir, eette fin ne serait pas atteinte si les fidéles pouvaient, 
à l'insu du curé, eommunier dans une autre église. 

86. Toute controverse a cessé depuis que le Saint-Siége a 
déclaré de la manière la plus formelle que, nonobstant toute 
coutume contraire, chacun est tenu de communier dans sa 
propre paroisse. Dans Rome la communion dans les basiliques 
Be compie pas pour l'aecomplissement du devoir pascal; les 
édits des cardinaux-vicaires depuis l'époque du vénérable In- 
nocent X] jusqu'à nos jours ne manquent pas de renouveler 
l'avis. Pignatelli atteste (cansuh. 89, tom. 7) que le 5 février 
4682 il assista eomme camerlingue du elergé romain à l'au- 
dienee que le pape Innoeent XI donna au cardinal-vicaire, au 
vice-gérant et à tous les curés de Rome, et que le Pontiíe 
déclara en cette occasion que l'on ne remplirait pas le précepte 
de la communion pascale en communiant dans une des ba- 
siques de Rome, nonobstant la coutume contraire, füt-elle 
immémoriale, excepté le cas où l'on appartiendrait à la paroisse 
de cette basilique. . 

87: Le tome 46 du Thesaurus resolutionum de la S; Con- 
grégation du Concile renferme une cause F'aventina, dans la- 
quelle on ne tint aucun campte de la coutume immémoriale. 
Voici les circonstances de cette affaire. La ville de Faenza pos- 
sède l'illustre corps des cent pacifiques, qui eurent autrefois 
la gloire de maintenir la tranquillité publique à l'époque des 
guerres que se faisaient” les gibellins et les guelfes. Léon X et 
Adrien VI donnèrent de grands priviléges aux cent pacifiques. 
L'usage est qu'ils doivent communier à la cathédrale, le jour 
de Noël et celui de Páques. Cela s'est observé evee beaucoup 
de solennité jusqu'à ce moment-ci , et les cent pacifiques ent 
été persuadés que la communion de Pâques servait pour le 
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préeepte pascal. Dernièrement les curés ayant soulevé la ques- 
tion, les magistrats ont fait rceours à leur évêque, qui a donné 
la permission pour l'année courante, tout en préservant les 
droits des parties intéressées. Alors les magistrats ont demandé 
au Pape la confirmation de leur privilége. L'évéque fait ob- 


server que l'obligation de communier dans la cathédrale à Noél - 


et à Pâques comme pour donner un témoignage public de paix 
et d'union, est entièrement distincte de celle qui veut que 


chaque fidèle fasse la communion pascale dans sa paroisse; 


les statuts communaux*ne parlent nullement de cette commu- 
nion pascale. Quant à la coutume, on peut la révoquer en 
doute, car il y a eu dispense de l'évêque, où permission des 
eurés ou bien les pacifiques ont dû réitérer la communion 
‘dans leur paroisse, et il est bien certain que le chanoine de la 
cathédrale qui donne la communion aux magistrats n'a jamais 
recu de délégation de la part de l'évêque pour l'accomplisse- 
ment du devoir pascal. — La S. Congrégation du Concile dé- 
cide que, malgré la eoutume que l'on allègue, les cent paci« 
fiques doivent remplir le précepte pascal, chacun dans sa 
paroisse. An liceat centum pacificis civitatis Faventinae sine 
proprii licentia parochi adimplere praeceptum paschale in 
cathedrali ecclesia dictae civitatis, seu potius diclum prae- 
ceptum pascale sit ab eis adimplendum in eorum propria 
respective parochia in casu. Sacra ete. Negative ad primäm 
partem, affirmative ad secundam. (Thesaür. resol. tom. 46, 
p. 161 et 179). 

R8. Dans plusicurs parties de l'Espagne, l'usage était que tous 
les diocésains fussent libres de faire la communion pascale dans 
leur cathédrale. La question ayant été portée à Rome pour 
ee qui conècrne Barcelone, la Rote, en 1739 et 1735, donna 
raison aux curés contre la cathédrale, mais elle changes d'avis 
lorsque la controverse fut réveillée, car quatre décisions suc- 
cessives, en 1777, 1778, 1779 et 1780 approuvérent la coutume. 
Peu d'années après cela, la S. Congrégation du Concile montra 
plus de fermeté pour Lérida, où c'était pdreillement la cou- 
tume immémoriale que les habitants de toutes les paroisses 
de la ville et des faubourgs fissent la communion pascale dans 
la cathédrale. L'évéque ayant trouvé un pareil usage lorsqu'il 
faisait sa visite pastorale, s’abstint prudemment de rendre au- 
eun décret, pour ne pas contrarier les chanoines, qui allé- 
guaient la coutume immémoriale. et il aima mieux déférer la 
question à la S. Congrégation. Les cardinaux firent avertir le 
chapitre de ne point insister pour la conservation de cet usage, 
et de laisser au contraire les fidéles en liberté de faire la com- 
munion pascale dans leur paroisse. S. Congregatio rescripsit: 
Ad tentem, et mens fuit, ut episcopus ad moneret capitulum 
ne quulemcumque urgeret consuetudinem, sed sine ulla ju- 
‘dicialis contentionis imagine ultro, ac libenter sinat, ut te 
auctore fideles & suo unusquisque parocho communionem 
paschalem suscipiat. (Thesaur. resol. tom. 94, p. 62, tom. 69, 
p. 213). . 

89. La question est portée à la S. Congrégation pour fa troi- 
sième fois en 4803. Il s'agit d'une ville épiscopale renfermant 
4 paroisses. Depuis un temps immémorial les fidèles de ces 
diverses paroisses ont été laissés libres de faire la communion 
pascale dans la cathédrale, ct il leur a suffi, pour n'être pas 
inquiétés, de montrer le billet. Or cet usage a produit de gra- 
ves inconvéniens. On a vu des pécheurs scandaleux, des gens 
.qui n'avaient pas l'instruction nécessaire aller recevoir la eom- 
munion sans permission de leur curé et souvent à son insu. 
Quelques-uns allaient communier et retirer les billets pour 
d'autres. L'évéque a voulu porter reméde à ce désordre, il en 
a parlé aux chanoines dès la première année de son gouver- 
nement, et personne n'& fait opposition. Dernièrement il a cru 
‘devoir profiter de l'occasion de la visite pastorale pour faire 
un décret par lequel ii a prescrit que chacun devra dorénavant 
communier dans sa propre paroisse, et cela s'est fait cette 
année. Mais sfin de pouvoir être tout à fait tranquille, et pour 
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que le décret ait plus de force, l'évéque prie Ia S. Congréga- 
tion de le confirmer par son autorité. La S. Congrégation de- 
mande si l'on a quelque privilége apostolique; les chanoines, 
capitulairement interpellés, n'aliéguent pas d'antre titre que la 
coutume immémoriale. Or, cette coutume étant contraire au 
coneile de Trente, clle ne mérite pas eonsidération. En effet, 
le eoneile (sess. 25, chap. 13) ordonne de placer dans cha- 
que paroisse un recteur spécial et fixe, a quo solo licite 
sacramenta suscipiant , nonobstant tout privilége et toute 
coutume contraire, méme immémorisle. Or la communion 
pascale est du nómbre des sacremens que les paroissiens doi- 
vent recevoir de leur euré. La bulle par laquelle le pape Pie lY 
a confirmé le concile de Trente contient le decretum irritans 
et la fameuse clause sublata qui ont peur effet d'empêcher 
qu'aucune c uturae puisse jamais abroger légitimement la dis 
position du concile. Il s'ensuit que la coutume antérieure au 
concile de Trente est révoquée par l'autorité du coneile li- 
méme, tandis que celle qui a pu s'introduire dans la suite esi 
frappée ct condamnée d'avanec par ie bulle de Pie IV, ainsi 
que Fagnan l'explique (ort bien, e. Quod. super , de consan- 
guinitate, n. 7 et 8. 

Telles sont les considérations qui déterminent la S. Congré- 
gation à confirmer le décret épiscopal. An decretum S, Visi 
tationis sit servandum-n casu. Sacra ete. Affirmative. (Thes. 
tom. 69, p. 309). 

90. Les églises suceursales dans lesquelles on administre tous 
les sacremens sans dépendre de la paroisse-mére jouissent du 
privilége de la communion paseale. Dans les chapelles vica- 
riaies, au contraire, la règle est que les fidèles communient 
dans l'église paroissiale. Voiei quelques décisions de la S. Con- 
grégation sur lesdites succursales et annexes. 

91. La commune de Pizzeghetone, diocèse de Crémone, ren- 
ferme le'villege de Gerra, où: se trouye l'église de S. Sébas- 
tien et de S. Roch. Un vicaire dessert cette église. Quoique 
nommé par le chapitre de l'église collégiale et matrice, il ne 
peut pas étre révoqué sine causa probanda per episcopum, 
ainsi-que la S. C. le décida jadis, et il n'est tenu de cotnpa- 
raitre à la collégiale qu'un seul jour de l'année, le samedi 
saint. Le chapitre ayant nommé un nouveau vicaire, l'évêque, 
dahs.ses lettres patentes , a décerné le titre d'église paroissiale 
à lu chapelle de Gerra; puis, le chapelain a pris la mozelte, 
qui dans les usages dur diocèse est le signe distinctif des vrais 
curés; en eutre, il a fait imprimer de sa propre autorité les 
billets de commuuion pascale. Ces innovations ayant fait naître 
une controverse entre la collégiale et le vicaire, l'évéque choisi 
pour arbitre décide que l'église de S. Sébastien a été et doit 
être réputée vraiment parissiàle : que le prêtre qui exerce ls 
cure dans le lieu doit être maintenu en possession du titre de 
curé, du droit de porter la mozette et de distribuer les billets 
de communion pascale indépendamment du chapitre. Telle a 
été lu sentence arbitrale; les chanoines prétendent n'en avoir 


pas eu connaissance pendant & ans, mais la cour épiscopale 


n'a pas manqué d'apporter la plus grande vigilanee pour la 
faire observer, en empéchant constamment que les baptêmes 
et les communions paseales eussent lieu dans la collégiale. 
Dernièrement, deux habitans de Gerra ayant rempli le pré- 
cepte pascal dans l'église de Pizzeghetone, la cour épiscopale 
les a excommuniés. lis font appel à la S. Congrégation du Con- 
cile, et ils alléguent devant elle que l'excommunication est 
nulle, que la collégiale est leur seule et unique paroisse, que 
l'église de Gerra n'est pas autre chose qu'une simple succur- 
sale etc. La S. Congrégation répond: Dilata et audiatur no- 
vus episcopus, suspensis interim censuris. (Thesaur. resol. 
tom. 18, p. 97). 
y2. Le village de- Castiglione est à 4 milles de Cervia. Il pos- 

sède une église paroissialé confiée aux soins d'un vicaire que 
nomme l'archidiacre de la cathédrale, et qu'il peut aussi ré- 
voquer , sauf l'agrément de l'évêque. Ce vicaire a pleinement 











la. eure, il a exercé et il exéree encore toutes les fonctions pa- 
roissiales sans dépendre en la moindre chose de l'archidiaere , 
ni de la cathédrale. Une. rumeur- commença il y a quelque 
temps à se répandre dans la population de Castiglione, à sa- 
voir, que l'on était tenu de faire ses Páques à la cathédrale, 
vraie paroisse du village, et que l'église de Castiglione est une 
simple annexe. En effet, plusieurs habitans se sont transpor- 
tés à la cathédrale pour faire leurs pâques. Depuis lors, cette 
fansse idée a pris une si grande consistance, que le curé craint 
beaucoup qu'aux prochaines páques presque tous ses parois- 
siens ne le quittent pour se rendre à la cathédrale. ll s'adresse 
done à la S. Congrégation, en demandant qu'elle décide ce 
qu'elle eroira le mieux pour le bien des âmes et pour la sé- 
eurité de sa propre conscience. L'évéque dans une lettre d'in- 
formation , fait savoir qu'il soupçonne fort l'archidiacre d'être 
l'auteur des fausses rumeurs qui agitent la population. Le prélat 
ne pense pes qu'il soit à propos de rien innover; car autre- 
ment on donnerait naissance: à une infinité de supercheries; 
eeux qui ne foni: pas leurs páques pourraient alléguer aisément 
qu'ils les ont faites à la cathédrale, et il serait d'autant plus 
impossible de s'assurer de la vérité, que bien. des gens pour- 
raient se mettre en possession de plusieurs billets de commu- 
nion, pour les: donner ensuite à ceux qui ne eommunient pas; 
or cela est impossible lorsque tout le monde doit recevoir la 
communion et le billet de la main du curé. 

La 8. Congrégation décide que la communion pascale doit se 
faire dans l'église suceureale. An parochiani villae Castilionis 
-leneantur. adimplere praeceptum. pascale in parochiali ec- 
 elesia S. Antonii Abbatis dictae villae, seu potius in ecclesia 
eathedrali Cerviae in casu elc. Sucra etc. Affirmative ad.pri- 
sam parlem, negative ad secundam. (tom. 50, p. 31). 

93. Lorsque les chapelles vieariales se trouvent à une petite 
distance de l'église-mére, l'on oblige les paroissiens à se ren- 
dre dans cette église pour la communion pascale. Voici deux 
résolutions qui prouvent ce que nous disons. 

94. L'ile Procida, qui appartient au diocèse de Naples, a 3 
milles de circuit et 2 milles de diamétre. La seule paroisse, 
e'est l'église abbatiale de S. Michel, couvent de Bénédictins. 
À l'ép que où le vénérable cardinal Bellarmin était abbé com- 
mendataire de ce monastère, il institua un vicaire perpétuel 
pour administrer les sacremens à tous les paroissiens, c'est à 
dire tous les habitans de l'ile. En 1672, Te nombre des habi- 
tans s'étant aceru, le cardinal arehevéque de Naples, qui était 
aussi abbé conimendataire du monastère , établit dans l'église 

- de l'Annonelation un économe, qui devait. avee le consente- 
ment du curé de S. Michel, administrer les sacremens neces- 
sitatis. Deux autres chapelles furent établies en 1679. Dans la 
suite les trois chapelains s'enbardirent jusqu'à vouloir admj- 
nistrer tous les sacremens et particuliérement la communion 
pascale, mais l'archevêque rendit un jugement dans lequel il 
déclara que tout le monde devait faire ses pâques dana l'église 
de S. Micbel. Les trois succursales furent érigées canonique- 
ment en 1694, avec toutes les formalités juridiques, par un 
décret de l'archevêque, qui stipula, entre autres choses, que 
la nomination des trois chapelains appartiendrait au curé, ou 
vicaire perpétuel de S. Michel; que les chapelains devraient 
administrer les sacremens nécessaires, savoir, la confession, 
le viatique et l'exiréme-onction, faire les instructions aux fi- 
dèles , assister les moribonds, sans s'ingérer dans l'administra- 
tion des autres sacremens ni exercer les fonctions paroissiales, 
sauf la permission expresse du curé. Dernièrement, lorsque 
l'archevéque' faisait sa visite partorale, le syndic de la com- 
mune a présenté une demande pour obtenir que les chapelains 
pussent administrer tous les sacremens, attendu le grand ac- 
croissement de la population, qui s'élève à presque onze mille 
âmes. L'archevéque ayant fait un accucil favorable à cette de- 
 manide, il s'en est suivi un décret qui permet d'administrer 
"Je baptéme et ie mariage dans les trois chapelles vicariales, 
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et qui donne la liberté aux habitans des trois districts de faire 
la communion pascale, soit dans leur chapelle, soit dans l'église 
paroissiale de S. Michel, pourvu toutefois que les billets de eom- 
munion , en toute hypothèse, portent la signature du curé de 
S. Michel. Le cardinal abbé commendataire et le curé de S. Mi- 
che! portent plainte à la S. C, du Coneile contre ledit décret. La 
discipline ecclésiastique, disent-ils, exige que les fidèles com- 
munient dans leur paroisse, qu'ils fassent acte de soumission 
envers elle, qu'ils la reconnaissent pour mére, et qu'ils recoi- 
vent la sainte Eucharistie des mains de leur curé; par consé- 
quent le décret est contraire au droit. On ne peut pas dé- 
pouiller ainsi l'église de 5. Michel de sa prérogative. Les trois 
chapelles n'ont jamais été érigées comme paroisses, moyen- 
nant eonstitution d'une dotation, désignation de limites et d'une 
population certaines comme il le faut lorsque l'en veut ériger 
une paroisse. Puisque la eathédrale elle-méme ne peut pas 
revendiquer le privilége relatif à la communion pascale, à bien 
plus forte rajson ne convient-il pas de l'aceorder à de simples 
chapelles. Dira-t-on que les droits du curé sont garantis en 
ce que les billets de communion porteront sa signature et que 
les chapelains agiront en son nom? Mais il faut aussi conser- 
ver l'honneur qui est dà à une église-mére. Si un évêque 
et un curé peuvent, en certains cas, permettre de faire la 
eommunion pascale dans une église étrangère, ils ne doivent 
pas donner cette permission à toute une population sans au- 
cuue nécessité; car la distance des lieux, dans le présent cas, 
n'est pas un motif de dispenser la population de l'obligation 
de se transporter à la paroisse au moins une fois i'an. En 
outre, le, décret de l'arehevéque est en opposition avec les 
sentences de 1680 et de 1691 , lesquelles ne pouvaient pas être 
révoquées en vertu d'un simple décret qui a été rendu sans 
connaissance de cause. Un autre chef de nullité; c'est que lc 
cardinal abbé commendataire, quoique curé habituel de Saint 
Michel, n'a pas été entendu ni interpellé , contrairement aux 
dispositions canoniques qui exigent dans les questions de dé- 
membrement l'ordre judiciaire et l'intervention du reeteur. ll 
suit de là que le décret est injuste, en ce qu'il démembre l'é- 
glise-mére pour en attribuer les droits à de simples granges, 
sans une vraie nécessité ; car les circonstances sont aujourd'hui 
ce qu'elles étaient en 1680. . . | 

La S. Congrégation du Concile casse le décret archiépiscopal 
et décide que tous les habitants de l'ile doivent faire le com- 
munion pascale dans l'église paroissiale de Saint Michel. An 
substineatur. decrelum Eïhi Archiepiscopi circa adimplemen- 
(um praecepti paschalis in tribus granciis, seu potius praecep- 
tum paschale sit adimplendum in ecclesia curata, et matrice 
in casu. Sacra etc. Negative ad primam partem, affirmalive 
ad secundam. (Thes. resolut. tom. 13, p. 49). 

95. La paroisse S. Laurent renferme plusieurs hameaux qui 
ont des chapelles desservies chacune par un chapelain obligé 
d'y administrer les saeremens. Le hameau de Riva a obtenu 
derniérement de la S. Congrégation des Evéques et Réguliers 
la faculté que lc chapelain puisse administrer le baptéme, les 
sacremens pour les malades, et méme la communion pascale, 
à condition pourtant qu'il enverta ehaque mois les noms des 
baptisés, des mariés et des morts au curé qui aura seul le 
droit de eonserver les registres. Aujourd'hui le hameau de Deli, 
que presque deux milles séparent de la paroisse S. Laurent 
sollicite le méme privilége; l'évéque a permis de dire la messe 
dans la chapelle lous les jours de l'année, excepté celui de 
S. Laurent. . 

96. La S. Congrégation du Concile accorde l'indult, excepté 
pour ce qui concerne la communion pascale et les mariages. 
An et quomodo ecclesiae S. Bernardi loci Delii concedenda 
sit facultas sepeliendi cadavera el administrandi sacramenta 
baplismi , matrimonii , poenitentiae , eucharistiae, etiam tem- 
pore paschali , el extremae unctionis. Sacra etc. Negative 
quoad matrimonia, et impl.mentum praecepti paschalis ; in 
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celer sous les pas d'Antoine Bermejo qui, malgré tous obstacles 
fonda son œuvre de charité, y établit deux confréries, maintint 
toujours l'hôpital dans un état prospère, au double point de 
vue du temporel et du spirituel, combattit partout le vice avec 
courage , propagea l'amour de la vertu et parvint, gráce à l'ef- 
ficace de sa parole et de ses exemples, à ramener un trés 
grand nombre de pécheurs invétérés dans le sentier du devoir 
et de la sanctifleation. | 
Antoine fit encore preuve d’une force surhumaine en sup- 
portant avec une patience inaltérable et même avec une sainte 
jubilation d'esprit, tout ec qu'il eut à souffrir soit de la part 
des homines, souvent méme de ceux qu'il av it eomblés de 
ses bienfaits, soit à cause des douloureuses infirmités qui le 
crucifièrent jusqu'à son dernier soupir et qu'il supporta sans 
jamais vouloir en guérir ni même les atténuer par l'emploi 
des remèdes. Ce fut surtout sur la fin de sa vie que brilla dans 
tout son éclat cet esprit d'immolation qui communiquait au 
Serviteur de Dieu tant de force et tant de joie au sein des plus 
cruclles souffrances. On le vit, en ‘ffet, sur son lit de mort, 
tout consumé par les travaux excessifs, les macérations et les 
plaies de son corps, réduit pour ainsi dire à l'état de squelette 
et cependant conserver sa douceur habituelle, son affabilité 
non moins que le doux sourire qui régnait toujours sur ses 
lèvres. intimement uni à Jésus crucifié, brülant du désir de 
l'imiter ici-bas afin de le posséder ensuite durant toute l'éter- 
nité, Antoine ne cessa point de louer Dieu de ses bienfaits , 
de bénir sa main paternelle qui daignait le visiter et le purifier 
en ce monde, de réciter avec ferveur le saint rosaire, de donner 
à chacun de ceux qui l'entouraient les plus sages conseils ou 
de leur adresser enfin des paroles de tendresse et de conso- 


Jation. 
X. Tempérance du Serviteur de Dieu. 


-La vertu de la tempérance nous fait triompher de l'attrait 
naturel qui nous porte à satisfaire l'appétit sensitif et à recher- 
cher les plaisirs charnels: Terrenas cupiditates nescit, dit 
S. Thomas ( 4. 2. quaest. 64, art. 5): Temperantiae officium, 
avait dit avant lui S. Augustin, est contemnere omnes 'corpo- 
rales illaecebras laudemque popularem (lib. de morib. eccles. 
cap. 49, tom. 1 ). Or nous avons déjà fait ressortir avec quelle 
perfection le serviteur de Dieu pratiqua le mépris des jouis- 


sances corporelles en conservant sa pureté virginale jusqu'au. 


point de ne jamais la ternir méme en des choses de légére 
importance. D'autre part il acquit, jeune encore, une trés grande 
facilité de vaincre les premiers mouvements des passions et 
notamment celle de la colère. Il sut aussi réprimer parfaitement 
la curiosité du regard en observant la modestie la plus irré- 
prochable , comme aussi mortifier sa langue en observant un 
rigoureux silence toutes les fois qu'un motif de charité ou d'é- 
dification ne l'obligesit pas à le rompre. 

D'autre part, le Serviteur de Dieu pratiqua d'une maniére 
excellente l'abstinence et la sobriété, vertus qui d’après Benoit 
XIV, ad temperantiam lamquam ad genus suum referuntur. 
( Titr. 5, eap. 24 , n. 39 ). Quant à la qualité des mets nous sa- 
vons, en effet, qu'Antoine Bermejo ne prenait jamais de vin, 
ni de liqueurs d'aucune espèce. Il ne lui fallut rien moins 
qu'un ordre formel des médecins et des directeurs de sa cons- 
cience pour consentir sur les derniers temps de sa vie, à méler 
dans l'eau qu'il buvait une petite quantité de vin devenue né- 
cessaire à cause de la faiblesse de son estomac. ll évita toujours 
de manger de la viande pour ne prendre que quelques légu- 


mes ou bien du pain euit dans l'eau. En ce qui touche à la 


quantité de la nourriture on peut dire que }a vie de notre 
vénérable fut comme un jeûne eontinuel , jeüne dont la rigueur 
mérite d'autant plus notre admiration qu'il l'observa fidèlement 


jusqu'à la fln, soit dans l'hôpital, soit dans ses voyages, malgré 


son hernie, son eaucer à la joue, ei les travaux excessifs qui 
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remplirent toute sa longue existence. Rappelons eri outre que 
c'est a peine si Antoine Bermejo consentait à prendre un peu 
de repos durant la nuit. Le plus souvent il allait alors dans ]a 
chapelle épancher son âme aux pieds du trés Saint-Saerement 
ou faire l'exercice du Chemin de la Croix et quand enfin il 
succombait en quelque sorte sous le poids du labeur il se re- 
posait n'importe où, n'ayant pas méme dans l'établissement 
un lit qui lui fét spécialement destiné. H imitait à cet égard 
les plus grands suints de l'Eglise et notamment S. Charles Bor- 
romée, dont il est dit, dans Benoit XIV qu'il dormait super pa- 
leis, el aliquando super nudis tabulis ( lib. 3, eap. 28, n. 6) 
ainsi que S. Pierre d'Alcantara qui in lecto-ex lignis , saxis, 
ac lextulis constructo , et cervicali ex lignorum quisquiliis 
refeclo eubabat. (Card. de Laurea in 3 sententiarum , tom. 9, 
disput. 32, art. 45, n. 569 ). En un mot le Serviteur de Dieu 
aurait pu dire en toute vérité avec l'apótre. S. Paul : Castigo 
corpus meum, et in servitutem redigo , ne forte cum aliis 
praedicaverim , ipse reprobus efficiar. 


XL De Phumilité du Soerviteur de Dieux, 


Nous avons vu dans le paragraphe précédent que l'humilité, 
d'après S. Augustin, est l'une des parties de la vertu de tem- 
pérance dont elle est pour ainsi dire le couronnement, car c'est 
elle qui, comme l'enseigne S. Thomas, temperat, el refraenat 
animum, ne immoderate in excelsa lendat ( 2. 2. quaest. 161, 
art. 4 ). Tout ce qui a été dit précédemment du profond mépris 
que le vénérable Antoine ressentait soit pour Jui-méme, soit. 
pour tous les biens et les honneurs de ee monde a déjà feit 
briller à nos yeux combien son humilité fut exeellente. Nous 
nous contenterons d'ajouter ici quelques mots pour faire en- 
visager cette sublime vertu d'Antoine Bermejo sous le double 
point de vue dont parle S. Bernard en disant: « Humilitas du- 
plex est, altera eognitionis, altera affectionis, quae hic dieitur 
cordis. Priore cognoseemus quod nihil sumus, et hane disci- 
mus a nobis ipsis, et ab infirmitate propria. Posteriore calca- 
mus gloriam mundi, et hane ab illo diseimus , qui exinanivit 
semetipsum formam servi accipiens ete. ( in homik 4 de adv.). 
Or, le Serviteur de Dieu pousse si loin la connaissance de son 
néant que non seulement il eut toujours la plus basse opinion 
de lui-même, malgré la réputation de sainteté dont il jouissait 
en tous lieux, mais encore il désira ardemment faire partager 
à tout le monde le mépris de lui-méme dont il était si vivement 
pénétré. Dans ce but il eacha toujours soigneusement les dons 
extraordinaires dont Dieu l'avait favorisé, il ne parlait de ses 
ceuvres , que le plus rarement possible , et se considérait enfin 
comme le plus ingrat de tous les hommes et le plus indigne 
d'arriver un jour à la possession de Ia béatitude éternelle. Tout 
plein de ce mépris de lui-même Antoine se fit un bonheur de 
fouler aux pieds la gloire humaine pour imiter Celui qui par 
amour pour nous a quitté les splendeurs du ciel pour revêtir 
la forme d'esclave et s'anéantir pour ainsi dire aux yeux des 
hommes. Quoique fondateur et directeur de l'hôpital S. Michel 
il ne voulut jamais y étre appelé sous d'autres noms que ceux 
d'hospitalier, infirmier, assistant et servant. En un mot nous 
pouvons bien dire en toute vérité que tous les actes du vé- 
nérable Serviteur de Dieu furent tellement inarqués au coin 
de la plus parfaite humilité qu'il se jugea toujours lui-méme 
aussi petit, aussi pécheur et aussi méprisable qu'il apparais- 
sait aux yeux de tous les hommes grand, saint et vraiment 
digne de la plus vive admiration, réalisant en cela ee que 
S. Grégoire-le-grand dit au sujet de la véritable humilité: 
« Magna et rara virtus profecto est, ut magna operantém ma- 
gnum te nescias, et manifestam omnibus tuam, te solum latere 
sanetitatem , mirabilem te apparere , et contemptihilem repu- 
tare , hoc ego ipsis virtutibus mirabilius judico. (Lib. 22 moral. 
cap. 29 et serm. 43 in Cantic. ). » 
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DE L'ÉGLISE MILITANTE. 


-— 





Be Bon nem et se déénition, 


Le mot Eglise pris dans le gree par les latins a été appliqué 
sux choses sacrées, aprés la promulgation de l'évangile, pour 
signifier l'appel ou l'assemblée de ceux qui sont appelés. 

Pris en général, il signifiè la multitude des intelligences 
eréées, les anges aussi bien que les hommes, ne formant qu'une 
seule société pour adorer un seul Dieu créateur. L'Eglise, dans 
cette acception, est la méme chose que la cité de Dieu, la 


maisen, le temple dans lequel Dieu habite. Le temple de la 


Très-Ssinte Trinité est formé de l'Eglise universelle, composée 
des anges et des hommes saints, qui sont unis dans l'éternelle 
vie et dans la charité pour adorer Dieu. L'apótre S. Paul dé- 
| signe cette Eglise c. 1erde l'épitre aux Ephésiens: Ipsum dedit 
caput supra omnem ecclesiam. 

En second lieu, par Eglise on entend les chefs et les pas- 
teurs de l'Egiise. ( Math. 48, act. 44). 

Troisièmement , on. désigne par Eglise le lie où le peuple 
chrétien a coutume de s'assembler pour les choses saintes, le 
temple matériel étant la figure du temple spirituel. (S. Aug. 
serm. 2 de dedicatione ). 


Quatrièmement, dans le langage des saintes Ecritures, le 


mot Eglise signifie ensemble des hommes que la grâce de 
Jésus-Christ appelle de l'état de damnation au service du Dieu 
unique, dans la foi du seul médiateur Jésus-Christ, qui est chef 


de tous les fidèles auxquels il communique la vie spirituelle, 


comme la tête le fait pour les membres. ( Joan. 15, S. Aug. En- 
chiridii cap. B6, et 61 ). 

L'Eglise a été la même dans l'Ancien et le Nouveau Testa- 
ment quant à f'essence; néanmoins on a plus fréquemment 
désigné sous le nom de synagogue la société des hommes qui 
honorait Dieu en croyant à un médiateur et en observant la 
loi de Moïse. Le mot église désigne plus parfaitement la vo- 
cation des êtres intelligens. 

On appele encore la société des chrétiens de plusieurs autres 
noms, Domus Dei ( 4. ad Timoth. 3); Grex ovium ( Joan. 10 
et 291); Sponsa Chisti (2. Corinth. 41. Apoc. 22); Uzor Christi 
( Ephes. 5); Templum Dei, Populus Dei, Civitas Dei, Regnum 
Coelorum , Societas Jesu. ( 4. Corinth. 1, et 4 Joan. 1); Vinea 
( Psal. 79, cant. 2, Isai. 5, Math. 20 et 21 ); Columba (Cant. 6); 
Amica et soror (Cant. 1 et 6 ). Mais le sens mystique de ces 
divers noms se trouve dans le mot Eglise, ou réunion de ceux 
qui sont appelés. Car nul ne vient à Dieu de son propre mou- 
vement, mais bien par un appel tout gratuit de Dieu; appel 
non seulement extérieur par la voix des pasteurs et des mi- 
nistres de sa parole, mais encore secret et intérieur. 

Àu sujet de cet appel, de cette vocation que nous sentons 
à l'intérieur, il y a lieu d'observer qu'elle n'est pas la méme 
pour tous. En effet, il est une vocation générale qui est com- 
mune à tous les croyants et à tous ceux qui recoivent le sa- 
erement de baptéme. ll! en est parlé dans les Actes, chap. 2: 
Quoscumque advocaverit Dominus. Par la foi et la participa- 
tion des sacrements, beaucoup s'introduisent dans la salle du 
festin sans ètre revêtus de la robe nuptiale; mais dès que l'époux 
les voit et les juge, ils sont rejetés. 

Il est une autre espèce de vocation spéciale dont parle Saint 
Paul. (Ep. aux Rom. chap. 8): Qui secundum propositum vo- 
cati sunt sancti. Et, quos vocavit hos justificavit, et quos 
justificavit, hos et glorificavit. C'est la vocation des élus, en 
vertu de laquelle ceux qui sont ainsi appelés non seulement 
croient, nrais aussi vivent d'une manière conforme à la foi, 
et de plus persévérent dans cette voie jusqu'à la fin. 
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Les hérétiques prétendent que le mot Eglise désigne pré-: 
cisément et uniquement cette espèce de vocation par laquelle 
se constitue l'Eglise invisible qui ne comprend que les seuls 
prédestinés. lle se trompent en cela, parce que l'Eglise se com- 
pose de tous ceux qui étant appelés, mais non élus , en vertu. 
de la vocation commune, sont réellement incorporés par la 
foi et par la réception du .baptéme, à la famille de Jésus- 
Christ, c'est à dire à l'Eglise, bien que dans la suite ils soient 
rejetés à cause de la mauvaise conduite qu'ils ont tenue. 

Dans son acception Ja plus large, embrassant les enges et 
les hommes, l'Eglise peut être définie « la société des créatures 
raisonnables unies à Dieu par des dons surnaturels. » ( S. Au- 
gustin, Enchiridion , ehap. 56 et 64 , et lib. 12 de Civitate Dei 
chap. 9. S. Bernard. serm. 27 in cant. ). 

En tant qu'on n'envisage que les hommes qui par les mé- 
rites de. Jésus-Christ sont arrachés de la damnation, on peut 
définir l'Eglise: « La réanion des hommes unis à Jésus-Christ 
leur ehef par la foi.» Cette définition embrasse tous les temps, 
tous les lieux et tous les états de l'Eglise militante depuis le 
commencement du monde. Toute société unie à Jésus-Christ 
par la foi et espérant obtenir de Dieu par sa médiation la grâce 
et la justice, est l'Eglise méme de Jésus-Christ. Tant sous la 
loi de nature que sous celle de Moise, les âmes saintes qui 
croyaieut en Jésus-Christ et espérérent obtenir par sa média- 
tion la justice et le salut, appartinrent à la méme Eglise que 
nous ; malgré la diversité de temps , d'état, de condition et de 
priviléges, c'est toujours la méme et universelle Eglise de Jésus- 
Christ. Neque enim putandum est, quod. anliquis justis sola, 
quae semper est, Divinitas Christé, non etiam, quae nondum 
erat, ejus Humanitas revelata profecerit. ( S..August. de pec. 
cato originali , c. 26). 

Tous les membres de Jésus-Christ ne lui sont pas unis de 
la méme manière. Les bienheureux le sont par la vision, qui 
succède à la foi, et par une ardente charité. Dans la vie pré- 
sente, c'est par la foi, par l'amour et par les signes extéricurs 
de sacremens ct de sacrifices qui ont varié selon les diverses 
époques, que les hommes s'unissent à Jésus-Christ et sont unis 


, entr'eux. Les sacremens ne font donc point partie de l'essence 


de l'Eglise, puisqu'ils n'ont pas été les mêmes avant et aprés 
Jésus-Christ, et qu'il cesseront entiérement dans la vie future. 

S. Augustin définit l'Eglise: Congregatio fidelium, sive po- 
pulus fidelis per universum orbem dispersus (in psal. 49). 
S. Irénée, 1. 8, c. 5 contra haereses, entend par Eglise eos qui 
suni undique fideles. Ces définitions désignent . seulement les 
parties essentielles de l'Eglise, sans exclure les propriétés qui 
la distinguent des sectes, des hérétiques et des schismatiques. 

Considérée dans ce qui la distingue de toute autre société, 
soit hérétíque soit schismatique, on peut définir l'Eglise avec 
Bellarmin , liv. 3 de Ecclesia cap. 2: «L'Eglise est la société 
des hommes professant la méme foi chrétienne et unis par la 
communion des mémes sacremens sous la conduite des pas- 
teurs légitimes et surtout du Pontife Romain seul vicaire sur 
la terre de N.-S. Jésus-Christ. » 

L'Eglise militante renferme la multitude des croyans; cette 
foi est la même pour tous. ll faut en outre, non seulement 
avoir cette foi au fond du eœur, mais la confesser au dehors, 
s'unir à l'Eglise par les sacremens, et le faire sous l'autorité 
du Pontife Romain et des autres pasteurs légitimes. 


EI. Des parties de l'Eglise. 


L'Eglise de Jésus-Christ a deux parties principales. L'une 
triomphante , et c'est celle qui est au ciel en possession de la 
béatitude éternelle. L'autre militante, qui se compose des fi- 
déles luttant en ee monde contre la chair et le démon. 

Ces deux parties ne eonstituent point deux églies réellement 
distinctes ; mais une seule et méme Eglise, dont une partie a 
précédé, et l'autre vient ensuite, jusqu'au moment où elle se 
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reposera à son tour dans l'éternelle paix. Et comme nul homme 
ne peut avoir, en dehors de l'Eglise une espérance du salut 
éternel, il importe de bien savoir ce qu'elle est, quels sont les 
dons et les priviléges dont Jésus-Christ l'a ornée dans la Nou- 
velle Alliance, et quels sont les caractéres qui la distinguent 
de toutes les sociétés hérétiques et schismatiques. 

L'Eglise militante est la société des fidèles ayant la méme 
foi, participant aux mêmes sacrements , et placés sous la con- 
duite des pasteurs légitimes. Tous les infidèles, paiens, juifs, 
hérétiques , schismatiques, catéchumènes, excommuniés sont 
en dehors de l'Eglise. 


EIE. Comment les hérétiques ont défini l'Eglise. 


Les erreurs principales, au sujet de la définition de l'Eglise 
sont : | ' 

4. Celle des Novatiens et des Donatistés ( Cypr. lib. 4, ep. 2. 
S. Aug. lib, de haeres. eap. 69) qui définissaient l'Eglise «la so- 
ciété des hommes fidèles qui ne sont jamais tombés dans des 
fautes graves, et surtout au sujet de la confession de la foi. » 
Par là on n'excluait point du sein de l'Eglise les pécheurs or- 
dinaires comme les voleurs, les adultéres et autres semblables. 

2. Celle des Pélagiens qui la définissaient « l'ensemble des 
homines parfaits, qui ne commettent aucun péché. » ( S. Aug. 
haeres. 89). | 

9. Celle des Luthériens qui disent que l'Eglise est la société 
des hommes , aydnt la vraie foi et qui obéissent à Dieu. D'où 
il résulte que les pécheurs ne sont point dans l'Eglise, ni de 
nom, ni de corps. De là ils concluent qu'il y. a deux sortes 
d'Eglise, l'une vraie, ornée de tous les priviléges dont parle 
l'Ecriture sainte, laquelle est invisible et ne peut être aperçue 
que par les yeux de la foi. L'autre extérieure qui. n'est Eglise 
que par le nom et qui renferme tous ceux qui ont la méme 
foi et qui participent aux sacrements. lig avouent que dans 
celle-là l'on trouve mélangés les bons et les mauvais. 

&. Calvin admet comme Luther deux sortes d'Eglise. L'une 
vraie, qui ne sé compose que des seuls prédestinés et qui n'est 
connue que de Dieu. L'autre extérieure et visible qu'il définit, 
la foule des hommes répandus dans tout l'univers qui par la 
confession de foi et par la participation aux mêmes sacrements 
reconnaissent le méme Dieu que nous et le méme Christ. Dans 
celle-là se trouvent les bons et les méchants. 

Contrairement à toutes ees erreurs la doctrine catholique en- 
seigne qu'il n'y a, sur la terre, qu'une seule Eglise qui est 
visible , et dans laquelle on professe la méme foi, l'on participe 
aux mémes sacrements et l'on reconnait un seul vicaire de 
Jésus-Christ, le Pontife Romain. De l'Eglise sont exclus les 
infidéles , c’est à dire les juifs, les turcs et les païens (Math. 18. 
Apost. 4. Cor. 5) les hérétiques qui ont autrefois appartenu à 
l'Eglise et qui s'en sont séparés pour suivre l'hérésie ou pour 
apostasier. C'est de ceux-là dont parle l'apôtre en disant qu'ils 
ont fait naufrage dans la foi. Rejeter un seul article de foi, 
c'est ne plus appartenir à l'Eglise, ainsi que le dit S. Augustin, 
lib. de unitate Ecclesiae, c. 4: Non utique sunt in Ecclesia , 


qui non credunt. Et lib. 47 contra Faustum, e. 3: Qui quod: 


vult eredit et quod non vult non credit, non Deo, sed judicio 
suo credit. S. Jérôme fait remarquer que l'hérétique sort lui- 
méme de l'Eglise, non per excommtunicationem , ut multi pec- 
catores , ejectus , sed ipse ab Ecclesia seipsum ejicit. 1l est 
donc certain que tous les hérétiques sont hors de l'Eglise. 


EV. 8i les hérétiques occultes sont dans l'Eglise. 


Peut-on regarder comme étant dans l'Eglise les hérétiques 
occultes, qui professént extérieurement la foi catholique et se 
joignent aux vrais fidèles par les sacrements? Les théologiens 
sont partagés sur cette question. Les uns enseignent que ces 
hérétiques occultes sont hors de l'Eglise ; d'autres les y placent; 
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mais on peut dire que c'est une pure question de termes. Car 
tous les catholiques reconnaissent que les hérétiques. occultes 
sont dans l'Eglise sous un rapport, par la profession extérieure 
de la foi, par la communion des sacremens, pat les actes de 
juridiction. Il faut avouer d'autre part, que ces mêmes héré- 
tiques occultes sont hors de l'Eglise sous un certain rapport, c'est 
à dire par l'esprit et la volonté, et eu égard aux liens intérieurs 
de la foi et de la fraternité qui unissent les membres à un 
seul et mème chef. Dens la société civile l'on se contente d't- 
xiger l'union extérieure des membres en vue de la paix et de 
la tranquillité temporelle; mais il faut dans l'Eglise les liens 
intérieurs des membres entr'eux et avec le chef. | 
L'on peut concilier facilement des sentimens qui ne se eom- 
battent qu’en apparence et dire que les hérétiques occultes 
sont unis à l'Eglise par les liens extérieurs et par la puissance 
disciplinaire et de juridiction à laquelle ils se soumettene, et 
à ce titre ils peuvent être appelés membres de l'Eglise; meis 
leur union à l'Eglise ne repose pas sur les liens intérieurs et 


par suké ce ne sont point des membres vivants de Jésus Christ, 


mais des membres arides et morts auxquels la téte ne com- 
munique point la vie ete mouvement. Judas, parmi les apó- 
tres, a été letype des hérétiques eccultes. 


Une des choses qui prouvent que les hérétiques occultes sont: 


dans l'Eglise, c'est qu'ils peuvent avoir autorité et juridietion 
sur les fidèles. | 

Les actes de juridiction de l'hérétique oceulte ne sont pes 
nuls; ear autrement la plupart des choses seraient incertaines. 
Le cerps huihain a des parties qui vivent et sentent; à en ost 
d'autres qui vivent sans avoir le sentimeipt; en&n il y à des 


| parties mortes, qui sont privées à la fois de sentiment et de vie. 


V. Que les eatéchenmànes ne font pas partie deo- Pligline. 


La seconde partie de la définition de l'Eglise.exige la par- 


ticipation aux sacrémens. li s'ehsuit que les eatéchumènes et 
les excommuniés sont hors de l'Eglise. Le baptême est la porte. 
par laquelle on eutre. S. Grégoire de Nazianze dit à ee sujet: 
Cathecunienum | fidelem dici non posse, nisi per baptismum 
ingressus sit. S. Cyrille compare le catéehuméne à l'incireoncis, 


qui ne peut pas se nourrir de l'agneau pascal (lib. 42 in Joan. 


e. 50). Suivant S. Augustin les catéchumènes sont des enfans 
conçus, non encore nés, et qui seront incorporés à l'Eglise par 
le baptême (lib. 2 de syrnbolo ). À toutes les époques les fidèles 
ont dà professer leur foi en Dieu et dans le médiateur par les 
saeremens; ces sacrements ont varié suivant la diversité des 
teràps; dans la Nouvelle Alliance, personne n'entre dans l'Eglise 
sans la foi et le baptéme. | 

Les -catéchumènes n'étant pas enoore incorporés à l'Eglise, 
il en résulte qu'ils ne sont point liés par les constitutions ecclé- 
siastiques, qu'ils ne sont. point tenus d'observer. le; précepte de 
la confession annuelle ‘et qu'ils ne peuvent pas: éure liés par 
les liens de l'eszeommunieetion. Mais ils se trouvent. assujetis 
aux ‘effets de l'excommunication , comme les autres: infidéles. 
Ils ne peuvent point contracter mariage avec les ehrétiens. lis 
ne peuvent pas être frappés de la peine infligée aux apoetats 
si après avoir eu le ferme propos de recevoir le baptéme, ile 
retournent à l'infidélité. Le catéchuméne qui connait charnel- 
lement une personne chrétienne doit être puni de la méme 
peine qu'on inflige aux infidèles pour ce genre de erimes. On 
ne peut point accorder la sépulture ecclésiastique aux catéchu- 
mènes, ni méme accompagner leur cadavre à la sépultare en 
chantant des psaumes. L'Eglise n'a pas le pouvoir de dispenser 
les catéchuménes des vœux qu'ils peuvent faire. 


. VE. Des excommuniés et de l'excommuntention ftajuste. 


=. 


Par l'excommunication l’on est retranché de la société des 
fidèles intérieurement et extérieurement. Si la sentence était 
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injuste, elle ne retrancherait que de la société extérieure. (Saint 
Augustin lib. de ver. relig. eap. 6). Ceux qui sont excommuniés 
injustement n'en sont pas moins placés hors de l'Eglise mili- 
tanté (Déerétales, c. À nobis, et c. Tuas, de sententia excom- 
municationis). Tous les canonistes avouent que lorsque l'ex- 
communica&on est pronencée suivant les règles de droit, eile 
met bers de l'Eglise, quoiqu'elle soit injuste. En effet, par rap- 
port à l'Eglise militante, l'excommunicaiion tire sa foree, non 
point de la justice de la cause, mais du pouvoir des clés. C'est 
pourquoi celui qui prétend ètre frappé injustement ne peut 
être entendu, s'il ne demande au préalable l'absolution (cap. 
Per luas, de sent. excomm.). Celui qui méprise l'excommuni- 
cation injuste est lié vis à uis de Dieu, parce que son mépris 
s'attaque au pouvoir des clés. Cela est vrai méme dans le cas 
où l'injustice de l'excommunication vient de la fausseté du mo- 
üf pour lequel on l'inflige; l'egcommunié méme en ce css, 
est retranché extérieurement de la société des fidèles. ll faut 
pourtant que le juge ecclésiastique connaisse La fausseté de la 
cause e£ que malgré cela il prononce l'excommunication; au 
contraire, s'il eroit ja cause vraie, de sorte qu'il ne porterait 
pas l'excommunication s'il connaissait la fausseté de cette cause, 
«lors la censure ne lie pas, par la raison que l’excommunication 
tire sa force de l'intention du juge ecclésiastique qui la pro- 
nonce. 

Taat ce qui précède se rapporte à l'Eglise militante; devant 
Dieu et dans la société invisible de J.-C. et des saints, l'exeom- 
municetion ne.groduit ses effets que lorequ'elle est juste. Le 
pape innoeent IV, au concile général de Lyon, déclare que 
l'on n'est point coupable devant le tribunal de l'éternel juge, 
lerequ'ici bas on.est injustement condemmé. Le jugement de 
Dieu se fonde sur la vérité, qui ne trompe pas et n'est pas 
trompée. | 
VIX. Schismatiques. 


La troisième :partie de notre définijion exige pour appartenir 
à l'Eglise, que l'on reconnaisse son chef suprême visible, vi- 
caire de J.-C. sur la terre; et oe chef suprème, c'est le Pontife 
romain. Ceux qui ne veulent se soumettre à lui et refusent 
d'obéir, sont schismatiques; ils rompent le lien de l'unité. Saiut 
Cyprien (lib. de unitate Ecclesiae) montre que les schismati- 
ques ne sont pas dans l'Eglise, de méme qu'une partie qui 
est retranchée du corps humain aesse d'en faire partie, comme 
les rameaux séparés de leur tronc, comme le fleuve séparé 
de la source. 

: Les schismatiques sont ou hérétiques, ou pour le moins ex- 
communiés. Or ni les héréliques ni les excommuniés ne font 
partie de l'Eglise, ainsi qu'on l'a dit plus haut. 

S. Cyprien dans son traité eur l'unité de l'Eglise, et S. Au- 
gustin, lib. 3 contre les Donatistes, montrent que le schisme 
est un très grand crime, — 


VAL. Que les pécheurs ne cossent pas d'appertenir 
| à l'Eglise militante. 


Calvin, à la suite de Wiclef et de Huss, ne place dans la 
vraie Eglise que les prédestinés; mais la fausseté de oela se 
voi dans le passage.de l'Evangile (Math. 3) où N.-S. compare 
l'Eglise à l'aire contenant à la fois le bon grain ainsi que la 
paille destinée au feu. On est incorporé à l'Eglise militante par 
le baptéme, suivant eet endroit de la 4e Epitre aux Corinthiens, 
c. 12: Omnes in unum corpus baptizati sumus. 

Les Pélagiens ne voulaient dans l'Eglise que les hommes par- 
faits. Les Anabaptistes ont renouvelé cette erreur. Où seront 
ees paríaits, qui né cemmettent aueun póché véniel, puisque 
l'Ecriture atteste que les saints eux-mêmes sont exposés en 
cette vie à commeltre une foule de péchés ? Il s'ensuivrait que 
les saints eÜx-mêmes n'appartiendraient pas à l'Eglise; et par 
conséquent à n'y aurait personne dans l'Eglise. Epitre aux Ro- 
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mains: Non est homo qui non peccel. Epitre de S. Jacques: 
In (multis offendimus omnes. 4° Epitre de S. Jean: Si dixeri- 
mus, quia peccatum non habemts, non ipsos seducimus. Saint 
Augustin, de correptione et gratia: « L'homme, par un privi- 
lége spécial de Dieu, peut vivre sans aucun péché; mais en 
fait il n'est personne qui vive de la sorte, excepté N.-S. et la 
Ste- Vierge.» 

Néanmoins l'Eglise est appelée (ota pulchra, sine ruga et 
macula (Cant. 4, Ephes. 5) soit par rapport à la vie future où 
elle sera vraiment sans tâche, soit en considérant l'état dans 
lequel elle est constituée par le baptême qui purifie l'àme de 
tout péché, ou bien l'on attribue au tout ce qui est le privi- 


. lége d'une des parties; ear l'Eglise renferme un grand nombre 


d'hommes sans táche et parfaits autant qu'ils le peuvent par 
la perfection de leur vie. 

Contrairement à l'erreur des Novatiens et des Donatistes re- 
nouvelée par les protestants, la foi catholique enseigne que 
l'Eglise militante renferme, non seulement des chrétiens impar- 
faits, qui commettent de légères fautes, mais encore les pé- 
cheurs qui se rendent ouvertement coupables de grandes fautes; 
ces pécheurs restent dans l'Eglise tant qu'ils ne sont pas ex- 
communiés. La paille de l'aire, le filet rempli de toutes sortes 
de poissons, le festin nuptial, les vierges foHes, les boucs mólés 
aux hrebis, les branches stériles de la vigne, et les autres pa- 
raboles dont l'Evangile est plein montrent que les pécheurs 
sont dans l'Eglise. S. Paul parle de l'incestueux qui se trouvait 
dans l'église de Gorinthe; Saint Jean dans ses Bpitres ct dans 
l'Apocalypse reproche aux fidèles des fautes vraiment graves. 

Ce qui constitue le chrétien, ce n'est nullement la charité, 
c'est la profession de la foi chrétienne dans la société visible 
instituée par J.-C. et unie par la méme foi, par les mémes 
sacremens et par le lien d'une mutuelle charité. L'influence du 
chef n'est pas la même sur toué les membres. il en est qui 
vivent et opèrent dans le charité. D'autres au contraire, ma- 
ledes, desséchés, ou méme morts, remplissent pourtant encoré 
quelques actes par le pouvoir de juridiction ou d'ordre qui 
n'exige pas la vie de la justice, parce que le Saint-Esprit qui 
est comme l'âme du corps mystique, fait opérer efficacement 
ees mémes actes, comme le dit S. Augustin lib. 2 contra Par- 
men. où il fait voir ex professo que l'Eglise renferme les bons 
et les méchants, comme une ville a de bons et de mauvais 
citoyens, comme le corps humain a outre les membres vi- 
vanis, les humeurs qui fatiguent la poitrine. 

S. Augustin faisait jadis aux Donatistes un argument auquel 
ces hérétiques ne purent jamais répondre. Dans l'Ancien Tes- 
tament les pécheurs ne manquérent jamais, et pourtant on ne 
voit pas que les prophètes et les justes se soient séparés d'eux 
quant au temple, à l'autel, aux sacrifices et aux autres choses 
de la religion. 


EX. Unité de PEglise. 


Lorsque les Donatistes accusérent les eatholiques de consti- 
tuer deux Eglises, l'une sur la terre comprenant les bons et 
les méchants, et l'autre dans le ciel qui ne renferme que les 
bons, les catholiques répondirent avec raison qu'ils ne faisaient 
pas deux Eglises, mais qu'ils savaient distinguer les parties et 
les temps d'une seule et méme Eglise, ses parties, comme un 
corps dont les parties malades doivent étre un jour retranchées; 
les divers temps, ear auire est l'état souffrant de cette vie, 
eutre l'état glorieux de la vie future. 

Les deux Alliances, l'aneienne et la nouvelle ne font pas 
deux Eglises. Les enfans et les serviteurs font partie de la méme 
famille, quoique le testateur ne les traite pas de la méme ma- 
nire. Les dispositions qu'il prend pour ses enfans en bas-âge 
different de celles qu'il prescrit pour ses fils adultes. La sy- 
nagogue de l'Ancien Testament n'était done pas une autre 
Eglise, mais ce fut un autre état, un autre âge de l'Eglise de 
J.-C. De méme que l'homme est toujours le méme, sain ou 
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malade, enfant ou adulte, ainsi l'Eglise, triomphante ou mili- 
tante , sous la loi de Moïse ou depuis l'Evangile, dans ses dif- 
férens àges et ses divers états ne cesse pas d'étre une seule et 
méme Eglise. 


X. Que l’Eglise est visible. 


La véritable Eglise de J.-C. est visible, car elle tombe sous 


les sens et les yeux de tout homme peuvent la voir. L'Eglise 


militante étant la société des hommes qui professent la foi et 
la doctrine du Sauveur, et font usage de sacremens extérieurs 
et visibles sous la direction et l'obéissance du souverain Pon- 
tife, il en résulte que cette Eglise peut être indiquée du doigt, 
aussi bien que l'on peut voir avec les yeux corporels un royaume 
quelconque. Oo peut désigner les villes, les provinces, les royau- 
mes et les sociétés qui s'accordent dans la profession de la foi 
et dans l'union des sacremens. 

Visible dés son origine et dans tous ses progrés, l'Eglise le 
sera toujours; et jusqu'à la fin du monde la société unie au 
vicaire de J.-C. pourra être reconnue, non seulement par ses 
enfans, mais encore par ses perséeuteurs. 

Dieu invisible se rend visible; il appelle des apótres et des 
disciples visibles, et veut les unir par le lien extérieur du bap- 


téme. Il fait descendre visiblement le Saint-Esprit sur eux le 


jour de la Pentecôte. Bientôt trois ei cinq mille hommes se 
‘joignent à eux, en professant la foi et en recevant le baptéme 
visible (Aet. 4, 4, 5, 4). Samarie reçoit la parole de Dieu, qui 
est ensuite portée dans toute la Judée et toute la Galilée, (Aet.9) 
et plus tard dans la Syrie, la Lydie, à Césarée, où le centurion 
Corneille recevant visiblement le Saint-Esprit, est incorporé 
par le baptéme à l'Eglise visible (Act. 40). La persécution ayant 
dispersé les disciples , ils pareoururent la Phénicie, Chypre et 
Antioche; les Actes des Apôtres racontent ensuite la propaga- 
tion de l'Evangile dans l'Asie, la Macédoine, la Thrace jusqu'à 
Philippe, la Gréce et l'Italie; et S. Paul atteste que la foi de 
l'Eglise romaine est annoncée dans l'univers entier. 

Depuis cette époque on n'a regardé comme faisant partie 
de l'Eglise que ceux qui sont entrés dans cette société, ne l'ont 
pas quittée par les hérésies et les schismes, ou n'en ont pas 
été retranchés par l'excommunication. 

J.-C. a établi S. Pierre fondement de l'Eglise lorsqu'il lui a 
dit: Pasce oves meas... Tu es Petrus, et super hanc Petram 
aedificabo Ecclesiam meam. ll ordonne d'écouter l'Eglise, d'o- 
béir à l'Eglise, de soumettre à son jugement les causes des fi- 
déles; or tout cela requiert la visibilité de l'Eglise. 

S. Paul confirme et visite les églises, leur porte les com- 
mandemens des apôtres (Act. 45); il écrit aux églises, sanctis 
cum episcopis et diaconis, pour donner à entendre sous le 
mot église l'assemblée des fidéles unis à leur évéque et aux 
autres ministres, ce qui désigne évidemment une société vi- 
sible. 

La Sainte Ecriture n'attribue jamais le nom d'église à une 
société d'hommes que l'on suppose invisible. Nom. 30: Cur 
eduxistis Ecclesiam Domini in solitudinem. 3 Reg. 8: Rex 
benedixit omni Ecclesiae Israel. 1 Machab. 8: Universa Ec- 
clesia Israel (Judith. 7, act. 7). | 

L'Eglise est comparée au soleil, qui est visible pour tout le 
monde (Ps. 18). C'est une cité qui est construite par le minis- 
tère des hommes (Matth. 5. Ps. 47. Isaïe 61. Ephes. 4). C'est 
une grande montagne (Is. 2. Michée, 4. Daniel, 2). Elle est l'aite, 
le filet, le bercail, le festin, le royaume et autre simages qui se 
trouvent fréquemment dans l'Evangile, et qui, empruntées aux 
objets sensibles, montrent que l'Eglise doit l'être aussi par le 
lien extérieur des sacremens. Les hommes ne peuvent former 
aucune société religieuse vraie ou fausse sans recourir à des 
signes visibles, comme le dit S. Augustin lib. 19 contra Faustum, 
e. 44. 


La visibilité de l'Eglise est enseignée par tous les péres. Saint 


. Cyprien lib. de unitate Ecclesiae, Origène hom. 30 in Matth 


S. Augustin, lib. de unitate Ecclesiae. / 

Pourquoi faisons-nous profession dans le symbole de croire 
à l'Eglise, et non de la voir? La réponse à cette difficulté est 
que nous voyons l'Eglise et nous croyons en elle, comme les 
apôtres voyaient N.-S. et croyaient en lui. Quoique voyant 
J.-C. comme homme et s'unissant avec lui dans ume société 
extérieure, ils ne le voyaient pas comme Dieu, mais il croyaient 
en lui. Ainsi, par rapport à l'Eglise, nous voyons une chose et 
nous en croyons une autre. Car nous voyons la réunion des 
hommes qui forment l'Eglise; mais que cette société soit la 
véritable Eglise, nous ne le voyons pas, nous le croyons. C'est 
la foi qui nous enseigne que la réunion des hommes qui pro 
fessent la foi de J.-C. sous l'obéissance du souverain Pontife 
romain est la vraie Eglise. Aprés cette proposition de foi, nous 
en avons une autre évidente, savoir: que les membres de telle 
société sont ceux qui obéissent au Pontife romain; les yeux 
et les sens nous le font connaître. De ces deux propositions, 
l'une de foi et l'autre. évidente, nous concluons que les hom- 
mes qui professent aujourd'hui la foi de J.-C. sous l'obéissance 
du souverain Pontife de Rome sont la véritable Eglise à laquelle 
nous devons nous attacher, et que nous sommes obligés de 
respecter comme notre mére.si neus voulons avoir Dieu pour 
pére. / ' 

Ainsi, que cette société soit la véritable Eglise de J.-C; que 
la vraie piété et M vraie sainteté ne se trouvent que dans elle; 
qu'elle soit unie à J.-C. par la foi, l'espéramge et la charité, 
que J.-C. soit le chef et le sauveur de son corps mystique; qu'il 
existe dans tous les membres de ce corps l'union, la dépen- 
dance et l'échange de services mutuels, ce sont là des choses 
que nous eroyons sans les voir. Dans le baptéme nous voyons 
l'infusion de l'eau, nous entendons les paroles sacramentelles, 
mais c'est la foi qui nous dit que e'est un sacrement institué 
par J.-C. Rien ne s'oppose donc à ce que la foi et les sens 
considèrent un méme objet sous divers aspects. 


3H. Que PEglise a été visible depuis le commencement 
du monde, | 


Comme il est bien certain que la vraie religion, la foi et Ia 
profession de cette foi ont existé depuis le commencement du 
monde, l'Ecriture neüs montre aussi une séparation bien mar- 
quée entre l'Eglise, royaume de J.-C. et la société: des impies, 
qui sont le royaume du démon. Elle décrit avec le plus grand 
soin , d'une part les générations de Cain pére des habitans de 
Ja cité terrestre, et d'autre part les descendants de Seth qui . 
forment la société des fils de Dieu , société qui sert le Seigneur 
sous certaines lois et certains rites extérieurs. 

De Seth à Noé la société des fils de Dieu demeure constam- 
ment visible ; elle se perpétue dans Sem, Japhet, Melcbisédech, 
Abraham et plusieurs autres. Au temps d'Abraham, le peuple 
de Dieu se distingue des autres nations par le signe extérieur 
de la circoncision. Dieu conserve des serviteurs fidèles dans le 
sein de tous les peuples; mais c'est surtout dans la postérité 
d'Abraham, de laquelle le Christ doit naitre, que l'Eglise se 
montre avec le plus grand éclat. Le peuple de Dieu avait eu 
fond la méme religion que nous, si ce n'est que les sacremens 
préfiguratifs dont il faisait usage annonçaient comme devant 
s'accomplir dans la suite ce que nous faisons profession de 
croire, par nos saeremens , comme ayant, été déjà accompli. 

Les merveilles que Dieu opéra pour délivrer son peuple de 
l'Egypte, ce peuple devenant une société politique, la loi de 
Moïse, le sacerdoce, les sacrifices, les rites, les et 
l'éclat surnaturel dont ils furent entourés, la puissance des 
rois, le temple de Salomon et le reste rendirent célèbre dans 
le monde entier le peuple de Dieu, ainsi que sa religion. 

Après l'avénement de J.-C. la splendeur de l'Éblise est de- 
venue plus grande qu'elle ne l'avait jamais été. L'Eglise s'est 


propagée dags l'univers entier. Par sor extension, par sa gloire 
et sa célébrité, elle a surpassé toutes les monarchies. Les em- 
pereurs, les rois, les monarques et les princes sont devenus 
ses enfans et ses défenseurs. La sainteté du christianisme s'est 
révélée dans la conduite des hommes. La virginité mise en 
honneur, le mépris des choses terrestres pour les biens éter- 
nels, les vaillantes légions des anachorétes et des moines, le 
nombre infini de personnes qui ont abandonné toutes choses 
pour suivre J.-C.,tout cela n'a fait que rendre l'Eglise de plus 
en plus éclatante. Ajoutez à cet éclat extérieur celui qui résulte 
de la forme nouvelle:que la grâce du Nouveau Testament a 
exigée dans l'Eglise destinée à renfermer tous les peuples dans 
sa puissante unité. H a fallu un cbef suprême visible. J.-C. a 
donné le pouvoir supréme à ce chef, qui a pour coopérateurs 
les cardinaux pris dans le scin de toutes les nations , ainsi que 
les patriarches, les primats, les arehevéques, les évêques, les 
docteurs et les autres ministres de l'Eglise. La multitude et la 
dignité de ces ministres rendent l'Eglise tellement visible que 
l'on peut dire hardiment qu'il n'a jamais existé depuis le com- 
mencement du monde une monarchie plus illustre et plus cón- 
nue de l'univers entier. 

Les persécutions forment une autre preuve. L'on ne persé- 
cute pas un étre invisible. Depuis le meurtre d'Abel qui fut le 
premier martyr, la cité du démon a toujours persécuté le peu- 
ple de Dieu, Caïn et sa postérité persécutent les enfans de Seth. 
Après le déluge, Nembroth , fils de l'impie Cham, opprime les 
justes enfans de Sem. Les enfans de la chair ne cessent pas 
de combaure ceux de l'esprit. lsmael et Esaü poursuivent Isaac 
et Jacob. On remarque ensuite l'oppression des Egyptiens, les 
combeis incessans des Philistins et autres infidèles. J.-C. est 
persécuté et mis-à mort par les juifs charnels, qui poursuivent 
ensuite les apôtres, les forcent à prendre la: fuite ou les font 
mourir. Si nous considérons l'Eglise dans sa naissance, son 
accroissement et son premier áge, nous remarquons tout ce 
qu'ont essayé , pour la détruire, les rois et les peuples, les ma- 
gistrats-et les personnes particulières. Les persécutions, les hé- 
résies , les péchés, tous les artifices du démon conspirent con- 
tre l'Eglise, qui demeure inébranlable, couformément à la 
promesse de J.-C.: Les portes tie l'enfer ne prévaudront pas 
contre elle (Matth.16). Ainsi l'Eglise a toujours été visible; car, 
ainsi que nous l'atons fait observer, on ne persécute pas une 
chose invisible, 


XIE. Que PEglise visible ne périra pes 


Les priviléges donnés à l'Eglise par J.-C. ne peuvent coo- 
venir qu'à l'Eglise militante, et nullement à une Eglise invisible 
qui n'existe pas. Il est donc impossible que l'Eglise visible pé- 
risse jamois. 

L'Eglise a été fondée sur S- Picrre, contormément aux cé- 
lébres paroles du Sauveur: Tu es Pierre , et sur cette pierre, 
c'est à dire sur toi Pierre , j'édifierai mon Eglise; la société 
chrétienne. Et je le donnerai les clés du royaume des cieux: 
sur toi j'édiflerai l'Eglise, en te constituant fondement, chef et 
recteur suprême de tous les chrétiens? je.te donnerai la plé- 
nitude de la puissance spirituelle; c'est ee que les clés expri- 
ment. Et tout ce que tu délieras etc., c'est à dire, ce que tu 
feras sur la terre en vertu de l'autorité qui t'est conférée, en por- 
tant des lois, en liant les àmes par les censures , tous tes actes 
seront ratiflés par moi comme actes de mon vicaire. Et ies 
portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle ; c'est à dire, 
les puissances infernales, le démon, les péchés, les schismes, 
les hérésies, les gouvernements persécuteurs , les hypocrites, 
les chrétiens de mauvaise vie, les ruses, la violence, la perfidie, 
les supplices, la mort, la faim, les angoisses, le glaive, rien, 
en un mot de ce qui s'efforce de nous éloigner de J.-C. ne 
pourra prévaloir contre l'Eglise, détruire l'Eglise, l'écarter de 
la vérité. L'histoire le prouve parfaitement. 
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Ni la malice des payens, ni la.puissance des pérsécuteurs, 
ni les artifices des hérétiques n'ont pu donner le démenti à la 
promesse du Dieu tout-puissant : Les portes de l'enfer ne pré- 
vaudront pas contre eile; et cette autre: Je suis avec vous 
tous les jours jusqu'à la consommation du siècle. S. Augustin 
( epist. 80 ) et le pape S. Léon ( epist. 34 ) interprétent ce pas- 
sage de la durée perpétuelle de l'Eglise. S. Paul ( Ephes. 4) an- 
nonce que le ministère des pasteurs et des docteurs durera 
jusqu'à la fin du monde. Le prophète Malachie parle du sa- 
crifice qui sera offert à Dieu in omni loco, du levant au cou- 
chant et dans toutes les nations. Un tel sacriflce peut-il étre 
invisible ? N'est-il pas certain au contraire que les ministres de 
ce sacrifice doivent se montrer aux yeux de tous les peuples? 

Les Donatistes prétendaient que l'Eglise visible avait péri, et 
qu'elle n'existait plus que chez un petit nombre de personnes 
én Afrique. Saint Augustin combat cette étrange aberration, 
soit dans son livre de «unitate Ecclesiae soit dans plusieurs au- 
tres traités. Les lucifériens tiraient gloire de leur petit nombre 
et prétendaient que l'Eglise n'existait plus que dans la Sardai- 
gne: S. Jérôme se moque d'eux. | 


XIE. Que l'Eglise delit nécessairement avoir 
mue forme visible. 


La véritable Eglise doit nécessairement avoir une forme vi- 
sible. Les hommes qui la constituent sont obligés de professer 
extérieurement la foi. S'ils le font, leurs persécuteurs les con- 
naissent; s'ils offrent l'encens aux idoles tout en conservant la 
foi dans le cœur, ils n'appartiennent plus à l'Eglise de J.-C. 
dans laquelle: Corde creditur ad justitiam, ore vero confessio 
fit ad salutem. ( Rom. 10). Cela démontre l'absurdité de l'hy- 
pothése d'une Eglise invisible; car l'Eglise ne pourrait cesser 
d'étre visible qu'en périssant. ' 

Etant le royaume de J.-C. il faut qu'elle prenne visiblement 
une forme céleste qui fasse comprendre que Jésus-Christ régne 
en elle. Depuis le jour du triomphe de l'Eglise sur le paganisme, 
celte forme extérieure fut la méme qu'aujourd'hui. Au temps 
de Constantin on avait des églises où se rendaient les fidtles 
pour assister au sacrifice offert chaque jour. On priait pour les 
vivans et les morts. ll y avait divers ordres de clercs, des évé- 
ques, des prétres, des diacres et autres ministres. La discipline 
de l'Eglise se révélait par les excemmunications, les dégrada- 
tions, et les pénitences. On réconciliait les pénitens, on bap- 
tisait les enfans et les adültes, on conférail ensuite le saint 
chréme. La vie monastique était florissante, l'on honorait la 
virginité. Les images de J.-C. et celles des saints se voyaient 
dans les Egliscs. Le jeûne du carème et les plus grandes fêtes 
étaient observés. Dans le siégc de S. Pierre on voyait la suc- 
cession non-interrompue des évéques; les jugemens du pre- 
mier siége condamnaient les hérésies et dirigeaient l'Eglise en 
retenant le clergé et les populations dans le lien de l'obéis- 
sance et de la concorde. Les patriarches, les primats, les ar- 
ehevéques , les évéques et tous les autres ministres de l'Eglise 
existaient dés lors. 

Cette police extérieure de l'Eglise s'est conservée inviolable- 
ment dans les siècles suivan$. Les anciens hérétiques la gar- 
dérent presque sans altération, de sorte que S. Chrysostóme 
pouvait leur adresser le reproche de se couvrir de la peau des 
brebis , parce qu'ils voulaient couserver le système chrétien en 
gardant le sacerdoce, l'autel, le sacrifice, le baptéme, les écri- 
tures et le reste. Les protestans les premiers ont voulu suppri- 
mer la constitution extérieure de l'Eglise. 


XIV. Notes de l'Eglise. 


Notre-Seigneur sur la terre était vu dans-son bumanité par 
les yeux corporels de tous ceux qui venaient auprès de lui; mais 
par ses œuvres il révélait sa divinité, que les yeux du corps 
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ne pouvaient pas vo, et que la foi seule pouvait discerner. 
Ainsi, le corps mystique de J.-C:, l'Église militante sur la terre, 
doit avoir une forme extérieure et des caractères qui la dis- 
tinguent de toutes les autres sociétés, de sorte que nous de- 
vons croire fermement que la société dans laquelle nous trou- 
vons les notes exprimées dans l'Écriture et ans le symbole 
est la vraie Eglise. Lorsque N.-S. vivait sur la terre, id ne suffi- 
Sait pas de croire en général à un Christ quelconque; mais il 
fallait se bien persuader que Jésus dans lequel on voyait les 
signes propres à montrer le Messie qiie l'on attendait, était vrai. 
ment le Messie que Dieu avait promis. Or de même que J.-C. 
état vu par ceux qui l'aimaient et par ceux qui le haissaient, 
quoiqu'il ne füt pas également connu des uns el des autres, 
ainsi l'Egfise est sous les yeux des impies et des fidèles; mais 
elle n'est bien connue que de ceux qui l'aiment et qui peuvent 
discerner ses véritables traits. 

"Les impies volent l'Eglise comme le loup voit l'agneau qu'il 
se prépare à dévorer. Les autres voient par l'organe des yeux, 
connaissent par le cœur, aiment par jugement de l'esprit et 
suivent par pieuse disposition de la volonté. 

ll y a plusieurs notes qui servent à distinguer l'Eglise de toutes 
les autres sociétés humaines. Le symbole de Constantinople en 
donne quatre , savoir: l'Eglise est une, sainte, catholique et 
apostolique. | 


XV. Première note de Eglise, l'unité. - 


L'unité est de plusieurs sortes: 4. Il y a l'unité de nombre. 
2. Celle qui résulte de l'aggrégation de plusieurs êtres. 5. Il y 
a l'union bicn ordorinée de plusieurs choses diverses; ainsi, un 
corps, une maison. &. H y a l'union qui résulte de la concorde. 

Quoique l'Eglise soit une en ces quatre manières, ce sont 
pourtant les deux dernières qui forment pour elle !a note de 
l'unité; car on trouve en *lle l'union bien ordonnée de plusieurs 
membres sous un chef et entr'eux. De cette unité découle fa 
parfaite union des esprits, qui fait que tous les membres di- 
sens, croient, observent et gardent les mêmes choses pour ce 
qui concerne le culte de Dieu. 

Notre-Seigneur ne devant pas toujours rester *isiblement sur 
la tere, à établi un chef visible quj.le représente. Tous les 
membres de la grande famille chrétienne doivent obéissance à 
ce chef Autrement il y aurait autant de schismes que d'indi- 
vidus, ainsi que le fait observer saint Jérôme: Si unius potes- 
tate, mullitudinis coerceri nequeat audacia, tot nascentur 
schismata quoi erunt. capita. (Contra lucifer. ). 

L'Eglise est une par l'unité de la foi, de la doctrine, des sa- 
cremens , des rites, du recteur ct chef visible. | 

La coneordé des esprits est le signe du royaume de Dieu. 
La discorde au contraire désigne le royaume du démon. 

S. Augustin observe que le démon s'est efforeé, au moyen 
des hérétiques, d'introduire dans l'Eglise la liberté de discus- 
sion qui régnait dens les académies philosophiques et qui les 
fit périr. Mais le Dieu de paix a écarté un si grand danger. 
Car d'abord tous les écrivains sacrés, quoiqu'ils aient éerit 
les uns à l'insu des autres, s'aecordent. parfaitement dans les 
dogmes de la foi. De méme, l'on n'a jamais remarqué la plus 
légère contradiction dans les décrets que les Souverains Pon- 
tifes et les conciles ont rendus afin de condamner des hérésies 
diverses et qui souvent consislaient dans des erreurs diamé- 
tralement opposées. L'unité de foi se eonserve parmi les ca- 


tholiques de l'univers entier, grâce à la soumission de chacun 


d'eux au jugement du Souverain Pasteur de l'Eglise. 

Il n'y a pas d'unité dans les diverses sectes du paganisme; 
leurs religions admettent les querelles des Dieux. Quant aux 
dissensions des philosophes, S. Augustin fait voir combien elles 
étaient profondes. (Lib. 48 de civitate Dei, c: 44). On peut con- 
sulter Théodoret, lib. de fide, et S. Basile, orat. 1 de opere sex 
dierum. 
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Les sectes hérétiques*sont également privées de l'unité; car 
toute l'histoire atteste que les hérésies ne tardent pas à se sub- 
diviser en plusieurs branches qui se font la guerre et qui, 
comme les renards de Samson, s'efforcent de ravager les mois- 
sons , en brisant l'unité catholique. 


XVI. Que l'unité de l'Eglise militante consiste principalement 
dans l'union avec le Souveratu Pontife. 


L'union des membres de l'Eglise entr'eux dépend surtout de 
l'autorité du chef suprême, seul et unique, de toute l'Eglise. 

Ce qu'il faut avant tout dans le corps mystique de l'Eglise, 
c'est que chaque membre -svit soumis à la tête, communique 
avec la tête, et occupe la place qui fai appartient. 

S. Pierre dbit paitre les brebis et les agneaux: les brebis, 
c'est à dire tous les ministres de l'Eglise, qui enfantent les 
agneaux; et puis les. agneaux eux-mêmes, c'est à dire tous 
les fidèles. — MEE 

C'est afin de manifester l'unité, quel le Seigneur a voulu ple- 
cet dans un seul la source de l'unité, ainsi que le dit S. Cy. 
prien: Ut Dominus unitatem manifestaret , unitatis originem 
ab uno incipientem auctoritate sua disposuit. 1 dit ailleurs 
que l'Eglise est ane par l'unité du chef que J.-C. lui a donné 
dans la personne de S. Pierre. S. Optat enseigne que S. Pierre 
a siégé dans la chaire de Rome , afin qu'en lui l'enité de chaire 
soit conservée par tous. On peut consulter aussi S. Augustin 
lib. 4 de doetr. christ. c. 46. S. Prosper, epist. ad Demetr. S. Léon, 
ep. 84. S. Jérôme ( épitaghe de Marcella ) dit que Ia chaire de 
S. Pierre est un port trés sûr contre toutes les hérésies. De 
méme que les séraphins, les chérubins et tous les chœurs an- 
géliques sont sous un seul et méme chef, qui est Dieu, ainsi 
les patriatches, les primats, les archevêques, les évêques, les 
prétres et autrès ministres ecclésiastiques vivent sous l'autorité 
du Souverain Pontife. Cette pensée est de.S. Bernard. 

La succession des Souverains Pontifes montre l'unité de l'Eglise 
militante. L'unité d'un royaume où d'une famMWle se voit ondi- 
naiement-dans la succession des chefs qui se succèdent. Ainsi 
l'unité de l'Eglise se prouve clairement par la succession con- 
tinueMe des Pontifes Romains (ui. oceupent successivement la 
chaire de S. Pierre. Tous ceux qui ne sont pas unis à eette 
chaire, et qui s'en séparent pour suivre d'aütres docteurs, n'ap- 
partiennent pas à l'Eglise. C'est pourquoi le signe infaillible. au- 
quel les anciens recoururent pour discerner les sectes des hé- 
rétiques et des schismatiques, c'était d'examiner s'ils étaient 
unis au successeur de S. Pierre. La tradition de l'Eglise romaine 
est la pierre de touche de toutes les doctrimes: celles qui s'écar- 
tent de cette tradition ne peuvent être que fausses et menson- 
géces. C'est ce qu'enseignent tous les anciens écrivains. Saint 
Irén£e, lib. 5, c. 3, Tertullien lib. de praescript. S. Cyprien, de 
unit. Eceles. S. Ambroise, S. Jérôme, epist. 57 ad Damas. Saint 
Augustin eontr. epist. fandam. S. Optat. 


XVES. De la sainteté, seconde note de l’Eglise, 


La note de sainteté- appartient à l'Eglise de plusieurs manit- 

rés et sous plasieurs rapports. 
- 4. L'Eglise est sainte, parce qu'elle est consacrée à Dieu par 
le baptéme. C'est en ce sens que S. Pierre nomme les ehré- 
tiens gens sancta, genus electum , regalc sacerdotium. S. Paul 
appelle l'Eglise sainte dans le méme sens 4. Cor. 1 et dans ple- 
sieurs autres endroits. 

2. Elle est sainte, parce qu'elle est pure et sans tâche; elle 
vit séparée du monde, unie à Dieu; goütent et cherchant les 
choses célestes, et nullement celles de la terre. Les sectes hé- 
rétiques et schismatiques n ‘aiment el ne poursuivent que es 
œuvres de la chair. 

5. La doctrine de l'Eglise est toute sainte, elle ne renferme 
aucune fausseté, aucune injustice: Les lois de l'Eglise, son culte 


et tous les autres moyens dont elle fait usage portent effica- 
cement l'homme à la sainteté. 

Cette note distingue excellement l'Eglise de toutes les sectes. 
Payens, philosophes, juifs, mahométans, hérétiques, sehisma- 
ques, aueun qui n'ait enseigaé des erreurs évidentes et con- 
traires à la saine raison. Arnobe (.lib. contra gentes ) et S. Au- 
gustin ( lib. 7 de civitate Dei) exposent les monstruosités du 
paganisme. Théoderet en fait autant pour les pbilosophes (lib. 9 
de affectionibus graecorum). Lycurgue permettant l'adultère, 
les lois des Perses autorisant les mariages incestueux, celles de 
Platon permettant la communion des femmes et le massacre 
des enfans; l'Alcoran de Mahoinet enseignant que tout le monde, 
chrétiens, juifs et tures, se sauve dans sa religion, et que lc 
beakeur de la vie future consiste dans les voluptés de la chair; 
ces exemples et d'autres font briller de vives couleurs la sain- 
té de l'Eglise, si on la eompere aux sectes palennes. 

Quant aux anciens bérétiques, nous connaissons leurs mys- 
teres d'iniquité par S. Epipbane ( haeres. 26 et 27). S. Augustin 
(haeres. 26 et 46). Les Donatistes se suicidaient pour être mar- 
tyrs. Les eoneiliabules nocturnes des anabaptistes sont bien con- 
nus. Calvin enseigne que tout arrive por nécessité absolue. 
L'hérésie souille par sa docirine, elle renverse les mœurs, 
supprime le sacrifice qui apaise Dieu, et fait Dieu autcur 
du péché. - 

L'Eglise au contraire, n'enseigae aucune turpitude, Aucune 
erreur, augune chose contre la raison; elle exhorte à l'obser- 
vation des couseils évangéliques. Citons S. Optet, lib. contra 
Pormen.: Sanciitas Ecclesiae de,sacramentis colligitur, sancta 
est Ecolesia in patis, sancla in sacrificiis, sancla in minis- 
(eriis, sancla in caeremoniis , sancla in omnibus, et simgulis 
observalionibus, quae ad Dei cullum ab ea usurpantur. . 

4. L'Eglise renfermant la source de la vraie sainteté, est 
sainte encore sous ce rapport, comme le prophète Zacharie 
l'avait prédit: Erit fons palens domui David in ablulionem 
peccatorum. Impossible d'aequérir hors de l'Eglise la vraie 
sainteté. 

b. L'Eglise est appelée sainte comme corps, à cause de Jésus- 
Chris son chef. 

6. Elle l'est aussi comme corps, par le Saint-Esprit, qui la 
gouverne, la vivifie, la soutient et la sanetifie. 


7. Elle est.gainte parce qu'elle est ferme et inviolable. Les 


hommes confirmés dans la justice sont appelés saints. De même 
les lois portent le titre de saintes: C'est dans le mème sens que 
parle l'apótre S. Paul 1. Cor. 3: Si quis templum Dei viola- 
verit , disperdet ilum Deus. Templum enim Dei sanctum est. 


XVIII, Que la sainteté cachée dans l'âme peut être note 
de l’Eglise. 


L'âme de l'homme, invisible en soi, se montre par lre actions 
extérieures. Ainsi, les actes extérieurs de vertu font connaitre 
la sainteté de l'Eglise. 

Dieu a fait germer la justice ct la louange devant toutes les 
nations, suivant la prophétie d'Isaie: Sicut terra profert ger- 
men suum, el sicul hortus germen suum germinal, ita Do- 
sinus Deus germinare facial justitiam, et laudem coram 
universis gentibus (c. 55). Cette prophétie s'est accomplie par 
la prédicetion de l'Evangile, et le monde entier s'est étonné 
de remarquer dans les chrétiens le mépris des choses terres- 
tres, la virginité, la pauvreté volontaire, la chasteté, la mo- 
destie, Ja sincérité, le culte de Dieu, comme on le voit dans 
les actes et les épitres des Apótres, 

Considérons les maitres de l'Eglise catholique, les apôtres et 
les disciples de J.-C. qui ont semé la foi dans l'univers entier, 
puis les docteurs qui ont combatiu toutes les hérésies ; ct les 
fondateurs des ordres religieux; ees ont tous des hommes pieux, 
saints, éclairés de Dieu, chastes, sobres, humbles, pleins d'amour 
envers les biens éternels et de mépris pour ceux de la terre, 
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S. Cyprien dépeint les évêques comme des vieillards dont la 
foj es! pure, et que la persécution a éprouvés (lib. 4, epist. 2). 
Le méme tableau nous est présenté par S. Augustin: #sti sunt 
episcopi el pastores docti, graves, sancti , veritatis acerrimi 
defensores. (Lib. 2 in Julianum ). 

D'autre part, les docteurs des paiens n'ont été que des poétes 
trés futiles, ou des philosophes remplis d'orgueil, ainsi que le 
montre Théodorct, lib. de legibus. Tous les hérésiarques sans 
exception out été diigés par l'embition, le faste, l'avarice, la 


haine ou l'envie. C'est l'orgueil , dit S. Augustin (lib. de pas- 


toribus c. 8) qui a enfanté toutes les hérésies. 

Au lieu de eonsidérer la vie vraiment sainte d'une foule de 
bons chrétiens, les hérétiques ont coutume d'objecter les vices 
de quelques mauvais catholiques. C'est ce que faisaient jadis 
les Manichéens, comme nous l’apprenons dc S. Augustin, c. 31 
el 34 de moribus Ecclesiae catholicae. Le saint docteur, dans 
un autre livre, fait remarquer que c'est l'éternelle coutume des 
hérétiques de signaler les manquemens de quelques catholi- 
ques. ( Epist. 437). La vie vraiment bonne et chrétienne ne se 
trouve que dans l'Eglise, au lieu que la mauvaise vie est chez 
elle et hors d'elle. L'Eglise renferme toujours un grand nombre 
d'ümcs saintes, quoiqu'il s'y trouye aussi quelques mauvais 
chrétiens. Mais partni les hérétiques nul n'est saint, ni bon 
absolument. 


X1X. De la troisième note de l’Eglise. 


La {roisième propriété de l'Eglise, c'est la catholieité. L'Eglise 
est universelle, elle est répandue dans l'univers entier. La splen- 
deur de la foi s'est étendue du levant au couchant, dans tous 
les lieux et parmi toutes les nations, suivant la prédiction de 
N.-S.: Erilis mihi testes in Hierusalem, el in omni Judaea, 
el Samaria usque ad ultimum terrae. (Act. 4). L'Eglise, dit 
S. Augustin, est catholique, parce qu'elle est répandue dans 
l'univers entier; c’est ua grand arbre dont les rameaux cou- 
vrent la terre. (Lib. de unitate Ecclesiae, c. 2, 3 et 6, epist. 48, 
50, 161 et 170. Lib. 4 contre Crescon. c. 60). 

Par la note de catholicité, l'Eglise se distingue de toutes les 
sectes hérétiques. L'hérésie fermente dans un lieu déterminé 
et y périt. Saint Optat donne à l'Eglise l'épithéte nationalis, 
parce qu'elle embrasse toutes les nations. 

L'Ecriture toute entière annonce hautement que l'Evangile 
devait être préché dans le monde cntier et que l'Eglise devait 
exister, non dans tel ou tel lieu déterminé, mais partout et 
toujours, et parmi toutes les nations. Ceux qui ne veulent pas 
reconnaitre l'Eglise répandue parmi tous les peuples, dit saint 
Augustin, doivent s'en prendre aux saintes écritures. (In ps. 21). 

Les hérétiques ont toujours été contraints de porter le nom 
des auteurs de leur secte, et toujours da voix publique les a 
désignés sous ce nom. Les pères de l'Eglise en ont, dés les 
premiers siècles, fait la remarque, S. Justin: Sunt enim dis- 
Uncli cognominibus , denominali ab hominibus , ut quisque 
fuit author novae alicujus doctrinae ( contr. Triph.). S, Irénée 
lib. 4, ce. 20: Habent nomina a principe impiissimae sectae: 
Pucien: Christianus mihi nomen esl; catholicus vero cogno- 
men. Îllud me nuncupat ,.istud. ostendit. Haeresis autem a 
primo suo dogmatis authore nomen sortitur, nomenque chris- 
lianum iis relinquit , a quibus discedit. (Epist. ad Sympron.). 
La méme observation se trouve dans les pères du 4^ siècle. 
Ainsi S. Athanase serm. 2 contra Arianum: À Christo chris- 
tiani sumus, et nuncupamur; qui aliunde fidei suae origi- 
nem deducunt, merito authorum suorum nomina praesefe- 
runt. Saint Hilaire lib. ad Constantium : Catholicus sum, nolo 
esse haerelicus. Chrielianys sum, non Arianus. Saint Chry- 
sostóme hom. 53 Áct.: Ab haeresiarchae nomine illi appel- 
lantur. Nobis autem nullus vir nomen dedit, sed fides ipsa. 
Lactance lib. 4, c. 30: Chriatjani esse desierunt, qui Christi 
nomine amisso, hufsana, el externa vocabula induerunt. Nous 
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savons par S, Epiphane que les Mélétiens placaient sur leurs 
églises cette inscription: Ecclesia martyrum; au lieu que les 
mois: Ecclesia catholica se trouvaient sur les églises catho- 
liques. Qu'un paien demande où est l'Eglise catholique? Aucun 
hérétique n'osera lui montrer sa chapelle. Cette remarque est 
de S. Augustin c. & contra epist. fundam. 

La divine Providence n'a jamais permis qu'une méme secte 
existát partout, ni qu'elle duràt longtemps. L'hérésie est un 
lorrent qui bientôt se dessèche et meurt; c'est un feu qui ré- 
pand d'abord un certain éclat et ne tarde pas à languir (saint 
Cyprien lib. 4, epist. 2. S. Augustin in.ps. 57). 

On peut rapporter à la note de catholicité la durée perpé- 
tuelle de l'Eglise, son antiquité, sa grandeur. 


XX. De la quatrième note de l'Eglise. 


^. Fondée par le ministère des apôtres, unie à S. Pierre prince 
des apôtres et au Pontife. romain son successeur, l'Eglise est 
apostolique. Elle est telle par l'origine, par la succession et par 
le siége apostolique. On ne trouve que dans l'Eglise catholique 
la succession des évéques depuis les apótres jusqu'à nous. 

Tous les anciens ont allégué cette succession comme une 
preuve trés évidente de la vraie Eglise. S. lrénée fait le cata- 
logue des évéques de Rome depuis S. Pierre jusqu'à S. Eleu- 
thére; il dit que cette succession confond toutes les hérésies, 
et qu'il faut rester uni aux prétres qui descendent des apótres 
qui seuls ont eu la révélation de la vérité. (Lib. 3, c. 5, lib. 4,, 
c. 42). Tertullien, lib. de praescript. e. 32: Edant haeretici ori- 
gines ecclesiarum suarum, evolvant ordinem episcoporum 
suorum, ita. per successionem ab inilio decurrentem, ul pri- 
mus ille episcopus aliquem ex apostolis, vel apostolicis viris 
habuerit authorem et antecessorem. Eusèbe fait la liste des Pon- 
tifes romains pour montrer par là la perpétuité de l'Eglise. Saint 
Optat dit aux Donatistes: Vos cathedrae vestrae originem os- 
tendite, qui vullis sanctam Ecclesiam vobis vendicare. Saint 
Augustin énumère les Pontifes romains jusqu'au pape S. Anas- 
tase. Il défie les Donatistes de montrer la succession de leurs 
évêques depuis S. Pierre: Numerale sacerdotes vel ab ipsa 
Petri sede. «Ce qui me retient dans l'Eglise (dit-il ailleurs) 
c'est la succession des prétres depuis le siége de Pierre apótre, 
à qui le Seigneur ordonna de paitre ses brebis, jusqu'à l'épis- 
copat présent: Tenet me in Ecclesia a sede Petri apostoli, 
cui pascendas oves suas Dominus commendavit, usque ad 
praesentem episcopatum successio sacerdotum. enseigne dans 
un autre endroit, que le chrétien doit vivre dans le sein de 
cette. Eglise qui, malgré les clameurs des hérétiques, a exercé 
la plus haute autorité par le siége de Pierre et les successions 
des évêques. (Epist. 462 et 465, contra epist. fund. c. 4, lib: de 
utilitate credendi e. 17). Cotume S. Cyprien, qui enseigne que 
l'Eglise est fondée sur Pierre: Super Petram Ecclesiam aedi- 
ficatam, S. Jéróme déclare hautement qu'il faut rester uni à 
‘la chaire de Pierre: Cathedrae Petri communione consocior, 
super illam Petram Ecclesiam aedificata scio. Quicumque 
“extra hanc domum Agnum comederit, profanus est. (Epist. 57 
ad Dainasum). 


XXI. Thèse sur l'autorité du Pape. 


A l'appui de ce que l'on a dit ci-dessus, pour montrer quelle 
est l'autorité du Souverain Pontife dans l'Eglise, nous allons 
rapporter une intéressante thèse qui fut soutenue jadis devant 
les. professeurs de la savante université de Cracovie. 

Jean Ekart, primecier de la collégiale de tous les Saints, et 
professeur de droit dans le collége des jurisconsultes de Cra- 
covie, soutint publiquement la thèse dont il s'agit, lors de sa 
promotion au doetorat, le 17 janvier 4692. Francois-Joseph 
Przewoski était recteur magnifique de l'université. Sébastien 
Piskorski, archidiaere de la collégiale susdite, était pro-chan- 
celier de la faculté de droit. Deux autres licenciés, André Kru- 
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pecki chancelier de la même collégiale et Adam Styrkowski 
primecier de la collégiale de Tarnow , reçurent les insignes du 
doctorat le méme jour. 

La thèse étant canonique, ou juridique, les preuves sont 
principalement puisées dans les constitutions et déerétales des 
Souverains Pontifes et dans «les définitions des conciles. Le dé. 
eret de Gratien fournit la plus grande part des citations. Quel- 
ques décisions de la Rote y sont aussi alléguées. 

Toute la thèse se divise en cinq conclusions, dont se dé. 
duisent plusieurs corollaires, qui forment tout un traité com- 
plet, de l'Eglise et du Souverain Pontife ; ce traité est appuyé 
sur l'autorité de l'Eglise, rendant témoignage sur sa propre 
constitution par la voix des conciles et des Papes. Avant de 
rapporter ie texte latin de la thèse avec toutes ses preuves, nous 
allons résumer les conclusions et les corollaires. 

PREMIÈRE CONCLUSION. — Le Souverain Pontife dans l'Eglise 
militante est le vicaire supréme de Dieu. 

De cette conclusion découlent cinq corollaires. 

Corollaire 4. La sainte Eglise catholique est une. Sa primauté 
a été institué non par les apôtres ou par un concile, mais 
par J.-C. Hors de son unité l'on ne reçoit pas le Saint-Esprit, 
ni le pouvoir de lier et de délier. Hors d'elle l'on n'offre pas à 
Dieu le vrai sacrifice. Tous ceux qui veulent étre les héritiers 
du royaume céleste, sont tenus de croire et de tenír ce qu'elle 
croit et tient infailliblement. 

Corollaire 2. De méme que dans l'Eglise triomphante il n ya 
qu'un seul prince supráthe qui est Dieu, à qui toute cette Eglise 
est irès parfaitement soumise, ainsi ! ‘Eglise militante est dirigée 
par le Souverain Pontife. La soumission et l'obéissance au Sóu- 
verain Pontife est nécessa re pour être sauvé. 

Corollaire 3. L'élection du Souverain Pontife est faite par les 
cardinaux, et non par les princes séculiers ou par le peuple. 
Celui qui est légitimement élu recoit immédiatement de Dieu 
le pouvoir sur toute l'Eglise. 

Corollaire 4. Le Souverain Pontife n'a aucun supérieur sur 
la terre. ll est chef visible de toute l'Eglise, évêque de l'uni- 
vers, ordinaire des ordinaires, juge de tous, siégeant au tri- 
bunal de Jésus-Christ, concourant avec tous les ordinaires et 
tous les administrateurs inférieurs. | 

.Corollaire 3. Quoique l'Eglise ait reçu dans-la personne de 
Pierre le pouvoir de lier et de délier, et qu'elle jouisse du même 
pouvoir que Pierre, le Pape n'est pourtant pas à proprement 
parler, le vicaire de Pierre, et l'autorité du Pape est dite, non 
tant humaine que divine; ce qui lui donne quelque chose de 
commun avec Dieu sur les hommes. 

Deuxième CONCLUSION. — Le Souverain Pontife est supérieur 
à tous les conciles. 

Premier corollaire. Le Souverain Pontife a le plein droit et 
le plein pouvoir de convoquer les conciles, de les approuver, 
de les juger, de les transférer et de les dissoudre. Les décrets 
des conciles sont valables et obligatoires, autant que l'auto- 
rité du Saint-Siége apostolique les approuve et les confirme. 

Second corollaire. Ce que peut décider un concile général 
convoqué par l'autorité du Souverain Pontife, le Pape seul el 
sans concile peut le décider. Le concile, dans les choses dou- 
1euses et pour les affaires de majeure importance, doit con- 
sulter le Pape avec le plus grand respect, afin que le Pape 
définisse et détermine les ehoses que le concile ne peut pas 
définir ou décider. 

Troisième corollaire. La définition du concile général, con- 
firmée par le Souverain Pontife, est infaillible. Tout le monde 
doit la recevoir et l'observer inviolablement. 

Quatrième corollaire. Les décrets d'un concile, méme gé- 
néral, quoique confirmés (s'ils ne sont pas relatifs à la foi) 
peuvent être abrogés et changés par le Souverain Pontife; ainsi, 
par exemple, le Pape peut changer ce qui est prescrit dans 
le concile de Trente par rapport aux mœurs et à la discipline 
ecclésiastique. 
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Cinquième corollsire. Le Souverain Pontife ne peut pas être 
jugé par un Concile. Bien au contraire, c'est lui qui peut an- 
nuler les décrets des conciles qui ne sont pas bons. ll n'est 
jamais permis de porter appel du Pape à un concile, au lieu 
que l'on peut fort bieu appeler du concile au Pape. 

TROISIÈME concLusiox.— Le Souvérain Pontife esl législateur 
universel. 

' Premier corullaire.— Le Pape , prince souverain sur la terre, 
exempt de toute loi humaine, peut établir de nouveaux eanons 
et de nouvelles lois, et porter des décrets qui obligent tout le 
monde. Quiconque méprise ees décrets eneourt l'excommuni- 
cation, et celui qui les transgressc volontairement doit être re- 
gardé comme hérétique. 


Deuxième corollaire. — Le Souveraig Pontife, comme supréme - 


juge et pasteur de l'Eglise universelle, peut établir des arti- 
cles de foi, méme sans concile ; il peut les interpréter. Son auto- 
rité est infaillible pour définir les choses de foi. I1 ne peut pas 
se tromper dans un jugement public sur la foi, ni dans les 
décrets relatifs aux mœurs et à la canonisation des saints. Il est 
la règle inébranlable de la foi. 

Troisième corollaire.— Il faut s'en tenir à la sentence du Pape, 
méme contre tous, et personne ne peut la changer, à moins 
qu'il ne l'ait rendue de maniére à ce qu'elle puisse étre mq- 
difiée, ou qu'il n'ait lui-méme chargé quelqu'un autre de la 
changer, ou que son successeur ne juge pour de graves rai- 
sons qu'il y a lieu de la changer. Le procés fait par un'infé- 
rieur dans une cause évoquée par le Pape est entièrement nul. 

Quatrième corollaire. —Le Souverain Pontife a plein pouvoir 
sur le droit positi(, Quoiqu'il puisse par une constitution gé- 
nérale révoquer une loi antécédente directement contraire à 
sa constitution sans faire mention de cette loi e toutefois il n'est 
pas censé déroger dans ses constitutions et ses rescrits au droit 
spécial d'autrui s'il né l'exprime. 

Cinquième corollaire.— Les constitutions du Pape ne sont 
abrogées ni par la coutume contraire, ni par la prescription, 
ni par l'usage contraire, ni par le non-usage pendant 40 ans 
si le Pape n'en a connaissance. Par cela seul qu'une constitu- 
tion est promulguée, elle est censée reque par l'usage. 

QuaTRIÉME coNcLusIO0N. — Le Souverain Pontife a la pléni- 
‘tude de la puissance spirituelle. 

Premier corollaire.— Le Pape a une double clé, l'une pour 
connaitre et l'autre pour définir. Il lui faut l'une et l'autre pour 
faire des décrets sur la foi et les mœurs. 

Deuxiéme corollaire. — Le Souverain Pontife peut librement 
dispenser du droit humain positif, changer les décrets de ses 
prédécesseurs qui ne regardent pas la foi. 11 peut aussi déclarer 
que la loi divine n'oblige pas en certains cas. 

Troisiéme corollaire — Le Pape seul peüt foire les choses 
suivantes. Canoniser les Saints. Concéder des indulgences plé- 
niéres, qui peuvent étre appliquées pour les fidéles défunts. 
Créer les cardinaux, Eriger les églises patriarcales , métropo- 
litaines et cathédrales, y établir des visiteurs, des administra- 
teurs et de nouvelles dignités, unir les évéchés, les diviser, 
démembrer une portion d'un diocèse et la soumettre à un autre 
prélat inférieur, donner deux évéchés à un évêque, ou placer 
deux évéques sur le méme siége. Se réserver les élections, 
défendre d'y procéder sans son agrément, confirmer les élus 
ou concéder spécialement à un primat le privilège de faire ces 
confirmations. Concéder le pallium archiépiscopal. Accorder la 
puissance et la juridiction épiscopale, méme pour qu'elle soit 
exercée dans lefor d'autrui , suspendre de cette juridiction , juger 
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les évêques, les condamner, les rétablir et les transférer , con- 
naître de leur exemption, renoncíation, mutation et translation. 
Permettre les aliénations des biens ecclésiastiques. Approuver 
les ordres religieux , donner le pouvoir d'ériger les monastères 
des réguliers, permettre aux réguliers le passage à une régle 
plus douce, exempter de la juridiction d'autrui sans que l'exempt 
puisse licitement renoncer à son exemption. Donner permission 
qu'un simple prétre administre le sacrement de confirmation. 
Déléguer les causes ecclésiastiques aux séculiers. 

Quatrième corollaire.— Le pouvoir du Saint-Siége apostoli- 
que sur les bénéfices et sur les offices ecclésiastiques est si 
grand, qu'il peut, non seulement conférer les bénéfices vacants, 


méme pour un temps et sous une condition future, et con- 


courir avec les ordinaires et les prévenir dans ces sortes de 
collations, mais aussi pourvoir aux bénéfices qui vaqueront 
dans la suite et donner des droits à d'autres afin que ces bé- 
néfices leur soient conférés. Il peut désigner des coadjuteurs 
avec future succession pour les évêques et généralement pour 
tous les. bénéficiers. Dans les bénéfices dont le patronage ap- 
partient à des séculiers, il peut instituer avant qu'ils présentent. 
Il a le pouvoir d'admettre, pour cause, les renonciatioris in fa- 
vorem, ou celles qui ont lieu avec réserve de fruits; donner 
à d'autres le pouvoir de conférer les bénéfices réservés au Saint- 
Siége, de maniére toutefois que si malgré cette commission 
le Pape confére à un autre, la collation est valide. li peut don- 


"ner l'ordre aux collateurs ordinaires de conférer les bénéfices 
à certaines personnes qu'il désigne. 


Cinquiéme corollaire.— Les actés du Pape sont valables, 
méme avant son couronnement, savoir les provisions, réserves, 
dispenses relatives aux bénéfices incompatibles, irrégularités, 
empéchemens de mariages et autres dispenses du droit positif. 

Conczusion V.— Le Souverain Pontife peut exercer son pou- 
voir, méme au lemporel , eur tous les princes de l'univers 
chrétien. 

Corollaire 4.— Le Pape a l'autorité, la monarchie supréme 
entre tous les princes du monde. Il est prince des princes. Les 
princes romains doivent lui préter le serment de fidélité, et 
s'engager par serment de conserver, garder et défendre son 
honneur et celui de la sainte Eglise romaine, ainsi que ses 
droits, ses possessions , ses avantages et ses nécessités. 

Corollaire 2.— Le Souverain Pontife confirme, couronne et 
défend les empereurs élus; il excommunie tout usurpateur de 
l'empire 

Corollaire 3.— Le Souverain Pontife peut créer et constituer 
de nouveaux princes dans quelque province, donner des coad- 
juteurs à ceux qui gouvernent mal, les contraindre à respecter 
le droit canonique, leur commander de faire justice, casser 
leur sentences injustes, prendre la juridiction dont ils négligent 
l'exercice, délier leurs sujets du serment de fidélité, juger, 
condamner et déposer ceux qui vivent eriminellement et scan- 
daleusement, mander d'en élire d'autres à la place de ceux qui 
sont déposés. 

Corollaire 4.— Dans les causes concernant l'honneur de la 
religion catholique ou le bien de la chrétienté, ou le for ec- 
clésiastique, le Souverain Pontife peut statuer, il peut ‘exercer 
la juridiction sur les laïques d'un territoire étranger, infliger 
la peine de la privation des biens. 

Corollaire 5.— Le Souverain loutife réconcilie les princes 


‘avec l'empereur, il leur fait conclure une paix durable, et les 


cxhorte à prendre les armes tontre les ennemis de l'Eglise. 
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QUESTIO JURIDICA 
DE POTESTATE SUMMI PONTIFICIS. - 





Ad Extravag. com. Ünam sanctam , de majorit. et obed. et 
Extrav. Quia quorumdam Joann. XXII ; de verb. signif. 

Cum in frequentissima magnorum hospitum corona. — Per 
perillustrem clarissimum et admodum Rev. Dium Magistrum 
Sebastianum Piskorski juris utriusque doctorem et professorem 
eccles. colleg. Crac. ad Omnes Sanctos, Archidiaconum , Velu- 
nen. eanonicum , inclytae facultatis juridicae pro-cancellarium, 
clarissimi et admodum Reverendi Domini juris utriusque col- 
legae domus juridicae: M. Andreas Krupecki colleg. SS. Om- 
nium Crac. cancellarius. — M. Joannes Ekart eccles. colleg. 


. SS. Omnium Crac. Primicerius. — M. Adamus Styrkowski eccl. 
colleg. Tarnoviensis primicerius, utriusque juris licentiati ritu 


solemni renuntiarentur, a supra nominato M. Joanne Ekart juris 
utriusque professore in collegio DD. jurisconsult. Almae Uni- 
versitatis Cracoviensis anno Domini MDCXCII die 17 januarii 
publice ad disputandum proposita. — Sub rectoratu magniflci 


,perill. et admodum Domini D. M. Francisci Josephi Przewoski 


S. Theol. et prof. collegae majoris eecles. colleg. SS. Omnium 
Crac. praepositi scholastici Cureloviensis , ad S. Florianum ca- 
nonici conturbernii Hierosolymitani provisoris, per dioecesim 
Cracoviensem Ordinarii librorum censoris S.R.M. secret. Almae 
Univers. Cracoviensis studii generalis rectoris. 

Permissu superiorum. — Cracoviae — Typis Franeisci Ce- 
zary S.R.M. Ilii ac Ri D. Fpiscopi Crac. Ducis Severiae nec 


non scholarum Novod typogr. 


Quin 


lllud Verbum , quo constructum est cóelum et terra, per 
quod denique omnia condita sunt elementa, Romanam fundavit 
Ecclesiam et Beato Petro aeternae vitae clavigero, terreni simul 
et coelestis imperii jura commisit. (Can. omnes dist. 12). 


QUAESTIO JURIDICA 


Utrum fummes Pontifex in Ecclesia militante Supremus 
Det Vicarius quibusvis Conciliis major; Legislator uni- 
versalis , babens plenftudinem potestatis spiritualis: eam- 
dem etiam iu temporalibus, supra omnes principes Orbis 
Christiani exercere valeat? 


CONCLUSIO I. 


Summus Ponlifex in Ecclesia militante est Supremus 
Dei Vicarius (a). 


COROLLAFJUM I. 


Una est Sancta Ecclesia Catholiea, non ab Apostolis, ncc 
ab aliqua Synodo, sed ab ipso Christo Domino Primatum ha 
bens (5) : extra cujus unionem , nec Spiritus S. accipitur (c) , 
nec ligandi vel solvendi potestas obtinetur (d), nec verum 


(a) C. Quanto de translatione Epise. Glos, in e. Fundamenta. 
Verb. /Jomini, de electione et glecti potest. Gloss. in prooemio 
Clem. V. Papa Leo IX. Epist. 1, c. 13, Leo X. Const. 40. Concil. 
Constan. contra art. 37. Vikleff. et contra art. 12. Joan. ' Huss. — 
(b) .Alleg. Extra Unam Sanctam , can. Quamris , dist, 21, can. Sa- 
crosancta, dist. 22, can. Nolife, dist. 11, can. Omnes, dist. 22. 
Anacletus epist. 3. Julius I epist. 1. Gregorius VII lib. 1, ep. 31. 
Joannes VIII ep. 199 et 251. Leo IX ep. 5. Concil. Nicaenum 2. 
Florentinum sess. ult..in literis unionis. Pius IT in Bulla retract. 
— (cj Can. Loquitur. — (d) Can. Omnibus M, q. t. | 


QUAESTIO JURIDICA. 


Sacrificium Deo offertur (e) ; et quicumque volunt esse haere- 
des regni coelestis, tenentur eredere, ac tenore , quod ipsa in- 
fallibiliter credit, ae tenet (f). 


COROLLARIUM II. 


Sicut in Eeclesia triumphante unus est princeps supremus, 
nempe Deus, cui tota illa Ecclesia perfectissime subjieitur , ita 
toti Eeclesiae militanti unus praesidet Summus Pontifex ; cui 
subesse, et obedire, est de necessitate salutis (g). 


COROLLARIUM Ii. 


Electio Summi Pontificis fit per cardinales non per principes 
saeculares, nec per populum (A), legitime electus immediate 
a Deo obtinet potestateny in totam Ecclesiam (i). 


COROLLARIUM IV. 


Summus Pontifex nullum habet in terris superiorem (k), 
estque visible totius Ecclesiae Caput (/) , Episcopus Orbis (m), 
Ordinarius ordinariorum , et judex omnium, Chrisü tribunal 
gerens (n) concurrens cum omnibus inferioribus ordinariis et 
administretoribus (o). 
COROLLARIUM Y. 

Quamvis Ecclesia in persona Petri obtinuerit ligandi et gl 
vendi potestatem (p) , eademque fungatur , qua D. Petrus func- 
tus est: Papa tamen non est proprie vicarius Petri (q) , et au- 
thoniias Papae dicitur non tam humana (r) , quam potius divina 
ratione cujus commune quid cum Deo supra homines habet (a). 


| CONCLUSIO II. 
- Summus Ponlifez est quibusvis Conciliis major ((), 
. ' COROLLABIUM T. 


Summus Pontifex habet plenum jus et potestatem Concilis 
generalia convocandi (u) , approbandi (x), judicandi, tranefe- 
rendi (y) et dissolvendi (z) ; quorum deereta in tantum valent 


(e) Can. Quia ex sola 24, q. 1. — (f) Can. Rogamus 24 q. 4. 
Glos. 5n alleg. Extrav. Unam Sanctam et can. Quicumque 24, q. 1. 
—(g) Alleg. Éxtrav. Unam Sanctam ibidemque Glossa Verb. 
Porro et Gloss. in Clement. Ad nostram. Verb. Ecclesiae de bhae- 
reticis. — (h) Can. ín nomine dist. 23, c. Fundamenta, de elect. 
in 6. Conc. Rom. sub Nicolao lI, cap. 2, et sub Symmacho cap. 2. 
Gregorius XV const. Aeterni Patris, can. Ludovicus, et can. Tibi 
Domino, dist. 63.' — (i) Alleg. Extrav. Unam $anctam, c. Cum 
ez illo, ibidemque Gloss. Verb. Privüegio; de translat. episcop. 
Pius LI in. bulla Retractationum. — (4) C. in nomine , dist. 23. Glos. 
in e. Quoniam , Verb. P'idebantur , de renuntiatione. Joan. de Ca- 
pistran. De auctoritate Papae, $ 3, n. 66. —(/) Pius II in bulla 
Retract. Conc. Constantien. cont. art. 37, Joan. Huss. — (m) Glos. 
in c. Felicis, Verb. Privata , de poenis. Nicolaus 1 epist. 6. Gre- 
gor. VII, lib. 2 post. epist. 55. Sixtus 1 epist. 2. Vigilius epist. 7. 
Pius IL in bulla Retractat. — (n) can. fuit semper. Can. cuncta 
per mundum. Can. Nunc cero 9,q. 8. Can. Rogamus. 24 , q. 4. Can. 
Conquestus 9, q. 3. Can. Si Papa dist. 42, Can. liorum 9, q. 3. 
— (o) Gloss. in c. Quia nonnulli, notab. 1 de immunitate Eccles. 
— (p) Can. Quodcumq. 24. q. 1. — (q) Gloss. in c. Romani prin- 
cipes. Verb. Ficarium, de jurejurando. — 4r) Alleg. Extravag. 
Unam Sanctam. — (s) Extravag. Cum ex illo generali, ibidem- 
que Gloss. Verb. Privilegia , de translatione epis. — (f) Can. Con- 
cilia , dist. 16. Can. Nunc aufem, dist. 21. Can. Nemo et Can. 
Aliorum 9, q. 3. Alex. VII reprobavit contrariam sententiam anno 
1690 die 4. aug. —(u) Pelagius Il epist. 8. Alexand. VII constit. 
Quoniam. Yunocentius XI const. Vineam. Alex. VIII anno 1690 
4. august. — (x) Can. Synodum. Can. Regula et seq. dist. 17. Can. 
Concilia dist. 16. Gelasius ep. 13. Adrianus l ep. 1 et 2 Nicol. IV 
ep. 7.— (y) Leo X const. 20 quae incipit Pastor 4 calend. januar. 
1516. Barbosa in colleetaneis bullarii sub lit. P. — (s) Pius ll in 
Bulla Retractationum. | 





ESS 


et.obligen , in quentem aUhoritate S. Sedis Apost. sani appro- 
bata et confirmata (a). 


COROLLARIUM 11. 


Quod coneilium generale authoritate Summi Pontificis con- 
vocatum , hóc decernere potest solus Papa (5): qui in dubits 
et negotiis majoris momenti a conciko cum omni reverentia 
consulendus (c), ut ea decluret, aut determinet, quae concilinm 
declarare aut decidere nequit (d). 


. COROLLARIUM IN. 


Definitio concilü generalis per Summum Pontificem confir- 
mata, es infalibilis (e); ab omnibus recipienda et inviolabiliter 
obeervonda (f). 


COROLL\RICM IV. 


Concilii etiam generolis decreta jam confirmsta (si non sam 
eirea fidem ) possunt a summo Pontiflce abrogari (g) et corrigi 
ex. gr. quae in Concilio Tridentino eirca mores et disciplinam 
ecclesiasticam praeseribuntur (A). 


COROLLARIUM V: —— | 
Summus Pontifex a Concilio judicari non "potest (i), ipse 
vero decreta a Conciliis male iata retractat (k), a cujus sen- 


tentia appellatio non currit ad Concilium; legitima autem ap- 
pellatio procedit a Concilio ad Papam (1i). 


. CONCLUSIO il. 
Summus Pontifex est legislator universalis (m). 


COROLLARIUM 1. 


Papa summus in terris, princeps (n) jore humano solutus (0) : 


potest novos canones et leges condere (5) ac decreta ferre ex 
persona omnium (q), ebligantia omnes (r) quae sl quis con- 
tempserit incurrit excommunicationem (4), qui vero non ser- 


. fa) Alleg. UD. Regula et alii dist. 17. Nicolaus I epist. 7 et 8. 
Gregorius 1 lib. 7, epist. 76. Cohcilium Nicaenum in epist.ad Syl- 
vestrum Concil. Later. sess. 11, constit. Pater. — /b) Felix lifin 
Concil. Rom. 1. epist. synodali. Gregorius II epist. 12. —(c/ Can. 
Concilia , dist. 17. Concil. Constantinop. 2, cap. 21. — fd) Can. 
Nec licuit. Can. Multis, dist. 17. Can. De Conciliis, dist. 18. — 
(€) Can. Sivut S. Evangelii, dist. 15. Leo X const. Exurge Conc. 
Senonen. cap. 3. — (7) Can. Si Sanctis 25; q. 1. Leo Il epist.-2. 
Julius 1. epist. 1. Agapitus epist. 6. Conc. Tolet. 3, cap. 22. — 
(a) Alleg. Extrav. Joan. XXII Quia quorumdam. Gelasius 1 ep.. 13. 
(h) Concil. Trid. sess.: 85, «cap. 21 de reform. — (i) Can. Nunc 
aetem , dist. 31. Can. Si Papa dist. 40. Leo I Constitut. Omne. 
Gregorius VIl lib. 2. post. epist. 36. —(&/) Extravag. Joan. XXII 
Quía qworumdam. innocentius I epist. 7. Gelasius 1. epist. 13. 
const. un. Pelagius 11 const. Manifesto. Adrianus 1. epist. decret. 
cap. 8. — (1) Can. 4d romanum. Can. Ideo 2, q. 5 Bulla Caenae 
Domini. Paulus V constit. Pastoralis. Urbanus VIII constit. 62. 
Alex. Vil constit. Pasforalís. anno 1666 die 13 aprilis. — /m/ Al- 
leg. Extravag. Unam Sanctam et Extrovag. Joan. XXII Quia quo- 
rwndam ibiq. Gloss. Verb. Generalem potestatem et Verb. Univer- 
sait. — (n) Alleg. Extravagante Unam Sanctam. — (oj Can. 
Cuncía per mundum 9, q. 3. Can. Suscipilis , dist. 10. — (p) Cau. 
Sunt quidam 25, q. 1. C. Translato de constit. Extravag. ad con- 
ditoreimm. Joan. XXII. Gregorius VII lib. 2, p. epist. 55 et 67. — 
fq) Felix HE in Conc. Rom. 1 epist. synodali. Gregorius IL. ep. 2. 
— (fr) Can. Sic omnes. Can. Enim vero, dist. 19. Can. Confidimus. 
Can. Nui 25, q. 1. Can. Ampufato et can. Institutionis 5, q. 3. 
c. 4 et ult. de const. Gloss. in d. Extrevag. Joan. XXlI Verb. Uni- 
versaliter. — (s) Can. Si quis dogmata Can. Generali 35, q. 3. 
Can. 54 decreta, dist 90, alleg. Exuav. Quia quorumdam. Aga- 
pitus epist. 4. Symmachus epist. 9, Joan. Ill epist, un. in fine. 
Nicolaus I epist. 6. Concil. Constautien. cont, art. $8. Wicleff. 
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-vaverit constitutionem Pepoc, eredens, quod cam faeere non 
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potuerit, haereticus egt censéndus (t). 
COROLLARIUM 1. 


Summus Pontifex ut supremus judex et universalis Ecclesiae 
pastor , articulos fidei, etiam sine Concilio statuere (wu) ac in- 
terpretari potest (x), ac in definiendis iis, quae sunt fidei in- 
fallibilem habet authoritatem; ita ut in publico fidei judicio , 
in deeretis morum et circa canonizationem Senctorum errare 
nequeat (y): sitque fidei regula inconcussa (2). . 


COROLLARJUM IH. ' 


Sententiae Papae standum est, etiam contra omnes (a), et 
nullus eam retractare valet, nisi a Summo Pontifice ita sit lata, 
ut immutari quest (5), aut ipse eam altari commiserit retrac- 
tandam (c), vel successor ejus ex gravi causa duxerit esse im- 
mutendam. Processus vero in causa per Papem avocata, ab 
inferiore factus est nullus (d). 


COROLLARIUM 1V. 


Summus Pontifex super jure poeltivo plenam habens potes- 
tatem (e), quamvis constitutione sua generali, tollere possit 
legem priorem directe contrariam, nullam de illa faciendo men- 


tionem (f). Juri tamen speciali alterius, non eensetur derogare 


in suis constitutionibus et rescriptis, nisi hoc ipsem exprimat (9). 
COROLLARIUM Y. 


Constitutio Papae, nec per consuetudinem contreriam (A), 
nec per praescriptionem (iy, nec per contrarium ueum (X), 
neque per non usum 40 annorurh (JI), sine ejus scientia tolli- 
tur, et hoe ipso quod sit promulgeta, habetur pro usu re- 
cepta (t). 

CONCLUSIO IV. 


Summus Pontifex habet plenitudinem potestatis 
. spirilualis (n). 


COROLLARIUM 1. 


Papa duplicem habet clavem cognoscendi et definiehdi, utra- 
que indigens ad statuendum decreta fldei et morum (o). 


COROLLARIUM il. 


Liberum est Summo Pontifici supra jus positivum humanum 
dispensare (p), et praedecessorum suorum decreta, de fide non 


(t) Can. Piolatores 25, q. 1. — (S) Leo 1X epist. 4. Leo X const. 
Exurge.— (or) Can. Quoties 24, q. 1. — (yJ Can. Ita Dominus, 
dist. 19. c. Majores de baptismo. Leo X in bulla condamnationis 
Lutheri. Barbosa juris ecclesiastici universi lib. 1. de auct. et potest. 
Romani Pontifücis cap. 2, n. 38, 40 et 41 — (2) Leo Il epist. 5. 
Hormisdas epist. 9. Agapitus epist. 4. Vigilius epist. 5 et 7. — 
(a) Glos. in c. In istis, dist. 4 Verb. Judicent. — (b) C. Patet cam 
seq. 9. q. 3. — (c) C. Apost. et C. Sententiam 35, q. 9. — (d) Can. 
Ut nostra de appel. —/e/ C..dgnotuit jbique DD. de elec. Can. 
Per venerabilem. Qui filii sipt legitimi. C. Proposuit de conces. 
praeb. Barbosa loce supra citat. n. 95. — (/) C. 1. ibique Gloss, 
de constit. in 6. Gonzales ad regulam cancell. Gloss. 9, $ 4, n. 54. 
— (g) Can. Perventt 41, q. 1, Can. Si quis jam translatus. q. 2. 
C. Quid vero 23, q. 2. C. Lioet de off. Ord. v. 1. de const. in 6. C. 
Dilecto de Verb» signif. Gloss. in c. Super eo Verb. Jurisdictions, 
de off. et petest. jud. deleg. — (^/ Nicolaus 1 in decret. tit. de Rom. 
Pontif. c. 4. et 2. — (i) Rota decis. 179. — (&/ 221. — (1) 197. — 
(m) 318. — (2) Can. Cuncta per mundum et can..Per princi- 
palem 9, q. 8. Gloss. in alleg. Extravag. Quia quorumdam. Verb. 
Universalit. et Verb. Commisit. — (o) Alleg. Extrav. Quia. quo- 
rumdam. — (p) C. Proposuit, ibique Gloss. et DD. de eoncess. 


praeb. Rota decis. 687. 


Ld 
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disponentia immutare (g) nec non declarare in aliquo casu ces- 
sare obligationem legis divinae (r) ex juxta causa. 


COROLLARIUM Iii. 


Ad potestatem solius Summi Pontificis spectat Sanctos ca- 
nonizare (s) , indulgentias plenarias etiam pro defunctis fide- 
libus applicandas largiri (4), cardinales creare (uw), novas eccle- 
sias patriarchales, metropolitanas et catbedrales erigere (x), 
visitatores et administratores, novasque dignitates in iis cons- 
tituere (y), episcopatus unire (2) , dividere aut partem dioe- 
cesis separare et alteri praelato inferiori eam subjicere (a); 
uni duos episcopatus conferre (5), vel in uno episeopatu duos 
ponere episcopos (c), electiones sibi reservare, ac ne absque 
ipsius consensu flant prohibere (d); eleetos confirmare (e), aut 
confirmandi eos, privilegium primati specialiter concedere (f), 
pallium archiepiscopale dare (g), potestatem et jurisdictionem 
episcopalem , etiam in foro alterius exercendam impertiri (A), 
aut ab exercitio ejusdem suspendere (i), episcopos judicare (X), 
condemnare (1), restituere et transferre (m), de eorum exemp- 
tione (n), renuntiatione (0), mutatione et translatione cogno- 
scere (p), alienationes rerum ecclesiasticarum graviorum admit- 
tere (4), sacros religiosorum ordines et instituta approbare (r), 
facultetem erigendi monasteria regularium permittere (s), et li- 
centiam transeundi ad laxiorem regulam, regularibus dare (4), a 
jurisdictione aliorum eximere (u), utque exemptus suae exemp- 
tioni licite renunciare (x), et simplex sacerdos confirmationis 


(g) Gloss. in, e. Ubi periculum. Verb. Concilium de elect. in 6. 
Can. Decessorum 25, q. 2. Can. Quod quis. Can. Veniam et can. 
Sententiam 35, q. 9. Gloss. in c. 41. V. easus de renuntiatione. — 
(r) C. Cum ad monasterium de statu monachorum. Abbas in c. 
Non est de voto. Bonacina loco supra cit. n. 121 et n. 124. — 
(s) C. 1 de reliq. et vener. SS. Concil. Rom. sub Joan. XV. de reliq. 
et vener. SS. — (/) Extravag. eom. c. 4nfiquorum » €. Unigenitus, 
c. Etsi Dominici de poenit. et remiss. Concil. Constantien. sess. 
ult. in const. Martini V. — (u) Gloss. in Clement. Ne rom. Verb. 
Potestatis de elect. — (x) Cán. Praecipimus 16, q. 1. Gloss. in 
c. Cum olim, c. Salvator de praeb. et digpit. Nicolaus ad consult. 
Bulg. e. 3. —(y) In Extravag. c. 4d cujuslibet de praeb. Grego- 
rius I lib. 2, epist. 18. Joan. VIII epist. 281. Conc. Trid. sess. 23 
can. 8. C. ult. de supplen. negl. praelat. iü 6. c. Zs cui de elect. 
in 6. Glos. in c. Cum olim. Verb. Concessimus de consuetud. — 
(3) Can. Postquam, can. Et temporis , cum sequen. 16, q. 1, c. Si- 
cui unire de excess. praelat. — (a) C. un. de off. deleg. Extrav. 
Sedes Apost. Joan. XXII de concess. praeb. ibique Gloss. Verb. 
Dividendas. Gregor. VII lib. 2, epist. 55 et 67. Rota decis. 324. 
— (b) Can. Relatio 31, q. 1, c. 1s cui de elect. in '6. — (c) Can. 
Non autem ibique Gloss. Verb. Uírum succederet 7, q: f, c. Quo- 
niam de off. ord. — (d) C. Si eo lempore, de elect. in 6. can. Porro 
scias dist. 63. — (e) Can. Catinensis , dist. 6t. Gregorius I lib. 4, 
epist. 15. — (f) Can. Cum longe, dist. 6$. Leo III epist. 1. — 
(g) C. Antiqua, de privilegiis. Vigilius epist. 6, 7 et 40. Pelagius I 
epist. 6 et 7. Gregorius III lib. 4, epist. 8, 50 et 54. Joan. VIII 
epist. 190. — (4) Clement. un. des foro competen. — (i) Gregorius 1 
lib. 3, epist. 15. Gregorius VIII lib 5, epist. 18. — (k) Gloss. in 
can. Praeceptis dist. 12. Verb. Cawsatio. — (D) Can. Quamvis 3, 
q. 3. Can. Duodecim 5, .q. 4. — (m) Can. Ideo 2, q. 6, c. Inter 
corporalia et Licet de translat. — (n) Can. Frater 16, 91. — (o) Can. 
Denique 6, 9, 3. — (p) Can. Mutationes 1, q. t. Gloss. in d. can. 
 Praeceptis. Verb. Causatio. Gregorius E lib. 2 ,"epist. 37 et 79. 
Clemens ll ep. un. — (g) Barbosa loc. cit. n. 171. — (r) C. ult. de 
relig. dom. in 6. — (s) C. un. de exces. prael. in-6 et c. un. de relig. 
dom. in 6. — (f) C. un. de relig. dom. in 6 ibidemque Gloss. Verb. 
Ordinarios , Gloss, in c. Cum singula. Verb. Canonice de praeb. 
in 6. — (v) Benedictus 111 epist. 1. Nicolaus I in append. epist. 5. 
— (x) Abbas in c. 1 de judiciis n. 19et in c. Si de terra de privileg. 
n. 5, ac ín c. Significasti de foro competen. n. 8 et seq. 


QUAESTIO JURIDICA: 


sacramentum ministrare possit (y), licentism concedere , eau- 
sasque ecclesiasticas saecularibus committere (2). - 


"COROLLARIUM IV. 


Cirea beneficia et officia eeclesiastica S. Sedes Apostolica 
tantam habet potestatem; ut non tantum waeantia, etiam ad 
tempus, et sub conditione de futuro conferre (a); ae in iis 
conferendis cum ordinariis concurrere , eosque praevenire (b), 
verum etiam vacatura providere, et jus ad ea conferenda alis 
concedere (c) Coadjutorias tam episcopis, quam aliis. benefi- 
ciatis, cum futura successione, designare (d); in beneficiis 
jurispatronatus secularium , ante eorum praesentationem ins- 
tituere (e), renuntiationes in favorem alterius, vel eum reser- 
vatione fructuum, ex causa admittere (/) potestatem, beneficia 
sibi reservata conferendi aliis committere possit; que commis- 
sione non obstante si Papa alteri beneficium conferat, collatio 
tenet (g). Papa vero mandante , ut provideatur alicui de bene- 
ficio, sive ad ipsum pertineat , sive ad alium, primum vacans 
conferendum. Quod si plura vacent, et unum pertineat ad eum, 
eui fit mandatum, illud dare tenetur (À). 


COROLLARIUM Y. * 


Acta papalia, etiam ante coronntionem Papae, nimirum pro- 
visiones, reservationes , dispensationes, super beneficiis incom- 
patibilibus, super irregularitatibus , super impedimentis cano 
nicis, et prohibitis gradibus matrimonii, ac aliis contra jus 
positivum, juri tamen divino naturali, fidei et universali Ec- 
clesiae Catholicae statui non repugnantes valent (à). 


CONCLUSIO Y. 


Summus Pontifex polestalem suam, etiam in temporalibus 

exercere polest supra omnes principes orbis christiani (k). 

COROLLARIUM 1. 

Papa inter omnes mundi principes supremum habet princi. 
patum et monarchiam; estque princeps principum (4) eui ro- 
mani principes juramentum fidelitatis praestare, ac jurata fide 
polliceri tenentur, quod ejus et S. Romanae Ecclesiae honorem, 
jura , possessiones , utilitates ac hecessitates, tueri, custodire, 
a€ eonservare velint (m). 


COROLLARIUM If. 


" Summus Pontifex imperatores electos confirmat, coronat, 
defendit , ac ne quis sese imperio intrudat, excommunicat (n). 


(y) Gloss. in c. Quanto de consuetud. Verb. Reservata. Barbosa 
cit. n. 159. — (z) Can. Mennam ?, q. à, ibid. Gloss. Verb. ^frbitrio. 
Barbosa loc. supra cit. n. 158. — (a) Clement. Ut lite pendente c. 1. 
Greg. I lib. 3, ep. 14, c. Pastoralis 7, q. 1. Verb. ibiq. Glos. Guber- 
nare. C. Si gratiose de rescriptis in 6 ibique Glossa. Verb. 4 Ro- 
mano Pontifice. — (b) C. Si a Sede Ap. de praeb. in 6. Rota decis. 
590. — (c) Extrav. Sedes Apost. Joan. XXII de concess. praeb. c.? de 
praeb. in 6.— (d) C. 1 de clerico aegrot. in 6. Conc. Trid. sess. 25, c. 7 
de reform. — (e) Gloss. in Clem. 2 de praeb. Verb. #pustolicis. — 
(f) C. Deliberatione C. Prohibemus de off. deleg. in 6. — (g) Qwam- 
vis de praeb. in 6. — (A) C. Mandato de praeb. et dignit. in 6.— 
() Sixtus 1V const. Licet. Can. Memoriam diet. 19. Gloss. in e. Olim 
de verb. signif. C. Quia nonnulli de sent. ecomm. DD. in c. Pene- 
rabilem. Qui filii sint legitimi. Cardinalis de Laurea in Epitome ca- 
nouum. Verb.-Papa. Barbosa loco citato cap. 2. — (4) Alleg. Er- 
travag. Unam Sanctam ibique Gloss. Clement. Pastoralis, de sent. 
et re jud. Can. Jn memoriam dist. 19. Can. Cum ad verum. Can. 
Satis evidenter. Can. In scripturis. Can. Si imperator. Can. Nux 
quam, dist. 96, c. fin. de purg. Adrianus Il epist. 15. Stepbanus VI 
epist. 5. Cone. Rom. 2 sub Sylvestro c. 30. Alexand. vili 1690, 4 
aug. — (1) C. Solita de majorit. et ob. Baldus, consil. 388, ]. prip- 
ceps. 1. 4. — (m) C. Romani principes, in Clement. de jurejurando. 
— (n) Joan. Vill in council rien. Adrianus IE epist. 18, 19, 20, 31 
et 24. Extravag. #d certitudinem de sent. excomm. 


COROLLARIUM Ili. 


Potest Summus Pontifex novos in aliqua provincia principes 
reare et constituere (o) iisdem male gubernantibus dare coad- 
utores (p), eos ad observantiam juris canonici stringere (q) 
at justitiam administrent, illis praecipere (r), injustas eorum 
sententias rescindere (s), neglectam ab iis jurisdictionem assu- 
mere (/), subditos eorum a juramento fidelitatis absolvere (uw), 
ipsos vero nefarie et scandalose viventes judicare, condemnare, 
deponere utque in leeum depositorum alii eligantur, deman- 
Jare (2)- 


COROLLARIUM IV. 


in eausis decorem catholicae religionis, aut bonum christia- 
nitatis, vel forum ecclesiasticum concernentibus , potest Sum- 
mus Pontifex statuere , et exercere jurisdictionem in laicos ter- 
riforii alieni, et infligere poenam privationis bonorum (y). 


COROLLARIUM V. 


Summus Pontifex. principes cum imperatore reconciliat, ad 
ineundam et conservandam pacem componit, hortaturque ut 
sumant arma contra inimicos ecclesiae (z). 


| — WISTOIRE. 
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LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 
J Q3 CARBDINAR BBRDI Re 


La première partie de cette relation se trouve dans la 29° 
livraison des Analecta, col. 1407 et suivantes, 3° série. Elle 
comprend la période de Ja vie de l'illustre cardinal depuis 1798 
jusqu'à 1801. Nous avons suivi Pie VI dans son douloureux 
exil. Gerdil veille aux affaires ecclésiastiques dans le Piémont, 
où il exerce la mission que Pie VI lui a confiée. Nous assistons 
ensuite au conclave de Venise. Enfin Gerdil est rappelé à Rome 
par Pie VII pour faire partie de la congrégation de doute car- 
dinaux qui examine le concordat avec la France. Nous avons 
publié le sentiment de notre illustre cardinal sur les articles 
du concordat (col. 1187 et seqq. ). Cela nous a conduit au mois 
de septembre 1801. Il reste à faire connaitre la suite jusqu'à 
la mort du cardinal, laquelle eut lieu le 12 août 1802. 

Le concordat entre le pape Pie VII et le gouvernement fran- 
cais fut signé le 45 juillet 1801. Les ratifications furent échan- 
gées le 10 septembre. Néanmoins la publication solennefle de 
cette mémorable convention n'eut pas lieu avant le 18 avril de 
l'année suivante. Nous croyons inutile pour nous d'exposer les 
causes de ce long retard. 


(o) Gregorius VIH lib. 7, epist. 4. Pelagius II const. 1. — (p) Can. 
Grandi de supplen. negl. prael. in 6. — (9) C. Licet de jurejurando 
c. Decernimus de sent. excom. c. 2 de foro competen. — (r) Can. 
Administratores 23, q. 5. — (s) Clement. Pastoralis de sent. et re 
jad. — (t) C. Licet de foro competen. — (u) C. 4d Apostolicae de 
sent. et re jud. in 6 Concil. Lugdunen. 1. gener. 13 Concil. Rom. 
8 et 7 sub Gregorio VII. Gregorius IX const. Rationalis et const. 

seq. Quia Fridericus. — (x) C. 4lios' 15, q. 8. Gregorius 11 ep. 12. 
Gregorius VH lib. 2 post epist. 55,lib. 7, ep. 13, lib. 7, ep. 21, 
aleg..c. 4d Apostolicae de sent. et re judic. in 6. Gregorius vu 
eonstit. Beate Petre. — (y) C. Consuluit de eppel. C. Ita quorum- 
dam de judaeis. Gloss. 4 in c. Urgentis de haereticis. — (z) Ale- 
xauder III const. 2. Quanta. Gregorius VII constit. Greg. Can. 
Hortatw. gu. Ut pridem. Can. Suppliciter 23, q. 8. 


- 
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LXIV. Congrégation de deuse 
cardinaux. 


C'est au mois de mai 1802 que l'on reçut à Rome la nou- 
velle de la publication du concordat, ainsi que la relation des 
faits qui accompagnérent cette publication. La gravité des cir- 
constances fit que Pie VII voulut avant toute chose, consulter 
la congrégation de douze cardinaux qui l'année précédente 
avait pris part à l'examen de la convention. Les manuscrits de 
Gerdil (tom. 46, pag. 474) renferment une lettre du cardinal 
Consalvi du 12 mai 1802, relative à la convocation de Ja con- 
grégation. Voici cette lettre : ° 

« Palais du Quirinal le 12 mai 1802. 

» Après que N. S. P. je Pape a eu reçu la fiouvelle de la 
publication qui a été faite à Paris du concordat conclu avec le 
gouvernement francais pour le rétablissement de la religion ca- 
tholique, les circonstances qui ont aceompagné cette publica- 
tion ont paru telles au S. Pére , qu'avant de procéder à aucun 
acte, il a cru nécessaire de demander le sentiment de la con- 


grégation particulière composée des douze Eñes Seigneurs Car- 


dinaux notés à la marge , laquelle devra s'assembler dans le 
palais du Quirinal en la présenee de Sa Sainteté mardi soir 
48 du courant, 

» Mgr le patriarche de Jérusalem secrétaire de ladite congré- 
gation adressera ce soir méme à V. E. tous les papiers relatifs 
aux quéstions sur lesquelles Sa Sainteté désire avoir le prudent 
conseil de V. E. et son vote écrit. 

» Comme les miatiéres dont il s'agit exigent la plus grande et 
serupuleuse délicatesse, le Saint-Pére tout en permettant à V. E. 
de se faire aider par un théologien, impose le plus rigoureux 
secret sur les mémes matiéres, de sorte qu'elles ne soient com- 
muniquées à personne autre: et il ordonne à Y. E. la garde 
trés vigilante des papiérs susmentionnés. 

» C'est aussi l'intention de Sa Sainteté que V. E. veuille bien, 
le soir méme de la Congrégation, laisser dans les mains de 
Mgr le secrétaire tous les papiers qu'on va lui adresser à pré- 
sent, ainsi que le votum écrit, dans lequelle Saint Père désire 
que le nor du théologien consulté par V. £. soit indiqué. 

» C'est ce que, pour obéir aux ordres de Sa Sainteté, le car- 
dinal secrétaire d'Etat a l'honneur de communiquer à v. E. en 
méme temps qu'avec une trés profonde obéissance il lui baise 
trés humblement les màins. » 

Les douze cardinaux sont les mémes que l'année précédente. 
La dépéche de Consalvi donne-leurs noms en cet ordre: les 
Erñes Albani doyen, Antonelli, Carafa di Trajetto, Gerdil, Giu- 
seppe, Doria, Lorenzana, Borgia, Roverella  Somaglia, Braschi, 
Carandini, Consalvi. 

On peut remarquer que Pie VII imposa aux douze cardinaux 
de la Congrégation, comme l'année précédente, le secret le plus 
rigoureux, si ce n'est qu'il leur fut permis de consulter un 
théologien, ce qui leur avait été refusé précédemment, ainsi 
que nous l'avons dit col. 1485 de notre relation. 

La lettre rapportée plus haut étant du 42 mai et la Congré- 
gation devant le Pape étant convoquée pour ke 48, les cardinaux 
purent par conséquent consacrer six jours à l'étude des pa- 
piers et à l'examen d'une affaire aussi sérieuse qne celle qu'ils 
eurent à traiter. 

Di Pietro, alors patriarche de Jérusalem, était secrétaire de 
la Congrégation. ll put, grâce à son Infatigable activité, rédiger 
un long et savant Pro- Memoria qui fut imprimé dans la ma- 
tinée du 18 et transmis aux douze cardinaux lé méme jour. 
Mais pendant qu'il y travaillait, il se vit obligé de recourir plus 
d'une fois sux lumiéres du cardinal Gerdil; cela est constaté 
par les pièces que nous rapportons plus loin. ll y eut en outre, 
plusieurs conférences. Nous ignorons les noms des prélats qui 


furent appelés à y prendre part. 
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Les principales difficultés de l'affaire étaient : 1. La promesse 
ou serment fait per le cerdinal Caprara. 2. L'institution cano- 
nique conférée à neuf évéques constitutionnels sans que le car- 
dinal légat eût exigé de leur part la rétractation publique du 
schisme et de l'erreur. 3. Les articles organiques qui avaient 
été publiés. à la suite du concordat sans aucune participation 
du Saint -Siége. - : 


LXV. Promesse du cardinal légat. 


Pendant les négociations qui précédèrent le départ du car- 
dinal Caprara, une formule fut arrêtée de commun accord 
entre le Pape et le gouvernement français au sujet de la pro- 
messe que devrait faire le cardinal au début de sa légation. Au 
lieu de s'en tenir à cette formule, qui avait été acceptée de 
part et d'autre, on présenta une nouvelle formule, et le eardinal 
légat, contrairement à ses instructions, commit la faute de 
l'accepter. Gerdil va nous apprendre ce qui la rendait répré- 
hensible. Mais le plus grand mal fut que le journal officiel du 
gouvernement publia une autre formule, et qui n'est pas celle 
dent le cardinal légat fit usage. mE 

ll faut donc, pour la vérité de l'histoire, bien distinguer, par 
rapport au serment du cardinal Caprara, trois formules ou 
textes divers: 1. Celle qui fut arrétée et acceptée de commun 
accord par le Saint-Siége et le gouvernement. 2. Celle que le 
cardinal-légat prononça réellement. 2. Celle qui fut publiée par 
le journal officiel du gouvernement français. 

Di Pietro, dans son Pro- Memoria du 18 mai 1802, établit 
parfaitement, comme cerlaius et incontestables, les faits que 
nous venons d'énoncer: « Tandis que par un article formel du 
concordat , dit-il, on convient d'une nouvclle formule de pro- 
messe de fidélité au gouvernement et que l'on fait ainsi dis- 
paraitre la promesse de fidélité à la constitution, on extorque 
publiquement et violemment au cardinal-légat lui-même une 
formule de promesse qui semble se rapprocher de l'ancienne, 
et on la publie dans Ie journal officiel plus étendue et avec des 
expressions plus fortes et plus larges que celles que le cardinal 
légat a réellement proférées. » Plus ‘loin: «Le cardinal légat a 
outrepassé ses instructions par la simple lecture de la fornble 
latine de la promesse au gouvernement. Cette formule lui a 
été présentée de mauvaise foi; car une autre formule avait 
été convenue avec le gouvernement. Le plus grand mal est dans 
l'extension donnée dans’ le journal officiel, bien au-delà des 
expressions que le cardinal légat a réellement prononcées. » 

Le vrai texte de la promesse de Caprara fut rendu public, 
par ordre de Pie VIL, dès l'année 1802, en même temps que 
l'allocution consistoriale du 24 mai. Elle se trouve aussi dans 


le bullaire de Pie VII, tome XI, p. 525. Nous l'avons rapportée: 


dans les Analecta , 8* série, col. 844. 

Une formule ayant été arrétée, le cardinal légat eut tort 
d'accepter celle qu'on lui présentait. Il n'est jamais permis de 
promeure sous la foi du serment l'observation d'un corps de 
Jois renfermant des dispositions contraires à la religion , quand 
bien méme il ne se trouverait qu'une seule disposition de cette 
nature. C'est le jugement que le cardinal Gerdil exprime sur 
la promesse en question dans un votum écrit avant le 48 mai, 
et qui semble avoir été transmis à Di Pieuro. On a reeueilli ce 
votum dans les manuscrits de l'illustre cardinal, tome 46, 
p. 435. Voici cette intéressante pièce : 

« C'est une maxime de droit naturel et divin qui est incon- 
testable et n'a jamais été contestée, qu'il n'est pas permis de 
promettre sous la foi du serment l'observation d'un corps de 
lois au statuis où so trouve un seul règlement qui offense la 
religion. Dans la constitution francaise actuellement en vigueur 
on a signalé bien des articles ouvertement contraires aux ma- 
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ximes catholiques embrassées et professées depuis l'origine du 
christianisme comme étant fondées sur la doctrine de l'Evan- 
gile. L'observation de pareils statuts ne pouvant jamais être 
licite, il n'est pas non plus licite d'en promettre l'observation. 

» Pour réparer donc le scandale causé par une telle promesse, 
je croirais nécessaire et utile le moyen proposé par Mgr le 
secrétaire, c'est à dire faire insérer la clause restrictive in 
mere civilibus eL politicis. Et en cas de refus de La part du 
gouvernement, il deviendrait nécessaire que le promettant fit 
quelque déclaration publique pour dire qu'il n'eut pes vrai- 
ment d'autre intention, suivant la tenéur des instructions mé. 
mes reçues du Saint-Siége , de sorte que l'on ne puisse jamais 
faire planer le plus léger soupçon d'approbation ou de conni- 
vence à la formule employée dans la promesse ou serment en 
question. 

» Quant à la eonsignation des actes de la légation , il semble 
que cela doit s'entendre des actes exercés publiquement par 
le légat en vertu de sa représentation publique, et non des 
actes relatifs au for de la Conscience exercés par le légat en 
vertu des facultés particulières concédées par le Saint-Siége. » 

Quoique conforme à l'opinion émise par Di Pietro, le sen- 
timent de Gerdil ne prévalut pas. La formule latine que le car- 
dinal-légat avait lue étant susceptible d'un sens plus restreint, 
et vu l'impossibilité d'obtenir que le gouvernement consentit 
à laisser ajouter dans ses registres les mots in mere civilibus 
el politicis, le meilleur parti, c'était le silence, sauf à bien [atre 
savoir, par tous les moyens auxquels on pouvait recourir, que 
la formule du journal officiel n'était pas celle que le cardinal 
légat avait prononcée. Di Pietro, dans son Pro- Memoria, aprés 
le passage rapporté plus hánt, ojoute: «Le fait est que da'for- 
mule a été lue. ll est impossible de compter sur l'addition de 
quelque apestille dans le registre afin de restreindre le sens 
aux choses civiles et politiques, comme quelqu'un l'a suggéré; 
ct d'ailleurs la promesse d'observer la constitution dans les 
chosés civiles ne signifle-t-elle pas qu'on l’observera dans les 
articles qui regardent la vente des biens ecclésiastiques et de 
ceux des émigrés ? On peut, il est vrai, donner un sens plus 
restreint à la formule latine qui a été lue. Mais le plus grand 
mal est daus l'extension donnée à cette promesse dans le jour- 
nal officiel bien au-delà des phrases lues par le cartinal-légat. 
ll semble donc que le remède le plus adapté au désordre qui 
a eu lieu, ce sera d'en parler le moins possible, et de faire 
insérer dans d'autres gazettes que la formule latine rapportée 
dans le Moniteur n'est pas celle qui a été lue par le cardinal. 
légat, sans entrer dans de plus grands détails, et de suggérer 
au cardinal-légat de faire insérer la méme chose dans les ga- 
zettes ou dans quelque feuille périodique de France. » 

C'est ce qui fut fait. L'allocution du 24 mai 4802 au sujet 
du serment, contient le passage suivant: « Sachant fort bien 
que les choses spirituelles et le rétablissement de la religion 
en France étaient l'unique objet de nos pensées, il (le cardimal 
légat) a déclaré au gouveruement que dans le cours de sa lé- 
gation il n'agirait jamais contre les droits du gouvernement, 
ni contre les statuts de la nation et les coutumes de-la répu- 
blique. » Par conséquent, les coutumes de la république, les 
statuts de la nation et les droits du gouvernement, voilà tout 
ce que le cardinal-légat promit de respecter, et rien autre. 
Parmi les pièces annexées à cette alloeution et qui furent pu 
bliées à Rome dés le lendemain, on trouve les deux formulés, 
franeaise et latine, de la promesse faite par le cardinal, la 
première sous le titre: Verba cardinalis legati in prima eju 
publicae admissione die 9 aprilis 4802 ad primum consulem 
reipublicae gallicanae. La seconde porte l'inscription: Verba 
promissionis quam cardinalis legatus in praefata primg ad- 
missione e scripto recilavit. Nous les avons publiées col. 844 
de notre 3° série. 
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LXVI. Rétraectation et abselution 
des constitutionnels. 


En donnant au cardinal Caprara le pouvoir d'instituer les 
nouveaux évéques, Pie Vll lui recommanda de s'assurer préa- 
lablement de leur soumission aux décrets du Saint-Siége. Le 
texte du bref apostolique portant concession du pouvoir dont 
nous parlons se trouve dans notre 27° livraison, col. 845 : Cons- 
tito gbi per diligens examen et per assueluim, ea summaria 
forma quae fieri possit informativum processum, de fidei, 
doctrinae el morum integritate, de religionis zelo, de judi- 
ciis aposiolicae Sedis subjectione , deque vera idoneilate, 
juzta nostram insiruclionem... memoralis archiepiscopalibus, 
et episcopalibus ecclesiis nosiro nomine respective praeficere 
et ad illas instituere possit ae valeal. N'ayant pas retrouvé 
les instructions spéciales que Pie VII donna au cardinal-légat 
par rapport à l'institution des nouveaux évéques, nous ne pou- 
vons pas affirmer d'une manière bien certaine ce qu'elles con- 
tenaient. 

Quelques historiens ont prétendu que le cardinal-légat fut 
autorisé par ses instructions secrètes à.douner l'institution ca- 
nonique aux eonstitutionnels sans exiger la rétractation de leurs 
. erreurs. Cette assertion est insoutenable , car le bref que nous 
venons de citer prescrit de constater par rapport à chacun des 
évêques nommés, sa pleine et entière sourffission aux décisions 
du Saint-Siège, ce qui est la rétractation implicite du schisme. 

Les instructions du cardinal-légat prescrivaient pour le moins 
cette rétractation implicite. Nous avons de plus, que dans 
leur rédaction primitive elles n'ordonnaient pas autre chose, 
sans prescrire une rétraetation explieite et formelle des erreurs 
et du schisme. C'est ce que constate un: lettre de Gerdil, la- 
quelle montre en méme temps que, suivant lui, l'on pouvait 
se contenter de ja rétractation implicite qui serait renfermée 
dans une profession de soumission aux jugemens émanés du 
S. Siége. Nous avons rapporté cette lettre de Gerdil, col. 4490; 
elle fut adressée au cardinal Consalvi: la voiei de nouveau: 
« Jeudi soir l'Erhe Àntonelli deignà me communiquer le plan 
des instructions que l'on doit transmettre. li me parut achevé 
et parfait dans toutes ses parties, et tel est encore mon avis. 
S. E. ayant daigné revenir chez moi hier au soir, parla d'une 
autre condition à laquelle devrait se soumettre celui qui serait 
nommé à un siége, c'est à dire la renonciation explicite (ant 
au concile (constitutionnel) qu'aux fürmules répréhensibles des 
deux letires précédentes de démission. S. E. fit valoir des rai- 
sons de grand poids, et qui peuvent pour le moins suggérer 
à V. E. de faire en sorte que la eondition soit admise. Réflé- 
chiseant sérieusement ensuite au danger d'un refus absolu, 
lequel danger n'est que trop à craindre, et aux suites funestes 
que cela aurait pour la religion si l'on allait perdre le fruit de 
ce qui a été fait avec tant de zèle par N. S. P. le Pape, je ne 
dois pas dissimuler le grand scrupule qui m'est ensuite venu 
de consentir positivement à un si grand péril; car je ne juge 
pas improbable le sentiment que je crois avoit exprimé dans 
le votum transmis, savoir: que la protestation de soumission 
aux jugemens émanés du S. Siége super negotiis ecclesiasticis 
Galliarum est censée comprendre implicitement, il est vrai, 
mais suffisamment la renonciation à tout ce qu'on a écrit ou 
publié ‘par le passé dans un autre sens ete.» 

La clause que suggéra le cardinal Antonelli fut-elle insérée 
dans les instruetions? Gerdil , dans un cotum que nous allons 
rapperter, énonce que la rétractation explicite et formelle des 
erreurs était une condition prescrite expressément par le Pape 
permi celles que le eardina)-légat devait exiger avant de donner 
l'institution aux constitutionnels dont les qualités seraient cons- 
tatées par des informations en bonne règle. H semble d'après 
cela que le sentiment du eardinal Antonelli avait prévalu dans 
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les instrugtions sur l'opinion de. Gerdil, qui pensait que l'on 
pouvait se contenter de:la rétractation implicite, de la profes. 
sion de soumission aux jugemens du 8. Siège. 

Les constitutionnels nommés à de nouveaux siéges refusé- 
rent de remplir la conditiou prescrite par.le Pape. Ils reçurent 
avec soumission et repentir l'absolution des censures et de l'ir- 
régularité. sans vouloir se soumettre à demander cette abso- 
lution. 

Le décret d'absolution , rédigé in forma gratiosa par le car- 
dinal Caprara, fut remis aux constitutionnels par l’évêque d'Or- 
léans, qui vint ensuite attester par écrit que chacun d'eux avait 
donné des signes de resipiscence, s'était conformé aux condi-. 
tions et à la teneur du décret, et l'avait reçu avec le respect 
voulu. Or les conditions du décret d'absolution sons que: chacun 
de ces évéques a renoncé au siége occupé sans l'institution du 
Siége apostolique, et a cessé entièrement d'administrer cette 
église; il a professé l'obéissance et la soumission qui sont dues 
au Pontife Romain, et il a déclaré sa sincère adhésion et son 
entiére soumission aux jugemens du Siége apostolique sur les 
affaires ecclésiastiques de France. Posé cette adhésion à l'unité 
catholique, le cardinal-légat accorde l'absolution des censures 
et des peines encourues quavis causa el occasione, avec la 
pénitence de réciter une fois les sept psaumes pénitentiels, et 
avec l'obligation d'observer fidèlement l'unité daus le lien de 
la paix; puis il dispense de Firrégularité quavis causa el occa- 
sione quomodolibet eontracia; labsolution et la dispense sont 
accordées in utroque foro, Tel est le décret d'absolution et de 
dispense que l’évêque d'Orléans est chargé. de consigner aux 
évéques constitutionnels. ll le fait lé 46 avril 1802, et signe la 
déclaration suivante : «Je soussigné évéque d'Orléans désigné 
par l'Eme cardinal-légat pour consigner le décret ci-dessus 
conçu in forma graliosa... aux cinq sujets désignés plus haut 
et nommés par le premier consul à des siéges épiscopaux, 
après toutefois que chacun d'eux aurait donné des marques de 
résipiscence et se serait eonformé aux eonditions et à la teneur 
du méme décret, j'atteste que le 46 courant, à chacun des sus- 
nommés, donnant des marques de résipiscence et se confor- 
mant aux conditions et à la teneur du méme déeret, j'ai livré 
cedit décret d'absolution et de dispense, lequel décret a été 
recu par chacun d'eux avec le respect voulu. En foi de quoi etc. 
Etienne évéque d'Orléans. 

Hors du déeret d'absolution et dispense , les constitutionnels 
nouvellement nommés à des siéges épiscopaux écrivirent au 
Pape une letire dens laquelle chacun d'eux fi profession de 
renoncer sincèrement à la constitution civile du clergé et de 
se soumelfre aux dispositions du nouveau concordat, en priant 
le Pape de daigner, en vue de ce ferme et invariable propos, 
le segarder comme un fils trés obéissant de l'Eglise catholique 
lui accorder l'institution canonique, qu'il demandait humble- 
ipent ou Pape. 

Le texte latin de la susdite lere, ainsi que le- décret d'ab- 
solution se trouvent rapportés dans notre 27* livraison, col. 8&3. 

Renoncer à la constitation civile, embrasser le nouveau con- 
cordat, demander humblement l'institution canonique, profes- 
ser l'obéissance au Pape, se soumettre aux jugemens émanés 
du S. Siège sur les affaires ecclésiastiques de France, adhérer 
à l'unité catholique, recevoir avec respect l'absolution des cen- 
sures et peines ecclésiastiques et la dispense de l'irrégularité, 
donner des marques de résipiscence , accepter la pénitence im- 
posée par le légat et promettre de conserver l'unité, c'est faire 
beaucoup sans doute, mais ce n 'est pas encore la rétractation 
publique explieite et formelle des erreurs prescrites par le Pape 
comme une condition de l'institution canonique. 

Faut-il désapprouver l'institution accordée par le légat? ou 
quelle disposition embrasser afin de remédier à un cas aussi 
difficile? Telle est la question sur laquelle les douze cardinaux 
doivent exprimer leur sentiment. 

Nous rapportons d'abord un votum de Gerdil, lequel se trouve, 
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écvit de sa main, tome 46 des manuscrits, p. 180. I] fut rédigé 
avant le 48 mai 1802, c'est à dire avant que le cardinal eût sous 
les yeux le Pro- Memoria déjà cité. 1l porte pour inscription ce 
simple mot: Jstiluzioni. "t. 

« ll eût été bien désirable que le zèle apostolique qu'a ténioi- 
gné Sa Sainteté pour exclure des siéges vacants les évéques 
dits constitutionnels qui les occupaient précédemment contre 
toutes les lois de l'iristitution canonique eût obtenu son plein 
effet. Il est vrai que l'histoire. ecclésiastique offre plusieurs 
exemples dans leSquels on voit, pour le bien de l'unité, des 
évéques dissidents réconciliés à l'Eglise avec la grâce de con- 
server leurs sièges; mais cela eut toujours lieu sous les deux 
conditions suivantes. L'une, que les auteurs des factions schis- 
matiques ou hérétiques fussent censés exclus. L'autre, relati- 
vement aux adhérens, est qu'il devaient faire préalablement une 
rétractation explicite et' formelle -de leurs erreurs; condition 
enjointe expressément par Sa Sainteté parmi celles que le car- 
dinal légat devait exiger pour donner l'institution aux constitu - 
tionnéls dont les qualités lui auraient été. eonstatées par des 
informations en bonne règle. Et pourtant, comme Mgr le secré- 
taire le fait observer, on a procédé à l'institution malgré le 
refus qu'ils ont fait de-se soumettre à la prescription pontificale. 

» lei Mgr le secrétaire signale les terribles inconvénients 
qu'on peut justement craindre d'une pareille institution. D'un 
côté il s'agit d'un fait solennellement accompli «et il serait 
exirémement dangereux de manifester une désapprobation quel- 
conque de Sa Sainteté, parce que cette désapprobation pourrait 
causer des troubles très sérieux ete.» D'un autre eóté, si le 
S. Père gardait un silence absolu sur ee fait, on peut prévoir 
que les constitutionnels oseraient s'en vanter; or, cela serait 
un grave déshonneur pour le Saint-Siége. Mgr le secrétaire 
conclut que dans un si terrible embarras, il appartiendra aux 
Eñes consultés de suggérer le tempérament qui. pourra le 
mieux convenir à des circonstances aussi difficiles. — ' 

» Pour moi; quoique convaincu de ma médiocrité, obligé tou- 
tefois par l'obéissance à proférer un sentiment quelque faible 
qu'il puisse étre, j'oserai proposer humblemént une voie qui 
ge présente à mon esprit pour éviter en quelque sorte l'un et 
l'autre ineonvénient. | 

» J'obscrve que le cardinal légat, traitant de la formule d'ab- 
solution qui précéda l'institution, déclara que les sujets qui 
allaient étre promus devaient, en présence des deux évéques 
d'Orléans et de Vannes députés pour le procés, confesser expli- 
eitement le schisme professé et l'abjurer ; les deux évêques pro- 
mirem que cela serait fait; et le légat ajoute que ces deux 
prélats députés pour le procès vinrent auprès de lui comme 
témoins pour lui porter la consolante nouvelle de l'aceomplis- 
sement de l'acte de la part des eonstitutionnels qui allaient être 
promus. | 

» Il semblerait done que le S. Père pourrait sens détriment 
pour la dignité pontificale, en répondant au cardinel légat, 
énoncer sous forme de simple récit l'avis transmis par le méme 
légat, du témoignage par lequel les évéques députés avaient 
attesté que les constitutionnels touchés de l'indulgence em- 
ployée envers eux ont confessé d'avoir erré, qu'ils délestaient 
les erreurs commises, el qu'ils promirent avec larmes de se 
conduire comme des évêques catholiques doivent le faire. 

» De cette manière on laisse d'un côté l'institution intacte, el 
l'on ne fait rien qui puisse exciter le soupçon contre elle, ou 
contre la conduite du légat. De l'autre côté on enlève aux 
constitutionnels tout moyen de se vanter que Sa Sainteté les 
ait dispensés de l'obligation de rétracter leurs erreurs, attendu 
que le témoignage des deux évêques députés les convaincrait 
de l'aveu et de l'abjuration qu'ils ont faits de ces erreurs, con- 
formément à l'obligation imposée par Sa Sainteté.» | 

Le meilleur moyen de fermer la bauehe aux eonstitutionnels, 
e'était de publier le décret par lequel ils avaient recu l'abso- 
lution des censures et la dispense de l'irrégularité. Di Pietro, 
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dans sou. Pro- Memoria du 18 mai, suggéra ce parti, qui fut 
adopté. Voici le passage du Pro-Memoria qui concerne les 
évéques constitutionnels. | 

« Les siéges des intrus sont supprimés et l'on exige que les 
constitutionnels en fassent l'ababdon, mais en méme temps 
neuf de ces intrus sont déjà nommés aux sièges de la nouvelle 
circonscription, et l'on veut les soustraire à la. rétractation pu- 
blique et dux actes de soumission que le S. Pére exige comme 
preuve de leurs nouvelles dispositions... 

» Une chose assurément bien grave, c'est l'institution donnée 


par le eardinal-légat aux neuf évéques constitutionnels nommés 


par le premier consul à neuf siéges de la nouvelle circonserip- 
tion. On peut néanmoins en retrancher deux qui avaient foil 
précédemment unc rétractation publique pleine et entière de 
leurs erreurs. Si les constitutionnels reconnaissaient vraiment 
leur faute, e'ils rétractaient de cœur et d'esprit leurs erreurs 
passées, je me sentirais le courage de supplier le S. Pére de 
leur offrir à tous un siége épiscopal, les chefs du schisme ex- 
ceptés. L'exemple des pères - d'Afrique ‘el l'indulgence dont 
Jules lll fit preuve envers les évêques hérétiques d'Angleterre 
justifleraient mon courage." Mais que devons-nous penser de 
gens qui n'orit pas voulu confesser expressément au chef de 
l'Eglise qu'ils ont erré, et qui ont recu avec soumission, il est 
vrai, et avec un air de repentir , nous dit-on, l'absolution des 
censures ct de l'irrégularité, mais qui n'ont pas méme voulu 
la demander? L'histoire ecclésiastique renferme sans doute des 
exemples semblablés à celui-ci; et dans la duré alternative où 
s'est vu le cardinal-légat , tout perdre ou prendre le parti qu'il 
a embrassé , Sa Sainteté ne peut éprouver que de la compas 
sion, et elle ne peut pas refuser la confirmation de l'institution 
qui a déjà été donnée aux constitatíonnels. Mais pour óbvier 
uu grand scandale qui aurait lieu si les constitutionnels ne se 
monträient pas publiquement comme revenus à d’autres sen- 
timens, non seulement il faut nécessairement que Je décret de 
leur absolution soit rendu publie, mais aussi l'on devra recom- 
mander au cardinal-légat de surveiller leur conduite, et de 
faire tous les efforts pour obtenir au moins que dans leur.pre- 
mière lettre pastorale ils parlent à leürs diocésains de manière 
à montrer qu'ils détestent Fès erreurs passées et qu'ils sont unis 
de cœur et d'âme au chef de l'Eglise et soumis à ses décrets. 
Et' comme la lettre du cardinal-légat fait présumer aussi que 
les constitutionnels déjà nommés ne sont pas les moins répré- 
hensibles pour la conduite et les qualités morales, il semble 
qu'on doit aussi lui recommander d'être trés attentif à cela dans 
le cas de nouvelles.nomirätions et de refuser décidément l'ins- 
üitution canonique à quiconque en serait indigne non seulement 
à raison du sehisme passé, mais encore par la mauvaise con. 
duite. L'affaire est de la plus grande importance et mérite une 
vigilance éxtrème, tant pour justifier le fait accompli el le ren: 
dre moivs préjudiciable, que pour obvier à l'avenir.» 
L'alloeution eonsistortele du 24 mai 4802, sans entrer dans 
les difficultés que nous venons de dire, contient seulement que 
les évéques constitutionnels ont été réconciliés avee le Sainl- 
Siège avant de recevoir l'institution canonique dans les not- 
veaux diocéses : « Leur institution dans les offiees de légitimes 
pasteurs des nouveaux diocéses a été précédée, dit Pie VIE, 
de leur réconciliation avee ce Siége Apostolique. Vous verrez 
par les pièces que nous vous présentons qu'ils se sont &C 
quittés de celle indispensable dette envers l'Eglise. L'esprit 
de charité dont brüle l'épouse chérie de J.-C. nous a fait user 
envers eux de toute l'indulgence que nous pouvions apporter, 
la substance des choses demeurant intacte, afin que des choses 
aussi importantes que le rétablissement de la religion dens un 
pays aussi grand que la France, et l'extinction d'un schisme 
très funeste pussent être effectués. Les exemples de nos pré 
décesseurs , l'amour de la paix, les instances du gouvernement 
qui l'a demandé pour rétablir la concorde nous ont décidé à 
prendre ce parti; nous espérons n'avoir jamais à nous En re 
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pentir ,. avec le secours de Dieu, qui connait la pureté de nos 
intentions et de nos vues.» | 

La lettre des constitutjonnels au Pape et le décret de leur 


absolution furent rendus publics en méme temps que l'allocu- 
tion consistoriale. ' 


LY*XVII.Le discours de Portalig. 


Rempli de contradictions et de sophismes qui arrivent jusqu'à 
l'hérésie, ce discours est sévérement jugé tant par Di Pietro 
que par notre illustre cardinal. | 

Le peu de temps que l'en eut du 12 au 48 mai, pour élu- 
dier des affaires d'une aussi baute importance, ne permit pas 
au cardinal Gerdil de laisser par écrit une appréciation com- 
plète et vraiment en rapport avec son talent. Nous remarquons 
toutefois , tome 46 de ses manuscrits pag. 104, quelques pré 
cieuses notes qu'il importe de recueillir, Les voici : 

« 4e et 2° question. Quel jugement porter. sur les articles 
organiques, considérés en eux-mémes, el relativement au 
discours de M, Portalis? 

» Les réflexions faites à ce sujet par les très respectables 
prélats consultés démontrent clairement l'incompatibilité de la 
majeure partie de ces articles avec les maximes catholiques 
professées depuis l'origine du chistianisme. D'ailleürs je ne vois 
pas que M. Portalis puisse se mettre d'accord avec lui-même 
lorsqu'il exige l'autorisation du gouvernement pour publier un 
décret dogmatique de l'Eglise, quand bien méme ce déeret 
émanerait du concile général. La foi que préte lé catholique 
à un dogme défini, est la foi méme qui est due à une vérité 
révélée de Dieu et enseignée comme telle par le ministére 
apostolique auquel J.-C. a confié la révélation: Sermonem 
fuum dedi eis... Rogo enim non pro' eis lantum, sed et pro 
iis qui tredituri sunt per verbum eorum in me. ( Jean XVII, 
14, 20). L'enseignement du ministére institué par J.-C. est 
la seule chose qui fasse la foi certaine d'une vérité révélée. 
M. Portalis reconnait (p.19) que l'on ne croit à une religion 
que parce qu'on la suppose l'œuvre de Dieu: Tout est perdu, 
si on laisse entrevoir la main de l'homme; et pag. 18: La 
force d'une religion vient uniquement de ce qu'on la croit, 
Or la foi ne se commande pas. Mais exiger l'autorisation du 
gouvernement pour donner cours à un article de foi, n'est-ce 
pas vouloir introduire la main de l'homme, pour décider si la 
révélation s'accorde ou non sur cet article avec les maximes 
toujours instables d'un gouvernement humain, n'est-ce pas 
faire dépendre d'un tel jugement toujours vacillant la foi qu'on 
doit à Dieu révélateur? | - 

» Les articles 5 et 73 parmi les organiques, concernant les 
fondations, semblent contredire l'art. XIV de In convention, où 
l'en permet, sans 4ant de réserves et de restrictions lésives du 
droit de l'Église, d'avoir des biens-fonds et dc participer à la 
libéralité des fidéles. 

» Question 3". Si Sa Sainteté doit manifester sa désappro- 
bation immédiatement, el en quelle forme; ou bien'si Elle 
doit d'abord faire une démarche auprés du premier Consul? 

» On ne peut nier que le monde catholique n'ait été grave- 
ment offensé des doctrines contenues dans les articles dits or- 
ganiques, expression mondaine qui n'a jamais été employée 
pour les ordonnances qui concernent la police ecclésiastique; 
d'autant plus que dans le mode dont iis ont été rendus pulilics 
par l'impression, on les a joints aux articles "de la convention, 
comme s'il (allait les regarder comme autant de conséquences 
de cette convention. Cette considération semble exiger la plus 
prompte désapprobation du Saint-Siége, afin d'óter de l'esprit 
des fidéles une erreur qui tournerait au préjudice du S. Siége. 
, Quant au mode, je me range à eclui qu'ont embrassé unanime- 
ment les Messieurs consultés dans le Risultato del Congresso.» 

Suivant Di Pietro (Pro-Memoria ) le discours de Portalis « est 
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plein d'erreurs scandaleuses ; d'injures- pour le Saint-Siège et 
de maximes hérétiques. Il dénature le sens dd concordat.» 
Un peu plus loin: « Envoyé pour défendre le concordat devant 
le Corps-législatif et obtenir l'approbation de cette assemblée 
comme Lucien Bonaparte et Siméon furent envoyés au Tri- 
bunat, voyant qu'il parlait à une assemblée de mécréants et 
d'athées unis à quelques protestants, voulant écarter toutes 
les difficultés qui avaient été.suscitées au' Tribunat , Portals 
s'est proposé de tisser un discours philosophique qui püt s'a- 
dapter à toutes les opinions ct pecsuader tous les esprits; et 
c'est ainsi que diminuant à dessein l'influence que peut avoir, 
je ne dis pas la convention, mais la religion elle-même dans 
l'Etat, il a porté son raisonnement jusqu'à l'hérésie, et il s'est 
fait comparaitre lui-même comme .un hérétique.» Di Pietro 
ajoute que le discours de Portalis doit être séparé de la con- 
vention, comme son rapport sur les articles organiques doit 
être séparé de ces. articles eux-mêmes, et il conclut en ces 
termes: «Il semble donc qu'on doit faire le méme cas de ce 
discours que de celui des orateurs du Tribunat, c'est à dire 
le regarder comme un sentiment privé qui ne peut donner au- 
eune interprétation légale ni à la convention ui aux articles qui 
l'acccompagnent. Sa Sainteté pourra le condamner séparément 
si elle pense que le scandale l'exige.» 


E LXWVIH. Articles erganiqnes, 


Nous venons d'entendre le cardinal Gerdil déclarant « que 
la plus grande parüe de ces articles est incompatible avec les 
maximes catholiques prófessées depuis l'origine du christia- 
nisme.» Plus loin il ajoute: « L'univers catholique a été gran- 
dement offerisé des doctrines contenues dans les articles dits 
organiques, expression mondaine qui n'a jamais été employée 
pour les ordonnances qui concernent la police ecclésiastique; 
d'autant plus qu'on les a joints aux articles du concordat , 
comme s'il fallait les regarder comme autant de conséquences 
de cette convention.» E 

Consultons maintertant le Pro- Memoria du patriarche Di 
Pietro : + On fait suivre le concordat , dit-il, d'un amas indi- 
geste d'articles organiques, qui attaquent la primauté du Pape, 
renversent presque la discipline de l'Eglise, enchainent l'auto- 
rité des pasteurs ; et rendent tout à fait servile l'exercice de la 
religion catholique; et par un scandale intolérable, on veut 


_ faire croire que ces articles sont autorisés ou par le chef de 


l'Eglise qui a stipulé la convention, ou du moins par ses mi- 
nistres.» ) 

Vers la fin du Pro-Memoria, Di Pietro parle de nouveau 
des articles organiques en ces termes: « Dieu me garde de 
vouloir excuser et justifier les erreurs qu'ils renferment, et les 
maximes scandaleuses, injuricuses pour l'autorité ecclésiastique 
qu'on y établit. Que l'on veuille considérer toutefois coinbien 
de difficultés Án a dà surmontet pour exécuter la convention, 
quels biens elle a déjà produits malgré les articles organiques, 
et quels biens elle produira eneore. Que l'on réfléchisse ensuite 
sérieusement à ee qui arriverait si le premier consul eontrarié 
par une bruyante réprobation des articles organiques, qui exci- 
terait infailliblement une dangereuse fermentation, exigeait que 
les. évêques fissent serment de les observer, ou bien s'il'portait 
les choses jusqu'à en demander au Saint-Siége l'impossible 
approbation.» . | | | 

Voiei le moyen que proposait Di Pietro : «Le S. Père ne peut 
certainement pas garder le silence, il doit parler, mais ne peut-il 
pas annoncer au Sacré: Cullége la publication de la convention 
dans le mode qu'elle a été faite, et tous les biens qui en sont 
dérivés; et dans une allocution que l'on rendrait publique par 
la voie de l'impression, déclarer qu'il a vu paraître à l'impro- 
viste les articles organiques publiés avec la convention, que ni 
lui ni ses ministres n'y ont eu aucune part, et qu'il ne man- 
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quera pas de réclamer auprès du premier consul peur obtenir 
une prompte réparation contre les maximes que l'on veut faire 
revivre en France et contre lesquelles les Pontifes ses prédé- 
eesseurs ont toujours réclamé? Aprés cela, un bref dans le 
méme sens adressé au premier consul et rédigé avec les ex- 
pressions tendres et paternelles avec lesquelles tant de saints 
pontifes se sont adressés bien des fois aux empereurs pour 
des causes non moins importantes, pourrait être le moyen 
d'atteindre le but, sinon en totalité, du moins en grande 
partie.» . 

Le cardinal Gerdil demande la désapprobation des articles 
organiques dans une alloeution bien nourrie que l'on impri- 
mera et qu'on rendra publique. Il! juge cela nécessaire pour 
' détruire dans le publie l'impression déjà produite et d’après 
laquelle des articles organiques sont les conséquences du eon- 
eordat et son interprétation. 

H n'eut pas le Pro- Memoria avant le 18 mai, qui était le 
jour fixé pour la congrégation en présence du Pape. C'est ce 
que constate un billet que lui écrit Consalvi ee méme jour: 

« Le Pro-Memoria annexé à cette lettre ayant été présenté 
au S. Père dans l'audience de ce matin, Sa Sainteté a ordonné 
au cardival secrétaire d'Etat de le faire imprimer sans retard, 
et de l'envoyer aujourd'hui méme aux Eres membres de le 
congrégation qui doit s'assembler ce soir en présence de Sa 
Sainteté. En remplissant l'ordre souverain, le cardinal sous- 
signé baise trés humblement les mains de V. E. avec une tr 
profonde obéissance etc. mu 

Gerdil adresse le méme jour à Di Pietro le billet suivant, qui 
se conserve écrit de la main de Fontana, tome 46 des ma- 
nuserits, p. 179: 

« Le cardinal Gerdil a reeu depuis un moment les feuilles 
imprimées contenant un Pro- Memoria sur les matières qu'on 
doit traiter dans ia S. Congrégation qui se tiendra ce soir en 
présence du S. Père. ll ne peut donc, faute de temps, faire les 
remerques qu'exigent la gravité et la multiplicité des.objets 
proposés, sur tout par rapport à la situation des choses dans 
le passé et le présent. 

» Pour ce qui coneerne la promesse du éardinal légat et l'ins- 
titution accordée aux évèques intrus, le soussigné se rapporte 
au votum déjà transmis à Mgr le patriarehe de Jérusalem. 

» Relativement aux démonstrations publiques de joie et aux 
solennelles actions de grâces au Seigneur, il semble qu'il pour. 
rait être convenable de les faire , à la condition expresse qu'on 
les Gt précéder d'une désapprobation que ie S. Père ferait des 
articles organiques devant le Sacré-Coliége dans une alloeution 
bien nourrie que l'on rendrait publique en la livrant à l'im- 
pression, ainsi qu'on le propose vers la fin dudit Mémoire, afin 
de détruire dans le publie l'impression déjà produite, d'aprés 
laquelle les articles organiques seraient les conséquences et 
l'interprétation des artieles eonvenus avec Sa Sainteté. Cela 
rémédiera au scandale , et l'empéchera dans l'atenir.» 

L'alloeution consistoriale du 24 maài 1802 renferme, en effet, 
le désaveu et la désapprobation des articles organiques. Pie Vll 
déclare qu'il n'a pas eu connaissance de ces articles, que l'on 
a publiés avec le concordat ; il exprime assez elairement qu'ils 
sont ineompatibles avec la discipline des saints canons, et méme 
avec la constitution de l'Eglise. Par trois fois le Pape a soin 
de bien dire que le concordat. comprend dix-sept articles et 
pas davantage, comme pbur exclure les autres qui ont été 
ajoutés sans son aveu; puis il ajoute: «Nous avons remarqué 
que l'en a publié avec notre eonvention susdite, d'autres ar- 
ticles dont nous n'avions pas connaissance; nous ne pouvons 
pas nous dispenser de demander que ces erticles subissent les 
modifications et les ehangemens opportuns et nécessaires etc. 
' Le gouvernement francais, en rétablissant la religion catholi- 
que et en reconnaissant sa saintelé et ses avantages, ne peut 
pas ne pas vouloir que ce qu'exige la constitution trés sainte 
de la religion que l'on rétablit soit mis à exécution, et que 


toutes choses soient rsises en pleine harmonie avec Ia discipline 
salutaire qui est établie par les lois de l'Eglise. 

Les notes qui. parurent dans le journal officiel de Rome re- 
lativement au concordat francais prennent toujours le soin de 
mentionner les dix-sept articles du concordat, afin de témei- 
gner que le S. Siége n'approuve pas les autres. Nous avons 
rapporté ces notes du Diario di Roma dans notre 27* livraison, 
col. 846. 


LYXIX. Pro-Memeoria. 


La congrégation des douze eardinaux en présence du Pape 
eut lieu le 48 mai 1802, ainsi que nous l'avons déjà dit. La 
six jours qui s'écoulérent jusqu'au 24 farent employés à pré 
parer la célèbre allocution que Pie Vll pronança dans le con- 
sistoire de ce jour. ) 

Comme nous avons rapporté cette allocution dans la 27* k- 
vraison, col. 838 et seqq., nous n'en parlerons pas de nouveau, 
mais jl nous semble intéressant. et utile de rapporter le Pro. 
Memoria rédigé par Di Pietro secrétaire de la. congrégation: 
on y retrouve les principales pensées de l'allocution, quoiqu elles 
soient exprimées dans un tout autre style. 

« Pro-memoria sur la publication de la convention signée 
le 45 juillet 4804 entre Notre-Saint Père le Pape et le geuver- 
nement français et publiées à Paris le 48 avril de l'anpée cot 
rante. 

« Pour pouvoir porter un jugement certain sur ce qui a eu 
lieu en France à la suite de la convention süpulée entire Sa 
Sainteté et le gouvernement francais, et afin que l'on puisse 
déeider quelles mesures doit prendre Sa Saipteté sur les di- 
verses choses qui ont accompagné la publication, il faut se rap- 
peler en quel état se trouvait la religion catholique en France 
depuis la révolution de ee royaume jusqu'à l'époque présente, 
quels biens sont déjà dérivés de la convention, si on peut en 
espérer d'autres. ll faut en un mot, examiner tout ce qui a pre- 
cédé le concordat, ce qui l'a accompagné, et ce qui le suit 
dans .toute l'extension des rapports, des temps, des lieux, e 
du gouvernement lui-même qui l'a publié. 

» Sans remonter à la cruelle époque des persécutions que l'on 
exerçait en France contre les ministres du culte catholique, 
et sans rappeler les catastrophes et les malheurs qui dérivè- 
rent de la eoostitution civile du clergé, que l'on considère un 
instant l'état de la religion au moment où le S. Père envoya 
un ministre en France pour traiter avec le premier Consul. 
Soixante évéques constitutionnels occupaient paisiblement des 
sièges usurpés, et instituaient de nouveaux intrus sur les sièges 
vacants. Avec l'appui direet sinon du gouvernement, oa moins 
avec celui de ses ministres où commençait à réunir de faux 
synodes diocésains ou. conciles provinciaux, pour en imposer 
ensuite par un concile national au vulgaire ignorant, et cor 
solider par ce moyen l'autorité du clergé constitutionnel. Les 
évéques légiimes, émigrés de la France, prenaient tous les 
moyens qu'ils pouvaient pour bien gouverner leurs diocèses; 
mais les prétres étaient en petit nombre, et ceux qui ne vow 
laient pas préter le serment de fidélité à la constitution ne pour 
vaient soigner qu'en secret un nombre bien restreint de fidètes 
ei administrer les sacrements. Ceux-là méme qui jobissalent 
d'une plus grande liberté parce qu'ils avaient prété serment, n€ 
pouvaient exereer le culte catbolique en public. Sens cesse per- 
sécutés par les intrus, souvent ils étaient obligés de leur aban- 
donner les quelques églises encore existantes. Le lieu sacré était 
publiquement profané par les tbéophilantropes. Les temples dé- 
diés au cule de Dieu portaient encore les inscriptions profe 
nes: Au Génie, à la Victoire, à l'Hyménée ete. ll n'y avai 
pas une église, pas un lieu dans toute la France où l'on vi 
publiquement le signe de notre rédemption. La décade cxistal 
encore, et le peuple, surtout dans les campagnes, ne connai 
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sait plus les grandes fètes de la religion. Toutes les fois qu'un 
siège épiscopal venait à vequer, il s'élevait des querelles inter- 
minables dans le clergé; l'ineertitude sur la légitimité des mi- 
histres, leur petit nombre , le manque de moyens, la diffienltó 
d'epprendre au peuple les principes et les maximes fondamen- 
tales de notre sainte religion, rendait les hommes, sinon in- 
erédules sur toute chose, au moins trés indifférents à l'égard 
de la religion. 

» Voilà quel était l'état de la religion à l'époque réputés la 
plus heureuse pour la France depuis ja révolution, Qu'on le 
compare rapidement au moment présent. Un cardinal léget du 
S. Siége se montre publiquement à Paris, sinon dans tout l'éclat 
de sa dignité, du moins avec celui que permettent les cir- 
eonstaneés du temps et du lieu. Soizante évéques intrus sont 
remplacés per soixante évêques légitimes tous canoniquement 
institués par le S. Siége. Légitimes deviendront donc tous les 
curés que ces évêques institueront. Il ne leur est pes interdit 
de communiquer avec le chef de l'Eglise. La hiérarchie ecclé- 
siastiques est rétablie dans le clergé. Les temples nécessaires 
au culte de Dieu sont restitués, et le mélange d'autres cultes 
dans les églises est défendu. La décade est abolie, le cardinal 
légat diminue les fêtes par autorité apostolique et détermine 
le nombre des fêtes mobiles. Un jubilé est publié au nom du 
S. Pére par le cardinal légat dans toute la France. Le culte 
catholique est libre, l'enseignement et la prédication sont li- 
bres. À la promesse de fidélité à la constitution est substituée 
une autre promesse que le S. Siége a approuvée, et cette nou- 
velle formule est étendue à tous les ecclésiastiques et à tous 
les émigrés. L'autorité publique annonce et sanetionne dans la 
plus grande solennité le rétablissement de la religion catho- 
lique, et ce ne sons pas quelques membres du gouvernement 
agissant en leur,nom privé comme professant le religiqn ca- 
tholique , c'est le gouvernement lui-même, avee tous les mem- 
bres qui le composent, et dans tout l'éclat qu'exige une re- 
présentation publique, c'est le gouvernement, dis-je, qui se 
rend au temple du Seigneur, et remercie Dieu par un Te Deum 
et de la paix. conclue, et du rétablissement de la religion ca- 
tholique. 

» Mais il n'est que trop vrai que de si beaux jours sont as- 
sombris par un épais nuage, pour ne pas dire d'épaisses té- 
nèbres qui doivent remplir d'amértume la cœur paternel de 


Sa Sainteté. Tandis que par un article formel du concordat on. 


convient d'une nouvelle formule de promesse de fidélité au 
gouvernement et que l'on fait ainsi disparaitre la promesse de 
fidélité à la eonstitution, on extorque publiquement et violem- 
ment, au cardinal légat lui-méme, une formule de promesse 
qui semble se rapprocher de l'ancienne, et on la publie dans le 
journal officiel plus ample et avec des expressions plus fortes 
et plus larges que celles que le cardinal légat a réellement 
proférées. | 

» Les siéges des intrus sont supprimés ,. et l'on exige que les 
constitutionnels en fassent l'abandon, mais en méme temps 
neuf de ces intrus sont déjà nommés aux siéges de la nouvelle 
circonscription, et on veut les soustraire à la rétractation pu- 
blique et aux actes de soumission que le S. Père exige en 
preuve de leurs nouvelles dispositions, 

s On sanctionne enfin la convention qui proclame l'exercice 
publie de la religion catholique, mais dans un discours de l'ora- 
teur du gouvernement, discours plein d'erreurs scandaleuses, 
d'injures pour le Saint-Siége et de maximes hérétiques, on 
dénature le sens de cette convention, et on la fait suivre d'yn 
amas indigeste d'articles organiques pour l'exécution de la méme 
convention , qui attaquent la primauté du chef de l'Eglise , ren- 
versent pour ainsi dire sa discipline, enchainent l'autorité des 
pasteurs , et rendent tout à fait servile l'exercice de la religion 
eatholique; et par un scandale intolérable, on veut feire croire 
que ces articles sont autorisés, ou par le chef de l'Eglise qui 
a stipulé la convention, ou du moins par ses ministres. 
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» Examinons ces actes l'un aprés l’autre. lis méritent toute la 
pastorale solticitude du S. Père. 

» On ne peut nier que le cardinal légat n'ait dépassé les li- 
mies de ses instructions, méme per la simple lecture de la 
formule latine de la promesse faite au gouvernement. On ne 
peut nier aussi que eette formule n'ait été présentée avec mau- 
vaise foi, lorsqu'une autre formule avait été convenue avee 
le gouvernement. Le feit est que la formule a été lue. ll est 
impossible de compter sur l'addition de quelque apostille dans 


. le registre pour Kmiter le sens aux choses civiles et politiques, 


comme quelqu'un l'a saggéré; et d'ailleurs la promesse d'ob- 
server la constitution dans les choses civiles ne signifie-t-elle 
pes qu'on l'observera dans les articles qui regardent l'aliéna- 
tion des biens ecclésiastiques et des biens des émigrés? On peut 
toutefeis donner un sens plus restreint à la formule latine, qui a 
été lue. Le plus grand mal est dans l'extention qu'on a don- 
née à eette promesse dans le Moniteur au-delà des phrases 
lues par le cardinal légat. ll semble done que le meilleur re- 
méde à ce qui a eu lieu, c'est d'en parler le moins possible. 
D'autres gazettes pourront dire que la formule latine insérée 
dans le jeurnal officiel n'est pas celle que le cardinal léget a 
lue, sans entrer en de plus grands détails. On pourra recom- 
mander aussi au cardinal légat d'employer tous les efforts pour 
obtenir que les gazettes, ou quelque publication périodique de 
France dise la méme chose. 

» La nouvelle formule de serment adoptée par le gouverne- 
ment fera cesser en France toutes les controverses sur la pro- 
messe, de méme qu'on a oublié toutes les anciennes questions 
relatives à d'autres sermens. qui ont été exigés du clergé à di: 
verses époques. er 

» Une chose assurément grave , c'est l'institution donnée par 
le cardinal légat aux neuf évêques conetitutionnels nommés per 
le premier Consul à neuf siéges de la nouvelle cireonscripton, 
Qn peut néanmoins en retrancher deux qui avaient fait pré- 
cédemment une rétractation publique pleine et entière de leurs 
erreurs. Si les évéques eonstitutionels reconnaissaient vraiment 
leur faute, s'ils rétractaient de cœur et d'esprit leurs erreurs 
passées, je me semirais le, courage de supplier .le S. Père de 
leur offrir à tous un siége épiscopal, les chefs du schisme ex- 
eeptés. L'exemple des pères d'Afrique et l'indulgence dont fit 
preuve Jules lll à l'égard des évêques hérétiques d'Angleterre 
justifferaient mon courage. Mais que devons-nous attendre de 
gens qni n'ont pas voulu confesser expressément au chef de 
l'Eglise qu'ils ont erré, et qui ont reçu avec soumission il est 
vrai, et avec un air de repentir, nous dit-on, l'abselution des 
eensures et de l'irrégularité, mais n'ont pas méme voulu la 
demander ? L'histoire ecclésiastique renferme sans doute des 
exemples qui ressemblent beaucoup à celui-ci; et dans la dure 
alternative où s'est vu le cardinal légat, tout perdre ou prendre 
le parti qu'il a embrassé, Sa Sainteté ne doit avoir que de la 
compassion , et ne peut se refuser à la confirmation de l'ins- 
utution qui.a été déjà donnée aux constitutioñnels. Mais pour 
réparer le grand scandale qui serait donné si les constitutionnels 
ne se montraient pas au publie comme revenus à d'autres senti- 
ments, non seulement il faut nécessairement que le déeret de 
leur absolution soit rendu publie, mais ik faut recommander 
au eard.nal légat de veiller sur leur conduite, et d'employer 
tous les efforts pour obtenir au moins que dans leur première 
lettre pastorale ils parlent à leurs diocésaias de manière à mon- 
trer qu'ils détestent les erreurs passées , et qu'ils sont unis de 
cœur et d'âme au Chef de l'Eglise et soumis à ses décrets. 

.» Et comme la leure du cardinal légat fait présumer aussi 
les constitutionnels déjà nommés ne sont pas les moins ré- 
préhensibles pour la conduile et les qualités morales , il semble 
qu'on doi aussi lui. recommander d'y étre trés attentif dans 
le cas de nouvelles nominations, et de refuser résolument l'ins- 
titution eanonique à quicouque en serait indigne non seulement 
à raison du schisme passé, mais encore par la mauvaise cen- 
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duite. L'affaire est de la plus grande impqrtance, et mérite une 
vigilance extréme, tant pour justifier le fait accompli et le 
rendre moins préjudiciable, que pour obvier à l'avenir. 

» Que dire enfin du discours du conseiller Portalis et des ar 
ticles organiques qui ont accompagné la publication du con- 
cordat , eten conformité desquels on permet en France l'exercice 
de la religion catholique ? Si l'on examine la chose paisiblement 
et sans prévention, on reconnaitra que s'il est vrai de dire que 
des maux trés graves dérivent dés articles organiques, ces 


maux som peut-être moindres et sont plus supportables que . 


ceux qui peuvent résulter de la nomination d s intrus aux nou- 
veaux sièges; . 

» Avant tout il faut séparer entièrement le discours de Portalis 
de la convention, comme son rapport sur les articles organi- 
ques doit étre séparé des articles eux-mémes. Le conseiller 
Portalis est l'orateur du gouvernement, il est vrai, mais il ne 
s'ensuit pas que tout ce qu'il dit soit l'expression des sentimens 
de ceux qui gouvernent. Envoyé pour défendre le concordat 
devant le Corps-législatif et obtenir l'approbation de ceue as- 


semblée comme Lucien Bonaparte et Siméon furent envoyés . 


au Tribunat, voyant qu'il parlait à une assemblée de mécréans 
et d'athées unis à quelques protestants, voulant écarter toutes les 
diffieultés qui avaient été suscitées au Tribunat par ceux qui 
avaient furieusement déclamé contre, il s'est proposé de tisser 
un discours philosophique, qui s’adaptât à toutes les opinions 
et persuadát tous les esprits des législateurs; et c'est ainsi que 
diminuant à dessein l'influence que peut avoir, je ne dis pas 
la convention , mais la religion elle-méme dans l'Etat il a porté 
son raisonnement jusqu'à l'hérésie, et il s'est fait comparaitre 
lui-même comme un hérétique. ll semble donc qu'on doit faire 
le méme cas de ce diseours que de celui des orateurs du Tri- 
bunat , c'est à dire le regarder comme un sentiment privé qui 
ne peut donner aucune interprétation légale ni à la conven- 
tion , ni aux articles qui l'aecompagnent. Sa Sainteté pourra le 
condamner séparément si elle pense que le scandale l'exige. 


» Tout l'examen doit donc s'arréter sur les articles organi- . 


ques. Dieu me garde de vouloir excuser et justifier les erreurs 
qu'ils renferment, et les maximes scandaleuses , injurieuses à 
l'autorité ecclésiastique qu'on y établit... Que l'on veuille con- 
sidérer toutefois combien de difficultés le Premier Consul a dü 
surmonter pour exécuter la convention , quels biens elle a déjà 
produits malgré les articles organiques, et quels biens elle pro- 
duira encore. Que l'on réfléchisse enfin sérieusement à ce qui 
arriverait.si le Premier Consul contrarié par une bruyante ré- 
probátion publique des articles organiques (qui ne pourrait pas 
ne pas exciter en France une périlleuse fermentation) exigeait 
que les évéques fissent serment de les observer, ou-bien s'il 
portait la chose jusqu'à en demander au Saint-Siége l'impos- 
sible apprebation. | o. 

» Le S. Pére ne peut certainement garder le silence, il doit 
parler, mais ne peut-il pas annoncer au sacré Collége la pu- 
blieation de la convention dans le mode qu'elle a été faite , et 
tous les biens qui ea sont dérivés; et dans une allocution que 
l'on rendrait publique par la voie de l'impression, déclarer qu'il 
a vu paraitre à l'improviste les articles organiques publiés avee 
la convention, que ni lui ni ses ministres n'y ont eu aucune 
part, et qu'il ne luissera pas de réclamer auprés du Premier 
Consul pour obtenir une prompte réparation contre les maxi- 
mes que l'on veut aujourd'hui faire revivre en France, et contre 
lesquelles les Pontifes ses prédécesseurs ont toujours réelamé? 
Aprés celà, un bref de méme nature adressé au Premier Consul 
et écrit avec les expressions tendres et paternelles avec les- 
quelles tant de saints. Pontifes se sont adressés tant de fois aux 
empereurs pour des causes non moins importantes, pourrait 
être le moyen d'obtenir, sinon en totalité , du moins en grande 
partie le but désiré. 

» Il n'est pas difficile d'imaginer que quiconque découvre dans 
la publication et l'exécution du concordat d'aussi grands avan- 


e 
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tages que ceux qui ont été énumérés au commencement de 
ce mémoire, en rend du fond du cœur de grandes grèces au 
Très-Haut, et croit juste pour cela que ces actions de grâces 
soient rendues publiquement par un Te Deum solennel. On 
pourrait prescrire en même temps une prière publique pour 
obtenir de Dieu la réparation des maux qui diminuent le bien, 
et qui affligent encore l'Eglise. Un jubilé publie fut prescrit 
aprés la réconciliation du royaume d'Angleterre. Il vient maio- 
tenant d'étre publié en France. ll pourrait étre trés utile de le 
répéter à Rome, et l'octave de la Pentecôte offre trés à propos 
un temps opportun pour une œuvre aussi salutaire.» 

Le Te Deum (ut chanté dans la basilique de Saint Jean de 
Latran le jeudi 27 mai 1805, fête de l'Ascension. Une indul. 
gence plénière en forme de jubilé fut accordée en méme jemps 
aux fidéles de Rome, avec obligation de prier pour les besoins 
de l'Eglise à l'intention du Pape. On peut voir notre 27* livrsi- 
son, ool. 846, 


LXX. Dernier éerit du cardinal : 
Gerdil. 


Le jubilé romäin à l'occasion du concordat français nous 
amène vers le milieu de juin 1802. : 

Le 13 juillet, Gerdil entreprend la réfutation d'un écrit contre 
le Saint-Siége, et la discipline de l'Eglise. Sa main tremblante 
trace encore quelques belles ét fortes pages. . 

Quel est cet ouvrage? Nous ne connaissons que le premier 
mot du titre: Compte-rendu. Un évêque constitutionnel semble 
en étre l'auteur. m 

Gerdil prend acte d'un passage et s'en sert pour réfuter la 
doctrine de‘ l'tuteur sur la' souveraineté du ‘peuple. 

«Le signal de'la persécution était parti du sein même de 
» la convention, qui depuis lors, fut par rapport à la religion, 
» en rébellion ouverte contre la volonté du peuple. » 

« Mais si fa source première, dit Gerdil, si le siège propre 
de l'autorité publique est exclusivement et invariáblement dans 
la volonté du peuple, il est clair qu'on ne saurait regarder 
comme fruit légitime de l'autorité tout acte qui est en oppo 
sition et en contradiction avec une volonté qui est essentiel- 
lement la source première de l'autorité. Et pourtant il semble. 
rait d’après le récit de l'auteur, que les actes qui partirent du 
sein de la convention étaient revétus de toutes les formalités 
qu'il faut pour constituer dans les représentans du peuple les 
dépositaires légitimes de sa volonté. Que sj malgré cela, la 
persécution déerétée par la convention mit les représentans 
dont elle émana, en réyolte ouverte contre la volonté du peur 
ple , il s'élève ict une question assez importante, à savoir, si les 
formalités de Ia représentation ont le pouvoir d'absorber la vo- 
lonté du peuple, pour la faire vouloir contre son dissentiment 
notoire: ou bien si dans les licux où le peuple établit ses re- 
présentans comme interprètes et exécuteurs, et non arbitres 
de ses volontés, on a ou l'on peut avoir un signe légal et vi 
sible aux yeux de tout le monde, pour distinguer si les n 
publiés au nom du peuple sont conformes ou non à sa volont ; 
questions difficiles que nous n'essayons pas de tranché, aiman! 
micux en laisser .le soin, si cela lui plait, à celui qui a donné 
lieu de les soulever. | oo lace 

» Le citoyen évéque semble décidé pour l'opinion qui p 
la souveraineté dans le peuple; je ne saurais dire s'il ente 
faire dériver universellement de cette source l'origine premiere 
de toute autorité qui peut appartenir à l'homme sur ses Mn 
blables dans l'ordre de la société. 1l fait mention d'uD a 
chisme qu'il publia dans ces momens critiques; quelles qu Si 
été ses explications sur les droits de la hiérarchie ecclés 
que il faut, croire qu'en exposant le Décalogue il ne s'est " 
écarté du consentement universel, constant et unanime » 
eroyans à reconnaitre. dans le quatriéme commandemefl 


2358 


vrai et propre droit de régime paternel d'rivant de Dieu 
dans les parens sur leurs fils; droit auquel correspond de la 
part des enfans l'obligation d'une respectueuse obéissance à 
leurs parens , conformément à la parole de l'apótre: Filii obe- 
dite parentibus vestris in Domino: hoc enim justum est. 
( Eph. 6 ). Notez bien que les mots, hoc enim justum est, in- 
diquent une obligation de justice antérieure à toute loi hu- 
maine, et qui est fondée sur l'ordre de la loi naturelle, qua 
justum est, ut omnia sint ordinalissima, comme dit S. Au- 
gustin.” 

» Que méme d'après les scules lumières de la raison , les 
plus sages législateurs de l'antiquité regardérent toujours ce 
droit de régime, non comme une institution de nouvelle créa- 
tion qu'il fallót établir par des lois positives, mais comme un 
principe sacré et imprescriptible de la raison naturelle dont il 
suffishit d'assurer l'observation par d'opportunes ordinations. 
Et voilà comment, dés l'apparition du genre humain, lc pre- 
mier rayon du régime social fut envoyé d'en-haut pour im- 
primer dans cette communauté naissante la forme d'une union 
sociale bien réglée et unie comme cela convient à des créa- 
tures douées de raison, par les liens de devoirs réciproques. » 


LXXI.Maladie du cardinal. 


Le 18 juillet 4802, se montrérent les premiers symptómes 
de la maladie qui devait porter notre illustre cardinal au tom- 
beau. |l fut dans l'impossibilité absolue, dés les premières 
attaques, de se faire comprendre de vive voix ou par écrit, 
ayant conservé toute la clarté de ses idées, mais perdu en- 
tiérement (phénomène inexplicable ! ) la réminiscencé des si- 
gnes qui les expriment. 

Cet état dura 26 jours, jusqu'à la mort, qui eut lieu le 42 
août. Gercil avait une dévotion spéciale pour le bienheureux 
Alexandre Sauli, dont il éerivit la vie. Les barnabites firent 
publiquement un triduo à l'autel du Bicnheureux dans leur 
grande église de S. Charles, pour implorer la conservation des 
précieux jours du cardinal. Le Diario di Roma du 24 juillet 
1802 annonce le triduo en ces termes: ' 

« L'Erhe seigneur cardinal Gerdil se trouvant malade depuis 
plusieurs jours, avec prostration de forces et perte de tout ap- 
pétit, et ces ineommodités ne faisqnt que croître, les RR. Pères 
Barnobites de S. Charles de Catinari, pour obtenir de Dieu la 
guérison d'un $i digne cardinal, qui a appartenu à leur ordre, 
ont célébré, mardi, mercredi et jeudi un triduo solennel à 
l'autel du B. Alexandre Sauli, leur propagateur, avee exposi- 
tion du trés saint Saerement, pieuses prières et bénédiction 
pour les fidèles accourns en grand nombre. L'Erhe seigneur 
cardinal de la Somaglia, vicaire de Sa Sainteté, a assisté le 
second jour. L'Erhe Gerdil se trouve beaucoup mieux, confor- 
méinent aux vœux que partagent toutes les classes de la so- 
cicté. » 

Gerdil ne se flatta:t pas de pouvoir guérir. Le roi Charles- 
Emmanuel de Sardaigne, qui se trouvait alors à Frascati, s'em- 
pressa d'aecourir auprès de son vénéré précepteur. Le Dia- 
rio du 28 juillet renferme la note suivante: 

« L'Erhe cardinal Gerdil, qui la semaine dernière, faisait 
craindre pour ses jours, au grand déplaisir de tout le monde, 
et particulièrement pour sa majesté le roi Charles-Emmanuel 
de Sardaigne, lequel dans la matinée de vendredi, vint expres- 
sément de sa villa de Frascati pour rendre visite au malade 
et demeura plus d'une heure avec lui, se trouve beaucoup 
mieux , au point que lundi il s'est levé pendant quelque temps.» 

L'espoir ne dura pas longtemps. Le Diario du 4 août annonce 
une nouvelle visite en ces termes: 

« L'Erhe cardinal Gerdil continue d'être dangereusement ma- 
lade. Sa guérison intéressant vivement sa majesté le rui Charles- 
Emmanuel de Sardaigne, sa majesté vint samedi dernier (34 
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juillet) de sa villa de Frascati pour lui reudre visite, et resta 
fort longtemps avec l'Erhe malade; puis clle visita l'église du 
Jésus et pria devant le Saint-Sacrement ct à l'autel de Saint 
Ignace , et repartit pour Frascati. » 

L'abbé d'Hesmivi d'Auribeau, qui publia à Rome, la méme 
année, la traduction francaise de l'Eloge funèbre que prononca 
Fontana, comme nous le dirons plus loin, donne, dans les 
notes qui accompagnent cette traduction, de précieux et édi- 
flants détails sur la maladie du cardinal. Le livre de l'abbé 
d'Hesmivi étant fort rare, nous croyons devoir rapporter ce 
qu'il dit: 

« L'ouie et la vue beaucoup affaiblies cn lui pendant sa der- 
nière année, se fortiflérent sensiblement dans sa maladie, per 
une gràce particulière de la Providence qui voulut ainsi le dé- 
dommager en quelque sorte de la perte de la parole. Ses gestes 
étaient si expressifs, qu'il parvenait à faire comprendre plu- 
sieurs de ses volontés. Mais, hélas! que de pensées il aurait 
encore désiré de communiquer aux dépositaires de sa confiance, 
et qu'il ne put jamais venir à bout d'exprimer ! Ses confrères 
et ses amis qui l'entouraient, toujours plus édifiés de sa pa- 
tience, et pénétrés de son état, étaient attentifs à recueillir, 
non plus ses paroles, mais ses moindres signes, dont souvent 
ils cherchaient en. vain ‘de pénétrer le sens 

» |! jouit de toute sa présence d'esprit, et recouvra l'intel- 
ligence qu'il n'avait perdue que momentanément. Rien ne le 
prouve comme lA joie qu'il témoignait quand il était parvenu 


‘à se faire comprendre, et la peine qui affligeait sa sensibilité 


lorsqu'on ne saisissait pas sa pensée. ll entendait parfaitement ' 
le sens de toutes les paroles qui frappaient ses oreilles, mais 
il avait totalement perdu la réminiscence des mots pour ex- 
primer ses idées. On a bien voulu nous communiquer la lec- 
ture de plusieurs billets écrits de sa main, où l'on ue distingue 
que quelques mots réunis comme par hasard , les autres n'étant 
qu'un assemblage informe de caractères, non seulement sans 
suite ct sans liaison , mais encore disparates et de diverses lan- 
gues. Souvent il éerivait: Anima mea, Verbum tuum, Deum 
meum, animam meam, pour peindre sans doute l'union in- 
time de son âme avec Dieu, et de ses souffrances avec celles 
du Sauveur. ll iraça surtout quelques lignes dans un billet plus 
particulier qu'il cacheta très soigneusement, et adressa lui- 
méine à son coirfesseur, dont le tom était à peu prés écrit en 
entier. ll paraissait attacher le plus grand intérét à le lui donner; 
e! dés qu'il parut, il n'eut rien de plus empressé que de le re- 
mettre au P. Scati avec une salisfaction sans égale. Mais quel 
fut son tourment, quat:d il s'apercut qu'il ne devinait pas le 
sentiment secret que son cœur avait voulu verser dans le sien! 
Quel était-il? Deus ‘scit. Toutes les circonstances semblent 8e 
réunir pour nous persuader qu'il ne pouvait s'agir que de quel. 
que point aussi grave que capital. 

+ Si un phénomène de ce genre, que d'habiles médecins 
consultés assurent être sans exemple, a droit d'exercer les phy: 
siciens observateurs, combien plus fournirait-if à la réflexion, 
si l'on osait se permettre de sonder les desseins impénétrables 
du Seigneur qui éprouve un si saint et si grand hómme par 
un si pénible sacrifice, et nous prive nous-méme de ses der- 
nières pensées, que nous n'étions pas dignes de connaitre. 

« L'humilité, la douceur, l'affabilité, et la reconnaissance 
pour les pelits services qu'on lui rendait, se peignaient sur son 
visage toujours serein, toujours riant. 

« Pendant sa maladie de 25 jours, il communia plusieurs 
fois, comme il l'avait sollicité lui-méme.-Sa dévotion singuliére 
envers la trés sainte-Vierge lui fit désirer de commencer une 
neuvaine pour honorer le mystère de son Assomption, et chaque 
jour il récitait à cette intention des prières avec le P. Scati, et 
le Fr. Pompée. Mais il ne la finit pas, étant mort trois jours 
avant la célébration de cette solennité... 

» La veille de sa mort, il reçut leS. Viatique pour la troi- 
sième fois , et l'extréme-onction. Son confesseur qui lui avait 
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administré ces deux sacremens , s'étant approché de lui quel- 
ques momens après, le cardinal le regarde d’un air riant et 
satisfait, lui prend la main , la presse plusieurs fois étroitement 
sur son cœur, l'embrasse avec une affection qui fait couler 
les larmes du P. Scati, auquel il ne sait comment exprimer 
sa reconnaissance pour de si grands bienfaits; et les yeux fixés 
vers le ciel, il l'engage à s'unir à lui pour rendre grâces du 
bonheur ineffable dont il goütait les délices. Toutes les fois qu'il 
le voyait, son cœur tressailluit de joie, et il levait aussitôt les 
mains avec transport vers la demeure céleste, comme pour 
lui dire que c'était là que tendaient tous ses voeux. 

» Enfin, dans la quatre-vingt-cinquiéme année de son áge, 
éprouyant un dépérissement sensible qui indiquait sa fin pro- 
chaine , il ft demander avec un saint°empressement qu'il ex- 
prima par des signes , la bénédiction du souverain Pontife in 
articulo mortis, le mercredi, 44 août 1802. ll reçut avec la 
plus édifiante. ferveur tous les secours de l'Eglise; et à peine 
eut-il entendu prononcer les premières paroles de la recom- 
mandation de l'âme, qu'il se tourna de lui-même, sur le eóté 
droit où était placé le P. Seati, pous mieux s'unir à toutes les 
priéres. 11 ne changea plus de position, serrant encore de temps 
en temps sa main , pour lui témoigner qu'il formait du fond de 
Son cœur tous les actes de foi, d'espérance et d'amour qui lui 
étaient suggérés, et environ cinq heures aprés, il s'endormit 
paisiblement dans le sein de son Dieu, sans la moindre con- 
vulsion, sans agonie, entouré des religieux %es confrères, à 
Rome , le lendemain jeudi , 
mouvement de foi trés sensible avec ses lévres décolorées, 
pour baiser la croix présentée par son confesseur ( d'après la 
demande qu’il lui en avait faite par un dernier signe) à l'heure 
méme qu'y expira le Sauveur du monde, vers les 5 heures 
aprés-midi, le jour de S. Hyacinthe, l'un de ses patrons. 

» Rome entiére prit la plus vive part à sa maladie; les àmes 
pieuses de toutes les conditions redoublaient leurs prières... 

» Le Souverain Pontife daignait s'informer plusieurs fois par 
jour de son état avec la plus tendre sollicitude. Les cardinaux 
et les prélats , les princes et les seigneurs, tous s'empressaient 
de venir demander eux-nièmes de ses nouvelles. Le cardinal 
Carafa-Trajetto, l'un de ses plus anciens amis, et le cardinal 
vicaire eurent la consolation de le voir encore, peu de jours 
avant sa mort...» . 


LXXIX, Funérailles du cardinal 
Gierdil. 


Le jour méme où Gerdil rendait son àme à Dieu, le eard. 
Di Pietro recevait le chapeau dans un consistoire public. C'est 
ainsi que Dieu pourvoit-à son Eglise. 

Qn lit dans le Diario du 14 aoüt: «L'Eme cardinal Hyacinthe 
Gerdil allant toujours plus mal, on envoya prendre mercredi 
matin la bénédfttion in articulo morlis de Sa Sainteté, et il 
fut muni de tous les sacrements de l'Eglise ; le mal allant tou- 
jours en augmentant, jeudi 12 courant aprés 19 heures il passa 
à l'autre vie, à la vive douleur de tout le sacré-collége.» 

Les obsèques préparées avec la pompe convenable à sa di- 
gaité par les ordres du souverain Pontife, et aux dépens de la 
Daterie , furent célébrées , d'après les solennités d'usage, le 46 
aoüt. Le Diario du 18 porte ce qui suit : 

» Le cardinal Hyaeinthe Gerdil étant décédé, comme il fut 
dit dans le Diario précédent, en baisant-le Crucifix , son corps 
a été ouvert et embaumé, et ensuite exposé sur un lit assez 
élevé, dans le méme couvent de S. Charles. Deux autels ayant 


été érigés, outre celui de sa chapelle particulière, on. y célébra. 


sans, interruption des messes pour le repos de son âne, dans 
les matinées de vendredi, samedi et dimanche; l'aprés-midi 
des mémes jours, un grand nombre de religieux mendiants 
allérent réciter l'offiee des morts pour lui. Dans la soirée de 
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dimanche , le corps fut transporté par la porte intérieure dans 
l'église de S. Charles des Catinari, déjà entièrement parée en 
noir; il fut exposé dans la caisse, dans la matinée de lundi, 
sur un lit couvert d'un riche drap et entouré de 100 cierges 
et & torches; des quatre côtés étaient les 4 grandes banderoles 
lentement agitées par- les domestiques en grand deuil. 

» Dans la matinée, les mémes religieux inendiants allèrent 
de bonne heure chanter l'office des morts; à l'heure indiquée, 
N. S. P. le Pape, ayant dans sa voiture Mgr. le Majordóme et 
Mgr le Maestro di Camera, se rendit à la méme église; étant 
arrivé, il prit les habits sacrés, pria devant le S. Saerement, 
et, se transportant au trône, il assista à la chapelle papale et à 
la messe solennelle que chanta l’Ee Firrao de l'ordre des pré- 
tres, à qui cela revenait, eomme camerlingue du saeré-collége 
pour celte année; 25 cardinaux étaient présents. Les Erñes Carafa 
de Trajetto, Consalvi et de Bajanne assistérent au trône, le 
premier comme prétre, et les deux autres comme diacres. Les 
seigneurs conservateurs et les prieurs, les chefs de quartiers 
et tous les autres qui assistent d'ordinaire aux ebapelles pa- 
pales étaient également présents. 

» Après la messe, on fit les absoutes d'usage; et Sa Sainteté, 
avec la méme suite, rentra à sa résidence du Quirinal. 

» La cérémonie étant entièrement achevée, le corps du car- 
dinal défunt fut enfermé dans deux autres caisses de cyprés 
et de plomb et enseveli dans le sépulere commun des barna- 
bites, comme il l'avait prescrit dans son trés bref testament.» 

Les cardinaux, prélats et consulteurs du St-Office firent cé- 
lébrer une messe le 18 août; les barnabites firent un autre 
service le 19; après la messe, Fontana prononca le célèbre 
Eloge funèbre qui a été rapporté dans l'édition complète des 
œuvres du cardinal. 

Le Diario du 21 août annonce les deux cérémonies en ces 
termes : 

« Mercredi dernier les Eres seigneurs cardinaux, prélats 
ct consulteurs du St-Office, après avoir tenu leur assemblée 
ordinaire dans les appartemens du couvent dc Ste-Marie sur 
Minerve, se rendirent à l'église de la méme maison, ou ils 
assistérent sur les hans respectifs aux funérailles solennelles 
célébrées pour le repos de l'àme du cardinal Gerdil qui ap- 
partenait à leur congrégation. La messe fut chantée par le très 
révérend. P. Giuseppe-Vincenzo Bussi premier compagnon du 
Re P. Commissaire-général, de la méme Congrégation, lequel 
fit ensuite les absoutes d'usage au riche catafalque entouré d'une 
grande quantité de cierges. . . 

» Les RR. PP. clercs réguliers barnabites , voulant appliquer 
des suffrages pour l'àme de l'Erie card. Gerdil qui fut religieux 
de leur ordre, ayant conservé dans leur église la trés belle 
ornementation faite par le seig. Camille Cartoni pour les obsé- 
ques dudit cardinal défunt, et ayant fait ériger un majestueux 
Catafalque orné d'un grand nombre de cierges, célébrèrent, 
jeudi matin 19 courant, des obsèques solennelles avec la messe 
à laquelle officia pontificalement Monseigneur Menochio évèque 
de Porphyre et sacriste de Sa Sainteté. Après la messe, le Rme 
P. D. Francois Fontana, du méme ordre, et l'un des consul- 
teurs du St-Office, célébra les excellentes vertus et la solide 
doctrine du. cardinal défunt dans une oraison funèbre, savante 
et bien pensée, en langue italienne, laquelle obtint l'approba- 
tion de l'auditoire d'élite qui l'entendit. A cette cérémonie fu- 
nébre asäistèrent, dans une tribune érigée expressément, leurs 
majestés le roi et la reine de Sardaigne et sa majesté le roi 
Charles-Emmanuel, qui était venu expressément de Frascati; 
dans une autre tribune se trouvaient les Eres cardinaux de 
Lorenzana et Dugnani. Les consulteurs de la S. C. du St-Office 
voulurent aussi assister à cette cérémonie funèbre. » 

Plusieurs églises de Rome voulurent à leur tour payer là 
dette de la priére pour le repos de l'illustre défunt. Le Diario, 
dans les numéros suivants, ne manque pas de relater ces actes 
de piété. 
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Empruntons de nouve3UX détails aux intéressantes notes de 
l'abbé d'Hesmivi. 

« Le lendemain de sa mort, on fit l'ouverture de son cada- 
vre, et les gens de l'art trouvérent tous ses organes, à l'excep- 
tion de la vessie , parfaitement sains, et dans le meilleur état. 
Son cerveau surtout était d'une grandeur, et d'une blancheur 
extraordinaires. Le corps embaumé fut exposé pendant trois 
jours, selon l'usage , et mis dans les trois eaisses accoutumées, 
dont l'une était de cyprés, et l'autre de plomb. Ses cendres 
vénérables reposent dans le tombeau de ses religieux selon le 
vœu de son cœur, pour n'être pas séparé aprés sa mort, de 
ceux avec lesquels on peut dire qu'il avait passé presque tout 
le temps de sa vie, puisqu'il était entré chez eux comme élève, 
à Pâge de 7 ans. 

« ll exprime ce désir d'une manière touchante dans un tes- 
(ament à peine de quelques lignes, dont nous avons entendu 
la lecture peu après son décès, et où (après avoir témoigné 
la plus vive reconnaissance au S. Père de la générosité avec 
laquelle il avait daigné venir à son secours, depuis la perte 
presque totale de ses revenus ) il recommandait humblement à 
sa bonté paternelle, sa famille cardinalice, et le petit nombre 
de ses serviteurs, exposant à Sa Sainteté, tous les regrets qu'é- 
prouvait sa sensibilité, de ne pouvoir leur laisser un sort hon- 
néte, pour reconnaitre l'assiduité de leurs soins, et leur fidélité. 
I! prie ensuite le R. P. Scati, son confesseur et son ami, de 
vouloir bien étre l'exécuteur de ses volontés. Jamais il ne vou- 
lut écouter la voi» du sang; et dans ses dernières dispositions 
méme, les membres de J.-C. furent toujours ses amis privilé- 
giés. ll témoigna une satisfaction extrême d'avoir pu étre com- 
pris, dans le signe qu'il fit de donner à celui de ses serviteurs, 
qui lui semblait étre le plus affectionné à sa personne, quel- 
ques pièces de monnaie ( grossetti d'argento ) qu'il se rappelait 
avoir dans un de ses vétemens... . 

» Son oraison funébre a été faite en plusieurs villes d'Italie. 
Pérouse, Macerata, Foligno ete. se sont empressés de payer à 
son rare mérite un tribut solennel. 

» Déjà l'on s'occupe d'élever un mausolée avec une épi- 
taphe digne de sa glorieuse mémoire, à ce saint cardinal, à ce 
grand homme; à cet apologiste infatigable de la religion, pen- 
dant plus de douze lustres, et que nous osons aussi( pour 
parler d'avánce le langage de la postérité ) appeler un Père de 
l'Eglise dans notre siécle... 

: » Voici l'épitaphe que le R. P. Fontana, digne émule du 
célébre Morcelli, destine à étre gravée sur le marbre du mo- 
nument qu'on lui prépare: 

» Memoriae . et. cinefibus — Hyacinthi . Sigismundi . Gerdil 
» — Allobrogis . Fossiniacensis — Card . tit. Caeciliae — Prac- 
» fecti . Sacri . Consilii — Christiano . nomini . propagando — 
» Qui. melaphysicus . sui . temporis . primus — Physieus . phi- 
lologus . theologus . praestantissimus — Immortalem . inge- 
nii . doctrinacque . famam — Plurimis . invictis . operibus — 
In . omnigenos . religionis . bostes — Latine . gallice . hetru- 
sce . editis — Sibi . ubique . gentium . partam — Modestia . 
lenitate . comitate — Abstinentia . beneflcientia — Cmnium- 
que . virtutum . splendore . aequavit — Fecerunt . elerr . régg. 
S. Pauli — Alumno. sui . ordinis . B. M. incomparabili — De- 
cessit . exitu . sanctissimae . vitae . consentaneo — In . qua. 
magno . saepe . usui . Ecclesiae . fuit — Prid . idus . sexs . an. 
M . DCCC . 1] — Natus . annos. LXXXIV. M . 1. D. XXI. 


DERNIÈRES ANNÉES DE GERDIL. 


3360 


DISPENSE DU MARIAGE RATUM. 





1. Le Souverain Pontife a le pouvoir d'accorder dispense de 
tout mariage qui n'a pas été consommé. Ce pouvoir est cer- 
tain , il repose sur la tradition ecclésiastique. Les Papes en font 
usage, ils dispensent des mariages qui sont simplement rata 
et n'ont jamais été consommés; ils permettent aux époux de 
contracter d'autres liens. Ce fait notoire éclatant, cette prati- 
que continuelle ne permettent pas d'élever des doutes sur le 
droit, comme le dit un savant théologien: De Pontificis po- 
testate, postquam dispensavit, dubitare , instar sacrilegii est. 
Esset. enim Chrislo quasi improbare, quod non satis eccle- 
siae suae providisset ( Veracrux, in Speculo, cité par Perrone, 
tom. 3 de matrimonio chrisliano, p. 340). 

2. Si le pouvoir du Pape n'est pas certain et s'il est simple- 
ment probable, il s'ensuit que tous les Papes depuis bien des 
siècles se trompent dans une question qui regarde les mœurs 
et l'Eglise universelle; ils s'exposent au danger d'accorder des 
dispenses qui peuvent ètre nulles jure divino, et par là ilg 
exposent l'administration des sacremens au péril de nullité 
toutes les fois qu'ils accordent dispense du mariage ratum en 
vertu d'un pouvoir douteux. Done ils autorisent la polygamie 
ou le concubinage. Quel est le catholique qui voudra admettre 
les conséquences d'un tel principe? ll faut done renoncer à l'as- 
sertion d'après laquelle les Souverains Pontifes se fonderaient 
sur une simple probabilité lorsqu'ils accordent ces sortes de 
dispenses; cor une telle explication sauvegarde mal leurs actes. 

3. Le pouvoir du Pape se fonde sur la tradition ecclésiasti- 
que, ainsi que nous l’âvons dit. Jamais les Papes ni les con- 
eiles n'ont enseigné que le mariage ratum ne pouvait pas étre 
dissous par dispense, comme ils l'affirment constamment lors- 
qu'ils parlent du mariage consommé. La profession religieuse 
dissout le mariage ralumn, c'est de foi, et pourtant le premier 
document certain de cette tradition ne se trouve pas avant 
Alexandre Ill. Le défaut de monuments écrits n'est pas une 
raison de nier l'existence de la tradition dans l'Eglise. Peu im- 
porte que les souverains Pontifes n'aient pas fait usage pendant 
longtemps de Jeur autorité relativement à la dispense du ma- 
riage ratum : ne sait-on pas que certaines dispenses matrimo- 
niales, dont personne ne met en doute la légitimité , furent 
incennues pendant les douze premiers siècles? Et d'ailleurs quel 
est vraiment le Pape qui le premier a dispensé du marigge 
non-eonsommé ? On ne le sait pas.. 

4. S. Thomas enseigne que le mariage non-consommé n'est 
pas absolument indivjsible: nec omnimodam indivisibilitatem 
habet. On peut voir, dans le Supplément de la Somme, l'art. 9 
de la question 61, où l'ange de l’école établit les conclusions sui- 
vantes: « Ante carnalem copulam est inter conjuges tantum 
spirituale vineulum, sed postea etiam est inter eos vinculum 
earnale... Matrimonium aute carnalem copulam significat illam 
conjunctionem quae est Christi ad animam per gratiam: quae 
quidem solvitur per dispositionem spiritualem contrariam, id 


- est, per peccatum mortale. Sed post earnalem eopulam signi- 


fleat conjunctionem Christi ad Eeclesiam quantum ad assump- 
tionem humanae naturae, in unitatem personae, quae omnino 
est indivisibilis... Ante carnalem copulam non est omnino trans- 
latum corpus unius sub potestete allerius... unde etiam, ante 
earnalem eopulam, non statim tenetur reddere debitum post 
matrimonium contractum per verba de praesenti, sed datur 
ei tempus duorum mensium... Conjunetio matrimonialis ante 
carnalem eopulam est quidem perfecta quantum ad esse pri- 
mum, sed non consummata quantum ad esse secundum, qui 
est operatio, et similatur possessioni corporali ; et ideo nec om- 


nimodam indivisibilitatem habet, » 
r] 


2361 


5. S. Antonin atteste que les canonistes de son temps ensei- 
gnent communiter que le Pape a le pouvoir de dissoudre le 
mariage qui n'est pas consommé. Le saint docteur va plus 
loin, car suivant lui, rien ne s'opposcrait à ce que le souve- 
rain Pontife fit une loi générale pour dissoudre, en certains 
eas, tout mariage qui ne serait pas consommé: «Potest ergo 
Papa etiam de potestate ordinaria eirea matrimonium hane 
constitutionem facere... Unde cirea non eonsummatum potest 
Ecclesiae statuere quidquid placet; dum tamen subsit justacausa. 
Dicit tamen ipse Ostiensis, quod non expedit , quod circa hoc 
multum laxet habenas, nec etiam est tutum ( Summac-theol. 
part. 5, tit. 4, e. 94). 

"6. Le cardinal d'Ossat rapporte dans ses lettres cc qui eut 
lieu sous Clément VIII par rapport au mariage du prinee Si- 
gismond de Transilvanie avec Marie d'Autriche. Ce mariage 
n'ayant pas été consommé, on en demanda la dispense au Pape, 
qui eonsulta une congrégation spéciale composée de huit car- 
dinaux, quatre auditeurs de Rote et deux pénitenciers de la 
basilique vaticane. Le cardinal d'Ossat fut un-des huit. Il ra- 
conte que l'on examina si l'on devait procéder à la dissolution 
du mariage par voie de justice en déclarant le mariage nul 
ex impolenlia, ou bien par voie de gräce, c'est à dire, en dis- 
pensant de ce mariage ratum el non consommé; et la déci- 
sion fut qu'il fallait procéder de la seconde manière, parce que 
l'on ne savait bien si l'?émpotentia du prince Sigismond était 
perpétuelle ou temporaire, absolue ou relative, et qu'il n'avait 
pu se décider à faire l'expérience triennale. Le cardinal d'Ossat 
ajoute que personne ne mit en doute le pouvoir du Pape. 

7. En 1719 et 1720, Prosper Lambertini étant secrétaire de 
la S. Congrégation du Concile, on y traita de la dispense de 
mariage ratum que sollicitait la marquise Anna Maria Palla- 
vicini de Génes, ainsi qu'on peut le voir tome 4*r du The- 
saurus resoluttonum, p. 195, 255 et 277. La première fois que 
la cause est portée aux Erhes Cardinaux (20 mai 4719 ) les 
avocats de la marquise soutiennent, dans leurs mémoires, que 
l'on ne peut pas élever de controverse raisonnable sur le pou- 
voir du Pape, attendu que, suivant la doctrine des canonistes 
et de la plupart des théologiens, laquelle est confirmée par 
unc foule d'exemples de semblables dispenses qui ont été ac- 
cordées par les Souveraius Pontifes, il semble absolu aujourd'hui 
que le Pape a le pouvoir de dispenser du mariage vatum et 


non-consommé; que Dieu a doniié ce pouvoir pour le gouver- : 


nement de l'Eglise, pour le bien dcs fidèles et le salut des âmes, 
la dispense peut étre aceordée malgré l'opposition que fait l'un 
des époux. La S. Congrégation exauca les vœux de la mar- 
quise: An sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione ma- 
trimonii rati el non consummali in casu. Sacra etc. Affirma- 
tive. Lorsque la cause fit retour, au mois de janvier 1720, le 
mari , qui formait la plus vivé opposition à la dispense, fit ré- 
diger des mémoires et des consültations que plusieurs théo- 
logiens distingués ne firent pas difficulté de signer. Or, tous 
ces signataires se virent appelés au palais du Saint-Offlce pour 
signet une déclaration portant qu'ils n'avaient pas entendu le 
moins du monde contester le pouvoir du Pape ni en critiquer 
l'exercice. Nous possédons cette déclaration, munie de 47 si- 


gnatures ; la voici: - 


« lo dichiaro, che nel scrivere, o sottoscrivere le scritture 
e voti teologici stampati et publicati nella causa Januen. dis- 
pensalionis super matrimonio rato el non consummato , 
agitata nella Sagra Congregazione del Concilio tra il signor 
Gio. Giacomo lmperiali, e signora Anna Pallavicini eonjugi, 
non ho inteso di contradire e contravenire in veruna, benché 
minima parte alla podestà del Papa, ne all'esercizio della 
medesima con cui diversi Sommi Pontefici si sono degnati 
dispensare validamente, e giustamente come io pur sostengo, 
in molti easi di matrimonio rato e non consumato, secondo 
che la loro saviezza ed incontrastabile giudizio ha creduto 
in Domino expedire. 
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» Che se in detti voti c scritture fosse scorso dalla penna, 
» e si trovasse qualche proposizione che portasse, o avesse por- 
» tato ai lettori o alli tribunali ceclesiastiei diverso sentimento 
» alla mia intenzione sincera, fedele e rispettosa per l'autorità 
» del Sommo l'ontefice, volontieri la ritratto e la rivoco: come 
» son pronto di fare in ogni altra maniera, che della mia sin- 
» eerità ed obédienza si esigesse. Ed in fede eec. Nel S. Offizio 
» di Roma li 18 gennajo 1720. : 

» lo Gio. Battista Basalotti de' Chierici Minori Generale di- 
» chiaro come sopra 'mano propria. 

» lo Mario della Torre de’ Chierici Minori Procuratore Gone- 
» rale dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Pietro Tomaso Sanchez Ex-Generale de'Carmelitani 
» dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Diodato Nuzzi Ex-Generale di S. Agostino dichiaro 
» come sopra mano propria. , 

» lo Fra F ulgenzo Bellelli Regente di s. . Agostino diehiaro 
» come sopra mano propria. 

» lo Fra Beltrando Mondinat Procuratore Generale de'Minimi 
» dichiaro come sopra mano propria questo di 19 gere 1720. 

» lo Fra Martiuo Orsurci Procuratore Generale de'Servi di 
» Maria Vergine diebiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Michele da San Giuseppe Commissario et Procuratore 


- » Generale dell'Ordine de'Trinitarj Scalzi dichiaro come sopra 


» mano propria. . 

» lo Fra Antonio Bardon catedratice Casanatense de Preii- 
» eatori dichiaro come sopra mano propria. 

» [o Fra Giacinto Amat de Graveson de’ Predicatori dichiare 
» come sopra mano propria. 

» lo Don Gio. Battista Laghi Consigliere della Religione de 
» C. R. S. diehiaro come sopra mano propria , questo di 19 
» gennojo 1720. 

» lo Fra Agostino da Lucea alias Matteucei Lettor publico 
» di Sagra Theologia; et consultore della S. Congregazione dei 
:» Riti dell' Ordine de’ Minori Osservanti dichiaro come sopra 
» mano propria. 

.» lo Don Bonaventura Finardi Priore Casinense Lettore di 
» Sagri Canoni in S. Calisto, e Consultore della Sagra Congre- 
» gazione dell’ Indice dichiaro eome sopra mano propria. 

» lo Fra Gio. Antonio di Palermo dell’ Ordine de’ Minori Os- 
» servanti, et della S. Romana ed universale Inquisizione Qua- 
» lificatore dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giuseppe Marchese del Terzo Ordine Esamirratore 
» Apostolico del Clero di Roma dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» lo Fra Paolo Lombardini Ex-Generale del Terzo Ordine 
» di S. Francesco dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Domenico Perez de’ Predicatori Esaminatore Aposto- 
» lico, et Qualificature del S. Offizio diehiaro come sopra mano 
» propria. 

» l1 Padre Fra Carlo Giacomo Romilli Generale de’ Minori 
» Conventuali non ha sottoscritto per esser fuori di Roma in 
» Assisi. » 

8. ll n'est plus possible aprés cela de penser que le senii- 
ment eontraire est toléré, et que e'est encore une opinion libre. 

9. Walter ( Manuel de droit ecclésiastique, cité par Perrone, 
p. 530 ) affirme que les dispenses de mariages non-consommés 
que donnent les Souverains Pontifes concernent toujours le cas 
où il n'y a pas eu un vrai consentement, mais un consente- 
ment forcé par les circonstances. C'est une erreur; car on 
trouve plusieurs dispenses qui ont été données dans des css 
où il n'y pas la moindre contrainte ni aucune impotentia; el 
le Pape aecorde dispense d'un mariage, que l'on a fait avec 
pleine liberté et que les époux pourraient trés bien eonsommer 


s'ils le voulaient. 


10. Nous nous contentons d'en citer deux exemples auxquels 
le nom de Benoit XIV doit concilier une autorité toute spé- 
ciale. Le premier cas se passa en 4726, lorsque l'éminent ca 
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noniste était encore secrétaire de la S. Congrégation. Voici 
toutes les circonstances, d'après le Thesaurus resolutionum, 
toin. 3, p. 252. 

44. Un italien se trouvant à Lisbonne, au service du roi de 
Portugal, conçut le dessein de faire marier son frère Pascal, 
qui résidait en Italie, avec une portugaise, iommée Isabelle. 
Le mariage eut lieu par procuration. Uu autre frère de Pascal 
fut chargé de conduire en lialie isabelle, qui fut désignée, dans 
le passeport que donaa la nouciature de Lisbonne , comme la 
femme de Pascal. On prit un navire anglais, la mer fut très 
agitée, et ce ne fut qu'après une longue traversée que l'on 
pu! enGn débarquer à Livourne. | 

Pascal attendait sa femme dans son pays, à S. Angelo in 
Vado. Isabelle s'arréta quelques jours afin de se reposer et de 
voir Livourne. Le capitaine. anglais, qui pendant la traversée 
s'était épris d'isabelle, iui rendit visite plusieurs fois, et finit 
par l'inviter à diner, avec tous ses parens, à bord du navire. 
L'offre fut acceptée de grand cœur. 


Une heure après, Isabelle se trouvant mal, ou simulant un - 


évanouissement, entra dans la cabine, où le capitaine l'enferma 
à clé. On crut d'abord que c'était une plaisanterie, mais lors- 
que vers le soir les parens voulurent ramener Isabelle à terre, 
le capitaine déclara nettement qu'elle était sa femme et qu'il 
ne la laisserait pas partir à moins qu'elle ne le voulüt. Les 
parents pressaient Isabelle de les suivre; la rusée ne fit aucune 
réponse, comme si elle eût été privée de l'usage de ses facultés. 
Enfin la tragédie eut son dénouement. Le capitaine et les ma- 
rins prirent des fusils, en sorle que les parents se virent con- 
traints de quitter le navire sans Isabelle. lis portérent plainte 
"aux tribunaux de Livourne, mais ce fut sans aucun effet, on 
ne sait pour quelle raison. Le navire demeura encore plusieurs 
jours devant Livourné ; le capitaine partit enfin après avoir fini 
ses affaires, emmenaut Isabelle , qu'il épousa, dit-on, à Gibral- 
tar, suivant le rit anglican. C'est alors que les tribunaux tos- 
cans agirent; ils condamnérent le capitaine par contuinace à 
restituer la femme et à la réclusion perpétuelle dans le fort 
de Volterra. D'après ccs faits, on ne saurait mettre en doute 
la validité du mariage aecompli à Lisbonne. Le mari, Pascal, 
demande instamment au Pape la dispense du mariage, qui n'a 
pas été consommé, et n'a pu l'étre, puisque les époux ne se 
sont jamais vus; il proteste qu'il ne consentira jamais à repren- 
dre Isabelle, voulàt-elle implorer le pardon de sa faute. Le se- 
crétaire de la S. C. présente à ce sujet trois observations. 1. Le 
marfage par procuration est valide, avant le concile de Trente 
comme après, pourvu qu'il ait lieu devant le curé et les témoins; 
et, suivant le sentiment plus reçu parmi les théologiens, le 
mariage contracté de cette manière est indissuluble, c'est un 
vrai sacrement, de sorte que c'est non par nécessité , mais de 
pur consejl et pour faire disparaitre les serupules que les époux 
mariés par procuration renouvellent ensuite le consentement 
devant le curé et les témoins. 2. On ne pourrait élever aucun 
doute sur le pouvoir du Souverain Pontife pour accorder la 
dispense du mariage ratum et non consommé; aujourd'hui 
l'opinion affirmative, commune parmi les théologiens et les 
canonistes , est reçue dans ia pratique, c'est chose notoire. 3. ll 
faut une eause pour une semblable dispense, et toutes les fois 
que cette cause se rencontre avec toutes ses conditions, on a 
donné la dispense, non seulement pour des grands, mais en- 
core pour des personnes de basse condition. Le délai volon- 
taire que met !a femme pour la consommation du mariage 
est, à lui seul, suivant quelques auteurs, une cause juste de 
dispense. La S. Congrégation ‘prononce la dissolution du ma- 
riage. Án sil Sanctissimo D. N. consilium praestandum pro 
dispensatione super matrimonio rato, et non consummato in 
casu. Sacra etc. Affirfnative, et committendum in forma com- 


missaria archiepiscopo Pisanen. juxta instruclionem. (Thes. 


resolut. tom. 3, p. 94 ). 
42. Le sveond exemple se lit p. 445 tomus unicus de 1741. 


MARIAGE RATUM. 
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Les intéressés appartiennent au diocése de Séville. Le 46 no- 
vembre 4757 Francois Tinocos et Anne-Marie de la Carrera 
ont contracté mariage à Séville, devant des témoins et un prêtre 
délégué par le vicaire-géuéral, qui a dispensé des bans. Cela 
s'est fait dons la soirée, ct les époux se sont séparés immé- 
diatement. Le lendemain matin, Français de la Carrera, qui 
ignorait le fait, a conduit sa fille dans son propre pays, à Lora, 
dans le méme diocèse. Là, pour condescendre aux vœux de 
son père, Anne-Marie a fait un autre mariage avee Joachim 
de Mancha; clle a cohabité avec lui pendant quelques jours, 
le vieairc-générat J'a fait enfermer dans un eouveut. Dans cette 
pénible position, elle à recouru au Pape, en demandant la dis- 
pense du mariage ratum , afin qu'elle puisse par un nouveau 
consentement revalider sou mariage avec Joachim, et que Fran- 
cois soit libre de passer à d'autres nôces. La S. Congrégation 
du Concile ayant cominis l'archevéque de Séville pour faire 
un procès juridique, ce prélat a examiné formiler un assez 
grand nombre de témoins dont les dépositions sont recueillies 
daus le procès, qui a été transmis à Rome. Or la non-consom- 
mation du mariage entre Francois Tinocos et Anne-Marie est 
parfaitement constatée. Joachim se déclare prêt à renouveler 
le consentement, et il soilicite instàmment la dispense. La 4lis- 
pense, dit l'archevèque, n'est pas seulement opportune. elle est 
nécessaire. Les époux du premier mariage conservant l'un pour 
l'autre une profonde aversion, l'on ne peut pas espérec qu'ils . 
se réconcilient, ni qu'ils veuillent entrer dans les couvens. Frau- : 
çois tout le premier fait les plus grandes instances pour la 
dispense. Les deux familles sont nobles ct profondément divi- 
sées par de longues inimitiés. On peut craindre de grands 
scandales. Ajoutons que le second mariage a été consommé. 
La S. Congrégation permet à Anne-Marie d'épousér Joachin. 
An sit consulendum Sanctissimo pro dispensalione super ma- 
trimonio rato, el non consummato in casu elc. el ad effectum 
de quo agitur. Sacra etc. affirmative etc. ( Loc. cit. p. 147 ). 

43. Un peut voir d'autres exemples tome 55 du Thesaurus, 
p. 36, et tome 56. 

44. En 1801, la dispense d'un mariage non | consommé fut 
demandée au Pape pour le diocèse de Paris. Nous avons pu- 
blié dans les Analecta (5' série, col. 1492) un mémoire du 
eardinal Gerdil sur ceue dispense Loin de eonfler l'exécution 
aux vicaires généraux de Paris, le savant cardinal émit le sen- 
timent qu'il croyait à propos d'en charger le nonce, Mgr Spina, 
archevéque de Corinthe, lequel se trouvait à Paris pour les 
négociations relatives au concordat. Ce u'est pas qu'il füt à 
craindre que les vicaires généraux de Paris refusassent -d'e- 
xécuter la dispense; le mémoire de Gerdil ne contient pas uu 
seul mot qui fasse soupconner que l'on était arrété par une 
semblable crainte; mais il douue pour raison de la préférence 
qu'il montre pour le nonce, le graud nombre des vicaires gé- 
néraux de Paris, leur désaccord sur les affaires du temps, la 
conduite peu louable de quelques-uns d'entr'eux. Prévoyant 
que les nouvelles lois civiles empécheraient peut-être l'aeeom- 
plissement de toutes les formalités canoniques, Gerdil conseillait 
de s'en tenir à l'essentiel, se procurer par tous les moyens 
possibles des preuves moralement certaines de la non-consom- 
mation, reccvoir les dépositions sous la foi du serment, et 
autres précautions essentielles; aprés quoi l'on pouvait procé- 
der sans ineonvénient à l'exécution de la dispense. Le lecteur 
pourra consulter le mémoire du savant et pieux cardinal, col. 
1192 de notre troisième série. 

45. Les lois civiles ne doivent pas empêcher l'exercice de 
la juridiction ecclésiastique: Les chrétiens sont tenus d'obéir à 
l'Eglise. Une allaire fort curieuse se lit dans le Thesaurus re- 
solutionum de 1809, p. 45. Elle concerne la Toscane, qui avait 
alors les nouveaux codes en vertu desquels on prétendait sou- 
mettre les causes matrimoniales aux tribunaux civils, quoique 
le Coneije de Trente proclame comme article de foi qu'elles 
appartiennent aux juges ecclésiastiques. 
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46. Les époux demandaient la dissolution ou dispense de leur 
mariage ratione impotentiae viri. La S. Congrégation pres- 
cricit d'abord l'épreuve canonique de la cohabitation triennale. 
Or le mari déclara qu'il ne se soun:ettrait pas à cette épreuve. 
L'archevéque de Sienne se disposait à porter des censures afin 
de le punir de sa désobéissance; mais il erut devoir au préa- 
lable consulter la S. Gongrégation. Voici la lettre qu'il lui trans- 
met, 19 novembre 1808. 

«Suivant les ordres de la S. C. l'on n'a pas manqué de faire 
aux époux les trois citations légales sous les peines canoniques. 
La femme les a toujours recues avec respect et en promettant 
d'obéir. Mais il en a été tout autrement du côté du mari; car 
il a refusé en quelque sorte de rceevoir les cítations, qui ont 
pourtant été consignées à son procureur. ll a donné ordre à 
ce méme procureur de faire appel aux nouveaux tribunaux ci- 
vils dans le cas où l'on poursuivrait l'affaire; car il entend pro- 
tester contre la compétence du for ecclésiastique , et il prétend 
étre jugé d'aprés les lois du nouveau code. 

Avant d'admeure de semblables protestations dans les actes 
du procès ecclésiastique, l'arehevéque consulte le S. Siège. Le 
47 décembre 1808, la S. Congrégation prescrit au secrétaire 
d'écrire à l'archevéque ce qui suit : 

« Les EE. PP trouvent que malgré tous les chängemens qui 
peuvent survenir dans les lois civiles et par rapport aux effets 
civils, tout catholique est sujet à l'Eglise pour les cffets spi- 
rituels et ne pourra mettre ordre à sa conscience qu'en se 
eonformant aux lois de l'Eglise. Mais comme l'état de quicon- 
que se détache de l'Eglise est vraiment déplorable, V. E. agira 
suivant l'esprit de cette bonne mére, qui veut sauver tous ses 
enfans, si elle tâche de faire intervenir des amis, des parens 


et toutes les autres personnes qui peuvent ramener à de meilleurs: 


sentimens cet homme obstiné, en lui faisant voir le tort qu'il 
fait à son àme, et que sa conscience ne cessera pas de lui re 
procher le préjudice qu'il cause à sa femme, qu'il empéche 
d'obtenir justice de la part de l'Eglise, à laquelle cette pauvre 
femme a fait recours. » 

Le mari quitte Sienne et se fait nommer maire d'un village, 
dignité qui lui confére le privilége de ne recevoir aucune ci- 


tation sans l'autorisation du gouvernement. L'archevéque pour- 
rait s'adresser au procureur impérial, mais il ne le fait pas, 


de peur de compromettre l'autorité ecclésiastique. H écrit à la 
S. Congrégation: « Cela dépeudrait ici de monsieur Chery pro- 
eureur impérial, sujet qui montre un grand lond de doetríue, 
et, ce qui plus est, beaucoup de religion. Pour ces raisons 
je n'aurais pas eu difficulté à l'interpeller; mais par crainte de 
trop Jn'avancer et de compromettre la cause et les tribunaux 
ecclésiastiques par une pure requête amicale, je m'en suis 
abstenu jusqu'à présent, eu attendant les ordres de la S. Con- 
grégation. » En effet, la S. C. juge qu'il serait par trop incon- 


venant (absonum) que l'autorité ecclésiastique fit acte de sou- 


mission au magistrat civil. 

Le curé du village voulant tàeher, par ordre de l'archevé- 
que, de fléchir l'esprit du maire, reçoit pour réponse que la 
eohabitation triennale est inutile; qu'il a une aversion insur- 
montable envers cette femme, sans qu'il y ait de la faute de 
celle-ci; qu'entre lui et elle existe uui mut d'airain, que tout 
ee que l'on peut dire ou faire pour changer ses dispositions 
est peine perdue; que la donation faite par l'oncle à condition 
d'épouser cette femme est la vraie cause de la fâcheuse issue 
du mariage. Du reste, il ne parle plus de vouloir recourir aux 
tribunaux civils. 

Ainsi, le mari se rend eontumace; il demande la dispense 
du mariage raí(wmn, mais il refuse d'exécuter la'sentence de la 
S. Congrégation qui prescrit la cohabitation triennale, suivant 
ee qu'ordonnent les saints canons pour les eas où l'impotentia 
est douteuse. Que faire? Donner la dispense, sans autre for- 
malité, qu bien procéder à la fulmination des censures ecelé- 
siastiques afin de se faire obéir ? 
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S'il était parfaitement établi que vraiment le mariage n'a 
pas été consommé, ce serait peut-être le cas d'appliquer la 
déerétale Quoniam frequenter , titre Ut lite non contestata etc. 
où le pape Innocent III permet de procéder à la sentence dé 
finitive, sí contumax apparuerit is, in quem fuit actio diri. 
genda....quia impedit, ne possit ad eum citatio pervenire. 
La S. Congrégation a suivi cette régle dans les dispenses de 
mariages non-cousommés. Ainsi, par exemple, le 46 août 1783, 
dans l'affaire du marquis Spinola et de la marquise Marie Bri 
gnole, elle fut d'avis d'accorder la dispense du mariage ratum, 
nonobstant la contumace du mari. Le 28 août 4807 , une con- 
grégation particulière rend une sentence favorable à la disso. 
lution d'un autre mariage non-consommé, malgré l'opposition 
du mari, qui a toujours refusé d'obtempérer aux citations faites 
dans le but de recevoir sa déposition; et notez qu'il s'agit de 
Génes, en 1807, sous l'empire des nouvelles lois civiles. 

En l'état, la S. Congrégation décide: Fiat nova recognitio 
corporis viri, el ad mentem. 27 mai 1809. Quel fut le dé. 
nouement? Nous l'gnorons, les événemens de 1809 n'ayant 
pas permis de poursuivre l'affaire. 

47. Pie VII étant à Savone, une affaire setublable à la pré 
cédente lui fut déférée, Evangelista a épousé Thérèse, parce 
que son onele en a fait une condition sine qua non pour donner 
ses biens. Le mariage a donc eu fieu, mais Evangelista s'est 
vengé par le refus de le consommer. En vain des gens hon 
nétles et religieux ont voulu procurer la réconciliation, tout a 
été inutile. Violentes discussions domestiques, suivies du re- 
cours aux aries. Thérèse, aprés 48 mois de patience, demande 
au Pape la dispense du mariage ex causa odii et adversionis 
animorum Pie VII délégue l'évéque de Savone et trois théo- 
logiens pour entendre les parties intéréssées, étudier le procès 
et lui en référer. Mais bientôt le pouvoit civil est averti et il 
empèche la poursuite de l'affaire. Ce n'est que bien plus tard, 
en 1815, que la S. Congrégation du Concile peut enfin rendre 
justice. An sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione 
super matrimonio rato el non consummato in casu. Affirma- 
live. ( Thesaur. resolut. tom. 75, p. 90). 

18. En 1825, la S. Congrégation accorda une dispense de 
mariage ratwm pour Bordeaux. Tous les détails de l'affaire 
sont rapporiés dans le Thesaurus, tome 82, p. 3, et tome 85, 
p. 25, 65, 466. 

19. Catherine épousa Bernard et vécut longues années avec 
lui sans avoir d'enfant. Dans la suite, elle se rendit coupable 
d'adultére, mit au jour une lille, quitta son mari, et pr afiqua 
la vie maritale avec François. Enfin, voulant metire ordre à 
sa conscience, elle fit recours au Pape, et lui demanda dis- 
pense du mariage contracté avec Bernard, lequel n'avait ja- 
mais été consominé impolentia relativa obstante , propter arc- 
litudinem mulieris , avec dispense de l'empéchement de crime 
résultant de la promesse du, mariage qui accompagna le délit 
précité. - : 

| L'arehevéque de Bordeaux regii Tordre d'informer, et celui 
de faire un procès régulier sur, lg:non-consommation et sur 
les causes canoniques de dispense, conformément à la bulle de 
Benoit XIV Dei miseratione. Ce prélat surmonta bientôt la 
répugnance à s'occuper d'un pareil cas, qu'il avait ressentie 
au premier abord. ll transmit à la S. Congrégation, non pas 
précisément un- procés en régle, mais plutót une trés longue 
relation écrite par le vicaire-général. 

Quand bien méme l'on conserverail des doutes sur l'impo- 
tentia relative, disait l'avocat de Catherine, il demeure tout à 
fait certain que le mariage n'a pas été consommé; le mari en 
fait l'aveu, lui qui déposa une plainte criminelle contre sa 
femme lorsqu'elle eut un enfant; preuve évidente de la ferme 
persuasion où il était quant à ses rapports avec Catherine. La 
nécessité de pourvoir à l'éducation des enfans adultérins, la 
tranquillité des conscienees, le consentement du mari, voilà 
les eauses que l'on alléguait pour obtenir la dispense. 
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Le défenseur du meriage soulevait de grandes objections tant 
sur le fond que sur la forme. ll manque dans le procès, di- 
sait-il, la constitution du défenseur d'office, qui est prescrite 
sous peine de nullité des actes par la bulle de Benoit XIV; 
l'intervention du prétre Jacques Lanusse, qui a rempli l'office 
de secrétaire, ne saurait tenir lieu de ce défenseur. ll manque 
le serment du mari, la seplima manus des parens etc. 

Cette première fois, la S. Congrégation rejette la demande. 
Il. An constet de nullitate matrimonii in casu. Et quatenus 
negative. ll. An sit consulendum Sanctissimo pro dispensa- 
tione super mairimonio ralo el non consummato in casu. 
Saera etc. Ad primum et secunduin. JVegative. Die 9 februa- 
rii 1822. » 

Au lieu d’être découragée par le refus, Cutherine insista. Elle 
obtint de l'arehevéque de Bordeaux l'instruction d'un nouveau 
procès. Celui-ci fut rédigé suivant toutes les règles de droit. 
En le transmettant à la S. Congrégation, le prélat ne fit pas 
difficulté d'exprimer son entiére conviction relativement à la 
non-consommation. 

Les deux époux jurent, en effet, que le mariage ne fut pas 
consommé, que toutes les tentatives avaient été inutiles etc. 
Or ce témoignage, dit l'avocat, a d'autant plus de poids, que 
les raisons de conscience sont les seules qui ont porté Cathe- 
rine à recourir au Saint-Siège; que lui servirait de commettre 
un parjure? Quatorze témoins attestent le méme fait sous la 
foi du serment. L'abbé Toucas dépose : J'étais vicaire de saint 
Simon dans cette ville les preniiéres années aprés le mariage 
de monsieur L. Or tout le monde disait qu'il n'avait jamais pu 
consommer le mariage avec sa femme. Cela le rendait l'objet 
de plaisanteries que certaines gens se permettaient, méme en 
sa présence. Loin de nier le fait, il soutenait, en des termes 
trop indécens pour que je puisse les rapporter, que la con- 
sommation était impossible , non seulement pour lui, mais aussi 
pour tout autre. » Les autres témoins confirment pleinement. 
La déposition de Francois , eomplice de l'adultére, est trad'.ite 
en italien dans le Thesaurus : « Che per più giorni tutti i ten- 
tativi possibili furono inutili... che non mi riusei di consumare 
l'atto, che dietro i più lungi, e penosi sforsi... ed allora mi potei 
acertare, che era rimasta vergine. » Mulier quae ob ejus arcti- 
tudine a primo ,viro cognosci non potuit, si aliis initis nup- 


tiis, primo viro redditur. apta, ei restitui non debet. (Can. Si 


per sorliarias 33 , qu. À , cap. Fraternit. de frig. Reiffenst, l. 4 
decret. tit. 45, n. 59). Désunion depuis la faute commise par 
Catherine, réconciliation impossible, consentement des deux 
époux à l'annullation de leur mariage, telles sont les causes 
canoniques. 

Le défenseur d'office fait observer que l'arehevéque de Bor- 
deaux a fait le nouveau procès sans l'autorisation du S. Siége; 
. le procès est done nul pour défaut de juridiction, car la sub- 
délégation accordée au prélat expira lorsqu' il eut achevé le 
premier procés. 

Le 16 avril 4825, la S. Congrégation du Concile examine le 
dubium suivant: Án sit standum , vel recedendum a decisis 
quoad. dispensationem matrimonii in casu. Cette fois-ci la dis- 
pense est accordée: Praevio recessu a decisis consulendum 
Sanctissimo pro sanatione processus, et dispensalione matri- 
monii rali el non consummati. Le 6 août suivant, la sentence 
est confirmées et l'on accorde, en outre, la dispense ab im- 
pedimento criminis. (Thesaur. vesol. tome 85, p. 65, 66). 

20. La plupart des circonstances renfermées dans les cas pré- 
cédens se réunissent dana une cause que la S. Congrégation 
du Concile a jugée en 1858. Le folium imprimé à cette occa- 
sion contient les détails qui suivent. 

24. Léon et Joséphine se mariérent , dans une ville de France, 
le 8.octobre 1852. Après six mois de cohabitation, le mari de- 
manda la séparation de lit, de domicile et de biens, et il l'ob- 
tint par contumace de la femme. Bientôt après, il fit présenter 
une supplique à N. S. P. Je Pape; dans cette supplique, il de- 
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manda la dispense de son mariage, qu'il assura n'avoir pas 
été consommé , et la prineipale raison qu'il fit valoir pour cette 
dispense, ce fut l'insurmontable répugnance de 1a femme pour 
l'aecomplissement des obligations matrimoniales. 

L'affaire ayant été remise par le S. Père à la S. Congréga- 
tion du Concile, celle-ei écrivit à l'évéque du lieu de faire un 
procès régulier En vertu de cette délégation , l'évéque , assisté 
de son vieaire-général , reçut la déposition du mari; or celui-ci 
ne fit pas difficulté de déclarer, sous la foi du serment, que 
son mariage n'avait jamais été consommé , que sa femme avait 
toujours montré le plus constant refus , et que par suite de ce 
refus il sollieitait la dispense , dans l'intérét de son âme et pour 
éviter le danger de l'inconduile en se remariant. 

La femme refusa d'abord de comparaitre devant l'Ordinaire; 
elle le fit ensuité, et ce fut pour déclarer qu'elle devait former 
l'opposition la plus formelle à la dispense, la consommation du 
mariage ayant eu lieu. 

En vain le prélat exhorta les époux à se réconcilier. Puis il 
joignit aux actes et à Ja requéte de Léon, en les adressant à la 
S. Congrégation, un mémoire dans lequel on raconte longue- 
ment l'affaire avec tous ses détails dans le but de bien établir 
que le mariage ne fut pas consommé, ll y joignit aussi la dé- 
position extrajudiciaire d'un personnage assez distingué, ami 
des deux familles, lequel atteste la méme chose d'après l'aveu 
que la jeune femme lui en fit, postérieurement à la séparation. 

Le procés transmis à Rome étant bien défectueux, car il man- 
quait le défenseur d'office, la septima manus des parens; les 
interrogatoires formels etc. , le S. Père crut devoir obvier par 
dispense à tous ces vices de forme, et prescrire en méme temps 
une enquéte supplémentaire dans laquelle on ferait intervenir 
des témoins suivant Jes instructions qui seraient données par 
la S. Congrégation. Ces instructions, en effet, furent transmises 
à l'Ordinaire, qui s'y eonforma en tous points. Le mari pré- 
senta sept témoins, qui répondirent aux questions proposées. 
Mais il en fut autrement de la jeune femme, car elle refusa de 
eomparaitre, en déclarant qu'elle entendait s'opposer à toutes 
les enquétes ultérieures. 

Après la réception du nouveau procès, plusieurs citations 
ont été adressées de Rome à la femme afin qu'elle eùt à faire 
valoir ses raisons devant la S. Congrégation; elle n'a pas ré- 
pondu, persistant ainsi dans sa contumace. Enfin, les délais 
prescrits par les réglemens étant expirés, l'affaire a été portée 
aux Eres Cardinaux , avec la plaidoirie de Léon et les obser- 
vations qu'a présentées le défenseur d'office du mariage près 
la S. Congrégation. 

22. L'avocat du mari entreprend d'établir : 4. que le mariage 
n'a pas été consommé; 2. qu'il y a les causes canoniques pour 
obtenir la dispense. L'ensemble des faits qui ont précédé, ou 
accompagné , ou suivi le mariage donnent, dit-il, une certitude 
morale qui ne permet pas de croire à la consommation. Les 
causes canoniques pour obtenir la dispense, ce sont : la grande 
disparité quí existe entre les époux sous le rapport des qua- 
lités, de la noblesse, de l'éducatión et de la piété ; puis, l'aver- 
sion qui s'est présentement déclarée, et l'impossibilité bien 
constatée de parvenir à la réconciliation. ll faudrait un miracle, 
dit l'évéque, pour les amener à se réunir. 

Comme la plaidoirie de l'avocat énonce des faits importans, 
nous allons la rapporter , suivant le résumé qui en a été donné 
dans le folium de la S. Congrégation: 

« Itaque cum duo haec probari necesse sit ut dispensatio con- 
cedi possit, scilicet, matrimonium esse simpliciter ratum et 
non eonsummatum?$ nec non justas et canonicas intercedere ad 
dispensationem asscquendam causas , plane de primo extremo, 
morali constare certitudine ex omnibus faetorum adjunetis dc- 
monstrat viri defensor quae hujusmodi matrimonium anteces- 
sere , coneomitata , et subsecuta sunt. Pandunt documenta , vel 
ab ipsis puellae parentibus et consilio hasce nuptias conciliatas 
fuisse, ut ipsa immunis esset a periculo conceptionjs , saltem 
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per in'egrum triennium, eamdemque tam invitam acgroque 
animo ad aram matrimonium cclebratum accessisse, ut vix 
praestito per verba de praesenti consensu viribus destituta man- 
serit. Hinc pertinaci obfirmataque voluntate viro petenti de- 
bitum denegasse, cumque ab se asperis ae injuriosis saepe 
saepius repulsisse verbis, quin vel miti ejusdem viri agendi 
ratione, vel amieorum suasiouibus flecti, et ab incepto dimo- 
veri potuerit. Atque ita integrum prolapsum cst primum a die 
contracti matrimonii semestre, lieet eo perdurauite communis 


fuerit conjugum cohabitatio, si excipias unam alteramve viri 


ad paucos dies absentiam. Rem vel ipsa sponsae mater con- 
firmatque literis diei & maii 4853 ad Leonem scribebat « Non 
esigele in sei mesi, quello che non puû accadere che col 
tempo » ac interim ei suadebat ut veluti oblivisceretur pro nune, 
che siete suo marito. Et eum aliquando vir süo uti jure cons- 
tituit, e mulieris domo quam interim ineolebat expulsus vio- 
lenter fuit, et ne rediret minis deterritus. Post quae aetio ac 
sententia divortii contigit. 

» Haec porro omnid moralem proeul dubio certitudine gi- 
guere censet defensor quod matrimonii consummatio sequuta 
non fuerit; quae quidein certitudo moralis sat est ad rem de qua 
agitur juxta doctrinam Covar. part.2, de spons.cap.7, Clericat, 
de sacram. matrim. decis. 45 , num. 39, praesertim eum non 
ex conjeeturis ortum habeat levibus et genczieis, sed a vero- 
simili rerum eventu erumpat , ad monitum Ca:d. De Lueu de 


dole disc: 73, N. 11. 


»'Moralem certitudinem urgct, comprobari ab septiinae ma^ 


nus examine, cum onines inducti a viro testes in consummatione 
excludenda convenerint , plures indigitantes rerum cireumstan- 
tias quae impossibilem eam fuisse probant, addentes id etiam 
ex publica fama evinvi. Accedunt extrajudiciales testes, ete. 

» Plurimi insuper faciendam sententiae auctoritatem latae 
qua separatio quoad thorum et habitationem deereta est, ex 
quo « // giorno stesso del matrimonio, ed anche dopo, la Si- 
gnora si è constantemente. rifiulata di cohabitare con suo 
marito, o anche di dimorare nella medesima camera con 
lui » eoque magis in pretio habendam, quod in rem judica- 
tam abierit ex voluntaria partium aeceptationc. 

» Cumulum hisce imponit jurata viri depositio, cui spectata 
ejus religio, pietas, integrique mores prorsus adhacrendum 
suadent; quique hoc idem professus est, rredum eum matrimo- 
nii consummationem iustantissime exquirebat, sed etiam post- 
quam in suo hoc justissimo dsiderio frustratus permansit, unde 
nullam pejerandi causam habere potuit; non ita tamen de mu- 
liere praesumendum, quae cum pluries antea, matrimonium 
non fuisse consummatum fatetur, quando debitum praestare 
contendebat» se le fosse stato permesso di prender delle misure 
onde ella polesse essere sposa senza diventar madre » postea 
vero vexandi virum cique contradicendi animo impudenter ju- 
ramento asseverare quod cousque negaverat non dubitavit. 

» Sed contradictionis ac adeo mendacii merito eam redargui 
ex quo cum in processu asseruerit «che ho detto la verità nella 
dichiarazione che ho già fatta e che rinnuovo di presente» 
continuo addit « /a mia sorte à stala finita da un giudizio 
reso, ne accelto tulle le conseguenze: utque ita vel invita pro- 
fessa est, consummationem , quae in sententia illa excluditur, 
nunquam intercessisse. Imo facto veritatem elarius ipsamet ex 
'eludit, eum ejus demonstrationem praebere nititur, jactans 
(quod tamen a viro impugnatur) unicam intercessisse. copu- 
Jam, quae tamen aptæ non eral ut pro ea vice eouciperet, ac 
mater evaderet. Firmam namque in jure canonico est, ad in- 
ducendam. consummationem imatrimonii non quamlibet carna- 
lem copulam sufficere, sed requiri eam pcr quam seminis 
permixtio flat, apta ad sobolem proereandam; uti cum D. Tho- 
mas docet Sanchez de matrim: lib: 2, disp: 21, num. 44. 

» Post haec ad legitimas dispensatiobis causas gradum faciens, 
recenset prae primis defensor disparitatem quolitatum, nobili- 
tatis, institutionis, et pietatis, juxta monitum S. Rotae cor. 


DISPENSE. 


méme maison à 


3370 


Olivario decis. 574, num. 4, et DD. communiter. Disparitas enim 
arcet amicitiam quae est beatitas vitae in communione ducun- 
dae , ut ad rem perpendit Sanchez de matrim : lib. 2, disp. 54 
num. 2. Profert deinde aversionem et odium quo ad invicem 
eonjuges feruntur, quod adeo acerbum et capitale tota facto- 
rum scries demonstrat , ut nulla spes reconciliationis affulgeat, 
uti episcopus ipse iestatur: quo in cast ex necessitale potius, 
quam ex aequitate concedendam dispensationem docet Pignatell. 


' cons. can. tom. 5, cons. 148, S. 9. 


» Nee movet, mulieris deesse consensum, quia, ut inquit San- 
chez ibid: lib. 44 , disp. 44, num. 7, si causa justa subsit, 
repugnantia. allerius nequit Pontificis potestatem impedire, 
ne alteri habenti justam dissolvendi causam pelentique dis 
pensalionem consulat.» Nullo pariter in pretio habendnm op- 
positionem familiae mulieris postguam separatio eonjugum cx 
sententia decreta. est, ut adeo, eum inutiles reddantur matri- 
monii effectus, dispensatio unice a conditione pendet, quod ma- 
trimonium fuerit simpliciter ratum et non consummatum, uti 
mouet Piguatell. loc. cit. num. 43. Nec tandem ab dispensatione 
scandali perieulum imminet; norunt enim omues matrimonium 
hocce non esse consunimatum : scandala imo e converso elimi- 
nata erurt, siquidem ardentissimo juveni tribuatur facultas jus- 
las ac sanctas ineundi nuptias ne sui corporis animaeque salus 
in discrimine addueatur , et nobilissimam familiam, cujus ipse 
unicus superstes est, extingui contingal.» 

23. Dans l'opinion du défenseur d'office, la non-consomma. 
lion n'est pas suffisanment prouvée. Les époux font des aveux 
contradictoires. Îls eurent toutes facilités de consommer leur 
mariage, puisqu'ils vécurent dans la méme maison pendant 
six mois. La ferme opposition que fait la jeune femme pour 
empêcher la concession de la dispense fait présumer la con- 
sommation. Aucune des personnes qui se trouvaient dans la 
à celte époque n'a été examinée , on pourrait 
aujourd'hui encore procéder à cet examen, d'antant plus que 
la jeune femme ct son père se repentent présenterment du refus 
qu'ils ont fait de produire leurs témoins devant l'évêque, ainsi 
qu'ils viennent de le déclurer. Toutes les présomptions susdites 
renversent la prétendue certitude morale que l'adversaire in- 
voque. Quant aux eauses qu'il apporte pour obtenir la dispense, 
aucune des causes, dit Le défenseur, n'est assez grave. On ad- 
met la raison tirée de la perpétuité des familles lorsqu'il s'agit 
de quelqu'une des maisons régnantes dont la conservation in- 
téresse lu société. Tout espoir de réconciliation n'est pas perdu. 
La disparité de condition ne semble pas aussi grande qu'on 
veut bien le dire. 

« Defensor matrimonii ex officio haud satis de non consumma- 
lione constare primo loeo propugnat, cum deficiat concors con- 
jugum confessio; consummatum enim edixit mulier matrimo- 
nium peouliares addens hujusec facti eireumstantias. Quod si vir 
negavi! , notuin est in jure non facile deferri solere assertioni 
conjugum etsi consentiendum, multo. magis eum alter con- 
tradicat, super non srquuta consummatione, quando ad alias 
nuptias transire contendunt, ceu. monct Coseí de separ. thori, 
conj. lib. 4, cap. 46, num 19, praesertim quia non desunt prac- 
sumptionum a"gumenta quae consummationem potius inter- 
ecssisse suadent. Hujusmodi praesumptionem conficiunt literae 
amoris plenae quas primo perdurante semestri a die initi con- 
jugii in brevi sua absentia vir ad uxorem dirigebt , quae plane 
confirmant primum illud tempus in pacifica ac jerfecta vitae 
consuctudine conjuges transegisse. Auget praesumptionem sep 
timae manus testimonium, eum omnes a viro athibiti lestes 
fidem faciant, omnimodam conjuges habuisse facultatem con- 
summandi matrimonium , quod in eadem domo, et adhacren- 
tibus mansionibus eommunicatione instructis ad sex menses 
fere continuos commorati fuerint; ceu vel, ipsa fatetur mar- 
chionissa Leonis soror, qua praecipue suadente ac instigante 
liane agi eausam monet defensor. Ceterum probationem , quae 
tamen adminiculativa est, a septima manu depromptam minus 
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prodesse nisi negativam coarctatam constituat, patet ex iis 
quae docet Cosci cil. loc. lib. 7, cap. 46, num. 13, quod tamen 
longe abest a themate. Praeterea dissensum mulieris quoad dis- 
pensationem, gravem de consummatione suspicionem ingerere, 
quae sane non ita aeriter obsisteret siquidem integra adhuc 
maneret. Moram denique sex mensium quae intercessit ante- 
quam vir reclamaret, nou leve robur addere praesumptioni 
eonsummationis edocet Cosci loc. cit. lib. 3, cap. 2, num. 248, 
ex lextu cap. 1, de frig. 

» Hisce accedit, et alterum in specie fundamentum probatio- 
nis deficere, cum nullus familiaris aut consanguineus domus 
mulieris examini suppositus fuerit. Quamvis enim mulier testes 
producere detrectaverit, nibil tamen impedimento erat, quomi- 
nus mulieris familiares examinarentur, quod et adhue perflci 
posse ad sacramenti tutelam ratur defensor, praescrtim cum tam 
mulierem, quam ejus patrem, ceu obtestantur peniteat nune 
suos non induxisse testes. Hinc in probationum defectu, cum 
etiam mulieris inspectio omissa fuerit ( quam tamen non urget 
defensor , quod gencra:im hujusmodi inspectio fallax sit et non- 
nisi muliere petente opportuna videatur , imo ct inspectis cir- 
cumstantiis perieuli plena esse possit ut monet Cosci /ib. 4, 
cap. 46); contrariis imo concurrentibus praesumptonibus et 
conjecturis, moralem illam, quae ex adverso jactatur, cer- 
titudinem, quod ratum dumtaxat sit matrimonium et nou 
censummatum , omnino exsulare palam est. Pro qua quidem 
adstruenda perperam affertur reciproea coujugum antipatia, 
propter quam concessam quidem aliquando fuisse dispensatio- 
nem memorat cit. Cosci de separ. thori conj. lib. 5, cap. 2, 
num. 344, sed aliis concurrentibus tamen probationum extre- 
mis, scilicet utriusque conjugis consona confessione jurata, 
septimae manus testimonio, et obstetricum inspectione. 

» Ást ubi aliqua supersit dubitatio plane cum non agatur 
de matrimonio probando, sed dissolvendo dispensationi ope, 
in hoe dubio facti non eonsuminati matrimonii, obtinet regula, 
semper favore matrimonii esse judicandum, uti pluribus ad- 
ductis auctoritatibus firmat Barbosa in collect. DD. ad Conc. 
Trid. sess. 24, et lib. 2 decrelal. tit. 27, cap. ult. Vagum autem 
desiderium , ae simplex iutentio, haud quidem in pactum et 
conditionem deducta, mulieris ad tempus differre cupientis con- 
summationem ex timore meternitatis, matrimonium non irritat. 
Ha Sanchez lib. 2, disp. 29, num. 9. Et Cosci cit. loc. lib. 4, 
<ap. 10, num. 276. . 

» Ad trutinam deinde revocaus defensor allatas pro dispensa- 
tione eausas, nullam ex hisce adeo esse gravem contendit, ut 
ipsius rei gravitas exigeret. Causa enim perpetuandae sucées- 
sionis non eo est in themate quae aequiparetur casui magnorum 
principum , quorum exarcscente progenie alicujus tranquillita- 
tem regii in diserimen adduci pertimescendum sit. Communis 
autem opinio, ut suffieiat causa etiam privata quae refertur 
ad peculiare eujusque bonum et utilitatem, sano modo intel- 
ligenda vcnit, eum nempe circumstantiae facti eoneurrant quae 
matrimonii validitatem nutare suadeant, ceu monet Ursaya 
tom. 9, part. 1, discept. 3, num. 34. 

» Eo vel magis quod disperandum non sit fore, ut remissis 
animis , et quiescentibus hine inde objurgationibus, tam justa 
Leonis vota impleantur. Spem at vero reconciliationis facit ipsa 
resisteniia uxoris huie dispeusationi, praesertim cum anteacta 
ejus agendi ratio non tnalo quo eontra virum esset animo tri- 
buenda sit, teste ejus matre in epistolio ad Leonem misso die 
& maii 1853. Futuram quoque concordiam innuunt ea quae in 
suis deductionibus declarat sponsae pater; nec spem exeludunt 
testimonia amicorum , imo et tutoris ipsius Lconis, qui damna 
potius lamentantur quae ex hujus dissolutione conjugii eventura 
praevidentur. Itaque cum praesto sit remedium legitimum dan- 
dae operam proli, exsulat eausa quoque coactae castitatis, et 
periculum animae. 

» Ob hane pariter spem reconciliationis, prosequitur defensor, 
six ullum habet pondus causa odii ct simultatum quae ex ad- 
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verso profertur, uti monet Cosci cit. loc. lib. 4 , cap. 16, n. 256. 
In quo quidem praeterea perpendit, odium in casu affeetatum, 
et simultates sine causa merito censeri posse, cum de nulla 
gravi inter eonjuges offensione constet; contumeliosa énim verba 
quae a muliere prolata dicuntur, deprompta esse monet, non 
ex documentis, sed ab ipso libello producto a viro in judicio 
separationis quae quidem exasperato animo tribuenda sunt. 

» Denique posthabenda disparitatis conditionis seu natalium 
eausa, quia etsi nobilitate gaudeat vir , non vilis, sed hones- 
tissimae ac opibus florentis conditionis est mulier, ut adeo. 
vel nulla sit disparitas, vel non ita notabilis ut gravem cons- 
tituat pro dispensatione causam ,.juxta ea quae docent Cosci 
cit. loc. lib. 4, cap. 26, n. 262, et Sanchez de matrim. disp. 47, 
lib. 4, num 7, ubi notabilem in qualitate disparitatem adesse 


. monet «quando scilicet. contrahentes sunt. notabiliter. condi- 


lione impares, et affectio e caeca el levilate quadam. ducti 
ineunt matrimonium.» 

24. Telles furent les raisons que l'on fit valoir de part ct 
d'autre. En l'état de la cause, la famille de Joséphine ayant 
offert de produire des témoins, la S. Congrégation du Concile 
dût, cette fois-là, renvoyer la décisien de l'affaire à une épo- 
que plus éloignée. Elle écrivit par conséquent à J'évéque de 
fixer un nouveau terme à la jeune femme afin qu'elle «eüt à 
présenter les témoins septimae manus; et que ce terme ex- 
piré sans effet, l'évêque procédät d'office à l'examen des pa- 
rens el des amis qui seraient en était de rendre témoignage. 

Ainsi, le dubium ayant été porté aux erñes cardinaux : An 
sil consulendum SSiño pro dispensatione a matrimonio rato 
el non consummato in casu. ls vépondirent: « Die 28 marüi 
» 1857. Sacra Congregatio Cardinolium Concilii Tridentini in- 
» lerpretum distulit resolutionem , et seribi jussit episcopo, ut 
» mulieri eongruum juxta prudens suum arbitrium praestituat 
» terminum ad inducendos testes pro septimae manus examine: 
» quo termino inutiliter elapso archiepiscopus ipse procedere 
» debeat ex officio ad examen illorum, qui sive qua consan- 
» guinei aut amici, vel uti familiares domus mulieris ad testi- 


' » monium ferendum idonei magis eomperiantur jaxta instrue- 


» tiones dandas a D. secretario una eum defensore matrimonii.» 

25. On écrivit à l'évéque eonformément au décret précité, 
en lui transmettant les interrogations qu'il fallait poser aux té- 
moins qui scraient examinés. L'obstination de Joséphine et de 
son pére rendit tout cela inutile. En effet, lorsque l'évéque 


"communique les ordres de la S. Congrégation, le père proteste 


aussitót qu'il ne permettra pas qu'aucun des siens comparaisse : 
dans une enquéte où la véraeité et l'honneur de sa propre fille 


- seraicnt en cause. Il dit hautement que la dispense est impos- 


sib:e, attendu les six mois de cohabitation pendant lesquels Jes 
époux ont vécu presque continuellement dans l'inimité d'un 
méme toit, de sorte que la femme affirme sans détour la con- 
sommation du mariage. Du reste, qui peut garantir que la 
réconciliation n'aura pas lieu dans telle ou telle circonstance ? 
Voilà l'attitude que prend la famille de la femme, au lieu de 
répondre aux citations légales et de faire comparaitre ses té- 
moins, comme la S. Congrégation l'a preserit. Cependant le 
défenseur diocésain du mariage, à qui ces nouveaux faits sont 
communiqués , persiste à soutenir qu'il ne conste pas de la 
non-consommation avec toute la certitude désirable; que tout 
espoir de réconciliation n'est pas entiérement perdu; que du 
reste, méme en cette hypothése, le bien public s'oppose à la 
concession de la dispense. Nous rapportons la conclusion du 
défenseur. 

« Votum defensoris matrimonii, de quo mentionem (acit Illius 
episcopus hisce concluditur « 4. Non ea certitudine , quae op- 
» landa foret, eonstare de non eonsummatione matrimonii. 
» 2. Etiamsl sufficienter probata videretur non consuminatio, 
» minime abjiciendam esse spem futurae reconciliationis inter 
» conjuges, praesertim si ea removeantur obstacula quae ex 
» parie viri et sororis ejus, quantumvis forte uterque ex reeta 
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» intentione egerit, opposita fuerunt. 3. Demum licet prorsus 
» impossibilis judicaretur in posterum reconciliatio , eaque im- 
» possibilitas soli mulieri ejusve familiae imputaretur, bonum 
» publicum, quod privato necessario praevalet, postulare ut 
» non concedatur dispensatio.» 

26. L'évéque ayant transmis la relation de ce qu il a fait, 
l'affaire a été soumise pour la seconde fois au jugeinent des 
Eres Cardinaux. Le défenseur d'office a présenté ses observa- 
tions, et l'avocat de Léon a fait valoir les raisons qui œilitent 
en $a faveur. La femme-n'a pas comparu, et personne ne s "est 
présenté en son nom. 

. 97. Loin de se contenter de la certitude morale comme pré- 

cédemment, l'avocat soutient que la consommation a été im- 
possible “et il'prodüit plusieurs faits nouveaux qui. répandent 
une vive lumière sur l'affaire toute entière. Continuons de citer 
le folium de la S. Congrégation. | 

« Reliquum est igitur heie per summa capita exponere quae 
. in allegatione pro’ marchione beone distribuenda , et.in ani- 

madversionibus defensoris matrimonii, muliere adhuc. in con- 
tymagia perstante, fuso calgmg. dissaruntur.  . . 

» Àgens viri defensor-de extremo non sequutae consummatio- 
is, ex adjunctis quae praecesserunt, concomitala, et subsequuta 
sun* majrimonium, evincere conatur illius consummntionem 
impossibilem fuisse. Rem primo conficit utriusque conjugis 
inspectis moribus, ingenio, studio, et consuetudine. Hine enim 
vir religione: ae honestate praestantissimus, qui bona fide ma- 
trimonium coniraheus, debiti praestationem diu an..ie, sed frustra 
. petitam nune excludere ac abominari cogitur, et perpessorum 
malorum memoriam obliterans, supremum Ecclesiae auxilium, 
ac praesidium praestolatur. Inde e converso puella. quam per- 
hibent « unica e guástata, amante del mondo, abituala a fre- 
quentarlo» quae virum debitum postulantem contumeliis re- 
pellit, vel inhonestas conditiones ab eo exigit. Profitetur vero 
se jam ante nuptias virum fuisse aversatam, ae solum, ut rem 
patri gratam faceret.in easdem consensisse, nee non «per olle- 
nere il nome del marito, e il titolo di marchesa» eujus quidem 
aversionis ac repugnaní(iae evidens praebuit argumeptum , 
cum in aetu celebrationis matrimonii viribus destituta mansit ; 
quod satis esse ad consummationem excludendam arguit ex 
Panimoll. dec. 40, hum.25; praesertim cum post matrimonium 
jurgia inter conjuges excitata probentur in causam spretus adhi- 
biti ab uxore, ceu monet Olivar. de matim. null. fol. 53. 

» Praeter sponsae aversionem addit, obstinatam parentum vo- 
luntatem amandandi ad longum tem; us matrimonii consumma- 
tionem , quoties vir nollet « prendere delle misure ond' ella 
potesse esser sposa senza diventar madre.» Constarc siquidem 
ex actis, sub hac conditione eos matrimonio assensum prae- 
buisse, matrem imo sponsae suam aversionem in marchionem 
eonceptam ips» nuptiarum die pandere non dubitasse: qui ea 
propter solus ae neglectus conjugalem dictam occupare debuit, 
et agendi rationem sponsae suae contemptus ae irrisionis ple- 
nam in domo et conspectu illius parentum tolerare. Puclla 
siquidem cum, minorem erga virum rusticitatem adhibere vo- 
luit, debitum negavit sub praetextu « che essa ateva fallo voto 
di verginilà, e non poteva violario » vel postulans « un -poco 
di tempo per abiluarsi a quesla idea.» Cum vero acerbius ac 
injuriosus cum eodem agere eam non puduit, respondere 
Sueta erat «voi mi annojale, non so che farmi di quello che 
mi dile, ció non vi riguarda.» Nec aliter se gessisse nyilieris 
parentes qui nedum passi sunt quod gener esset «scaccialo 


dalle stanze che occupava » ne eum uxore solus conversare- - 


tur, sed significare eidem non dubitabant imtemperantiam sa- 
pere «esigere in sei mesi quello che non puó accadere che 
col tempo.» Ac praeterea eumdem minis deterrere ausi sunt 
. ubi ipse uxorem rapere ac violentiam ad consummationem ob- 
tinéndam adhibere pertentasset. 

» Hinc meminit, virum in tam infelicem conditionem conjee- 
tym in eo fuisse ut «mortem sibi conscisseret, njsi religio eum 
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sustentassel: ac spes fore, ut uxor aliquando saperet. Ut vero 
voti compos fieret, bis deseruit puellam «pensando che la 
signora sposa avrebbe utilmente impiegalo il tempo che 
esso le aveva lasciato per riflettere.» In irritum tamen ces- 
sisse duplex experimentum absentiae. Quamvis enim paratam 
se mulier in “scriptis exhibere ad removenda obstacüla , quia 
optabat « diventiar madre, ctiam quia, à miei genilori hanno 
dissipato (ulti i miei timori, e mi sembra ehe un figlio sarà 
|. compimento. della felicità che cerchiamo.» Atque proinde 
vir spem sumpseral quod puella säniora eônsifia Cocpisset, ei 
ad eam literas amoris plenas, tune misit (ex qua ceteroquin 
mutua eonfessionc in literis expresse arguit qralor eousque con- 
summationem non fuisse sequutam ): attamen constans usque 
4uit ejusdem propositum denegendi debitum , obtestans, quod 
$i vir vellet « obligarla per forza ad andqr con lui essa era 
capace di tulo anche -di commellere un delitto per obligare 
ad una separazione.» 

» Recolit inde inutilem. fuisse etiam post separaiqnem media- 
toram operam ad incredibilem mulieris pertinaciam supcran- 
dam; quorum alier referre, potuit, quod « a donzella Maria 
Giuseppina mi ha assai positivamente confirmato che il suo 
mglrimonio non era sfato nai consumalo » gt alicr qui ad 
mulieris familiam pertinet fassus est « si. desiderava che una 

.ragazza di anni 17 appena nubile non diventasse madre... 
si riconosce queslo torio. Vi si assicüra che non più si rica- 
drà in questo lorto, e che Maria sará a Leone.: Hisce accen. 
genda etiam ipsius Leonis soror, cujus testimonium ob insignem 
ejus pietatem ac religionem maximo etiam in pretio habendum 
nonet. orator, Exinde vero in propatulo poni quot et quanta, 
incassum lieet molita spectabilis matrona fuerit tum durante 
conjugum contubernio, tum post separationem , Ut sponsa jus- 
tissimis sui viri votis morem gereret; dum e eontra euneta in 
ludibrium ae injuriam ab ipsa ejusque parentibus versa fuere.» 

L'avocat fait ensuite eonnaitre la. vraie raison qui porta le 
mari à renoncer à teut espoir. de réconciliation et fit prendre 
le parti de solliciter la dispense. La sentence, qui accorda la 
séparation, ajoute-t-il, se fonde sur le refus obstiné de la femme 
de remplir ses devoirs d'épousc. Le serment d'un homme re- 
ligieux et honnéte mérite une grande attention, d'autant plus 
que cet homme n'ayant aucun intérêt qui le porte à mentir, 
c'est uniquement par devoir de sa conscience qu'il fait appel 
au. pouvoir .supréme du Saint-Siége Il sait fort. bien que la 
dispénse serait nulle si vraiment le mariage a été consommé: 
s'il prétendait tromper l'Eglise, il se troinperait lui-même en 
se'constituant sans nul doute dans l'état de damnation. 

«. [nterea vero contigisse memorat ut nonnulla doeumenta a 
puella conscripta in Leonis manus inciderent, ex quibus eom- 
pertum ipsam habere amasium quo eum utebatur confidenter 
et seereto. Consilium inde coeptum divortium postulandi, qua 
de re actum cum puellae patruo, qui mediatoris partes assu- 
mens operam suam ad reconeiliationem spopondit, ae Leonis 
sorori proinde profitebatur, quod de praeterito « non ce ne ram- 
menteremo -se non che per ammaestramento » in futurum de- 
clarabat «la prima cosa da farsi, à quella di congiungersi, 
e si congiungeranno ve lo garanlisco» quibus sane verbis iu- 
nuere visus est eonjunetionem hactenus non intercessisse eeu 


. nec postea revera intercessit. Spensionibus enim puellae ac 


patris saepe repetitis ob futiles pretextus eversis, ac in irri- 
tum cessis, euravit quoque vir judicialiter compellere uxo- 
rem ut apud maritale domicilium se reciperet; quod tamen 
minime obstantibus officiis a magistratu interpositis constanter 
renuit mulier; ac proinde sententia eonfirmatum .extilit « che 
il giorno stesso del matrimonio, ed anche dopo la signora 
Giuseppina si é constantemente rifiutata di cohabitare con suo 
marito, ed anche di, dimorare nella medesima camera cos 
lui... che la signora Giuseppina non ha cessato fino dal giorno 
del suo matrimonio di soverchiare suo marito. col dispreazo, 
di respingerlo da se con parole di odio ed ingiurie , mal- 
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grado le cure assidue, l'affezione viva, e la dolcesza inal- 
terabile che l'istante le ha. constantemente dimostrato. » Sin- 
gulae porro haec adjuncia rerum mirifice evincere concludit 
orator, diuturno non obstante contubernio a conjugibus habito, 
impossibilem inter eos fuisse matrimonii consummationem. 

» Àssumptum vero confirmari urget ex jurata depositione viri, 
qua consummationem numquam evenisse obfirmavit, et ab 
septimae manus testimonio. Haud e. im credibile ut vir re- 
ligionis ac honestatis laude tantopere ab omnibus commenda- 
tus, perjurii reum se faceret. Omnino ejusdem juramento adhae- 
rendum suadere testium examen. pro septima manu quorum 
dicto faetum non consummationis merito evinci potest, quia,' 
ez pluribus exlernis et aceidentalibus causis, citra impoten- 
(iam, evenire polest non consummatio juxta monitum cap. 1, 
de frig. malef. Hisce enim in materiis credulitas oritur ex con- 
jecuuris concludentibus et urgentibus, deductis a verisimilitudine 
vel inverisimilitudine suadente veritatem ; vel respective frau- 
dem, aut simulationem, card. De Luca de dote disc. h. 41. Qua 
quidem investigatione nec opus esset in praesenti easu cum 
testes pro sua parte exbibere recusaverit mulier , quae decla- 
ravit « [a mia sorte à stata. finita da un giudizio reso alla 
dimanda del signor marchese » in quo quidem judicio cons- 
litutum est matrimonii consummationem omnino defuisse. 

» Post haec commentum prorsus demonstrare studet mulieris 


assertum quoad sequutam eonsummationem confictis unici pre- 


tensi venerei congressus eireumstantiis, quod etsi ceu narratur 
consisteret, juxta ea quae in anteacta propositione disseruit ,. 
matrimonium nihilominus ratum mansisse, copula. perfecta de- 
fieiente, iterum arguit orator. At vero narrationis falsitatem 
evinci vel ex eo quod non intelligeretur eur mulier pestquam 
viro delibationem virginitatis concesserit, eidem ulteriores de- 
negaverit amplexus; quamvis nihil omiserit vir ut gratiam apud 
uxorem inveniret Argui insuper addit ex medio ab eodem viro 
ad veritatem detegendam proposilo « l'unica prova di una con- 
frontazione » in qua ipse coram episcopo cum puella Josephina 
eompareret. Probari clarius denique: ab obstinata recusatione 
mulieris ejusque patris testes producendi , contra archiepiscopi 
et S. hujus Congregationis mandata, ob futiles et ecclesiasticae 
etiam aüctoritati injuriosas excusationes ac praetextus. Qua 
quidem in re expehdenda proponit quae tum pater tum patruus 
puellae in novis processus actis deduxere ; ex quibus tacitam 
de non sequuta consummatione confessionem deprehendit; ac 
praesertim ex literis patr ui ad vicarium generalem nuper missis, 
quibus seribebat « vi domando il permesso di restringermi 
nella cerchia dei doveri che la mia positione m'impone.-Io 
li definisco cosi: astenersi come da una cdtliva azione da 
[utto ció che contribuirebbe a rendere impossibile una ricon- 
ciliazione, come che probabile ella possa essere » et conclu- 
debat « À! presente ció che non à probabile al giorno di oggi 
8 ancora. possibile. Non faró nulla, ma per contribuire in 
qualsiasi cosa a creare una impossibilità» Proinde cum agatur 
de vinculo solvendo ex quo matrimonium non fuit consum- 
matum, patct, quod nihil magis « contribuirebbe arendcre im- 
possibile una riconciliazione » quam testimonium praebere de 
consummatione minime sequuta. » 

Aprés avoir montré que toute réconciliation est impossible , 
l'avocat présente, comme cause canonique pour obtenir la 
dispense, l'aversion justement excitée par la conduite de la 
femme. | 

« Quoniam vero in spe reconciliationis causam recusati septi- 
mae manus examinis ae rationem praeterea denegandae dis- 
pensationis ex adverso collocant, impossibilem evasisse recon- 
ciliationem demonstrandam assumit orator; perpendens nihil ex 
parte mulieris gestum ac promissum , quod directe vel indi- 
reete suadent, novam in ea inductam fuisse animi dispositio- 
nem. Imo profitetur in cit. literis ejus patruus « se consulto le 
apparenze gemo nel vedere le antipalie reciproche infierirsi 
e divenire più indissolubili di giorno in giorno allora la mia 
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speranza . svanisce » Quoad patrem vero satis patere ab eo prae- 
tensac reconciliationis praestigium proponi tantummodo ad ani- 
morum dissociationem: perennandain ; quippe qui tenet quod 
praesens eonjugum conditio post sententiam separationis «nulla 
ha d'irregolare , il mondo presenta anche iroppe situazioni 
analoghe a quella in cui essi si trovano.» 

» Atqui non deesse maxima -momenta quae uti reconciliatio- 
nem impossibilem redduut, ita dispensationem concedendam 
suadent. Huc praecipue referuntur obstinata mulieris repugnan- 
tia matrimonialibus praestandis obsequiis, ac mala ejus agendi 
ratio, post separationem. In quo quidem rerum 'eventu , haud 
quaerendum num conjux rea velit , et possit reconciliationem 
urgere, sed unice videndum num conjux innocens jure petat; 
scilicet an justam .habet causam odii et aversionis, Culpa enim 
el malitia conjugis rei impedimento efse nequit, quominus in- 
nocentis quieti ac bono consulatur ope dispensationis , Sanchez 
de matrim. lib. 41, disp. 44, num. 7. Coeterum rationem odi 
et aversionis quae causam habeat a vinculó potentissiniam esse 
tum ad eoncludendam dispensationem, cum ad' excludendam 
reconciliationem ; eo enim sublato concordia restituitur; eo ser- 
vato crescunt, periculæ spiritualia ac temporalia. 

» Justam porro aversionis in viro causam ae impossibilitatem 
ideo reconciliationis infert nedum ab recusata debitl praesta- 
tione, sed ex pravis mulieris opinionibus corruptisque moribus, 
quippe quae ut perhibent « non ha religione, sebbene adempia 
ai doveri pasquali » cujus rei argumentum in perjurio super 
praetensa consummatione pracbuit; et quum insuper ex literig 
amatoriis ab ipsa signatis constat habere amasium. Literas porro 
amatorias quoad'divortium aequiparari adulterio tradit Picler. 
jus. can. lib. 4, t. 19. Quid vero mente recoleret ex eó perspi- 
cuum fleri cum suum virum exhortaretur ut aliam sibi mu- 
lierem haberet. Nee tandem nobilissimi viri dignitatem pati 
ut eum ea vitae communionem iterum instituat quae postquam 
hujus processus aeta propalata sunt, mala in vulgus audij et 
promeruit « il biasimo, della pubblica opinione. » 

» lmputationem inde evertere conatur marchionissae N...... 
Leonis sorori appictam qua contenditur ei potissimum:tribuén- 
dam siquidem hie et perpetuam corporum separationem petiit, 
et'nune dispensationem a.matrimonio rato et non consummato 
urget. Ineptum enim id fingere de viro ad trigesimum cireiter 
aetatis annum jam pervento , cujus institutio «Jungi dall' esser 
stata negletla à perfellamente in rapporto alla sua alla po- 
sizione sociale.» Deinde universi processus acta manifesto evin- 
cere praestantissimae mulieris studium perpetuo fuisse tum in 
conciliandis nuptiis, cum in suadenda conjugum eoncordia , 
quousque cam possibilem reputavit. Quod si inde concilium 
mutavit conscientiae debitum persolvit, ac una ejus dépositio 
sufficeret ad rerum gestarum verilatem”constabiliendam ; quippé 
quae ob suum mite ingenium.-, suaves mores , religionem , ac 
totius vitae institutum, insigne laudis testimonium a bonis om- 
nibus retulit. 

» Postremo loco multa congerit ut cvincat civilem legum sanc- 
tionem haud impedimento esse queiminus apostolica dispensatio - 


concedatur; praesertim quia consilium de precibus sacratissimo 
' principi porrigendis pro dispensatione ceptum est, 


auditis ae 
suadentibus imo doctis, ac praestantibus viris, qui praecipuis 
eliam publicis muneribus in Gallia funguntur. » 

28. Le défenseur du mariage prés la S. Congrégation per: 
siste à soutenir que la non-consommation n'est pas certaine, - 
et que les raisons canontques pour donner la dispense font dé- 
faut. Voici, d'aprés le folium, le résumé de ses allégations : 

.« In animadversionibus defensoris matrimonii ex offleio ite- 
rum contenditur utrumque ad dispensationem impetrandam 
fundamentum deficere, certam scilicet non sequutae consum- 


. metionis probationem ac legitimas causas. 


» Primum défensor evincit ex contradictoria conjugum de- 
positione; quamvis enim vir eum juramento consummationem 
excluserit,, eam tarnen admisit mulier juramenti pariter reli- 
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gione interposita; additis insuper in sua depositione peculiari- 
bus facti cireumstantiis, unde si nuper non sequuta consum- 
matione assertioni conjugum haud facile deferri solet quamvis 
consenserint , ceu post Gloss. cap. 4, de frig. monet Cosci de 
separ. thori conjug. lib. 4, cap. 46, num 19. Eo minus defe- 
rendum, ubi alter alteri in sua depositione contradieat. 

» Quin imo revelationi eonsummationis non leve pondus addere 
urget literas ipsius Leonis, quas amoris eupidinisque refertas, 
tempore non suspceto ac semestrali cohabitatione perdurante , 
uxori suae dedit; nec non testimonium illorum qui pro sep- 
timae manus judicio inducti a viro sunt, qui omnes perhibent 
omnimodam facultatem habuisse conjuges conSummandi ma- 
trimonium, cum sub eodem tecto ad sex menses diversati fue- 
rint mansionibus adherentibus, praesertim quia «sono stati 
aicuni giurni in cui l'üccordo si é mostrato tra la giovane 
signora, e il suo marilo, quand'essa desiderava ottenere qual- 
che cosa da lui» ceu alter testis deponit. Hinc vel ex uno libe- 
rae cohabitationis facto inter juvenes potentes ae ardentissimos 
praesumptionem validissimam consummationis oriri in propa- 
tulo est. Ceterum haud non consummationis probationem facere 
possunt testes nisi « deponant quod cbnjuges nunquam una 
simul in eodem lecto condormierinl , aut saltem quod. coram 
alii personis semper permanserint iisque videntibus se sepa 
raverint, nunquam sub eodem tecto habitaverint, seu etam in 
cubiculum ingressi fuerint apertis januis , ibique nonnisi per 
momentum moram trazerint » uti ad rem observat Cosci loc. 
eit. lib. 7, cap. 46, num. 13. Quamobrem deesse concludit subs- 
tantialia quae pro exeludenda consummatione nécessaria sunt, 
confessionem nempe coujugum, non eohabitationem , et virgi- 
hitatis explorationem ( eui eeteroquin locus esse nequit in prae- 
senti casu ob impendentem labem perjurii, vel mulieri vel 
viro , prout mulier vel virgo, vel corrupta reperiretur ). Haec 
enim tria concurrere debere docuit S. Congregatio in Neapo- 
litana dispens. matrim. 27 aprilis 4837, el in Januen. matrim: 
27 aprilis 1844. 

» Non legitimas suppetere causas secundo loco propugnat; cum 
assertae causae odii ac inimieitiae nullae in actis processus ap- 
pareant, quae gravissimae sint, uti opus foret. Productas porro 
duas literas, quas uti amatorias insimulant, aliud nibil prae- 
seferre perpendit, quam imperitae adolescentulae levitatem, et 
a romanlicarum descriptionum delectu haustam indolem ac 
ingenium. Objectum vero periculum et incommodum coactivae 
continentiae prorsus evanescere, semel ac spes certa affulgeat 
futurae reconciliationis. Spem hane equidern non abjiciunt tum 

Autor ipsius Marchionis Leonis qui imo damna conqueritur, quae 

si voti compos ipse fieret, essent forte pertimescenda ; tum 
puellae mater, quae in epistola ad eumdem Leonem seribebat 
« (ulli i suoi difelli , quelli che in lei trovate , figlio mio, non 
provengono da mancanza di affetto. Essa vi amerà ed à dis- 
postissima ad amarvi molto. Et in hane conveniunt sententiam 
alii selectissimi ac Leoni addictissimi viri. Accedit gravissima 
auctoritas episcopi, ceu ab novissima ejusdem relatione colli- 
gitur. Convenit opinio defensoris matrimonii in episcopali cu- 
ria, scribens « Minime abjiciendam esse spem futurae recon- 
ciliationis » quae etiam si impossibilis judicaretur, addidit , 
bonum publieum impedimentnm esse quominus dispensatio con- 
cedatur. Veretur enim ne, cum privatum incommodum , quod 
in divortii statu vir modo persentit, evitari vellet, publicum 
sequatur damnum, ob resistentiam , et minas familiae puellae 
omnia pertentandi, omnemque movendi lapidem praetextu ci- 
vilium legum contra matrimonii solutionem. 

» Ex novis praeterea transmissis actis evidenter deprehendi, 
universam familiam puellae, ipsumque puellae patrem recon- 
ciliationem peroptare vehementer , ut tam deploranda utriusque 
conjugis conditio, mulieris praesertim ob urgentes revelatae 
consummationis probationes ( quod quidem lilihum archiepis- 
copum maxime commovit), instaurata tandem conjugali con- 
viventia et thalamo finem habeat. Quibus pondus accedit ex 
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nuperrima declaratione pucllae patrai, qui possibilem recog- 
ciliationem ita censet, ac si probabilis adesse posset. Ex eujus 
praeterea causa et temperata responsione, quin eonsumma- 
tionis exclusio probetur, illius potius argumentum deprehendit 
defensor. Nam minus probabile existimat , hominem pruden- 
tissimum ac religiosum aperujsse unquam, quod matrimo- 
nium non fuerit eonsummatum , eeu ex adverso contenditur; 
quia retulisset de re quae iu semestri libera eohabitatione 
ipsius praesentiam et vigilantiam effugisset. Ab ipsa demum 
resistentia uxoris manifesto evinci animum redeundi in con- 
cordiam, et anormalem bujusmodi separationis statum emen- 
dandi. 

» Cum tot itaque praestantissimis viris, ut sunt praecipue 
episcopus, tutor marchionis Leonis, defensor matrimonii, 
aliique quos Leo ipse induxit, nullimode comparari posse, ani- 
madvertit eos, qui reconciliationem impossibilem censent. llli 
siquidem ex officio loquuntur , et reddita causa, opinionis et 
scientiae , qua conjiciunt reconciliationem; ac omnes impos- 
sibilem dispensationem declarant ex deficienti extremo non se- 
quutae eonsummationis. Denique in conjectione futurae reeoo- 
ciliationis ardentissimum:illud coneurrere argumentum monet, 
quod eum causa dissidiorum repetenda sit ex eo quod mulier 
debiti praestationem detrectaret ob metum ne mater in tenera 
decem et septem annorum aetate efficeretur , in praesenti tem- 
pore quo jam ad viginti duos annos ipea pervenit, panieus hie 
timor omnino cessavit ae obliteratus permansit. 

» Haec porro universa rationum momenta, nullo pacto everti 
postremo contendit a contrariis observationibus , praesertim 
quoad indolem puellae, ejus levitatem ,-ac inexperientiam so- 
cialis et maritalis consortii, quae documentis extrajudicialibus 
omnino nituntur. Extra causam objicitur deliquium ipso cele- 
bratiouis nuptiarum actu ab ea passum, quandoquidem non 
agitur de nullitate matrimonii ex defectu consensus. lta constat, 
non conditionem , sed desiderium fuisse, quod puella nonnisi 
post annum mater fleret; quae tamen conditio numquam re- 
pugnasset bono et substantiae matrimonii , ita ut illud infirmare 
potuisset, ceu ad rem Sanchez lib. 1, disp. 29, num. 9. Per- 
peram insuper captari puellae verba post congressum cum sue 
viro habitum « dunque io diverró madre per questa volia nó» 
ad perfeetam copulam ac adeo consummationem excludendam, 
semel ac constat rem inter omnino potentes actam fuisse. Quod 
si mulier professa in literis est « che i miei genitori han dis- 
sipalo lulii i Vei timori , e mi sembra che un figlio sarà il 
compimento della felicità ehe cerchiamo» hace verba haud 
constituunt eoaretatam non eonsumniationis, sed referenda ad 
metum jam dimissum conceptionis, postquanr consummatio jam 
sequuta fuerat. Quae vero refert Leonis soror, se audivisse a 
puellae patre « che esso avevd inlerrogala sua figlia , la quale 
aveva dichiarato , che se non avea adempito i doveri di 
sposa , la ragione era che non li conosceva.... ma che adesse 
si sottometterebbe » haec non excludunt consummationem initio 
habitam, sed referenda ad recognitum munus uxorium red- 
dendi debitum qualibet vice ad petitionem viri, nisi causa 
legitima. exeuset. Nec meliori consilio sententiam tribunalis 
objici , prosequitur defensor, eum Judices in contumacia mu- 
lieris de consummatione sententiam non tulerint, sed de se- 
paratione tantum. Absurdissimum vero esse principium quo et 
adverso innuunt, in libera sex mensium cohabitatione excludi 
posse consummationem per conjecturas, eredulitatem, aut ve- 
risimilitudinem , cum textus in cap. de frig. et malef. qui al- 
legatur, contrarium firmet, et in diverso casu, in casu scilicet 
impotentiae quae prius recto judicio probari possit. Praeterit 
demum cetera quae congesta et exarata videntur a nobili sorore 
Leonis quoad reconciliationis impossibilitatem, quaeque nimio 
amori , ac stimulis familiaris offensae tribuenda esse arbitratur. 
Ceterum monet in judicio exceptione non carere testem , qui 
auctor ac tonsiliator litis capessendae nescitur , et ad propo 
situm obtinendum omni ope connititur. 
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29. Les plaido/ries précitées envisagent la question sous ses 
aspects divers. La S. Congrégation du Concile juge qu'il y a 
lieu à donner la dispense du mariage. Le dubium est comme 
la première fois: Án sit consulendum SSího pro dispensatione 
a matrimonio rato et non consummato in casu. Voici la dé- 
cision, qui ^ obtenu la confirmation du S. Père: 

« Die 26 junii 1858. Sacra Congregatio Eñorum S. R. E. car- 
» dinalium Concilii Tridentini interpretum respondit Affirma- 
» live; factaque de praemissis per infrascriptum secretarium 
» relatione SSmo Dào Nostro die 5 julii ejusdem anni, ipsa 
» Sanctitas Sua resolutionem Sacrae Congregationis in omnibus 
» benigne approbavit, ac confirmavit: et literas apostolicas iu 
» forma brevis desuper expediri mandavit , quibus cominittatur 
» episcopo N., ut euin. memoratis Leone N. et Josephina N. 
» super matrimonio rato et non consummato pro suo arbitrio 
» et prudentia gratis dispensare possit et valeat.— Th. episcopus 
» Tuscul. Card. Cagiano Praef— A. Quaglia secretarius ». 

30. Le bref apostolique déléguant l'évéque du lieu pour pro- 
noncer la dissolution du mariage a été rendu le 30 juillet sui- 
vant. ll contient d'une manière succincte tout l'exposé de l'af- 
faire. Nous finissons en rapportant ce document, qui est bien 
propre à confirmer notre thése sur l'autorité du Souverain 
Pontife en semblable matiére. 


PIUS PP. IX. 


Venerabilis Frater salutem, et apostolicam benedictionem. 
« Exponendum curavit nobilis dilectus filius Leo Maria N. se 
die 17 octobris anno MDCCCLII cum puella Maria Josephina 
N..... matrimonium in faciem Ecclesiae rite contraxisse , et 
cum eadem sex menses cohabitasse, quin tamen umquam hoc 
tempore matrimonium eonsummare potuisset; id renuente om- 
nino muliere. Exacto semestre in jus ad...... tribunal orator 
adiit, egitque de thori et habitationis separatione bonorumque 
divisione, et muliere contumace sui voti compos factus nobis 
obtulit libellum enixe petens dispensationem super matrimonio 
quod ratum, et ob repugnantiam, et aversionem mulieris num- 
quam consummatum asserebat. Rem omnem judicio detulimus 
Congregationis sanctionibus Concilii Tridentini interpretandis 
propositae, quae episcopo N. commisit, ut acta hae super re 
juxta constitutionem felicis recordationis Benedicti XIV prae- 
decessorís nostri quae incipit « Dei miseratione » conficeret. Qui- 
bus confectis, et ad eamdem Congregationem remissis com- 
pertum est substantiales formas non omni ex parte servatas, 
ex eo quod in hujusmodi actorum confectione defensor ma- 
trimonii ex officio non fuerit adhibitus, neque septima manus 
quam vocant examini subjecta, ae proinde sanatis de nostra 
auctoritate omnibus defectibus eo usque in hujasmodl acta 
conficienda irreptis mandavimus eidem archiepiscopo ut ido- 
neum testem deputarct qui matrimoniale vineulum adsereret, 
eoque adstante ad septimae manus examen detis opportunis 
instructionibus procederet. Haec omnia antistes religiose est 
. executus, et licet mulier ejusque genitor in contumacia per- 
sisterent, ac testes proferre recusaverint, emersit inde moralis 
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certitudo de nou sequuta matrimonii consummalionc ob per- 
tinaciam mulieris, quae debitum viro suo, illud enixe petenti 
simultatibus, injuriis ac minis constanter negavit, deque nulla 
spe concordiae ct reconciliationis perspeetumque est. graves 
adesse causas ad hujusmodi dispensationem — implorandum. 
Ex quo propositum est dubium: « An sit consulendum. SSrho 
pro dispensatione a matrimonio rato ct non consummato in 
casu.» Huic dubio responsum dare eadem Congregatio distulit, 
decrevitque  reseribendum N. Antistiti, ut inulieri congruun 
juxta prudens cjus arbitrium, praestituat terminum ad produ- 
cendum testes pro septimae manus examine, quo inutiliter 
elapso idem autistes ex officio proceda! ud examen illoruin, 
qui sive cousanguinei, aut. amici, vel uti familiares domus 
mulieris ad testimonium ferendum magis comperiantur idonei. 
Decretum hujusmodi per episcopum N. cum mulieri tum ejus 
genitori exhibitum est, et ambo contumaces perstitere, imo 
genitor respondit se numquam assensurum esse, ut quilibet ex 
suis se sistat ad examen in quo filiae suae veracitas, et pudor 
discutiatur. Hinc aliis a defensore viri prolatis argumentis, quae 
confirmabant aversionem et odium mulieris erga virum et ma- 
trimonium numquam esse consummatum ,, licet sex cohabita- 
tionis mensibus vir ad illam obtinendam uihil intentatum rc- 
liquisset, novisque ab adsertore matrimonii ex officio congestis 
rationibus propositum fuit idem dubium, scilicet: « An sit con- 
sulendum SSmo pro dispensatione a matrimonio rato et non 
consummato in casu » eui eadem Congregatio VV. FF. NN.: S. 
E. R. Cordinalium Concilii Tridentini interpretum die XXVI junii 
anno MDCCCLVVIII respondit « affirmative. » Nos igitur quae a 
praedicta Congregatione iu hujusmodi causa statuta sunt con- 
firmantes, tibi Venerabilis Frater, per praesentes committimus, 
ut auctoritate Nostra Apostolica cym dictis Leone N. et Maria 
Josephina N. super matrimonio rato et non consummato pro 
tuo arbitrio et prudentia dispenses, et conjugale vinculum 
dieta auctoritate Nostra dissolvas, ac solutum declares, sic ut 
liceat utrique, si nihil aliud obstet alias nuptias in faciem Ec- 
elesiae eontrahere. Hoe concedimus, volumus, et mandamus 
decernentes has litteras firmas, validas, et efficaces existere, 
et fore, suosque plenarios, et integros effectus sortiri et obti- 
nere, iisque ad quos spectat, et spectabit quomodolibet in fu- 
turum ín omnibus, et per omnia plenissime suffragari; sicque 
in praescriptis per quoscumque judices ordinarios , et delega- 
tos etiam causarum Palatii Apostolici auditores judicari, et de- 
finiri debere, ae irritum, et inane si secus super his a quoquam 
quavis auctoritate scienter, vel ignoranter contigerit attentari. 
Nec obstante Nostra, et Cancellariae Apostolicae regula de jure 
quaesito non tollendo, nec non fel. rec. Benedicti XIV prede- 
cessoris nostri, aliisque Apostolicis , ac in universalibus, pro- 
vincialibusque , et synodalibus Conciliis editis generalibus , vel 
specialibus Constitutionibus, et Ordinationibus Apostolicis, aliis- 
que contrariis quibuscumque. 

Datum Romae apüd S. Petrum sub annulo Piscatoris die XXX 
julii MDCCCLVIII, Pontificatus Nostri anno decimotertio. — 
Pro Dño Cardinali Maccm. — Jo. B. Brancaleoni Castellani 
Subst. 
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BÉATIFICATION 


DU VÉN. JEAN SARCANDER 


- 


Le 6 mai 1860, 4^ Dimanche de Pèques, eut lieu dans la ba- 
silique Vaticane, la béatification solennelle du serviteur de Dieu 
Jean Sarcander, prétre séculier, né à Skotsochan dans la Si- 
lésie supérieure, le 20 décembre 1576, puis curé de Holleschan, 
dans l'archidiocése d'Olmüts, où il mourut le 40 mars 1620, 
martyrisé de la manière la plus cruelle par les hérétiques , 
soit en haine de la foi de Jésus-Christ, soit parce qu'il refusa 
de violer le secret de la-confession. 

Vers 10 heures du matin, les Erhes et Révérendissimes Car- 
dinaux ainsi que les consulteurs de la S. Congrégations des Rites, 
le chapitre de S. Pierre et toutes les autres personnes qui ont 
coutume d'assister à de telles céfémonies, se trouvèrent ran- 
gées, d’après l'ordre établi, dans l'immmense presbytère de la 
basilique. Mgr Liverani, postulateur de la cause et Mgr Belle- 
garde, äuditeur de Rote pour. l'empire d'Autriche, et appelé 
dans cette circonstance à partager l'honneur de la postulation , 
se présentérent, en compagnie de Mgr Capalti secrétaire de la 
S. Congrégation des Rites, devant l'Eihe et Révérendissime Car- 
dinal Patrizi, Préfet de: cette méme S. Congrégation, pour le 
prier de vouloir bien permettre qu'on proeédàt à la publication 
du bref de béatification. Aprés avoir obtenu son assentiment 
ainsi que celui de l'Erhe et Hévérendissime Cardinal Mattei , 


arehiprétre de la basilique, on lut à haute voix les lettres apos- . 


toliques, puis on entonna le chant du Te Deum. Dans ee mo- 
ment solennel, le voile qui recouvrait encore l'image du bien- 
heureux montant dans le séjour de la gloire, tomba comme 
par enehantement, les cloches sonnérent à grande volée ct le 
canon du fort S. Ange propagea dans la ville sainte la nouvelle 
de cet heureux évément. 

Le chant de l'hymne Ambroisien fut suivi de lz messe so- 
lennelle du bienheureux, pontifiée par l'iliihe et Révérendis- 
sime Mgr de Hohenlohe, archevéque d'Edesse, et aumónier de 
Sa Sainteté. La musique à deux «hoeürs en avait été composée 
tout exprés par le professeur Salvator Meluzzi, maiwe de cha- 
pelle à S. Pierre. 

Le nombre des fidéles, qui vinrent tour à tour prendre part 
à cette sainte et magnifique cérémonie , fut trés considérable. 
Aux places réservées on remarquait S. E. le baron de Bach, 
ambassadeur de S. M. I. l'empereur d'Autriche, qui sur l'invi- 
tation du postulateur de la cause, s'était rendu à la basilique 
accompagné de tous les membres de l'ambassade. ll s'y trou- 
vait également une députation venue de la ville et de l'archi- 
diocèse d'Olmütz pour assister à la. glorification de leur con- 
citoyen. Elle se composait de Mgr Francois Kreiml, bourgmestre 
d'Olmütz, du baron Arthur de Konigsbrunn, chanoine chan- 
celier dé la métropole de cette ième ville, du Révérend Mgr 
Florian Schoen, curé de £. Michel, et du Révérend Mgr. Jé- 
róme Hampel curé de la ville de Steruberg. 

Vers les 6 heares du soir, le S. Père accompagne du Sacré 
Collége et de sa garde noble, descendit processionnellement 
dans la basilique, pour y vénérer la relique du bienheureux. Là, 
aprés avoir recu des mains des postulateürs auxquels s'étaie" 
joints les membres de la députation d'Olmüts, les dons et les 
offrandes d'usage, Sa Sainteté pria durant un assez long es- 
pace de temps. Elle daigna adresser ensuite à MM. les députés 
un discours latin, approprié à la féte du jour et relatif à la 
gloire immortelle du bienheureux martyr. Ces MM. furent vi- 
vement touchés de ce témoignage de la bienveillance du S. Pére 
et bientót aprés, ils purent, de concert avec les postulateurs 
lui exprimer tous leurs sentiments de gratitude et de bonheur 
. des l'a udience particulière que Sa Sainteté daigna | leur accorder. 


Durant toute l'après-midi la population ne cessa de venir en 
masse se prosterner devant l'image et la relique de l'invin- 
cible ch-mpion de la foi catholique. 

Quant à l'ornementation et à l'illumination de l'abside de la 
basilique , qui offrait un trés beau coup-d'æœil, c'est d'après les 
desseins de l'architecte Philippe Martinueci que le tout avait 
été disposé. 

L'image du bienheureux , peinte sur une toile de forme ovale 
et entqurée d'un cadre resplendissant de lumière se trouvait 
au-dessus du monument en bronze qui renferme la chaire de 
S. Pierre. Des deux côtés, les tombeaux ‘des papes Paul Ill e 
Urbain VIII recouverts de riches draperies, imitaient deux fron- 
tons, séparés du monument principal par d'immenses cande- 
labres; puis dans la hauteur du mur et sur des draperies ar- 


. gentées, on voyait du côté de l'évangile les armoiries de Pie IX, 


et, du côté de l'épitre , celles de sa majesté l'empereur d'Autri- 
che. Dans l'intérieur des deux grands arceaux, dits de la chaire 
de S. Pierre, fermés de haut en bas par un voile de velours 
eramoisi, parsemé d'aigles im ériales, cu or, on ávait repré- 
senté deux sujets relatifs à la cause de la béatification du bien- 
heureux Sarcander, ainsi que l'indiquaient les épigraphes pla- 
cées au-dessous de chacun d'eux et compósées par le R. P. 
Angelini de la compagnie de Jésus. 

Sous le tableau de droite on lisait: Georgius . Kimmel . Oc- 
lennis . acuta . vi. podagrae . dies . noclesque . discruciabar . 
miser . matre . longae . viae . comile. ad. B. Joannis . car- 
cerem . accessi . illico. diffugitur . dolor . 

Et sous celui de gauche: Josephus . Vinkler.. morbo . regio 
confectus . a. B. Joannis . tumulo, surgit . incolumis . 

Une bordure dorée, sur fonds rouge faisait ressortir le style 
architectural des pilastres dont l'intérieur était orné de dessins 
formés par des linéaments d'or et d'argent. Enfin, la richesse 
de cette décoration, dans son ensemble et dans toutes ses par- 
ties, brillait d'un éclat vraiment extraordimaire, grâce aux trois 
mille cierges environ qui se trouvgient habilement distribuées 
tout autour de l'abside. 

Au-dessus de la porte du milieu dans le grand vestibule de 
la basilique on voyait un tableau représentant le bienheureux 
au moinent de son martyre et au-dessous l'inscription suivante: 
B . Joannes . Sarcander . in . tenebritosam . retrusus . cus- 
lodiam . stipiti . manus . pedesque . revinctus . artuum . com- 
pagibus . tractis . luxatis . resina . adipe . et. faculis . am- 
bustus . ducto . in . mensem . certamine . fide . Christo . ad- 
servi. 

Àu dehors, sur la facade dc la basilique, un autre-tableau 
représentait le bienheureux montant vers le séjour de la gloire 
éternelle en compagni- des anges qui portaient dans les mains 
les instruments du martyre et la couronne de la victoire. Dans 
la partie supérieure de ce tableau on lisait les mots suivants: 
Igne . me . examinasti . Et au-dessous: Joanni . Sarcander . sacer- 
doti . curioni . Holleschoviensi . apud . Olomucenses . marty- 
rum . beatorum . honores .a . Pio . IX. Pont . Max. indicuntur . 


- Si les fils de l'Eglise universelle ressentirent une sainte allé-. 


gresse en voyaut les gloires antiques de leur mère s'accroitre 


. de celle d'un humble curé devenu célèbre par le sacrifice qu'il 


fit de tout lui-méme pour ne point, trahir la foi catholique ni 
révéler le secret de la confession, quelle ne sera point la joie 
de ses concitoyens qui conservérent toujours si précieusement 
le souvenir de son glorieux martyre et éprouvérent (ant de 
fois l'efficacité de son intercession auprès de Dieu. Tous les 
fidèles ne pourront s'empécher de bénir le Seigneur qui par 
la mort de l'invincible Jean Sarcander , le moderne Jean Né- 
pomücéne, a daigné nous montrer d'une manière si éclatante 
la mesure de grâces que son infinie misérico:de ne cesse d'ac- 
corder à ceux qu'il a bien voulu ehoisir pour étre les déposi- 
taires fidèles de l'inviolable secret de la confession sacramentelle. 





BÉATIFICATION : 


DU B. JEANBAPTISTE DE ROSSI. 


Après avoir vu la glorification du martyre de la foi et du 
sceau de la confession, nous avons eu la consolation de eon- 
templer le dimanche suivant, 15 mai, celle du héros de l'apos- 
tolat, Jean-Baptiste de Rossi. Ce vénérable serviteur de Dieu 
qui était né le 23 février 1698, à Voltaggio, dans le diocèse 
de Génes; vint à Rome, à l'àgo d'environ 13 ans et passa dans 
' ta ville sainte le reste de sf *suinte et glorivuse existence Or- 
'donné prétre en 1721 et nommé chanoine de la basilique de 
Ste-Marie in Cosmédin il ne cessa durant 40 aus de se livrer 
aux travaux du ministére apostolique afin de gagner le plus 
grand nombre possible d'àmes à Dieu. Son zéle se proposa sur- 
tout le bien spirituel des pauvres, des ignorants, en un mot 
de la classe la plus délaissée. C'est pourquoi on le vit s'associer 
à toutes les œuvres pies dont le but était précisément de mo- 
raliser ces membres si dignes d'intérét du corps mystique de 
l'Eglise; il en fonda lui-méme de nouvelles et partout et toujours 
M se distingua par une charité que rien ne pouvait refroidir, 
par une liumilité sans égale et par une constance à toute 
épreuve. C'est aprés avoir de la sorte arrosé de ses sueurs le 
champ de l'Eglise, ramené dans les voies du salut un nombre 
prodigieux de brebis égarées, et répandu sur son passage la 
bonne odeur des vertus de Jésus-Christ que notre bienheureux 
mourut de la mort des justes le 23 mai 1764, àgé, de 66 ans 
eb 3 mois. . 

La réputation de saiute!é dont le vénérable de Rossi ne cessa 
de jouir et les grâces sans nombre que le Seigneur se plut à 
départir à ceux qui le choisirent pour intereesseur, décidérent 
la société des prétres séguliers de l'hospice de Ste-Galla, dont 
il avait été lui-méme le plus bel ornement, à promouvoir la 
cause de sa béalification. Dès le jour de la fête des SS. Juno- 
cents, de l'année 1855, ils eurent le bonheur de voir publier 
le décret Pontifieal qui déclarait l'héroisme des vertus du ser- 
- viteur de Dieu; puis, le jour de l'immaculóe Conception, en 
4858 , parut le décret d'approbation des miracles opérés à son 
intercession. Enfin, le 7 mars 1859, dans l'église de Ste-Galla 
qui avait été le théâtre de son zèle apostolique, Sa Sainteté 
Pie IX, qui lui-méme y avait exercé le ministère évangélique 
durant les premières années de son saccrdoce, promulgua le . 
décret en vertu duquel on pouvait procéder à la béatification 
de l'humble et saint chanoine de Ste-Marie in Cosmédin. 

À cet effet, au jour susindiqué, l'abside de la basilique Va- 
ticane resplendissait de richesse et de lumières comme au di- 
‘manche précédent. La draperie qui recouvrait les pilastres était 
de soie rouge embellie par des desseins brodés en or. L'enca- 
drement était aussi formé par une bande en fil d'or. L'espace 
qui se trouve entre les pilastres était orné, dans sa partie in- 
férieure, par une étoffe à fond d'azur sur lequel brillaient des 
broderies en or. Au milieu de ce méme espace on voyait les 
_ armoiries de Sa Sainteté Pie IX, entourées de couronnes de 
fleurs soutenues par des enfans assis. Enfin, la partie supérieure 
avait également un fond d'azur parsemé d'emblémes sacrés 
. brodés en or. 

Les bases des statues étaient recouvertes d'ornements des 
plus riehes à (ond rouge et broderies en or. Les .chapiteaux 
étaient enrichis de fleurs et d'étoiles en or. En outre on voyait 
dans les architraves une bande azurée recouverte d'étoiles en 
or. Le sommet de la corniche était lui-même recouvert d'or- 
nements en or qui supportaient lcs. lustres. 

Les miracles du bienheureux étaient représentés dans l'inté- 
rieur des deux akceaux latéraux et entourés d'ornements en 
or sur fo:d d'azur. Au bas de chacun de ces tableaux, peints 
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par M. Manno, l'on avait placé de riches ornements en or, sur 
fond rouge, avec des festons garnis de pierres précieuses. De 
trés riches tapisseries de velours, parsemées d'étoiles en or, 
décoraient toute la partie inférieure des arceaux. Les armoi- 
ries de la société des prêtres séculicrs de S. Galla étaient placées 
dans la clef de l'arc. Au milieu de l'écusson , au-dessus de la 
chaire de S. Pierre, était l'image du nouveau bienheureux peint 
dans la gloire par M. Coghetti et ayant pour cadre plusieurs 
cercles de lustres en eiistal dont l'effet était vraiment admirable, 

Des deux có és, l'enfoncement dans Jeguel, se trouvent les 
tombeaux de Paul lll et d':'rbain VIII, avait été transformé en 
chapelles, ornées de riches décorations de peintures et de dra- 
peries, et surmontées de chandeliers en métal. Au devant s'éle- 
vaieut deux'grauus candélabres ornés d'enfans et dé ligures qui 
supportaient un nombre considérable de cierges. 

Ce magnifique appareil de la fête avait éié dessiné et dirigé 
par le professeur Salvator Bianchi architecte de l'académie de 
S. Luc, et exécuté avec une admirable précision bar le pro- 
fesseur de perspective à la méóine académie. 

Au-dessus .de, la porte principale, de la basilique un tableau 
peint par César Cogheui, représentait le bienheureux: évarigé- 
lisant la classe pauvre, et sur la façade extérieure, au-dessous 
du grand Lalcou, l'on admirait une autre peinture, exécutée 
par Molinari, et dans laquelle on voyait le bienheureux s'én- 
volant dans le séjour de la gloire. 

Sous chacun des tableaux mentionnés ci-dessus, on pouvait 
lire une épigraphe dont les paroles s'adaptaient parfaitemerit i à 
la circonstance. Qu'il nous suflise de citer celles qui se trou- 
vaient dans l'abside au-dessous des miracles opérés par le bien- 
heureux et celle de la facade extérieure. Voici celle qui sé trou- 
vait du côté de l'épitre: B . Joannes . Baptista . De. Rossi . 
nepoli . suo . Bernardo. Richino . archipresbytero. tabe . pene. 
confectus . invocatus . adest . sanitatem . spoñdet. impetrat . 

Celle du côté de l'Evangile était ainsi conçue : Decennali.. 
morbo . ac . phtisi . jam. moriluta - Marina . Montanari . 
puella . rom . B . Joannes . Baptistae . De . Hossi . praésenii . 
ope . ignota . div . valetudine . donatur . 

Et sous le tableau qui ornait la facade extérieure de la ba- 
silique on lisait: Gaudete . cives . el . plaudite . Jodnnes . Bap- 
Lista . De . Rossi . quem . majorum . fietas . frequenti . vobis . 

cé 
laude . commendavit . solemni . judicio . Pü.IX. Pontificis . 
Maximi . coelitum . honoribus . augetur . 

Comme au dimanche précédent, la cérémonie de la béati- 

fication eut lieu à 10 heures du matin- en présente. ‘des Éfies 

* Cardinaux de la S. Congrégation des Rites, des’ prélats et con 
sulteurs de cette méme S. Congrégation, ct de tout IS chapitre 
de la bastlique Vaticane. Mgr Capalti en sa qualité de secré- 
taire et D. Arrighi, postulateur de la cause,"demaudérent à leurs 
Eminenees le eardinal Patrizi et le cardinal Mattei de vouloir 
. bien permettre la lecture du bref de béatification. Aussitôt aprés 
eette publication, les chantres entonnérent le Te Deum, l'image 
du bienheureux fut découverte et l'heureux événement fut an- 
noncé à tous les fidéles de Rome par le canon du fort S. Ange 
et les cloches soit de S. Pierre soit des autres églises qui ont 
soigneusement conservé la mémoire de l'apostolat du serviteur 
de Dieu. | 

La messe solennelle fut ensuite pontifiée par Mgr Ferlisi, 
patriarche de Constantinople. La musique à deux chœurs qui y 
fut exécutée était l'œuvre du célèbre maitre de chapelle Rai- 
mondi. 

Aux places réservées se trouvait, en habits de chœur, le cha- 
pitre de Ste-Marie in Cosmédin, et les membres de la société 
des prétres séculiers de S. Galla , ayant à leur tête Mgr Cometti 
et tous les évéques et prélats qui sont au nombre des asso- 
ciés. 1l y avait en outre plusieurs prêtres de Génes, venus en 
députation pour assister à la glorification de leur concitoyen; 
parnti eux quelques-uns avaient méme le bonheur d'étre unis 
au bienheureux par un lien de parenté. À l'une des tribunes 
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5. S. Antonin atteste que les canonistes de son temps ensei- 
gnent communiter que le Pape a le pouvoir de dissoudre le 
mariage qui n'est pas consommé. Le saint docteur va plus 
loin, car suivant lui, rien ne s'opposerait à ce que le souve- 
rain Pontife fit une loi générale pour dissoudre, cn certains 
eas, (out mariage qui ne serait pas consommé: «Potest ergo 
Papa etiam de potestate ordinaria cirea matrimonium hane 
constitutionem facere... Unde cirea non consummatum potest 
Ecclesiae statuere quidquid placet; dum tamen subsit justacausa. 
Dicit tamen ipse Ostiensis, quod non expedit , quod eirca hoc 
multum laxet habenas, nec etiam est tutum ( Summae-theol, 
part. 3, tit. 4, e. 94 ). 

'6. Le cardinal d'Ossat rapporte dans ses lettres cc qui eut 
lieu sous Glément VIII par rapport au mariage du prince Si- 
gismond de Transilvanie avec Marie d'Autriche. Ce mariage 
n'ayant pas été eonsommé, on en demanda la dispense au Pape, 
qui consulta une congrégation spéciale composée de huit car- 
dinaux, quatre auditeurs de Rote et deux pénitenciers de la 
basilique vaticane. Le cardinal d'Ossat fut un-des huit. Il ra- 
conte que l'on examina si l'on devait procéder à la dissolution 
du mariage par voie de justice en déclarant le mariage nul 
ex impotentia, ou bien par voie de gräce, c'est à dire, en dis- 
pensant de ce mariage ratum et non consommé; et la déci- 
sion fut qu'il fallait procéder de la seconde manière, parce que 
l'on ne savait bien si l'impotentia du prince Sigismond était 
perpétuelle ou temporaire, absolue ou relative, et «qu'il n'avait 
pu se décider à faire l'expérience triennale. Le cardinal d'Ossat 
ajoute que personne ne mit en doute le pouvoir du Pape. 

7. En 1719 et 1720, Prosper Lambertini étant secrétaire de 
la S. Congrégation du Concile, on y traita de la dispense de 
mariage ratum que sollicitait la marquise Anna Maria Palla- 
vicini de Génes, ainsi qu'on peut le voir tome 4*7 du The- 
saurus resolulionum, p. 195, 253 et 277. La première fois que 
la cause est portée aux Eres Cardinaux (20 mai 4719 ) les 
avocats de la marquise soutiennent, dans leurs mémoires, que 
l'on ne peut pas élever de controverse raisonnable sur le pou- 
voir du Pape, attendu que, suivant la doctrine des canonistes 
et de la plupart des théologiens, laquelle est eonfirmée par 
unc foule d'exemples de semblables dispenses qui ont été uc- 
cordées par les Souverains Pontifes, il semble absolu aujourd'hui 
que le Pape a le pouvoir de dispenser du mariage ratum et 


non-consommé; que Dieu a doniié ce pouvoir pour le gouver- : 


nement de l'Eglise, pour le bien des fidèles et le salut des âmes, 
la dispense peut être aceordéc malgré l'opposition que fait l'un 

des époux. La S. Congrégation exauca les vœux de la mar- 
quise: Án sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione ma- 
trimonii rali el non consummali in casu. Sacra etc. Affirma- 
tive. Lorsque la cause fit retour, au mois de janvier 1720, le 

mari, qui formait la plus vivé opposition à la dispense, fit ré- 
diger des mémoires et des consültations que plusieurs théo- 

logiens distingués ne firent pas difficulté de signer. Or, tous 

ces signataires se virent appelés au palais du Saint-Office pour 
signer une déclaration portant qu'ils n'avaieut pas entendu le 

moins du monde contester le pouvoir du Pape ni en critiquer 

l'exercice. Nous possédons cette déclaration, munie de 17 si- 

gnatures ; la voici : - 

« lo dichiaro, che nel scrivere, o sottoscrivere le seritture 

» e voti teologici stampati et publicati nella causa Januen. dis- 

» pensalionis super malrimonio rato el non consummato , 

» agitata nella Sagra Congregazione del Concilio tra il signor 

» Gio. Giacomo Imperiali, e signora Anna Pallavicini conjugi, 

» non ho inteso di contradire e contravenire in veruna, benché 

» minima parte alla podestà del Papa, ne all'esercizio della 

» medesima con cui diversi Sommi Pontefici si sono degnati 

» dispeusare validamente, e giustamente come io pur sostengo, 

» in molti easi di matrimonio rato e non consumato, secondo 

» che la loro saviezza ed incontrastabile giudizio ha creduto 

» in Domino expedire. 
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» Che se in detti voti c scritture fosse scorso dalla penna, 
» e si trovasse qualche proposizione che portasse, o avesse por. 
» tato ai lettori o alli tribunali ecclesiastici diverso sentimento 
» alla mia intenzione sincera, fedele e rispettosa per l'autorità 
» del Sommo l'ontefice, volontieri la ritratto e la rivoco: come 
» son pronto di fare in ogni altra maniera, che della mia sin- 
» cerità ed obédienza si csigesse. Ed in fede eec. Nel S. Offizio 
» di Roma li 18 geunajo 1720. : 

» [o Gio. Battista Basaloui de’ Chierici Minori Generale di- 
» chiaro come sopra mano propria. 

» lo Mario della Torre de’ Chieriei Minori Procuratore Gene- 
» rale dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Pietro Tomaso Sanchez Ex-Generale de'Carmelitan 
» dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Diodato Nuzzi Ex-Generale di S. Agostino dichiaro 
» come sopra manp propria. , 

» lo Fra Fulgenzo Bellelli Regente di s. Agostino dichiaro 
» come sopra mano propria. 

» lo Fra Beltrando Mondinat Procuratore Generale de'Minimi 
» dichiaro come sopra mano propria quésto di 19 Ap 1720. 

» lo Fra Martino Orsurci Procuratore Generale de'Servi di 
» Maria Vergine dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Michele da San Giuseppe Commissario et Procuratore 


- » Generale dell'Ordine de’Trinitarj Scalzi dichiaro come sopra 


» mano propria. » 

» Jo Fra Antonio Bardon catedratice Casanatense de Predi- 
» Catori diehiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giacinto Amat de Graveson de’ Predicatori dichiaro 
» come sopra mauo propria. 

» lo Don Gio. Battista Laghi Consigliere della Religione de 
» C. R. S. dichiaro come sopra mano propria , questo di 19 
» gennajo 1720. 

» lo Fra Agostino da Lucea alias Matteucei Lettor publico 
» di Sagra Theologia; et consultore della S. Congregazione dei 
:» Riti dell' Ordine de’ Minori Osservanti dichiaro come sopra 
» mano propria. 

» lo Don Bonaventura Finardi Priore Casinense Lettore di 
» Sagri Canoni in S. Calisto, e Consultore della Sagra Congre- 
» gazione dell Indice dichiaro eome sopra mano propria. 

» lo Fra Gio. Antonio di Palermo dell’ Ordine. de’ Minori Os- 
» servanti, et della S. Romana ed universale Inquisizionc Qua- 
» lificatore dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giuseppe Marehese del Terzo Ordine Esaminatore 
» Apostolico del Clero di Roma dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» lo Fra Paolo Lombardini Ex-Generale del Terzo Ordine. 
» di S. Francesco dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Doinenico Perez de'Predicatori Esaminatore Aposto- 
» lico, et Qualificatore del S. Offizio dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» || Padre Fra Carlo Giacomo Romilli Generale de’ Minori 
» Conventuali non ha sottoscritto per esser fuori di Roma in 
» Assisi. » 

8. 11 n'est plus possible aprés cela de penser que le senti- 
ment contraire est toléré, et que c'est encore une opinion libre. 

9. Walter ( Manuel de droit ecclésiastique, cité par Perrone, 
p. 530 ) affirme que les dispenses de mariages non-eonsommés 
que donnent les Souverains Pontifes concernent toujours le cas 
où il n'y a pas eu un vrai consentement, mais un consente- 
ment forcé par les circonstances. C'est une erreur; car on 
trouve plusieurs dispenses qui ont été données dans des cas 
où il n'y pas là moindre contrainte ni aucune impotentia; e 
le Pape accorde dispense d'un mariage, que l'on a fait avec 
pleine liberté et que les époux pourraient trés bien consommer 
s'ils le voulaient. 

10. Nous nous contentons d'en citer deux exemples auxquels 
le nom de Benoit XIV doit concilier une autorité toute spé- 
ciale. Le premier cas se passa en 4726, lorsque l'éminent ca- 
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noniste était eneore secrétaire de la S. Congrégation. Voici 
toutes les circonstances, d' aprés le Thesaurus resolutionum, 
toin. 3, p. 252. 

14. Un italien se trouvant à Lisbonne, au service du roi de 
Portugal, conçut le dessein de faire marier son frère Pascal, 
qui résidait en ltalie, avee une portugaise, rommée Isabelle. 
Le mariage cuj lieu par procutation. Uu autre frère de Pascal 
fut chargé de conduire en Italie Isabelle, qui fut désignée, dans 
le passeport que donna la nonciature de Lisbonne, comme la 
femme de Pascal. On prit un navire anglais, la mer fut trés 
agitée, et ce ne fut qu'après une longue reversée que l'on 
put enfin débarquer à Livourne. | 

Pascal attendait sa femme dans son pays, à 8. Angelo in 
Vado. Isabelle s'arréta quelques jours afin. de se reposer et de 
voir Livourne. Le capitaine. anglais, qui pendant la traversée 
s'était épris d'Isabelle, lui rendit visite plusieurs fois, et finit 
par linviter à diner, avec tous ses parens, à bord du navire. 
L'offre fut acceptée de grand cœur. 

Une heure aprés, Isabelle se trouvant mal, ou simulant un 
évanouissement, enira duns la cabine, où le capitaine l'enferma 
à clé. On crut d'abord que c'était une plaisanterie, mais lors- 
que vers le soir les parens voulurent ramener Isabelle à terre, 
le capitaine déclara nettement qu'elle était sa femme et qu'il 
ne la laisserait pas partir à moins qu'elle ne le voulüt. Les 
parents pressaient Isabelle de les suivre; la rusée ne fit aucune 
réponse, comme si elle eùt été privée de l'usage de ses facultés. 
Enfin la tragédie eut son dénouement. Le capitaine et les ma- 
rins prirent des fusils, en sorte que les parents se virent con- 
traints de quitter le navire sans Isabelle. Ils portérent plainte 
aux tribunaux de Livourne, mais ee fut sans aucun effet, on 
ne sait pour quelle raison. Le navire demeura encore plusieurs 
jours devant Livourné; le capitaine partit enfin aprés avoir fini 
ses affaires, emmenant Isabelle, qu'il épousa, dit-on, à Gibral- 
tar, suivant le rit anglican. C'est alors que les tribunaux íos- 
cans agirent; ils condamnérent le capitaine par contumace à 
restituer la femme et à la réclusion perpétuelle dans le fort 
de Volterra. D'après ccs faits, on ne saurait mettre en doute 
la validité du mariage accompli à Lisbonne. Le mari, Pascal, 
demande instamment au Pape la dispense du mariage, qui n'a 
pas été consommé, et n'a pu l'étre, puisque les époux ne se 
sont jamais vus; il proteste qu'il ne consentra jamais à repren- 
dre Isabelle, voulüt-elle implorer le pardon de sa faute. Le se- 
erétaire de la S. C. présente à ce sujet trois observations. 4. Le 
marfage par procuration est valide, avant le concile de Trente 
comme après, pourvu qu'il ait lieu devant le curé et les témoins; 
et, suivant le sentiment plus recu parmi les théologiens, le 
mariage contracté de cette manière est. indissoluble, c'est un 
vrai sacrement, de sorte que c'est non par nécessité, mais de 
pur conseil et pour faire disparaitre les scrupules que les époux 
mariés par procuration renouvellent ensuite le consentement 
devant le curé et les témoins. 2. On ne pourrait élever aucun 
doute sur le pouvoir du Souverain Pontife pour accorder la 
dispense du mariage ratum et non consommé; aujourd'hui 
l'opinion. affirmative, commune parmi les théologiens et les 
eanonistes , est reçue dans la pratique, c'est chose notoire. 3. 1l 
faut une cause pour une semblable dispense, et toutes les fois 
que cette cause se rencontre avec toutes ses conditions, on a 
donné la dispense, non seulement pour des grands, mais en- 
core pour des personnes de basse eondition. Le délai volon- 
taire que met la femme pour la consommation du mariage 
est, à lui seul, suivant quelques auteurs, une cause juste de 
dispense. La S. Congrégation ‘prononce la dissolution du ma- 
riage. An sit Sanctissimo D. N. consilium praestandum pro 
dispensatione super matrimonio ralo, et non consummato in 
casu. Sacra etc. Affirfnative, et committendum in forma com- 


missaria archiepiscopo Pisanen. juxta instructionem. ( Thes. 


resolut. tom. 5, p. 94» )). 
412. Le second. exemple se lit p. 445 tomus unicus de 1741. 
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Les intéressés appartiennent au diocése de Séville. Le 16 no- 
vembre 1757 Francois Tinocos et Anne-Marie de la Carrera 
ont contracté mariage à Séville, devant des témoins et un prêtre 
délégué par le vicaire-général, qui a dispensé des bans. Cela 
s'est fait dans la soirée, et les époux se sont séparés immé- 
diatement. Le lendemain matin, Francois de la Carrera, qui 
ignorait le fait, a conduit sa fille dans son propre pays, à Lora, 
dans le méme diocèse. Là, pour eondesceudre aux vœux de 
son père, Anne-Marie a fait un autre mariage avec Joachim 
de Mancha; clle a cohabité avec lui pendant quelques jours, 
le vicairc-générat l’a fait enfcrmer dans un couveut. Dans cette 
pénible position, elle a recouru au Pape, en demandant la dis- 
pense du mariage ratum , afin qu'elle puisse par un nouveau 
consentement revalider $0: mariage avee Joachim, ct que Fran- 
Çois soit libre de passer à d'autres nôces. La S. Congrégation 
du Concile ayant eominis l'archevêque de Séville pour faire 
un procès juridique, ee prélat a examiné formiler un assez 


. grand nombre de témoins dont les dépositions sont recueillies 


daus le procès, qui a été transmis à Rome. Or la non-consom- 
mation du mariage entre Francois Tinocos et Anne-Marie est 
parfaitement constatée. Joachim se déclare prêt à renouveler 
le consentement, et il soilicite instámment 1a dispense. La dis- 
pense, dit l'archevèque, n'est pas seuleinent opportune, elle est 
nécessaire. Les époux du premier mariage conservant l'un pour 
l'autre une profonde aversion, l'on ne, peut pas espérec.qu'ils . 
se réconcilient, ni qu'ils veuillent entrer dans les couvens..Fran- : 
çois tout le premier fait les plus grandes instances pour la 
dispense. Les deux familles sont nobles et profondément divi- 
sées par de longues inimitiés. On peut craindre de grands 
scandales. Ajoutons que le second mariage a été consommé. 
La S. Congrégation permet à Anne-Marie d'épousér Joachim. 
An sit consulendum Sanctissimo pro dispensalione super ma- 
trimonio rato, el non consummato in casu elc. et ad effectum 
de quo agitur. Sacra ete. affirmative etc. ( Loc. cit. p. 147 ). 

43. On peut voir d'autres exemples tome 55 du Thesaurus, 
p. 36, et tome 56. 

14. 'En 1801, la dispense d'un mariage non | consommé fut 
demandée au Pape pour le diocèse de Paris. Nous avons pu- 
blié dans les Analecta (5' série, col. 1492) un mémoire du 
cardinal Gerdil sur cette dispense Loin de confier l'exécution 
aux vicaires généraux de Paris, le savant cardinal émit le seu- 
timent qu'il croyait à propos d'en charger le nonce, Mgr Spina, 
archevéque de Corinthe, lequel se trouvait à Paris pour les 
négociations relatives au concordat. Ce n'est pas qu'il füt à 
craindre que les vicaires généraux de Paris refusassent *d'e- 
xéeuter la dispense; le mémoire de Gerdil ne contient pas un 
seul mot qui fasse soupconner que l'ou était arrêté par une 
semblable crainte; mais il donne pour raison de la préférence 
qu'il montre pour le nonce, le graud nombre des vicaires gé- 
néraux de Paris, Jeur désaccord sur les affaires du temps, la 
conduite peu louable de quelques-uns d'ent'eux. Prévoyant 
que les nouvelles lois civiles empécheraient peut-être l'accom- 
plissement de toutes les formalités canoniques, Gerdil conseillait 
de s'en tenir à l'essentiel, se procurer par tous les moyens 
possibles des preuves moralement certaines de la non-consom- 
mation, reccvoir les dépositions sous la foi du serment, et 
autres précautions essentielles; aprés quoi l'on pouvait procé- 
der sans inconvénient à l'exécution de la dispense. Le lecteur 
pourra consulter le mémoire du savant et pieux eardinal, col. 
1192 de notre troisiéme série. 

45. Les lois civiles ne doivent pas empêcher l'exercice de 
la juridiction ecclésiastique. Les chrétiens sont tenus d'obéir à 
l'Eglise. Une alfaire fort curieuse se lit dans le Thesaurus re- 
solulionsim de 1809, p. &5. Elle concerne la Toscane, qui avait 
alors les nouveaux codes en vertu desquels on prétendait sou- 
mettre les eauses matrimoniales aux tribunaux civils, quoique 
le Concile de Trente proclame comme article de foi qu'elles 
appartiennent aux juges ecclésiastiques. 





2361 


5. S. Antonin atteste que les canonistes de son temps ensei- 
gnent communiter que le Pape a le pouvoir de dissoudre le 
mariage qui n'est pas consommé. Le saint docteur va plus 
loin, car suivant lui, rien ne s'opposerait à ce que le souve- 
rain Pontife fit une loi générale pour dissoudre , en certains 
eas, tout mariage qui ne serait pas consommé: «Potest ergo 
Papa etiam de potestate ordinaria cirea matrimonium hanc 
constitutionem facere... Unde cirea non consummatum potest 
Ecclesiae statuere quidquid placet; dum tamen subsit justa causa. 
Dicit tamen ipse Ostiensis, quod non expedit , quod eirca hoc 
multum laxet habenas, nec etiam est utum (Summao-theol. 
part. 5, tit. 4, e. 94 ). 

"6. Le cardinal d'Ossat rapporte dans ses lettres cc qui eut 
lieu sous Clément VIII par rapport au mariage du prince Si- 
gismond de Transilvanie avec Marie d'Autriche. Ce mariage 
n'ayant pas été consommé, on en demanda la dispense au Pape, 
qui eonsulta une congrégation spéciale composée de huit car- 
dinaux, quatre auditeurs de Rote et deux pénitenciers de la 
basilique vaticane. Le cardinal d'Ossat fut un-des huit. lI ra- 
conte que l'on examina si l'on devait procéder à la dissolution 
du mariage par voie de justice en déclarant le mariage nul 
ex impotentia, ou bien par voie de grâce, c'est à dire, en dis- 
pensant de ce mariage ratum el non consommé; et la déci- 
sion fut qu'il fallait procéder de 1a seconde maniére, parce que 
l'on ne savait bien si l'impotentia du prince Sigismond était 
perpétuelle ou temporaire, absolue ou relative, et qu'il n'avait 
pu se décider à faire l'expérience triennale. Le cardinal d'Ossat 
ajoute que personne ne mit en doute le pouvoir du Pape. 

7. En 1719 et 1720, Prosper Lambertini étant secrétaire de 
la S. Congrégation du Concile, on y traita de la dispense de 
mariage ratum que sollicitait la marquise Anna Maria Palla- 
vicini de Génes, ainsi qu'on peut le voir tome 4er du The- 
saurus resolutionum, p. 195, 253 et 277. La première fois que 
la cause est portée aux Erhes Cardinaux (20 mai 1719 ) les 
avocats de la marquise soutiennent, dans leurs mémoires, que 
l'on ne peut pas élever de controverse raisonnable sur le pou- 
voir du Pape, attendu que, suivant la doctrine des canonistes 
et de la plupart des théologiens, laquelle est eonflrmée par 
unc foule d'exemples de semblables dispenses qui ont été ac- 
cordées par les Souverains Pontifes, il semble absolu aujourd'hui 
que le Pape a le pouvoir de dispenser du mariage ratum et 


non-consommé; que Dieu a donrié ce pouvoir pour le gouver- : 


nement de l'Eglise, pour le bien des fidèles et le salut des âmes, 
la dispense peut être aceordée malgré l'opposition que fait l'un 

des époux. La S. Congrégation exauca les vœux de la mar- 
quise: An sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione ma- 
trimonii vali el non consummali in casu. Sacra etc. Affirma- 
tive. Lorsque la cause fit retour, au mois de janvier 4720, le 
mari , qui formait la plus vivé opposition à la dispensc , fit ré- 
diger des mémoires et des consültations que plusieurs théo- 

logiens distingués ne firent pas difüiculté de signer. Or, tous 

ces signataires se virent appelés au palais du Saint- Office pour 
signer une déclaration portant qu'ils n'avaicut pas entendu le 

moins du monde contester le pouvoir du Pape ni eu critiquer 

l'exercice. Nous possédons cette déclaration, munie de 17 si- 

gnatures ; la voici : - 

« lo dichiaro, che nel scrivere, o sottoscrivere le scritture 

» e voti teologici stampati et publicati nella causa Januen. dis- 

» pensalionis super matrimonio rato et non consummato , 

» agitata nella Sagra Congregazione del Concilio tra il signor 
Gio. Giacomo Imperiali, e signora Anna Pallavicini conjugi, 

non ho inteso di contradire e contravenire in veruna, benché 

minima parte alla podestà del Papa, ne all'esercizio della 

medesima con cui diversi Sommi Pontefici si sono degnati 

dispeusare validamente, e giustamente come io pur sostengo, 

in molti casi di matrimonio rato e non consumato, secondo 

che la loro saviezza ed incontrastabile giudizio ha creduto 

in Domino ezpedire. 
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» Che se in detti voti c scritture fosse scorso dalla penna, 
» e si trovasse qualche proposizione cbe portasse, o avesse por- 
» tato ai lettori o alli tribunali ecclesiastici diverso sentimento 
» alla mia intenzione sincera, fedele e rispettosa per l'autorità 
» del Somamo l'ontefñice, volontieri la ritratto e la rivoco: come 
» Son pronto di fare in ogni altra maniera, che della mia sin- 
» cerità ed obédienza si esigesse. Ed in fede eec. Nel S. Offizio 
» di Roma li 18 geunajo 1720. : 

» lo Gio. Battista Basalotti de’ Chierici Minori Generale di- 
» chiaro come sopra mano propria. 

» lo Mario della Torre de’ Chieriei Minori Procuratore Gene- 
» rale dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Pietro Tomaso Sanchez Ex-Generale de'Carmelitani 
» dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Diodato Nuzzi Ex-Generale di S. Agostino dichiaro 
» come sopra mang propria. , 

» lo Fra Fulgenzo Bellelli Regente di S. . Mgostino dichiaro 
» come sopra mano propria. 

» lo Fra Beltrando Mondinat Procuratore Generale de'Minimi 
» dichiaro come sopra mano propria quésto di 19 gennajo 1720. 

s lo Fra Martino Orsurci Procuratore Generale de'Servi di 
» Maria Vergine dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Michele da San Giuseppe Commissario et Proeuratore 


- » Generale dell'Ordine de'Trinitarj Scalzi dichiaro come sopra 


» mano propria. . 

» lo Fra Antonio Bardon catedratice Casanatense de Predi- 
» eatori dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giacinto Amat de Graveson de’ Predicatori dichiaro 
» come sopra mauo propria. 

» lo Don Gio. Battista Laghi Consigliere della Religione de 
» €. R. S. dichiaro come sopra mano propria, questo di 19 
» gennajo 1720. 

» lo Fra Agostino da Lucca alias Matteucci Lettor publieo 
» di Sagra Theologia; et consultore della S. Congregazione dei 
-» Riti dell’ Ordine de’ Minori Osservanti dichiaro eome sopra 
» mano propria. 

» lo Don Bonaventura Finardi Priore Casinense Lettore di 
» Sagri Canoni in S. Calisto, e Consultore della Sagra Congre- 
» gazione dell' Indice diehiaro eome sopra mano propria. 

» lo Fra Gio. Antonio di Palermo dell Ordine de’ Minori Os- 
» servanti, et della S. Romana ed universale Inquisizionc Qua- 
» lificatore dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giuseppe Marehese del Terzo Ordine Esaminatore 
» Apostolico del Clero di Roma dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» lo Fra Paolo Lombardini Ex-Generale del Terzo Ordine. 
» di S. Francesco dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Domenico Perez de'Predieatori Esaminatore Aposto- 
» lico, et Qualificatore del S. Offizio dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» li Padre Fra Carlo Giacomo Romilli Generale de’ Minori 
» Conventuali non ha sottoscritto per esser fuori di Roma in 
» Assisi. » 

8. 11 n'est plus possible aprés cela de penser que le seuti- 
ment contraire est toléré, et que c'est encore une opinion libre. 

9. Walter ( Manuel de droit ecclésiastique, cité par Perrone,. 
p. 530 ) affirme que les dispenses de mariages non-consommés 
que donnent les Souverains Pontifes concernent toujours le cas 
où il n'y a pas eu un vrai consentement, mais un consente- 
ment forcé par les circonstances. C'est une erreur; car on 
trouve plusieurs dispenses qui ont été données dans des cas 
où il n'y pas la moindre contrainte ni aucune impotentia; et 
le Pape accorde dispense d'un mariage, que l'on a fait avec 
pleine liberté et que les époux pourraient trés bien consommer 
s'ils le voulaient. | 

10. Nous nous contentons d'en citer deux exemples auxquels 
le nom de Benoit XIV doit concilier une autorité toute spé- 
ciale. Le premier cas se passa en 4726, lorsque l'éminent ca- 


* 
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noniste était eneore secrétaire de la S. Congrégation. Voici 
toutes les circonstances, d' aprés le Thesaurus resolutionum, 
toin. 5, p. 252. 

41. Un italien se trouvant à Lisbonne, au service du roi de 
Portugal, conçut le desscin de faire marier son frère Pascal, 
qui résidait en lialie, avee une portugaise, nommée Isabelle. 
Le mariage cuj lieu par procuftation. Uu autre frère de Pascal 
fut chargé de conduire en ltalie Isabelle, qui fut désignée, dans 
le passeport que donna la nonciature de Lisbonne , comme la 
femme de Pascal. On prit un navire anglais, la mer fut trés 
agitée, et ce ne fut qu'après une longue traversée que l'on 
put enfri débarquer à Livourne. | 

Pascal attendait sa femme dans son pays, à S. Angelo in 
Vado. Isabelle s'arrêta quelques jours afin de se reposer et de 
voir Livourne. Le capitaine. anglais, qui pendant la traversée 
s'était épris d'Isabelle, lui rendit visite plusieurs fois, et finit 
par l'inviter à diner, avee tous ses parens, à bord du navire. 
L'offre fut acceptée de grand cœur. 


Une heure aprés, Isabelle se trouvant mal, ou simulant un 


évanouissement, entra dans la cabine, où le capitaine l'enferma 
à clé, On crut d'abord que c'était une plaisanterie, mais lors- 
que vers le soir les parens voulurent ramener Isabelle à terre, 
le capitaine déclara nettement qu'elle était sa femme et qu'il 
ne la laisserait pas partir à moins qu'elle ne le voulüt. Les 
parents pressaient Isabelle de les suivre; la rusée ne fit aucune 
réponse, comme si elle edt été privée de l'usage de ses facultés. 
Enfin la tragédie eut son dénouement. Le capitaine et les ma- 
rins prirent des fusils, en sorte que les parents se virent con- 
traints de quitter le navire sans Isabelle. lls portérent plainte 
aux tribunaux de Livourne, mais ee fut sans aucun effet, on 
ne sait pour quelle raison. Le navire demeura encore plusieurs 
jours devant Livourné; le capitaine partit enfin aprés avoir fini 
ses affaires, emmenant Isabelle, qu'il épousa, dit-on, à Gibral- 
tar, suivant le rit anglican. C'est alors que les tribunaux ios- 
cans agirent; ils condamnérent le capitaine par contumace à 
restituer la femme et à la réclusion perpétuelle dans le fort 
de Volterra. D'après cvs faits, on ne saurait mettre en doute 
la validité du mariage accompli à Lisbonne. Le mari, Pascal, 
demande instamment au Pape la dispense du mariage, qui n'a 
pas été consommé, et n'a pu l'être, puisque les époux ne se 
sont jamais vus; il proteste qu'il ne consentira jamais à repren- 
‘dre Isabelle, voulüt-elle implorer le pardon de sa faute. Le se- 
crétaire de la S. C. présente à ce sujet trois observations. 1. Le 
marfage par procuration est valide, avant le concile de Trente 
comme après, pourvu qu'il ait lieu devant le curé et les témoins; 
et, suivant le sentiment plus reçu parmi les théologiens, le 
mariage contracté de cette manière est. indissuluble, c'est un 
vrai sacrement, de sorte que c'est non par nécessité , mais de 
pur consejl et pour faire disparaitre les serupules que les époux 
mariés par procuration renouvellent eusuite le consentement 
devant le curé et les témoins. 2. On ne pourrait élever aucun 
doute sur le pouvoir du Souverain Poutife pour accorder la 
dispense du mariage ratum et non consommé; aujourd'hui 
l'opinion affirmative, commune parmi les théologiens et les 
canonistes , est reçue dans la pratique, c'est chose notoire. 3. ll 
faut une eause pour une semblable dispense, et toutes les fois 
que cette cause se rencontre avec toutes ses conditions, on a 
donné la dispense, non seulement pour des grands, mais en- 
core pour des personnes de basse eondition. Le délai volon- 
taire que met la femme pour la consommation du mariage 
est, à lui seul, suivant quelques auteurs, une cause juste de 
dispense. La S. Congrégation*prononce la dissolution du ma- 
riage. An sit Sanctissimo D. N. consilium praestandum pro 
dispensatione super matrimonio ralo, et non consummato in 
casu. Sacra etc. Affirínative, et committendum in forma com- 
missaria archiepiscopo Pisanen. juxta instructionem. ( Thes. 
resolut. tom. 3, p. 2%). 

412. Le second. exemple se lit p. 145 tomus unicus de 1741. 
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Les intéressés appartiennent au diocése de Séville. Le 46 no- 
vembre 1757 François Tinocos et Anne-Marie de la Carrera 
ont contracté mariage à Séville, devant des témoins et un prêtre 
délégué par le vicaire-général, qui a dispensé des bans. Cela 
s'est fait dans la soirée, ct les époux se sont séparés immé- 
diatement. Le lendemain matin, François de la Carrera, qui 
ignorait le fait, a conduit sa fille dans son propre pays, à Lora, 
dans le mème diocèse. Là, pour eondescendre aux vœux de 
son père, Anne-Marie a fait un autre mariage avec Joachim 
de Mancha; clle a cohabité avec lui pendant quelques jours, 
le vicairc-générat l’a fait enfermer dans un couveut. Dans cette 
pénible position, elle à recouru au Pape, en demandant la dis- 
pense du mariage ratum , afin qu'elle puisse par un nouveau 
consentement revalider 80:1 mariage avec Joachim, ct que Fran- 
cois soit libre de passer à d'autres nôces. La S. Congrégation 
du Concile ayant commis l'archevêque de Séville pour faire 
un procés juridique, ce prélat a examiné formiter un assez 
grand nombre de témoins dont les dépositions sont recueillies 
dans le procès, qui a été transmis à Rome. Or la non-consom- 
mation du mariage entre Francois Tinocos et Anne-Marie est 
parfaitement constatée. Joachim se déclare prét à renouveler 
le consentement, et il soilicite instàmment la dispense. La dis- 
pense, dit l'archevéque, n'est pas seulement opportune, elle est 


nécessaire. Les époux du premier mariage conservant l'un pour 


l'autre une profonde aversion, l'on ne, peut pas espérec.qu'ils.. 
se réconcilient, ni qu'ils veuillent entrer dans les couvens..Fran- : 
cois tout le premier fait les plus grandes instances pour la 
dispense. Les deux familles sont nobles ct profondément divi- 
sées par de longues inimitiés. On peut craindre de grands 
scandales. Ajoutons que le second mariage a été consommé. 
La S. Congrégation permet à Anne-Marie d'épousér Joachim. 
Án sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione super ma- 
(rimonio rato, el non consummato in casu elc. et ad effectum 
de quo agitur. Sacra ete. affirmative etc. ( Loc. cit. p. 147 ). 
43. On peut voir d'autres exemples tome 55 du Thesaurus, 
p. 56, et toine 56. 
14. En 1801, la dispense d'un mariage non consommé fut 
demandée au Pape pour le diocèse de Paris. Nous avons pu- 
blié dans les Analecta (3' série, col. 1192) un mémoire du 


cardinal Gerdil sur cette. dispense Loin de confier l'exécution 


aux vicaires généraux de Paris, le savant cardinal émit le sen- 
timent qu'il croyait à propos d'ep charger le nonce, Mgr Spina, 
archevêque de Corinthe, lequel se trouvait à Paris pour les 
négociations relatives au concordat. Ce n'est pas qu'il fût à 
craindre que les vicaires généraux de Paris refusassent ‘d’e- 
xécuter la dispense; le mémoire de Gerdil ne contient pas un 
seul mot qui fasse soupconner que l'on était arrêté par une 
semblable erainte; mais il donne pour raison de la préférence 
qu'il montre pour le nonce, le graud nombre des vicaires gé- 
néraux de Paris, Jeur désaccord sur les affaires du temps, la 
conduite peu louable de quelques-uns d'ent'eux. Prévoyant 
que les nouvelles lois civiles empécheraient peut-être l'accom- 
plissement de toutes les formalités canoniques, Gerdil conseillait 
de s'en tenir à l'essentiel, se procurer par tous les moyens 
possibles des preuves moralement certaines de la non-consom- 
mation, reccvoir les dépositions sous la foi du serment, et 
autres précautions essentielles; aprés quoi l'on pouvait procé- 
der sans inconvénient à l'exécution de la dispense. Le lecteur 
pourra consulter le mémoire du savant et pieux cardinal, col. 
1192 de notre troisiéme série. 

45. Les lois civiles ne doivent pas empêcher l'exercice de 
la juridiction ecclésiastique: Les chrétiens sont tenus d'obéir à 
l'Eglise. Une alfaire fort curieuse se lit dans le Thesaurus re- 
solutionum de 1809, p. 45. Elle concerne la Toscane, qui avait 
alors les nouveaux codes en vertu desquels on prétendait sou- 
mettre les causes matrimoniales aux tribunaux civils, quoique 
le Concile de Trente proclame comme article de foi qu'elles 
appartiennent aux juges ecclésiastiques. 
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5. S. Antonin atteste que les canonistes de son temps ensei- 
gnent communiter que le Pape a le pouvoir de dissoudre le 
mariage qui n'est pas consommé. Le saint docteur va plus 
loin, car suivant lui, rien ne s'opposcrait à ce que le souve- 
rain Pontife fit une loi générale pour dissoudre, en certains 
eas, (out mariage qui ne serait pas consommé: «Potest ergo 
Papa etiam de potestate ordinaria cirea matrimonium hanc 
constitutionem facere... Unde cirea non consummatum potest 
Ecclesiae statuere quidquid placet; dum tamen subsit justacausa. 
Dicit tamen ipse Ostiensis, quod non expedit , quod circa hoc 
multum laxet habenas, nec etiam est tutum ( Sammac-theol. 
part. 5, tit. 4, e. 31). 

"6. Le cardinal d'Ossat rapporte dans ses lettres cc qui eut 
lieu sous Clément VIII par rapport au mariage du prince Si- 
gismond de Transilvanie avee Marie d'Autriche. Ce mariage 
n'ayant pas été eonsommé, on en demanda la dispense au Pape, 
qui consulta une congrégation spéciale composée de huit car- 
dinaux, quatre auditeurs de Rote et deux pénitenciers de la 
basilique vaticane. Le cardinal d'Ossat fut un-des huit. ll ra- 
conte que l'on examina si l'on devait procéder à la dissolution 
du mariage par voie de justice en déclarant le mariage nul 
ex impotentia, ou bien par voie de gráce, c'est à dire, en dis- 
pensant de ce mariage ratum et non consommé; et la déci- 
sion fut qu'il fallait procéder de la seconde manière, parce que 
l'on ne savait bien si l'émpotentia du prince Sigismond était 
perpétuelle ou temporaire, absolue ou relative, et qu'il n'avait 
pu se décider à faire l'expérience triennale. Le cardinal d'Ossat 
ajoute que personne ne mit en doute le pouvoir du Pape. 

7. En 1719 et 1720, Prosper Lambertini étant seerétaire de 
la S. Congrégation du Concile, on y traita de la dispense de 
mariage ratum que sollicitait la marquise Anna Maria Palla- 
vicini de Génes, ainsi qu'on peut le voir tome 4«^ du The- 
saurus resolulionum, p. 195, 253 et 277. La première fois que 
la cause est portée aux Eres Cardinaux (20 mai 4719) les 
avocats de la marquise soutiennent, dans leurs mémoires, que 
l'on ne peut pas élever de controverse raisonnable sur le pou- 
voir du Pape, attendu que, suivant la doctrine des canonistes 
et de la plupart des théologiens, laquelle est eonfirmée par 
unc foule d'exemples de semblables dispenses qui ont été uc- 
cordées par les Souverains Pontifes, il semble absolu aujourd'hui 
que le Pape a le pouvoir de dispenser du mariage rattm et 


non-consommé; que Dieu a doniié ce pouvoir pour le gouver- : 


nement de l'Eglise, pour le bien des fidèles et le salut des âmes, 
la dispense peut être accordée malgré l'opposition que fait l'un 
des époux. La S. Congrégation exauca les vœux de la mar- 
quise: An sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione ma- 
trimonii rali el non consummali in casu. Sacra etc. Affirma- 
tive. Lorsque la eause fit retour, au mois de janvier 1720, le 
mari, qui formait la plus vivé opposition à la dispense, fit ré- 
diger des mémoires et des consültations que plusieurs théo- 
logiens distingués ne firent pas difficulté de signer. Or, tous 
ces signataires se virent appelés au palais du Saint-Office pour 
signer une déclaration portant qu'ils n'avaient pas entendu le 

moins du monde contester le pouvoir du Pape ni en critiquer 

l'exercice. Nous possédons cette déclaration, munie de 17 si- 

gnatures ; la voici : - 

« lo dichiaro, che nel scrivere, o sottoscrivere le scritture 

» e voti teologici stampati et publicati nella causa Januen. dis- 

» pensalionis super matrimonio rato el non consummato , 

» agitata nella Sagra Congregazione del Concilio tra il signor 
Gio. Giacomo Imperiali, e signora Anna Pallavicini conjugi, 

non ho inteso di contradire e contravenire in veruna, benché 

minima parte alla podestà del Papa, ne all'esercizio della 
medesima con cui diversi Sommi Ponteflei si sono degnati 

dispensare validamente, e giustamente come io pur sostengo, 

in molti casi di matrimonio rato e non consumato, secondo 

che la loro saviezza ed incontrastabile giudizio ha creduto 

in Domino expedire. 
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» Che se in detti voti c scritture fosse scorso dalla penna, 
» e si trovasse qualche proposizione che portasse, o avesse por- 
» tato ai lettori o alli tribunali ecclesiastici diverso sentimento 
» alla mia intenzione sincera, fedele e rispettosa per l'autorità 
» del Sommo l'ontefice, volontieri la ritratto e la rivoco: come 
» Son pronto di fare in ogni altra maniera, che della mia sin- 
» cerità ed obedienza si esigesse. Ed in fede eee. Nel S. Offizio 
» di Roma li 18 gennajo 1720. : 

» [o Gio. Battista Basalotii de’ Chierici Minori Generale di- 
» chiaro eome sopra mano propria. 

» lo Mario della Torre de' Chierici Minori Proeuratore Gene- 
» rale dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Pietro Tomaso Sanchez Ex-Generale de'Carmelitani 
» dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Diodato Nuzzi Ex-Generale di S. Agostino dichiaro 
» come sopra mano propria. , 

» lo Fra Fulgenzo Bellelli Regente di s. . Agostino dichiaro 
» come sopra mano propria. 

» lo Fra Beltrando Mondinat Procuratore Generale de'Minimi 
» dichiaro come sopra mano propria quésto di 19 Ae 4720. 

» lo Fra Martino Orsucei Procuratore Generale de‘ Servi di 
» Maria Vergine dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Michele da Sau Giuseppe Commissario et Proeuratore 


- » Generale dell'Ordine de'Trinitarj Scalzi dichiaro come sopra 


» inano propria. . 

» lo Fra Antonio Bardon catedratice Casanatense de’ Predi- 
» Catori dichiaro come sopra mano propria. 

» [o Fra Giacinto Amat de Graveson de’ Predicatori dichiaro 
» come sopra mauo propria. 

» lo Don Gio. Battista Laghi Consigliere della Religione de 
» €. R. S. dichiaro come sopra mano propria, questo di 19 
» gennajo 1720. 

» lo Fra Agostino da Lucea alias Matteucci Leitor publieo 
» di Sagra Theologia; et consultore della S. Congregazione dei 
-» Riti dell’ Ordine de’ Minori Osservanti dichiaro come sopra 
» mano propria. 

» lo Don Bonaventura Finardi Priore Casinense Lettore di 
» Sagri Canoni in S. Calisto, e Consultore della Sagra Congre- 
» gazione dell’ Indice dichiaro eome sopra mano propria. 

» lo Fra Gio. Antonio di Palermo dell’ Ordine de' Minori Os- 
» servanti, et della S. Romana ed universale Inquisizione Qua- 
» lificatore dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Giuseppe Marehese del Terzo Ordine Esamiratore 
» Apostolico del Clero di Roma dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» lo Fra Paolo Lombardini Ex-Generale del Terzo Ordine. 
» di S. Francesco dichiaro come sopra mano propria. 

» lo Fra Domcuico Perez de’ Predicatori Esaminatore Aposto- 
» lico, et Qualificatore del S. Offizio dichiaro come sopra mano 
» propria. 

» ll Padre Fra Carlo Giacomo Romilli Generale de’ Minori 
» Conventuali non ha sottoscritto per esser fuori di Roma in 
» Assisi. » 

8. 11 n'est plus possible aprés cela de penser que le senti- 
ment contraire est toléré, et que c'est encore une opinion libre. 

9. Walter ( Manuel de droit ecclésiastique, cité par Perrone, 
p. 530 ) affirme que les dispenses de mariages non-consommés 
que donuent les Souverains Pontifes concernent toujours le eas 
où il n'y a pas eu un vrai consentement, mais un consente- 
ment forcé par les circonstanees. C'est une erreur; car on 
trouve plusieurs dispenses qui ont été données dans des cas 
où il n'y pas la moindre contrainte ni aucune impotentia; et 
le Pape accorde dispense d'un mariage, que l'on a fait avec 
pleine liberté et que les épotix pourraient trés bien consommer 
g’ils le voulaient. 

10. Nous nous contentons d'en citer deux exemples auxquels 
le nom de Benoit XIV doit concilier une autorité toute spé- 
ciale. Le premier cas se passa en 4726, lorsque l'éminent ca- 
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noniste était encore secrétaire de la S. Congrégation. Voici 
toutes les circonstances, d'après le Thesaurus resolutionum, 
toin. 3, p. 252. 

44. Un italien se trouvant à Lisbonne, au service du roi de 
Portugal, conçut le dessein de faire marier son frère Pascal, 
qui résidait en ltalie, avec une portugaise, nommée Isabelle, 
Le mariage cuj lieu par procutation. Uu autre frère de Pascal 
fut chargé de conduire en ltalie Isabelle, qui fut désignée, dans 
le passeport que donna la nonciature de Lisbonne, comme la 
femme de Pascal. On prit un navire anglais, la mer fut trés 
agitée, et ce ne fut qu'après une longue traversée que l'on 
put enfin débarquer à Livourne. _ . 

Pascal attendait sa femme dans son pays, à n Angelo in 
Vado. Isabelle s'arrêta quelques jours afin de se reposer et de 
voir Livourne. Le capitaine. anglais, qui pendant la traversée 
s'était épris d'Isabelle, lui rendit visite plusieurs fois, et finit 
par l'inviter à diner, avec tous ses parens, à bord du navire. 
L'offre fut acceptée de grand cœur. 

Une heure aprés, Isabelle se trouvant mal, ou simulant un 
évanouissement, entra dans la cabine, où le capitaine l'enferma 
à clé. On crut d'abord que e'était une plaisanterie, mais lors- 
que vers le soir les parens voulurent ramener Isabelle à terre, 
le capitaine déclara nettement qu'elle était sa femme et qu'il 
ne la laisserait pas partir à moins qu'elle ne le voulàt. Les 
parents pressaient Isabelle de les suivre; la rusée ne fit aucune 
réponse, comme si elle eàt été privée de l'usage de ses facultés. 
Enfin la tragédie eut son dénouement. Le capitaine et les ma- 
rins prirent des fusils, en sorte que les parents se virent con- 
traints de quitter le navire sans Isabelle. Ils portérent plainte 
"aux tribunaux de Livourne, mais ce fut sans aucun effet, on 
ne sait pour quelle raison. Le navire demeura encore plusieurs 
jours devant Livourné; le capitaine partit enfin aprés avoir fini 
ses affaires, emmenant Isabelle, qu'il épousa, dit-on, à Gibral- 
tar, suivant le rit anglican. C'est alors que les tribunaux tos- 
cans agirent; ils condamnérent le capitaine par contumace à 
restituer la femme et à la réclusion perpétuelle dans le fort 
de Volterra. D’après ccs faits, on ne saurait mettre en doute 
la validité du mariage accompli à Lisbonne. Le mari, Pascal, 
demande instamment au Pape la dispense du mariage, qui n'a 
pas été consommé, et n'a pu l'étre, puisque les époux ne se 
sont jamais vus; il proteste qu'il ne consentira jamais à repren- 
dre Isabelle, voulüt-elle implorer le pardon de sa faute. Le se- 
crétaire de la S. C. présente à ce sujet trois observations. 4. Le 
marfage par procuration est valide, avant le coucile de Trente 
comme aprés, pourvu qu'il ait lieu devant le curé et les térnoins; 
et, suivant le scutiment plus reçu parmi les théologiens, le 
mariage contracté. de cette manière est indissuluble, c'est un 
vrai sacrement, de sorte que c'est non par nécessité , mais de 
pur consejl et pour faire disparaitre les serupules que les époux 
mariés par procuration renouvellent ensuite Je consentement 
devant le curé et les témoins. 2. On ne pourrait élever aucun 
dowte sur le pouvoir du Souverain Pontife pour accorder la 
dispeuse du mariage ratum et non consommé; aujourd'hui 
l'opinion affirniative, commune parmi les théologiens et les 
eanonistes , est reçue dans la pratique, c'est chose notoire. 3. 1l 
faut une cause pour une semblable dispense, et toutes les fois 
que cette cause se rencontre avec toutes ses conditions, on a 
donné la dispense, non seulement pour des grands, mais en- 
core pour des personnes de basse eondition. Le délai volon- 
taire que met la femme pour la consommation du mariage 
est, à lui seul, suivant quelques auteurs, une cause juste de 
dispense. La S. Congrégation ‘prononce la dissolution du ma- 
riage. An sit Sanctissimo D. N. consilium praestandum pro 
dispensalione super matrimonio ralo, et non consummato in 
casu. Sacra etc. Affirinalive, et committendum in forma com- 


missaria archiepiscopo Pisanen. juxta instructionem. ( Thes. 


resolut. tom. 5, p. 2949). 
12. Le second exemple se lit p. 145 tomus unicus de 1741. 
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Les intéressés appartiennent au diocése de Séville. Le 16 no- 
vembre 1757 François Tinocos et Anne-Marie de la Carrera 
ont contracté mariage à Séville, devant des témoins et un prétre 
délégué par le vicaire-géuéral, qui a dispensé des bans. Cela 
s'est fait dans la soirée, ct les époux se sont séparés immé- 
diatement. Le lendemain matin, Francois de la Carrera, qui 
ignorait le fait, a couduit sa fille dans son propre pays, à Lora, 
daus le méme diocèse. Là, pour condescendre aux vœux de 
son pére, Anne-Marie a fait un autre mariage avec Joachim 
de Mancha; clle a cohabité avec lui pendant quelques jours, 
le vicaire-générat l'a fait eufermer dans un couveut. Dans cette 
pénible position, elle a recouru au Pape, en demandant la dis- 
pense du imariage ratum, afin qu'elle puisse par un nouveau 
consentement revalider so: mariage avec Joachim, ct que Fran- 
cois soit libre de passer à d'autres nóces. La S. Congrégation 
du Concile ayaut eominis l'archevéque de Séville pour faire 
un procès juridique, ce prélat a examiné formiler un assez 


. grand nombre de témoins dont les dépositions sont recueillies 


dans le procès, qui a été transmis à Rome. Or la non-consom- 
mation du inariage entre Francois Tinocos et Anne-Marie est 
parfaitement constatée. Joachim se déclare prêt à renouveler 


le consentement, et il soilicite instàmment la dispense. La dis- 


pense , dit l'arehevéque, n'est pas seulement opportune, elle est 
nécessaire. Les époux du premier mariage conservant l'un pour 
l'autre une profonde aversion, l'on ne peut pas espérec.qu'ils . 
se réconcilient, ni qu'ils veuillent entrer dans.les couvens. Fran- : 
çois tout le premier fait les plus grandes instances pour la 
dispense. Les deux familles sont nobles ct profondément divi- 
sées par de longues inimitiés. On peut craindre de grands 
scandales. Ajoutons que le second mariage a été consommé. 
La S. Congrégation permet à Anne-Marie d'épousér Joachün. 
An sit consuléndum Sanctissimo pro dispensatione super ma- 
irimonio rato, el non consummato in casu elc. el ad effectum 
de quo agilur. Sacra etc. affirmalive etc. ( Loc. cit. p. 147 ). 
43. On peut voir d'autres exemples tome 55 du Thesaurus, 
p. 96, et toine 56. . 
44. En 1804, la dispense d'un mariage non consommé fut 
demandée au Pape pour le diocèse de Paris. Nous avons pu- 
blié dans les Analecta (5* série, col. 1192) un mémoire du 


Cardinal Gerdil sur cette dispense Loin de confier l'exécution 


aux .vieaires généraux de Paris, le savant cardinal émit le seu- 
timent qu'il croyait à propos d'ey charger le nonce, Mgr Spina, 
arehevéque de Corinthe, lequel se trouvait à Paris pour les 
négociutions relatives au eoncordat. Ce n'est pas qu'il füt à 
craindre que les vicaires généraux de Paris refusassent -d'e- 
xécuter la dispense; le mémoire de Gerdil ne contient pas un 
seul mot qui fasse soupconner que l'on était arrêté par une 
semblable crainte; mais il doune pour raison de la préférence 
qu'il montre pour le nonce, le graud nombre des vicaires gé- 
néraux de Paris, Jeur désaccord sur les affaires du temps, la 
conduite peu louable de quelques-uns d'ent'eux. Prévoyant 
que les nouvelles lois civiles empécheraient peut-être l'aceom- 
plissement de toutes les formalités canoniques, Gerdil conseillait 
de s'en tenir à l'essentiel, se procurer par tous les moyens 
possibles des preuves moralement certaines de la non-consom- 
mation, recevoir les dépositions sous la foi du serment, et 
autres précautions essentielles; aprés quoi l'on pouvait procé- 
der sans inconvénient à l'exécution de la dispense. Le lecteur 
pourra consulter le mémoire du savant et pieux cardinal, col. 
1192 de notre troisième série. 

45. Les lois civiles ne doivent pas empêcher l'exercice de 
la juridiction ecclésiastique: Les chrétiens sont tenus d'obéir à 
Eglise. Une alfaire fort curieuse se lit dans le Thesaurus re- 
solutionum de 1809, p. 45. Elle concerne la Toscane, qui avait 
alors les nouveaux eodes en vertu desquels on prétendait sou- 
mettre les eauses matrimoniales aux tribunaux civils, quoique 
le Coneije de Trente proclame comme article de foi qu'elles 
appartiennent aux juges ecclésiastiques. 


2365 


46. Les époux demandaient la dissolution ou dispense de leur 
mariage ralione impotentiae viri. La S. Congrégation pres- 
cricit d'abord l'épreuve canonique de la cohabitation triennale. 
Or le mari déclara qu'il ne se souiettrait pas à cette épreuve. 
L'archevéque de Sienne se disposait à porter des censures afin 
de le punir de sa désobéissanee; mais il erut devoir au préa- 
lable consulter la S. Congrégation. Voici la lettre qu'il lui traus- 
met , 19 novembre 1808. 

. Suivant les ordres de la S. C. l'on n'a pas manqué de faire 
aux époux les trois citations légales sous les peines canoniques. 
La femme les a toujours recues avec respect et en promettant 
d'obéir. Mais il en a éié tout autrement du côté du mari; car 
il a refusé en quelque sorte de recevoir les citations, qui ont 
pourtant été consignées à son procureur. ll a donué ordre à 
ce méme procureur de faire appel aux nouveaux tribunaux ci- 
vils dans le cas où l'on poursuivrait l'affaire; car il eutend pro- 
tester contre la compétence du for ecclésiastique , et il prétend 
étre jugé d'aprés les lois du nouveau code. 

Avant d'admettre de semblables protestations dans les actes 
du procès ecclésiastique, l'arelievéque consulte le S. Siége. Le 
47 décembre 1808, la S. Congrégation prescrit au secrétaire 
d'écrire à l'archevéque ce qui suit : 

« Les EE. PP trouvent que imalgré tous les ehángemens qui 
peuveut survenir dans les lois civiles et par rapport aux effets 
civils , tout catholique est sujet à l'Eglise pour les cífets spi- 
rituels et ne pourra metre ordre à sa conscience qu'en se 
conformant aux lois de l'Eglise. Mais comme l'état de quicon- 
que se détache de l'Eglise est vraiment déplorable, V. E. agira 
suivant l'esprit de cette bonne mère, qui veut sauver tous ses 
enfans, si elle tâche de faire intervenir des amis, des parens 


et toutes les autres personnes qui peuvent ramener à de ineilleurs: 


sentimens cet homme obstiné, en lui faisant voir le tort qu'il 
fait à son âme, et que sa conscience ne cessera pas de lui re 
procher le préjudice qu'il cause à sa femme, qu'il empêche 
d'obtenir justice de la part de l'Eglise, à laquelle cette pauvre 
femme a fait recours. » 

Le mari quitte Sienne et se fait nommer maire d'un village, 
dignité qui lui confére le privilége de nc recevoir aucune ci- 


tation sans l'autorisation du gouvernement. L'archevéque pour- 


rait s'adresser au procureur impérial, mais il ne le fait pas, 


de peur de compromettre l'autorité ecclésiastique. Il écrit à la 


S. Congrégation: « Cela dépeudrait ici de monsieur Chery pro- 
cureur impérial, sujet qui montre un gr and lond de doctrine, 
et, ce qui plus est, beaucoup de religion. Pour ees raisons 
je n'aurais pas eu difficulté à l'interpeller; mais par crainte de 
trop an'avancer et de compromettre la cause et les tribunaux 
ecclésiastiques par une pure requéte amicale, je in'en suis 
ubstenu jusqu'à présent, en attendant les ordres de la S. Con- 
grégation. » En effet, la S. C. juge qu'il serait par trop incon- 


venant (absonum) que l'autorité ecelesiastique fit acte de sou- 


mission au magistrat eivil. 

Le curé du village voulant tàeher, par ordre de l'archevé- 
que, de fléchir l'esprit du maire, reçoit pour réponse que la 
cohabitation triennale est inutile; qu'il a une aversion insur- 
montable envers cette femme, sans qu'il y ait de la faute de 
celle-ci; qu'entre lui et elle existe uii. mur d'airain, que tout 
ee que l'on peut dire ou faire pour changer ses dispositions 
est peine perdue; que la donation faite par l'oncle à condition 
d'épouser celte femme est la vraie cause de la fâcheuse issue 
du mariage. Du reste, il ne parle plus de vouloir recourir aux 
tribunaux civils. 

Ainsi, le mari se rend eontumace; il demande la dispense 
du mariage ratum, mais il refuse d'exécuter la'sentence de la 
S. Congrégation qui prescrit la cohabitation triennale, suivant 
ee qu'ordonnent les saints canons pour les eas où l'impotentia 
st douteuse. Que faire? Donner la dispense, sans autre for- 
malité, ou bien procéder à la fulmination des censures ecelé- 
siastiques afin de se faire obéir ? 
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S'il était parfaitement établi que vraiment le mariage n'a 
pas été consommé, ce serait peut-être le cas d'appliquer la 
décrétale Quoniam frequenter , titre Ut lite non contestata etc. 
où le pape Innocent lll permet de procéder à la sentence dé 
finitive, si contumax apparuerit is, in quem fuit actio diri. 
genda....quia impedit, ne possil ad eum citatio pervenire. 
La S. Congrégation a suivi cette règle dans les dispenses de 
mariages non-consommés. Ainsi, par exemple, le 46 août 1785, 
dans l'affaire du marquis Spinola et de la marquise Marie Bri- 
gnole, elle fut d'avis d'aecorder la dispense du mariage ratum, 
nonobstant la contumace du mari. Le 28 août 4807 , une con- 
grégation particulière rend une sentence favorable à la disso. 
lution d'un autre mariage non-consommé, malgré l'opposition 
du mari, qui a toujours refusé d'obtempérer aux citations faites 
dans le but de recevoir sa déposition; et notez qu'il s'agit de 
Génes, en 1807, sous l'empire des nouvelles lois civiles. 

En l'état, la S. Congrégation décide: Fiat nova recognitio 
corporis viri, et ad mentem. 27 mai 1809. Quel fut le dé. 
nouement? Nous l'ignorons, les événemens de 1809 n'ayant 
pas permis de poursuivre l'affaire. 

47. Pie VII étant à Savone, une affaire semblable à la pré. 
cédente lui fut déférée. Evangelista a épousé Thérèse, parce 
que son oncle en a fait une condition sine qua non pour donner 
ses biens. Le mariage a donc eu lieu, mais Evangelista s'est 
vengé par le refus de le consommer. En vain des gens hon- 
nétes et religieux ont voulu procurer la réconciliation, tout a 
été inutile. Violentes discussions domestiques, suivies du re- 
cours aux arines. Thérése, aprés 48 mois de patience, demande 
au Pape la dispense du mariage ex causa odii et adversionis 
animorum Pie VII délégue l'évéque de Savone et trois théo- 
logiens pour entendre les parties intéréssées, étudier le procès 
et lui en référer. Mais bientôt le pouvoit civil est averti et il 
empêche la poursuite de l'affaire. Ce n'est que bien plus tard, 
en 18135, que la S. Congrégation du Concile peut enfin rendre 
justice. An sit consulendum Sanctissimo pro dispensatione 
super matrimonio rato et non consummato in casu. Affirma- 
Live. ( Thesaur. resolut. tom. 73, p. 90). 

18. En 1825, la S. Congrégation accorda une dispense de 
mariage ratum pour Bordeaux. Tous les détails de l'affaire 
sont rapportés dans le Thesaurus, tome 82, p. 3, et tome 85, 
p. 25, 65, 460. 

19. Catherine épousa Bernard et vécut longues années avec 
lui sans avoir d'enfant. Dans la suite, elle se rendit coupable 
d’adulière, mit au jour une fille, quitta son mari, et prafiqua 
la vie maritale avec François. Enfin, voulant mettre ordre à 
sa conscience , elle fit recours au Pape, et lui demanda dis- 
pense du mariage contracté avec Bernard, lequel n'avait ja- 
mais été consommé impolentia relativa obstante , propter arc- 
Litudinem mulieris , avec dispense de l'empéchement de crime 
résultant de la promesse du. mariage qui accompagna le délit 
précité. - : 

; L'arehevéque de Bordeaux regni Tordre d'informer, et celui 
de faire un procès régulier sur. le:non-eonsommation et sur 
les causes canoniques de dispense ,.conformément à la bulle de 
Benoit XIV Dei miseratione. Ce prélat surmouta bientôt la 
répugnance à s'occuper d'un pareil cas, qu'il avait ressentie 
au premier abord. ll transmit à la S. Congrégation, non pas 
précisément uu- procés en régle, mais plutót une trés longue 
relation éerite par le vicaire-général. 

Quand bien méme l'on conserverait des doutes sur l'impo- 
tentia relative, disait l'avocat de Catherine, il demeure tout à 
fait certain que le mariage n'a pas été consommé; le mari en 
fait l'aveu, lui qui déposa une plainte criminelle contre sa 
femme lorsqu' elle eut un enfant; preuve évidente de la ferme 
persuasion oü il était quant à ses rapports avec Catherine. La 
nécessité de pourvoir à l'éducation des enfans adultérins, la 
tranquillité des consciences, le consentement du mari, vailà 
les causes que l'on alléguait pour obtenir la dispense. 
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Le défenseur du mariage soulevait de grandes objections tant 
sur le fond que sur la forme. 11 manque dans le procès, di- 
sait-il, la constitution du défenseur d'office, qui est prescrite 
sous peine de nullité des actes par la bulle de Benoit XIV ; 
l'intervention du prétre Jacques Lanusse, qui a rempli l'office 
de seerétaire, ne saurait tenir lieu de ce défenseur. ll manque 
le serment du mari, la septima manus des parens etc. 

Cette première fois, la S. Congrégation rejette la demande. 
l. An constet de nullitate matrimonii in casu. Et quatenus 
negative. ll. An sit consulendum Sanclissimo pro dispensa- 
tione super mairimonio rato el non consummato in casu. 
Sacra etc. Ad primum et secundum. Negative. Die 9 februa- 
rii 1822. » 

Au lieu d'être déeouragée par le refus, Cutherine iusista. Elle 
obtint de l'archevèque de Bordeaux l'instruction d'un nouveau 
procès. Celui-ci fut rédigé suivant toutes les règles de droit. 
En le transmettant à la S. Congrégation, le prélat ne fit pas 
difficulté d'exprimer son entière conviction relativement à la 
non-consomration. 

Les deux époux jurent, en effet, que le mariage ne fut pas 
consommé, que toutes les tentatives avaient été inutiles etc. 
Or ce témoignage, dit l'avocat, a d'autant plus de poids, que 
les raisons de conscience sont les seules qui ont porté Cathe- 
rine à recourir au Saint-Siége; que lui servirait de commettre 
un parjure? Quatorze témoins attestent le méme fait sous la 
foi du serment. L'abbé Toucas dépose : J'étais vicaire de saint 
Simon dans cette ville les premières années aprés le mariage 
de monsieur L. Or tout le monde disait qu'il n'avait jamais pu 
consommer le mariage avec sa femme. Cela le rendait l'objet 
de plaisanteries que certaines gens se permettaient, méme en 
sa présence. Loin de nier le fait, il soutenait, en des termes 
trop indécens pour que je puisse les rapporter, que la con- 
sommation était impossible, non seulement pour lui, mais aussi 
pour tout autre. » Les autres témoins eonfirment pleinement. 
La déposition de Francois , eomplice de l'adultère, est trad:.ite 
en italien dans le Thesaurus : « Che per più giorni tutti i ten- 
tativi possibili furono inutili... che non mi riusci di consumare 
l'atto, che dietro i più lungi, e penosi sforsi... ed allora mi potei 
acertare, che era rimasta vergine. » Mulier quae ob ejus arcti- 
tudine a primo ,viro eognosci non potuit, si aliis initis nup- 


tiis, primo viro redditur, apta, ei restitui non debet. (Can. Si 


per sorliarias 33, qu. À , cap. Fraternit. de frig. Reiffenst , l. 4 
decret. til. 45, n. 59). Désunion depuis la faute commise par 
Catherine, réconciliation impossible, consentement des deux 
époux à l'annullation de leur mariage, telles sont les causes 
canoniques. 

Le défenseur d'ofliee fait observer que l'archevèque de Bor- 
deaux a fait le nouveau procès sans l'autorisation du S. Siège; 
le procès est done nul pour défaut de juridiction, car la sub- 
délégation accordée au prélat expira lorsqu' il eut acheyé le 
premier procès. 

Le 16 avril 1825, la S. Congrégation du Concile examine le 
dubium suivant: An sit standum , vel recedendum a decisis 
quoad. dispensationem matLrimonii in casu. Cette fois-ci la dis- 
pense est accordée: Praevio recessu a decisis consulendum 
Sanctissimo pro sanalione processus, el dispensalione matri- 
monii rali et non consummali. Le 6 août suivant, la sentence 
est confirmées et l'on accorde, en outre, la dispense ab im- 
pedimento criminis. (Thesaur. resol. tome 85, p. 65, 66). 

20. La plupart des circonstances renfermées dans les cas pr£- 
cédens se réunissent dans une cause que la S. Congrégation 
du Concile a jugée en 1858. Le folium imprimé à cette occa- 
sion contient les détails qui suivent. 

21. Léon et Joséphine se mariérent , dans une ville de F rance, 
le 8.octobre 1852. Après six mois de cohabitation, le mari de- 
manda la séparation de lit, de domicile et de biens, et il l'ob- 
tint par eontumace de Ja femme. Bientôt aprés, il fit présenter 
une supplique à N. S. P. le Pape; dans cette supplique, il de- 
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menda la dispense de son mariage, qu'il assura n'avoir pas 
été consommé , et [a principale raison qu'il flt valoir pour cette 
dispense, ce fut l'insurmontable répugnance de la femme pour 
l'accomplissement des obligations matrimoniales. 

L'affaire ayant été remise par le S. Pére à la S. Congréga- 
tion du Concile, celle-ci éerivit à l'évéque du lieu de faire un 
procès régulier En vertu de cette délégation , l'évéque , assisté 
de son vicaire-général, reçut la déposition du mari; or celui-ci 
ne fit pas difficulté de déclarer, sous la foi du serment, que 
son mariage n'avait jamais été consonimé , que sa femme avait 
toujours montré le plus constant refus, et que par suite de ce 
refus il sollicitait la dispense, dans l'intérét de son âme et pour 
éviter le danger de l'inconduite en se remariant. 

La femme refusa d'abord de comparaitre devant l'Ordinaire; 
elle le fit ensuité, et ce fut pour déclarer qu'elle devait former 
l'opposition la plus formelle à la dispense, la consommation du 
mariage ayant eu lieu. 

Eu vain le prélat exhorta les époux à se réconcilier. Puis il 
joignit aux actes et à la requéte de Léon, en les adressant à la 
S. Congrégation, un mémoire dans lequel on raconte longue- 
ment l'affaire avec tous ses détails dans le but de bien établir 
que le mariage ne fut pas consommé, ll y joignit aussi la dé- 
position extrajudiciaire d'un personnage assez distingué, ami 
des deux familles, lequel atteste la méme chose d'après l'aveu, 
que la jeune femme lui en fit, postérieurement à la séparation. 

Le procés transmis à Rome étant bien défectueux, car il man- 
quait le défenseur d'office, la septima manus des parens; les 
interrogatoires formels etc., le S. Père crut devoir obvier par 
dispense à tous ces viees de forme, et prescrire en méme temps 
une enquéte supplémentaire dans laquelle on ferait intervenir 
des témoins suivant les instructions qui seraient données par 
la S. Congrégation. Ces instructions, en effet, furent transmises 
à l'Ordinaire, qui s'y conforma en tous points. Le mari pré- 
senta sept témoins, qui répondirent aux questions proposées. 
Mais il en fut autrement de la jeune femme, car elle refusa de 
eomparaitre, en déclarant qu'elle entendait s'opposer à toutes 
les enquétes ultérieures. 

Après la réception du nouveau procès, plusieurs citations 
ont été adressées de Rome à la femme afin qu'elle eüt à faire 
valoir ses raisons devant la S. Congrégation; elle n'a pas ré- 
pondu, persistant ainsi dans sa contumace. Enfin, les délais 
prescrits par les réglemens étant expirés, l'affaire a été portée 
aux Eres Cardinaux, avec la plaidoirie de Léon et les obser- 
vations qu'a présentées le défenseur d'office du mariage prés 
la S. Congrégation. 

22. L'avocat du mari entreprend d'établir: 4. que le mariage 
n'a pas été consommé; 2. qu'il y a les causes canoniques pour 
obtenir la dispense. L'ensemble des faits qui ont précédé, ou 
accompagné, ou suivi le mariage donnent, dit-il, une certitude 
morale qui ne permet pas de croire à la consommation. Les 
causes canoniques pour obtenir la dispense, ce sont : la grande 
disparité quí existe entre les époux sous le rapport des qua- 
lités, de la noblesse, de l'éducatión et de la piété ; puis, l'aver- 
sion qui s'est présentement déclarée, et l'impossibilité bien 
constatée de parvenir à la réconciliation. ll faudrait un miracle, 
dit l'évéque, pour les amener à se réunir. 

Comme la plaidoirie de l'avocat énonce des faits importans, 
nous allons la rapporter , suivant le résumé qui en a été donné 
dans le folium de la S. Congrégation. 

« Itaque cum duo haec probari necesse sit ut dispensatio con- 
cedi possit, scilicet, matrimonium esse simpliciter ratum et 
non eonsummatum nec non justas et canonicas intercedere ad 
dispensationem asscquendam causas , plane de primo extremo, 
morali constare certitudine ex omnibus factorum adjunctis de- 
monstrat viri defensor quae hujusmodi matrimonium anteces- 
sere , concomitata , et subsecuta sunt. Pandunt documenta, vel 
ab ipsis puellae parentibus et consilio hasce nuptias conciliatas 
fuisse, ut ipsa immunis esset a periculo conceptionis, saltem 
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nuare videtur Pignatellius tom. 5 , consult. 76, n. 44. lta ibi «In 
» ultramontanis partibus, speciatim in toto Belgio, moris est 
» ut puerperae, quae ex concubinatu vel fornicatione notoria 
» pepererunt, nonnisi ab archipresbytero, seu decanis purifl- 
» centur, ut istius purificationis occasione informationem ac- 
» cipiant de patre prolis natae, quam ad vicarium episcopi 
» transmittent ut contra fornicatorem castigandum juridice pro- 
» cedatur.s 

» Videant tamen Erhi Patres, utrum sit prudenter admittenda 
cousueludo, quam recolit auctor iste, maxime si rituali haud 
videatur csse conformis ex graviorum doctorum sententia. Et 
quamvis praejactam distinctionem sequi censeantur , intereno- 
toriam scilicet et oeeultam fornificationem , neotcrici quidam 


Gailici scriptores, hi tamen omnes haud satis clare perspicue- 


que sese exprimunt, si tantutn laudatum De-Herdt escipimus, 
qui loc. cit. praxis liturg. rom. p. 6, n. 45, S 4, hanc limitatio- 
nem ad partum notorie adulterinum cohibet, hoc seiliect sensu 
ut jus sit uxoribus petendi praefatam benedictionem quoties 
occultum sit adulterium , quod sane longe distat a fornicatione 
quoad prolem editam in figura matrimonii. Quare etc. 

» S. Congregatio rescripsit: Ad benediclionem post parium 
jus tantummodo habere mulieres, quae ex legitimo matri- 
monio pepererunt. Die 18 junii 4859.» 


— Cause. de béatification et canonisation de la vénérable 


servante de Dieu Marie-Christine de Savoie reine des Deux- 
Siciles.— Décret du non-culte. 

Après l'introduction de la cause vient le déeret par lequel 
on déclare que les célèbres décrets d'Urbain VHI qui défendent 
de décerner aucun signe de culte aüx serviteurs de Dieu dont 
la béatification est demandée sont fidèlement observés; autre- 
ment la cause ne pourrait pas être continuée. . 

La cause de la vénérable Marie-Christine ayant été intro- 
duite par décret du 9 juillet 4859, la S. Congrégation des Rites 
a travaillé sans délai aux actes concernant le non-culte. Elle a 
par conséquent promulgué le décret suivant: : 

« Decretum. Neapolitana beatificationis et canonizationis ven. 
» Servae Dei Mariae Christinae a Sabaudia regni utriusque Si- 
» ciliae Reginae. 

» Quum subscriptis Cardinalis Saerorum Rituum Congrega- 
« tionis praefectus, ac causae beatificationis et canonizationis 


» ven. servae Dei Mariae Christinae a Sabaudia utriusque Si- 


à eiliae reginae relator, instante Serenisstmo Domino Alphonso 
» D’Avalos principe de Pescara”et Marchione de Vasto causae 
» ipsius postulatore, in Ordinariis Sacrae Congregationis co- 
* mitiis hodie ad Vatieanum hobitis sequens proposucrit du- 
* bium : An sententia. judicis ab Eino, et Rino Archiepiscopo 
» Neapolitano delegati lata super culto. venerabili Servae 
» Dei numquam exhibilo, seu super paritione decretis sa. me. 
» Urbani Papae VIII sit confirmanda in casu etc.? Emi, et 
» Ri Patres sacris tuendis Ritibus praepositi, omnibus aceu- 
» rate perpensis, auditoque voce et scripto R. P. D. Andrea 
à Maria Frattini Sanetae Fidei Promotore, rescribendum cen- 
» suerunt : Sententiam esse confirmandam. Die 2& martii 1860. 


> 
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» Facta postmodum de praemissis Sanctissimo Domino Nosiro 
» Pio Papae IX per subscriptum secretarium relatione, Sanc- 
» titas Sua Sacrae Congregationis rescriptum ratum habuit, et 
» confirmavit. Die 29 ejusdem mensis et anni. — C. Episcopus 
» ÀÁlbanen. Card. Patrizi S. R. C. Praef. — H. Capalti S. R. C. 
» Secretarius.» 


— Les vénérables serviteurs de Dieu, Marc Crisin cha- 
noine de Gran en Hongrie, Etienne Pongracz et Melchior 
Grodeczi de la compagnie de Jésus. — Décret du non-culte. 

Ces trois vénérables serviteurs de Dieu furent martyrisés par 
les protestants lors de la guerre de trente ans. Le décret de 
l'introduction de la cause de leur béatification et canonisation 
a été rendu par la S. Congrégation des Rites le 49 septembre 
1859 (Voir Analecta , col. 1897). Aprés cela, l'on a dà prouver 
légalenrent l'observation des célèbres décrets du pape Urbain 
VIII, en constatant que, loin de vouloir prévenir le jugement 
du Saint-Siège, les fidèles s'abstiennent religieusement: de tous 
les signes extérieurs du culte publie. Un juge délégué par I'Ethe 
cardinal archevêque de Gran ayant prononcé un jugement fa- 
vorable sur la question, la S. Congrégation, par décret du 24 
mars 1860, a confirmé la sentence rendue en première ins- 
tance, en prescrivant toutefois d'enlever une image qui s'est 
wouvée dans l'église de Csany. Voici le décret: 

« Decretum. Strigonien. seu Gassovien. beatifieationis et ca- 
» nonizationis venerabilium Dei servorum Marci Crisini cano- 
» nici Strigoniensis, Stephani Pongracz et Melchioris Grodeczii 
» sacerdotum e Societate Jesu Caseoviae i in odium fidei ab hae- 
» reticis interfectorum. 

. » ]nstante R. P. Josepho Boero sacerdote professo Societatis 
» Jesu postulalore causae beatificationis et canonizationis ve- 
» nerabilium servorum Dei Marci Crisini canonici Strigonien- 
».sis, Stephani Pongracz, et Melehioris Grodeczii sacerdotum 
» e Societate Jesu Cassoviae in odium fidei ab haereticis in- 
» terfectorum , subscriptus cardinalis praefectus Sacrorum Ri- 
» tuum Congregationis hujus causae ponens sequens proposuit 
» dubium in ordinariis comitiis hodierna die ad Vaticanum ha- 
» bitis: An senlentia lata a judice delegato ab Eiho et Rio 
» Hungariae Primate super paritione decrelis sa. memor. 
» Urbani Papae VIII de: non cultu editis sit confirmanda in 
» casu et ad effectum de quo agitur ? Eri porro ac Rrhi Pa- 
» tres sacris tuendis ritibus praepositi, omnibus accurate per- 
» pensis, auditoque voce et seripto R. P. Dijo Andrea Maria 
» Frattini Sanctae Fidei promotore, rescribere censuerunt: 
» Sententiam esse confirmandam , et ad mentem. Mens est, 
» ut removeatur imago, quae conspicitur in eeclesia filiali 
» Csanyensi. Die 24 martii 1860. 

» Facta postmodum de praemissis Sanetissimo Domino Nostro 
» Pio Papae IX a subseripto secretario relatione, Sanctitas Sua 
» reseriptum Saerae Congregationis in omnibus ratum habere 
» et confirmare dignata est. Die 29 ejusdem mensis et anni. 
» — C. Episcopus Albanen. card. Patrizi S. R. C. Praefcetus. — 
» Loco»FSigni. — H. Capalti S. R. C. Secretarius.» 





IMPRIMATUR — Fr. Hisnouyaus Gigli Ord. Praed. 8. P. Apostolici Magister. 


IMPRIMATUR — Fr. ANTONIUS Ligi Bussi Archiep. Iconien. Vicesgorens. 














TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 


À, 


Actes de foi, d'espéranee et de cha- 
rité. 2005. 

Âge pour être confesseur de religieuses. 
4300. Pour donner le viatique et l'extréme- 
onction aux enfans. 1995.2009. Bénédiction 
apostolique à l'article de la mort. 2008. 

Age qui permet de recevoir le baptéme 
malgré les parens. 1447. 

Agonisans. Commendatio animae. 2014. 

Agriculteurs. Patrimoines de S. Pierre. 
1947. Campagne romaine. 4900. 

Aix. Conciles. Obligations des médecins 
par rapport à la confession des malades. 
1726. Gommunion pascale. 2265. 

Aix-la-Chapelle. Collégiale. 9231. - 

Albitius. Index des livres prohibés. 4495. 

Aliénation des biens des congrégations 
religieuses. Permission du S. Siège. 1546. 
4554. 2113. ; 

Aliénés. Extrème-Onction. 2002. 

Allemagne. Index. 1401. Bulle in coena 
Domini. 1416. Confesseurs des religieuses. 
4277. Dot des religieuses. 4525. Aliénation 
des biens ecclésiastiques. 2120. Fondation 
canonique des monastères. 1782 et seqq. 

Amérique. Fondation canonique des mo- 
nastères. 1840 et seqq. Confesseurs de reli- 
gieuses. 1294. Dot. 1525. Confession et com- 
munion pascale. 9278. Majorat. 1774. 

Amiens. Décret sur le binage. 4548. 

Angleterre. Culte du Sacré-Cœur. 4955. 
Fondation canonique des monastères.1793. 
Médecins. 1724. Communion pascale. 2264 

seqq. 

Annales des cisterciens. Histoire de la B. 
Catherine de Brabant, juive convertie.1458. 

nnexes. Commnnion pascale. 2282. 

Annonciades. 2396. 

. Antoine-Alphonse Bermejo (le Vén.). No- 
tice sur sa vie et sur la cause de sa béati- 
fication. 2291. 

Anvers. Synode. Assistance des mori- 
bonds. 2017. 
Arcerius de l'Eglise romaine. 1969. 
Archiconfrérie des agonisans. 2021. 

Argentarius de l'Eglise romaine. 1969. 

Articles organiques. 2248. 

Augustins d'Espagne. Commissaire apos- 
tolique. 1893. 

Augsbourg. Index. 1402. 1415. 

Autorité paternelle pour le baptéme des 
cofans. 1447. 

Autriche. Index. 4415. Refus de sépul- 
ture.1754. Déposition d'un curé.1767.Cause 
de mariage. Impedimentum raptus. 4848. 

Avignon. Mont de piété. 4568. Obligation 
des médecins. 4727. Hôpital. Communion 
pascale. 2285. 

B. - 


Bade (Grand-duché) Concordat av 
S. Siège 2075. t avec le 
Baldaquin épiscopal. 2028. . 
Banque des Indes. Permission de placer 
les capitaux. 2108. 





Baptème des enfans des juifs. 1447. Droit 
des parens. lbid. 

Barnabé (le B.) de Terni fondateur des 
monts de piété. 1559. 

Barnabites. Fondation canonique des 
couvens. 1849. Voir au mot Gerdil. 

Baviére. Index. 1407. Confesseurs des re- 
ligieuses. 1302. Voir les mots Dot, Aliéna- 
tion. Famille royale. 2390. 

Belgique. Confesseurs des religieuses. 
1302. 1307. 1314. Binage. 1348. Dot. 1532. 
Aliénation des biens ecclésiastiques. 2415. 
Voir Fondation. 

Bénédictins. Fondation des monastères. 
1787.Sur les patrimoines de S. Pierre.1933. 

Bénédiction apostolique à l'article de la 
mort. 2007. 

Bénédiction post partum. 2599. 

Benoit- Joseph Labre (le B.) Notice.1779. 
Miracles. 2035. Béatificatiou. 2385. 

Benoit XIII. Monts de piété. 1564. Mé- 
decins. 4729. Décisions Nturgiques. 2028. 

Benoit XIV. Office du Sacré-Cœur.1237. 
Confesseurs des religieuses. 1977. 1309. 
S. Dominique instituteur du Rosaire. 1379. 
S. Joseph inséré dans les litanies. 1507. 
Mont de piété. 4566. Médecins. 1734. Via- 
tique, extréme-onction, bénédiction apos- 
tolique. 1995. 

Bernard (S.) Propositions sur le Pape 
et l'Eglise. 4661. 

Besancon. Binage. 1346. Aliénation des 
biens ecclésiastiques. 2124. 

Bible grecque. Nouveau Testament.1644. 
Manuscrit du Vatican.1979.Variantes.2159. 

Billets de confession et de communion. 
9269. 2274. 

Binage. 1345. 9244. 

Boniface VIII. Fondation canonique des 
couvens. 1803. 

Bordeaux. Conciles, Médecins. 1726.Com- 
munion pascale. 2267. 

Bourges. Conciles. Médecins. 1726. Con- 
fession annuelle. 2269. 

Bullaires des dominicains, augustins, 
carmes, capucins etc. 1799. et seqq. 

Bulle ín coena Domini. 1416. 2270. 


C. 


Camaldules. Fondations monastiques. 
1790. 48920. 

Gambrai. Constitution sur le binage et 
la faculté de recevoir l'honoraire de la se- 
conde messe. 1343. 

Campagne romaine et son état ancien et 
moderne. 4900. | 

Caprara. Serment. 2344. 

Capueins. Fondations. 1817.1825 et seqq. 
Préseance. 1357. 

Caréme. Indult pour Rome. 1502. 

Carmélites. Confesseurs. 1992. Dot.1352. 
Indulgences. 1773. Fondation canonique 
des monastères. 1813. 1818. Erection du 
monastères des carmélites de Carpentras. 
2456. Communion pascale. 2288. 

Carmes. Indulgences. 1775. Fondation 


canonique des couvens. 4800. 1829. 1836 
et seqq. Déclaration sur les profès de vœux 
simples. 1891. Commissaire apostolique 
pour l'Espagne. 4894. : 

Cartulaires de l'Eglise romaine. 1973. 

Catéchistes du Tonkin. 2052. 

Cathédrale. Communion pascale. 2280. 

Catherine de Brabant (la Bienheureuse) 
juive convertie et baptisée malgré ses 
parens. 4458. 

Chanoines. Confesseurs des religieuses. 
1297. Distributions. 4495. Indult jubilatio- 
nis. 4500. 1763. 2236. Service alternatif. 
1615. 4764. 2250. Erection d'un canonieat. 
1616. Pénitencier. 1628. 2235. Convocation 
des assemblées. 1790. Droit de nommer le 
curé.1763.Vacances.1770.Théologal. 2233. 
Service de l'évèque. 2028. Usage de dire 
vépres aprés la messe conventuelle. 1759. 

Chapelain. Obligation personnelle. 4615. 

Chapelle publique. Droit du curé. 1488. 

Charles (5) Borromée. Anniversaire de 
la consécration de l'évéque. 1328. Musique 
religieuse. 1473. Médecins. 1722. Devoir 
des curés envers les malades.2005 et seqq. 
Confession et communion pascale. 2270. 

Chartreux. Fondation des couvens 1793. 
Décisions sur les fréres convers. 2389. 

Ciecó (le bienbeureux ). 2054. 

Cisterciens. Fondations. 1797. 

Clarisses de Béziers. 4298. Lyon. 1301. 
Varsovie. 1303. Valladolid. 1309. Espagne. 
1322. Marseille. 4554. Goritz. 1532. Fon- 
dation canonique des monastères. 1802 et 


seqq. 
Clément V. Fondation des couvens.1803. 
Clément VIII. Bulle sur la manière de 
procéder à la fondation canonique des mo- 
nastéres. 1827. 
Clément Xlll. Bref contre Fébronius. 


4497. 

Clément XIV. Fébronius. 1428. 

Commerce interdit aux instituts reli- 
gicux. 2099. 

Communion pascale. 1754. 2260. Pre- 
mière communion des enfans. 2273. Com- 
munions chez les religieuses. 1324. 

Communes. Réparation des églises pa- 
roissiales. 1620. 

Compte de conscience dans les instituts 
religieux. 1324. 

Coneordat de Bade. 2075. 

Concordat français. 2340. 

Condamnés à mort. Bénédiction aposto- 
lique. 2040. 

Conférence du clergé romain. Assistance 
des moribonds. 2025. . 

Confesseurs des religieuses.4277. Procé- 
dure en cas de sollicitation ad turpia.1865. 

Confessions générales. 199%. 

Confession des malades. Devoir des mé- 
decins. 1703. Obligation du curé. 1991. 


Confession anuuelle. 2260. 


Confréries du Sacré-Cœur. 1935. Deux 
confréries d'un méme titre.1558.Exemption 
de l'évéque.1655.Juridietion du curé.1759. 

Congrégation du St-Office. T almud.4417. 
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Instructions sur la procédure à suivre dans 
les causes de sollicitation. 1865. Contre les 
fondateurs de nouveaux instituts religieux. 
4888. Pouvoir du Pape pour dispesser du 
mari age ratum. 2361. Messe pour une fa- 
mille royale dans laquelle sont des protes- 
tantis. 2394. 
Congrégation (S.) de l'Index. Décret con- 
tre Fébronius. 1427. Hermès. 1442. 
Congrégation (S.) des Rites. Office du 
Sacré-Cœur. 1257. Le bienheureux Jean- 
Baptiste de Rossi. 1362. 1505. 2383. Le 
bienheureux Jean-Sarcander. 1504. 9581. 
Le B. Odon de Novare. 1654. Le B. Be- 
noit-Joseph Labre. 1779.2035. 2386. Office 
de S. Patrice. 1887. La vénérable Marie- 
stine de Savoie reine de Na 4895. 
Le vénér. Nunzio Sulprizio. 4895. 2465. Le 
. B. Thomas Hélye. 1806. Le B. Jacques de 
Benefactis. 1896. Les vénér. Marc Crisin, 
Etienne Fongracz et Melchior Grodeezi. 
4897. Le B. Cicco. 5051, Le vén. Gérard 
Majella. 3158. Le vén. Antoine-Alphonse 
Bermejo. 2394. Anniversaire de l'élection 
et courennement du Pape, et de l'élection 
et consécration de l’évêque diocésain.4537. 
Confrériessous le méme titre 1337.Binage. 
4845. Election canonique des patrons.1739. 
Vigile de N.-D. des Sept Douleurs pour les 
Servites. 1886. Viatique. 2000. Extréme- 
Gnction. 2005. Archiconfrérie des agoni- 
gans. 2021. La Vén. Marie-Christine de Sa- 
voie. 2401. Les vén. Mare Crisin, Etienne 
Pongracz et Melchior Grodeczi. 2402. 
Congrégation (S.) du Concile. Binage. 
nse de recevoir un honoraire pour la 
seconde messe. 1343. Messe de midi. 1480. 
Changement de volonté testamentaire. 
4483. Collège des curés. 1484. Chapelle pu- 
blique. Droit du curé. 1488. Déposition du 
supérieur et de la supérieure d'un orpheli- 
net. 1491. Collógiale. 1495. 2229. Chanoi- 
nes. Distributions. $495. Indult jubilationis. 
4500. 1765. 2226. Service alternatif. 4615. 
4764. 2250. Erection d'un canonicat. 4646. 
Pénitencier. 4628. 2955. Convocation des 
assemblées capitulaires.1760.Droit de nom- 
mer le curé. 1763. Vacances. 1770. Théolo- 
gal.2233.Chapelain, obligation personnelle. 
1613. Vicaire eapitulaire. Collégiale exem 
te. 1617. Réguliers qui se démettent de 
l'épiscopat. 1619. Obligations des commu- 
nes pour les réparations des églises parois. 
siales.1620. Translation d'un curé perpétuel 
malgré lui. 1624. Révocation d'un curé 
amovible qui n'acquite pas sa dette envers 
le séminaire. 1624. Irrégularité ex defectu 
corporis. 1646.1653.2245. Bourse au Sémi- 
naire. 1635. Legs pour des missions et pour 
le rachat des captifs. 1634. Eglise et con- 
frérie exempte. 1635. Dot, fille légitimée. 
4036. Processions. 1753. Vicaire-général 
étranger. 4753. Refus de sépulture pour 
omission du devoir pascal. 1754. Usage de 
dire vépres aprés la messe conventuelle. 
4759. Clergé indigène. 1761. Participans. 
4765. 2237. Déposition d'un curé. 4797. 
Majorat en Amérique. 1771. Démembre- 
ment d'une paroisse. 2238. Indult de binage 
pour un jour de féte supprimée. 2244. Da- 
mes du Sacré-Cœur. 2245. Legs pies. 2246. 
Nullité de profession religieuse. 2249. Com- 
munion pascale, 2277. Causes matrimonia- 
les. Frais et dépens. 4624. Séparation de 
lit. 4758. Empêchement de rapt. 1848. Do- 
micile. Mariage fait par crainte révéren- 
tielle. 2256. Procédure. 1496. Mont de piété. 
1565. Dispense du mariage ratum. 2360. 
Congrégation (S.) des Evéques et Régu- 
liers. Confesseurs des religieuses. 4279. Pei- 
nes du binage illicite. 4349. Dot des reli- 
gieuses. 1525. Monts de piété et monts fro- 
mentaires. 4565. Réguliers et religieuses en 


TABLE ANALYTIQUE. 


Espagne soumis aux Ordinaires. 16359. Fon- 
dation canonique des nouveaux monasté- 
res. 1859. Décision sur la validité des vœut 
émis dans ua instiut qui n'est pes approuvé 
par le Saint-Siège. 1889. Commissaires 
apostoliqucs en Espagne. 1893. Devoir des 
réguliers pour l'assistance des moribonds. 
2022. Nouvelle congrégation pour l'éduca- 
tion des sourds-muets.2083. Administration 
temporelle des communautés religieuses, 
pret à intérêt, commerce, aliénation. 2088. 

illets de communion pascale. 2275. Cau- 
scs criminelles. Vol qualifié. 4745. Excom- 
munication du canon: $i quis suadente. 
1879. Vol d'un objet sacré. 2147. Instruc- 
tion sur la réforme des constitutions d'un 
institut de missionnaires et d'un institut 
de sœurs de vœux simples. 2392 et seqq. 
Annonciades. 2596. 

Congrégation (S.) super statu regula- 
rium. Déolarations relatives aux profés de 
vœux simples. 4891. Lieu où doit se faire 
la profession solennelle, Ordinations. 2157. 
Laiques chartreux. 4589. Profés de vœux 
simples. 2390, 

Congrégation (S.) de la Propagande. 
Commerce. 2099. Prét à intérèt. 2106. 

Congrégation (S.) des Indulgences. Bé- 
nédietion Ápostolique à l'article de la mort. 
2009. Voir au mot /ndulgences. 

' Constantin. Donations qu'il fait à l'Eglise. 
978. 

Constitutionnels. Retractation et absolu- 
tion. 2343. 

Contrition. Article de la mert. 9006. 

Curé. Confession des religieuses.1285.Bi- 
nage. 1543. College des curés.A £84. Chapellc 
publique.1488.Procession du S.Sacrement. 
4753. Pension sur le bénéfice paroiseial. 
4494. Translation forcée. 4622. Révocation 
d'un curé amovible. 4694. Déposition in- 
juste. 1754. Devoirs envers les malades; vi- 
sites, confession, viatique, extréme-onction, 
assistance du moribond. 4989. Confession 
annuelle et communion pascale.2260. Livre 
status animarum. 9269. Billets de commu- 
nion. 2274. Premiére communion des en- 
fants. 2275. juridiction sur les communau- 
tés qui n'ont pas les vœux solennels. 2287. 


D. 


Dames du Sacré-Cœur. 2243. 
Défenseurs de l'Eglise romaine. 1972. 
Delbene. Pouvoir des évéques dans les 
cas de sollicitation. 1869. 
Démembrement des paroisses. 2358. 
Di Pietro. concordat français. 2540 et 


Direction des religieuses. 4934. 
Domaines temporels de l'Eglise. 4907. 
2187. . 


Dominicaines. Exemption de la juridic- 
tion paroissiale. 2287. 

Dominicains. Fondation canonique des 
couvens. 1799 et seqq. | 

Dominique (S.) instituteur du Rosaire. 


“Dot des religieuses. 1535. Filles légiti- 
mées. 1636. 


E. 


Eglise. Droit de posséder des biens tem- 
porels jure divino et nullement par con- 
cession des princes. 4907. Causes de son 
influence. 2487. Juridiction eh matière ci- 
eile. 2192. Propositions extraites de S. Ber- 
nard. 4661. Unité, visibilité et notes de 
J'Eglise. 2515. L'Eglise, régle de la foi. 
2064 et seqq. | 

Eglise romaine. Patrimoines dés le &° siè- 
cle. 4933. Cour pontificale. 4977. Circons- 
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tances providentielles qui préparérent l'éta- 

blissement du domaine temporel. 2187. 
Eglise paroissiale. Restauration. 4620. 

Empire romain. Décadence et chüte. 
Empoli. Bullaire des augustins. 4800 et 


q. 
Lnfans. Age de pouvoir étre baptisé mal- 
gré les parens. 4447. Viotique. 4995. Ex. 
tréme-Onction. 2002. Bénédiction à l'arti- 
cle de la mort. 2008. 

Escobar. Sur la sollicitation. 4866. 

Espagne. Confesseurs des religieuses. 
1292 et seqq. Dots monastiques. 1547 et 
seqq. Consultation relative à la commémo- 
raison anniversaire du Pape régnant et à 
celle de l'évéque diocésain.1327. Réguliers 
et religieuses soumis aux Ordinaires. 1639. 
Commissaires apostoliques. 4895. Aliéna- 
tion des biens ecclésiastiques.2115 et seqq. 

Etienne Pongracz (le Vén.) jésuite.1897. 

Etole. Viatique. 4004. Extréme-onction. 
2005. Commendatio animae. 2048. 

Evangiles en grec. 1644. 

Evéque. Anniversaire de l'élection et de 
la consécration. 4327. Pouvoir par rapport 
à la discipline générale. 4429. Domaines 
temporels dans les premiers siècles. 2487. 
Fondation eanonique des monastéres de 
réguliers et de religieuses. 4827. Erection 
de communautés de femmes tertiaires. 
2289. Confesseurs des religieuses. 1277. 
Instituts de vœux simples. 1794. Dots mo- 
nastiques. 1528. Administration temporelle 
des communautés. 2088. Serment de ne pas 
aliéner les biens ecelésiestiques.2113. Com- 
munion pascale. 2277. Monts de piété et 
fromentaires. 4565. Juridiction criminelle. 
1745. 41879. 2147. 2192. Procédure dans les 
causes de sollicitation ed turpia. 186b. 
Evéque régulier donnant se démission. 
4649, Pontificalia. 2098. 

Eybel. Sa condamnation. 1430. 

Eystatt. Synode. Assistance des mori- 
bonds. 3048. Feuille ecclésiastique. 4649. 

Examinateurs synodaux. 2098. 

Exposition du S. Saerement pour les ma- 
lades. 2010. 2027. 

Extréme-onction. 2004. 


F. 


Famille royale. Protestants. Messe.2394. 

Fébronius. 1426. 

Feller. Opuseule sur la bulle Auctorem 
fidei. 4452. 

Fiancailles. 1498. 

Foi et ses régles. 2064. 

France. Fondations bénédictines. 4788. 
Camaldules. 4321. Aliénation des biens 
ecclésiastiques. 2134. Concordat.2340. Con- 
fesseurs des religieuses. 1994. 1504. 4343. 
1321. Causes de mariage. 2364. Binage. 
1343. Unité liturgique. 1771. 

Franciscains. Fondation canonique des 
eouvents. 4800 et seqq. Indulgences pour 
la visite des églises. 1363. 2397. 


G. 


Galiffet, jésuite. Livre sur la dévotion 
du Sacré-Cœur. 1259. 

Gérard Majella (le Vén.) 2158. 

Gerdil. Fébronius. 1428. Feller. 4459. 
Dernières années de sa vie. 2340. Concor- 
dat français. Articles organiques. Souve- 
raineté du peuple. Maladie et mort. Jbid. 

Grégoire (S.) le Grand. Baptéme des 
juifs. 1454. Patrimoines de S. Pierre. 1933. 

aiques exclus de l'administration des pa- 
trimoines. 1954. 

Grégoire XIII. Index. 4405. Médeeins 

juifs. 1727. 
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A ggrégoire XV. Bulle contra sollicitantes. 


Grégoire XVI. Bref contre Hermès. 1438. 
t amille royale ayant un protestant Messe. 


Gunther. Sa soumission. 1443. 
H. 


Héréti Absolntion. 1416. 2270. Fa- 


] iques. 

mille royale. 2390. 
Bermis. Sa condamnation. 1436. 
Hôpitaux. Commusion pascale. 2285. 
Huiles (SS.). 4617. 2004. 


index. 1404. 

Indulgenees. Eglises franciscaines. 1365. 
Tertiaires franeiseains. 1657. Seapulaire de 
l'immaeulée- ion. 1637. Prières à 
genoux.1639. Couronne angélique de S. Mi- 
chel. 1644. Carmes et carmélites en temps 
de maladie. 1775. Religi soumises à 
l'Ordinaire. /5. 2397. Ursulines. 4774. in. 
delgencc plénière à l'article de la mort. 
2007. Sœurs de la Visitation. Catéchistes 
du Toakin. 2052. S. Jean de Dieu. 2053. 
Eglises des capucins. Bid. Pieuse prière 
pour les malades. 2158. 

Innocent ill. Médecins. 1720. Confession 
et communion pascale. 2260. 

Instituts de vœux simples. Ereetion des 
maisons. 2289. 2156. 2592 Voyez les mots, 
Confesseur des religieuses, Dot, Aliéna- 
tion, Religieux et Religieuses. 


J. 
Jacques (le B.) de Benefactis, domini- 
cain. 4896. 


Jansénistes. Variations.1951. Allemagne. 
1425. Bulle Auctorem fidei 1432. 
Jean-Baptiste de Rossi (le Bicnheureux). 
4362. Miracles. 1503. Béatification. 2585. 
Jean Sarcander (le Bienheureux). 4504. 
Béatification. 2581. 
Jean de Dieu (Ordre de S.). Indulgen- 
ces. 2053. 
Jésuites. Fondation des maisons. 1819. 
Joseph (S.). Son nom inséré dans les li- 
tauies. 1507. 


Journal ecclésiastique. Voyez Semaine. 

Juifs. Temple de Jérusalem. 1570. Tal- 
mud. 1417. Baptéme des enfans. 4447. Mé- 
decins. 1727. 

Julien l'apostat et le temple de Jérusa- 
lem. 1570. 
a, Loridiction de l'Eglise en matiére civile. 


L. 


Laiques exclus par S. Grégoire de l'ad- 
ministration des patrimoines. 4954. 

Lambruschini (cardinal). Synode. Con- 
fession annuelle ct communion pascale. 
9968. 2276. 2279. 

Laurea (cardinal de). Viatique. 1997. 
Legs pour le mois du précieux saug. 1499. 
Voir aussi. 1654. 2246. 

Léon (S.) le Grand sauve Rome. 9217. 

Léon X. Monts de piété. 1564. 

Litanies. Nom de S. Joseph. 1507. 

Loi civile prohibant les domaines tem- 

ls de l'Eglise. 1947. Fiancailles. 44592. 
auses matrimoniales. 9564. 

Louis XIV. Médecins. 4732. 

Lugo (card. de). Baptéme des enfans des 
juifs avant l'âge de sept ans. 1459. 

Luisino. Confession des malades et de- 

voir des médecins. 1705. 
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"abillo. Fondetion des monastères. 
Maechi (S. E. le eard.). Synode. Com- 
munion pascale. 2279. 
Mai (le eard.). Bible grecque. 1644.1979. 
Maitre des cérémonies. 2028. 


Majorat en Amérique. 1771. 
Malades. Devoir médecins. 1705. 
Obligati des curés. 1989. 


gations 
Mamachi. Droit de l'Eglise de posséder 
des biens temporels jure divino. 1910. 
Manri Aanales des cisterciens. 4797. 
Mare Crisin (le vénérable). 4897. 2405. 
Mariage. Proeódure. 1497. Dépens. 4621. 
Enfants légitimés. 4636. Séparation du lit. 
1758. Rapt. 1848. Crainte révérentielle, 
Domicile. Pension alimentaire. 2216. Dis- 
des mariages non-consommés.3360, 
Marie-Christine (la vénérable) reine de 
Naples. 1895. 9404. 
arie reine d'Angleterre. 1255. 
Marseille. Sacré-Cœur. 1257. Clerisses, 
4. 
Martène. Ássistanee des moribonde.201 1. 
A o Médecins. Confession des malades. 1703. 


Mélanges théologiques. Fondation des 
monastères. 4782. 

Melchior Grodeczi (le vénérable). 4697. 

Merei (religieux de Notre-Dame de ie), 
Profès de vœux simples. 1891. 

Metternich évêque de Munster. 1425. 
Mexique. Concile. Médecins. 4726. 

Michel (S.). Courone angélique. 1644. 

Mittarelli. Annales de» camaldules. 1790 
et seqq. 

Mois du Précieux Sang. 1499. 

Monasières. Fondation canonique. 1782. 
4888. 9456. 

Monsignano. Bullaire des carmes. 1800 
et seqq. | 

Monts fromentaires. 1588. 


À. 


Naples. Grand nombre de saints. 2165. 
Nonces. Index. 1425. 

Notaires de l'Eglise romaine. 1969. 
Notre-Dame des Miracles. 1739. 
Nunzio Sulprizio (le vénérable). 1895. 
2163. o 


Odon de Novare (le bienheureux) char- 
treux. 1654. 

Ulmutz. Synode. Index. 1412. 

Oracula vivae vocis. 1496. 

Oratoriens. Direction des religieuses. 
1296. 
Osnabruck. Synode. Index. 1416. 


P. 


Palestrina. Musique religieuse. 1465. 

Pape. Commémoraison du Pape régnant. 
4334. Cas réservés par la bulle in Coena 
Domini. 4446. 2270. Lois de discipline uni- 
verselle. 4429. Oracula vivae vocis. 1494. 
Monts de piété et taux de l'intérét. 1566. 
Propositions extraites de S. Bernard. 1661. 
Fondation canonique des monastères. 1782. 
2156. Approbation des nouveaux instituts. 
4888. Campagne romaine. 1960. Patrimoi- 
nes de S: . 4935. Administration tem- 
porelle des communautés religieuses. Alié- 
nation 2088. Préparation de la souverai- 
neté temporelle.2187. Thése de l'université 
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de Cracovie sur l'autorité du Pape. 3339. 
Pouvoir de dispenser des marisges non- 
consommés. 2560. 

Perens. Autorilé sur les enfans pour le 
bapiéme. 4417. Obligation de donner la dot 
à leurs filis religieuses. 1543. 

Paris. Communion annuelle. 2268. Ab- 
solution des hérétiques et de ceux qui éta- 
blissent de nouveaux impots. 2270. Dis- 
pense du mariage ratum. 2364. 29366. 2567. 

Paroisse. Démembrement, 3258. 

Patrimoines de S. Pierre, 1953. 

Patrons. Election. 1759. 

Péché eriginel. 1364, 

Pénitencerie. Brevets pour lea confes- 
seurs des religieuses, 1545, Gróaneea por- 
tant intérêt, 2106. 

pension sur dne paroisse. Mo 

armacies des religieuses. , 

Pie V (S.). Médeeins. 1725. 

Pie Vl. Eybel. 4431. Bulle Auctorem 
fidei. 4439. | 

Pie VIL Concordat français. 2:40. 

Pie IX. (N. S. P, le Pape). Gunther. 4444. 
Priéres la paix. 1503. sur la 
dot en faveur des iaatituts de vœux sim- 

les. 1955. Eneyeliqua. 1640, Allocution sur 
a révolte des légations. 472%, Eneyclique. 
4777. Letsre à l'Ee cardinal-vicaire.2778. 
Alloeutien. 1896. Coueordat de Bade.2075. 


Autre encyelique, 93368. 
. Pignatelli. Baptéme des juif. 1454, Sol- 
licitation. 4868, . 


. Saeré-Copar. 1958. Canfessenrs 
de religieuses. 1297 et seqq. Dot. 1535 et 
. Aliénation. 9445 Thèses sur l'auto- 
rité du Pape 2399. 
Portalis. Discours. 2347. 
Préséances entre des réguliers. 1557. 
Présens. 1540. 9110. 
Prét à intérèt. 2404. 
Prétre assistant. 2028. 
Prières pour la paix. 1502. 1640. Prière 
de la faiblesse humaine. 1891. 
Proccssions. 1755. 2028. 
Profession religieuse nulle. 2249. 
Propriétés de l'Église sous les empereurs 
paiens. 1917. 
Prusse. Hermès. 4440. 


Rapt. 1848. 

Recteurs des patrimoines de S. Pierre. 
4953.Iis ne pouvaient pas être laiques.1954. 

Rédemptoristes. Confession des religieu- 
ses. 1295. 

Réguliers. Confesseurs des religieuses. 
4984. 1289. Commémoraison de l'évêque 
diocésain. 1351. Préséances. 1357. Droit de 
faire partie des collèges des curés. 1484. 
Réguliers se démettant de l'épiscopat.1649, 
Réguliers d'Espagne soumis aux Ordinai- 
res. 1639. Fondation canonique des monas- 
tères. 1782. 1888. Profès de vœux simples. 
1894. Commissaires apostoliques pour l'Es- 
pagne. 1893. Assistance des malades.1994. 
9092. Ordination des profés de vœux sim- 

les. 9157. Nullité de profession. 2249. 

mestiques et communion pascale. 2286. 
Pensionnaires des colléges. Zbid. Commu- 
nion distribuée le jour de Pâques. 2289. 
Profés de vœux simples. 2399. 

Reims. Assistance des moribonds. 2046. 

Religieuses. Confesseurs.1277.Direction. 
1324. Supérieure déposée. 1494. Dot. 4595. 
Indulgences.4773. Fondation canonique des 
monastères. 1782 et . Administration 
temporelle. 2088. Prét à intérét. Aliénation. 
lbid. Domestiques. Communion pascale. 
2287. Religieuses de vœux simples. Ins- 
truetion. 2392. 

Rentes sur l'Etat. 4539. 
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Rigant. Baptéme des enfans. Autorité 
paternelle. 4455. 

Rosaire institué par S. Dominique. 1279. 

Rossi (de) dominicain. Péché originel. 


Rouen. Concile Médecins. 1796. 
S. 


Sacré-Cœur. Office. 1235. 
Scala Santa dans un couvent. 9054. 
o hpuleire de l'immaculée-Conception. 


Scot. Princes chrétiens. Baptéme des in- 
fidèles. 1450. 
"Semaine ecclésiastique, feuille ecclésias- 
tique pour le clergé d'Eystatt. 4649. 
Séminaire. Pension. Billets. 1624. 
Sépulture. Communion pascale. 1754. 


Serfs dans les patrimoines de S. Pierre. 
4948. 


Simonie. Dot monastique. 1526. 
Sion. Bulle ín Coena Domini. 147. 
Sœurs de la Charité dans le Mexique. 
Dot. 4555. 
Sollieitation ad turpia. 4865. 
Sourds-muets. Nouvel institut. 2083. 
Suarez. Baptéme. 4450. 
Succursales. Communion pascale. 2282. 
S. Sulpice, paroisse de Paris. Bénédic- 
tion à l'article de la mort. 2008. 
. . Surplis. Viatique.2001. Extréme-onction. 
2003. Gommendatio animae. 2018. 
Synodes bi-annuels de Munster. 4424. 
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Taimud. 4447. 

Taux de l'intérét. Mont de piété. 4566. 

Taxe de chancelleries diocésaines. 2112. 

Temple de Jérusalem. Tentative de Ju- 
lien l'apostat. 4570. 

Tertiaires franciscains. Indulgences. 
4657. Si les évéques peuvent ériger les 
communautés de sœurs tertiaires. 2289. 
Voir communion pascale. 

Théatins. Fondation canonique des cou- 
vens. 4816. 

Théologal. 2255. | 

Thomas (S.). Baptéme des enfans juifs. 
4449. Commentaire sur S. Paul. 1646. 

Thomas Hélye (le bienheureux). 1896. 

Tolet. Index en Allemagne et en Belgi- 
que. 1406. 

Toulouse. Concile. Médecins. 4727. Com- 
munion pascale. 2264 et seqq. 

Tournai. Synode. Index. 1424. 

Trente. Synode. Index. 4415. 

Tribunaux ecclésiastiques. 4745. 4879. 
9147. 2192. 

Tromby. Histoire des chartreux. 4793. 

Turin. Confréries du méme titre. 1337. 


U. 
Unité liturgique. 1771. 
Urbain VIII. Révocation des priviléges 


des réguliers pour la fondation des monas- 
téres. 1833. 
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Ursaya. Carmélites. Fondation nulle. 
Communion pascale. 99x, 

Ursulines. Confesseurs changés tous les 
trois ans. 4308. Indulgences. 1774. 


V. 


Wading. Annales Minorum. 41800 et 


seqq. 
"Vipres récitées immédiatenrent aprés la 
messe conventuelle. 1759. 
Vercellone. Variantes.de la Bible. 2159. 
Version italique. Fragmens. 1695. 
Viatique. 1613. 4995. Combien de jours 
attendre pour pouvoir le donner. Thése 
du cardinal de Laurea. 4996. 
Vicaire capitulaire. 4617. 
Vicaire-général étranger. 4753. Confes- 
seur de religieuses. 1982. Gratuité des fonc- 
tions relatives aux communautés. 2110. 
4 Vie commune des premiers ehrétiens. . 
941. 
Visitation (Sœurs de la). Sacré-Cœur. 
1235. Confesseurs. 1302. Voyez Dot, Alié- 


” mation. Indulgenees. 2029. 


Vol qualifié. 1745. Vol d'un encensoir. 
2147 


Worms. Synode. Bulle /n Coena Do- 
mini. 1416. 


Z. 
Zallinger. Lettres relatives à Fel er.1434. 
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